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Vorwort. 


Die  in  dem  Vorwort  des  ersten  Jahi^ganges  dargelegten 
Gesichtspunkte  liegen  unverändert  auch  der  Herausgabe  des 
zweiten  Jahrganges  (die  Zeit  vom  1.  September  1912  bis 
1.  September  1913  umfassend)  zugrunde.  Auch  die  Anordnung 
des  Stoffes  ist  dieselbe  geblieben. 

Der  Inhalt  ist  auch  in  diesem  Jahre  wieder  sehr  umfang- 
reich geworden,  einerseits  durch  die  stürmischen  politischen 
und  kriegerischen  Vorgänge  des  Jahres,  glücklicherweise  aber 
auch  durch  den  Reichtum  positiver  Fortschritte  auf  dem  Wege 
der  internationalen  Verständigung  und  der  Weltorganisation. 
Aeußere  Gesichtspunkte,  auf  welche  gerade  die  wohlwollend- 
sten literarischen  Beurteiler  des  Unternehmens  mit  Recht  nach- 
drücklich hingewiesen  haben,  machen  eine  künftige  Beschrän- 
kung des  Umfanges,  behufs  Verbilligung  des  Preises,  wünschens- 
wert. Deswegen  soll  im  dritten  Jahrgang  eine  Einschränkung 
des  Umfanges  versucht  werden.  Der  Doppelcharakter  des 
Jahrbuches  als  Jahres- Archiv  und  als  wissenschaftlicher  Sprech- 
saal darf  dadurch  nicht  beeinträchtigt  werden.  Aber  die  letztere 
Eigenschaft  soll  künftig  mehr  in  den  Jahresberichten  über  die 
einzelnen  Länder  als  in  besonderen  Abhandlungen  gepflegt  werden. 

Der  zweite  Jahrgang  wird  abweichend  vom  ersten  Bande 
in  zwei  Abteilungen  herausgegeben,  damit  die  Abnehmer  mög- 
lichst rasch  in  den  Besitz  der  Urkunden  kommen,  was  auf 
diese  Weise  fast  ein  halbes  Jahr  früher  ermöglicht  wird  als 
im  vorigen  Jahr. 


Für  die  Benutzung  des  Urkundenteils  sei  bemerkt: 
Innerhalb  der  Gruppen,  die  durcli  üeberschriften  zusammen- 
gefaßt sind  (S.  1-209,  234— 36  usw.,  S.  260— 273  usw.),  sind 
die  einzelnen  Urkunden  chronologisch  geordnet.  —  Die  Be- 
schränkung auf  das  Berichtsjahr  ist  mehrfach  insofern  durch- 
brochen, als  einige  Urkunden  aus  dem  Vorjahre  nachgeholt, 
andere  jüngerer  Zeit  angehörende  Urkunden  hinzugenommen 
sind.  Der  Vorteil  dieser  durch  die  Umstände  gebotenen  In- 
konsequenz liegt  auf  der  Hand. 

Die  Freunde  des  Unternehmens  und  unsere  Mitarbeiter  bitten 
wir,  mit  lierzlichem  Dank  für  ilu-e  bisherige  Unterstützung,  nach 
wie  vor  um  Hilfe  mit  Rat  und  Tat. 


Kiel  und  Frankfurt  a.  M. 
im  Mai  1914. 
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Urkunden. 


Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  i. 


A.  Politische  Urkunden. 

I.  Die  beiden  Balkankriege, 
a)  Der  erste  Balkankrieg. 

1.   Vorgeschichte  des  ersten  Balkankrieges. 

fir.   I.      Serbisch-bulgarischer    Bündnisvertrag    Tom    39.    Fe- 
bruar 1913. 

(Urtext  bulgarisch  und  serbisch.   Erste  Publikation,  in  französischer  Sprache, 
im  „Matin"  vom  24.  November  1913.) 

Trait6  d'amitiö  et  d'alliance  entre  le  royaume  de  Bulgarie 
et  le  royaume  de  Serbie. 
S.  M.  Ferdinand  Jer,  roi  des  Bulgares,  et  S.  M.  Pierre  ler,  roi  de  Serbie, 
p6n6tr6s  de  la  conviction  de  la  communaut6  d'int6r§ts  et  de  la  similitude 
des  destin^es  de  leurs  Etats  et  des  deux  peuples  frferes,  bulgare  et  serbe,  et 
döcid^s  ä  d6fendre  solidairement,  avec  des  forces  communes,  ces  int^rSts  et 
ä  s'efforcer  de  les  mener  ä  bonne  fin,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie  se  garan-  Defensivbund, 
tissent  mutuellement  leur  ind^pendance  politique  et  l'int^gritö  de  leur 
territoire,  en  s'engageant  d'une  mani^re  absolue  et  sans  restriction  d'aucune 
Sorte  ä  se  porter  röciproquement  secours,  avec  la  totalit^  de  leurs  forces, 
dans  tout  cas  oü  Fun  des  deux  royaumes  serait  attaquö  par  un  ou 
plusieurs  Etats. 

Art.  2.  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  de  meme  ä  se  porter  Inhalt  der 
mutuellement  secours,  avec  la  totalitö  de  leurs  forces,  au  cas  oü  l'une  quel-  Allianz, 
conque  des  grandes  puissances  tenterait  de  s'annexer,  ou  d'occuper,  ou  de 
prendre  possession  avec  ses  troupes,  m^me  provisoirement,  de^  nimporte 
quelle  partie  des  territoires  de  la  pöninsule  des  Balkans  se  trouvant  actuelle- 
ment  sous  la  domination  turque,  si  l'une  des  parties  contractantes  estime  ce 
fait  contraire  ä  ses  int^rSts  vitaux  et  constituant  un  casus  belli. 

Art.  3.     Les   deux   parties   contractantes   s'engagent   ä   ne  conclure  la    Nur  gemein- 
paix  que  conjointement  et  apr^s  entente  pr6alable.  samer  Friede. 
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Art.  4.  üne  Convention  militaire  sera  conclue  ä  l'effet  d'assurer 
l'execution  du  präsent  trait6  d'une  manifere  complete  et  le  plus  conforme  au 
but  poursuivi.  Cette  Convention  stipulera  aussi  bien  tout  ce  qu'il  y  aura 
lieu  d'entreprendre  de  part  et  l'autre  en  cas  de  guerre,  que  tout  ce  qui, 
ayant  trait  ä  Torganisation  militaire,  la  dislocation  et  la  mobilisation  des 
troupes,  les  rapports  des  hauts  commandements,  devra  etre  6tabli,  d^s  le 
temps  de  paix,  pour  la  pröparation  et  la  bonne  conduite  de  la  guerre. 

La  Convention  militaire  fera  partie  intögrante  du  präsent  traitö.  Son 
Elaboration  devra  commencer  au  plus  tard  quinze  jours  apr^s  la  signature 
du  präsent  trait6  et  6tre  termin^e  dans  le  dölai  suivant  de  deux  mois. 

Art.  5.  Le  präsent  traitE  et  la  Convention  militaire  seront  en  vigueur 
du  jour  de  leur  signature  jusqu'au  31  d^cembre  1920  inclusivement.  Ils  ne 
pourront  ßtre  prorogös  au  delä  de  ce  d6lai  qu'apres  une  entente  compl6men- 
taire,  express6ment  sanctionn6e,  des  deux  parties  contractantes.  Toutefois, 
au  cas  oü  au  jour  de  l'expiration  du  traitE  et  de  la  Convention  militaire, 
les  deux  parties  se  trouveraient  6tre  en  guerre  ou  sans  avoir  liquide  encore 
la  Situation  r^sultant  de  la  guerre,  le  traitö  et  la  Convention  seront  main- 
tenus  en  vigueur  jusqu'ä  la  signature  de  la  paix  ou  ä  la  liquidation  de 
l'ätat  de  choses  ameüE  par  la  guerre. 

Art.  6.  Le  präsent  trait6  sera  6tabli  en  deux  exemplaires  uniformes, 
r6dig6s  tous  les  deux  en  langue  serbe  et  bulgare.  II  sera  signä  par  les 
souverains  et  les  ministres  des  affaires  Etrangöres  des  deux  Etats.  La  Con- 
vention militaire,  Egalement  en  deux  exemplaires  r^digös  en  bulgare  et  en 
Serbe,  sera  sign^e  par  les  souverains,  les  ministres  des  affaires  ötrang^res  et 
les  plönipotentiaires  militaires  spEciaux. 

Art.  7.  Le  präsent  traitö  et  la  Convention  militaire  ne  pourront  etre  publiös 
ou  communiquös  ä  d'autres  Etats  qu'apres  entente  pröalable  des  deux  parties 
contractantes,  et  ce  conjointement  et  simultan^ment. 

Une  entente  präalable  sera  de  meme  nöcessaire  pour  l'admission  d'un 
tiers  Etat  dans  Falliance. 

Fait  ä  Sofia,  le  29  fövrier  1912. 
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Annexe  secrete  au  traite  d'amitie  et  d'alUance  entre  le  royautne  de 
Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie. 
Art.  1.  Au  cas  oü  des  troubles  int6rieurs,  de  nature  ä  mettre  en 
danger  les  int^rets  nationaux  ou  d'Etat  des  parties  contractantes  ou  de 
l'une  d'elles,  survenaient  en  Turquie,  comme  au  cas  oü  des  difficultßs 
intßrieures  ou  extörieures  avec  lesquelles  la  Turquie  se  verrait  aux  prises, 
mettraient  en  cause  le  maintien  du  statu  quo  dans  la  pEninsule  des 
Balkans,  celle  des  deux  parties  contractantes  qui  aboutirait  la  premi^re  k 
la  conviction  qu'une  action  militaire  doit  etre  engag6e  de  ce  fait,  s'adressera, 
par  une  proposition  motivEe,  ä  l'autre  partie  qui  sera  tenue  d'entrer 
imm6diatement  dans  un  6change  de  vues,  et  si  eile  ne  tombe  pas  d'accord 
avec  son  alli6e,  de  lui  donner  une  röponse  motiv6e. 
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Si  une  entente  en  vue  d'une  action  intervient,  cette  entente  devra  etre  Eolle 
communiqu(5e  ä  la  Russie,  et  au  cas  oü  cette  puissance  ne  s'y  opposerait  R^^ßiands. 
pas,  l'action  sera  engag^e,  conforin^ment  ä  l'entente  ötablie  et  en  s'inspirant 
en  tout  des  sentiments  de  solidarit6  et  de  communaut6  d'int^rets.  Dans  le 
cas  contraire  —  soit  si  une  entente  n'intervient  pas  —  les  deux  Etats  feront 
appel  ä  l'opinion  de  la  Russie,  laquelle  opinion  sera  si  et  dans  la  mesure 
dans  laquelle  la  Russie  se  prononcera,  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

Au  cas  oü  la  Russie  s'abstenant  de  donner  son  opinion  et  l'entente 
entre  les  deux  parties  contractantes  ne  pouvant,  meme  apres  cela,  ^tre 
obtenue,  celle  des  deux  parties  qui  est  pour  une  action,  d^cide  d'engager 
cette  derniöre  ä  eile  seule  et  ä  ses  risques,  l'autre  partie  sera  tenue 
d'observer  une  neutralitö  amicale  vis-ä-vis  de  son  alliöe,  de  proc6der  sur-le- 
champ  ä  une  mobilisation  dans  les  limites  pr6vues  par  la  Convention 
militaire  et  de  se  porter,  avec  toutes  ses  forces,  au  secours  de  son  alliöe,  si 
un  tiers  Etat  prenait  le  parti  de  la  Turquie. 

Art.  2.     Tous  les  accroissements  territoriaux  qui  seraient  röalisöes  par  Gemeinsamer 

une  action   commune   dans    le  sens   des  articles  premier   et  second   du  traitö    ^im^Kondo^ 

et  de  l'article  premier  de  la  präsente  annexe  secrete,  tombent   sous  la  domi-       minium. 

nation  commune  (condominium)  des  deux  ötats  alliäs.     Leur  liquidation  aura 

lieu  Sans  retard,  dans   un  dölai  maximum   de  trois  mois  aprös   le  r^tablisse- 

ment  de  la  paix,  et  sur  les  bases  suivantes : 

La  Serbie  reconnait   ä   la  Bulgarie   le  droit   sur   les  territoires   ä   Test  Die  künftige 

"  1      1     •      j     1       Teilung  des 

des  Rhodope  et  de  la  riviäre  Strouma;   la  Bulgarie  reconnait   le  droit   de  la     Kondomi- 

Serbie  sur  ceux  situ6s  au  nord  et  a  l'ouest  du  Char-Planina.  mums. 

Quant  aux  territoires  compris  entre  le  Char,  les  Rhodope,  la  mer  i.  Primo  loco. 
Eg^e  et  le  lac  d'Ochrida,  si  les  deux  parties  acqui^rent  la  conviction  que 
leur  Organisation  en  province  autonome  distincte  est  impossible  en  vue  des 
intörets  communs  des  nationalit^s  bulgare  et  serbe  ou  pour  d'autres  raisons 
d'ordre  Interieur  ou  extörieur,  il  sera  disposö  de  ces  territoires  conform6ment 
aux  stipulations  ci-dessous : 

La  Serbie  s'engage  ä  ne  formuler  aucune  revendication  en  ce  qui  ii.  Subsidiär, 
concerne  les  territoires  situ6s  au  delä  de  la  ligne  tracöe  sur  la  carte  ci- 
annex6e  et  qui,  ayant  son  point  de  döpart  ä  la  fronti^re  turco-bulgare,  au 
mont  Golem  (au  nord  de  Kr.  Palanka)  suit  la  direction  g6n6rale  du  sud- 
ouest  jusqu'au  lac  d'Ochrida,  en  passant  par  le  mont  Kitka,  entre  les 
villages  de  Metejevo  et  Podarji-Kon,  par  le  sommet  ä  Test  du  village  Nerav, 
en  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  jusqu'au  sommet  1.000,  au  nord  du 
village  de  Bascht6vo,  entre  les  villages  de  Liubentzi  et  Petarlitza,  par  le 
sommet  Ostritch  1.000  (Lissetz-Planina),  le  sommet  1.050  entre  les  villages 
de  Dratch  et  Opila,  par  les  villages  de  Talichmantzi  et  Jivalevo,  le  sommet 
1.050,  le  sommet  1.000,  le  village  Kichali,  la  ligne  principale  de  partage 
des  eaux  Gradichtö-Planina  jusqu'au  sommet  Goricht^,  vers  le  sommet  1.023, 
suivant  ensuite  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  villages  Ivankovtzi 
et  Loghintzi,  par  Vetersko   et  Sopot   sur  le  Vardar.     Traversant   le  Vardar, 
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eile  suit  les  cretes  vers  le  sommet  2.550  et  jusqu'ä  la  montagae  Petropole, 
par  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  cette  montagae  entre  les  villages  de 
Krapa  et  Barbaras  jusqu'au  sommet  1.200,  entre  les  villages  de  Yakryenovo 
et  Drenovo,  jusqu'au  mont  Tchesma  (1.254),  par  la  ligne  de  partage  des 
eaux  des  montagnes  Baba-Planina  et  Krouchka-Tepessi,  entre  les  villages 
de  Salp  et  Tzerske,  jusqu'au  sommet  de  la  Protoyska-Planina,  k  Test  du 
village  de  Belitza,  par  Bröjani,  jusqu'au  sommet  1.200  (Ilinska-Planina),  par 
la  ligne  de  partage  des  eaux  passant  par  le  sommet  1.330  jusqu'au  sommet 
1.217  et  entre  les  villages  de  Livoichta  et  Gorentzi  jusqu'au  lac  d'Ochrida 
pr6s  du  monastöre  de  Gabovtzi. 

La  Bulgarie  s'engage  ä  accepter  cette  frontiere  si  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  qui  sera  sollicitö  d'ßtre  l'arbitre  supreme  en  cette  question,  se 
prononce  en  faveur  de  cette  ligne. 

II  va  de  soi  que  les  deux  parties  contractantes  s'engagent  ä  accepter 
comme  frontiere  definitive  la  ligne  que  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  dans  les 
limites  susindiqu6es,  aurait  trouvöe  correspondre  le  plus  aux  droits  et  aux 
int6rets  des  deux  parties. 

Art.  3.  Gopie  du  trait^  et  de  la  präsente  annexe  seeröte  sera 
communiqu6  conjointement  au  gouvernement  imperial  de  Russie,  qui  sera 
pri6  en  meme  temps  d'en  prendre  acte,  de  faire  preuve  de  bienveillance  ä 
l'ögard  des  buts  qu'ils  poursuivent,  et  de  prier  S.  M.  l'empereur  de  Russie 
de  daigner  accepter  et  approuver  les  attributions  d^signöes  pour  sa  personne 
et  son  gouvernement,  par  les  clauses  de  ces  deux  actes. 

Art.  4.  Tout  difförend  qui  surgirait  touchant  l'interprötation  et  l'exö- 
cution  d'une  quelconque  des  clauses  du  traitö,  de  la  präsente  annexe  seeröte 
et  de  la  Convention  militaire  sera  soumis  ä  la  döcision  döflnitive  de  la  Russie, 
dös  lors  que  l'une  des  deux  parties  aura  döclarö  qu'elle  estime  impossible 
une  entente  par  des  pourparlers  directs. 

Art.  5.  Aucune  des  dispositions  de  la  prösente  annexe  seeröte  ne 
pourra  etre  publice  ou  communiquöe  ä  un  autre  Etat  sans  une  entente 
pröalable  des  deux  parties  et  l'assentiment  de  la  Russie. 

Fait  ä  Sofia  le  29  fövrier  1912. 


Jir,  II.  Bulgarisch-serbische  Militilrkoiivention  voui  S9.  Fe- 
bruar 1913  uebst  Vereinbarung  zwischen  den  beider- 
seitigen Generalitäten  vom  19.  Juni  1913.  • 

(Urtext  bulgarisch  und  serbisch.     Erste  Publikation,  in  französischer  Sprache, 
im  „Matin"  vom  25.  November  1913.) 

Convention  militaire  entre  le  royaume  de  Bulgarie 
et  le  royaume  de  Serbie. 

Conformöment  ä  l'esprit  et  sur  la  base  de  l'article  3  du  traitö  d'amitiö 
et  d'alliance  entre  le  royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie  et  afin 
de  mieux  assurer  la  conduite  de  la  guerre  avec  succös  et  la  röalisation  plus 
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compl^te  des  buts  que  l'alliance  a  en  vue,  les  deux  parties  contractantes 
conviennent  des  stipulations  ci-dessous,  qui  auront  en  tout  meme  force  et 
valeur  que  les  dispositions  du  trait6  lui-meme. 

Art.  1.  Le  royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie  s'engagent, 
dans  les  cas  pr6vus  par  les  articles  1  et  2  du  traitö  d'alliance  et  par 
l'article  1  de  l'annexe  secr^te  a  ce  traitö,  ä  se  porter  mutuellement  secours, 
la  Bulgarie  avec  une  force  armöe  qui  ne  devra  pas  etre  införieure  ä  deux 
Cent  mille  combattants  et  la  Serbie  avec  une  force  d'au  moins  cent  cinquante 
mille  combattants,  en  mesure  aussi  bien  de  combattre  ä  la  fronti^re  que  de 
prendre  part  ä  des  Operations  militaires  hors  du  territoire  national. 

Dans  ce  nombre  ne  sauraient  etre  compris  ni  les  combattants  de 
formations  surnum6raires,  ni  ceux  du  troisi^me  ban  serbe,  ni  les  troupes 
territoriales  bulgares. 

Ce  contingent  de  combattants  devra  etre  rendu  ä  la  fronti^re  ou  au 
delä  des  fronti^res  de  son  territoire  national  —  dans  la  direction  oü  il 
devra  etre  dirig6  suivant  les  causes  et  le  but  de  la  guerre,  et  d'aprös  le 
d6veloppement  des  Operations  militaires  —  au  plus  tard  le  21«  jour  aprös 
la  d6cIaration  de  la  guerre  ou  la  communication  de  l'Etat  alli6  que  le  casus 
foederis  s'est  produit.  Toutefois,  meme  avant  l'expiration  de  ce  delai,  les 
deux  parties  consid^reront  comme  leur  devoir  d'alliöe  —  et  si  cela  est 
conforme  ä  la  nature  des  Operations  militaires  et  peut  contribuer  ä  l'issue 
favorable  de  la  guerre  —  d'envoyer,  meme  partiellement  et  dans  les  limites 
de  la  mobilisation  et  de  la  concentration,  leurs  troupes  sur  le  champ  de 
bataille  d^s  le  septi^me  jour  ä  partir  de  la  döclaration  de  la  guerre  ou  de  la 
survenance  du  casus  foederis. 

Art.  2.  Si  la  Roumanie  attaque  la  Bulgarie,  la  Serbie  est  tenue  de 
lui  dedarer  immödiatement  la  guerre  et  de  diriger  contre  eile  ses  forces,  d'au 
moins  cent  mille  combattants,  soit  sur  le  moyen  Danube,  soit  sur  le  thöätre 
d'op6rations  de  la  Dobroudja. 

Au  cas  oü  la  Turquie  attaquerait  la  Bulgarie,  la  Serbie  s'engage  ä 
p6n6trer  en  Turquie  et  ä  distraire  de  ses  troupes  mobilisöes,  cent  mille  com- 
battants au  moins  pour  les  diriger  sur  le  th^ätre  d'opörations  du  Vardar. 

Si  la  Serbie  se  trouve  etre  ä  ce  moment  seule  ou  conjointement  avec 
la  Bulgarie,  d6jä  en  guerre  avec  un  tiers  Etat,  eile  engagera  contre  la 
Roumanie  ou  la  Turquie  toutes  les  troupes  dont  eile  conservera  la  libre 
disposition. 

Art.  3.  Si  l'Autriche-Hongrie  attaque  la  Serbie,  la  Bulgarie  est  tenue 
de  dedarer  immödiatement  la  guerre  ä  l'Autriche-Hongrie,  et  de  diriger  ses 
troupes,  d'au  moins  deux  cent  mille  combattants,  en  Serbie,  de  teile  sorte 
que,  unies  ä  Tarmöe  serbe,  elles  op^rent  soit  offensivement,  soit  döfensivement, 
contre  l'Autriche-Hongrie. 

La  meme  Obligation  incombera  ä  la  Bulgarie  vis-ä-vis  de  la  Serbie  au 
cas  oü  l'Autriche-Hongrie,  sous  quelque  prötexte  que  ce  soit,  d'accord  ou  sans 
le  consentement  de  la  Turquie,   fait  p6n6trer  ses  troupes  dans  le  sandjak  de 
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Novi-Bazar  et  qua  par  suite  la  Serbie  lui  d^clare  la  guerre  ou,  pour  la  defense 
de  ses  int^rcts,   dirige  ses   troupes  dans   le  sandjak   et  par  lä  provoque  un 
conflit  arm6  entre  eile  et  rAutriche-Hongrie. 
d)  Angriff  Eu-  Au   cas    oü   la  Turquie   attaquerait  la  Serbie,   la  Bulgarie   s'engage   ä 

™M^T^rk^i*'^  franchir  immediatement  la  fronti^re  turque  et  ä  pr^lever  sur  ses  troupes, 
mobilis^es  conform^ment  ä  l'article  premier  de  la  präsente  Convention,  une 
arm^e  forte  dau  moins  cent  mille  combattants,  qui  sera  dirig^e  sur  le  th6ätre 
d'op6rations  du  Vardar. 

Si  la  Roumanie  attaque  la  Serbie,  la  Bulgare  est  tenue  d'attaquer  les 
troupes  roumaiues  des  qu'elles  auront  p6n6tr6,  en  traversant  le  Danube,  sur 
le  territoire  serbe. 

Si  la  Bulgarie,    dans  Tun  quelconque   des  cas  envisagös  par  le  präsent 

article,  se  trouve  d^jä,  seule  ou  conjointement  avec  la  Serbie,  en  guerre  avec 

un  tiers  Etat,   eile   est   tenue  de   porter   au  secours   de   la  Serbie  toutes   les 

troupes  dont  eile  conserverait  la  libre  disposition. 

II.  OffensiT-  Art.  4.     Si   la   Bulgarie   et  la  Serbie,   suivant  une   entente   pr^alable, 

bind.         d^clarent  la  guerre  ä  la  Turquie,  l'une  et  l'autre  seront  tenues,   s'il  n'en  est 

^ürkei."^      dispos^  autrenient  par  un  arrangement  special,  de  pr6lever  sur  leurs  troupes, 

mobilis^es  conform^ment  ä  l'article  premier   de  la  präsente  Convention,   et  de 

diriger   sur   le   thäätre   d'opörations   du  Vardar  une    arm6e   d'au  moins   cent 

mille  combattants. 

b)  Kriegs-  ■^'■*'-  ^-     Au  cas  oü  l'une  des  parties  contractantes  däclarerait  la  guerre 

erklärung  an   ^  un  tiers  Etat   sans  entente   präalable   et  sans   le   consentement   de  l'autre 
dritte  Macht.  ^ 

partie  contractante,  cette  derni^re  sera  d6li6e  des  obligations  pr6vues  ä  l'arti- 
cle premier  de  la  präsente  Convention,  mais  sera  tenue  d'observer,  pendant 
la  duräe  de  la  guerre,  une  neutralitä  amicale  vis-ä-vis  de  son  alliäe,  ainsi  que 
de  mobiliser  sans  retard  une  force  d'au  moins  cinquante  mille  combattants 
qui  sera  concenträe  de  maniere  ä  assurer  au  mieux  la  libertä  des  mouvements 
de  son  alliäe. 
Verhalten  bei  Art.  6.     En  cas  de   guerre  conjointe,   aucune  des   parties  contractantes 

gem^nsamem  Qg  pourra  conclure  avec  l'ennemi  d'armistice  plus  long  que  24  heures,  sans  une 
entente  präalable  et  sans  le  consentement  de  l'autre  partie. 

Une  entente  präalable  et  par  äcrit  sera  de  mäme  näcessaire  pour  que 
des  pourparlers  de  paix  puissent  etre  engagäs  et  un  traitä  de  paix  sign6. 

Art.  7.  Pendant  la  duräe  de  la  guerre,  les  troupes  de  chacune  des 
parties  contractantes  seront  commandäes  et  toutes  leurs  Operations  seront 
dirigees  par  leurs  propres  commandements. 

Lorsque  des  Corps  de  troupes  appartenant  aux  armäes  des  deux  Etats 
opäreront  contre  un  meme  objectif,  le  commandement  commun  sera  pris,  pour 
des  unitäs  de  mßme  importance,  par  le  chef  le  plus  ancien  en  grade,  et  pour 
des  unitäs  d'importance  diffärente  par  le  chef  le  plus  ancien  au  point  de  vue 
du  commandement  exercä. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  armäes  distinctes  appartenant  ä  une  des  parties 
contractantes  seront   mises   ä  la  disposition   de  l'autre   partie,   elles  se  trou- 
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veront  sous  les  ordres  de  leurs  propres  commandants  qui,  pour  la  conduite 
strat^gique  des  Operations,  seront  soumis  au  commandant  en  chef  de  Tarm^e 
ä  la  disposition  de  laquelle  elles  sont  mises. 

En  cas  de  guerre  conjointe  contre  la  Turquie,  le  commandement  en 
chef  sur  le  thöätre  d'op<5rations  du  Vardar  appartiendra  ä  la  Serbie  si  rarmöe 
principale  serbe  opere  sur  ce  th^ätre  et  si  eile  est  num^riquement  plus  forte 
que  les  troupes  bulgares  sur  ce  th^ätre,  conformöment  ä  l'article  4  de  la 
präsente  Convention.  Toutefois  si  l'armöe  principale  serbe  n'op^re  pas  sur 
ce  th^ätre  et  lorsqu'elle  y  sera  numöriquement  plus  faible  que  les  troupes 
bulgares,  le  commandement  en  chef  sur  ce  tböätre  appartiendra  ä  la  Bulgarie. 

Art.  8.  Au  cas  oü  les  troupes  des  deux  parties  contractantes  se  trou- 
veraient  plac^es  sous  les  ordres  d'un  meme  commandant,  tous  les  ordres  et 
toutes  les  prescriptions  se  rapportant  ä  la  conduite  strat^gique  des  Operations 
tactiques  communes  seront  redig^es  dans  les  deux  langues  —  en  bulgare  et 
en  Serbe. 

Art.  9.  En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  et  les  subsistances  en 
g^n^ral,  le  logement,  le  Service  m^dical,  le  transport  des  blosses  et  malades 
ou  l'inhumation  des  morts,  le  transport  da  mat^riel  de  guerre  et  autres  objets 
similaires,  Farm^e  de  chacune  des  parties  contractantes  jouira  des  mömes 
droits  et  facilit6s  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  et  par  les  m^mes  procödös 
que  les  troupes  de  cette  dernifere  partie,  conformöment  aux  lois  et  regles 
locales.  Toutes  les  autorit6s  locales  doivent,  dans  le  meme  but,  preter  leur 
appui  aux  troupes  alliöes. 

Le  payement  de  toutes  les  subsistances  sera  r^glä  par  chaque  partie 
pour  son  compte  aux  prix  locaux,  de  pr6f6rence  en  especes  et  dans  des  cas 
exceptionnels  contre  bons  d6livr6s  spöcialement. 

Le  transport  des  troupes  et  de  tout  le  matöriel  de  guerre,  subsistances 
et  autres  objets  en  chemin  de  fer  et  les  frais  y  relatifs  seront  ä  la  Charge 
de  la  partie  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  a  lieu. 

Art.  10.     Les  trophäes  appartiennent  ä  l'armäe  qui  les  aura  pris. 

Dans  le  cas  oü  la  prise  a  lieu  par  l'effet  d'un  combat  en  commun  sur 
le  m§me  terrain,  les  deux  arm6es  partageront  les  troph^es  proportionnellement 
aux  forces  des  combattants  qui  y  auront  directement  participö. 

Art.  11.  Durant  la  guerre,  chaque  partie  contractante  aura  un  deläguö 
dans  retat-major  du  commandement  en  chef  ou  dans  les  commandements  des 
armöes,  lesquels  MUgu6s  entretiendront  les  liens  entre  les  deux  arm^es  sous 
tous  les  rapports. 

Art.  12.  Les  Operations  strategiques  et  les  cas  qui  ne  sont  pas  prevus, 
ainsi  que  les  contestations  qui  pourraient  surgir  seront  r^gies  d'un  commun 
accord  par  les  deux  commandements  en  chef. 

Art.  13.  Les  chefs  des  etats-majors  des  arm^es  alliees  s'entendront, 
immediatement  apr^s  la  conclusion  de  la  präsente  Convention,  sur  la  distri- 
bution  des  troupes  mobilisees  d'apr^s  l'article  premier  de  cette  Convention  et 
leur  groupement  dans  la  zone  de  concentration  dans  les  cas  expos^s  ci-dessus. 
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sur  les  routes  qui   devront^(6tre   r6par6es  ou  construites   de  nouveau   en  vue 
de  la  concentration  rapide  sur  la  frontiere  et  les  Operations  ult^rieures. 
Zeitliche  Art.  14.     La  präsente   Convention   sera  en  vigueur  ä  partir  du  jour  de 

Konvemion'    ^*  signature   et   durera   tant   qu'aura  force   le   traitö   d'amiti6  et   d'alliance 
auquel  eile  est  annex6e  ä  titre  de  partie  int^grante. 


Abkommen 
zwischen    den 
OeneraUtiibon. 

Truppen- 
verteilung für 
den  Fall  eines 
Krieges  mit 
der  Türkei. 

a)  Kriegs- 
schauplatz 
Altserbien 
bezw. 
Mazedonien. 


b)    Bei  Be- 
dürfnis Ver- 
stärkung iler 
an  der  Maritza 
operiei  enilen 
Truppen. 


Arrangement  entre  les  etats-niajors  de  Bulgarie  et  de  Serbie. 

Conform6ment  ä  l'article  13  de  la  Convention  militaire  existant  entre  le 
royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie,  les  d6l6gu6s  d6sign6s  par  les 
deux  parties  ont,  sur  la  base  des  plans  d'op6rations  respectifs,  convenu  de  ce 
qui  suit: 

Au  cas  d'une  guerre  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie  d'une  pari 
et  la  Turquie  de  Vautre: 

Dans  l'hypothese  oü  la  principale  armöe  turque  serait  concentröe  dans 
la  rögion  d'üskub,  Koumanovo,  Kratovo,  Kotchani,  Vel^s,  les  troupes  alli6es 
destin^es  ä  agir  sur  le  thäätre  d'op6rations  du  Vardar  seront  röparties 
comme  suit: 

1°  Une  arm6e  serbe  de  deux  divisions  marchera,  par  le  Kara-Dagh,  sur 
üskub.     Cette  arm6e  formera  l'aile  droite  des  troupes  alliöes. 

2*'  Une  arni6e  serbe  de  cinq  divisions  d'infanterie  et  une  division  de 
cavalerie  avancera,  par  la  valläe  de  la  Moravitza  et  de  la  Ptchinia,  sur  le 
front  Koumanovo-Kratovo.  Cette  armäe  constituera  le  centre  des  troupes 
alli^es  avec  la  mission  d'opärer  de  front  contra  l'ennemi. 

3^  Une  arm^e  bulgare  de  trois  divisions  formera  l'aile  gauche  des  troupes 
alli^es,  avec  la  mission  d'op6rer  contre  l'aile  droite  et  sur  les  derri^res  de 
l'ennemi,  dans  les  directions  de  Kustendil-Egri-Palanka-Uskub  et  Kustendil- 
Tzar6vo-S6lo-Kotchani. 

4*'  Les  deux  chefs  d'6tat-major  g6n6ral  reconnaitront  ensemble  la  rägion 
entre  Kustendil  et  Vrania.  et  si  cette  reconnaissance  dömontre  la  possibilit6 
d'employer  de  grandes  masses  dans  la  direction  Kustendil-Egri-Palanka-Uskub, 
les  deux  divisions  serbes  destin^es  ä  op6rer,  par  le  Kara-Dagh,  contre  Uskub, 
seront,  si  la  Situation  g(5n6rale  le  permet,  employ^es  ä  renforcer  l'aile  gauche 
des  troupes  alli6es  et  seront  concentr^es  ä  cet  effet  pr^s  de  Kustendil. 

5^  Pour  couvrir  le  flaue  droit  des  troupes  alli6es,  le  chef  d'6tat-major 
de  l'armöe  serbe  disposera  ä  sa  convenance  des  trois  divisions  restantes  du 
deuxi^ime  ban. 

H'^  Le  chef  d'6tat-major  de  Tarm^e  bulgare  s'engage  ä  agir  pour  la 
prompte  mise  en  6tat  de  la  route  de  ßossilegrad  ä  Vlassina. 

7*^  Si  la  Situation  exige  le  renforcement  des  troupes  bulgares  sur  le 
th6ätre  d'op6rations  de  la  Maritza  et  si,  pour  le  thöatre  d'op6rations  du  Var- 
dar, toutes  les  troupes  ci-dessus  6num6r6es  ne  sont  point  indispensables,  les 
unit6s  n6cessaires  seront  transportöes  de  ce  dernier  thöätre  d'op6rations  sur 
celui  de  la  Maritza.  A  l'inverse,  si  la  Situation  exige  le  renforcement  des 
troupes  alliees  sur  le   th6ätre   d'op^rations   du  Vardar   et   si   le  maintien  de 
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toutes  les  troupes  designöes  pour  les  Operations  sur  le  th6ätre  de  la  Maritza 
n'est  pas  indispensable,  les  unit6s  n6cessaires  seront  transport^es  de  ce  th^ätre 
sur  celui  du  Vardar. 

Annexe. 
Les  deux  6tats-majors  g^n^raux  s'engagent: 

a)  A  6changer  tous  leurs  renseignements  sur  les  arm6es  des  pays 
limitrophes ; 

b)  A  se  procurer  mutuellement  le  nombre  voulu  d'exemplaires  de  tous 
les  r^glements,  instructions,  cartes,  etc.,  tant  officiels  que  secrets ; 

cj  A  envoyer  chacun  dans  Tarm^e  alli^e  un  certain  nombre  d'officiers 
charg6s  de  se  familiariser  avec  son  Organisation  et  d'en  studier  la  langue, 
conform^ment  ä  l'art.  II  de  la  Convention  militaire. 

d)  Les  chefs  d'^tät-major  des  arm^es  serbe  et  bulgare  se  rencontreront 
chaque  automne  pour  se  mettre  au  courant  de  la  Situation  g^nörale  et  pour 
introduire  dans  les  arrangements  conclus  les  modifications  rendues  n^cessaires 
par  les  changements  de  la  Situation. 

Varna,  19  juin  1912.  G6n6ral   Ä.   Poutnik^). 

G6n6ral  Fitcheff-). 

Nr.  III.    Griechiscb-bulgarischer  Bündnisvertrag   vom  16./39. 
Mai  1912.3) 

(Urtext  griechisch  und  bulgarisch.    Erste  Publikation,  in  französischer  Sprache, 
im  „Matin"  vom  26.  November  1913.) 

Considörant  que  les  deux  royaumes  d^sirent   fermement  la  conservation  Defensivbund. 
de  la  paix  dans   la  p^ninsule   balkanique  et   peuvent,   par  une  alliance   de- 
fensive solide,  mieux  r^pondre  ä  ce  besoin; 

Considörant,  dans  ce  meme  ordre  d'idöes,  que  la  coexistence  pacifique 
des  diflerentes  nationalitös  en  Turquie,  sur  la  base  d'uue  6galit6  politique 
reelle  et  väritable,  et  le  respect  des  droits  däcoulant  des  traitös  ou  autrement 
conced^s  aux  nationalitös  chrötiennes  de  l'empire  constituent  des  conditions 
n^cessaires  pour  la  consolidation  de  l'ötat  de  choses  en  Orient; 

Considörant  enfin  qu'une  Cooperation  des  deux  royaumes,  dans  le  sens 
indique,  est  de  nature,  dans  l'interet  meme  de  leurs  bons  rapports  avec 
l'empire  ottoman,  ä  faciliter  et  ä  corroborer  l'entente  des  Clements  grec  et 
bulgare  en  Turquie; 

Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  le  roi  des  Bulgares  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majeste  le  roi  des  Hellenes,  se  promettant  de  ne  pas  donner  une 
tendance  agressive  quelconque  ä  leur  accord  purement  defensif  et  ayant  rösolu 
de  conclure  une  alliance  de  paix  et  de  protection  röciproque  dans  les  termes 
ci-dessous  indiquäs,  ont  nommö  pour  leurs  plenipotentiaires  .  .  . 


1)  Serbischer  Generalstabschef. 
-)  Bulgarischer  Generalstabschef. 

^)  Es  ist  besonders  zu  beachten,  daß  in  dem  Vertrag  die  Verteilung  der 
Landbeute  mit  keinem  Wort  berührt  wird. 
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Keine  Provo- 
kation der 
Türkei;  Bund 
nur  bei  Angriff 
der  Türkei. 


Nur  gemein- 
samer Friede. 


Vertrage- 
dauer. 


Geheim- 
vertrag. 


Keine  Unter- 
stützung 
Griechenlands 
durch  Bul- 
garien bei 
Krieg  wegen 
Kretafrage. 


Lesquels,  aprfes  avoir  6chang6  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arret^  ce 
qui  suit: 

Art.  1.  Si,  contrairement  au  sincöre  d^sir  des  deux  haut  es  parties  con- 
tractantes,  et  en  d^pit  d'une  attitude  de  leur  gouvernement  övitant  tout  acte 
d'agression  et  toute  provocation  vis-ä-vis  de  l'Empire  ottoman,  Tun  des  deux 
Etats  venait  k  etre  attaqu6  par  la  Turquie,  soit  dans  son  territoire,  soit  par 
une  atteinte  syst^matique  aux  droits  döcoulant  des  traitös  ou  des  principes 
fondamentaux  du  droit  des  gens,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont 
tenues  h  se  preter  reciproquement  secours  avec  la  totalitö  de  leurs  forces 
arm^es  et  par  suite  ä  ne  conclure  la  paix  que  conjointement  et  d'accord. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  mutuel- 
lement,  d'un  cöt6  d'user  de  leur  influence  morale  aupr^s  de  leurs  cong^n^res 
en  Turquie  alin  qu'iis  contribuent  sincörement  ä  la  coexistence  pacifique  des 
616ments  constituant  la  population  de  rEinpire,  et  de  l'autre  c6t6  de  se  preter 
une  assistance  r6ciproque  et  de  marcher  d'accord  dans  toute  action,  auprfes 
du  gouvernement  ottoman  ou  aupr^s  des  grandes  puissances,  qui  aurait  pour 
hut  d'übtenir  ou  d'assurer  la  r^alisation  des  droits  d^coulant  des  traitös  ou 
autrenient  conc»5d6s  aux  nationalitös  grecque  et  bulgare,  Tapplication  de 
r^galitö  politique  et  des  garanties  constitutionnelles. 

Art.  3.  Le  präsent  trait^  aura  une  dur6e  de  trois  ans  ä  partir  du  jour 
de  sa  signature  et  sera  renouvel6  tacitement  par  une  annäe  sauf  d^nonciation. 
Sa  dönonciation  doit  etre  notifiöe  au  moins  six  mois  avant  l'expiration  de  la 
troisiöme  annee  ä  partir  de  la  signature  du  traitö. 

Art.  4.  Le  präsent  traitö  sera  gardö  secret.  II  ne  pourra  etre  com- 
muniquö  ä  une  tierce  puissance  soit  int^gralement,  soit  en  partie,  ni  divulgu6 
en  partie  ou  en  tout  qu'avec  le  consentement  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes  

Döclaration. 

L'article  premier  ne  se  rapporte  notamment  pas  au  cas  oü  une  guerre 
viendrait  ä  ^clater  entre  la  Gr^ce  et  la  Turquie  par  suite  de  l'admission 
dans  le  Parlement  grec  des  d6put6s  cr6tois  contre  la  volonte  du  gouvernement 
ottoman;  dans  ce  cas,  la  Bulgarie  n'est  tenue  qu'ä  garder  vis-ä-vis  de  la 
Gr^ce  une  neutralitö  bienveillante.  Et  comme  la  liquidation  de  la  crise  des 
affaires  d'Orient,  n€e  des  6v6nements  de  1908,  aussi  quant  ä  la  question 
cr6toise,  correspond  ä  l'int^ret  g6n6ral  et  est  meme  de  nature,  sans  troubler 
l'öquilibre  dans  la  pöninsule  balkanique,  ä  y  consolider  dans  l'int^rct  de  la 
paix  la  Situation  internationale,  la  Bulgare  (ind^pendamment  des  engagements 
assumös  par  le  präsent  trait6)  promet  de  ne  gener  d'aucune  fa^on  une  action 
Eventuelle  de  la  Grece  qui  tendrait  ä  la  Solution  de  cette  question. 


Nr.    lY.      Griechisch  -  bulgarische       Militärkonvention       vom 
23.  September  1913. 

(Text  nach  dem  „Matin"  vom  26.  November  1913.) 
S.  M.  le   roi   des  Bulgares   et  S.  M.  le  roi  des  Hell^nes,   dösirant   com- 
pl6ter   par   une  Convention   militaire   le   traitE  d'alliance  defensive   conclu  ä 
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Sofia  le  16  mai  1912  entre  le  royaume   de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Gr^ce, 
ont,  dans  ce  but,  nomm(5  pour  leurs  pl^nipotentiaires :  .  .  . 

Art.  1.  Dans  le  cas  oü,  conform^ment  aux  obligations  d^coulant  du  Umfang  der 
trait6  d'alliance  defensive  conclu  ä  Sofia  le  16  mai  1912  entre  la  Bulgarie  et  Hufe, 
la  Grece,  la  Gr^ce  interviendrait  militairement  contre  la  Turquie  dans  une 
guerre  bulgaro-turque,  ou  bien  la  Bulgarie  contre  la  Turquie  dans  une  guerre 
turco-grecque,  les  deux  Etats,  bulgare  et  grec,  s'engagent  ä  se  prßter  mutuel- 
lement  secours,  soit  la  Gr^ce  avec  un  effectif  atteignant  au  minimum  cent 
vingt  mille  hoüimes,  et  la  Bulgarie  avec  un  effectif  d'au  moins  trois  cent 
mille  hommes ;  ces  forces  devront  etre  aptes  aussi  bien  ä  entrer  en  campagne 
sur  la  fronti^re  qu'ä  prendre  part  ä  des  Operations  militaires  en  dehors  des 
limites  du  territoire  national. 

Les  troupes  susindiqu6es  devront  etre  concentr6es  ä  la  fronti^re  et  ä 
meme  de  la  franchir  au  plus  tard  le  vingti^me  jour  qui  aura  suivi  la  mo- 
bilisation  ou  l'avis  donn6  par  l'une  des  parties  centractantes  que  le  casus 
foederis  s'est  produit. 

Art.  2.     Au  cas  oü  la  Gr^ce  viendrait  ä,  etre  attaquöe  par  la  Turquie,  Defensivkrieg: 
la  Bulgarie   s'engage   ä   döclarer  la   guerre   ä  cette   derni^re  puissance  et  ä  Bei  Angriff  der 

11  1,  111  1-  /.  Türkei  auf 

entrer  en  campagne  contre  eile  avec  1  ensemble  de  ses  lorces,  fix^es,  au  terme  Griechenland, 
de  l'article  premier,  ä  un  minimum  de  trois  cent  mille  hommes,  en  conformant      ertl^ung 
ses  Operations  militaires  au  plan  elabor^  par  l'^tat-major  bulgare.  Bulgariens 

Au  cas  oü  la  Bulgarie  viendrait  ä  etre  attaquöe  par  la  Turquie,  la 
Gr^ce  s'engage  ä  d^clarer  la  guerre  ä  cette  derniere  puissance  et  ä  entrer  en 
campagne  contre  eile  avec  l'ensemble  de  ses  forces,  fix6es,  aux  termes  de 
l'article  premier,  ä  un  minimum  de  cent  vingt  mille  hommes,  en  conformant 
ses  Operations  militaires  au  plan  elabor6  par  l'etat-major  grec.  L'objectif  Tätigkeit  der 
principal  de  la  flotte  hellenique  devra  toutefois  etre  de  se  rendre  maitresse  Flotte. 
de  la  mer  Egöe  et  d'interrompre  les  Communications  par  cette  voie  entre 
l'Asie-Mineure  et  la  Turquie  d'Europa. 

Dans  les  cas  pr^vus  aux  deux  paragraphes  pr^cedents,  la  Bulgarie  Kriegs- 
s'engage  ä  opörer  offensivement  avec  une  partie  importante  de  son  arm^e 
contre  les  forces  turques  concentr6es  dans  la  r6gion  des  vilayets  de  Kossovo, 
Monastir  et  Salonique.  Si  la  Serbie,  en  vertu  de  ses  accords  avec  la  Bulga- 
rie, prend  part  ä  la  guerre,  la  Bulgarie  pourra  disposer  de  la  totalite  de  ses 
forces  militaires  en  Thrace,  mais  dans  ce  cas  eile  prend  par  le  präsent  acte 
l'engagement  envers  la  Gr^ce  que  des  forces  militaires  serbes  d'un  effectif 
d'au  moins  cent  vingt  mille  combattants  opereront  oSensivement  contre  les 
forces  turques  concentröes  dans  la  rögion  des  trois  vilayets  susmentionnös. 

Art.  3.     Si  la  Bulgarie  et  la  Gräce,  aux  termes  d'une  entente  pröalable,  Angriffskrieg, 
dedarent  la  guerre  ä  la  Turquie,  elles  sont  l'une  et  l'autre  tenues  —  ä  moins 
qu'il  n'en  soit  dispose  autrement  par  un  accord  special  —  de  faire  entrer  en 
campagne  les  effectifs  pr^vus  ä  l'article  premier  de  la  präsente   Convention. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  2  sont  dans 
ce  cas  aussi  applicables. 
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Krieg  mit 
Dritten. 


Kretafrage. 


Geltungs- 
dauer. 


Art.  4.  Au  cas  oü  Tun  des  gouvernements  contractants  d^clarerait  la 
guerre  ä  un  Etat  autre  que  la  Turquie,  sans  une  entente  pr^alable  et  sans 
le  consentement  de  l'autre  gouvernement,  ce  dernier  est  d61i6  des  obligations 
expos^es  ä  Tarticle  premier,  mais  reste  nöanmoins  tenu  d'observer,  pendant 
toute  la  duröe  de  la  guerre,  une  neutralitö  amicale  ä  l'^gard  de  son  alli6. 

Art.  5.  En  cas  de  guerre  conjointe,  aucun  des  Etats  alliäs  ne  pourra 
conclure  d'armistice  d'une  dur6e  supörieure  ä  vingt-quatre  heures,  sans  une 
entente  pröalable  et  sans  le  consentement  de  l'autre  Etat  alli6. 

L'entente  des  deux  parties  contractantes,  contenu  dans  un  accord  ecrit, 
sera  de  meme  n^cessaire  pour  que  l'une  d'elles  puisse  engager  des  n^gociations 
en  vue  de  la  paix  ou  conclure  un  trait6  de  paix. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oü  la  Bulgarie  et  la  Gr^ce  ayant  mobilis6  leurs 
forces  armöes  ou  6tant  entr^es  en  campagne,  la  Gr^ce  se  verrait  oblig^e  de 
r6gler  la  question  cr^toise  suivant  les  voeux  des  populations  de  l'ile  et  serait 
pour  cela  attaqu6e  par  la  Turquie,  la  Bulgarie  s'engage  ä  se  porter  ä  son 
secours,  conformöment  ä  l'article  premier  de  la  präsente  Convention. 

Art.  7.  Les  chefs  d'6tat-major  g6n6ral  des  arm^es  bulgare  et  grecque 
devront  se  renseigner  mutuellement  et  en  temps  opportun  sur  leurs  plans 
d'op6rations  en  cas  d'une  guerre.  Ils  devront  en  outre  faire  connaitre  tous 
les  ans  les  modifications  apport6es  ä  ces  plans  du  fait  de  circonstances 
nouvelles, 

Art.  8.  La  präsente  Convention  deviendra  obligatoire  pour  les  deux 
parties  contractantes  sitot  apr^s  avoir  6t6  sign^e;  eile  demeurera  en  vigueur 
pendant  toute  la  dur^e  du  trait6  d'alliance  defensive  du  16  mai  1912,  auqael 
eile  est  incorpor6e  ä  titre  de  partie  int6grante. 


Verwerfung 
jeder  kriege- 
rischen Maß- 
nahme. 

Eeformen  in 
der  euro- 
päischen 
Türkei. 


9fr.  T.    KollektiTüote  der  mächte   an   die  Pforte  Tom  8.  Ok- 
tober 1913. 

(Französisches  Journal  officiel  1913,  Annexe  No.  148,  p.  864.) 
1°     Les  puissances  röprouvent  6nergiquement  toute  mesure  susceptible 

d'amener  la  rupture  de  la  paix; 

2*^  S'appuyant  sur  Tarticle  23  du  traitö  de  Berlin  i),  elles  prendront  en 

main,  dans  l'int^ret  des  populations,  la  -r^alisation  des  r^formes  dans  l'admini- 


1)  [La  Sublime  Porte  s'engage  ä  appliquer  scrupuleusement  dans  l'ile  de 
Cr^te  le  röglement  organique  de  1868  en  y  apportant  des  modifications  qui 
seraient  jug6es  6quitables.] 

Des  r^glements  analogues  adopt^s  aux  besoins  locaux,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  exemtions  d'impöt  accord^es  ä  la  Cr^te,  seront  6galement  intro- 
duits  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe^)  pour  lesquelles  une 
Organisation  particuli^re  n'a  pas  6t6  pr^vue  par  le  pr6sent  Trait6. 

2)  Vgl.  dazu  Staatsarchiv  Bde.  Ö8,  59;  NKG.  2  s.  XXVII  11;  Revue 
^ewe>ö/e  XIII  178sq.  —  1880  ist  ein —  bisher  nur  in  den  Parliamentary 
Papers,  neuestens  in  Niemeyers  Zeitschrift  XXIV  153  ff.  abgedrucktes  — 
Reformprojekt  von  der  Türkei  ausgearbeitet  worden,  das  aber  nie  Wirksamkeit 
erlangt  hat. 
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stration  de  la  Turquie  d'Europe,  6tant  6tendu  que  ces  röformes  ne  porteront 
aucune  atteinte  ä  la  souverainet6  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  ä  l'intögrit^  terri- 
toriale de  l'empire  ottoman ;  cette  döclaration  r6serve  d'ailleurs  la  libertö  des 
puissances  pour  l'ötude  coUective  et  ult^rieure  des  r^formes: 

30  Si  la  guerre  vient  nöanmoins  ä  6clater,  entre  les  Etats  balkaniques         Keine 
et  l'empire  ottoman,  elles  n'admettront  ä  l'issue  du  conflit,  aucune  modification    ^ftattt^^%o  *^ 
au  statu  QUO  territorial  dans  la  Turquie  d'Europe.  .  ip  *^?P,^'. 

^  1  jT  ischer  Türkei. 

Les   puissances   feront   coUectivement   aupr^s   de   la   Sublime  Porte  les 
d^marches  d6rivant  de  la  präsente  däclaration. 


2.  Der  erste  Balkankrieg   selbst. 

Nr.  Tl.   Note  des  montenegrinischen  Gescliftftsträgers  in  Kon- 
stantinopel   an    die   Hohe   Pforte   vom   8.    Oktober  191S, 

enthaltend  die  montenegrinische  Kriegserklärung. 
(„Osmanischer  Lloyd"  vom  9.  Oktober  1912,  Nr.  238.) 

Je  regrette  que  le  gouvernement  royal  du  Montönögro  ait  6puis6  inutile- 
ment  tous  les  moyens  amicaux  de  regier  ä  l'amiable  les  nombreux  malentendus 
et  les  conflits  qui  se  renouvellent  constamment  avec  l'Empire  ottoman.  Con- 
form^ment  ä  l'autorisation  de  Sa  Majestö  le  roi  Nicolas  ler,  mon  Auguste 
Souverain,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  qu'ä  partir  d'aujourdhui 
le  gouvernement  royal  montön^grin  cesse  tous  les  rapports  avec  l'Empire 
ottoman  laissant  au  sort  des  armes  des  Mont^n^grins  la  reconnaissance  de 
ses  droits  et  des  droits  depuis  des  siöcles  m^connus  de  ses  freres  dans  l'em- 
pire ottoman.  Je  quitte  Constantinople.  Le  gouvernement  royal  donnera  ses 
passeports  au  reprösentant  ottoman  ä  Cettign^. 

Signa:  Plamenatz. 

Nr.  YII.      Note    der  ülächte   an    die  Hohe  Pforte  Toni  lO.  Ok- 
tober 1913, 

betr.  Reformen  in  der  Verwaltung  der  europäischen  Türkei. 
(„Osmanischer  Lloyd"  vom  15.  Oktober  1912,  Nr.  244.) 

Les  soussignes,  ambassadeurs  d'Autriche  -  Hongrie,  d'Angleterre,  de 
France,  de  Russie  et  d'Allemagne  ont  6t6  charg^s  par  leurs  gouvernements 
respectifs  d'informer  la  Porte  que  les  cinq  puissances  prennent  acte  de  l'in- 
tention  publiquement  annonc^e  du  gouvernement  turc  d'introduire  des  röformes, 
et  qu'elles  discuteront  immödiatement  avec  la  Sublime  Porte  dans  l'esprit  de 
l'article  23  du  trait6  de  Berlin  et  de  la  loi  de  1880,  les  röformes  que  comporte 
l'administration  de  la  Turquie  d'Europe  et  les  mesures  propres  ä  en  assurer 
la  r^alisation  dans  l'int^ret  des  populations,  6tant  entendu  que  ces  r^formes 
ne   porteront  pas  atteinte  ä  l'int^gritä  territoriale  de  l'Empire  ottoman. 

(sign^s) :  Pallavicini,  Gerard  LowtJier,  M.  Bompard,  Giers, 
Wangenheim . 
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]%>.  VIII.  Note  der  bnlgarisclion  Regierung:  an  den  türkischen 
CitoMChilftstrikger  in  Sofia  vom  13.  Oktober  1913, 

betr.  Reformen  in  den  europäischen  Provinzen  der  Türkei. 

(,Osmanischer  Lloyd*  vom  15.  Oktober  1912,  Nr.  244.) 

Note:   ^  Le   soussign6,  president   du  Conseil   et  ministre  des  affaires  ^trang^res 

et  des  cultes,  a  l'honneur  de  prier  M.  le  charge  d'affaires  de  Turquie,  de 
vouloir  bien  faire  parvenir  au  gouvernement  imperial  ottoman  la  communi- 
cation  suivante,  ainsi  que  la  note  y  annex6e.  Malgr6  la  d^marche  que, 
par  l'entremise  des  gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  les  six 
grandes  puissances  ont  faite  aupres  des  Etats  balkaniques,  d6marche  par  la- 
quelle  elles  promettent  de  prendre  en  main  la  r^alisation  des  r^formes  dans 
Tadministration  de  la  Turquie  d'Europe,  les  gouvernements  de  la  Bulgarie, 
de  la  Gr^ce  et  de  la  Serbie  croient  cependant  devoir  s'adresser  directement 
au  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  pour  lui  döclarer  que  seulement  des 
r6formes  radicales  sincörement  et  int^gralement  appliqu^es  peuvent  r^ellement 
am^liorer  le  sort  miserable  des  populations  chr^tiennes  des  vilayets  de  l'Em- 
pire,  garantir  une  paix  solide  entre  l'Empire  ottoman  et  les  Etats  balkaniques 
envers  lesquels  la  Sublime  Porte  a  trop  souvent  pris  une  attitude  arbitraire 
et  provocatrice  que  rien  ne  justifie. 

Forderungen:  j^gg  gouvernements  de  la  Bulgarie,  de  la  Gr^ce  et  de  la  Serbie  tout  en 

regrettant  que  le  gouvernement  mont6n6grin  ne  puisse,  ä  cause  des  6v6nements 
survenus,  prendre  part  ä  cette  d^marche,  invitent  la  Sublime  Porte  ä  procöder 
imm6diatement,  de  concert  avec  les  grandes  puissances  et  les  Etats  balkaniques, 

führung^dea  ä  l'ölaboration  et  ä  l'introduction  dans  les  vilayets  d'Europe,  des  r^formes 
Art.  23.  pr^vues  par  l'article  23  du  trait6  de  Berlin,  en  les  basant  sur  le  principe  des 
nationalitös  öthniques,  autonomie  administrative  des  provinces,  gouverneurs 
g^nöraux  beiges  ou  suisses,  assemblöes  des  provinces  6lectives,  gendarmerie, 
enseignement  libre,  milice,  et  en  confiant  l'application  ä  un  Conseil  sup^rieur 
compos6  de  chretiens  et  de  musulmans  en  nombre  6gal  sous  la  surveillance 
des  ambassadeurs  des  grandes  puissances  et  des  ministres  des  4  Etats  bal- 
kaniques  ä  Constantinople.     Ils    espörent    que    la   Turquie    pourra    döclarer 

bi  D       bili-  Q'i'ß^lß  accepte  cette  demande  s'engageant  ä  mettre  ä  ex6cution  dans  un  d61ai 

sierung  der  de  six  mois  les  r6formes  contenues  dans  la  präsente  note  et  dans  la  notice 
Armee.  explicative  ■ennexöe,  et  quelle  voudra,  comme  preuve  de  son  assentiment  rap- 
porter le  döcret  de  mobilisation  de  son  arm6e.  Sign6:   Guechoff. 

Nr.  IX.    Erläuternde  Note  zu  der  Note  Bulgariens  an  die  Türkei 
vom  13.  Oktober  1912  (s.  vorige  Nr.). 

(„Osmanischer  Lloyd"  vom  15.  Oktober  1912,  Nr.  244.) 

Fcfrderunge^  1-  Confirmation   de   l'autonomie   6thnique   des   nationalit6s   de  l'Empire 

avec  toutes  ses  cons6quences.  2.  Representation  proportionnelle  au  parlement 
ottoman  de  chaque  nationalit^.    3.  Admission  des  chretiens  ä  toutes  les  fonc- 
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tions  publiques  dans  les  provinces  habitöes  par  des  chr6tiens.  4.  Recon- 
naissance  sur  le  pied  d'6galit6  avec  les  6coles  ottomanes  des  öcoles  de  tout 
grade  des  communaut6s  chr^tiennes.  5.  Engagement  par  la  Sublime  Porte 
de  ne  point  tächer  de  modifier  le  caract^re  ethnographique  des  provinces  de 
l'Empire  ottoman  en  y  transportant  des  populations  musulmanes.  6.  Recru- 
tement  regional  des  chr6tiens  pour  le  service  militaire  avec  cadres  chr^tiens. 
Jusqu'ä  la  formation  des  cadres,  Suspension  de  l'enrolement.  7.  Reorganisa- 
tion de  la  gendarmerie  par  vilayets  de  la  Turquie  d'Europe,  sous  le  comman- 
dement  effectif  d'organisateurs  suisses  et  beiges.  8.  Nomination  dans  les 
vilayets  habit^s  aussi  par  des  chr^tiens  des  valis  suisses  ou  beiges  agr66s 
par  les  puissances  et  assist^s  de  conseils  g^n^raux  61us  par  les  districts  6lec- 
toraux.  9.  Institution  auprfes  du  grand-v6zirat  d'un  conseil  sup6rieur,  com- 
pos6  de  chr^tiens  et  de  musulmans  en  nombre  6gal,  pour  surveiller  l'appli- 
cation  de  ces  r^formes.  Les  ambassadeurs  des  grandes  puissances  et  les  mi- 
nistres  des  Etats  balkaniques  auront  mission  de  suivre  le  fonctionnement  et 
les  travaux  de  ce  conseil^). 


Bfr.  X.    Antwortnote  der  Pforte  auf  die  Note  der  jfläcbte  vom 
10.  Oktober  1912  (Nr.  IV). 

(„Osmanischer  Lloyd"  vom  15.  Oktober  1912,  Nr.  244.) 

Constantinople,  14  octobre. 
En  röponse  ä  la  communication  en  date  du  10  courant  que  LL.  EE.  les 
ambassadeurs  d'Autriche-Hongrie,  d'Angleterre,  de  France,  de  Russie  et  d'AUe- 
magne   ont   ^U   tharg6s   par   leurs   gouvernements   respectifs    de   faire    ä   la 


1)  Vgl.  dazu  das  schon  vpiederholt  zitierte  sogenannte  Wila je tsgesetz 
von  1880.  Dieses  Gesetz,  das  weder  bei  Martens  noch  bei  Noradounghian, 
sondern  lediglich  in  den  Parliamentary  Papers  1880  abgedruckt  ist,  jetzt 
aber  in  Niemeyers  Zeitschrift  für  internationales  Recht  X3LIV,  Abt.  f.  Völker- 
recht S.  153  enthalten  ist,  enthält  im  ersten  Abschnitt  eine  Aufzählung  der 
wichtigsten  Grundsätze.  Abschnitt  II  und  III  regelt  die  Provinzialverfassung. 
An  der  Spitze  der  Provinz  steht  ein  Wali  (Gouverneur),  der  auf  5  Jahre  er- 
nannt wird  und  dem  ein  Verwaltungsrat,  bestehend  aus  dem  Vizegouverneur, 
dem  Generalschatzmeister,  den  Vorständen  der  Verwaltungszweige  und  vom 
Generalrat  gewählten  Mitgliedern  zur  Seite  steht.  Ein  christlicher  Wali 
soll  in  Provinzen  mit  überwiegend  christlicher  Bevölkerung  ernannt,  an  seiner 
Stelle  kann  der  Vizegouverneur  oder  ein  Teil  der  höchsten  Provinzialbeamten 
aus  Angehörigen  des  christlichen  Glaubens  entnommen  werden.  Der  General- 
rat ist  als  Provinzialparlament  gedacht.  Er  setzt  sich  aus  Mitgliedern  kraft 
Stellung,  kraft  Rechts  oder  kraft  Ernennung  zusammen.  Fast  alle  Gesetze, 
die  sich  auf  die  Verwaltung  der  Provinz  beziehen,  werden  vom  Provinzial- 
parlament beschlossen  und  dem  Sultan  zur  Sanktion  vorgelegt.  Die  Provinzen 
zerfallen  in  Sandjaks  (Regierungsbezirke),  Gazas  (Kreise)  und  mahi^s  (Kom- 
munen). Der  höchste  Beamte  jeder  dieser  Verwaltungsbezirke  (mutesarif- 
Kaimak,  hanmoudir)  wird  von  einem  Rat  unterstützt,  der  ganz  oder  über- 
wiegend aus  gewählten  Mitgliedern  besteht.  Die  religiösen  Gemeinschaften 
haben  ihre  gewählten  Vertretungen,  Stadtteile  und  Dörfer  ihren  Altenrat. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  1.  2 


13  A.  Politische  Urkunden. 

Türkei  zu      Sublime  Porte,   le   soussign6,   ministre    des  affaires  6trangeres  de  S.  M.  I.  le 

'^bereir°      Sultan,   a   Ihonneur   de   leur   rappeler   qu'ainsi  que  LL.  EE.  veulent  bien  le 

constater  elles-m^mes,   le   gouvernement  imperial  a  d(5jä  reconnu  la  n^cessitö 

d"introduire   les   r^formes   que   comporte   l'administration   des   vilayets    de  la 

Turquie  d'Europe.    II  a  envisag6  ces  röformes  avec  d'autant  plus  de  conviction 

qu'il   entend   les   appliquer   en   deliors   de   toute   ing^rance  ^trang^re  et  qu'il 

Keine  fremde  pr^voit  que  dans  ces  conditioDS  leur  ex6cution  ne  manquera  pas  de  contribuer 

Einmischung.  ^  ^9.  prosp6rit6  et  au  d^veloppement  6conomique  du  pays,   en  assurant,    dans 

l'esprit  liberal  de  la  Constituton  ottomane,  la  Concorde  et  la  bonne  harmonie 

entre   les   6l6ments  heterogenes   qui   composent  la  population  de  cette  partie 

de  l'Empire. 

Bislier  keine  H  est  ä  relever  que  si  jusqu'ä  präsent  les  diff^rents  essais  d'amälioration 

Möglichkeit    (jg  ]j^  situation  int6rieure  de  ces  provinces  n'ont   pas   produit  tous  les  fruits 

der  Durch-  ^ 

führung  wegen  qu'on  ^tait   en   droit   d'en   attendre,   une  des  principales  causes  de  ce  retard 
bewegung  in  est  incontestablement  l'ötat  de  trouble  et  d'insecurite  caus6  par  les  attentats 
Mazedonien,    ^g   ^Q^g   genres   provenant   de   foyers   d'agitation    dont   le   but  r^el  ne  laisse 
aucun  doute. 

Le  gouvernement  imperial  n'en  appröcie  pas  moins  l'intention  amicale 
de  la  communication  que  les  grandes  puissances  ont  jug^  ä  propos  de  lui 
faire  en  raison  des  circonstances  präsentes.  II  s'associe  de  tout  coeur  aux 
eSorts  deploy^s  par  elles  pour  conjurer  le  danger  d'une  collision  dont  les 
cons6quences  entraineraient  fatalement  de  grandes  calamitös  qu'il  est  du  devoir 
du  monde  civilis^  de  pr6venir  par  tous  les  moyens  de  conciliation.  Le  gou- 
vernement imperial  a  sous  ce  rapport  la  conscience  d'avoir  pris  les  devants 
pour  faciliter  la  tache  humanitaire  des  grandes  puissances  en  pr^sence  du 
redoutable  probleme  dont  elles  cherchent  la  Solution.  En  effet,  sans  vouloir 
exciper  du  fait  que  maintes  stipulations  du  traite  de  Berlin  ont  regu  une 
execution  non  conforme  tant  ä  la  lettre  qu'ä  l'esprit  qui  les  avait  dictees  et 
qu'ainsi  les  int6rets  ottomans  ont  6te  gravement  les^s  en  plusieurs  cas,  sans 
vouloir  en  particulier  exarainer  jusqu'ä  quel  point,  l'article  23  de  ce  traite  a 

wi  '^^^  P*^  conserver  plus  que  les  autres  articles  une  valeur  actuelle,  le  gouvernement 

imperial  dedare  qu'il  vient  de  prendre  de  son  propre  mouvement  la  resolution 
de  presenter  la  loi  de  1880  dans  tout  son  ensemble  historique,  dös  l'ouverture 
de  la  prochaine  session,  ä  l'approbation  du  Parlament  et  ä  la  sanction  im- 
periale conformement  ä  la  charte  fondamentale  de  l'Empire.  Les  grandes 
puissances  peuvent  etre  persuadees  que  les  autorites  imperiales  tendront  la 
main  ä  la  scrupuleuse  application  de  cette  loi  des  sa  Promulgation. 

II  serait  souverainement  injuste  d'inferer  d'anciennes  negligences  et 
tergiversations,  plus  ou  moins  systematiques  et  inherentes  ä  un  autre  regime 
que  l'Empire  constitutionnel  ottoman  d'aujourd'hui  ne  serait  pas  logiquement 
decide  et  capable  de  rompre  definitivement  avec  les  errements  du  passe  et  de 
prendre  occasion  de  certain  doute  ä,  cet  egard  pour  chercher  d'autres  mesures 
que  Celles  seules  compatibles  avec  l'interet  bien  entendu  du  pays  et  des  po- 
pulations  elles-memes. 
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Jir.  XI.  Zirknlartelegramni  des  tttrkisclieu  Ministeriums  des 
Aeußereu  au  die  türkisclieu  Botschafter  bei  deu  Groß- 
uiächteu  vom  15.  Oktober  1912, 

betr.  Abbruch  der  diplomatischen  Beziehungen  mit  Bulgarien  und  Serbien, 
(„Osmanischer  Lloyd"  vom  16.  Oktober  1912,  Nr.  245.) 

Les  grandes  puissances  ont  eu  sans  doute  connaissance   de  la  note  que  '*^dipk)ma^^'^ 
la  Bulgarie   et   la  Serbie   nous  ont  adress6e  ayant  rapporfc  ä  nos  yilayets  de    tischen  Be- 
Turquie  d'Europe   et  pour  nous  demander  la  dömobilisation  g6n6rale.     Cette     Athen  und 
note  ne  möritant  pas  une  r6ponse   de   notre   part,   nous  venons  d'inviter  nos       Belgra<i- 
repr^sentants   ä   Sofia  et   ä  Beigrade  i)   de   cesser   toutes   relations   avec  les 
autorit6s  locales  et  de  rentrer  ä  Constantinople.    Nous  pensons  que  nos  efforts 
pour  le  maintien  de  la  paix  seront  appr6ci(5s  par  les  grandes  puissances  aux- 
quelles  ces  petits  Etats  ont  manque  de  d6f6rence  en  6cartant  leur  mödiation 
et  en  se  permettant  de  se  retourner  vers  nous  sans  tenir  compte  de  l'existence 
de  l'Europe. 

Nr.  XII.  Schreiben  des  türkischen  IVIinistersdes  Auswärtigen  an 
die  Gesandten  Bulgariens  und  Serbiens  in  Konstantinopel 
vom  17.  Oktober  1913, 

betr.  Zustellung  der  Pässe. 
(„Osmanischer  Lloyd"  vom  18.  Oktober  1912,  Nr.  247.) 

La  mobilisation  g^n^rale  et  la  concentration  des  forces  bulgares  (serbes) 
sur  la  f rentiere  ottomane,  les  attaques  journaliöres  des  fortins  et  des  positions 
sur  tout  le  long  de  cette  fronti^re,  l'ingörence  dans  les  affaires  int^rieures 
ottomanes  et  les  exigences  non  moins  inadmissibles  qu'inconcevables  du  gou- 
vernement  bulgare  (serbe)  ont  rendu  impossible  le  maintien  de  la  paix  entre 
la  Turquie  et  la  Bulgarie  (Serbie),  paix  que  le  gouvernement  imperial  6tait 
d6sireux  de  toujours  conserver. 

En  consöquence.  le  chef  de  la  l^gation  royale  de  la  Bulgarie  (Serbie)  et 
son  personnel  sont  inform^s  qu'ils  doivent  prendre  leurs  passeports  et  quitter 
le  territoire  de  l'Empire  aussitöt  que  faire  se  peut. 


Xr.  XIII.  Mitteilung  des  bulgarischen  Gesandten  in  Konstanti> 
nopel,  SaraSoSf ,  an  die  Hohe  Pforte  vom  17.  Oktober  1913, 

enthaltend  die  Kriegserklärung  Bulgariens. 

(„Osmanischer  Lloyd"  vom  19.  Oktober  1912,  Nr.  248.) 

Le   soussign^,   Ministre    de    Sa  Majest^   le   Roi   de  Bulgare,   d'ordre  de 

son   Gouvernement   a   l'honneur   de   faire   le   communication   suivants  ä  Son 

Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  de  Sa  Majeste  le  Sultan:  „La 

Porte  n'ayant   pas   r^pondu   ä   la   note   identique   que  les  gouvernements  de 


^)   Nicht  in   Athen !    Man   hatte   versucht,    Griechenland    zum   Bundes- 
genossen zu  gewinnen  oder  doch  zur  Neutralität  zu  veranlassen. 


Gründe. 
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Bulgarie.  de  Serbie  et  de  Gr^ce  lui  ont  remise  le  13  octobre,  et  la  Situation, 

qui  6tait  M)k  tr^s  grave  ä  cause  de  la  saisie  des  munitions  serbes^)   et   des 

bateaux   grecs,   op6ree   par  la   Turquie  au   m6pris   du  droit   des  gens,  6tant 

devenue  plus  mena^ante   encore   par  suite  des  attaques  eSectu6es  contre  les 

avant-postes    bulgares   et    serbes   en   violation   des   principes  internationaux, 

ainsi  que  par  suite  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  le  gouvernement 

bulgare  regrette  de  devoir  recourir  ä  la  force  arm^e,  laissant  au  gouvernement 

Ottoman  toute  la  respousabilit6  de  la  rupture  des  relations  entre  la  Bulgarie 

Beginn  des  et  l'Empire  ottoman.     En   outre,    i'ai   l'honneur   d'informer  de  Gouvernement 
Krieges. 

Imperial  que  d6s  le  moment  de  la  remise  de  sa  note,  la  Bulgarie  se  consid^re 

en  6tat  de  guerre  avec  la  Turquie   et   que  tenant  mour  pa  mission  termin6e 

je  quitterai   Constantinople  dans  le  plus  bref  d^lai.    De  plus,  j'ai  6t6  charg6 

de  d^clarer  au  Gouvernement  Imperial   que   les   sujets   ottomans  rösidant  en 

Bulgarie,   qui   voudraient   quitter  le   pays,   sont  libres  de  le  faire,  mais  que 

ceux  qui  prcferent  y  rester  peuvent  compter  sur  la  protection  des  lois." 

XIV.  ^ittcilniigon  des  griechiscben  Gesandten  in  Konstanti- 
uopcl  vom  17.  Oktober  1913, 

enthaltend  die  griechische  Kriegserklärung. 
(Französisches  Journal  officiel,  Annexe  Nr.  148,  S.  865.) 

La  Porte  n'ayant  pas  r^pondu  ä  la  note  identique  que  les  gouverne- 
ments  de  Bulgarie,  de  Serbie  et  de  Grfece  ont  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
le  30  septembrc,  et  la  Situation  dejä  tr^s  grave,  ä  cause  de  la  saisie  des 
munitions  serbes  et  des  bateaux  grecs  par  la  Turquie  au  m^pris  du  droit  des 
gens,  6tant  devenue  plus  mona^ante  ä  la  suite  des  attaques  des  avant-postes 
bulgares  et  serbes,  par  les  troupes  ottomanes,  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques ayant  6t6  provoqu6e  par  la  Porte  en  violation  des  principes  inter- 
nationaux, le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Hell^nes  se  voit  oblig6  ä 
son  grand  regret  de  recourir  ä  la  force  des  armes,  laissant  au  Gouvernement 
Ottoman  toute  la  responsabilitö  de  la  rupture  des  relation  entre  la  Gr^ce  et 
la  Turquie. 

J'ai  l'honneur  d'informer  le  gouvernement  imperial  que  d^s  ce  moment 
la  Grfece  se  considere  comme  en  6tat  de  guerre  avec  la  Turquie  et  tenant 
ma  mission  comme  termin^e  je  quitte  Constantinople  dans  le  plus   bref  d6lai. 

Mr.  XV.  Mentralitätserklärnngen. 

1.    Britische  Neutralitätserklärung^  (21.  Oktober  1912). 

(Stimmt,  abgesehen  von  den  die  Kriegsparteien  bezeichnenden  Eingangs- 
sätzen und  dem  Datum,  wörtlich  mit  der  beim  Tripoliskrieg  erlassenen  (mit- 
geteilt Jahrbuch  I  91  ff.)  überein  und  wird  deshalb  hier  nicht  abgedruckt). 


1)  Die  türkische  Regierung  hatte  serbisches  Kriegsmaterial  auf  dem 
Transit  nach  Belgrad  und  ferner  eine  Reihe  griechischer  Schiffe  im  Hafen  von 
Konstantinopel  mit  Beschlag  belegt. 
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2.  Belgische  Neutralitätserklärung. 

(Moniteur  beige  1912  p.  6872  vom  20.  Oktober  1912.) 
La  Bulgarie,  la  Gr^ce  et  la  Serbie^)  se  trouvant  en  6tat  de  guerre  avec 

la  Turquie,   le    Gouvernement   rappeile   aux   nationaux   que   la  Belgique    est 

perpötuellement  neutre  et  que  tout  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralit6 

doit  etre  6vit6  avec  soin. 

Le  Code  pönal  contient  la  disposition   suivante  qu'il  peut  etre  utile  de 

signaler  ä  l'attention  publique: 

Art.  123.     „Quiconque,   par  des  actions  hostiles   non  approuvöes  par  le 

Gouvernement  aura  expos6  l'Etat  ä  des  hostilitös  de  la  part  d'une  puissance 

6trang6re,  sera  puni  de   la  dötention   de  cinq  ä  dix  ans,   et   si   des  hostilitös 

s'en  sont  suivies,  de  la  dötention  de  dix  ans  ä  quinze  ans". 

3.  Französische  Neutralitätserklärung. 

(Journal  officiel  vom  22.  Oktober  1912,  S.  9025.) 

Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  döclare  et  notifie  ä  qui  de  droit 
qu'il  a  rösolu  d'observer  une  stricte  neutralitö  dans  la  guerre  qui  vient 
d'6clater  entre  l'empire  ottoman,  d'une  part,  et  les  royaumes  de  Bulgarie,  de 
Gr6ce,  du  Montenegro  et  de  Serbie,  d'autre  part. 

II  croit  devoir  rappeler  aux  Fran^ais  rösidant  en  France,  dans  les  i^*Heer  ^e^nls 
colonies  et  les  pays  de  protectorat  ou  ä  l'ötranger,  qu'ils  doivent  s'abstenir  Belligeranten. 
de  tout  fait  qui,  commis  en  violation  des  lois  frangaises  ou  des  Conventions 
internationales  signees  par  la  France,  pourrait  etre  consid6r6  comme  hostile 
ä  l'une  des  parties  ou  contraire  ä  la  neutralit6.  II  leur  est  interdit  notamment 
de  prendre  volontairement  du  Service  dans  les  rangs  de  la  force  arm6e  de 
l'une  des  parties  ou  de  coopörer  ä  l'öquipement  ou  ä  l'armement  d'un  navire 
de  guerre. 

Le  Gouvernement  döclare  en  outre  qu'il  ne  sera  permis  ä  aucun  navire    ^g^^i^cJJef 
de  guerre  de  Tun  ou  de  l'autre  des  belligörants  d'entrer  ou  de  söjourner  avec  Kriegsschiffe, 
des  prises  dans  les   ports  et  rades  de  la  France,    de  ses  colonies  et  des  pays 
protögös  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,   hors   le  cas  de   reläche  forcöe 
ou  de  nöcessitö  justifiöe. 

Aucune  vente  d'objets   provenant   des  prises   ne  pourra  avoir  lieu  dans       strafen. 
lesdits  ports  ou  rades. 

Les  personnes  qui  contreviendraient  aux  döfenses  susmentionnöes  ne 
pourront  prötendre  ä  aucune  protection  du  Gouvernement  ou  de  ses  agents 
contre  les  actes  ou  mesures  que,  conform6ment  au  droit  des  gens,  les  belligö- 
rants  pourraient  exercer  oa  d6cr6ter  et  seront  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formöment  aux  lois  de  la  Röpublique^). 

1)  Hinsichtlich  Montenegros  entsprechende  Erklärung  vom  17.  10.  12 
(S.  6781). 

2)  Zur  Ergänzung  erging  folgende  Verordnung: 
Le  President  de  la  Röpublique  fran^aise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
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1.   >'icdorlUn(iische  Neutralitätserklärung. 

(Eerste  byyoegsel  tet  de  Nederlaiidsche  Staatscourant  van  Dinsdag 
22.  October  1912,  no.  247.) 

De  Ministers  van  Buitenlandsche  Zaken,  van  Justitie,  van  Marine  a.  i., 

van  Oorlog  en  van  Kolonien,   daartoe  door  Hare  Majesteit   de  Koningin   ge- 

machtigd,  brengen  ter  kennis  van  een  ieder  wien  zulks  aangaat,  dat  de  Neder- 

landscbe  Regeering  in  den  tusschen  de  met  Nederland  bevriende  Mogendheden 

Bulgarije,   Griekenland,  Montenegro   en  Servie   eenerzijds  en  Turkije   ander- 

zijds  uitgebroken  oorlog  volstrekte  onzijdigheid  zal  in  acht  nemen  en  dat  ter 

handhaving  van  die  onzijdigheid  de  volgende  bepalingen  zijn  vastgesteld: 

Holländisches  Art.  1.     Binnen  het  rechtsgebied  van  den  Staat,  omvattende  het  grond- 

Gebiet  weder 
Kriegsschau-   gebied  van  het  Koninkrijk  in  Europa  benevens  de  kolonien  en  bezittingen  m 

(?perat?ons'-    ä'D'^^re  werelddeelen,    worden  geenerlei  vijandelijkheden  toegelaten,  noch  mag 
basis.         dat  gebied  als  basis  voor  vijandelijke  operaties  worden  gebruikt. 
Kein  Art.  2.     Noch  bezetting   von  eenig  deel   van  het  rechtsgebied   van   den 

Durchmarsch.  g^j^a,t  door  een  oorlogvoerende,  noch  het  doortrekken  van  dit  gebied  te  land 
door  tot  een  der  oorlogvoerenden  behoorende  troepen  of  convooien  van  munitie 
of  levensmiddelen  wordt  toegelaten,  noch  het  doortrekken  van  het  binnen  de 
territoriale  wateren  gelegen  Nederlandsch  watergebied  door  oorlogsschepen  of 
daarmede  gelijkgestelde  vaartuigen  der  oorlogvoerenden. 
Entwaffnung  Art.  3.     Troepen  of  militairen,  behoorende  tot  of  bestemd  voor  de  oor- 

^ d^r  Krfe^^'*   logvoerenden,  körnende  binnen  het  gebied  van  den  Staat  te  land,  worden  on- 
führenden     middellijk  ontwapend  en  tot  het  einde  van  den  oorlog  geinterneerd. 

Oorlogsschepen  of  daarmede  gelijkgestelde  vaartuigen  der  oorlogvoeren- 
den die  gejaagd  worden  of,  verslagen  zijnde,  een  toevlucht  zoeken  binnen  het 
rechtsgebied  van  den  Staat,   of  handelen  in   strijd  met  de  voorschriften   van 
art.  2,  mögen  vöör  het  einde  van  den  oorlog  dat  gebied  niet  verlaten. 
Aufenthalt  Art.  4.     Behoudens  in  de  gevallen  voorzien  bij  de   artt.  5  en  7,  zuUen 

Kriegsschiffen,  oorlogsschepen  of  daarmede  gelijkgestelde  vaartuigen  van  een  oorlogvoerende 
na  verkregen  toestemming  van  de  plaatselijke  autoriteit  slechts  voor  24  uren 
binnen  het  rechtsgebied  van  den  Staat  worden  toegelaten. 

Vu  le  d^cret  du    18  octobre  1912,   portant  fixation   de  certaines  rfegles 
de  neutralit6  en  cas  de  guerre  maritime, 
D6crete: 

Art.  1  ".  Le  d6cret  du  18  octobre  1912,  portant  fixation  de  certaines 
r^gles  de  neutralitö  en  cas  de  guerre  maritime,  recevra  son  application  dans 
les  possessions  frangaises  qui  relevent  du  d^partement  des  colonies. 

Art.  2.  Le  ministre  des  colonies  est  charg6  de  l'exöcution  du  präsent 
d6cret.  qui  sera  promulgu6  dans  chaque  colonie  en  meme  temps  que  le  d(5cret 
pr(jcit6  du  18  octobre  1912  et  publik  au  Journal  officiel  de  la  R^publique 
fran^aise  et  au  Bulletiti  officiel  du  minist^re  des  colonies. 

Fait  k  Rambouillet,  le  26  octobre  1912. 

A.  Fallieres. 

Par  le  President  de  la  R6publique: 

Le  ministre  des  colonies, 
A.  Lebrun. 


I.    Die  beiden  Balkankriege.  23 

Art.  5.  Verlenging  van  den  in  het  vorige  artikel  gestelden  termijn  zal 
slechts  toegestaan  worden  ter  zake  van  averij  of  wegens  de  gesteldheid  der 
zee.  Zoodra  de  oorzaak  der  vertraging  zal  zijn  vervallen,  zal  het  schip  nioeten 
vertrekken. 

Art.  6.  Het  maximum  getal  oorlogsschepen  of  daarmede  gelijkgestelde 
vaartuigen  van  eenzelfde  oorlogvoerende  partij,  die  zieh  gelijktijdig  in  eenzelfde 
werelddeel  binnen  het  rechtsgebied  van  den  Staat  mögen  bevinden,  is  bepaaid 
op  3,  behoudens  vermeerdering  van  dat  getal  in  gevallen  van  averij  of  wegens 
de  gesteldheid  der  zee. 

Art.  7.     De  regeis  op  de  beperking  van  het  verblijf  zijn  niet  toepasselijk    Ausnahmen 
op  oorlogsschepen  en  daarmede   gelijkgestelde   vaartuigen,   welke  uitsliütend  Gattungenvon 
gebezigd  worden  voor  eene  godsdienstige,  wetenschappelijke  of  menschlievende        ^  ^  ^^' 
zending. 

Art.  8.     Indien   oorlogsschepen   of    daarmede   gelijkgestelde   vaartuigen  Gleichzeitige 
van  beide   oorlogvoerende    partijen  zieh    gelijktijdig  binnen   het    rechtsgebied     feild^iicher 
van  den  Staat  bevinden,  moeten  er  minstens  24  uren  verloopen  tusschen  het  Kriegsschiffe. 

'  (24  Stunden- 

vertrek  van  aan  elkander  vijandige  schepen.  Eegei). 

De  orde  van  vertrek  wordt  bepaaid  door  de  orde  van  aankomst,  tenzij 
het  eerst  aangekomen  schip  verkeert  in  het  geval,  waarin  verlenging  van  den 
in  artikel  4  bepaalden  duur  van  verblijf  is  toegelaten. 

Een  oorlogsschip  of  een  daarmede  gelijkgesteld  vaartuig  van  een  der 
oorlogvoerende  partijen  kan  het  rechtsgebied  van  den  Staat  niet  verlaten 
binnen  24  uren  na  het  vertrek  van  een  handelsvaartuig  dat  de  vlag  van 
zijne  tegenpartij  voert. 

Art.  9.     Oorlogsschepen  of  daarmede  gelijkgestelde   vaartuigen  van  een      Havarie, 
oorlogvoerende   mögen   in  de  havens   en  op  de   reeden  van   den  Staat  huune 
averijen  slechts  in  zoover  herstellen   als  voor  de  veiligheid  van  de  vaart  on- 
misbaar   is,   en  mögen  niet  op   eenigerlei   wijze   hunne  strijdkracht   vermeer- 
deren. 

Art.  10.     Oorlogsschepen  of  daarmede  gelijkgestelde  vaartuigen  van  een 

oorlogvoerende  mögen  zieh  in  de  havens  en  op  de  reeden  van  den  Staat  niet 

verder  van   levensmiddelen  voorzien  dan  om  hunnen  voorraad   aan  te   vullen 

tot  hunnen  normalen  voorraad  in  vredestijd. 

Evenzeer   mögen   zii  geen  brandstof  innemen  dan   tot  eene  hoeveelheid  Einnahme  von 
"  *"   "  Lebensmitteln, 

noodig  om,   met   inbegrip  van   den  nog   aan  boord  aanwezigen   voorraad,   de    Feuerungs- 

naaste  haven  van  hun  eigen  land  te  bereiken.  "^*  ^^^^  ' 

Eenzelfde  schip  mag  niet  wederom  van  brandstof   voorzien  worden  dan 

nadat  ten  minste   drie  maanden   sedert   eene  vroegere  aanvuUing   binnen  het 

rechtsgebied  van  den  Staat  zijn  verstreken. 

Art.  11.     Een  prijs  mag  in  het  rechtsgebied  van  den  Staat  alleen  worden    Ausnahms- 

binnengebracht  wegens  onzeewaardigheid,  siechte   gesteldheid  der  zee,  gebrek   ßin^rln-^ung 

aan  brandstof  of  aan  levensmiddelen.  '^■on  i'risen. 

Zij  moet   weder    vertrekken   zoodra  de   oorzaak,   die   het  binnenloopen 

heeft  gerechtvaardigd,  is  vervallen. 
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Indien  zij  zulks  niet  doet,  zal  haar  het  bevel  kenbaar  gemaakt  worden 
om  onmiddellijk  te  vertrekken ;  ingeval  zij  daaraan  geen  gevolg  geeft,  zal 
gebruik  gemaakt  worden  van  de  middelen,  die  beschikbaar  zijn  om  den  prijs 
met  hare  officieren  en  hare  bemanning  vrij  te  laten  en  de  bemanning,  door 
den  prijsmaker  aan  boord  geplaatst,  te  interneeren. 
Keine  Art.  12.     Het   is  verboden   binnen  het  rechtsgebied   van  den  Staat  ten 

behoeve    der    oorlogvoerenden    strijderskorpsen    te   vormen   of   aanwervings- 
bureau's  te  openen. 

Art.  13.     Het  is  verboden   binnen  het   rechtsgebied   van   den  Staat   op 

oorlogsschepen  of  daarmede  gelijkgestelde  vaartuigen  van  een  oorlogvoerende 

dienst  te  nemen. 

Keine  Aus-  Art.  14.     Het  is  verboden   binnen  het   rechtsgebied  van  den  Staat,   ten 

neutralen  Ge-  behoeve  van  een  oorlogvoerende,  vaartuigen  voor  militaire  doeleinden  bestemd 

^^^^'         uit  te  rüsten,  te  bewapenen  of  te  bemannen  of  zoodanige  vaartuigen  aan  een 

oorlogvoerende  toe  te  voeren  of  te  verschaffen. 

Art.  15.  Het  is  verboden  binnen  het  rechtsgebied  van  den  Staat  aan 
oorlogsschapen  of  daarmede  gelijkgestelde  vaartuigen  van  een  oorlogvoerende 
wapenen  of  munitien  te  verstrekken,  alsook  om  hen  op  eenigerlei  wijze  be- 
hulpzaam  te  zijn  in  de  vermeerdering  hunner  bemanning  of  uitrusting. 

Art.  16.  Het  is  verboden  binnen  het  rechtsgebied  van  den  Staat,  zonder 
voorafgaande  machtiging  der  bevoegde  autoriteit  ter  plaatse,  aan  oorlogs- 
schepen of  daarmede  gelijkgestelde  vaartuigen  van  een  oorlogvoerende  her- 
stellingen  aan  te  brengen  en  levensmiddelen  of  brandstoffen  te  verstrekken. 
Art.  17.  Het  is  verboden  binnen  het  rechtsgebied  van  den  Staat  mede 
te  werken  tot  het  onttakelen  of  herstellen  van  prijzen,  behalve  voor  zooveel 
noodig  om  ze  zeewaardig  te  maken.  zoomede  prijzen  of  prijsgoederen  te 
koopen,  in  ruil  of  ten  geschenke  aan  te  nemen  of  in  bewaring  te  hebben. 
Begriff  Staats-  Art.  18.     Onder   het  rechtsgebied   van   den  Staat  is  mede  begrepen   de 

kustzee  tot  op  een   afstand  van   drie  zeemijlen   van  60  in   den   breedtegraad 
gerekend  van  de  laagwaterlijn. 

Voor  zooveel  de  baaien  aangaat  wordt  die  afstand  von  drie  zeemijlen 
gemeten  van  eene  rechte  lijn,  dwars  door  de  baai  getrokken  zoo  dicht 
mogelijk  bij  den  ingang  op  het  eerste  punt,  waar  de  opening  der  baai  geen 
tien  zeemijlen  von  60  in  den  breedtegrad  te  boven  gaat. 

Art.  19.  Verder  wordt  de  aandacht  gevestigd  op  de  artikelen  100, 
onder  1°.,  en  20.5  van  het  Wetboek  van  Strafrecht;  Indisch  Staatshlad 
1905,  n".  62;  artikel  7,  onder  4'^ ,  der  wet  op  het  Nederlanderschap  en  het 
ingezetenschap  (Nederlandsch  Staatshlad  1892,  n».  268;  1910,  n«.  216); 
artikel  2,  n".  .3,  van  de  wet  op  het  Nederlandsch  Onderdaanschap  (Nederlandsch 
Staatshlad  1910,  n».  55;  Indisch  Staatshlad  1910,  n«.  296);  de  artikelen 
Warnung  vor  54  en  55  van  het  Surinaamsche  Wetboek  van  Strafrecht ;  de  artikelen  54  en 
vln^Konte'r-   ^^  ^*°  ^^^  Cura^aosche  Wetboek  van  Strafrecht. 

bände  und  Mede  wordt  de  aandacht  van  scheepsbevelhebbers.  reeders   en  inlanders 

konterbande.  gevestigd  op  het  gevaar  en  de  nadeelen,  waaraan  zij  zieh  zouden  blootstellen 
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door  werkelijke  blokkade  der  oorlogyoerenden  niet  te  eerbiedigen,  dan  wel 
oorlogscontrabande  of  militaire  depeches  (tenzij  in  den  regelmatigen  post- 
dienst) voor  de  oorlogvoerenden  te  vervoeren  of  andere  transportdiensten  voor 
hen  te  verrichten. 

Zij  die  zieh  aan  zoodanige  handelingen  zouden  schuldig  maken,  zouden 
aan  alle  daaruit  voortvloeiende  gevolgen  onderworpen  blijven,  zonder  te  dien 
aanzien  op  eenige  bescherming  of  tusschenkomst  van  de  Nederlandsche  Regee- 
ring  aanspraak  te  kunnen  hebben. 

5.  Portiig'iesische  Neutralitätserklärnng. 

(Diario  do  Governo,  1912,  Nr.  252  vom  26.  Oktober  1912.) 
Achando-se  em  estado  de  guerra  os  Reinos  da  Bulgäria,  da  Gr6cia,  do 
Montenegro  e  da  Sörvia  com  o  Imp6rio  Otomano,  e  cncontrando-se  a  Repüblica 
Portuguesa  em  paz  com  todas  as  mencionadas  Potencias,  cumpre  ao  Governo 
e  aos  cidadäos  da  Repüblica  observar  escrupulosamente  os  deveres  da  neutrali- 
dade,  em  conformidade  com  as  leis  e  convengöes  em  vigor  e  com  os  principios 
gerais  do  direito  das  gentes.  Os  portugueses  que  violarem  aqueles  deveres, 
quer  residam  em  territörio  nacional,  quer  no  estrangeiro,  näo  poderäo  pois 
invocar  a  protecgäo  do  Governo  da  Repüblica  ou  dos  seus  agentes  e  incorreräo 
eventualmente  nas  penas  cominadas  nas  leis  do  Estado. 

6.  Spanische  Nentralitätserklärung  und  andere  Mitteilungen. 
(Gaceta  de  Madrid  1912,  Nr.  315  vom  10.  November  1913.) 

En  el  estado  de  guerra  que,  por  desgracia,  existe  entre  Turquis,  de  un 
lado,  y  Bulgaria,  Grecia,  Montenegro  y  Servia,  de  otro,  se  han  recibido  en  el 
Ministerio  de  Estado  notificaciones  oficiales  de  que: 

1^.     El  puerto  bülgaro  de  Varna  ha  sido  provisto  de  minas  submarinas.     Die  Hafen- 
y  la  entrada  y   salida   de   barcos   se  verifica   desde   las  ocho   de   la   manana  warnaTdurch 
hasta   la   puesta  del   sol,   por  la  via   designada   y  solo  por  los  remolcadores       Minen). 
del  puerto. 

2''.     Que  se  ha  ordenado   la   extinciön   de  los   faros   en  los   puertos  del  Auslöschen  d. 
Mar  Negro,  desde  Varna.  Ä'a^S^TeJ: 

3^.     Que  la   escuadra   turca   tiene   bloqueados   los   puertos  bülgaros  de  Die  türkische 
Varna  y  de  Bourgas;  y  Blockade. 

40.     Que  la  escuadra  griega   tiene  establecido   el  bloqueo   de   la  isla  de  Die 

Lemnos  y  las  costas  del  Pireo  que  se  extienden  al  Norte  hasta  la  desemboca-     ^lockade.^ 
dura  del  Vouthrotos  ä  los  39«  45  latitud  Norte  y  19^  58  de  longitud  al  Este 
de  Greenwich. 

Lo  que  se  hace  püblico   en   razön   ä  que   los   sübditos   espanoles  deben   Neutralitäts- 
observar  la  mäs  estricta  neutralidad,  con  arreglo  ä  las  leyes  vigentes  y  ä  los     «»'^^ärung. 
principios  del  Derecho  püblico  internacional;   teniendo  entendido  que  los  que 
ejercieren  cualquier  acto   hostil   que  pueda  considerarse  contrario  ä  la  dicha 
neutralidad,   perderän   el   derecho   ä   la   protecciön   del  Gobierno   de  S.  M.  y 
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sufrirän  las  consecueucias   de   las  medidas  que  adopten   los   beligerantes,  sin 
perjuicio  de  las  penas  en  que  incurrieren  con  arreglo  ä  las  leyes  de  Espana. 
Bestrafung.  Serän  igualmente  castigados,  conforme  al  articulo  150  del  Cödigo  Penal, 

los  agentes  nacionales  6  extranjeros  que  verificasen  ö  promovieren  en  territorio 
espanol  el  reclutamiento  de  soldados  para  cualquiera  de  los  Ejörcitos  ö 
Escuadras  beligerantes. 


Absolute 
Konterbande. 


Relative 
Konterbande. 


^'r.XVI.  Die  Kriegskonferbantle-Erkläriingeu  der  griechischen 
und  der  türkischen  Regierung. 

(Eeichsanzeiger  vom  30.  Oktober  1912.) 
a)  Die  griechische. 

I.  Als  Kriegskonterbande  w^erden  folgende  Gegenstände  angesehen,  wenn 
sie  durch  feindliches  Gebiet  geführt  werden  oder  dorthin  bestimmt  sind: 

Waffen  jeder  Art  mit  Einschluß  der  Jagdwaffen,  gebrauchsfertig  oder  in 
einzelnen  Bestandteilen,  sowie  Panzerungen ;  Zünder,  Patronen,  Patronenhülsen, 
Pulver,  Salpeter,  Schwefel;  Sprengmaterial  und  Sprengstoffe,  wie  Torpedos, 
Dynamit,  Schießbaumwolle,  verschiedene  Zündstoffe,  Leitungsdrähte  und  alles 
was  zur  Entzündung  von  Minen  und  Torpedos  dient;  Artillerie-,  Pionier-  und 
Trainmaterial,  wie  Lafetten,  Munitionswagen,  Protzen,  Feldküchen,  Feld- 
schmieden, Pontons,  Brückengerüste,  Stacheldraht;  militärische  Ausrüstungs- 
und Kleidungsstücke,  Lagergerät;  Stoffe  und  Maschinen  jeder  Art,  gebrauchs- 
fertig oder  in  einzelnen  Bestandteilen,  für  den  Bau  und  die  Ausrüstung  von 
Kriegsschiffen;  Werkzeuge  und  Vorrichtungen,  die  zur  Anfertigung  von 
Kriegsmaterial,  zur  Anfertigung  und  Ausbesserung  von  Waffen  und  von 
Landkriegs-  oder  Seekriegsmaterial  dienen ;  Feuerungsmaterial  jeder  Art,  vne 
Kohlen,  Naphtha,  Alkohol  und  andere  ähnliche  Stoffe,  Luftfahrzeuge,  gebrauchs- 
fertig oder  in  einzelnen  Bestandteilen,  sowie  Zubehörstücke  und  Stoffe,  die 
zur  Luftschiffahrt  und  zum  Flugwesen  dienen;  für  den  Krieg  benutzbare 
Reit-,  Zug-  und  Lasttiere,  Schiffe,  die  sich  nach  einem  feindlichen  Hafen  be- 
geben, selbst  unter  neutraler  Handelsflagge,  wenn  sie  nach  ihrer  Bauart,  ihrer 
inneren  Einrichtung  und  anderen  Anzeichen  offenbar  zu  Kriegszwecken  erbaut 
sind  und  einen  feindlichen  Hafen  aufsuchen,  um  dort  dem  Feinde  verkauft 
oder  übergeben  zu  werden:  Maschinenschmierstoffe ^). 

IL  Als  Kriegskonterbande  werden  ferner  folgende  Gegenstände  ange- 
sehen, wenn  sie  für  die  feindlichen  Land-  oder  Seestreitkräfte  oder  für  die 
türkischen  Verwaltungsstellen  bestimmt  sind: 

Lebensmittel,  Fourage  und  zur  Viehfütterung  geeignete  Körnerfrüchte; 
für  militärische  Zwecke  geeignete  Kleidungsstücke,  Kleidungsstoffe  und  Schuh- 
werk; Gold  und  Silber,  geprägt  oder  in  Barren,  sowie  Papiergeld;  Vorrichtungen 
und  Stoffe,  die  zur  Einrichtung  von  Telegraphen,  Fernsprechleitungen,  Radio- 
telegraphen und  Eisenbahnen  dienen;  Hufeisen  und  Huf  schmiedegerät;  Doppel- 
gläser, Fernrohre,  Chronometer  und  nautische  Instrumente  aller  Art;  Schiffe, 
Boote  und  Fahrzeuge  jeder  Art,  sowie  ihre  Bestandteile. 

^)  Spätere  Ergänzung. 
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Nachträglich  hat  dann  die  griechische  Regierung  ihre  erste  Erklärung 
dahin  abgeändert,  daß  die  unter  II  aufgeführten  Gegenstände  nicht  mehr  als 
Konterbande  anzusehen  sind. 

Die  griechische  Regierung  hat  zu  ihrer  Erklärung  über  Kriegskonter- 
bande ferner  bekanntgegeben,  daß  die  unter  I  aufgeführten  Feuerungs- 
materialien jeder  Art,  wie  Kohlen,  Naphtha,  Alkohol  und  andere  ähnliche 
Stoffe,  sowie  die  nachträglich  hinzugefügten  Maschinenschmierstoffe  nur  dann 
als  absolute  Kriegskonterbande  angesehen  werden,  wenn  sie  nach  türkischen 
Häfen  innerhalb  der  Dardanellen  bestimmt  sind.  Nachträglich  hat  Griechen- 
land die  letzte  Bestimmung  wieder  aufgehoben  und  Feuerungsmaterial  wie 
Schmierstoffe  auch  dann  als  absolute  Kriegskonterbande  bezeichnet,  wenn 
sie  für  türkische  Häfen  im  Mittelmeer  außerhalb  der  Dardanellen  be- 
stimmt sind. 

1))  Die  türkische. 

Die  Türkei  ihrerseits  hat  folgende  Gegenstände  für  Konterbande  erklärt i): 
Waffen,  Gewehre  und  Jagdgewehre  jeder  Art  sowie  ihre  Bestandteile 
und  ihr  Zubehör;  Geschosse,  Minen,  Patronen  jeder  Art  sowie  ihre  Bestand- 
teile und  ihr  Zubehör;  Blei  und  Platin;  Sprengpulver  und  chemische  Stoffe, 
die  zum  Kriege  benutzt  werden,  sowie  andere  Sprengstoffe,  Salpeter,  schwefel- 
saures Kali,  Chlorkalium  und  Schwefel ;  Schießpulver  sowie  Zünd-  und  Spreng- 
stoffe, die  nicht  für  den  Krieg  bestimmt  sind;  Geschützlafetten,  Kastenwagen, 
Munitionswagen,  Proviantwagen  und  alle  für  den  Krieg  benutzbaren  Be- 
förderungsmittel nebst  ihrem  Zubehör;  im  Kriege  gebräuchliche  Maschinen, 
Vorrichtungen  und  eiserne  Werkzeuge  sowie  ihre  Bestandteile  und  ihr  Zu- 
behör ;  militärische  Kleidungs-  und  Ausrüstungsstücke  jeder  Art,  Stoffe  und 
Schuhwerk  für  militärische  Zwecke;  militärisches  Geschirr  und  Sattelzeug 
nebst  Zubehör,  Bestandteile  des  Geschirrs  und  Sattelzeugs;  Zelte  nebst  Zube- 
hör; Panzerungen,  Eisenbleche  und  Kupferplatten;  Hufeisen  und  Hufschmiede- 
gerät; Stacheldraht  und  Vorrichtungen  zum  Legen,  Befestigen  oder  Zer- 
schneiden desselben ;  lange  gebogene  Eisen  in  einem  Durchmesser  von  ^4  und 
%  Zoll,  über  ^/4  Zoll  dicke  Eisenstangen  und  -platten.  Winkeleisen,  Bolzen 
und  Zink ;  Kriegsschiffe  und  sonstige  Kriegsfahrzeuge  sowie  die  nur  an  Bord 
dieser  Fahrzeuge  gebrauchten  Gegenstände;  Maschinen  und  Vorrichtungen 
nebst  Zubehör,  die  zur  Anfertigung  von  Kriegsgeschossen  und  Waffen  sowie 
zur  Anfertigung  oder  Ausbesserung  von  Landkriegs-  und  Seekriegsmaterial 
gebraucht  werden;  Luftballons,  Flugmaschinen,  Aeroplane  sowie  deren  Bestand- 
teile und  Zubehör;  für  den  Krieg  benutzbare  Zug-  und  Lastpferde  sowie 
Saumtiere:  Steinkohle. 


1)  Die  hier  gegebene  Aufzählung  ist  die  des  Reichsanzeigers.  Sie  weicht, 
wie  eine  Vergleichung  mit  der  Bekanntmachung  der  ottomanischen  Regierung 
an  die  französische  Botschaft,  abgedruckt  im  Journal  officiel  vom  5.  11.  12, 
zeigt,  in  einigen  Punkten  von  der  dort  gegebenen  Zusammenstellung  ab  (es 
scheint,  daß  die  Erklärung  im  Reichsanzeiger  zusammenfaßt). 


28  A.    Politische  Urkunden, 

JVr.  XVII.    Kapitulation  von  Saloniki  (36.  Oktober  1913). 

(Revue  G6n6rale  de  Droit  International  Public  XX  208.) 
Entre  son  Ältesse  royale  le  commandant  gönöral   de  l'armöe  hellönique 
et  Son  Excellence  le  commandant  gön^ral  de  l'armöe  ottomane,  il  a  6te  arret6 
et  conclu  ce  qui  suit: 
^iS^^'^'schen  Art.  1.     Les  armes  des  soldats  ottomans  seront  prises,   mises  en  döpot, 

Waffen  von  ■,,-,,,  i.  n,    •  r\       j 

griech.  Armee  et  gardöes   sous   la  responsabilit^   de   1  armee   hellenique.     (Jn   dressera   a  ce 

ien?mmen.    ^ujet  un  proc6s-verbal. 

Einlogierung  Art.  2.     Les  soldats  ottomans  seront  logös,  une  partie  ä  Kara-bouroni), 

***Soldat^e°n*^"  l'autre   ä   la   caserne   dite   Topdji.     Ils   seront  nourris   par  les   autorit^s   de 

Salonique. 

Uebergabe  Art.  3.     La  ville  des  Salonique  est  rendue  ä  l'armöe  hellönique  jusqu'ä 

Salonikis  an 
griech.  Armee,  la  conclusion  de  la  paix. 

Die  Stellung  Art.  4.     Tous  les  hauts  fonctionnaires  et  offlciers  turcs  seront  autorisös 

der  hohen       ,  ,       ,  ,,,.,<,    i      .  ^  .     i  , 

türkischen     de  garder  leurs   6p6es   et  d  etre   libres   a  balonique.     Ceux-ci   donneront  leur 
Beamten,      parole  de  ne  plus  prendre   les   armes   contre   l'arm^e   hellänique   et  ses  alli6s 
pendant  la  duröe  de  cette  guerre. 
„.  .Die  Art.  5.     Tous   les   hauts   fonctionnaires   civils   et   employ^s   du   vilayet 

Zivilbeamten.  ,.,  f     j  j 

seront  libres. 

PoUz1^sten"be-  ^^-  ^*    ^^^  gendarmes   et  les  agents   de  police  porteront  leurs  armes. 

halten  Waffen.  Art.  7.     Kara-bourrou   servira   comme   logement   des   soldats    ottomans 

Karabarnu*^  dösarmös.     Les  canons  et  les   engins   de   guerre   de  Kara-bourron  seront  mis 

Griechen      hors  de  service  par  l'armöe  ottomane  et  remis  ä  la  force  hellöne. 
übergeben. 

Art.  8.     Le  contenu   de   l'article  1   sera   ex6cut6   dans  l'espace  de  deux 

jours    k   partir   de    demain,    samedi   27    octobre    1912.     Le    dölai   peut   §tre 
prolong6  avec  l'assentiment  du  commandant  gönöral  de  l'armöe  hellenique. 
Art.  9.     Cette  Situation  sera  maintenue  jusqu'ä  la  conclusion  de  la  paix. 
Fortdauer  des  Art.  10.     Les  gendarmes  turcs  et  la  police   ottomane  continueront  leur 

^tüJkisThpn*^    Service  jusqu'ä  nouvelle  decision. 
Polizei   und 
Gendarmerie.  Protocole  Annexe. 

Knmarsch.'^  Art.  1.     Deux  bataillons  de  l'armee  hellenique   entreront  cet  apr^s-midi 

en  ville  et  seront  loges  dans  les  casernes  d'infanterie. 
Verpflegung  Art.  2.     La  nourriture  des   soldats   ottomans   des  chevaux  et  des  betes 

der  türkischen 

Soldaten,      de  somme   sera   lournie   avec  le   concours   de  la  municipalite,   par  l'autorite 
locale  hellenique.     Les    frais   nöcessaires    ä   cet  effet  seront   ä   la   Charge  du 
gouvernement  hell6nique.     On  commencera  ä  fournir  les  subsistances  ä  partir 
d'une  demande  formelle. 
Entwaffnung.  Art.  3.     Trois  mille  soldats  ottomans  seront  laissös  armes  pour  effectuer 

le  desarmement   des   autres;   une   fois   ceux-ci   dösarmös,   ils  deposeront  eux- 
mömes  leurs  armes.     Le  nettoyage  des  armes  deposöes  sera  fait  par  les  soins 


^)  Fort  vor  Saloniki. 


I.    Die  beiden  Balkankriege. 


29 


de  la  troupe  hellönique.     Le  dösarmement  s'effectuera  en  pr^sence  de  dölögu^s 
de  rarmöe  hell6nique. 

Art.  4.     Le    commandant   g^nöral    de   Tarmäe   hell6nique    donnera   des     Schutz  der 

„  ,,.,,.,  ■,-,■,,  ,      1  ■  Privaten  und 

ordres  stricts  ann  que  tous  les  villageois,  les  soldats  d<5sarm6s,  leurs  propriötös     der  waffen- 
et  leurs  biens   ne  soient   pas   attaquös   par  des  bandes  quelconques  et  soient        '^^°^*^^*®°' 
respect6s  par  les  troupes  alliöes. 

Art.  5.     On    donnera   Fordre   strict   de   prendre    de   grands   soins  pour    Schutz  der 
respecter  les  traditions  les  moeurs  et  la  religion  des  habitants. 

Art.  6.     Le  Service  de  la  douane  pourra,  jusqu'ä  nouvelle  döcision,  con-     Zolldienst. 
tinuer  ä  fonctionner  sous  le  controle  de  l'autorit^  hell6nique.     De  meme  pour 
la  Dette  publique  et  la  R6gie  des  tabacs. 

Nr.  XTOI.  Mitteilung  der  Mächte  an  die 'bulgarische  Regierung 
vom  14.  NoTeniber  1913, 

betr.  Priedensvermittlung. 
(„Osmanischer  Lloyd"   vom  16.  November  1912,  Nr.  273.) 

Les  repr^sentants  des  grandes  puissances  ont,  dans  l'apr^s-midi,  fait 
isoläment  ä  M.  Gttechoff,  pr^sident  du  conseil  et  ministre  des  affaires  6tran- 
geres  bulgare,  la  communication  suivante:  Le  gouvernement  ottoman  s'6tant 
adressö  aux  grandes  puissances  pour  demander  leur  mödiation,  nous  sommes 
chargös  de  demander  ä  Votre  Excellence  si  la  Bulgarie  est  disposße  ä  accepter 
cette  m^diation,  et,  dans  l'affirmative,  de  nous  enqu^rir  des  conditions  aux- 
quelles  serait  subordonnöe  son  acceptation. 

BUr.  XIX.  Amtliche  türkische  Bekanntmachung  des  mit 
Bulgarien,  Serbien  unil  Montenegro  abgeschlossenen 
Waffenstillstandes  vom  4.  Dezember  1913. 

(„Osmanischer  Lloyd"  vom  5.  Dezember  1912,  Nr.  289.) 

A  la  condition  que  les  troupes  des  Etats  belligörants  restent  dans  leurs     Fortdauer 
„  ,  .     .  ,  .  .  ,     .  des  Kriegs- 

positions  actuelles  et  que  les  n^gociations  de  paix  soient  entamöes  procnaine-     zustandes 

ment,   un    armistice   a   6t6   conclu   avec  les  gouvernements  bulgare,  serbe  et°*^*   land^^*^' 

mont6n6grin.     Les  hostilit6s  suivent  leur  cours  contre  la  Grece. 


Nr.  XX.     Waffenstillstandsprotokoll   vom   3.  Dezember  1913. 

(Journal  officiel  de  la  Röpublique  frangaise  1913,  Annexe  Nr.  148,  S.  866.) 
Art.  1".     Les  bellig^rants  restent  sur  leurs  positions. 
Art.  2.     Les  forteresses  assi6g6es  ne  seront  pas  ravitailläes  et  ne  rece- 

VTont  pas  de  munitions. 

Art.  3.     L'arm6e   bulgare   recevra   des  ravitaillements  et  des  munitions 

par  la  mer  Noire  et  Andrinople. 


Militärischer 
Status  quo. 
Keine  Ver- 
proviantie- 
rung der  be- 
lagerten 
Festungen, 


wohl  aber  der 

Art.  4.     Les   n^gociations    de   paix   commenceront    le    13    döcembre   ä  bulgarischen 

Armee. 
Londres.  Beginn  der 

Friedensver- 
handlungen. 
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Nr.    X\l.    Rede    fle»«    ^liuisterpräsideuten    Poineare    in    der 
französischen  Kammer  vom  31.  Dezember  1913. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales  1913,  I  p.  48.) 


Zusammen- 
wirken 
der  Mächte. 


Der  Balkan 

den  Balkan- 

völkem. 


Nous  avons  jugö  qu'une  politique  passive  et  inerte  etait  indigne  de 
notre  pays  et  nous  avons  fait  en  sorte  que  nulle  part  et  ä  aucun  moment  la 
France  ne  füt  absente. 

Nous  avons  fait  en  sorte  aussi  qu'elle  ne  füt  jamais  seule. 

Nous  avons  voulu,  en  d'autres  termes,  que  dans  toutes  les  occasions 
importantes,  eile  restät  aussi  6troitement  que  possible  associöe  ä  ses  alli^s 
et  ä  ses  amis. 

La  force  d'une  alliance  comme  celle  qui  nous  unit  ä  la  Russie  ne  dopend 
pas  seulenient  des  Conventions,  eile  dopend  surtout  de  la  confiance  et  de 
rintimit^  qui  pr6sident  aux  relations  quotidiennes. 

C'est  gräce  ä  la  continuitö  de  ces  rapports  diplomatiques  que  les  pays 
alli^s  peuvent  se  rendre  des  Services  r^cipropres,  sur  lesquels  ils  ont  le  droit 
de  compter  Tun  et  I'autre. 

M.  Kokovtsof  a  dit,  cette  semaine,  ä  la  Douma  de  Tenipire,  que  la 
Russie  6tait  süre  de  nous.  Elle  ne  peut,  en  effet,  douter  de  notre  concours, 
pas  plus  que  nous  ne  doutons  du  sein,  et  nous  sommes  convaincus  qu'ä 
r^preuve  de  la  crise  actuelle  notre  alliance  recevra  un  accroissement  de  vitalit^. 

Notre  entente  avec  l'Angleterre  se  traduit  6galement  tous  les  jours  dans 
les  faits  et  eile  nous  a  ete  particulierement  pr^cieuse  dans  les  circonstances 
difficiles  que  traverse  l'Europe.  Nous  avons  ais6ment  combinö  avec  nos  alliös 
et  avec  nos  amis  une  action  pacifique  qui  ne  s"est  jamais  lassee. 

Nous  n'avons,  d'ailleurs,  jamais  eu  l'intention  d'agir  en  dehors  des  autres 
puissances.  Avec  toutes  nous  entretenons  de  bonnes  relations,  et  loin  d'opposer 
la  moindre  objection  ä  des  conversations  g6n6rales,  nous  avons  6t6  parmi  les 
Premiers  ä  en  reconnaitre  la  necessit^. 

Jamais,  en  effet,  plus  qu'aujourd"hui.  les  pourparlers  entre  les  puissances 
n'ont  et6  indispensables  pour  6viter  les  initiatives  dangereuses  et  les  entraine- 
ments  funestes. 

Nous  assistons,  messieurs,  ä  Tun  des  6v6nements  les  plus  consid^rables 
et  les  plus  gros  de  cons6quences  qu'aient  depuis  tres  longtemps  enregistr^s 
les  annales  de  l'Europe.  Cette  question  d'Orient,  qui  est  restöe  posöe  pen- 
dant  des  siecles  comme  une  6nigme  redoutable,  cette  question  dOrient,  ä. 
laquelle  les  grandes  puissances,  par  une  entente  tacite,  6vitaient  autant  que 
possible  de  chercher  des  Solutions  radicales  et  definitives,  eile  va  sans  doute 
se  r6gler  maintenant,  par  une  force  inövitable,  dans  le  sens  qui  correspond 
le  mieux  aux  id(5es  framaises. 

Que  les  Balkans  appartiennent  däsormais  aux  peuples  balkaniques : 
Bulgares,  Grecs.  Serbes,  Mont6n6grins,  Albanais,  c'est  assuröment,  messieurs, 
la  Solution  la  plus  naturelle  et  la  plus  6quitable.  C'est,  par  consequent,  celle 
qui  pr6sente  le  plus  de  garanties  de  duröe  et  de  stabilit^. 
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Dans  les  conversations  qui  ont  6t6  engagöes  ä  Londres  entre  les  ambas-     Autonomie 
sadeurs  et  qui  doivent  s'y  poursuivre  ä  partir  du  2  janvier,  ce  point  de  vue     "^^^^eu-^^ 
sera,  je  pense,  adopt6   sans   difficultö  par  toutes  les  puissances.     D6s  main-     tralisierter 
tenant,   le   principe   d'une  Albanie   autonome,   sous   le   controle  de  toutes  les  nach  diesem 
grandes  puissances,  y  compris  la  France,  est  admis.     Des  maintenant,   aussi,  ^'^^^yl^^^^^*" 
on  est  d'accord  pour  laisser  ä  la  Serbie,   ä  döfaut  d'un  port  sur  le  territoire      Serbiens. 
Serbe,  un  port  franc  et  neutralisö  par  oü  eile  aura,   sans  avoir   ä   payer  des 
droits  de  douane,  toute  libert6  de  transit,   cela   encore   sous   la   garantie  des 
grandes  puissances  europöennes. 

II  restera  ä  döterminer  le  regime  et  les  limites  de  l'Albanie.  Nous  veil- 
lerons  ä  ce  que,  dans  cette  dötermination,  il  soit  loyalement  tenu  compte 
des  int^rets  des  Grecs,  des  Bulgares,  des  Serbes  et  des  Mont6n6grins. 

Et  ainsi,  lorsque  la  paix  aura  6t6  sign(5e  entre  les  alliäs  et  l'empire 
Ottoman,  soit  par  l'entente  des  pl^nipotentiaires,  soit  sur  les  conseils  de 
l'Europe,  cette  paix  reposera,  je  l'espere,  sur  des  bases  solides  et  fournira 
ä  ces  jeunes  et  vaillantes  nations  le  moyen  de  röparer  leurs  pertes  en 
hommes  et  en  argent,  de  reconstituer  leurs  forces  et  de  developper  leur 
prosp6rit6. 

Quant  ä  la  Turquie,  apres  les  conquStes  des  alliös,  eile  verra  6videmment 
lui  6chapper  une  tres  grande  partie  de  son  territoire  europ6en ;  mais  eile 
conservera  encore  en  Asie  un  empire  consid^rable  et  florissant,  oü  il  ne 
d^pendra  que  d'elle  d'exercer  son  autoritö  dans  l'intöret  du  progres  et  de 
la  civilisation.  Si  eile  est  bien  inspir6e,  c'est  surtout  de  ce  c6t6  qu'elle 
tournera  ses  efforts  et  ses  esp^rances  d'avenir,  et  il  lui  sera  facile  de  con- 
tinuer  ä  vivre  en  bonne  amitiö  avec  les  grandes  puissances  europöennes,  et 
particulierement  avec  la  France. 

Elle  sait  que,  pendant  les  hostilitös,  nous  avons  observ6  scrupuleuse- 
ment  vis-ä-vis  d'elle  nos  devoirs  de  neutralitö;  et  nous  serons  heureux  de 
conserver  avec  eile  les  excellentes  relations  politiques  et  öconomiques  que 
nous  avons  toujours  eues. 

Pour  s'öpargner  toutefois  de  futures  difficult^s  interieures,  la  Turquie 
fera  sagement  d'öcouter  avec  bienveillance  les  voeux  de  quelques-unes  des 
populations  qui  lui  sont  soumises.  Depuis  de  longs  mois,  notre  ambassadeur 
ä  Constantinople  appuie  aupr^s  de  la  Porte,  d'accord  avec  les  puissances,  un 
projet  de  röforme  en  faveur  des  Libanais;  mais  les  pourparlers  trainent  en 
longueur  et  rien  n'a  encore  abouti. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  au  Stoat  qu'au  Liban  et  en  Syrie  notamment, 
nous  avons  des  intörets  traditionnels  et  que  nous  entendons  les  faire  respecter. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  c'est  tout  ä  fait  sans  motif  qu'on 
a  imaginö  l'existence  de  je  ne  sais  quels  dissentiments  entre  le  gouvernement 
anglais  et  nous  sur  ce  point. 

Le  gouvernement  anglais  nous  a  trfes  amicalement  d6clar6  qu'il  n'avait 
dans  ces  rögions  ni  intention  d'agir,  ni  desseins,  ni  aspii-ations  politiques 
d'aucune  sorte. 
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Nous  sommes  nous-memes  tr^s  r^solus  ä  maintenir,  en  Asie,  Tintögritö 
de  l'empire  ottoman,  mais  nous  n'y  abandonnerons  aucune  de  nos  traditions, 
nous  n'y  r^pudierons  aucune  des  sympathies  qui  nous  sont  acquises,  nous  n'y 
laisserons  en  souffrance  aucun  de  nos  intörets.  .  .  . 

Si,  contrairement  au  dösir  de  l'Europe,  les  Etats  balkaniques  et  la 
Turquie  n'arrivaient  pas  ä  conclure  la  paix,  si  cette  6ventualit6  douloureuse 
et  paradoxale  se  produisait,  que  les  hostilitös,  äpeu  prfes  suspendues  aujourd'hui, 
fussent  reprises  et  que  la  guerre  recommengät  dans  des  rögions  dßjä 
ensanglant^es,  et  bien,  nous-memes  nous  recommencerions,  sans  nous  laisser 
döcourager,  nos  tentatives  de  conciliation  et  nous  ne  d6sesp6rerions  pas  de 
les  voir  aboutir. 

Appuyös  sur  la  confiance  des  Chambres  r6publicaines,  forts  du  sentiment 
national,  nous  continuerions  ä  essayer  d'empßcher  en  Europe  la  propagation 
de  l'incendie,  mais,  en  meme  temps,  nous  demeurerions  prets  ä  maintenir, 
avec  toute  l'^nergie  de  notre  patriotisme,  et  ä  d^fendre  contre  toute  attaque 
notre  influence  en  Orient  et  le  prestige  du  nom  frangais. 

Nr.    XXII.     KollektlTuote  der  Mächte   an   die   türkische   Re- 
gierung vom  17.  Januar  1913, 

betr.  die  Abtretung  Adrianopels   an  Bulgarien   und   die  Regelung   der  Frage 

der  Aegäischen  Inseln. 

(„Osmanischer  Lloyd"  vom  19.  Januar  1913,  Nr.  16.) 

Les    soussign6s,    ambassadeurs     d'Autriche  -  Hongrie,    d'Angleterre,    de 

France,  de  Russie,  d'Allemagne  et   d'Italie,   ont  6t6   charg^s  par  leurs  gou- 

vernements  de  faire  ä  Son  Excellence  le  ministre  des  affaires  6trang^res   de 

S.  M.  I.  le  Sultan  la  communication  suivante: 

D6sireuses   de   pr^venir   la   reprise  des   hostilit6s,    les   dites   puissances 

croient   devoir  appeler  l'attention    du   gouvernement  impMal   sur   la   grave 

responsabilit6  qu'il   assumerait  si,  par   la  r^sistance  ä   leurs   conseils,  il  em- 

pechait  le   r^tablissement   de   la  paix.     II  n'aurait  qu'ä  s'en  prendre   ä  lui- 

meme  si  la  Prolongation  de  la  guerre  avait  pour  cons6quence   de  mettre   en 

question  le  sort  de  la  capitale  et  peut-etre  d'6tendre  les  hostilit^s   aux  pro- 

vinces  asiatiques  de  l'Empire.     Dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  pas  compter  sur 

le  succ^s  de  leurs  efforts  pour  le  pr6server  contre  des  dangers  auxquels  elles 

l'ont  d6jä  dissuad6  et  le  d^tournent  encore  de  s'exposer. 

Keinerlei  En  tout  6tat  de  cause  le  gouvernement  imperial  ottoman  aura  besoin, 

"der  Türke^^  apr^s  la  conclusion  de   la  paix,   de   l'appui  moral   et  mat^riel    des   grandes 

^.'^'".''^^"'^'■^P^  puissances  europ^ennes  pour   räparer  les  maux   de    la   guerre,   consolider   sa 
bei  Wieder-  jt  x-  jr  o  ; 

aufnähme  der  Situation  ä  Constantinople  et  mettre  en  valeur  les  vastes  territoires  asiatiques 
selig^keiten.  ^°°^  ^*  prosp6rit6  constituera  sa  force  la  plus  effective.  Pour  entreprendre 
et  mener  ä  bien  cette  ceuvre  n6cessaire  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan 
ne  saurait  encore  compter  sur  l'efficacit^  du  bienveillant  appui  des  puissances 
qu'autant  qu'il  aura  d6f6r6  a  leurs  avis  qui  s'inspirent  des  int6r6ts  g6n6raux 
de  l'Europe  et  de  ceux  de  la  Turquie. 
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Dans  ces  conditions,  les  grandes  puissances  europöennes   croient   devoir     Abtretung 
renouveler  collectivement   au    gouvernement  imperial   ottoman   le   conseil   de    ^rforderUch 
consentir  ä  la  cession  de  la  ville  d'Adrinople^)   aux  alli^s  balkaniques  et  de 
s'en  remettre  ä  elles  du  soin  de  statuer  sur  le  sort  des  iles  de  la  mer  Eg6e. 

En  retour  de  ces  concessions,  les  dites  puissances  s'tmploieront  ä  assurer      Kautelen. 
la  sauvegarde  des  intörets  musulmans  ä  Andrinople  et  le  respect  des  mosquöes, 
^difices  et  lieux  religieux  existant  dans  cette  Tille.     Elles  feraient  ögalement 
en  Sorte  que  la  Solution  donn^e  par  elles  ä  la  question  des  lies  de  rArchipel  ■^^l^^gf^en^'^ 
exclut  toute  menace  pour  la  s6curit6  de  la  Turquie.  Inseln. 

fir,  XXIII.    Proklamation   der  Maiiifestanteii  vor  der^Hohen 
Pforte  während  des  Militärputsches  amä3.  Jannarl913^). 

(^Osmanischer  Lloyd"  vom  25.  Januar  1913,  Nr.  21.) 
Pendant  que  notre  empire  soutenait,  ä  Tripoli  et  ä  Benghazi,  une  guerre  Vorgeschichte 
glorieuse  contra  l'Italie,  une  rövolte  6clata  en  Albanie.  Plusieurs  offtciers  des  Balkankrie^es 
troupes  envoy6es  pour  supprimer  cette  r^volte  pass^rent  du  c6t6  des  rebelles. 
De  meme  quelques  officiers  sans  patrie  des  troupes  placöes  dans  le  midi  de 
l'Albanie  dösertferent  et  s'enfuirent  avec  leurs  armes  dans  les  montagnes. 
Ainsi  il  se  fit  que  la  guerre  ext^rieure  se  compliqua  d'un  mouvement  Interieur 
et  le  cabinet  Said  pacha  fut  forc6  de  se  retirer.  Lorsque,  apr^s  cela,  Ahmed 
Moukhtar  pacha  prit  les  renes  du  gouvernement,  tout  le  monde  esp^rait  qu'il 
r^tablirait  l'ordre.  Malheusement  la  premi^re  mesure  du  nouveau  gouvernement 
fut  d'accepter  l'armistice  avec  les  rebelles  et  d'accepter  leurs  conditions. 
Ainsi  ce  cabinet  prouva  qu'il  avait  une  fausse  idöe  de  la  politique  ä  suivre 
dans  les  Balkans.  Les  rebelles  profiterent  de  cette  faute,  entr^rent  de  force 
ä  Pricbtina,  puis  ä  üskub,  expuls^rent  de  ces  deux  villes  les  autorit^s  et 
s'abandonuörent  aux  rapines.  Les  troupes  qui  s'y  trouvaient  furent  condamn^es 
par  le  gouvernement  ä  rester  spectatrices  oisives.   Cette  mani^re  de  procöder 


1)  Am  6.  Januar  hatte  die  Türkei  die  Abtretung  Adrianopels  wie  auch 
der  Inseln  kategorisch  abgelehnt,  worauf  der  Vorsitzende  erklärt  hatte:  „les 
propositions  de  Leurs  Excellences  les  del6gu6s  ottomans  ne  röpondant  pas  aux 
demandes  formul^es  par  les  allies  dans  la  s6ance  pröcödente  et  les  nögociations 
sur  la  nouvelle  base  propos^e  n'^tant  pas  de  nature  ä  aboutir  ä  une  entente, 
les  d6l6gu6s  alliös  se  voient  Obligos  de  suspendre  les  travaux  de  la  Conference". 

-)  Durch  die  Drohungen  in  der  Kollektivnote  eingeschüchtert,  hatte  das 
Ministerium  Kiamil  den  großen  Diwan,  bestehend  aus  den  Senatoren  und 
den  ersten  geistlichen,  militärischen  und  Zivilwürdenträgern,  berufen,  diesen 
mit  der  allgemeinen  Lage  vertraut  gemacht  und  um  sein  Gutachten  be- 
fragt, ob  unter  den  gegebenen  Umständen  eine  Wiederaufnahme  der 
Feindseligkeiten  oder  ein  schleuniger  Friedensschluß  tunlich  erscheine.  Nach- 
dem am  22.  Januar  der  Diwan  sein  Gutachten  im  Sinne  baldigen  Frieden- 
schlusses abgegeben  hatte,  kam  es  am  Tag  darauf  zu  dem  Staatsstreich 
Enver  Beys,  des  bekannten  Führers  der  Komiteepartei  und  jetzigen  türkischen 
Kriegsministers,  in  dessen  Verlaufe  das  Kabinett  Kiamil  Pascha  zur  De- 
mission gezwungen,  der  Kriegsminister  Nasini  Pascha  getötet  und  Mahmud 
Schefket  Pascha  zum  Großvezier  proklamiert  wurde. 
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fut  regardöe  ä  l'^trauger  comme  un  signe  de  notre  faiblesse  et  de  la  d6ca- 
dence  de  notre  force  militaire  et  ne  put  qu'encourager  les  Etats  balkaniques 
k  nous  attaquer. 

Les  paroles  que  prononija  le  ministre  de  Bulgarie  ä  Londres  au  moment 
oü  les  Albanais  ^taient  entres  ä  üskub,  6taient  un  avertissement  difficile  ä 
m^connaitre.  II  disait  que  Vincapacitö  du  gouvernement  ottoman  de  dompter 
quelques  milliers  de  rebelies  6tait  le  commencement  d'une  catastrophe  pour 
notre  pays.  Rarement  ennemi  s'est  prononc^  avec  tant  de  clairvovance  et 
de  franchise.  Mais  chez  nous  on  n'y  fit  pas  attention.  On  n'opposa  aucune 
r^sistauce  k  la  marche  des  rebelles  vers  Keuprulu.  Finalement  on  fit  aux 
insurgös  de  telles  concessions  qu'on  aurait  dit  quils  reprösentaient  une  puissance 
victorieuse.     Et  ces  concessions  ötaient  contraires  ä  la  Charte  constitutionnelle. 

Mais  le  cabinet  Moukhtar  pacha  n'en  resta  pas  ä  ces  violations  de  la 
Constitution.  C6dant  ä  la  volonte  des  rebelles,  il  prononga  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  d6put6s  qui  jouissait  de  la  confiance  de  la  nation.  Dans  le 
pays  aucun  cri  de  protestation  ne  se  fit  entendre  contre  ce  proc6d6  qui  6tait 
une  violation  tragique  de  la  Constitution  et  ä  l'ötranger  on  put  croire  que 
la  derniöre  6tincelle  de  fiertö  nationale  6tait  steinte  dans  le  coeur  des  Ottomans. 

La  fausse  politique  du  cabinet  Ahmed  Moukhtar  pacha  fut  toute  faite 
pour  faire  naitre  et  renforcer  la  coalition  balkanique  Elle  avait  confirmö  les 
Etats  balkaniques  dans  leur  opinion  que  l'armöe  turque  6tait  livröe  ä  la 
d6sunion  et  ä  Timpulssance.  Les  Etats  balkaniques  conclurent  que  le  peuple 
Ottoman  n'ötait  plus  capable  de  montrer  le  moiudre  intöret  quand  meme  ses 
droits  les  plus  sacräs  seraient  fouläs  aux  pieds.  Le  cabinet  Ahmed  Moukhtar 
pacha  fit  preuve  dans  ce  temps-lä,  sinon  d'incurie,  au  moins  d'une  ignorance 
de  tout  ce  qui  se  passait  dans  le  monde  aussi  prüfende  qu'on  ne  Tavait  Ja- 
mals vue.  Non  seulement  il  ne  savait  rien  de  l'existence  de  la  coalition  bal- 
kanique, mais  il  alla  jusqu'ä  renvoyer  dans  leurs  foyers  120,000  hommes  des 
troupes  plac6es  en  Roum61ie.  Ces  hommes  avaient  regu  leur  Instruction  mili- 
taire apr6s  le  r6tablissement  de  la  Constitution  et  par  consöquent  une  Instruc- 
tion meilleure  que  les  autres.  Si  ces  hommes  avaient  pu  etre  envoyös  contre 
les  agresseurs,  ils  auraient  sans  aucun  doute  montr6  le  plus  haut  courage. 
A  son  incurie  le  gouvernement  ajouta  une  insigne  sottise.  Pour  faire  des 
manceuvres  il  appela  sous  les  drapeaux  les  räserves  de  l'armöe  de  Roum61ie 
et  de  Mac6doine.  Les  Etats  balkaniques  ä  cette  occasion  crurent  devoir  en- 
gager  des  n^gociations.  On  affirme  que  le  tsar  de  Russie  aurait  conseill6 
de  difförer  la  guerre  jusqu'au  printemps.  Mais  le  roi  Ferdinand  aurait  prö- 
cipit6  les  choses  en  all6guant  qu'on  ne  pouvait  savoir  si  au  printemps  on 
trouverait  en  Turquie  encore  un  cabinet  aussi  incapable. 
Der  Krieg  und  Tandis  que  notre  6tat  major  gen^ral  avait  depuis  longtemps  achev6  son 

Beine  Folgen.  ^^^^  ^^  guerre  pour  le  conflit  balkanique,  le  cabinet  Ahmed  Moukhtar  pacha 
non  seulement  crut  devoir  ignorer  ce  plan,  mais  il  acheva  de  gäter  les  choses 
par  la  nomination  de  commandants  incapables.  C'est  ainsi  que  notre  arm6e 
fut  conduite  vers  les  döfaites  de  Kirk  Kiliss6  et  de  Lul6  Bourgas,  tandis  que 
le  monde  supposait  qu'elle  sortirait  victorisuee  de  cette  lutte. 
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Le  cabinet  Ahmed  Moukhtar  pacha  et  son  successeur,  celui  de  Kiamil 
pacha,  au  lieu  de  s'occuper  ä  examiner  les  causes  de  ces  d^faites,  crurent 
remplir  leiir  principal  devoir  en  jouant  avec  les  destin6es  de  la  nation,  ä 
faire  des  perquisitions,  ä  persöcuter  et  ä  arreter  tous  les  liommes  patriotes. 
Ces  cabinets  ont  diminue  la  force  de  nos  arm^es  en  nommant  des  comman- 
dants  ignorants  et  incapables.  D'autrepart,  par  ces  pers^cutions  ils  endor- 
mirent  les  sentiments  patriotiques  et  le  zh\e  guerrier  de  la  nation.  On  pou- 
vait  croire  qu'il  n'y  avait  plus  d'unitö  d'intörets  entre  l'armöe  et  le  peuple 
dont  cette  armöe  faisait  partie.  Surtout  le  cabioet  Kiamil  pacha  fit  revivre 
le  mutier  des  marchands  ou  hafiy^fset  des  dönonciations  rappelant  ainsi  les 
meilleurs  jours  du  regime  hamidien.  Si  l'on  consid^re  que  malgr6  notre 
Position  de  Tchataldja  qui  promettait  la  victoire  on  a  conclu  un  armistice 
ä  des  conditions  plus  que  favorables  pour  l'ennemi,  on  voit  clair  comme  le 
jour  que  le  cabinet  Kiamil  pacha  avait  rösolu  d'avance  de  faire  la  paix 
sans  consulter  l'int^ret  de  la  patrie  ou  de  la  nation.  La  cession  de  toute 
la  Turquie  d'Europe  ä  l'exception  du  vilayet  d'Andrinople  qu6  fut  accordöe 
ä  la  troisieme  söance  de  la  Conference  de  paix,  fit  paraitre  au  grand  jour 
cette  Intention  du  gouvernement.  Mais  les  Etats  balkaniques  se  disaient  que 
ce  serait  une  grande  faute  de  ne  pas  demander  ä  ce  gouvernement  si  accom- 
modant  encore  la  cession  d'Andrinople  et  celle  des  lies  et  n'en  dömordaient  Der  Diwan, 
pas.  Gräce  aux  capacit6s  de  leurs  plenipotentiaires  ä  Londres  ils  gagnerent 
aussi  les  grandes  puissances  ä  leur  cause.  'Les  puissances  par  une  dömarche 
collective  aupr^s  du  gouvernement  ottoman  compos6  d'hommes  incapables  et 
bom6s,  conseillferent  ä  ce  gouvernement  la  cession  d'Andrinople  tandis  que 
le  sort  des  lies  devrait  etre  laiss6  ä  rappr6ciation  des  puissanses.  Par  les 
döbats  qui  ont  eu  lieu  ä  rAssembl(5e  consultative  d'hier  (22  janvier)  il  devient 
Evident  que  teile  6tait  aussi  l'opinion  du  cabinet  Kiamil  pacha.  Ce  cabinet 
n'h6sita  pas  ä  violer  la  Constitution,  rien  que  pour  couvrir  ainsi  le  crime 
qu'on  allait  commettre  en  cödant  Andrinople  et  les  lies. 

C'est  ainsi  qu'il  aurait  sacrifi6  la  deuxi^me  capitale  de  l'empire  ottoman 
et  la  future  maitrise  de  la  mer  Eg6e.  D'un  autre  c6t6  on  violait  ainsi  le 
droit  supreme  du  peuple  ottoman. 

La  nation  ne  pouvait  plus  supporter  un  gouvernement  qui,  11  y  a  6  ou 
7  mols,  avait  os6  16ser  ses  droits  constitutionnels,  qui  ne  reculait  pas  devant 
la  cession  de  la  Turquie  d'Europe,  qui  avait  peur  de  tirer  partl  de  la  force 
defensive  du  pays  comme  l'aurait  ete  son  devoir.  Dans  les  moments  oü 
l'avenir  du  pays  est  en  jeu  et  les  intörets  les  plus  sacr6s  de  la  nation,  cette 
nation  de  par  le  droit  naturel  reconquiert  le  droit  de  prendre  en  main  la 
defense  de  ces  interets.  par  la  revolution.  Aujourd'hui  la  nation  use  de  ce 
droit.  Devant  ce  droit  aujourd'hui  le  cabinet  Kiamil  pacha  a  du  demissioner. 
Le  peuple  ottoman  n'abandonnera  pas  ses  droits  ä  la  Turquie  d'Europe,  il 
prefere  subir  plutot  tous  les  sacrifices.  On  a  donc  demande  au  Sultan  de 
confier  le  gouvernement  ä  un  homme  aux  sentiments  humalns  et  au  cceur  de 
patriote,  un  homme  qui  n'hesitera  pas  ä  tirer   parti  de  tous   les   moyens   de 
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defense  dont  dispose  la  nation  pour  vaincre  les  difificult^s  que  nous  traversons 
et  qui  voll  dans  l'usage  des  ressources  disponibles  la  base  du  succ^s.  Les 
Ottomans  prouveront  qu'ils  sont  dignes  de  vivre  dans  l'histoire  du  monde 
avec  honneur  et  gloire.     Vive  la  nation !     Vive  la  Constitution ! 

Nr.  XXIV.      Antwort   der   Hohen   Pforte    auf   die   Kollektiv- 
note  der  Mächte  vom  17.  Januar  1913  (Nr.  XII). 
(„Osmanischer  Lloyd"  vom  31.  Januar  1913,  Nr.  26.) 
Le   soussign6,   ministre   des  affaires  ötrang^res   de  S.  M.  I.  le  Sultan  a 
pris  connaissance  de  la  note  collective  que  Leurs  Excellences  les  ambassadeurs 
d'Autriche-Hongrie,  d'Angleterre,  de  France,  de  Russie,  d'Allemagne  et  d'Italie 
ont   bien   voulu    remettre   ä   son   prädöcesseur   en   date   du   17   courant.    Le 
Gouvernement  Imperial  Ottoman  n'hesite  pas  ä  reconnaitre  que  la  conclusion 
Friedens-      de  la  paix  röpond   aux  voeux   et  aux  intörets   de  tous,   et  il  se  rend   compte 
wünsche.      qy'jj  convient  de  mettre,  le  plus  tot  possible,  un  terme  ä  une  lutte  qu'il  n'a 
nullement  provoquöe.     Dans  leur  communication,   les  grandes   puissances  ont 
jug6  utile  de  conseiller  le  gouvernement  imperial   de   consentir   ä  la  cession 
de  la  ville   d'Andrinople  aux  alli^s   balkaniques,  et  de   s'en  remettre  ä  EUes 
du  soin  de  statuer   sur  le  sort   des  lies  de   la  Mer  Eg6e.     Le   gouvernement 
imperial  croit   devoir  relever   qu'il  a  d^jä   donn6  des   preuves  irröcusables  de 
son  esprit  de  conciliation  en  congentant  ä  d'immenses  sacrifices.    Andrinople 
6tant  une  ville  essentiellement  musulmane  et  la  seconde  capitale  de  la  Tur- 
quie   et   se   trouvant   cons^quemment  avoir   des   attaches  indissolubles   avec 
l'Empire,  la  rumeur  meme  de  la   cession  a  provoque  un  sentiment   de  r^pro- 
Türkei  bereit  bation  dans  tous  le  pays  et  une  effervescence  teile  qu'elle  a  amen6  la  d^mis- 
'^^des  reclit^f  slon  du  pr^c^dent  cabinet.     Nöanmoins,   pour  donner  un  supreme  tömoignage 
Mantzaufers.   (jg  gQjj  gsprit  pacifique,  le  gouvernement  imperial  est  dispos6  ä  s'en  remettre 
aux  grandes  puissances  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  ville  d'Andrinople 
qui  est  sise  sur  la   rive  droite   de  la  Maritza  en  conservant  la  partie  situ6e 
sur  la  rive  gauche.     Les  Mosquees,  mausol^es  et  autres  Souvenirs  historiques 
et  religieux  se  trouvant   dans  la  partie   de  la  ville   sise  sur   la  rive   gauche 
de  la  Maritza,   la  conservation  de   cette  partie  sous   la  souverainet6   directe 
Ottomane   est  pour  le   gouvernement  une  n6cessit6,   dont   il  ne   peut   ne  pas 
tenir  compte   sans  exposer   le  pays  ä  une  commotion   qui  pourrait  entrainer 
Inseln  teils     les  plus  graves  cons6quences.     Quant  aux  lies  de  la  Mer  Eg6e,  le  gouverne- 
der  ment  imp(;rial  se   permet  de   faire  observer   que  tandis   qu'une  partie   de  ces 

Dardanellen^,  jjgg  g^^^^^  ^  cause  de  leur  voisinage  immödiat  du  detroit  des  Dardanelles, 
asiatischen  indispensables  ä  la  defense  de  la  Capitale,  les  autres  faisant  partie  iut(5grale 
•  behriich.  des  possessions  asiatiques  de  l'Empire  n'en  sont  pas  moins  indispensables  ä 
la  s6curit6  de  l'Asie-Mineure.  Toute  Solution  qui  tendrait  k  amoindrir  l'auto- 
rit6  du  Gouvernement  imperial  dans  ces  lies  aurait  pour  rösultat  de  les  trans- 
former  en  autant  de  foyers  d'agitation  qui  ötendraient  leur  action  sur  le 
littoral  avoisinant.  La  consequence  en  serait  la  cröation  d'un  6tat  de  Per- 
tubation   analogue   ä   celui   qui   existait  en  Macödoine   et  qui   a  menac6   et 
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menace  encore  la  tranquilitö   de  l'Europe.     ladöpendamment   de  l'effet  döplo- 
rable  qu'elle  produirait  sur  l'opinion  publique  ottomane,  uae  pareille  Solution 
irait  ä  l'encontre   des  vues   des   grandes   puissances  Elles-rngmes,    qui   ont    ä 
cceur  I'6tablissement  d'une  paix  durable  et  la  consolidation  aiasi  que  la  pro 
sp6rit6  de  l'Empire.   Par  consöquent,  la  Sublime  Porte  pourrait  alliörer  ä    ce 
que   les   six  Grandes  Puissances  voudront   bien   statuer   sur  le   sort   des  Iles- 
occupöes  par  les  alli6s  balkaniques   en  tenant  compte   des   considörations   qui 
pr6c6dent   et   du   soin   qu'il   faut   apporter   ä   l'int^gritö   de   la   position   des 
Dardanelles,  ce  que  la  Sublime  Porte  estime  etre  une  question  du  plus  haut 
intöret   europ6en.     Le   gouvernement   imperial   est  persuad6  que   les  grandes 
puissances,  dans  leur  esprit  de  justice  et  d'öquitö,   voudront  bien  reconnaitre 
r^tendue  des  sacrifices  döjä  consentis,  et  convenir  que  la  Sublime  Porte  serait 
en  droit  de  rejeter  toutes  nouvelles   exigences  ou  pr^tentions   qui  öventuelle- 
ment  pourraient  etre  soulevöes  par  les  alliös  balkaniques.     La  Sublime  Porte 
prend  acte   avec  une   reelle   satisfaction   des  dispositions   et   promesses   bien- 
veillantes   des   grandes   puissances   en  ce  qui   concerne   leur   appui   moral   et 
matMel  pour  r^parer  les  maux  de  la  guerre  et  mettre  en  valeur  les  ressources 
naturelles  de  l'Empire.     A   cet   effet,   il  est  indispensable   que   les  puissances 
reconnaissent  d'ores  et  d6jä  le  droit  ä  la  Turquie  de  proc6der  en  toute  libert^ 
ä  l'adoption   d'un   tarif  autonome   de   douane,  ä   la  conclusion   de    trait^s  de 
commerce   sur  la   base   des  principes   du  droit   moderne    et  ä   Tapplication  ä 
l'ögard  de  leurs   sujets  des  lois   fiscales   ottomanes  auxquelles   sont  et  seront 
soumis  les  sujets  ottomans,   et  qu'elles   consentent.  en  attendant,   ä  la  majo- 
ration    de    4010    des   droits   de   douane.     Le  Sublime   Porte   croit   qu'il    est 
moins   indispensable   d'arriver   ä   l'abolition   des   bureaux   de  poste  ^trangers 
existant  en  Turquie  ä  des  conditions  qu'il  serait  facile  de  dßterminer  en  vue 
d'offrir  des  garanties  de  c6l6rite   et  de  s6curit6   nöcessaires   au  point   de  vue 
postal.     Elle  estime  en  outre  qu'une  döclaration  des  puissances  sur  leur  d^sir 
de  mettre  fin  au  regime  des  capitulations  dans  l'Empire  Ottoman  et  l'ouver- 
ture  apres  la  conclusion  de  la  paix   de  n6gociations  pour  studier  en  commun 
les  moyens  propres  ä  r^aliser  ce  but,  conformera  avec  les  matieres  öconomi- 
ques  ci-dessus  önum^rees   un  ensemble   de  mesures  permettant   la   r6alisation 
des  promesses  des  puissances  exposöes  dans  leur  note  susmentionnöe. 


Türkei 

wünscht 

autonomen 

Zollvertrag, 

moderne 
Handelsver- 
träge, An- 
wendung der 
Zollsätze  auch 
für  Nicht- 
Türken ; 
Abschaffung 
der  fremden 
Postämter, 
Abschaffung 
der  Kapitu- 
lationen. 


afp.  XXV.  Kote  der  Verbündeten  vom  30.  Januar  1913,  ent- 
haltend die  Ankündigung  des  Abbruchs  der  Friedens- 
verhandlungen. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales  1913,  I,  237.)  i) 

A  Leurs  Excellences  messieurs  les  delegues  de  la  Sublime- Porte 

ä  la  Conference  de  la  paix. 


1)  Diese  aus  den  »Questions  diplomatiques«  wie  die  aus  an- 
deren Zeitschriften  entnommenen  Urkunden  sind  mit  den  Originalen  ver- 
glichen und  danach  berichtigt  worden.  Die  Herausgeber. 
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Les  pl(Snipotentiaires  des  Etats  alli^s, 

Ayant,  depuis  la  Suspension  des  travaux  de  la  Conference  de  la  paix, 
attendu  en  vain  pendant  trois  semaines  une  r^ponse  des  pl^nipotentiaires 
Ottomans  ä  leurs  derniferes  demandes, 

Et  les  6v6nements  survenus  ä  Constantinople  leur  paraissant  6carter 
l'espoir  d'arriver  ä  la  conclusion  de  la  paix, 

Se  voient,    ii  leur  grand  regret,  Obligos  de  d^clarer  que  les  n6gociations 
entam^es  ä  Londres  le  16  d^cembre  dernier  sont  rompues. 
Londres,  le  28  janvier  1913. 
Pour  la  Bulgarie: 
Dr.  St.  Danef,  M.  Z.  Madjarof,  g6n6ral  Paprikof. 

Pour  la  Gr^ce: 
E.  K.   Venizelos,    St.  Skouloudis,   J.  Gennadius.    G.  Streit. 

Pour  la  Montenegro : 
L.  Miouchkovitch,  comte  L.  Voinovitch,  J.  Popovitch. 

Pour  la  Serbie: 
Stojan  Novakovitck,  And.  Nikolitch,  Mil.  B.  Vesnitch. 

Hr,   XXVI.     Mitteilung    des    Abbruchs    der  Friedensverliand- 
lungeu  an  Sir  E.  Grey 

a)    der  BalkanTerbündeten  vom  29.  Januar  1913. 

(eodem  p.  237.) 

Londres,  29  janvier. 
Monsieur  le  secr6taire  d'Etat, 
Nous  avons  l'honneur  de  communiquer  ä  Votre  Excellence  une  copie  de 
la  note  par  laquelle  les  pienipotentiaires  des  Etats  allies  viennent  de  dedarer 
ä,  Leurs  Excellences  les  plenipotentiaires  ottomans  qu'ä  la  suite  des  ev^ne- 
ments  suivenus  ä  Constantinople,  ils  doivent,  ä  leur  grand  regret,  considerer 
les  n6gociations  de  la  paix  comme  rompues. 

Au  moment  oü  des  circonstances  independantes  de  notre  volonte  nous 
imposent  la  grave  mesure  que  nous  venons  de  prendre,  nous  prions  Votre 
Excellence  de  bien  vouloir  gtre  aupräs  de  Sa  Majeste  le  roi  l'interpr^te  de 
notre  respectueuse  reconnaissance,  et  nous  tenons  ä  exprimer  ä  Votre  Ex- 
cellence et  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  Britannique  les  remerciements 
sinc^res  de  nos  gouvernements  et  notre  profonde  gratitude  personnelle  pour 
l'hospitalite  tr^s  cordiale  et  pleine  de  prevenances  dont  les  deiegues  des  Etats 
allies  ont  ete  l'objet  dans  la  grande  et  belle  capitale  du  Royaume-Uni.  Nous 
saisissons  avec  empressement  l'occasion  de  renouveler  ä  Votre  Excellence 
l'expression  de  notre  haute  estime  et  de  notre  profond  respect. 

I))  der  Türkei  vom  2.  Februar  1913. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales  1913,  I,  240.) 
Avant  de  quitter  Londres,  nous  tenons  ä  rendre  publics  nos  sentiments 
de  gratitude  vis-a-vis   de   l'auguste   souverain   qui   preside   aux   destinees  du 
puissant  empire  britannique,  ainsi  qu'envers   les  autorites  et  la  noble  nation 
anglaise. 
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Nous  emportons  le  meilleur  Souvenir  de  notre  s6jour  dans  cette  capitale, 
de  l'excellent  accueil  qui  nous  fut  fait  et  de  l'obligeante  hospitalit^  dont  nous 
fümes  l'objet. 

Nous  regrettons  infiniment  que  la  Conference  n'ait  pas  abouti  ä  un 
r^sultat,  mais  nous  ne  doutons  pas  que  le  public  anglais,  dont  les  sentiments 
d'^quite  sont  universellement  reconnus  et  appr^ciös  ä  juste  titre  et  qui  a 
suivi  les  n(5gociations  de  pr6s,  ne  juge  sur  qui  en  retombera  la  responsabilit6. 

Malgr^  les  döclarations  unanimes  que  les  puissances  ont  faites  au  d^but 
de  la  guerre  qu'il  n'y  aurait  aucun  changement  territorial,  quel  que  füt  le 
rösultat  de  la  guerre,  nous  sommes  venus  ici  avec  le  ferme  dösir  d'arriver 
ä  la  conclusion  de  la  paix,  dans  le  plus  bref  d61ai. 

Or,  la  premi^re  quinzaine  s'est  pass6e  pour  nous  ä  demander  aux  alliös 
de  formuler  leurs  desiderata.  Convaincus  eux-memes  de  la  nature  inac- 
ceptable  de  ces  desiderata,  pr6sent6s  au  bout  de  quelques  semaines  d'in- 
sistance,  les  alliös  se  sont  empress^s  de  nous  engager  ä  faire  des  contre- 
propositions. 

Nous  avons  fait  successivement  trois  contre-propositions,  dont  la  der- 
nifere  contenait  des  sacrifices  Enormes. 

Lee  alliäs,  sans  en  faire  une  seule,  suspendirent  brusquement  les  nögo- 
ciations,  malgr^  notre  dösir  de  continuer  et  nos  protestations. 

Les  puissances  ont  pris  alors  la  question  en  mains;  mais,  sans  attendre 
leur  döcision,  les  alliös  ont  d6nonc6  Farmistice. 

Les  Etats  alliös  avaient  certainement  une  dette  de  reconnaissance 
envers  les  puissances  et  le  moyen  de  reconnaitre  cette  dette  6tait  de  leur 
prouver  le  däsir  röel  d'arriver  ä  la  conclusion  de  la  paix. 

Cette  guerre,  que  la  Turquie  a  cherch6  ä  prövenir,  a  6t6  engag6e  sous 
le  pr^texte  fallacieux   de  sauver  les   chr^tiens  qui  se  trouvent  en  Mac6doine. 

Aujourd'hui,  cette  guerre  reprend  parce  que  la  Bulgarie,  aprfes  avoir 
demande  d'immenses  territoires  habitös  par  des  musulmans,  insiste  pour  la 
cession  d'une  ville  musulmane,  seconde  capitale  de  l'empire. 

Nous  laissons  au  sens  6minemment  juste  et  logique  du  peuple  ariglais 
le  sein  de  tirer  des  conclusions  sur  le  but  r^el  de  la  guerre. 

Nous  ajoutons  que  nous  sommes  heureux  de  constater  que  l'opinion 
publique  anglaise  commence  ä  se  rendre  compte  de  l'iniquit^  des  demandes 
des  alli6s  et  ä  voir  le  tort  qu'ils  fönt,  par  leur  intransigeance,  ä  la  cause 
de  la  paix. 

Nr.  XXVII.  Kündigung  des  ^Vaffenstillstandes  seitens  des  bul- 
garischen Oberstkoniniandierenden  am  13.  Januar  1913. 

(„Osmanischer  Lloyd"  vom  31.  Januar  1913,  Nr.  26.) 

Dömotica,  17/30  janvier  1913. 
A.  S.  E.  le  g^n^ralissime  de  l'arm^e  imperiale  ottomane. 
Communique  ä  Votre  Excellence  que   pourparlers  Londres  sont  rompus. 
J'ai  l'honneur,    conformöment    ä  l'article   4    du   protocole    de   l'armistice,    de 
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l'informer   que   les   hostilitös   seront   reprises   quatre  jours  apres   la  präsente 
notification,  ä  savoir,  lundi  prochain  21  janvier  (v.s.)  ä  7  heures  du  soir. 
(sign6):  Le  commandant  en  chef  de  Tarmöe  bulgare 

Savoff. 


Annahme  des 
Angebots.  Be- 
dingungen. 


Kriegsent- 
schäcugung. 


Streitige 
Fragen. 


Fortdauer  der 
Kämpfe 
•während  der 
Verhand- 
lungen. 


Grenze  Enos- 

Maritzalauf- 

Midia. 

Albanien. 

Inselfrage. 


~Sv.  XXVm.  Antwort  der  Verbündeten  anf  das  Vei'mittlungs- 
angebot  «ler  Mäcbte  vom  14.  März  1913. 

1.  Comme  base  des  nögociations  pour  la  dölimitation  des  territoires 
entre  la  Turquie  et  les  alli^s,  sera  prise  une  ligne-fronti^re  allant  de  Rodosto 
au  cap  Malatra,  ä  l'exclusion  de  la  presqu'ile  de  Gallipoli  qui  restera  ä  la 
Turquie.  Tous  les  territoires  situ6s  ä  l'ouest  de  cette  ligne,  y  compris  les 
places  d'Andrinople  et  de  Scutari,  doivent  etre  c6d6s  par  la  Turquie  aux  alli^s; 

2.  La  Turquie  devra  c6der  ägalement  les  lies  de  la  mer  Eg6e ; 

3.  Elle  devra  aussi  se  dösintöresser  compl^tement  de  la  Cr^te ; 

4.  La  Porte  devra  consentir  en  principe  au  payement  aux  alliös  d'une 
indemnit6  de  guerre  dont  le  montant  sera  fix6  avant  la  conclusion  definitive 
de  la  paix,  ainsi  qu'au  payement  d'indemnit^s  particuli^res  pour  les  dommages 
dont  la  cause  est  antörieure  ä  la  guerre.  Les  Etats  allies  devront  prendre 
part  aux  d61ib6rations  relatives  ä  ces  indemnit^s; 

5.  Les  Etats  alli6s  se  röservent  de  regier  par  le  trait6  d6finitif  de 
paix  ä  conclure  avec  la  Turquie,  le  traitement  ä  accorder  par  celle-ci  ä  leurs 
Sujets  et  ä  leur  commerce  dans  l'empire  ottoman,  et  les  questions  de  natio- 
nalitä  aussi  bien  que  les  garanties  ä  donner  par  la  Turquie  au  sujet  des 
Privileges  des  6glises  orthodoxes  et  du  droit  publice  de  leurs  congöneres, 
Sujets  Ottomans; 

6.  Les  Operations  de  guerre  ne  seront  pas  interrompues  durant  les 
n6gociations  de  paix. 

XXIX.     Text  der  Note  der  illächte  vom  20.  März  191S. 

Les  gouvernements  des  grandes  puissances  prennent  avec  satisfaction 
acte  de  l'acceptation  de  leur  mediation  par  les  Etats  alliös  et  leur  fönt  ob- 
server  qu'avant  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  conditions  de  paix,  il 
appartient  aux  puissances  de  formuler  leurs  vues  sur  les  bases  de  nögociations, 
qui  devraient  etre  adoptees. 

Les  grandes  puissances  sont  d'avis  que  les  bases  des  n6gociations  doivent 
etre  les  suivantes : 

1.  La  frontiere  de  l'Empire  Ottoman  en  Europe  partira  d'Enos,  suivra 
le  cours  de  la  Maritza,  puis  celui  de  TErgöne  et  aboutira  ä  Midia. 

Tous  les  territoires  situ6s  ä  l'ouest  de  cette  ligne  seront  cedes  par  la 
Turquie  aux  Etats  alliös,  ä  l'exception  de  l'Albanie,  dont  le  regime  et  la 
d^limitation  seront  fixes  par  les  puissances. 

2.  La  question  des  iles  de  l'Egee  sera  reglee  par  les  puissances. 

3.  La  Turquie  se  desinteressera  completement  de  la  Crete. 
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4.  Les  puissances  ne  peuvent  etre  favorables  ä  une  demand6  indemnitö,  Keine  Kriegs- 
mais admettront  que  les  alli^s  prennent  part  aux  discussions  de  la  commission    gchä^^une 
internationale   de   Paris  pour  le  röglement   6quitable  de  leur  participation  ä 

la  dette  ottomane   et   aux  charges  financiöres   des  territoires  qui  leur  seront 
attribu^s. 

La  Turquie  sera  invitöe  a  y  prendre  part  en  meme  temps  que  les  alli6s. 

5.  Des  l'acceptation  de  ces  bases,  les  hostilitös  devront  prendre  fin.         Einstellung 

der  Feind- 
seligkeiten. 

Nr.  XXX.  Antwort  der  Yerbündeteu  auf  die  IVote  der  Mächte. 

Les  alli^s  expriment  leur  reconnaissance  envers  les  puissances  pour  leurs  Annahme  der 

_     ,  1,   ,       .-      ,    ,  1      •         1      ,  .  .      .  ■, .   .  Bedingungen 

enorts  en  vue  d  aboutir  a  la  conclusion  de  la  paix   et,   smcerement   d^sireux  mit  gewissen 
de   leur   faciliter   cette   täche,   acceptent  leurs  conditions   pour   la  m^diation,     '^kuneen'^' 
sous  les  röserves  suivantes : 

1.  Lors  de  la  fixation  definitive  de  la  frontiere  de  la  Thrace,  la  ligne 
indiquöe  dans  les  conditions  formul6es  par  les  puissances  sera  prise  comme 
base  et  non  comme  ligne  definitive ; 

2.  Les  lies  de  la  mer  Egöe  seront  c6d6es  par  la  Turquie  aux  alliös ; 

3.  Les  alliös  estiment  qu'ils  doivent  connaitre  au  pr^alable  les  fron- 
tiöres  projetöes  pour  l'Albanie  et  esperent  qu'elles  seront  conformes  ä  Celles 
qu'ils  ont  proposöes  ä  Londres ; 

4.  La  demande  d'une  indemnite  de  guerre  doit  etre  accept^e  en  prin- 
cipe. On  laissera  le  soin  d'en  fixer  le  montant  ä  la  Commission  qui  sera 
chargöe  d'etudier  les  questions  financi^res.  Les  alli6s  seront  repr6sent6s 
dans  cette  Commission ; 

5.  Les  alliös  acceptent  la  cessation  des  hostilites  dfes  que  les  conditions 
ci-dessus  auront  6t6  favorablement  accueillies  et  admises. 


Nr.  XXXI.     Mitteilnng;  der  Vorschläge    an    die  Türkei  flurch 
Bfote  vom  1.  April. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales  1913,  I,  500.) 
Les  ambassadeurs  soussignes  d'Autriche-Hongrie,  d'Angleterre,  de  France, 
de  Russie,  d'Italie  et  d'AUemagne  ont  l'honneur  de  faire  connaitre  au  gou- 
vernement  imperial  ottoman  que  les  puissances,  dont  la  Turquie  a  accepte 
la  mödiation,  se  sont  mises  d'accord  pour  proposer  aux  Etats  belligörants  les 
bases  pr6liminaires  de  paix  rösumäes  ci-apres : 

1.  La  frontiere  de  l'empire  ottoman  en  Europe   sera  trac6e  suivant  la  Die  Friedens- 
ligne  droite  d'Enos  ä  Midia.  bedingungen. 

Tous  les  territoires  situ6s  ä  l'Ouest  de  cette  ligne  seront  c6des  par  la 
Turquie  aux  Etats  alliös,  ä  l'exception  de  lAlbanie,  dont  la  dölimitation  et 
Je  regime  seront  röservös  aux  puissances. 

2.  Le  reglement  de  la  question  des  lies  de  la  mer  Eg6e  sera  laiss(5  ä 
la  decision  des  puissances. 
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3.  La  Tuiquie  se  dt5sint(5ressera  complfetement  de  la  Cr^te. 

4.  Les  puissances  ne  peuvent  se  montrer  favorables  ä  la  demande  d'une 
indemnitö  de  guerre.  Elles  admettcnt  que  les  bellig^rants  prennent  part  aux 
discussions  de  la  Commission  internationale  de  Paris  pour  le  reglement  6qui- 
table  de  la  participation  des  Etats  alli(5s  ä  la  Dette  ottomane  et  aux  charges 
financi^res  des  territoires  qui  leur  seront  attribuös. 

Dfes  Tacceptation  de  ces  bases  pr^liminaires  de  la  paix,  les  hostilit^s  de- 
vront  prendre  fin. 

Blr.  XXXII.     Note  vom  2.  April  1913,  betr.  Annahme  der  Me- 
diation durch  die  Pforte. 

Le  soussignö,  ministre  des  Affaires  6trang6res  du  sultan,  a  pris  connais- 
sance  de  la  note  coUective  que  les  ambassadeurs  d'Autriche-Hongrie,  d'Angle- 
terre,  de  France,  de  Eussie,  d'AUemagne  et  d'Italie  lui  ont  remise  le 
31  mars  1913. 

II  a  rhonneur  d'informer  Leurs  Excellences  que  le  gouvernement  impe- 
rial, appr^ciant  les  bienfaits  de  la  paix,  n'avait  pas  h6sit6  ä  accepter  la 
m6diation  amicale  de  leurs  gouvernements  en  vue  de  mettre  fin  ä  l'ötat  de 
guerre  existant  entre  l'empire  ottoman  et  les  Etats  balkaniques. 

Guide  par  les  mcmes  dispositions  pacifiques,  le  gouvernement  imperial 
accepte  dans  leur  ensemble  les  bases  pr61iminaires  proposöes  dans  la  susdite 
communication,  et  s'en  remet  aux  grandes  puissances  pour  ce  qui  est  du 
retablissement  de  la  paix. 


Die  Grenre 
Albaniens. 


Die  Pariaer 

Finanz- 
konferenz. 


fir,  XXXIII.    Note    der    Mächte     an     die   Balkanstaaten    vom 
13.  April  1913. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales,  1913,  L  555.) 

Les  Puissances  prenant  acte  avec  satisfaction  des  dispositions  des  alliös 
pour  la  cessation  des  hostilit^s,  r^pondent  de  la  fagon  suivante  sur  les  quatre 
points  de  la  Note  des  alli6s: 

Le  Premier  point  ne  soul6ve  pas  d'objections. 

Sur  le  second  point,  les  puissances  fönt  observer  que  le  sort  des  ües  de 
la  mer  Eg6e  ayant  et6  r^serv^  ä  l'appreciation  des  puissances,  ce  point  ne 
peut  etre  admis  que  sous  röserve  des  döcisions  ä  prendre  au  sujet  de  certaines 
de  ces  lies. 

Sur  le  troisi^me  point,  les  puissances  d^clarent  qu'elles  sont  prßtes  ä 
faire  connaitre  d6s  maintenant  aux  alli6s  la  d^limitation  du  Nord  et  du 
Nord-Est  de  l'Albanie  et  que  celle  du  Sud-Est  et  du  Sud  leur  sera  commu- 
niqu^e  aussitöt  qu'elle  aura  6t6  6tablie. 

Sur  le  quatri^me  point,  la  Solution  de  toutes  les  questions  d'ordre  finan- 
cier  ayant  616  r6serv6e  ä  une  commission  technique  qui  se  r6unira  ä  Paris 
et  h  laquelle  prendront  part  les  d616gu6s  des  bellig6rants,  les  puissances 
estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'expliquer,  quant  ä  präsent,  sur  le  principe 
d'une  indemnit6. 
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Xr.  XXXKV.  Antwort  der  BalkauTerbüiideten  vom  21.  April  1913. 

(a.  a.  0.) 

Les  alli^s  se  fönt  un  devoir  d'adresser  aux  grandes  puissances  leurs  vifs 
remerciemtnls  pour  la  communicalion  qu'elles  leur  ont  faite  et  d'aprös 
laquelle : 

l"  La  ligne  Edos-Midia  sera  prise  comme  base  de  nögociations  et  non 
comme  ligne  definitive; 

2*^  La  cession  des  iles  de  la  mer  Eg6e  par  la  Turquie  est  admise  sous 
r6serve  des  d6cisions  ä  prendre  au  sujet  de  certaines  d'entre  elles; 

3^  Les  grandes  puissances  sont  pretes  ä  faire  connaitre  d^s  ä  präsent 
la  d6limitation  projet^e  du  Nord  et  du  Nord-Est  de  l'Albanie,  elles  feront 
connaitre  Celles  du  Sud-Est  d^s  qu'elles  auront  6t6  stabiles; 

4°  La  Solution  de  toutes  les  questions  financi^res  ayant  6t€  r6serv6e  ä 
one  commission  technique  qui  se  röunira  ä  Paris  et  ä  laquelle  prendront 
part  les  döl^gu^s  des  belligörants,  les  puissances  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'expliquer,  quant  ä  präsent,  sur  le  principe  d'une  indemnitö. 

Les  Etats  alli6s  constatent  que  les  conditions  ci-dessus,  auxquelles  les 
puissances  consenteiit  ä  intervenir  comme  m^diatrices  en  vue  de  la  conclusion 
de  la  paix  avec  la  Turquie,  diffferent  un  peu  de  Celles  qu'ils  ont  formul^es 
dans  leur  note  responsive  du  5  avril.  Cependant,  dans  leur  sincere  d6sir  de 
faciliter  et  de  faire  aboutir  la  mödiation  Offerte,  les  Etats  alli^s  en  priant 
de  nouveau  les  puissances  de  vouloir  bien  admettre  le  principe  de  l'indemnit^ 
de  guerre,  d6clarent  qu'ils  acceptent  cette  m^diation,  se  röservant  dans  le 
cours  des  nögociations  de  d6battre  avec  les  grandes  puissances  les  questions 
se  rapportant  aux  iles  de  l'Eg^e  et  ä,  la  fixation  definitive  des  fronti^res  de 
la  Thrace  et  de  toute  l'Albanie. 


Eno8- 
Midia  nur 
ßasis  der 
Verhand- 
lungen. 


linie. 


Nr.  XXXT.     Der   tttrkiscb-bulgarische    Waffeiistill!>itand    vom 
15.  April  1913.1) 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales  19L3,  I,  556.) 

Art.  1.     Les   hostilit6s    seront   suspendues    ä   Tehataldja   et    ä  Boulair        Dauer, 
jusqu'au  23  avril. 

Art.  2.  Si  les  n6gociations  de  paix  n'aboutissent  pas  durant  cet  inter- 
valle,  le  d6lai  susindique  pourra  etre  prorog6  apr^s  accord. 

Art.  3.     Une  commission  qui   sera  dösignöe   par  les  deux  parties  fixera  Demarkations- 
une  zone  neutre  entre  les  deux  armöes. 

Art.  4.  En  cas  de  reprise  des  hostilit^s.  les  deux  parties  devront  s'en 
donner  un  pr^avis  de  quarante-huit  heures.  Ce  d61ai  commencera  ä  courir 
le  jour  meme  oü  ce  pr6avis  aura  6t6  communiquö  ä  la  partie  adverse  et  ä 
partir  de  8  heures  du  soir. 

Art.  5.  Pendant  la  duröe  de  la  Suspension  des  hostilit6s,  la  flotte  Otto- 
mane ne  s'opposera  pas  au  ravitaillement  de  Tarmöe  bulgare  en  vivres  et 
provisions,  entre  le  golfe  Saros  et  la  cote  de  la  mer  Noire. 

1)  Genau  entsprechend  der  Text  des  mit  Griechenland  und  Serbien  ab- 
geschlossenen Waffenstillstandes. 
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3rr.  XXXVI.     Kapitulation  Skutaris:  33.  April  1913. 

(Den  nachstehenden  Wortlaut  —  in  üebersetzung  aus  dem  Türkischen —  gibt 

der  Berichterstatter  der  Frankfurter  Zeitung,    1.  Morgenblatt  vom 

mit  dem  Bemerken,  daß  es  ihm  durch   besondere  Verbindungen   gelungen  sei, 
Einsicht  des  Textes  zu  erlangen.) 

Skutari,  22./23.  April. 
Bedingungen  der  Kapitulation  der  Festung  Skutari,  festgestellt  zwischen 
Sr.  Kgl.  Hoheit   dem  Erbprinzen  Danilo,    Oberkommandanten   der  montene- 
grinischen Belagerangsarmee,   und   dem   Kommandanten    der   Besatzung   von 
Skutari,  Sr.  Exzellenz  dem  Brigadegeneral  Essad  Pascha. 
Freier  Abzug  1.    Alle    Soldaten,    Nizam,    Redifs   sowie    alle    anderen   Reserveklassen, 

und'^a^ch^der  Werden  die  Stadt  mit  ihren  WaSen,   ihrer  Munition  und  ihren  Lebensmitteln 

Zivilbevöike-   verlassen. 
rung,  soweit 
letztere  es  2.    Auch  können  jene  Personen  der  Bevölkerung,   welche  dies  wünschen 

wünscht,      sollten,  sich  mit  Waffen  und  sämtlicher  Habe  anschließen. 
Schutz  der  ^-    ^^^  ottomanischen  Staatsangehörigen,  welche  sich  im  Festungsbereich 

Person,  des     befinden,  haben  keinerlei  Plünderung  zu  befürchten;  auch  werden  ihre  persön- 
Eigentums, 

der  Religion  liehen  Rechte  nicht  angetastet  werden.     Jene,   welche  am  Krieg   teilnahmen, 
der  ttomanen.  ^gj.jgjj  jjidjt  bestraft,   weil   sie   hiermit  nichts   anderes    als   ihre  Pflicht  der 
Landesverteidigung  taten.     Besonders  wird  der  muselmanischen  wie  der  christ- 
lichen Bevölkerung   die   ünverletzlichkeit   ihrer   Religion    bezw.   ihres    Ritus 
sowie  die  Respektierung  ihrer  nationalen  Sitten  garantiert. 

4.  Die  militärischen  Besatzungen  der  verschiedenen  Positionen  werden 
bei  ihrem  Abgange  außer  ihrer  persönlichen  Habe  auch  ihr  Material,  Zelte, 
Decken,  Kessel  usw.  in  jener  Quantität  mit  sich  führen,  welche  sie  zu  trans- 
portieren imstande  sind.  Zu  diesem  Zwecke  nehmen  sie  die  nötigen  Wagen 
und  Pferde  mit. 

5.  Die  Funktionäre  der  Militär-  und  Zivilverwaltung,  sowie  der  Gen- 
darmerie und  Polizei,  welche  die  Truppen  zu  begleiten  wünschen,  haben  das 
Recht  des  freien  Abzuges. 

6.  Die  Truppen  werden  anläßlich  ihres  Abmarsches  von  einem  General 
und  einigen  montenegrinischen  Offizieren  begleitet. 

Dieserbischen  '^-    ^'^    serbischen    Kriegsgefangenen    werden    dem     montenegrinischen 

Kriegs-       Oberkommando  unterstellt.   Den  kranken  und  verwundeten  türkischen  Soldaten 
gefangenen. 

wird  jede  mögliche  Sorgfalt  garantiert.     Zur  Pflege  derselben  wird  das  zeit- 
weilige Verbleiben   der   nötigen   Anzahl    von  türkischen  Aerzten   in   Skutari 
bewilligt.     Nach  ihrer  Genesung  werden   sie   sowie  das  Sanitätspersonal  auf 
Kosten  ihrer  Regierung  auf  türkisches  Gebiet  abtransportiert. 
Mitnahme  ^-    Alle   militärischen   Dokumente   und   Dossiers   können   mitgenommen 

militärischer  -werden.     Das  gleiche   gilt   für  die  Dokumente  der  Zivilbehörden,   welche  der 
Dokumente.  "  " 

Kommandant  von  Skutari  zur  Mitnahme  auswählen  sollte. 

Mitnahme  aller  9.    Alle    Maschinengewehre   und    Schnellfeuergeschütze   samt    der    dazu- 

Telegraphen-  gehörigen  Munition  nehmen  die  Truppen  mit  sich. 

u.  Fernsprech-  iQ.    Ebenso  alle  Telegraphen-  und  Fernsprechapparate. 
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11.  Jenen,  welche  während  des  Krieges  der  türkischen  Regierung  Kund-     Amnestie, 
schafter-  und  ähnliche  Dienste  leisteten,  wird  die  Amnestie  gewährt. 

12.  Ebenso  werden  amnestiert  alle  fremden  und  montenegrinischen 
Staatsangehörigen,  welche  nach  Skutari  geflüchtet,  an  der  Seite  der  türkischen 
Truppen  mit  den  Waffen  in  der  Hand  gekämpft  haben. 

13.  Im  Falle,  daß  die  Truppen  Verpflegungsartikel  für  den  Marsch  be- 
nötigten, wird  Montenegro,  wenn  möglich,  die  entsprechenden  Quantitäten 
beistellen. 

14.  Der  Kommandant  von  Skutari  wird  dem  montenegrinischen  Komman-       Festung 

_,  .        ,         ,  ,  1     ,.     TTT  1  ^7■  -1      ■  unversehrt  ZU 

danten  die  Festung  intakt  übergeben   und   die  Wege  und  Kommunikationen,     übergeben. 

welche  der  Verteidigung  dienten,  nicht  zerstören. 

15.  Von  8  Uhr  früh  des  23.  April  beginnt  die  Räumung  der  Ver- 
schanzungen am  Tarabosch,  bei  Bardanjol  und  in  Fuscha  Schoit.  Fessad  Jeppe 
am  Tarabosch  wird  von  den  montenegrinischen  Truppen  um  11  Uhr  vor- 
mittags, Bardanjol  um  1  Uhr  nachmittags  und  Fuscha  Schoit  um  3  Uhr 
nachmittags  besetzt. 


Kr.  XXXVII.    Note  der  Mächte  an  die  Türkei  vom  1.  Mai  1913. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales  I,  1913,  625.) 

Les  ambassadeurs  soussignes  d'Autriche-Hongrie,  d'Angleterre,  de  France, 
de  Russie,  d'Allemagne  et  d'Italie  ont  l'honneur  d'informer  le  gouvernement 
imperial  ottoman  que  les  puissances,  ayant  regu  la  röponse  des  Etats  alli^s 
ä  la  note  dans  laquelle  elles  formulaint  les  bases  de  la  paix  et  pris  acte  de 
l'acceptation  par  eux  de  ces  bases,  les  ont  invitös  ä  cesser  immödiatement 
les  hostilitös  et  ä  dösigner  leurs  plönipotentiaires  ainsi  que  le  lieu  de  la 
r^union  pour  la  n^gociation  de  la  paix. 

Us  sont  charg6s  par  leurs  gouvernements  respectifs  d'adresser  et  adres- 
sent,  par  la  präsente,  la  meme  invitation  ä  la  Turquie,  en  leur  nom  coUectif. 

Hir.  XXXVIII.     Antwort  der  Pforte  vom  3.  Mai  1913. 

(a.  a.  0.) 

Le  soussign6,  ministr^  des  Affaires  6trangeres  de  Sa  Majestö  imperiale 
le  Sultan,  d^clare  avoir  pris  connaissance  du  contenu  de  la  communication 
note  collective  que  L.  L.  E.  E.  M.  M.  les  ambassadeurs  d'Autriche-Hongrie, 
d'Angleterre,  de  France,  de  Russie,  d'Italie  et  d'Allemagne  ont  bien  voulu 
lui  remettre  ä  la  date  du  1"  Mai  courant. 

En  röponse,  il  a  l'honneur  d'informer  Leurs  Excellences  que  le  gouver- 
nement imperial,  prenant  acte  de  cette  communication,  d^clare  accepter 
l'invitation  des  puissances  ä  cesser  immödiatement  les  hostilitös  et  ä  d^signer 
aes  pl6nipotentiaires  en  vue  de  nögocier  la  paix.  Le  gouvernement  ottoman, 
ayant  d6sign6  ses  pl^nipotentiaires,  choisit  pour  sa  part  la  ville  de  Londres 
comme  lieu  de  r^union  des  plänipotentiaires. 
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5fr.  XXXI\.    Der  L.ou(louer  Friede  vom  SO.  Mai  1913. 

Sa  Majest6  l'Empereur  des  Ottomans  d'une  part,  et  Sa  Majestö  le  Roi 
de  Serbie,  Sa  Majeste  le  Roi  des  Bulgares,  Sa  Majestö  le  Roi  des  Hell^nes,  Sa 
Majest6  le  Roi  de  Mont6n6gro  (ci-apräs  dösignös  par  les  mots  „les  Souverains 
alliös")  d'autre  part,  animös  du  desir  de  mettre  fin  au  präsent  6tat  de  guerre 
et  de  rötablir  des  relations  de  paix  et  d'amiti^  entre  leurs  Gouvernements  et 
leurs  sujets  respectifs,  ont  r^solu  de  conclure  un  Traitö  de  Paix  et  ont 
choisi  ä  cet  eSet  pour  leurs  Pl^nipotentiaires : 

Sa  Majeste  l'Empereur  des  Ottomans : 

Son  Excellence  Osman  Nisami  Pacha,  G6n6ral  de  Division,  ancien 
Ambassadeur  ä  Berlin ; 

Son  Excellence  Betsaria  Effendi,  S6nateur,  Ministre  des  Travaux 
publics ; 

Son  Excellence  Ahmed  Rechid  Bey,  Conseiller-l6giste  de  la  Sublime 
Porte. 

Sa  Majestö  le  Roi  de  Serbie : 

Son  Excellence  Monsieur  Stoyan  Novakovitsch,  ancien  President  du 
CoDseil  des  Ministres ; 

Son  Excellence  Monsieur  Andre  Nikolitch,  President  de  la  Skupchtina  ; 

Son  Excellence  Monsieur  Milenko  Vesnitch,  Envoyö  Extraordinaire  et 
Ministre  P16nipotentiaire  ä  Paris ; 

Son  Excellence  Monsieur  Jean  Pavlovitch,   ancien  Ministre  ä  Sofia. 

Sa  Majestö  le  Roi  des  Bulgares  : 

Son  Excellence  Monsieur  le  Dr.  Stoyan  Danev,  President  du  Sobraniö  ; 

Son  Excellence  Monsieur  Michel  Madjarov,  Envoyö  Extraordinaire  et 
Ministre  Plönipotentiaire  a  Londres. 

Sa  Majestö  le  Roi  des  HöUenes : 

Son  Excellence  Monsieur  Etienne  Skouloudis,  ancien  Ministre  des 
Affaires  Etrangöres ; 

Son  Excellence  Monsieur  Jean  Gennadius,  Envoy6  Extraordinaire  et 
Ministre  Plönipotentiaire  ä  Londres  ; 

Son  Excellence  Monsieur  Georges  Streu,  Envoy6  Extraordinaire  et 
Ministre  Pl(5nipotentiaire  ä  Vienne. 

Sa  Majeste  le  Roi  de  Mont6n6gro : 

Son  Excellence  Monsieur  Jean  Popovitch,  ancien  Charge  d' Affaires  ä  Con- 
stantinople ; 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  Louis  Vainovitch,  ancien  Ministre 
de  la  Justice ; 

qui,  apres  s'etre  communiquö  leurs  pleins   pouvoirs  et  les   avoir   trouvös   en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit : 
Friedens-  Art.  1.     II  y  aura,   ä  dater  de  l'öchange   des  ratifications   du   präsent 

trait6,  paix  et  amiti6  entre  Sa  Majest6  l'Empereur  des  Ottomans  d'une  part 
et  Leurs  Majest(5s  les  Souverains  alli^s  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs 
höritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  ä  perp6tuit6. 
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Art.  2.     Sa  Majestö   l'Empereur   des   Ottomans  c^de   ä   Leurs  Majestös     Abtretung 
les  Souverains  alliös  tous  les  territoires  de  son  Empire  sar  le  continent  eu-    ^^Europas  ^ 
rop6eu   ä  l'ouest   d'une  ligne   tiräe   d'Enos  sur   la  Mer  Eg6e  ä  Midia   sur  la    "westlich  der 

„       -»T   .  11  ■         7     1,.,.  Linie  Enos- 

Mer  Noire,  a  1  exception  de  1  Albanie.  Midia  (außer 

Le  trac6  exact  de  la  fronti^re  d'Enos  ä  Midia   sera  d6termin(5   par  une    verbündete" 
commission  internationale. 

Art.  3.     Sa   Majestö   rEmpereur   des   Ottomans   et   Leurs  Majestös    les     P^^  Groß- 
Souverains   alli^s   döclarent   remettre   ä  Sa  Majest6   l'Empereur  d'Allemagne,  über  Albanien 
ä  Sa  Majestö  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Boheme  etc.,  et  Roi  Apostolique    t)e8timmen. 
de  Hongrie,  ä  Monsieur   le  Präsident   de   la  Röpublique  PrauQaise,  ä  Sa  Ma- 
jest6  le  Roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires   britanniques 
au   delä   des   Mers,   Emperenr   des   Indes,  ä  Sa  Majestä   le  Roi  d'Italie    et  k 
Sa  Majestö  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  le  soin  de  regier  la  d61imitation 
des  fronti^res  de  l'Albanie  et  toutes  autres  questions  concernant  l'Albanie. 

Art.  4.     Sa  Majestö  l'Empereur   des   Ottomaus   döclare   c6der   ä  Leurs     Abtretung 
Majestäs  les  Souverains  alliös  l'ile  de  Crfete  et  renoncer  en  leur  faveur  ä  tous  Verbündeten, 
les  droits  se  souverainetä  et  autres  qu"il  possödait  sur  cette  ile. 

Art.   5.     Sa  Majestö   l'Empereur    des  Ottomans   et  Leurs  Majest6s    les     Ueber  alle 
Souverains   alliäs   döclarent   confier  ä  Sa  Majestä   l'Empereur  d'Allemagne,  ä  und  über  den 
Sa  Majestä  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Boheme  etc.  et  Roi  Apostolique  de    ^soWen^di'e^ 
Hongrie,  ä  Monsieur  le  Präsident  de  la  Räpublique  Frangaise,  ä  Sa  Majestä    Großmächte 
le  Roi   de  Grande-Bretagne   et   d'Irlande  et   des  Territoires   britanniques   au 
delä   des   Mers,   Empereur   des   Indes,  ä  Sa  Majestä   le  Roi   d'Italie  et  ä  Sa 
Majestä  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  le  soin   de   statuer  sur   le   sort   de 
toutes  les  lies  ottomanes  de  la  Mer  Egäe,  l'ile   de  Crete   exceptäe,    et   de   la 
p6ninsule  du  Mont-Athos  ^). 

Art.   6.     Sa   Maiestä  l'Empereur   des   Ottomaus  et  Leurs  Maiestäs   les  Finanzfragen 

n  •  11-,      1,  1  i        1  •       1  I        ,  •  1,      •■       sollen  in  Paris 

öouverains  allies  declarent  remettre  le   soin  de   regier   les   questions   d  ordre  geregelt 

financier  räsultant  de  l'ätat  de  guerre   qui  prend   fin   et   des   cessions    terri-  werden. 
toriales  ci-dessus   mentionnäes   ä   la   commission   internationale   convoquäe  ä 
Paris,  ä  laquelle  ils  ont  däläguä  leurs  repräsentants. 

Art.  7.     Les  questions  concernant  les  prisonniers  de  guerre,  juridiction,  Kriegs- 

nationalitä  et  commerce  seront  rägläes  par  des  Conventions  speciales.  Gerichts-' 

Article  Final  (Ratifikationsklausel)  2).  Naüwiität 

1)  Siehe  dazu  die  Urkunden  Nr.  XXII  ff.  GSÄnd 

2)  Gleichzeitig    mit    Unterzeichnung    des    Präliminarfriedens    ist   nach-     besonderer 
folgendes  Protokoll  zwischen  Bulgarien   und    der  Türkei   vereinbart  worden :  ^er- 

„En  procädant  ä  la  signature  du  traitä  de  paix  conclu  ä  la  date  de  ce  e^nbarungen. 
jour  entre  la  Bulgarie,  la  Gröce,  la  Serbie  et  le  Montänägro  d'une  part,  et  la 
Turquie  de  l'autre,  les  soussignäs,  plänipotentiaires  de  la  Bulgarie  et  de  la 
Turquie,  düment  autorisäs  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont  convenus 
par  le  präsent  protocole,  qui  fera  partie  iatägrante  du  dit  traitä  et  aura  la 
meme  force  et  valeur  que  le  traitä  de  paix,  entrera  en  vigueur  et  produira 
tous  ses  effets  ä  partir  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plänipotentiaires  respectifs  ont  signä  le  präsent  pro- 
tocole et  y  ont  apposä  leur  cachet. 

Fait    en    deux   exemplaires    ä   Londres,    au    Palais    de    St.    James,    le 
17/30  Mai  1913". 
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Xr.   \I^.       Der     Schluß     der     Balkankonfereuz     zu     Liondon: 
9.  Juui  1913. 

Ansprache  Pavlovitch. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales  19 13,  II,  55.) 
En  poursuivant  l'ex^cution  en  commun  de  l'article  7  du  trait6  de  paix 
du  17/30  mai  1913,  les  d6l6gu6s  des  pays  repr^sent^s  ä  la  Conference  ont 
reconnu  que  Ton  arriverait  plus  facilement  ä  un  r^sultat  d^finitif  si  le  trait6 
de  paix  6tait  compl6t6  par  des  actes  s6par6ment  conclus  entre  les  gouverne- 
ments  respectifs.  En  cons^quence  ils  ont  d^cidö:  1°  de  laisser  ä  leurs  gou- 
vernements  respectifs  le  sein  de  proc6der  s6par6ment  ä  la  conclusion  de  ces 
actes  entre  eux;  2^  de  cloturer  aujourd'hui  les  söances  de  la  Conference. 


Athos 

autonom 

unter  allen 

othodoxen 

Staaten. 


Griechische 
Mönche 
wünschen 
Vereinigung 
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Die  bisherige 
Rechtslage. 


Nr.  XLiI.  Der  Streit  um  die  Souverilnitätsverliältnisse  auf  dem 
Berge  Atbos. 

3Ieinoires  du  Mont-Athos. 

Contre  la  proposition  politique  insolite  pr6sent6e  ä  la  Conference  des 
Ambassadeurs  ä  Londres  d'apr^s  laquelle  Mont-Athos  devait  etre  mis  sous  la 
protection  des  Etats  Orthodoxes,  Russie,  Bulgarie,  Montenegro,  Serbie,  Rou- 
manie  et  Gr^ce  et  sous  la  juridiction  spirituelle  du  Patriarche  oecumenique  ^). 

I.  üne  Conference  des  ambassadeurs  ä  Londres  ayant  ete  convoqu6e  au 
mois  de  Janvier  apr^s  l'armistice  des  Etats  Balcaniques  pour  aider  par  ses 
conseils  ä  la  conclusion  de  la  paix  entre  les  belligerants  et  pour  proteger  en 
meme  temps  les  inter^ts  Europeens,  on  a  presente  ä  cette  Conference  une 
proposition  d'apr^s  laquelle  Mont-Athos  devait  etre  mis  sous  la  protection 
civile  de  tous  les  Etats  Orthodoxes  et  la  juridiction  spirituelle  du  Patriarche. 

Cette  demarche  a  caus6  une  grande  peine  aux  moines  Grecs  de  Mont- 
Athos  et  leur  regret  en  fut  d'autant  plus  grand  qu'ils  apprirent  que  les  pro- 
tecteurs  Orthodoxes  avaient  nomm6  des  personnes  laiques  pour  la  redaction 
de  la  nouvelle  Charte  organique  de  la  peninsule  du  Mont-Athos,  par  laquelle 
une  main  laique  intervenait  dans  les  affaires  du  Mont-Athos  contre  les  regle- 
ments  divins  et  saints  contre  les  Novelles  et  les  chrysobulles  imperiaux  et 
les  institutions  administratives  et  ecclesiastiques  trös  anciennes  du  Mont- 
Athos,  que  les  siecles  et  tous  les  conquörants  les  Turcs  y  compris,  avaient 
respectees. 

Depuis  les  temps  anciens  jusqu'ä  nos  jours  l'autorite  civile  ä  Mont- 
Athos  n'a  exerce  qu'une  simple  surveillance  sur  les  convents  et  les  moines, 
surtout  sur  les  droits  de  la  souverainete  civile  et  ceux  concernant  l'ordre 
public,  mais  eile  n'a  jamais  touche  au  fond  l'organisation  religieuse  de  l'ad- 
ministration  Interieure  et  la  liberte  ecclesiastique  des  moines.  C'est  ainsi 
que  se  sont  conduits  les  Empereurs  Byzantins  inspires  par  les  saints  canons 
en  vigueur  chez  l'Eglise  Orthodoxe  et  par  les  institutions  de  l'etat  du  Mont- 


1)  par  Aktaios,  Athenes,  1913  (omissis). 
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Athos,  et  tous  les  souverains  postörieurs  les  ont  imitös   en   admirant  et   re- 
spectant  la  ville  Celeste. 

Mais  rinternationalisation  propos^e  s'appropriant  des  droits  Hell^niques 
et  des  droits  paneurop6ens  et  prösentant  immödiatement  une  intervention 
laique  aux  droits  eccl6siastiques  du  Patriarche  et  du  Mont- Athos  et  ä  la  d6- 
centralisation  des  Saints  convents  et  des  moines,  montre  que  la  conception 
actuelle  des  hommes  politiques  est  tres  violente  et  pöremptoire,  qu'elle  met 
une  main  laique  sur  les  choses  sacröes  et  fait  döpendre  de  la  capacitö  thöolo- 
gique  et  religieuse  de  Mr.  le  Ministre,  de  l'Ambassadeur  ou  du  reprösentant 
du  Roi  des  Affaires  eccl^siastiques. 

Pourquoi  les  Etats  Orthodoxes  n'ont  pas  pens6  pendant  le  regime  Türe 
ä  prot^ger  tous  ensemble  Mont- Athos  mais  ils  ont  confisque  ou  s6cularis6  les 
immeubles  nombreux  et  d'une  grande  valeur  des  Saints-Pays  situ(5s  dans  leurs 
territoires,  parmi  lesquels  sont  compris  aussi  ceux  du  Mont-Athos,  dont  la 
valeur  monte  ä  plusieurs  centaines  des  millions  de  francs  et  qui  furent  con- 
fisqu(5s  par  les  Etats  Orthodoxes  en  1863  et  en  1873.  Pourquoi?  Personne 
ne  röpond.  Naturellement  personne  ne  peut  r^pondre,  puisque  par  une  pareille 
dömarche  ont  6t6  renversös  les  saints  canons  et  les  institutions  canoniques, 
les  institutions  politiques  en  vigueur  depuis  les  anciens  temps  jusqu'ä  nos 
jours,  le  droit  de  propri6t6  et  surtout  d'une  propriete  sainte,  les  droits  per- 
sonnels  et  les  testaments  des  feux  les  fondateurs  particuliers  ou  Princes. 

Les  Etats  Orthodoxes  ont  oubli6  que  pendant  les  s^cularisations  des 
saints  immeubles  faites  en  1863  et  1873  les  supörieurs  et  administrateurs  de 
ces  immeubles  furent  arretös  pour  leur  prendre  de  force  les  titres  de  propriet6  de 
ces  immeubles,  qu'ils  voulaient  garder  comme  Souvenir  de  la  pi6t6  des  ortho- 
doxes morts. 

Les  moines  du  Mont-Athos  ne  gardeent  pas  rancune  pour  cela,  car  un 
autre  en  va  juger,  mais  au  contraire  ils  prient  jour  et  nuit  pour  les  Etats 
Orthodoxes,  dont  ils  saluent  toujours  avec  joie  les  victoires. 

Mont-Athos  non  seulement   est  reconnu  pendant  trois  mille   ans  comme     Berg  Athos 
Grec,  mais  il   veut   conserver  aussi  aujourd'hui   sa   figure  Hellöaique  et  sur-     wiiflnnere 

tout,  ce  qui  est  plus  pr^cieux,  il  veut   sauvegarder  son  autonomie   intörieure     -Autonomie 

'  ^  '^         ^  '  "  und  kirchliche 

et  son  ind6pendance  eccl6siastique  ainsi  que  ses  autres  Privileges,  par  lesquels   Unabhängig- 
pendant les  temps  heureux  a  6t6  consid6r6  comme  un  phare  resplendissant  et^®^*^®"^*  '^^^' 
foyer  des   lumieres  et  pendant  les  temps   malheureux  comme   un  refuge   des 
muses   arche   des   traditions   et   dogmes   orthodoxes,   rocher   en  fer,   dont   les 
haines,  les  inimitiös,   les  conflits  les  guerres,  et  en  g6n6ral  le   crime  ne  pou- 
vaient  pas  s'approcher. 

Si  Mont-Athos  a  pu  sauvegarder  ces  biens  pr6cieux  sous  le  pouvoir 
politique  de  Byzance  et  apr^s  lorsque  tous  les  orthodoxes  en  gön^ral  6taient 
sous  l'esclavage,  il  veut  les  conserver  aussi  aujourd'hui  que  tous  les  Etats 
ont  s^parö  malheureusement  le  sacr6  du  droit  et  trös  souvent  aussi  le  droit 
du  moral. 
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Par  cons4quent  les  sup6rieurs  et  Primats  des  17  couvents  du  Mont- 
Athos  ont  adressö  au  noni  du  Dieu,  Notre  Seigneur,  en  qui  nous  mettons 
toute  notre  confiance,  les  mämoires  qui  suivent  dans  Tespoir  que  le  bon  Dieu 
va  guider  les  coeurs  des  Puissants  et  ainsi  nous  6viterons  l'intervention  lai- 
que,  que  nous  n'accepterons  jamais. 


Die  grie- 
chischen 
Klöster  17  20 
des  Gesamt- 

-staates''. 


Wunsch  auf 
Angliederung 
an  Griechen- 
land. 


II.  D^peche  envoyöe  le  29/11  Fövrier  ä  Messieurs  les  Ministres  des 
Affaires  Etrang^res  d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie 
et  d'Italie  ainsi  qu'ä  Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France,  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  d'Italie  et  de  Russie  ä  Londres.  Son  Excellence  le 
Ministre  des  Affaires  Etrang^res  (ou  l'ambassadeur). 

Nous  6tant  informös  authentiquement  que  la  Conference  des  Ambassadeurs 
ä  Londres  serait  en  train  d'6tudier  un  changement  fondamental,  laique  et 
d'un  caract^re  international  ä  Mont-Athos  et  qu'une  charte  organique  en 
avait  €t6  d6jä  r6dig6e,  nous  avons  l'honneur  de  vous  rapporter  que  cette 
nouvelle  a  effray6  et  d6sep6r6  tous  les  moines  des  17  couvents  Grecs  ä  Mont- 
Athos,  qui  forment  les  dix  sept  vingtifemes  de  la  P6ninsule  d'Athos  et  cela 
pour  les  causes  suivantes: 

1.  Parcequ'un  pareil  changement  est  contre  les  canons  de  l'Orthodoxie, 
l'ordre  eccl^siastique  et  les  institutions  monastiques  du  Mont-Athos,  que 
tous  les  conqu6rants,  les  Turcs  y  compris,  ont  respect^es. 

2.  Ce  changement  annulerait  le  sens  fondamental  de  la  vie  des  moines 
ainsi  que  des  testaments  toujours  en  vigueur  des  fondateurs  empereurs 
Byzantins,  qui  avaient  d^fendu  meme  au  Patriarcat  Ecum6nique  de 
Constantinople  une  Intervention  quelconque  ä  Mont-Athos. 

3.  Par  ce  changement  seraient  viol^s  des  droits  de  THellönisme,  qui  domine 
depuis  trois  mille  ans  ä  Mont-Athos  sans  distinction  de  races,  fait  prouv6 
par  la  concession  volontaire  de  la  part  des  Grecs  de  trois  couvents  aux 
Russes,  Serbes  et  Bulgares,  ainsi  que  d'autres  plus  petits  Etablissements 
ä  d'autres  orthodoxes. 

Un  changement  pareil  aurait  anöanti  des  droits  ecclEsiastiques  et 
nationaux  de  17  couvents  Grecs  et  de  tous  les  moines  Grecs  du  Mont- 
Athos,  qui  comme  leurs  fr^res  sont  inspir^s  par  le  m6me  espoir,  la  möme 
foi  et  le  mßme  d6sir  ainsi  que  par  la  mßme  pens6e  de  voir  Mont-Athos 
d6finitivement  annex6  ä  leur  m^re  la  Grfece,  berceau  de  la  civilisation 
et  apötre  du  christianisme,  qui  d'ailleurs  respectera  tous  les  Privileges 
du  Mont-Athos. 

En  esp6rant,  Monsieur  le  ministre,  que  vous  agr^crez  de  prendre 
en  consid6ration  notre  protestation  generale  et  d'agir  contre  l'inter- 
nationalisation  du  Mont-Athos,  ce  qui  serait  un  präjudice  pour  les 
int^rets  des  moines  de  l'Helltjnisme  et  de  l'Europe  elle-meme,  qui 
payerait  la  premi^re  les  cons6quences  d'une  pareille  faute  politique  nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer  bientöt  par  la  poste  un  rapport 
analytique. 


I.  Die  beiden  Balkankriege.  51 

Veuillez  agröer,   Monsieur  le  Ministre,   l'assurance   de   notre  con- 

sid^ration   bien    distinguöe.     Les   sup6rieurs   des   17  couvents  Grecs  du 

Mont-Athos. 

Mont-Athos,  le  11  F6vrier  1913. 

III.  Memoire  et  Protzt  des  Sup6rieurs  et  Primats  des  17  Saints  Couvents 
Grecs  ä  Mont-Athos.  Contre  la  proposition  pr^sent^e  ä  la  Conference  des 
Ambassadeurs  ä  Londres,  d'apr^s  laquelle  Mont-Athos  devait  etre  mis  sous 
la  protection  de  Tous  les  Etats  Orthodoxes.  Adresse  ä  tous  les  Ministres 
des  Affaires  Etrangferes   des  Grandes   Puissances   ainsi   qu'aux  Ambassadeurs 

ä  Londres. 

Excellence, 

C'est  avec  beaucoup  de  regret  que  nous  avons  appris  que  les  Grandes 
Puissances  sont  en  train  d'^tudier  une  proposition  d'apres  laquelle  la  p6ninsule 
du  Mont-Athos  ainsi  que  les  vastes  immeubles  des  couvents  du  Mont-Athos 
en  Mac6doine  Thrace,  Dardanelles,  Marmara  et  aux  iles  d'Eg^e  doivent  etre 
mis  au  point  de  vue  de  l'administration  civile  sous  la  protection  des  Etats- 
Orthodoxes,  dont  chacun  va  nommer  un  reprösentant  special  et  sous  la  juri- 
diction  spirituelle  du  Patriarcat  oecum6nique ;  mais  notre  peine  en  a  6t6 
d'autant  plus  grande  que  nous  avons  appris  authentiquement  que  les  Etats 
Orthodoxes  sont  ä  rödiger  d6jä  une  nouvelle  charte  organique  pour  l'admini- 
stration ext^rieure  et  intörieure  de  notre  Sainte  Pöninsule. 

Ainsi  que  nous  avons  d6jä  eu  l'honneur  de  rapporter  ä  votre  Excellence 
en  detail  par  notre  d6peche  du  12  m.  p.  la  pareille  internationalisation  pan- 
orthodoxe a  d6sesp6r6  tous  les  meines  Grecs  sous  notre  pastorat  qui,  comme 
nous  aussi,  voient  dans  une  pareille  d^marche  la  ruine  compl^te  du  Mont- 
Athos,  et  cela  avec  raison  car  Mont-Athos  consid^r^  comme  un  seul  couvent 
a  6te  administre  depuis  tous  les  sifecles  exclusivement  par  les  meines,  les 
empereurs  meme  Byzantins  ne  s'^taient  jamais  mglös  dans  les  affaires  du 
Mont-Athos,  mais  ayant  aussi  defendu  une  intervention  quelconque  ä  tout 
magistrat  laique,  ainsi  qu'ä  tout  6veque  M^tropolite  et  mßme  au  Patriarche 
oecum^nique  conformöment  aux  Status,  r^glements  de  l'Orthodoxie,  l'ordre 
eccl6siastique,  les  Novelles  imperiales  et  les  institutions  anciennes  du  Mont- 
Athos  valables  jusqu'ä  nos  jours. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Excellence,  d'analyser  en  detail  l'illegalite  de 
cette  proposition  panorthodoxe. 

I.  L'intervention  laique  dans  les  affaires  des  saints  couvents  est  con- 
traire  aux  saints  canons  des  Synodes  oecumöniques  de  l'Orthodoxie.  Parceque 
tout  ce  qui  a  ete  une  fois  consacre  ä  Dieu  ne  peut  plus  etre  soumis  de 
nouveau  aux  soins  des  laiques  ni  meme  d'empereurs  orthodoxes,  meme  dans 
le  cas  oü  ces  derniers  en  seraient  fondateurs  ou  proprietaires.  Tel  est  l'esprit 
des  saints  canons  de  l'Orthodoxie  et  surtout  du  24e  canon  du  quatriöme 
Synode  oecumenique,  du  troisieme  du  septiöme  et  du  premier  du  Synode  dit 
Protodeftera,  par  lesquels  s'impose  aux,  transgresseurs  la  plus  grande  des 
peines  ecciesiastiques  „Taphorisme". 
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II.  Elle  s'oppose  ä  l'ordre  ecclt^siastique  et  aux  droits  des  paroisses  et 
des  6glises,  parceque  pendant  le  temps  des  Byzantins  le  Patriarche  oecumönique 
ne  s'est  jamais  mel6  dans  l'administration  int^rieure  du  Mont-Athos,  qui  fut 
toujours  autonome  au  point  de  vue  eccl^siastique  et  il  avait  son  administration 
ä,  lui.  Le  Patriarche  6tait  emp6ch6  de  s'y  meler  non  seulement  par  les 
empereurs  Byzantins,  fait  constat6  par  les  r^glements  rödig^s  en  ce  temps 
sous  le  nom  „Typica"  du  Mont-Athos,  mais  aussi  par  les  saints  canons,  qui 
ce  n'est  qu'ä  un  Synode  oecumönique  seulement  qu'ils  reconnaissent  la  com- 
p6tence  de  changer  les  droits  des  Eglises  Orthodoxes,  parcequ'  autrement  ce 
serait  possible  que  de  cröer  dans  l'^glise  Orthodoxe  une  Monarchie  contraire 
ä  l'esprit  de  TOrthodoxie.  Si  l'on  veut,  on  peut  en  studier  les  saints  canons 
des  synodes  oecum6niques  etc.  c'est  ä  dire  le  34  et  35  canons  des  Saints 
Apotres,  le  6  et  7  du  premier  Synode  le  6  du  Synode  des  Sardes,  le  9,  21 
et  22  du  Synode  d'Antiocbie  et  autres. 

Si  donc  un  6veque  ou  le  Patriarche  lui-m6me  ne  peut  pas  d'apr^s  le 
droit  ecclösiastique  se  meler  dans  les  affaires  d'une  autre  ^glise  administr^e 
par  elle-meme,  ä  plus  forte  raison  la  plus  grande  des  peines  doit  etre  infligöe 
ä  r^veque  ou  au  Patriarche  mSme,  qui  voudrait  s'approprier  par  des  magistrats 
laiques  une  6glise  administr^e  par  elle-meme  et  cela  d'apr^s  le  30  canon  des 
saints  apotres  et  le  huitiäme  du  troisi^me  Synode. 

III.  Elle  s'oppose  aux  Novelles  des  Empereurs  Orthodoxes  Byzantins 
r^dig^es  sur  la  base  des  Saints  canons. 

D'aprös  les  Novelles  les  habitations  saintes,  couvents  et  autres  Eta- 
blissements pieux  6taient  toujours  consid^rös  comme  telles  oii  on  ne  pouvait 
pas  intervenir  et  faire  des  poursuites,  que  les  autoritös  civiles  ne  pouvaient 
jamais  controler  meme  s'il  y  avait  une  cause  plausible. 

Des  peines  terribles  ötaient  infligäes  aux  transgresseurs,  c'est  ä  dire 
infämie,  des  peines  corporelies,  amputations,  confiscations,  exils  etc.  et  tout 
cela  avec  raison,  parceque  si  les  etablissements  pieux  fond^s  par  les  empereurs 
et  consacrös  par  eux-memes  ä  Dieu  ötaient  considörös  comme  d6tach6s  des 
droits  royaux  et  des  archives  secrötes  et  appartenant  seulement  ä  Dieu  et 
aux  moines,  ceux  qui  auraient  voulu  les  violer  se  seraient  opposEs  ä  Dieu, 
en  insultant  en  meme  temps  l'empereur.  Si  l'on  veut  on  peut  en  studier  les 
Codes  des  Novelles  et  surtout  celle  d'Alexios  Comminos  et  l'an  1088  et 
Manuel  Comminos  1304.  L'Empereur  Constantin  Doucas  par  sa  Novelle 
publice  en  1065  dit  que  jamais  il  ne  pouvait  s'imaginer  qu'un  Orthodoxe 
aurait  pu  transgresser  en  pleine  conscience  les  canons,  mais  si  l'on  aurait 
voulu  se  mßler  ä  ce  qui  6tait  consacrö  k  Dieu  il  l'aurait  fait  par  ignorance 
et  par  oubli. 

IV.  Elle  s'oppose  aussi  aux  anciennes  institutions  du  Mont-Athos,  qui 
6taient  conserv6es  intactes  pendant  tous  les  siöcles,  toutes  les  p6rip(5ties  et 
tous  les  bouleversements  politiques,  elles  furent  aussi  respect6es  meme  par 
des  h6t6rodoxes  et  les  intol6rants  Turcs. 
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i.  Depuis  la  prämiere  apparition  des  moines  ä  la  P^ninsule  du  Mont- 
Athos  le  pays  a  ötö  considörö  comme  un  grand  couvent,  dans  lequel  des 
laiques  ne  pouvaient  pas  intervenir  ou  habiter,  et  dont  l'administration  se 
trouvait  entre  les  mains  des  sup6rieurs  des  couvents,  qui  formaient  un  synode 
ecclösiastique,  röpublicain,  appelö  „Synaxis"  sous  la  pr(5sidence  du  premier, 
„Protou"  II  ÜQÖnov. 

Les  moines  ötaient  gouvern(5s  au  commencement  par  des  moeurs  tra- 
ditionnelles,  mais  apr^s  lorsqu'ils  sont  devenus  tr^s  nombreux  et  on  y  conip- 
tait  56  couvents,  la  synaxis  proc^da  ä  la  rödaction  d'une  l6gislation.  Les 
supörieurs,  qui  se  trouvaient  alors  en  bonnes  relations  avec  les  empereurs 
avaient  demandö  en  972  Fopinion  de  l'empereur  Jean  Tsimiktsi,  qui  leur 
recommanda  comme  conseiller  pendant  la  r^daction  des  lois  de  fameux  sup6- 
rieur  du  couvent  des  Stourdites  ä  Constantinople,  nommö  Euthyme  et  ainsi 
fut  r6dig6  le  premier  „Typicon"  Tuttiköv  par  la  premidre  Synaxis  des  sup6- 
rieurs  du  Mont-Athos. 

La  möme  chose  est  arriv6e  pendant  le  lleme  si^cle  lorsqu'on  comptait 
ä  Mont-Athos  180  couvents.  En  1046  l'Empereur  Constantin  Monomachos 
donna  aux  sup^rieurs  des  couvents  de  Mont-Athos  comme  conseiller  le  sup6- 
rieur  du  couvent  Tsintsilouki  ä  Constantinople  nomm6  Cosmas  et  on  r(5digea 
le  deuxieme  „Typicon"  et  ainsi  de  suite. 

Mais  les  empereurs,  qui  6taient  des  chefs  civils  de  la  Pöninsule  du 
Mont-Athos  seulement  pro  forma,  ne  se  melörent  janiais  dans  les  affaires 
int^rieures  du  Mont-Athos  comme  cela  se  voit  de  plusieurs  chrysobulles 
Byzantins  se  trouvant  dans  les  couvents.  De  meme  le  conseiller  donnö 
par  l'empereur  Jean  Tsimiktsi  dit  dans  le  premier  Tj^picon  que  le  nouveau 
regime  a  6t6  r6dig6  d'apr^s  l'opinion  et  le  jugement  des  supMeurs  des  cou- 
vents du  Mont-Athos.  Aussi  le  conseiller  Cosmas,  donn6  plus  tard  par 
l'Empereur  Constantin  Monomachos  6crit  dans  le  deuxieme  Typicon  mot-ä 
mot,  que  les  lois  n'6taient  pas  appliqu(5es  par  force  ni  d'autoritö  en  lagere  et 
Sans  y  avoir  pense  mais  selon  la  volonte  et  l'approbation  de  tous  les  tres 
pieux  moines  et  sup6rieurs  du  Mont-Athos. 

Pour  en  donner  une  meilleure  preuve  nous  citons  ici  les  paroles  memes 
de  l'empereur  Constantin  Monomachos,  qui  se  trouvent  dans  un  chrysobulle 
de  l'an  1046,  dt^posö  dans  les  archives  de  la  Sainte  Synaxis:  car  mon  regne 
ne  veut  pas  porter  des  innovations  ä  cette  sainte  montagne,  mais  il  d6sire 
que  les  anciennes  institutions  et  formes  soient  gard(5es  et  que  tout  seit  fait 
d'apr^s  les  ordres  des  rois  heureux." 

Nous  citons  aussi  un  chrysobulle  de  l'empereur  Alexis  Comninas  oii  il 
est  dit :  Nous  ordonnons  donc  que  Mont-Athos  soit  libre  et  sans  aucune  con- 
tribution  et  que  ses  moines  seront  libres  jusqu'ä  la  fin  du  monde.  Les  sou- 
verains  ne  doivent  se  meler  nullement  ä  Mont-Athos. 

Dans  un  autre  chrysobulle  de  l'indiction  B.  le  meme  empereur  dit :  il 
est  n^cessaire  que  la  libertö  du  Mont-Athos  soit  sauvegard^e. 
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Toutes  les  conditions  ci-dessus  6taient  non  seulement  des  dispositions 
pleines  de  pi6t6,  mais  aussi  le  reflet  des  saints  canons  de  l'Orthodoxie,  qui 
d^fendaient  absolument  Pintervention  des  laiques  Outre  cela  il  existe  aussi 
une  particuli^re  Obligation  grande,  morale  et  religieuse  envers  Mont-Athos 
comme  foyer  lumineux  et  arche  de  traditions  orthodoxes  et  d'une  ar^ne  sans 
comparaison  de  combats  intellectuels,  qui  a  dict6  la  libert^  des  moines  de 
Mont-Athos,  libertö  qui  peut  etre  ruin6  bientot  par  une  Intervention  laique. 
C'est  pour  cela  que  l'Empereur  Alexios  Comminos  appelle  dans  un  de  ses 
chrysobuUes  „Mont-Athos  la  plus  royale  et  la  plus  divine  montagne  de  l'üni- 
vers.  —  et  ses  moines"  lumi^re  et  sei  de  l'Empire,  pour  lesquels  tous  les  or- 
thodoxes sont  fiers.  Andronicus  II  le  Pal6ologue  a  d6clar6  Mont-Athos 
^  comme  si^ge  de  toutes  les  vertus"  et  Jean  Catacouzinos  ainsi  que  la  Saint 
Pape  de  Rome  Innokentius  ont  nomm6  Mont-Athos  „Ville  Celeste". 

2.  Nous  voulons  maintenant  parier  des  droits  historiques  de  S.  S.  la 
Patriarche  (Ecum^nique  sur  Mont-Athos  parceque  nous  pr6voyons  que  la 
Prätention  des  Etats  Orthodoxes  pour  que  Mont-Athos  soit  soumis  ä  sa  juri- 
diction  eccl^siastique,  n'a  pas  l'intention  de  le  faire  retourner  ä  l'öpoque 
Byzantine  ni  meme  ä  celle  du  Türe,  mais  on  veut  tout  simplement  violer  et 
dans  ce  point  les  droits  ecclösiastiques  et  historiques  et  rendre  le  d6pen- 
dance  tout-ä-fait  essentielle. 

Le  Patriarche  Oecum^nique  pendant  le  temps  de  l'empire  Byzantin  ne 
se  mela  jamais  dans  les  affaires  du  Mont-Athos  et  son  administration. 
Depuis  le  IX — XIV  si^cle  le  Patriarche  Oecumönique  ne  parait  nulle  part 
comme  voulant  intervenir  d'une  maniäre  quelconque  dans  l'autonomie  des 
moines  du  Mont-Athos. 

Le  Patriarche  Oecuraönique  Nicolas  ayant  voulu  pendant  le  onzi^me 
sifecle  se  meler  dans  les  affaires  du  Mont-Athos  pour  une  question  tout-ä-fait 
spirituelle  en  fut  empech^  par  l'Empereur  Alexios  Comminos  qui  lui  avait 
6crit  ce  qui  suit:  „Votre  Saintetö  par  votre  mission  vous  avez  effacö  Mont- 
Athos,  qui  ne  dopend  pas  de  votre  autorit^,  mais  lequel  est  domin6  seulement 
par  les  empereurs  et  par  droit  de  succession,  les  empereurs  ont  d^cr6t6  que 
Mont-Athos  doit  etre  toujours  libre  sans  qu'un  6v6que  ou  autre  magistrat 
des  provinces  y  puisse  se  meler." 

Le  meme  empereur  ordonne  ä  ses  chrysobuUes  qu'il  est  nöcessaire  que 
la  libertö  de  Mont-Athos  soit  conserv^e  et  que  Mont-Athos  ne  parvienne  ja- 
mais sous  l'autoritö  d'un  M6tropolite  ou  d'un  6v6que,  ceux  qui  auraient  viol6 
nos  döcrets  seraient  poursuivis  par  nous.     (Indiction  II  et  III.) 

Seulement  au  quatorzi^me  siede  on  remarque  une  Intervention  spirituelle 
du  Patriarche  rare,  aux  affaires  du  Mont-Athos,  et  c'est  parceque  l'empire 
Byzantin  marchait  vers  la  döcadence,  puisqu'une  grande  partie  de  ses  pro- 
vinces 6tait  tomb6e  sous  la  domination  t^trang^re  et  ensuite  les  Serbes  qui 
avaient  occup(5  alors  provisoirement  la  Maciidoine,  6taient  dövast^s  d'une 
h6r6sie  sans  avoir  modifiö  nuUement  le  statut-quo  administratif  et  religieux 
ä  Mont-Athos,  ce  qui  se  voit  de  plusieurs  Syngillia  Patriarchiques  et  surtout 
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de  celui  du  Patriarche  Antoine  IV  en  1392  oii  11  est  dit  que:  , Quant  ä  ce 
qui  concerne  les  droits  et  Privileges  que  Mont-Athos  a  acquis  depuis  le 
commencement  par  difförents  döcrets,  augustes  chrysobuUes  et  syngillia  des 
Patriarches  nous  avons  aussi  derni^rement  appuyä  tout  par  une  lettre  syn- 
gillique  et  maintenant  nous  certifions  que  tout  droit  etre  ferme  et  saint". 

Pendant  le  regime  Türe  les  relations  intellectuelles  entres  Mont-Athos 
et  le  Patriarcat  6taient  devenues  plus  6troites  ä  cause  de  la  diff^rente  religion 
des  Turcs  et  c'est  justement  pendant  ce  temps  que  le  Patriarcat  a  exerc6 
une  surveillance  spirituelle  et  judiciaire,  mais  cela  non  pas  sur  la  base  des 
lois  ^crites,  mais  par  suite  d'un  appel  spontan^  et  d'un  recours  des  moines 
du  Mont-Athos,  qui  comme  tous  les  Orthodoxes  voyaient  dans  la  personne  du 
Patriarche  Oecum^nique  leur  spirituel  mais  en  meme  temps  aussi  et  politique  Roi. 

Plusieurs  syngillia  du  quinzi^me  jusqu'au  vingtiöme  siöcle  confirment 
ce  fait,  dont  le  dernier  du  Patriarche  loakim  III  en  1901  dit  que :  ,1a  grande 
Eglise  du  Christ  n'a  pas  cess6  de  montrer  pendant  les  si^clee,  comme  une 
vraie  möre,  vers  cette  spirituelle  acropole  d'affection,  honneur  et  pr6voyauce, 
ayant  toujours  en  vue  la  fermetö  et  la  siiret6  de  ce  pays  conform6ment  aux 
lois,  afin  que  les  affaires  du  Saint  Pays  marchent  bien  en  harmonie,  con- 
form^ment  au  Statut  quo  assurant  l'ancien  ordre  et  faisant  avancer  la  com- 
munautö  monastique  du  Mont-Athos  ferme  dans  les  divins  et  saints  canons 
et  dans  ses  propres  lois  et  droits. 

Dans  le  meme  syngillium  le  Patriarche  oecum^nique  recommande  le 
r^tablissement  de  tout  ce  qui  a  6t6  6cart6  des  anciennes  lois  et  traditions  et 
l'assurance  des  anciens  statut-quo  du  Mont-Athos. 

Par  les  diff^rents  syngillia  on  voit  bien  que  les  relations  du  Mont-Athos 
avec  le  Patriarche  oecum^nique  sont  en  regle  et  dans  les  limites  des  saints 
canons,  de  l'ordre  eccl^siastique  et  les  institutions  du  Mont-Athos,  mais  la 
proposition  panorthodoxe  tächera  ä  cause  de  plusieurs  raisons  fortes,  rendre 
la  d^pendance  du  Mont-Athos  du  Patriarcat  substantielle,  ce  qui  provoquerait 
Sans  faute  des  däsordres  et  des  querelles  dans  la  Soci^te  du  Mont-Athos  et 
bouleversement  du  tout.  Ainsi  tandis  que  sous  le  regime  Türe  nous  avons 
sauvegardö  les  anciennes  institutions  et  formes  d'autonomie  eccl6siastique  et 
une  complfete  libert^  administrative  et  nous  les  avions  meme  augment^es  par 
des  firmans  ayant  acquis  officiellemeat  le  droit  d'avoir  ua  repr^seotant 
g6n6ral  ä  Constantinople  et  un  autre  ä  Salonique  pour  nous  adresser  directement 
au  Sultan  et  les  diverses  autorit6s  et  ministres,  maiateaant  on  veut  nous 
priver  peu  ä  peu  de  ces  droits  par  des  Etats  Orthodoxes  et  par  suite  de 
l'intervention  laique  qui  se  präsente  d6jä  au  milieu. 

3.  De  tout  ce  qui  pr^cöde  on  voit  bien  que  les  Etats  Orthodoxes  dans 
leur  intention  d'intervenir  dans  les  affaires  du  Mont-Athos  suppriment  les 
saints  canons  de  l'orthodoxie  l'ordre  eccl6siastique,  les  Novelles  des  empereurs 
Byzantins  et  les  anciennes  institutions  monastiques  et  en  entreprenant  une 
affaire  rejet^e  par  le  sens  fondamental  du  monachisme  en  gön^ral,  il  vont 
ruiner  malgr6  eux  et  ä  leur  insu  tout  de  Systeme  monastique  qui  compte 
plus  de  mille  ans  et  cette  sainte  acropole. 
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Outre  cela  rinternationalisation  panorthodoxe  qu'on  Studie  maintenant 
va  an^antir  le  sens  des  nationalitös,  car  la  nation  Hellenique,  qui  ne  fait  pas 
de  distinction  de  arces,  avait  depuis  des  si^cles  et  eile  a  encore  la  majorit6 
et  de  20  couvents  souverains  du  Mont-Athos,  qui  dominent  la  Sainte  P6nin- 
sule  divisöe  en  20  parties,  17  couvents  sont  Gress  et  il  n'y  a  que  trois  cou- 
vents Slaves  seulement,  c'est  ä  dire  uncouvent  Eusse,  un  Bulgare  et  un  autre 
Serbe,  toutes  les  autres  nombreuses  d^pendances  comme  Skiti,  Kellia,  etc.  oii 
habitent  divers  moines  orthodoxes,  sont  d'apr^s  les  saints  canons,  les  novelles, 
les  syngillia  des  Patriarches  et  les  institutions  de  Mont-Athos  propri^t^  in- 
commutable  et  directe  des  20  saints  couvents  dans  une  proportion  diff^rente 
pour  chacun  et  par  suite  des  contrats  träs  restrictifs.  Ces  döpendances 
ressortissent  sous  le  point  de  vue  spirituel  et  administratif  des  administrations 
des  2(t  saints  couvents  et  de  leur  ensemble,  c'est  ä  dire,  de  la  Sainte  Synaxis 
ou  Sainte  Koinotis,  qui  est  compos^e  de  20  repr^sentants  des  vingt  saints 
couvents,  dont  17  sont  Grecs  et  trois  Slaves.  Ces  reprösentants  travaillent 
toujours  es  parfait  accord  et  ils  s'aiment  comme  des  fröres. 

Mont-Athos  est  grec  depuis  trois  mille  ans  et  son  caract^re  Grec  pen- 
dant  la  Periode  monastique  fut  si  grand  que  meme  les  conquörants  6trangers 
et  les  Premiers  Sultans  de  la  Turquie  accordaient  aux  couvents  des  chryso- 
bulles  et  des  firmans  (5crits  en  grec,  l'ordre  eccl6siastique  et  l'administration 
y  ötaient  toujours  grecs,  comme  le  grec  est  toujours  la  langue  officielle  et 
Celle  des  affaires.  Les  vastes  immeubles  des  couvents  se  trouvent  aussi  au 
milieu  des  populations  tout-ä  fait  grecques  aux  cotes  de  l'Egöe,  de  Salonique 
jusqu'au  Marmara  et  aux  iles. 

Cependant  plusieurs  Orthodoxes  visitaient  Mont-Athos,  ils  vivaient  ici 
en  retraite  de  tout  temps,  car  la  nation  Hellönique,  qui  ötait  devenue  oecu- 
m6nique  dans  l'antiquitö  ä  cause  de  sa  civilisation  a  gard6  le  meme  caract^re 
pendant  la  p6riode  du  Christianisme  ä  cause  de  la  Constitution  des  dogmes 
du  christianisme  et  de  l'enseignement  chr(5tien. 

Les  moines  Grecs  ne  se  sont  jamais  oppos^s  aux  d^sirs  loyaux  des  or- 
thodoxes d'une  autre  nationalitö  ni  meme  ä  leurs  prätentions  conformes  aux 
r^glements  les  ayant  toujours  considörös  comme  des  freres  en  Jäsus-Christ. 

S'il  y  a  des  moines  d'une  autre  nationalitö  qui  se  plaignent  des  moines 
Grecs,  ces  plaintes  proviennent  toujours  des  prötentions  indignes  d'une  con- 
science  chr^tienne  et  dans  certaines  circonstances  contraires  ä  l'ordre,  aux 
institutions  et  le  dövouement  et  l'oböissance  des  moines  et  pour  cela  nous 
faisons  appel  aux  archives  des  Saints  couvents  de  la  sainte  Koinotis  et  du 
Patriarcat  oecumenique  oü  se  trouvent  diff^rents  documents  d'une  authen- 
ticit6  incontestable. 

Nous  espörons  que  votre  Excellence  est  d6ja  convaincue  de  tout  ce  qui 
pr6c6de  que  la  proposition  illegale  faite  par  les  Etats  orthodoxes  pour  rinter- 
nationalisation du  Mont-Athos  et  tout-ä  fait  contraire  aux  saints  r^glements 
aux  novelles,  ä  l'ordre  eccl6siastique  en  vigueur  et  les  anciens  Statuts  de 
notre  pays  sacrö  ainsi  qu'au  principe   des  nationalit^s  et  la  tranquillitö   des 
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moines,  qui  vivent  en  paix  et  n'ont  besoin  d'aucune  protection  politique 
speciale  des  Etats  Orthodoxes.  Au  contraire  cette  internationalisation  pan- 
orthodoxe va  changer  sans  faute  la  Pöninsule  d'Athos  ainsi  qua  les  vastes 
domaines  des  couvents  en  Eg(5e  eu  ar^ne  de  passions  laiques  et  th6atre  de 
vues  politiques  et  de  rivalitös  dans  lesquelles  par  force  prendront  part  aussi 
les  autres  Grandes  Puissances.  qui  comptent  plusieurs  de  leurs  sujets  ortho- 
doxes ä  Mont-Athos,  ainsi  que  la  Turquie  oü  se  trouve  le  Patriarche  Oecum^- 
nique  et  oü  vivent  aussi  plusieurs  Mötropolites  et  des  millions  d'orthodoxes 
sujets  ottflmans.  Par  cons6quent  nous  supörieurs  et  primats  des  17  couvents 
grecs  et  tous  les  moines  Grecs  du  Mont-Athos  sous  notre  pastorat  nous 
protestons  hautement  contre  la  protection  politique  panorthodoxe  projetöe 
d'un  caractöre  laique  6tudi6e  par  les  Etats  Orthodoxes,  qui  va  renverser  du 
fond  tout  ce  que  les  siecles  les  plus  noirs  avaient  respectö.  Nous  protestons 
devant  le  Dieu  Tout  Puissant,  devant  votre  Excellence,  l'Europe  entiere  et 
devant  tout  homme  pieux  au  nom  de  la  v6n6rable  Orthodoxie  au  nom  de  nos 
droits  qui  datent  depuis  mille  ans,  et  au  nom  du  principe  des  nationalit6s 
qui  joue  un  grand  role  au  droit,  nous  döclarons  qu  nous  sommes  fid^les  au 
Statut  actuel  et  nous  dösirons  que  le  Statut  ancien  cy€€  par  les  saints  canons, 
les  lois  et  les  institutions  soit  conserv6  inaltärable  dans  cette  sainte  acropole 
et  que  l'intervention  laique  impardonnable  soit  repouss6e,  en  meme  temps 
nous  d^siroüs  que  les  Grandes  Puissances  reconnaissent  l'annexion  du  Mont- 
Athos  ä  la  Grece,  qui  a  d^jä  occupö  militairement  notre  Pöninsule  et  respec- 
tera  d'ailleurs  notre  ancienne  autonomie  et  notre  ind^pendance  eccl6siastique. . . 


XLjII.  Meinorandiim  der  griechisclieu  Mönche  vom  36./8.  Sep- 
tember 1913. 

Dösireux  d'epargner  le  temps  pröcieux  dont  vous  disposez  pour  regier 
des  questions  concernant  la  paix  universelle,  nous  n'aurions  pas  voulu  d^ranger 
Votre  Excellence  pour  une  question  qui  ne  peut  manquer  d'etre  r6gl6e  en 
faveur  de  nos  Saints  Couvents,  lesquels  ont  pour  eux  tous  les  droits  (5manant 
de  rh6r6dit6,  de  la  conquete  et  de  la  Situation  göographique,  si  nous  n'avions 
appris  dernierement  l'existence  d'un  memoire  r6dig6  par  un  homme  n'ayant 
aucune  idöe  de  la  l^gislation  eccl^siastique  r^gissant  toutes  nos  6glises  ortho- 
doxes, memoire  qui  a  6t6  pr6sent6  ä  Votre  Excellence  le  12  mai  a.  c.  par  les 
moines  Russes  Kelliotes,  qui  d^pendent  de  nos  Saints  Couvents.  Mais,  mal- 
grö  ce  memoire,  lequel  falsifiant  visiblement  en  plusieurs  points  la  vraie 
histoire  de  notre  saint  pays,  en  trahit  l'ancienne  et  respectable  Constitution 
pour  en  obtenir  la  s^cularisation,  but  que  ses  rödacteurs  poursuivent,  nous 
n'y  aurions  pas  fait  attention,  si  ses  rödacteurs  n'allaient  jusqu'ä  demander 
l'abolition  complete  de  cette  Constitution  si  ancienne  rögissant  notre  saint 
pays  depuis  mille  ans,  et  son  remplacement  par  une  autre  tout-ä-fait  nouvelle 
et  ötrangere  ä  notre  regime  eccl^siastique. 
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En  vous  priant  donc  de  nous  pardonner  ce  d^rangement,  nous  vous 
prioas  instamment  d'accorder  votre  bienveillante  attention  aux  v6rit6s 
saivantes : 

I.  Partie. 

Le  Condominium. 

Chapitre  I. 

I.  La  Präsentation  du  memoire  est  contre  les  r^glements. 

Aucun  moine,  ayant  abjurö  le  monde  et  les  affaires  mondaines  et  s'6tant 

consacrö  volontairement  ä  Dieu,  n'a  le  droit  d'entrer  en  contact  avec  le  monde 

et  les  autorit^s  civiles  sans  la  permission  de  son  supärieur,  ä  qui  il  doit  une 

ob^issance  absolue  et  aveugle,  d'apr^s  le  droit  canonique  et  le  huitiöme  canon 

du  IVe  Saint  synode  oecumönique,  ni  meme  de  sortir  de  notre  saint  pays  et 

de  se  rendre  d'un  pays  ä  un  autre  sans  une  permission  de  l'autoritö  ecclösia- 

stique  ou  monastique  dont  il  dopend,  selon  les  canons  apostoliques,  ceux  des 

Synodes  et  les   novelles  imperiales   (canon   apost.  14,  15  du   premier  Synode 

oecum^nique,  15,  16  du  IV,  5,  10,  13,  20,  23,  24  du  VI,  17,  18  du  VII,  10, 

11  du  Protodeftöra,  1  du  synode  d'Antioche,  16  du  synode  de  Sardique,  1,  2, 

15,   16,    17,    18,    du   synode   de   Carthag^ne,    et   des   novelles   de  Justinianus 

D'apres  le  canon  XXX  des  apotres,  ceux  des  clercs  qui  oseraient  se 
servir  des  autorit^s  civiles  pour  faire  valoir  une  idöe  contre  leur  sup6rieur 
eccläsiastique  ou  monastique,  doivent  6tre  punis  par  une  double  punition, 
c'est  ä  dire  par  d^gradation  et  par  excommunication.  Nous  allons  sans 
h6siter  appliquer  cette  punition  aux  kelliotes  Russes,  qui  se  sont  permis  de 
s'adresser  aux  tribunaux  civils  internationaux  pour  renverser  notre  Constitution 
sacr^e,  et  par  cons6quent  nous  consid6rons  le  r6sultat  provoqu6  par  les  d6- 
marches  illegales  de  ces  moines  d^gradös  et  excommuni^s  comme  inadmissible 
et  contraire  aux  canons. 

IL    Requete    des  moines    aux    diverses    Autorit6s. 

Les  moines  qui  vivent  dans  les  divers  saints  couvents  ou  en  dehors, 
les  nomm6s  Kelliotes,  dans  le  cas  oü  ils  ont  quelque  plainte  contre  le  sup6rieur 
de  leur  couvent  ou  d'un  autre,  ou  contre  les  repr(5sentants,  ou  lorsqu'ils  se 
considerent  comme  I6s6s  par  eux,  s'adressent  ä  l'autorit^  de  premifere  instance 
ici,  la  Sainte  Communaut6,  et  dans  le  cas  oü  ils  ont  quelque  plainte  contre 
eile,  ils  s'adressent  au  Patriarcat  Oecum^nique.  Ces  tribunaux,  compos^s  de 
clercs  et  non  pas  de  laiques,  jugent  toutes  les  affaires  de  ces  religieux.  Ceux 
qui  agissent  autrement  tombent  sous  le  coup  des  peines  6dict6es  par  les  saints 
canons  (Canon  des  Apotres  od,  du  I^r  synode  oecum6nique  6,  du  II,  VI, 
du  IV,  IX,  du  synode  d'Antioche  XIV). 

La  neutralisation  du  mont  Athos  est  illegale  d'aprös  le  droit  international. 

La  p6ninsule  du  Mont-Athos,  qui  appartient  exclusivement  ä  nos  Saints 
Couvents,  fait  partie  ins6parable   de  la  rögion  conquise   par   la  Gräce   et  sa 
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vaillante  armöe  depuis  le  2  Novembre  1912,  par  cons^quent  par  droit  de 
guerre  eile  appartient  ä  la  Grfece,  vu  que  les  Grandes  Puissances  avaient 
d^clarö  qu'elles  ne  poursuivraient  aucun  int^ret  particulier,  et  que  ce  pays 
a  6t6  c6dä  ä  la  Gr^ce  ensemble  avec  les  autres  conquis  sur  la  Turquie  par  tous  les 
Etats  balkaniques,  et  par  la  Roumanie  apr^s  la  guerre  des  alli6s  contre  la  Bulgarie, 
par  le  trait6  de  Bucarest,  signä  par  tous  les  bellig^rants  le  13/26  du  mois 
pass6.  Par  cons6quent  un  pays  cM6  par  un  trait^  officiel  ä  la  Gr^ce,  qui 
l'avait  conquis  lar  le  sang  de  ses  enfants,  ne  peut  plus  etre  soumis  ä  une 
domination  commune  avec  les  memes  Etats  ou  d'autres  sans  que  les  droits 
de  suzerainetö  soient  I6s6s.  Aussi  la  proposition  d'une  domination  commune, 
d'apres  les  prescriptions  du  droit  international,  est  illegale  et  inadmissible, 
car  eile  viole  la  suzerainetö  de  la  Gr^ce,  eile  fait  tort  ä  son  indöpendance 
et  ä  sa  dignitö. 

Mais  le  schisme  aussi  ne  permet  pas  ä  nous  autres  orthodoxes  d'entrer 
en  relation  ni  en  rapport  avec  les  Bulgares  schismatiques,  sans  encourir  de 
s6veres  peines  ecclösiastiques,  c'est  ä  dire  la  mal^diction,  ou  l'excommunica- 
tion,  ce  que  nous  ne  dösirons  aucunement  vu  que  nous  voulons  rester  ortho- 
doxes. De  mgme,  nous  ne  pouvons  pas  entrer  en  relations  et  accepter  un 
condominium  avec  des  pays  contre  lesquels  nous  avons  döjä  entamö  des  pro- 
ces  pour  la  spoliation  et  l'usurpation  des  immeubles  de  nos  couvents  et  de 
leurs  revenus. 

Chapitre  II. 
La  violation  des  droits  des  autres  Grandes  Puissances  par  suite  du 
condominium  des  Etats  balkaniques. 
Le  condominium  porte  atteinte  aux  droits  d'autres  Grandes  Puissances, 
par  exemple  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre  et  de  la  Turquie  qui  ont  aussi  au 
Mont-Athos  plusieurs  sujets,  moines.  Si  on  admet  que  ces  moines  sont 
ressortissants  du  pays  de  leur  naissance,  et  non  pas  de  la  Turquie  ä  qui 
ils  ont  6t6  c6d6s  par  le  trait(5  de  Berlin,  et  maintenant  de  la  Gr^ce  ä  qui 
ils  appartiennent,  ainsi  que  toute  la  pöninsule  du  Mont-Athos,  comme  nous 
avons  dit,  chez  qui  ces  moines  porteraient-ils  plainte,  et  obtiendraient-ils 
justice,  dans  le  cas  oü  les  repr^sentants  des  Etats  du  condominium  leur  au- 
raient  fait  tort,  puisqu'ils  n'auraient  pas  de  protection  au  Mont-Athos? 


IL  Partie. 

Administration  de  nos  Saints  Couvents. 

Chapitre  III. 

a)   Saints  Couvents. 

La  fondation  des  saints  couvents  ou  simplement   de   chapelles   ne   peut 

avoir  Heu   sans   la   permission   et   l'approbation   de  l'^veque,  ä  qui   tous   les 

moines   doivent   ob6issance   et   soumission   absolue   (canon   IV  du  IV  Synode 
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oecumönique).  Sans  la  permission  de  l'^veque  personne  ne  peut  fonder  un 
couvent  ni  apr^s  la  construction  de  ce  couvent,  en  devenir  propriötaire 
(canon  4  et  24  du  meme  synode). 

b)  Autoritös  des  couvent s. 
1.  Superieurs. 
Pour  regier  tout  difförend  qui  aurait  surgi  entre  les  meines,  et  pour 
leur  direction,  les  meines  6lisent  des  supörieurs,  qui  jugent  en  premi^re  in- 
stance  tous  les  difförends  entre  les  meines,  ainsi  que  ceux  qui  s'6l6veraient 
entre  les  couvents  et  leurs  succursales.  L'appel  de  ces  sentences  a  lieu  devant 
la  Sainte  Communaut6. 

2.  Sainte  Communaute. 

La  Sainte  Communaute  est  composee  de  vingt  repr^sentants  des  vingt 
couvents  souverains,  qui  ont  une  administration  indöpendante  les  uns  des 
autres,  et  eile  forme  l'autorite  supreme  de  notre  saint  pays. 

La  täche  principale  de  cette  autoritö  n'est  pas  seulement  de  regier  les 
questions  qui  pourraient  s'6lever  entre  les  difförents  couvents  ou  entre  leurs 
meines,  de  retablir  l'ordre  et  la  tranquillitö  au  cas  oü  eile  serait  treubl6e, 
de  r6diger  dans  ce  but  des  r^glements  caneniques,  de  confirmer  les  regles 
intörieures  de  nes  saints  Monasteres  et  d'administrer  notre  saint  pays  en 
g6n6ral;  mais  eile  a  principalement  et  essentiellement  pour  but  la  conservation 
inviolable  de  notre  Constitution  si  ancienne,  dont  la  moindre  altöration  6branle 
et  renverse  de  fond  en  comble  l'ödifice  de  notre  regime  monastique  qui  remonte 
ä  prös  de  deux  mille  ans. 

5.  La  justice  au  Mont-Athos. 
Les  juges  eccl6siastiques  qui  ferment  notre  sacr^e  communaute  de  la 
sainte  Montagne  de  FAthos,  en  jugeant,  se  basent,  sur  leur  conscience,  le 
saint  Evangile  et  les  saints  canons  de  notre  Elise  orthodoxe,  et  ils  rendent 
ä  tous  egalement  justice.  Ainsi  le  couvent  Russe  de  saint  Pantel6imon  par 
sa  lettre  en  date  du  11  juillet  a.  c,  le  couvent  bulgare  de  Zegraphou  par 
sa  lettre  du  4  juillet  et  la  Skiti  Russe  par  sa  lettre  du  14  juillet  nous  ex- 
priment  leur  recennaissance  ainsi  que  leurs  remerciements  pour  la  justice  ä 
eux  rendue  en  toute  impartialitö. 

4.  Sainte  Intendance. 

La  Sainte  Intendance  est   composee  de  quatre  membres   envoyes   alter- 

nativement  tous  les  cinq  ans  par  nos  saints  couvents  et  eile  forme  le  pouvoir 

ex6cutif  et  administratif  de  la  sainte  communaute,   eile  veille   sur  la  sürete 

publique  et  l'ordre  de  la  pelice  ayant  sous  ses  ordres  quatre  gardiens  grecs. 

5.  Gendarmerie. 
Teute  la  Peninsule  du  Mont-Athos  est  gardee  par  vingt  gardiens  Grecs 
nommös  Serdaris,  qui  sunt  sous  les  ordres  de  la  Sainte  Communaute  et  de  la 
Sainte  Intendance. 


I.  Die  beiden  Balkankriege.  ßl 

6.  Representants. 

Pour  poursuivre   les   affaires   survenant   entre  nos   saints   pays   et   les 

autoritös  spirituelles  et  civiles,  notre  sainte  Communautö  a  deux  representants, 

un  ä  Constantinople  pour  s'entendre  avec  le  Patriarcat   et   les  Ministeres    et 

un  autre  ä  Salonique  pour  s'entendre  avec  la  sainte  Metropole  et  la  Prefecture. 

7.  VEtat  du  Patriarcat  oecumenique. 
Le  Patriarcat  oecumenique  juge  comme  tribunal  supreme  toutes  les 
affaires  soumises  par  les  saints  couvents,  qui  se  croient  l^sös  par  la  sainte 
communaute.  Tel  doit  rester  le  Patriarcat  mßme  aprös  Tannexion  definitive 
de  cette  pönninsule  ä  la  Gr^ce  conform6nient  au  statuquo  consacre,  aux  saints 
Canons,  anx  droits  et  Privileges  du  Mont-Athos,  excepte  seulement  si  le  Mont- 
Athos  avait  voulu  ceder  de  son  plein  gre  ses  droits  ä  l'Eglise  de  Grece,  comme 
il  l'a  dejä  fait,  dans  des  cas  semblables  envers  des  Eglises  d'autres  pays. 

c)  Autorites  civiles. 
1.  Cainiakam. 
Tout  le  monde  sait  que  la  Turquie  n'avait  sur  le  Mont-Athos  qu'une 
simple  suzerainete  et  que  depuis  l'an  1370  eile  y  etait  representee  par  un 
Caimakam.  Ce  caimakam  n'avait  aucun  droit  d'intervention  et  il  devait 
seulement  veiller  ä  ce  que  la  paix  generale  de  l'Etat  ne  füt  pas  troublee 
par  l'invasion  d'eiements  malfaisants  etrangers.  II  accordait  son  appui  et  son 
concours  sans  aucun  examen  ä  la  Sainte  Intendance,  si  eile  le  demandait, 
pour  l'execution  d'une  sentence  quelconque.  Les  accuses  de  crimes  etaient 
interroges  par  le  Caimakam  en  presence  d'un  membre  de  la  Sainte  Intendance, 
et  si  l'accuse  etait  trouve  coupable,  il  l'envoyait  par  un  huissier  devant  les 
tribunaux  de  Salonique,  seuls  competents  pour  juger  des  affaires  d'une  pareille 
nature.  Ces  tribunaux  jugeaient  aussi  des  affaires  de  limites  des  couvents 
dans  le  cas  oü  ces  derniers  ne  voulaient  pas  s'adresser  ä  la  Sainte  Commu- 
naute  ou  au  Patriarcat.  Le  Caimakam  ne  pouvait  pas  sans  permission  de 
la  Sainte  Communaute  et  sans  etre  accompagne  d'un  de  ses  representants, 
visiter  les  couvents  ni  mSme  faire  venir  sa  famille  ou  sa  femme,  vu  que 
l'entree  au  Mont-Athos  des  femmes  et  des  mineurs  n'est  pas  permise. 

2.  Douane. 
Nos  saints  Couvents  payaient  ä  la  caisse  du  Gouvernement  leurs  impots 
ä  prix  fait ;  tous  les  vivres  et  autres  choses  y  importees  etaient  exemts  d'im- 
pots.     Seules  les  denrees  importees   pour   les   laiques  payaient   des   droits  de 
douane  depuis  33  ans. 

5.  Office  sanitaire. 
Le  directeur  de  l'Office  sanitaire  nomme  ici  depuis  30  ans  environ,  c'est- 
ä-dire  depuis  qu'un  vapeur   commenga  ä  toucher  ici,  avait  le    droit   de  viser 
seulement  les  patentes  des  bateaux  ä  vapeur  et  des   voiliers,    qui  touchaient 
aux  cötes  du  Mont-Athos. 
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4.  Police. 

Comme  nous  l'avons  dit,  c'est  la  Sainte  Intendance  qui  faisait  et  fait 
encore  les  fonctions  de  police.  Mais  depuies  qu'une  communication  röguli^re 
par  des  bateaux  ä  vapeur  avait  commeuc6,  le  gouvernement  turc  craignant 
que  des  (5l<5meDts  malfaisants  n'entrassent  dans  la  peninsule  de  l'Athos  pour 
troubler  la  tranquillit6  du  pays,  y  avait  envoy6  un  agent  de  police,  qui 
n'entreprenait  rien  sans  l'Intendance  et  n'avait  le  droit  de  faire  arreter  per- 
sonne Sans  la  permission  de  Tlntendance. 

Teile  fut  en  quelques  mots  l'administration  conventuelle  et  civile  au 
Mont-Athos  jusqu'au  12  Novembre  1912.  Mais  eile  reste  aujourd'hui  encore 
la  meme,  car  les  autoritös  grecques  qui  ont  aboli  les  autoritös  turques  ont 
respectö  tous  les  Privileges  de  notre  saint  pays,  et  elles  n'ont  rien  fait  contre 
ces  Privileges  ni  qui  tende  ä  leur  abolition. 

Chapitre  IV. 

Des  irr6gularit6s  provoquöes  par  le  condominium. 

Puisque  la  Turquie,  qui  a  6t6  conqu^rante,  n'avait  aucun  droit  d'inter- 
vention  au  Mont-Athos  dont  eile  a  respectö  l'ancien  statuquo  de  döcentrali- 
sation,  comment  serait-ce  possible  que  les  puissances  orthodoxes  y  eussent 
un  pareil  droit  sans  l'avoir  conquis,  et  surtout  la  Russie  qui  malgr6  la  pro- 
position  de  condominium  faite  par  eile,  appuie  les  droits  spirituels  du  Patri- 
arcat  oecumönique  acquis  sur  le  Mont-Athos?  Si  ce  condominium  ^tait  app- 
liquö,  ce  dont  nous  autres  moines  du  Mont-Athos,  sans  aucune  exception, 
nous  doutons,  la  pr^sence  ici  de  reprösentants  laiques  des  Etats  orthodoxes, 
qui  ne  pourraient  exercer  aucun  pouvoir,  sur  nos  saints  couvents  et  leurs  d6- 
pendances,  n'aurait  d'autre  rösultat  que  de  troubler  la  paix  et  la  tranquillit^ 
des  moines,  qui  ont  renonc6  aux  bruits  des  villes  et  du  monde  en  g^nöral, 
et  d'allumer  les  passions  de  race,  qui  n'existaient  pas  ici  jusqu'ä  präsent,  vu 
que  les  reprösentants  des  Gouvernements  susmentionn^s  n'ayant  rien  d'autre 
ä  faire  ici,  travailleraient  pour  la  prödominance  de  teile  ou  teile  Puissance 
et  surtout  de  la  plus  forte  qui  dispose  de  plus  grands  moyens. 

Mais  peut-Stre  dirait-on  que  ces  Puissances  allaient  regier  le  statuquo 
et  que  sur  des  bases  nouvelles  tout  ä  fait  etrangöres  ä  notre  regime  mona- 
stique,  elles  auraient  tracä  des  droits  et  des  devoirs  imaginaires ;  mais  cela  ne 
peut  pas  avoir  lieu  sans  öbranler  ou  plutot  sans  ruiner  totalement  notre 
antique  Constitution,  ce  que,  nous,  moines  du  Mont-Athos,  tous  ensemble  sans 
distinction  de  race  et  de  nationalit6  nous  n'accepterons  jamais. 

Chapitre  V. 

L'annexion  compiete   ä   la  Gröce   est  la   seule  voie   de  salut  pour  nous. 

Si  la  diplomatie  s'int6resse  vraiment  ä  notre  pays  et  ä  l'exercice  de  la  v6ri- 

table  vertu  chr6tienne,  le  seul  moyen  de  salut  pour  notre  pays  c'est  le  trans- 

fert  ä  la  Grfece  conqu^rante   de  tous  les  droits  de  la  conqu6rante  pr6c6dente, 
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de  la  Turquie,  avec  pri^re  ou  recommandation  de  respecter  le  statuquo  ancien 
des  Privileges  de  notre  saint  pays  et  de  le  garder  inaltörable  pour  que  les 
moines  y  puissent  mener  une  vie  sainte. 

Aucune  autre  voie,  que  celle-lä  ne  peut  mener  ä  notre  tranquillitö  et 
notre  salut.  Nous  däsirons  et  nous  poursuivons  notre  union  avec  la  Gr^ce 
conquörante  car,  nous  sommes  bien  sürs  que  notre  tr^s  ancienne  Constitution 
restera  inalt^rable  et  que  notre  saint  pays  aura  son  Gouvernement  k  lui, 
composö  des  vingt  repr^sentants  de  nos  saints  couvents,  d'oü  d^pendent  aussi, 
d'apr^s  leurs  droits  imprescriptibles  les  moines  des  cellules  (Kelliotes)  qui 
6tant  soumis  ä  toutes  les  ordonnances  des  couvents  comme  ceux  qui  habitent 
dans  les  couvents,  sont  consid6r6s  comme  membres  externes  des  couvents 
auxquels  ils  appartiennent,  avec  la  seule  difförence  qu'ils  habitent  en-dehors 
de  ces  couvents,  qu'ils  se  nourrissent  comme  ils  veulent,  se  procurant  ce  qui 
leur  est  n^cessaire  par  le  travail  de  la  terre  ä  eux  c6d6e  par  les  couvents 
ainsi  que  par  un  petit  travail  manuel,  et  qu'ils  n'ont  aucun  droit  sur  les 
couvents. 


III.  Partie. 

Le  statuquo  privilögiö  actuel  au  Mont-Athos. 

Chapitre  VI. 

Sans  distinction  de  races. 

Les  orthodoxes  de  toute  race  venus  ici  ^taient  regus  et  il  le  sont  encore 

tr^s  volontiers  et  fraternellement  dans  nos  saints  couvents  oü  on  leur  cödait 

contre  un  prix  insignifiant,  des  cabanes  dans  nos  Skitis  ou  des  cellules,  c'est- 

ä-dire  des  maisonnettes   avec   chapelles,  avec   un  petit  terrain  ä  cultiver,  un 

peu  de    vigne    et  quelques    oliviers   afin  qu'ils  pussent   par  cette    culture    se 

procurer  les  choses  n^cessaires  ä  la  vie. 

Chapitre  VII. 
A  qui  ces  habitations  sont  c6d6es. 
Ces  habitations  sont  cädöes  ä  un  moine  pieux,  tranquille,  paisible  p6n6tr6 
de  l'esprit  religieux,  jamais  ä  un  la'ique.  Ce  moine  est  nomm^  „vieillard  — 
FsQcov  —  jamais  sup^rieur,  comme  s'intitulent  les  Kelliotes  Russes ;  il  a  le 
droit  d'apr^s  les  coutumes  de  notre  pays  et  le  synguillion  du  patriarcat  de 
l'an  1909  d'inscrire  dans  le  contrat  qu'il  regoit  du  couvent,  seulement  deux 
autres  personnes,  qui  doivent  subir  un  noviciat,  et  avec  le  consentement  du 
couvent  souverain  etre  tonsur^s.  Par  consöquent  chaque  habitation  semblable 
ne  peut  avoir  plus  de  trois  moines.  S'il  y  en  a  quelque  part  plusieurs,  ce 
sont  des  errants  et  par  consöquent  conformöment  aux  sentences  de  la  sainte 
Communautö  et  les  synguillia  du  Patriarcat  ils  ne  doivent  pas  Stre  tol6r6s 
dans  notre  pays  sacrö. 
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Cliapitre  VIII. 
Dans  quel  but  ces  habitations  sont  c6d6es  aux  moines. 

La  concession  de  ces  habitations  aux  moines  se  fait  exclusivement  afin 
que  les  moines  qui  y  habitent,  puissent  par  des  priores  plus  fr6quentes,  par  un 
careme  plus  long  et  par  d'autres  exercices  religieux  encore,  s'am^liorer 
moralement  et  se  rendre  dignes  du  royaume  des  cieux. 

Les  moines  n'ont  pas  le  droit  de  transförer  ä  un  autre  les  habitations 
ä  eux  c6d6es,  si  cet  autre  moine  n'est  pas  agröable  au  couvent  souverain.  Et 
cela  parce  que  le  moine  n'est  pas  maitre  absolu  de  la  terre,  c6d6e  pour  le 
but  mentionne  ci-dessus,  non  pour  l'exploiter  et  en  faire  du  commerce,  car 
dans  ce  cas  il  peut  leur  arriver  ce  qui  est  arrivö  par  les  mains  du  Sauveur 
ä  ceux  qui  avaient  chang6  la  maison  du  Dieu  en  maison  de  commerce,  c'est 
ä  dire  d'etre  chass6s  par  le  fouet.  Le  couvent  pour  connaitre  la  qualitö 
morale  des  moines  qui  restent  en-dehors  des  lui  mais  qu'il  considöre  aussi 
comme  fr^res,  sans  que  ceux  ci  aient  un  droit  sur  le  couvent,  a  bien  le  droit 
de  surveiller  l'ötat  moral  des  moines,  et  dans  le  cas  oü  quelque  moine  aurait 
donn6  du  scandale  ou  aurait  violö  les  coutumes  de  notre  saint  Pays,  il  peut 
le  chasser  de  ces  habitations  aprös  les  avoir  fait  estimer  par  des  experts  et 
pay6  le  montant. 

Dans  le  cas  oü  ces  moines  mourraient  sans  avoir  laissö  un  höritier  moines 
inscrit  dans  le  contrat,  ces  habitations  reviennent  lögalement  ä  la  possession 
du  couvent  souverain,  et  jamais  les  vieillards  n'ont  eu  le  droit  de  les  trans- 
f6rer  ä  un  moine  quelconque.  Si  dans  le  couvent  Russe  il  y  a  des  actes  de 
ce  genre,  comme  prötendent  les  kelliotes  Russes,  ces  actes  sont  des  faux. 
C'est  de  cette  maniöre  seulement  qu'on  vend  ä  Mont-Athos  les  cellules  et  les 
cabanes,  ce  que  les  acheteurs  connaissent  d'avance. 

Chapitre  IX. 
Le  nombre  des  habitations  ext^rieures. 
II  y  a  en  tout  au  Mont-Athos  660  habitations  semblables,  dont  29  seu- 
lement appartiennent  aux  couvents  slaves  et  surtout  ä  Hiliandar,  les  autres 
631  sont  propriete  des  couvents  grecs  qui  poussös  par  la  charitö  6vang6lique 
et  ä  part  toute  id6e  de  race,  y  ont  accept^  dans  leurs  limites  des  chrötiens 
orthodoxes  sans  distinction  de  race  et  de  nationalitö,  c'est-ä-dire  des  Russes, 
des  Roumains,  des  Bulgares,  des  Serbes,  des  G(5orgiens. 

Chapitre  X. 
La  Population  de  ces  habitations. 
Dans  ces  660  döpendances  demeurent  conformöment  ä.  l'ancienne  Con- 
stitution, aux  contrats  de  concession  et  aux  synguillia  du  Patriarchat  2193 
moines,  c'est-ä-dire  1257  aux  cabanes  des  Skiti,  621  dans  les  cellules,  180 
dans  les  deux  Skiti  Russes,  80  dans  la  Skiti  Roumaine,  25  dans  la  Skiti 
Bulgare  et  30  dans  les  asyles. 

Par  races,  cette  population  se  divise  comme  il  suit :  1262  Grecs,  598 
Russes,   259  Roumains,   61  Bulgares,    10   Georgiens   et  3  Serbes,   c'est-ä-dire 
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en  tout  2193.  Par  consöquent  les  Grecs  sont  plus  nombreux  que  en  toutes 
les  autres  races  ensemble,  et  cette  difförence  se  monte  ä  331  moines 
des  döpendances,  et  cela  d'aprfes  la  statistique  officielle  et  perp^tuelle  et  non 
pas  Selon  la  statistique  des  Kelliotes  Kusses,  qui  pr6sentent  comme  moines 
tous  les  pelerins  de  passage  qu'on  babille  pendant  le  temps  de  leur  s6jour  ä 
Mont-Athos  avec  des  habits  de  moines.  Nous  ne  nions  pas  que  la  vaste 
Russie  puisse  dans  un  seul  jour  inonder  le  Mont-Athos  de  Russes  portant 
habit  de  moines,  mais  qui  ne  forment  nullement  partie  de  la  population  du 
Mont-Athos,  comme  aussi  les  ouvriers,  qui  n'ont  aucune  propri6t6,  mais 
viennent  ici  seulement  pour  travailler  de  la  Chalcidique  et  de  la  Macödoine, 
ne  sont  pas  compris  dans  la  population  du  Mont-Athos  malgrö  leurs  senti- 
ments  Hellöniques  comme  Grecs  purs.  Ainsi  si  nos  moines  des  cellules  et 
des  Skitis  vous  soumettaient  un  memoire,  ce  memoire  porterait  le  respectable 
nombre  de  397  signatures  des  vieillards  des  cellules  et  des  cabanes,  nos 
autres  Etablissements  semblables  6tant  habit^s  par  des  orthodoxes  appartenant 
ä  d'autres  races.  Dans  tout  le  territoire  de  nos  20  saints  couvents  le  nombre 
des  cellules  Russes  monte  seulement  ä  34  et  non  pas  ä  97  comme  signent 
inexactement  les  moines  Russes  des  cellules  dans  leur  memoire. 

Chapitre  XI. 
Droit  de  suffrage. 
Les  vieillards  des  cellules  et  les  directeurs  des  Skitis,  autrement  appelös 
„Dikaioi"  s'adressent  ä  toutes  les  autorit6s  civiles  ou  ecclEsiastiques  par 
l'intermödiaire  de  leur  couvent  souverain,  qui  les  reprösente  dans  toutes  leurs 
affaires ;  ces  dikaioi  sont  Elus  dans  les  Skitis  grecs  seulement  par  les  vieil- 
lards des  cellules,  mais  dans  les  Skitis  Russes  et  Roumain  par  leurs  peres 
reconnus  officiellement,  par  consEquent  dans  ces  6lections  n'ont  pas  droit  de 
suffrage  tous  les  moines,  moins  encore  les  novices,  ou  p61erins  Russes,  quoique 
ce  droit  de  suffrage  ne  soit  accordö  aux  moines  que  pour  rdection  de  leurs 
chefs  spirituels,  d'apr^s  une  prescription  sövfere  des  saints  canons. 

Chapitre  XII. 
L'inali(5nabilit6  des  immeubles  des  couvents. 
Le  statuquo  privilEgiö  de  rinali^nabilitö  et  de  l'insaisissabilit6  des  biens 
m€ubles  et  immeubles  de  nos  saints  couvents  sejbase  sur  sos  saints  canons  et  sur  des 
Novelles  imperiales,  qui  accordent  bien  aux  6veques  le  droit  de  surveillance  et 
de  protection  des  biens  Episcopaux  et  monastiques  par  un  Intendant,  mais 
d^fendent  söv^rement  de  vendre  ou  s'approprier  ces  biens,  d'en  faire  cadeau 
aux  parents,  et  en  gönöral  de  les  ali^ner;  il  est  meme  dit  formellement  que 
si  un  pareil  acte  avait  lieu,  il  devrait  etre  invalide  et  les  biens,  qui  seraient 
vendus,  usurpös,  donn^s  ou  c6d6s  d'une  manifere  quelconque,  devraient  etre 
restituäs  ä  l'^vöchE  ou  au  couvent ;  quant  ä  celui  qui  a  commis  cela,  si  c'est 
un  öv^que  il  doit  etre  chass6  de  l'Evechö,  si  c'est  un  supörieur,  du  couvent 
(canon  apostol.  äk  fui  du  IV  synode  oecum6nique,  aö,  y.Ä  du  VI,  /-id  du  VII, 
iß,  ly,   lö   du   protodeftera   a,  t,    de  Carthag^ne,   M,   f,ia  Cyril,   Alex.  b.  No- 
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velles  Alex.  Comninos  1088,  Manouel  Comninos  1159,  Andronikou  1366, 
Const.  Douka  1065  et  autres).  Ceux  qui  d'une  manifere  quelconque,  ouver- 
tement  ou  secrötement,  par  oeuvres  ou  par  paroles,  directement  ou  indirec- 
tement  auraient  ose  violer  ou  renverser  une  de  ces  ordonnances,  doivent  etre 
excommuni^s  et  soumis  aux  malödictions  de  tous  les  Pferes  et  de  l'Eglise 
(Synguil.  du  Patriarcat  oecum^n.  N.  4434  Juin  1909.  Äthanes  1913,  voyez 
aussi  et  du  P^re  Antoine  IV  1392). 

Outre  cela  personne  ne  peut  s'emparer  de  biens  6trangers  sans  violer 
ouvertement  le  droit  de  proprietö  et  annuler  les  actes  d6  donation  des  fon- 
dateurs  et  des  donateurs  qu'on  doit  respecter  toujours,  ainsi  que  les  firmans 
des  Sultans  depuis  le  conquörant  jusqu'ä  Abdul  Medjit. 

Ainsi  les  Skitis  et  cellules,  les  cabanes  et  les  ermitages  sont,  comme 
d^pendances  de  nos  20  sains  couvents,  leur  propri6t6  inali^nable. 

Chapitre  XIII. 

Le  statuquo  actuel  de  la  reprßsentation  ne  peut 

pas  6tre  aboli. 

Le  statuquo  de  la  reprösentation  dans  la  communautö  sainte  forme  un 
6l6ment  fundamental  de  notre  antique  Constitution  privil6gi6e,  par  consequent 
il  ne  peut  pas  etre  chang6  ni  aboli,  sans  que  les  lois  saintes,  les  Typika  les 
r^glements  et  les  droits  de  nos  saints  couvents  soient  viol^s,  attendu  que 
nos  couvents  tiennent  Heu  d'6v6ques,  ayant  les  m§mes  droits  que  les  6veques 
de  tonsurer  des  moines,  d'ordonner  des  diacres  et  des  pretres,  et  d'envoyer 
des  repr^sentants  lä  oü  cela  serait  jug^  nöcessaire,  sans  demander  et  prendre 
la  permission  du  Patriarche. 

Et  de  meme  que  les  6veques  repräsentent  leur  diocese  grand  ou  petit, 
le  couvent  reprösente  aussi  sa  population  int^rieure  et  extörieure  ainsi  que 
Celle  de  ses  döpendances  hors  du  Mont-Athos.  Lorsqu'en  451  a.  s.  le  qua- 
tri^me  synode  oecumönique  fut  convoqu6  ä  Chalcödoine,  pour  ne  pas  en  men- 
tionner  d'autres,  y  avaient  assiste  630  P6res,  dont  seulement  cinq  reprösen- 
taient  l'Eglise  catholique  occidentale  et  le  reste  celle  d'Orient,  et  cependant 
le  Pape  et  Patriarche  de  Rome  n'a  nuUement  protestö.  Outre  cela  les 
moines  Russes  des  cellules  ne  forment  pas  une  masse  compacte,  non  reprö- 
sentöe  dans  la  sainte  communautö,  mais  ils  sont  r^pandus  dans  les  limites 
de  nos  vingt  saints  couvents  et  par  consöquent  ils  sont  repr6sent6s  par  les 
repr^sentants  des  couvents  comme  ceux  qui  restent  dans  les  couvents  memes. 

Chapitre  XIV. 
La  vigueur  des  saints  canons  est  öternelle. 
Les  saints  canons  et  en  g(5n6ral  notre  16gislation  ecclösiastique  n'est 
pas  comme  Celles,  qui  pendaut  chaque  session  de  la  Chambre,  peuvent  6tre 
modifi6es  ou  tout-ä-fait  abolies  et  remplacöes  par  d'autres,  conform^ment 
aux  circonstances  et  ä  l'esprit  de  l'öpoque,  comme  le  pr6tendent  les  moines 
Russes  des  cellules.  ce  que  dc^sapprouvent  leurs  compatriotes,  moines  des 
Saints  couvents  de  Hiliandar,   Zographou   et   Russe,    qui  ont   d6savou6   leur 


I.  Die  beiden  Balkankriege.  57 

memoire  pendant  la  56e  söance  de  notre  Sainte  Communaut6  du  9  du  mois 
courant  dans  la  salle  des  söances  et  la  59me  (ju  19  du  meme  mois,  et  ont 
approuv6  la  proposition  de  renvoi  devant  le  tribunal  comp6tent  de  tous  ceux 
qui  ont  sigaö  le  memoire  an  question  et  poursuivent  le  renversement  de  la 
Constitution  et  l'abolition  de  notre  l^gislation  ecclösiastique ;  mais  ces  canons 
ont  une  vigueur  et  valeur  6ternelle,  et  c'est  pour  cela  que  tous  les  Tribunaux 
de  notre  Sainte  Eglise  Orientale  basent  sur  eux  toutes  leurs  sentences  pen- 
dant la  procödure  concernant  des  clercs  de  tout  rang. 

Chapitre  XV. 

Le  Ministre  de  l'Intörieur  Russe  et  notre  l6gislation 
eccl6siastique. 
Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Interieur  Russe,  ayant  en  vue  la  Ugis- 
lation  de  notre  Eglise,  a  envoyö  une  circulaire  ä  tous  les  Pröfets  de  l'Empire; 
11  les  invite  ä  faire  arreter  immödiatement  en  renvoyer  devant  les  Tribunaux 
tous  les  sujets  Russes,  qui  tonsur^s  comme  moines  au  Mont-Athos,  se  rendent 
en  Russie  avec  des  passeports  et  des  vetements  la'iques  pour  tromper  les 
autorit^s  et  recueillir  de  l'argent.  Cette  mesure  a  616  prise  en  vertu  du 
haut  Oukaze  du  11  juillet  1816  d'aprfes  lequel  les  moines  du  Mont-Athos  ne 
sont  pas  reconnus  comme  tels  en  Russie,  et  des  articles  499—503  de  la  loi, 
d'apres  lesquels  l'entröe  en  Russie  de  clercs  ötrangers  orthodoxes  n'est  per- 
mise  qu'avec  un  permis  du  saint  Synode  de  l'Eglise  Russe. 

Chapitre  XVI. 

Les  Kelliotes  Russes  et  la  lögislation  de  notre  Eglise. 

Ce  ne  sont  que  les  Kelliotes  Russes  du  Mont-Athos  qui  ignorent  la 
l6gislation  de  notre  Eglise,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  proposeut  qu'une  coUection 
de  lois  soit  6dict6e,  que  tous  les  Tribunaux  devraient  appliquer,  ainsi  que 
les  Etablissements  sociaux  et  administratifs  du  Mont-Athos. 

Les  Kelliotes  Russes,  qui  ignorent  les  lois  ecclösiastiques,  nous  les 
renvoyons  ä  la  collection  et  aux  commentaires  faits  par  les  P^res  du  Mont- 
Athos,  Agapiou  leromonachou  et  le  moine  Nikodimos,  appel6e  „Gouvernail* 
qui  contient  821  saintes  lois  sans  compter  celles,  qui  sont  comprises  dans 
les  Oeuvres  des  P^res  de  notre  Sainte  Eglise,  dans  leurs  lettres,  les  circulaires 
et  Synguillia  du  Patriarcat.  Ainsi  il  n'existe  aucun  besoin  d'une  autre  col- 
lection de  lois,  et  meme  personne  ne  peut  en  r6diger  une,  sauf  un  saint 
Synode  oecum^nique  ou  local,  ou  la  Sainte  communaut6  qui  seule  aurait  le 
droit  de  la  r6diger  et  de  la  soumettre  ensuite  ä  l'approbation  du  Patriarcat. 

Chapitre  XVII. 
Les  Grandes  Puissances  et  les  Privileges  du  Mont-Athos. 

Les  six  Grandes  Puissances  voulant  sauvegarder  les  Privileges  s6culaires 
du  Mont-Athos  ont  inser6  dans  le  TraitE  de  Berlin  en  1878  ce  qui  suit:  „Les 
moines  du  Mont-Athos,  de  quelque  pays  qu'ils  proviennent,  gardent  leurs 
possessions  et  les  Privileges  pröexistants,  et  ils  jouiront  sans  distinction  d'une 
pleine  6galit(5  de  droits  et  de  Privileges"  (N.  62  §  8),  de  sorte  que  des  traitös 
internationaux  ont  confirmö  et  sanctionnö  nos  droits  et  nos  Privileges. 

5* 
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IV.  Partie. 
Le  statuquo  doit  etre  conservö  au  Mont-Athos. 

La  Constitution  du  Mont-Athos  compte,  Excellence,  plus  de  1000  ans, 
et  pendant  toute  cette  longue  s6rie  d'ann^es  aucun  moine  n'a  pens6  ä  r^former, 
beaucoup  moins  ä  abolir  cette  Constitution  que  meme  les  ötrangers,  qui  visitent 
notre  pays,  ^tudient  ä  fond  et  admirent ;  et  ils  nous  expriment,  ä  nous  moines 
ä  IMont  -  Athos,  leurs  f^licitations  pour  avoir  conserv6  cette  Organisation 
s^culaire,  teile  qu'on  n'en  rencontre  ailleurs  nulle  part. 

Ainsi  nous  sommes  disposös  ä  conserver  intact  ce  statuquo  sacr6,  que 
nos  p^res  ont  su  conserver  pendant  un  long  esclavage  de  cinq  si^cles  et  nous 
ont  remis  sans  alt^ration  et  pour  cela  nous  sommes  döcid^s  ä  le  döfendre  par 
tous  les  moyens  et  par  tous  les  sacrifices,  sans  y  admettre  le  plus  I6ger 
changement,  car  nous  ne  voulons  pas,  en  le  violant  ou  en  le  renversant  ou 
l'abolissant,  encourir  la  maMdiction  de  l'Eglise  et  rester  non  d6compos6s  et 
maudits  par  la  sainte,  viviliante  et  indivisible  Trinitö,  et  par  tous  les  saints 
P^res  de  l'Eglise. 

Pour  conserver  donc  sans  alt^ration  ce  statuquo,  avec  lequel  nous  avons 
des  liens  indissolubles,  tandis  que  les  Russes  Kelliotes  pouss^s  par  d'autres 
motifs  qui  ne  sont  ni  chr6tiens  ni  monastiques,  en  demandent  la  violation  et 
l'abolition,  nous  allons  nous  d^fendre  par  tous  les  moyens,  et  nous  d^clarons 
que  nous  ne  recevrons  pas  sans  coup  förir  dans  notre  pays  sacr6  les  repr6- 
sentants  des  Etats  orthodoxes  qu'on  nommerait;  nous  ne  recevrons  pas  non 
plus  les  ötrangers  qui  viendraient  dans  nos  couvents  pour  y  faire  des  6tudes, 
dans  le  cas  oü  Ton  n'aurait  pas  voulu  nous  rendre  pleine  justice  et  röintö- 
gration  nationale  par  1  annexion  avec  notre  m^re  la  Gr^ce,  dont  les  droits 
comme  conqu^rante  höriti^re  legale  de  cet  höritage  paternel,  seraient  mis  k 
n6ant  par  ces  propositions  mises  en  avant  expr^s  pour  rinternationalisation 
du  Mont-Athos,  qui  a  6t6  toujours  grec,  ce  que  prouve  l'histoire  gönörale, 
les  monuments  et  les  inscriptions  qu'on  y  a  trouv^es.  Pour  cette  r6int6gration 
ont  coul6  pendant  les  si^cles  pass6s  des  fleuves  de  sang. 

La  libert6  est,  Excellence,  un  produit  hell6nique,  et  combinöe  avec  les 
lettres  grecques,  eile  a  contribu6  puissamment  ä  la  civilisation  et  ä  l'adoucis- 
sement  des  moeurs  de  l'Humanilö  enti^re.  Si  donc,  dans  ce  temps-ci,  des 
peuples  sauvages  et  barbares  jouissent  de  ce  bienfait  sous  le  drapeau  hell^- 
nique,  nous,  les  moines  du  Mont-Athos,  serons-nous  asservis  au  sceptre  d'une 
race  moins  lib6rale,  moins  progressive  et  moins  civilisatrice?    Jamaisü 


V.    Partie. 

Conclusion. 

Ayant,  Excellence,    en  notre  faveur  toutes  les  lois  divines  et  humaines, 

los  droits  acquis  de  la  propri(5te  et  de  son  inviolabilitö  et  nous  appuyant  sur 

la  justice  et  l'impartialit6  de  Votre  Excellence  et  des  autres  honorables  mem- 

bres  de  la  Conference  des|  ambassadeurs,  nous  sommes  fermement  convaincus, 
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que  la  proposition  mise  en  avant  pour  la  s^cularisation  du  Mont-Athos  par 
le  condominium  des  autres  Etats  balkaniques  sous  la  prösidence  de  la  Russie, 
ainsi  que  pour  la  rödaction  d'un  Statut  organique  de  la  p6ninsule  d'Athos 
sous  la  suzerainete  spirituelle  de  S.  S.  le  Patriarche  oecum6nique,  ne  sera 
pas  accept6e,  car  eile  est  contraire  aux  saints  canons  des  apötres  et  des 
saints  synodes  oecumöniques  et  locaux  ainsi  que  des  autres  P^res  de  notre 
Eglise  orthodoxe,  aux  circulaires  et  synguillia  des  Patriarches,  que  nous, 
moines,  nous  ne  pouvons  pas  violer  sans  Stre  s6v6rement  punis  et  dans  ce 
monde  et  dans  l'autre,  aux  Chrysoboula  et  Novelles  des  empereurs  Byzantins, 
fondateurs  des  couvents  du  Mont-Athos;  aux  firmans  des  Suitaus,  aux  Typika 
et  rfeglements  des  couvents,  aux  droits  söculaires,  au  statuquo  privil(5gi6  et 
au  but  divin  que  visent  les  moines  qui  y  vivent;  en  meme  temps  nous 
esp6rons  que  le  statuquo  privil6gi6  en  vigueur  de  tout  temps  au  Mont-Athos 
restera  sans  altöration  avec  tous  les  droits  du  Patriarcat  oecumönique  et  le 
röglement  formul6  derni^rement,  dans  le  7'  article  duquel  il  est  dit  „que  les 
saints  Etablissements  du  Mont-Athos  ne  peuvent  jamais  etre  dötournös  de  leur 
but  principal,  ni  cesser  d'etre  des  couvents  pour  etre  affect^s  ä  des  besoins 
temporeis. 

Dans  l'article  8  il  est  dit  „que  pour  aucune  cause  on  ne  peut  accepter 
une  röforme  concernant  le  Systeme  administratif  monastique,  les  relations 
entre  les  couvents  suzerains  et  les  Skitis,  les  cellules  et  les  autres  döpen- 
dances". 

Dans  l'article  9  il  est  dit  „que  les  saints  couvents  du  Mont-Athos 
comme  Stavropigiakai  d6pendent  du  Patriarcat  oecumöaique  de  Constantinople 
et  qu'il  n'est  pas  permis  de  mentionner  au  Mont-Athos  le  nom  d'aucune  autre 
autoritE  ecclösiastique  que  celui  du  Patriarche  oecumönique,  vu  que  tous  les 
couvents  sont  stavropigiaques". 

Votre  Excellence  ainsi  que  les  autres  honorables  ambassadeurs  qui  for- 
ment  la  Conference  des  ambassadeurs,  par  votre  sentence  juste  et  impartiale, 
vous  contribuerez  non  seulement  ä  la  conservation  de  tant  de  saintes  con- 
stitutions  de  personnes  v6n6rables  et  au  maintien  de  notre  Constitution 
privil^giEc,  mais  aussi  au  r^tablissement  de  la  paix,  6branl6e  par  la  proposition 
de  la  sEcularisation  du  Mont-Athos  par  la  Russie,  ainsi  que  de  l'amour  fra- 
ternel  entre  les  moines,  qui  vivaient  auparavant  tous  comme  freres  ici  sans 
distinction  de  race  et  de  nationalitä.  Votre  juste  sentence,  en  appuyant  le 
statuquo  au  Mont-Athos,  ne  changera  pas  les  couvents  en  repaires  laiques, 
centres  de  conflits  de  races,  de  passions  politiques  et  de  lüttes  de  partis,  mais 
eile  conservera  leur  saintete,  eile  y  r^tablira  la  tranquillitö  et  l'ordre,  qui 
n'existent  plus  depuis  la  proposition  de  s6cularisation;  eile  empechera  de 
futures  irr^gularitös,  des  agitations  politiques  religieuses  et  autres  semblables, 
et  eile  rendra  le  Mont-Athos  nommE  par  les  empereurs  „Montagne  tr^s  royale 
et  divine  entre  toutes  les  montagnes  du  monde"  de  nouveau  pays  de  caremes 
et  de  prieres. 
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b)  Der  zweite  Balkankrieg  bis  zum  Frieden  von  Bukarest  ^). 

a)  Der  Krieg  der  bisherigen  Verbündeten. 

1.  Vorgeschichte. 

Vgl.  hierzu  den  Text  des  serbisch-bulgarischen  Bündnisvertrags  (Nr.  I), 
insbesondere  Art.  2  des  dazu  gehörigen  Geheimvertrags,  dessen  Auslegung 
den  Streit  zwischen  Serbien  und  Bulgarien  entfesselt  habe. 

Der  Streit  über  die  Auslegung  des  Geheimvertrags  zum  bulgarisch- 
serbischen Bündnisvertrag  erhellt  aus  den  R6sum6s,  die  die  Agence  Havas 
von  den  Noten  der  beiden  Regierungen  vom  1.  und  22.  Juni  gegeben  hat  (ab- 
gedruckt Questions  diploinatiques  et  coloniales,  1913,  II  45  sq.). 


Xr.  XLiIII.     Bulg-ai'iscbe  IVote  vom  19.  «luui. 

Dans  sa  röponse  ä  la  uote  serbe  demandant  la  revision  du  traitö  d'al- 
liance,  le  gouvernement  bulgare  exprime  son  vif  regret  et  sa  stup^faction  de 
voir  la  Serbie  contester  la  force  obligatoire  du  trait6  au  lendemain  du  jour 
oü  ont  6t6  obtenus  des  r^sultats  historiques  qui  devaient  consolider  les  al- 
liances  dues  ä  l'initiative  de  la  Bulgarie. 

La  note  mentionne  les  documents  qui  fixent  les  conditions  de  l'alliance, 
savoir:  le  trait^,  l'annexe  seeröte,  la  Convention  militaire,  quatre  arran- 
gements  et  une  d^claration  des  deux  ötats-majors  formant  un  ensemble  in- 
divisible  et  indissoluble. 

Les  arrangements  entre  les  ötats-majors  döcoulent  de  la  Convention 
militaire  portant  que  la  röpartition,  la  concentration  des  forces  mobilis6es 
et  les  Operations  se  feront  apres  entente  des  chefs  d'6tat-major.  Ces  arran- 
gements ont  donc  incontestablement  un  caractfere  obligatoire  reconnu  par  les 
gouvernements.  Cons6quemment,  la  n6gation  de  leur  validit6  ou  la  restriction 
de  leur  port6e  par  la  Serbie  est  injustifiöe  et  toutes  les  all^gations  du  gou- 
vernement Serbe  sur  ce  sujet  tombent  d'elles-memes. 


1)  Abkürzungen :  Grünbuch  I    =  Ministerul  Afacerilor  striiine.     Docu- 

mente  Diplomatice.  Evenimente  diu 
Peninsula  Balkanicä.  Actiunea  Ro- 
mäniei.  20  Septemvrie  1912 — 1  Au- 
gust 1913.  Documents  Diplomatiques. 
Les  ev6nements  de  la  p6ninsule  Bal- 
kanique.  L'action  de  la  Roumaine 
20  Septembre  1912—1  Aoüt  1913. 

Grünbuch  II  —  Ministiire  des  Affaires  Etrangöres.  Le 
Traite  dePaixde  Bucarest  du  28  Juillet 
(10  Aoüt)  1913.  Pr^cädö  des  Proto- 
coles  de  la  Conference. 
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D'aprfes    ces    arrangenients,    la   Bulgarie    n'^tait    pas    tenue    d'envoyer  Keine  Pflicht 
100.000  combattants  sur  le  th^atre  des  Operations    en  Mac^doine,    eile  devait   i?o"ooo^Äfa^' 
y  envoyer  seulenient  une  division  et  c'est  ce  qu'elle  fit.    Cette  division  meme       ,an  den 
pouvait,  aprös  le  refoulement  des  Turcs  au  delä  de  la  ligne  üskub,  Kuprulu,       senden. 
Ichtip,  etre  rappelte  au  th^ätre  de  la  guerre  en  Thrace. 

La  Serbie  6tait  tenue  d'envoyer  sur  le  th^ätre  des  Operations  en  Thrace 
les  troupes  nöcessaires,  une  fois  que  la  n^cessite  de  retenir  toutes  les  troupes 
convenues  sur  le  th6ätre  de  la  guerre  en  Macödoine  aurait  disparu. 

La  Serbie  et  la  Bulgare  ne  firent  qu'exöcuter  strictement  leurs  engage- 
ments,  ni  plus,  ni  moins. 

La    Thrace    devait   s'imposer  comme    thöätre   principal   des   Operations       Thrazien 
notamment  par  cette  circonstance  que  la  maitrise  de  la  mer  Egee,  d'abord  posse-    Schauplatz, 
dee  par  la  flotte  italienne,  ensuite  par  la  flotte  grecque,   retira  ä  la  Turquie 
la  possibilite  de  diriger  ses  troupes  asiatiques   sur   la  Macedoine   et  l'obligea 
de  les  diriger  exclusivement  sur  la  Thrace. 

Sur  le  theätre  -de  la  gaerre  en  Macedoine  etait  restöe  une  arm^e  relati- 
vement  fälble,  que  les  troupes  bulgares  coupferent  du  noyau  des  forces  tur- 
ques  dös  le  douziöme  jour  de  la  guerre  et  contre  laquelle  avait  ä  lutter  en 
commun  les  troupes  serbes,  grecques  et  montenögrines. 

Le  fait  meme  que,   pendant  toute  la  duröe  de  la  guerre,   le  commande-  .Serbien  hat 

im  W  3,1* d 3jF tr 3.1 

ment   gön^ral   serbe  n'eprouva  pas    le  besoin  de  demander  l'envoi  de  plus  de      gar  nicht 

32.000  hommes  bulgares  sur  le  theätre  des  Operations   en  Macedoine,   et,   au  ^t'^brauchT" 

contraire,    considera    comme   possible    de    detacher   de   cette    region,    environ 

35.000  hommes  de  Tarmee  serbe  pour  les  diriger  sur  Andrinople,  prouve  avec 

evidence    que,    si   Tetat-major   bulgare   avait   envoye    100.000  hommes   sur  le 

theätre   des   Operations   en   Macedoine,   cet   acte   aurait   ete   fatal   pour   tous 

les  allies. 

Quant  ä  l'assertion  selon  laquelle  la  Serbie,  privee  de  l'aide  bulgare, 
aurait  du  mobiliser  une  armee  beaucoup  plus  nombreuse  que  la  Convention 
ne  l'y  obligeait.  eile  est  denuee  de  fondement,  car  la  Bulgarie  preta  ä  la 
Serbie  l'aide  promise ;  au  surplus,  la  Convention  militaire  oblige  les  deux 
pays  ä  mettre  en  ligne  un  minimum  de  troupes  fixe  respectivement  ä  150.000 
Serbes  et  200.000  Bulgares,  mais  eile  ne  fixe  pas  de  maximum;  la  Bulgarie 
elle-meme  mobilisa  un  nombre  d'hommes  presque  trois  fois  superieur  au 
minimum  prevu. 

II  est  hors  de  doute  qu'en  brisant  le  gros  des  forces  turques  sur  les 
champs  de  bataille  de  Lule-Bourgas  et  de  Bonar-Hissar,  sans  parier  des  autres 
combats  et  de  l'arret  des  reserves  asiatiques  ä  Tchataldja  et  ä  Boulair,  la 
Bulgarie  fit  plus  que  son  devoir  contractuel,  toute  la  coalition  militaire  ayant 
pour  täche  le  briser  la  resistance  de  l'ennemi  de  faire  triompher  les  armees 
allies  et,  dans  l'accomplissement  de  cette  täche  essentielle,  les  coalises  ayant 
le  devoir  de  se  soutenir  mutuellement  par  tous  les  mo)"ens. 

Le  gouvernement  bulgare  ne  peut  pas  dissimuler  sa  surprise  que  des 
questions  de  cette  nature  puissent  servir  de  motifs  ä  des  demandes  de  com- 
pensations. 
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Grund  für 
seine  Forde- 
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■weiterer 
Argumente. 


Au  sujet  des  demandes  de  compensations  motivöes  par  le  fait  que  la 
Bulgarie  acquiert,  ä  l'Est,  plus  de  territoires  qu'on  ne  Tavait  pr6vu,  tandis 
que  la  Serbie  en  perd  k  l'Ouest,  la  note  constate  que  ces  demandes  sont  con- 
traires  ä  l'annexe  secr^te,  qui  ne  fixe  pas  de  limites  extremes  aux  acquisitions 
respectives  des  alli6s  ä  l'Est  de  la  Strouma  et  du  Rhodope,  non  plus  qu'ä 
rOuest  et  au  Nord  du  Chardagh. 

Le  traitö  ne  fait  aucune  mention  du  littoral  de  l'Adriatique  nöanmoins 
guid6  par  des  sentiments  de  solidaritö,  le  gouvernement  bulgare  a  inform6 
le  gouvernement  Serbe,  ä  temps  et  ä  plusieurs  reprises  que  la  Bulgarie  6tait 
prßte  ä  soutenir  la  Serbie. 

La  döcision  du  gouvernement  de  Beigrade  de  se  dösister  de  ses  preten- 
tions  ä  l'obtention  d'un  d6bouch6  sur  l'Adriatique  fut  prise  ä  l'insu  du  gou- 
vernement bulgare,  et  si  l'abandon  du  littoral  de  l'Adriatique  constitue  pour 
la  Serbie  un  sacrifice  impos6  par  les  grandes  puissances,  la  cession  de  Silistrie, 
l'abandon  de  Tchataldja  et  de  la  cote  de  Marmara  en  constituent  aussi  pour 
la  Bulgarie. 

D'ailleurs,  ce  sacrifice  est  sans  grande  importance  pour  la  Serbie,  aprös 
les  d^cisions  des  puissances  tendant  ä  lui  accorder  un  acc^s  commercial  sur 
l'Adriatique,  et  apr^s  la  jonction  des  frontiöres  serbo-mont6n6grines,  qui 
permet,  Abs  maintenant,  ä  la  Serbe,  de  disposer  des  deux  excellents  ports  de 
Dulcigno  et  d'Antivari,  tout  ä  fait  suffisants  pour  assurer  sa  pleine  indäpen- 
dance  öconomique  dans  l'avenir. 

La  Cooperation  de  la  Grfece  et  du  Montenegro  dans  la  guerre  n'a  pas 
modifie  la  Situation,  car  l'entr^e  en  ligne  des  arm6es  grecque  et  montönögrine 
combattant  les  mSmes  forces  turques  coup6es  par  les  Bulgares  a  facilit^  con- 
sid^rablement  les  Operations  de  l'armöe  serbe. 

D'autre  part,  les  revendications  grecques  visant  une  r6gion  ou  incon- 
testablement  grecque,  ou  comprise  dans  le  territoire  mac6donien,  sur  lequel 
la  Serbie  s'engagea  ä  n'eiever  aucune  Prätention,  il  n'existe  aucuu  motif  de 
faire  participer  la  Gr^ce  dans  le  partage  des  territoires  contest6s  uniquement 
entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

Quant  aux  pr6tentions  territoriales  du  Montenegro,  la  Bulgarie  s'en 
d^sinteresse. 

Les  Serbes  affirmant  que  la  continuation  de  la  guerre,  apr^s  l'echec  des 
n6gociations  de  Londres,  se  fit  exclusivement  pour  le  compte  de  la  Bulgarie, 
il  convient  de  remarquer  que  la  rupture  des  pourparlers  et  la  reprise  des 
hostilitäs  furent  d6cid6es  dans  l'intöret  et  du  commun  accord  des  alli^s,  sans 
que  la  Serbie  fit  la  moindre  objection.  Au  contraire,  la  Serbie,  apr^s  la 
reprise  de  la  guerre,  envoya  ses  troupes  aider  le  Montenegro  pour  assurer  la 
prise  de  Scutari  oü  les  hostilit6s  n'avaient  pas  cess6,  comme  elles  n'avaient 
pas  cess(5  ä  Janina. 

Le  gouvernement  serbe  se  met  en  contradiction  avec  le  traite  lorsqu'il 
d(5signe  comme  zone  contest6e  tout  le  territoire  compris  entre  Chardagh,  le 
Rhodope,  l'archipel  et  le  lac  d'Ochrida  et  lorsqu'il  döclare  que  le  mode  de 
r6partition  de  ce  territoire  n'est  pas  döfinitivement  r6gle  par  le  traite. 
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L'article  2  de  l'annexe  secr^te  du  traitö  d'alliance  stipule  que  toutes 
las  acquisitions  territoriales  qui  pourraient  etre  faites  gräce  ä  une  action 
commune  tombent  sous  le  condominium  des  alli^s  et  que  leur  liquidation 
s'effectuera  immädiatement,  au  plus  tard  dans  le  dölai  de  trois  mois  apr^s 
le  r^tablissement  de  la  paix,  et  cela  sur  les  bases  suiyantes :  la  Serbie  recon- 
nait  ä  la  Bulgarie  un  droit  sur  les  territoires  situ6s  ä  l'Est  du  Rhodope  et 
de  la  Strouma:  la  Bulgarie  reconnait  ä  la  Serbie  un  droit  sur  les  territoires 
situ6s  au  Nord  et  ä  l'Ouest  du  Chardagh. 

Pour  ce  qui  est  du  territoire  compris  entre  le  Chardagh,  le  Rhodope, 
l'archipel  et  le  lac  d'Ochrida,  c'est-ä-dire,  la  Mac6doine,  si  les  deux  parties 
arrivent  ä  la  conviction  que  l'organisation  de  ce  territoire  en  province  auto- 
nome est  possible,  il  sera  proc6d6,  sur  la  base  des  däclarations  suivantes  :  la 
Serbie  s'engage  ä  ne  rien  demander  au-delä  d'une  ligne  partant  de  Golmmorch, 
au  Nord  de  Palanka,  sur  la  frontiöre  serbo-bulgare  actuelle,  et  suivant,  d'une 
fagon  g6n6rale,  la  direction  du  Sud-Ouest  pour  aboutir  au  lac  d'Ochrida  pres 
de  Monastir  et  de  Gabovtzi,  la  Bulgarie  s'engage  ä  accepter  cette  frontiöre, 
si  l'empereur  de  Russie,  dont  l'arbitrage  supreme  sera  sollicit6  dans  cette 
question,  se  prononce  en  faveur  de  cette  ligne. 

II  est  bien  entendu  que  les  deux  partis  prennent  l'engagement  d'accepter 
comme  fronti^re  definitive  la  ligne  que,  dans  les  limites  sus-indiqu6es,  l'empe- 
reur consid6rerait  comme  röpondant  le  mieux  aux  droits  et  aux  int6rets  des 
deux  parties. 

Cet  article,  qui  comprend  le  trac6  dötaillö  de  la  ligne  mentionn^e,  6tablit 
avec  pr6cision  les  limites  de  la  zone  contestöe. 

Lorsque  le  gouvernement  serbe  veut  faire  table  rase  du  traitö,  il  oublie 
que  le  but  politique  de  la  guerre  n'6tait  pas  la  conquete  des  territoires  con- 
testös  ou  incontest^s,  mais  l'affranchissement  des  co-nationaux  bulgares  et 
selbes  du  joug  turc;  que,  pour  la  nation  bulgare,  la  Mac^doine  n'est  point 
res  nullius  ou  une  colonie  pouvant  etre  d6pec6e,  mais  une  partie  de 
l'organisme  national  vivant  et  le  berceau  de  la  culture  bulgare, 

On  oublie  aussi  les  lüttes  soutenues  par  les  Bulgares  en  Macödoine 
pour  leur  libert6  et  leur  individualisation  nationale,  qui  leur  ont  coüte  des 
sacrifices  plus  grands  que  ceux  faits  par  les  Serbes  pour  l'occupation  de  leur 
pays.  On  oublie,  enfin,  que  si  la  Bulgarie  a  couru  les  risques  de  la  guerre 
avec  la  Turquie  et  a  subi  des  pertes  deux  fois  sup6rieures  ä  Celles  des  trois 
autres  alliöes  prises  ensemble,  eile  le  fit  principalement  pour  l'affranchissement 
de  ses  fr^res  opprimes  de  la  Mac6doine. 

Si  le  gouvernement  bulgare,  aprös  de  longues  et  penibles  h^sitations,  a 
accepte  d'admettre  les  contestations  sur  une  partie  de  la  Mac^doine  et  d'en 
confier  le  sort  ä  l'arbitrage  du  tsar,  c'6tait  afin  de  mettre  un  terme  aux 
souffrances  de  ses  co-nationaux  et  pkrce  qu'elle  avait  confiance  dans  l'esprit 
de  haute  justice  de  l'arbitre  qui  attribuerait  une  notable  portion  de  la  zone 
contest^e  au  peuple  formant  la  majoritö  de  la  population  de  toute  cette  zone, 
et  dans  la  solidaritö  de  la  Serbie  alli6e,  dont  il  esp6rait,  ä  bon  droit,  qu'elle 
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respecterait  la  libert^   et   les  droits  nationaux   des  Bulgares  dans  la  portion 
qui  leur  sera  d^volue  par  l'arbitrage. 

Les  prötentions  actuelles  du  gouvernement  serbe  ä  la  revision  du  trait^, 
motiv6es  par  les   conditions   soi-disant  modifiöes,   au   cours   de  la  guerre,   ne 
sont  pas  nouvelles. 
Treuloses  Dös  le  15  scptenibre  1912,  six  mois  et  demi  apres  la  conclusion  du  trait6 

Serbiens.  d'alliance,  et  vingt  jours  avant  la  d^claration  de  guerre,  le  ministere  serbe 
des  Affaires  6trang6res  adressait  ä  ses  reprösentants  ä  l'^tranger,  sous  le 
no  5.669,  une  circulaire  secrcte  siguöe  par  M.  Pachitch  et  dans  laquelle,  ä 
propos  de  la  proposition  du  comte  Berchtold  concernant  la  döcentralisation 
dans  la  Turquie  d'Europe,  on  leur  recommandait  de  travailler  pour  Tautonomie 
de  la  Vieille-Serbie  et  d'insister  surtout  pour  sa  dölimitation. 

Cette  circulaire  englobait  dans  les  limites  de  la  Vieille-Serbie  tout  le 
vilayet  de  Kossovo  avec  le  sandjak  de  Novi-Bazar  et  la  partie  nord-ouest 
du  vilayet  de  Monastir  avec  Dibra,  Perl6p6,  Kitchevo,  Ochrida,  et  leuis 
environs. 

Le  gouvernement  serbe,  avant  nieme  de  connaitre  les  r6sultats  de  la 
guerre,  agissait  d6jä  en  vue  d.'agrandir  ses  futurs  territoires  en  Mac^doine. 
Les  motifs  invoquös  maintenant  dans  ce  but  sont  donc  övidemment  de  simples 
prötextes. 

Comme  conclusion  le  gouvernement  bulgare  s'öl^ve  avec  toute  l'^nergie 
et  la  fermetö  que  lui  donnent  les  traitös  et  la  justesse  de  la  cause  bulgare, 
contre  toute  id^e  soit  de  revision  du  trait6  d'alliance,  soit  d'une  nouvelle 
r^partition  des  territoires  conquis  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  soit  de  la 
participation  de  la  Gröce  et  du  Montenegro  dans  cette  röpartition. 

Sincerement  convaincu  de  la  ndcessitö  et  de  la  f6condit6  de  l'alliance 
qui  a  donnö  jusqu'ici  des  rösultats  si  favorables  aux  deux  peuples,  le  gou- 
vernement bulgare  adresse  un  appel  fraternel  au  gouvernement  serbe,  lui 
demande  de  se  pönötrer  du  meme  sentiment  et,  en  appr^ciant  la  n6cessit6  de 
maintenir  et  d'observer  religieusement  les  stipulations  de  l'alliance,  de  con- 
sentir  ä  abaudonuer  sa  demande  de  revision,  en  s'en  remettant  pour  la  liqui- 
dation  et  le  paitage  de  la  zone  contest6e  ä  la  d^cision  de  l'arbitre  supreme 
dans  le  plus  bref  d6lai  possible. 

XLiIV.     Antwort  Serbiens  vom  33.  Juni. 

Les  r6sultats  de  Taction  militaire  engagöe  contre  la  Turque  exigent 
qu'on  procßde  le  plus  tot  possible  ä  la  revision  du  traitö,  de  l'annexe  secrcte 
et  de  la  Convention  militaire. 

Certaines  dispositions  du  traitö  ont  6t6  tellement  modifi^es  durant  la 
guerre  qu'elles  ont  mis  en  question  la  valeur  obligatoire  du  traitö  tout  entirer 
et,  par  cela  mßme,  elles  ont  enlev6  leur  valeur  aux  autres  clauses. 

Le  trait6  est  6braul6,  aussi  bien  par  la  mani^re  dont  il  a  6t6  ex6cut6 
qu'en  raison  des  circonstanccs  extörieures  qui  ont  exerce  une  influence  d6cisive 
sur  le  rösultat  dtifinitif  de  la  guerre. 
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Le  droit  de  la  Serbie  est  d'autant  plus  grand  que  les  alli^s,  en  faisant 
la  conquete  de  presque  tout  le  territoire  de  la  Turquie  d'Europe,  ont  obtenu 
beaucoup  plus  qu'il  n'avait  öt6  pr6vu  au  moment  de  la  conclusion  de  l'al- 
liance. 

Le  partage  des  territoires  conquis  doit  etre  öquitable. 

La  base  d'apr^s  laquelle  devait  se  liquider  le  condominium  des  alli6s 
est  entierement  modifiöe  et  meme  d^truite. 

Dans  le  nouvel  6tat  des  choses,  la  Bulgarie  obtient  tout  son  territoire 
non  contest^.  tandis  que  la  Serbie  perd  de  son  territoire  non  contestö  toute 
la  partie  situöe  ä  l'Ouest  des  monts  Char  avec  le  littoral  de  l'Adriatique. 
De  plus,  tandis  que  les  grandes  puissances,  du  cötö  est,  permettent  ä  la 
Bulgarie  de  garder  la  Thrace  avec  Andrinople,  en  plus  de  son  territoire  non 
contestö,  du  c6t6  oufst  elles  enlevent  ä  la  Serbie  la  partie  la  plus  importante 
de  son  territoire  non  contest6  et  la  cödent  ä  l'Albanie 

La   nouvelle   base   qu'on   devrait  adopter  pour  liquider  le  condominium  Die 

devrait  6tre  ötablie  d'un  commun  accord  entre  tous  les  alli^s.  Fordervmg^en 

Cette  base  devrait  aussurer  ä  la  Serbie  un  surplus,  en  outre  de  la  partie 
du  territoire  contestö  qui  lui  appartient  d'apres  le  trait^ : 

1^.  üne  partie  de  territoire,  ä  titre  de  compensation  pour  tous  les 
devoirs  que  la  Bulgarie  u'a  pas  accomplis  et  qu'elle  devait  remplir  suivant 
e  trait^; 

2^.  üne  partie  de  territoire,  ä  titre  de  compensation  pour  tous  les 
sacrifices  Supportes  par  la  Serbie  en  faveur  de  la  Bulgarie  et  auxquels  eile 
n'^tait  pas  tenue  d'apres  le  traitä ; 

3*^.  Une  partie  de  territoire,  en  compensation  du  territoire  qui  a  ^t6 
obtenu  par  la  Bulgarie,  ä  l'Ouest; 

4°.  Une  partie  de  territoire,  en  compensation  du  territoire  non  contest6 
ä  l'Est  du  littoral  de  l'Adriatique  que  la  Serbie  perd. 

D'aprfes  la  Convention  militaire,  la  Serbie  et  la  Bulgarie   s'engageaient,  Die  Wardar- 
s'il    n'y    avait    pas    de    Conventions    speciales,    ä   donner   pour   le   champ    de         frage, 
bataille  du  Vardar  100.000  hommes.     Cette  Convention,   qui  est  valable  pour 
les  deux  contractants  et  qui  concerne   exclusivement   les   champs   de  bataille 
du  Vardar,  ne  peut  etre  ni  changöe  ni  ^largie  au  profit  d'un  champ  de  bataille 
autre  que  celui  du  Vardar. 

Ce  changement  ne  serait  valable  que  s'il  j  avait  une  Convention  speciale 
qui  aurait  6t6  conclue  de  la  meme  fagon  et  dans  la  meme  forme  que  la 
Convention  militaire,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Par  suite  les  ententes  conclues 
entre  les  ötats-majors  serbe  et  bulgare  ne  peuvent  pas  modifier  des  obligations 
qui  döcoulent  du  trait^,  ni  cr6er  de  nouvelles  obligations  en  dehors  du  trait6. 

Finalemeut,  par  une  Convention  conclue  ä  la  veille  de  la  guerre,  l'ötat- 
major  bulgare  a  r6ussi  ä  se  libörer  des  Operations  sur  le  Vardar,  mais,  meme 
dans  cet  accord,  l'ötat-major  serbe  ne  prend  sur  lui  aucune  Obligation  con- 
cernant  les  Operations  sur  la  Maritza.  D'apres  cet  accord  toute  Tarm^e 
Serbe  devait  opörer  en  Macödoine. 


76  A-.   Politische  Urkunden. 

Die  höheren  Comme   on   le   voit,   ni   d'apres   la   Convention   militaire,    ni  d'apr^s  les 

Se^rbi^ns"  accords  d"6tat-major,  la  Serbie  n'^tait  tenue  ä  une  Obligation  militaire,  tandis 
qua  suivant  ces  memes  accords  la  Bulgarie  6tait  obligöe  d'aider  l'action  serbe 
sur  le  Vardar.  Cette  aide  bulgare  fixöe  ä  100.000  hommes  par  la  Convention 
militaire,  räduite  ensuite  ä  trois  divisions  par  l'accord  des  ätats-majors,  et 
plus  tard,  par  un  accord  supplömentaire,  ä  une  division,  se  röduisit  au  d6but 
de  la  guerre  ä  une  brigade,  et  ce  sans  aucune  entente. 

Tout  cela  forc^a  la  Serbie  aux  sacrifices  qu'elle  devait  supporter  seule. 
En  fixant  le  chiffre  de  300.000  hommes  comme  un  minimum  pour  les  op6- 
ratioDS,  la  Convention  militaire  a  d6sign6  ce  champ  d'opörations  comme  6tant 
le  principal,  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  strat^gique. 
Mais  au  dernier  moment,  l'^tat-major  bulgare  d^clara  qu'il  considörait  le 
champ  d'opärations  de  la  Maritza  comme  6tant  le  principal  et  que  la  Bulgarie 
ne  pouvait  pas  diriger  sur  le  Vardar  les  trois  divisions  promises. 

A  ce  moment,  la  Serbie  fut  forc6e  de  c6der  aux  Bulgares.  Elle  ne  pou- 
vait pas  r^flöchir  et  poser  la  question  de  savoir  si  la  Serbie  ötait  obligöe  de 
supporter  seule  tout  l'effort  du  cöt6  du  Vardar. 

Privöe  de  l'aide  bulgare,  la  Serbie  -fut  obligöe  de  mobiliser  une  armöe 
bien  plus  forte  qu'il  n'6tait  pr6vu  par  l'article  premier  de  la  Convention 
militaire.  Le  succös  complet  n'aurait  pas  6t6  possible  si  la  Bulgarie  n'avait 
pas  pris  sur  eile  d'exöcuter,  ä  cot6  de  ses  propres  obligations,  celles  des 
Bulgares. 

A  c6t6  de  ces  sacrifices,  la  Serbie  a  rendu  ä  la  Bulgarie  pendant  toute 
la  dur6e  de  la  guerre,  des  Services  plus  importants  et  plus  directs  sur  le 
champ  de  bataille  de  la  Maritza. 

D'abord,  aussitot  apres  la  bataille  de  Koumanovo,  donc  d^s  le  döbut  de 
la  guerre,  la  Serbie  döcidait  d'envoyer  ses  deux  divisions  ä  Andrinople. 
Puis  apres  la  cessation  de  l'armistice,  la  Serbie  envoyait  aussi  de  l'artillerie 
de  si^ge  en  vue  des  Operations  sur  la  Maritza.  Rien  n'obligeait  la  Serbie  ä 
rendre  ces  Services ;  eile  le  fit  sur  la  demande  du  gouvernement  bulgare. 

Pour  ces  sacrifices,  on  devait  des  compensations  ä  la  Serbie.  La  Serbie 
pouvait  les  demander  encore  au  moment  oü  eile  faisait  ces  sacrifices,  mais 
eile  ne  fit  pas  en  raison  de  la  d^licatesse  et  de  la  loyaut6  t6moign6es  envers 
son  alli6e 

A  la  reprise  de  la  guerre,  aprös  i'interruption  de  l'armistice,  les  pour- 
parlers  qui  eurent  Heu  ä  Londres  ont  donne  ä  la  Serbie  encore  plus  de 
droits  aux  compensations.  D'apres  le  trait6  d'alliance,  la  guerre  avait  pour 
but  la  conquete  de  la  zone  non  contest6e  et  contest6e.  Au  moment  oü  la 
Turquie  a  acceptö  de  c6der  ce  territoire  aux  alli^s.  le  but  6tait  atteint.  mais 
la  paix  n'a  pas  6t6  conclue,  car  la  Bulgarie  demandait  qu'on  lui  cedät  la 
Thrace  avec  Adrianople. 

La  guerre  fut  continu6e,  quoique  la  Serbie  n'y  eiU  aucun  int(5ret.  An- 
drinople devient  maintenant  l'objet  des  prötentions  territoriales  de  la  Bulgarie. 
La  guerre  continue.     La   Serbie  y   participe   comme   alli6e    de  la  Bulgarie. 
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Cette  guerre  occasionne  de   nouveaux   sacrifices   ä   la   Serbie,   aussi  bien   au 
point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  öconomique. 

Ceci  donnait  le  droit  ä  la  Serbie  de  demander,  au  cours  de  cette  seconde 
phase.  une  compensation  proportionnelle  aux  sacrifices  et  au  territoire,  y 
compris  Andrinople,  que  la  Bulgarie  obtint  en  plus.  Mais  eile  s'abstint,  se 
bornant  ä  faire  savoir  au  gouvernement  bulgare,  par  une  lettre  de  notre 
ministre  en  date  du  9/22  f^vrier  1913,  que  cette  question  sera  rösolue  apr^s 
la  guerre  par  les  deux  gouvernements. 

De  tous  les  sacrifices  que  la  Serbie  a  Supportes,  un  des  plus  grands,  un 
des  plus  lourds  lui  fut  occasionne  par  la  döcision  des  grandes  puissances 
qui  l'astreignirent  ä  renoncer  d^finitivement  au  territoire  de  l'Ouest  des  monts 
Char  et  au  littoral  de  l'Adriatique,  qui  constitue  une  question  vitale  pour 
la  Serbie,  et  pour  eile,  le  principal  objet  de  la  guerre. 

En  sacrifiant  le  d6bouch6  sur  la  mer,  eile  a  sacrifiö  les  principales  con- 
ditions  de  son  ind^pendance  6conomique  et  a  sauv6  d'une  catastrophe  g6n6rale 
aussi  bien  la  paix  de  l'Europe  que  les  entreprises  des  alli^s  contre  les  Turcs; 
eile  a  assurö  ä  la  Bulgarie  non  seulement  tout  le  territoire  non  contestä, 
mais  aussi  la  Thrace.  S'il  n'en  existait  pas  d'autres,  cette  circonstance 
seule  donnerait  ä  la  Serbie  droit  aux  compensations  qu'elle  demande. 

Comnie  la  Serbie  est  privöe  de  la  condition  essentielle  ä  son  ind6pen- 
dance  ^conomique,  eile  consid^re  qu'elle  est  dans  son  droit  en  demandant 
que  par  un  partage  6quitable  on  lui  assure  au  Sud  une  Situation  qui  per- 
mette  son  existence  et  son  d6veloppement  öconomique. 

Cette  demande  est  confoime  aux  principes  du  droit  international,  car  il 
serait  injuste  que  la  Serbie  supportät  tout  le  dommage  qui  r^sulte  des  cir- 
constances  ext^rieures  et  en  outre,  on  ne  peut  pas  admettre  que  la  Situa- 
tion g^ographique  apres  la  gnerre  devienne  encore  plus  pr6caire  qu'elle  ne 
le  fut  auparavant. 

Ces  raisons  fönt  croire  que  la  Bulgarie  acceptera  Taccord  propos6  qui 
doit  servir  de  base  non  seulement  au  r^glement  des  rapports  entre  les  deux 
pays,  mais  qui  doit  faciliter  la  liquidation  definitive  du  condominium  des  alliäs. 


'Xr.  XLiY.      Telegramm    des    Zaren^    an    die   Könige   von   Bul- 
garien und  Serbien  vom  8.  Juni. 

(Grünbuch  I  108.) 

La     nouvelle     de   l'entrevue   projet^e  ä    Salonique   entre   les  Ministres 

Pr^sidtnts  des  quatre  pays  alli^s,  qui  pourraient  ensuite  se  rencontrer  ä  P6- 

tersbourg.  m'a  fait  le  plus  grand  plaisir.     Cette   Intention  semblant  indiquer 

le  d6sir  des  Etats  Balkaniques  de   s'entendre   et  de   consolider  l'alliance  qui, 

jusqu'ä  präsent,  ä  donn6  ks  r^sultats  les  plus  brillants,    c'est  avec  un  senti- 

ment  penible   que   j'apprends   que   cette   döcision  n'a  pas   encore   6t6  mise  ä 

exöcution  et  que  les  Etats  Balkaniques  se  pröparent  ä  une  guerre  fratricide,     Warnt  vor 

,  ,  -1  r     i-  o  Bruderkrieg, 

capable  de  ternir  la  gloire  qu  ils  ont  acquise  en  commun.     Dans  un  moment 
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aussi  grave,  j'en  appelle  directement  ä  Votre  Majestö,  ainsi  que  m'y  obligent 

mon  droit  et  mon  devoir.     C'est  ä  la  Russie  que  les  deux  peuples  bulgare  et 

Verweist  auf   serbe  ont   remis,    par    l'acte  de  leur   alliance,      .«   döcision    de    tout    difförend 

gericht.        relatif  ä  rapplication  des  termes  du  Traitö  et  des  Conventions  qui  s'y  röf^rent. 

Je  demande  donc  ä  Votre  Majest^  de  rester  fidöle  aux  obligitions  contract6es 

par  Elle  et  de  s'en  rapporter  ä  la  Russie  pour  la  Solution  du  difförend  actuel 

entre  la  Bulgarie   et  la  Serbie.     Consid6rant  les  fonctions  d'arbitre  non  pas 

comme  une  Obligation  penible  ä  laquelle  je  ne  saurais  me  soustraire,  je  crois 

devoir  prövenir  Votre  Majestö  qu'une  guerre   entre  les   alli6s  ne  pourrait  me 

Angreifer  ver-  laisser  indifferent.     Je  tiens   ä  6tablir   que  l'Etat   qui  aurait  commenc6  cette 

vor'eTavischer  guerre,   BD  serait  responsable  devant  la  cause  slave,   ainsi  que  je  me  röserve 

Sache.        toute  libert6  quant  ä  l'attitude  qu'adoptera  la  Russie  vis-ä-vis  des  rösultats 

^ventuels  d'une  lutte  aussi  criminelle. 

Sfr.  XliVI.  Beginn  des  Kampfes  un<l  Abbrucli  der  diplo- 
matischen Beziehungen  zwischen  den  früheren  Ver- 
bündeten. 

a)   Der  Ansbrucli  des  II.  Balkankrie^es.     Telegramm  des  rumänischen 
Gesandten  in  Belgrad  an  Maiorescn. 

17. /30.  Juni  1913  (Grünbuch  I  141). 

Pendant  que  Mr  PacMtch  parlait  ce  niatin  ä  la  Skoupchtina,  il  a  regu 

la  nouvelle  que  les  Bulgares   ont    attaqu^   cette   nuit   sur  la  ligne  de  Veles 

tout  le  front  de  Tarmöe  serbe.     Les  Bulgares,   qui  ont   concentrö   dans  cette 

contröe  soixante  quinze  mille  hommes,  paraissent  avoir  eu  le  dessus,  car  la  döpeche 

arriv6e  annonce  seulement  que  le  combat  continue.    Cette  nouvelle  a  produit 

une  Impression  Enorme,  et  Mr  PacMtch  a  quitt6  imm6diatement  la  Skoupchtina. 

1))  Derselbe  an  denselben. 

17./ 30.  Juni  1913  (Grünbuch  I  142). 

Allgemeiner  Les  Bulgares  ont  attaqu6  non  seulement  tout  le  front  serbe,  mais  aussi 

BulgSi'ens.     le  front   grec,    ce   qui   prouve  jusqu'ä  l'^vidence   une   action   concertöe.     Les 

Serbes  pensaient  si  peu  ä  ce  qui   est  arrivä  que  le  Prince  h^ritier,   qui  com- 

mande  la  troisiöme  arm6e,   est   arriv6   hier  soir  ici.     Ministre   de  Bulgarie  a 

eu  l'outrecuidance  d'adresser,    d'ordre  de  son  Gouvernement,    aujourd'bui  une 

note  rendant  les  Serbes  responsables  de  ce  qui  est   arriv6   et  d^clinant  toute 

responsabilitö  pour  les  suites;   dans  toutes   les   d^pecbes  venant  de  Sofia,   on 

veut  faire  passer  les  Serbes  et  les  Grecs  comme  agresseurs,   cc  qui  est  abso- 

Rußlands  Ver-  lument  faux.   II  est  certain  que  Mr  PacMtch  aura  dema  in  la  majorit6  ä  la 

Krieg  noch  für  Skoupchtina.     Le   Ministre   de  Russie,   que  je   viens   de  voir   ä  l'instant,   ne 

vermeidbar.    pj.QJ^.  pg^g  ^^  ^Qy^.  ggpoir  soit  perdu  et  que  la  guerre  soit  in^vitable. 

c)  Der  ramänische  Gresandte  in  Sofia,  Fürst  Ghika,  an  Maiorescn. 

17./ 30.  Juni  1913  (Grünbuch  I  142). 

Abandonnant  tout  ä  coup  la  tactique  qui  consistait  ä  taire  les  collisions 

mßme  s^rieuses   entre   les   troupes   serbes-bulgares   en  Macödoine,   le  quartier 

Sofias  Auf-     g6n6ral  fait  publier  ce  matin,  par  l'Agence  bulgare,   un  communiquö  sur  des 

assung.       concentrations    d'infanterie    et    artillerie    serbes    et    sur    deux    engagements 
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qualifiös  de  lüttes  acharnöes  et  dont  on  ne  donne  pas  le  rösultat;  le  soin 
avec  lequel  on  d^clare  que  ce  sont  les  Serbes  qui  attaquent  sur  toute  la 
ligne,  prouve  que  la  Bulgarie  tient  ä  se  disculper  pr^ventivement  vis-ä-vis 
de  la  Russie  de  l'accusation  d'avoir  döchainö  en  premier  la  guerre.  A  la 
suite  de  ces  nouvelles  officielles,  l'impression  gön^rale  est  redevenue  pessimiste. 

d)  Der  rumänische  Gesandte  in  Athen  an  Maiorescu. 

17./ 30.  Juni  1913  (Grünbuch  I  143). 
Le  Ministre  de  Russie  vient  de  me  dire  qu'il  a  6t6  informö  officiellement    Danew  will 

noch  nach 
que  Mr  Daneff  est  pret  ä  partir  pour  St.  P6tersbourg  et  qu  il  a  6t6  Charge    Petersburg. 

de  transmettre  la  meme  invitation  ä  Mr  Veniselos;  celui-ci   a  röpondu  qu'il 

ne  partirait  pas  avant   qn'il  n'ait   la   garantie    formelle  que   les  Burgares  se 

retireront  sur  l'ancienne  ligne  qu'ils  ont  transgress6e. 

e)  Zirknlardei)esche  Maiorescus  an  die  rumänischen  Legationen  in  Sofia, 

Athen,  Belgrad. 

19.  Juni/ 2.  Juli  1913  (Grünbuch  1146). 
Veuillez   r^pondre  d'urgence   si   le   Gouvernement    aupr^s    duquel   vous  Hat  der  Krieg 
§tes   accrödit^   considere   la   guerre   entre   alli6s   comme   ayant  effectivement       egonnen. 
commenc6    et  comme   devant   continuer,    qu'il    y    ait   ou   non   d^claration  de 

guerre  formelle. 

a)  Antwort  Ghikas. 
19.  Juni/ 2.  Juli  1913  (Grünbuch  I  146). 
Jusqu'ä  präsent  ni  Ministre   de  Gröce,   ni  Charge  d' Affaires  serbe  n'ont  Keine  Ueber- 
regu  leurs  passeports;   des   communiquös   officiels  de  l'agence   bulgare   et  des  ^^päs^e^an*"^ 
notes   6chang6es   hier   soir   entre   la   16gation   de  Grece   et  le  Gouvernement    griechische 

°  ^  und  serbische 

bulgare  il    r6sulte    que  de   part    et    d'autre   on   tient   ä  döclarer  1  adversaire    Vertreter  in 
responsable  et  ä  consid^rer  la  guerre  d^claröe.    s'il  fait   dösormais   un   autre  ^' 

pas  en  avant;  mon  sentiment  est  que  le  Gouvernement  bulgare  ne  consid6rera  Bulgarien  hält 
pas  la  guerre  döclaröe  tant  que  les  combats,  mßme  trös  importants,  auront  ^ J^f^gend,  so^- 
lieu  en  Mac^doine,  dans  la  zöne  contest^e  ou  de  condominium.  lange  Kämpfe 

in  Mazedonien. 

Ministre  d'Autriche-Hongrie  meme,  estime  que  le  quartier  gönöral  a 
pour  plan  pr6cis6ment  de  döborder  peu  ä  peu  dans  la  Macödoine,  sans  que 
la  Bulgarie  proclame  la  guerre.  D'aprös  mes  renseignements,  une  action  trös 
grave  est  engag^e  ä  Ichtip  et  pourrait,  en  cas  de  succ^s  des  Bulgares,  les 
mener  sur  Veles.  II  reste  donc  ä  voir  si  les  Gouvernements  serbe  et  grec 
acceptent  la  tactique  de  la  Bulgarie,  ou  ne  se  döcideront  pas  ä  donner  ses 
passeports  au  Ministre  de  Bulgarie,  ou  au  moins  ä  rappeler  de  Sofia  leurs 
reprösentants  dont  la  position  est  plus  que  penible,  surtout  si,  comme  il  est 
ä  pr6voir,  l'armee  bulgare  de  Seres,  en  röponse  ä  l'attaque  et  au  d^sarmement 
du  contingent  de  Salonique,  marche  sur  cette  ville  et  la  cerne.  Tout  le  monde 
ici,  depuis  ce  matin,  s'attend  ä  la  mobilisation  roumaine. 

ß)  Antwort   des  Athener   Gesandten, 

19.  Juni/ 2.  Juli   1913  (Grünbuch  I  147).  Griechenland 

Je  viens  de  voir  Mr  Veniselos.     Le  Präsident   du  Conseil  m'a  autorisä  erklärt  Kriegs- 

.,,,,.  ,,1  «.  ,      T^        ■■       zustand  für 

a  telegraphier  que  letat  de  guerre  a  commenc6  eSectivement ;  que  le  Roi  de      gegeben. 
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Kriegs- 
zustand. 


Abreise  des 

griechischen 

Gesandten 

von  Sofia. 


Abberufung 
der  bulga- 
rischen Ge- 
sandten   in 
Cetijije,  Bel- 
grad ;  Abreise 
desjenigen  in 
Athen. 

Ueber- 

reichung  der 

Pässe  an  den 

bulgarischen 

Gesandten. 


Gr6ce  a  donn6  l'ordre  aux  troupes  d'avancer  et  que  demain  ou  apr^s  demain 
le  Gouvernement  adressera  ä  l'int^rieur  du  pays  une  proclamation.  Si  le 
Gouvernement  grec  n'a  pas  encore  rappelt  le  Ministre  de  Gr^ce  ä  Sofia,  c'est 
que  les  Bulgares  ont  6t6  les  provocateurs  et  qu'on  attend  que  les  Bulgares 
rappellent  le  Ministre  de  Bulgarie  ä  Äthanes. 

Mr  Veniselos  a  ajout6  qu'il  s'attend  pour  demain  ä  une  bataille  entre 
Grecs  et  Bulgares. 

}')  Antwort  des  Belgrader  Gesandten. 
19.  Juni/ 2.  Juli  1913  (Grünbuch  I  147). 

Je  viens  de  voir  Mr  Pachitch  qui  m'a  fait  la  d6claration  suivante,  sous 
sa  dict^e: 

„Nous  nous  considörons  en  6tat  de  guerre  avec  les  Bulgares,  bien  qu'il 
n"y  ait  pas  de  d^claration  formelle.  Nous  ne  nous  arreterons  pas,  car  les 
Bulgares  nous  ont  attaquö  traitreusement  avec  cent  mille  hommes  et  ils 
fönt  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  nous  faire  passer  pour  agresseuxs.  Nous 
sommes  en  pourparlers  avec  nous  alUös  Grecs  et  Mont6n6grins  pour  voir  si 
nous  devons  adresser  dans  quelques  jours  la  döclaration  de  guerre.  Nous 
pröparons  aussi  une  proclamation  au  peuple,  pour  lui  expliquer  pourquoi  la 
guerre  est  devenue  inövitable  par  la  faute  des  Bulgares".  ,J'esp^re,  a  ajout6 
le  President  du  Conseil,  que  vous  n'allez  pas  vous  entendre  avec  les  Bul- 
gares et  nous  abandonner".  J'ajoute,  pour  gtre  complet,  que  le  Ministre  de 
Bulgarie  a  adress6  ce  matin  une  note  Informant  que  son  Gouvernement  a 
donn6  des  ordres  s6v6res  ä  l'arm^e  pour  cesser  le  combat,  mais  le  secr^taire 
g6n6ral  du  Minist^re  des  Affaires  Etrangferes,  qui  m'a  donn6  cette  nouvelle, 
m'a  dit:  c'est  la  troisieme  note  que  nous  recevons  dans  le  meme  sens,  et 
leurs  troupes  se  battent  toujours.  II  est  6galement  certain  que  les  Puissances 
de  la  Triple  Entente  on  fait  pression  s6rieuse  ä  Sofia  pour  les  engager  ä 
calmer  leur  ardeur  belliqueuse. 

f)  Ghika  an  Maiorescu. 
21.  Juni/ 4.  Juli  1913  (Grünbuch  I  149). 

Sur  ordre  regu  d'Athfenes  ce  soir  et  lui  sp^cifiant  de  quitter  la  Bulgarie 
Sans  plus  demander  ses'  passeports,  le  Ministre  de  Gr^ce  part  demain  matin 
Samedi  avec  le  personnel  de  la  l6gation. 

S)  Ghika  an  Maiorescu. 
24.  Juni/ 7.  Juli  1913  (Grünbuch  I  153). 

L'Agence  bulgare  annonce  ofificiellement  le  rappel  des  Ministres  de  Bul- 
garie ä  Cettignö  et  Beigrade;  celui  d'Ath^nes  est  parti  hier.  On  attend  ici 
avec  anxi6t6  le  r^sultat  du  combat  de  Kotchan6  qui  semble  devoir  etre  däcisif. 

h)  Der  mmänischo  Gesandte  in  Belgrad  an  Maiorescu. 

24.  Juni/ 7.  Juli  1913  (Grünbuch  I  153). 
Le  Ministre   de  Bulgarie,   qui  avait  regu  ses  passeports  hier,   vient  de 
partir  ä  l'instant  avec  son  personnel.     La  16gation  de  Russie  est  charg^e  de 
s'occuper  des  affaires  bulgares. 
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b)    Der  bulgarisch-rumänische  Krieg. 
1.  Vorge seil i eilte. 

Xr.  XLiVIl.     Verbalnote    «lei*  bulajarisolien  Re^ieruua;-    an  «lie 
rumänische 

vom  b.l  18.  Oktober  1912,  enthaltend  die  Begründung  für  die  Kriegserklärung. 

(Grünbuch  I  3.) 

La  L^gation  Eoyale  de  Bulgarie  est  chargöe  par  son  Gouvernement  de 
communiquer  au  Gouvernement  Royal  de  Roumanie  ce  qui  suit : 

L'anarchie  qui  regne  en  Turquie  et  qui  trouble  si  profondöment  le  repos 
et  la  s6curit6  des  pays  voisins  s'ötant  aggravöe  depuis  quelque  temps,  les 
Grandes  Puissances  ont  jug6  n^cessaire  de  prendre  en  mains  la  röalisation 
des  röformes  pr6vues  par  l'article  23  du  Trait6  de  Berlin.  En  r^ponse  ä 
cette  derniere  expression  de  la  volonte  collective  de  l'Europe,  la  Sublime  Porte 
a  eu  recours  ä  un  proc^de  qui  lui  a  servi  plus  d"une  fois :  eile  a  declare 
qu'elle  appliquera  des  röformes  s6rieuses  aussi  bien  en  Turquie  d'Europe  que 
dans  ses  provinces  d'Asie,  mais  qu"elle  ne  croit  pas  qu'une  ing6reuce  etran- 
g^re  dans  l'application  sera  profitable  ä  l'oeuvre  des  r^formes. 

Cette  promesse  da  Gouvernement  Ottoman  d'appliquer  des  reformes  s6- 
rieuses,  a  rencontr^  aupres  de  tout  le  monde  la  m^fiance  dont  parlait  le 
Comte  Andrässy  dans  sa  note  du  30  Döcembre  1875. 

„Une  des  causes  principales  de  cette  m^fiance  profond^ment  enracinöe,  Keine  Besse- 
disait  avec  raison  l'ancien  Chancelier  de  l'Autriche-Hongrie,  ,doit  etre  re-  ^i^ge^der"^ 
cherchöe   dans    le   fait   que   plus   d'une   mesure   annonc6e    dans  les   derniers    christlichen 

Balkanvölker 
rescrits    du    Sultan,  a  d6jä  6te  proclam6e,  sans  que   le  sort  des  Chr^tiens  en      unter  tür- 

ait  6prouv6  une  am^lioration  sensible".  Herrschaft 

Depuis  trente  sept  ans,    les  6venements  ont  surabondammeiit   d6montr6  Die  Ergebnis- 

la  justesse  de  ce  jugement;  aussi,  les  Gouvernements  Royaux  de  la  Bulgarie,  ver'^clie  der 

de  la  Grece  et  de  la  Serbie.  ne  pouvant  plus  tol6rer  les  souffrances  de  leurs     Alliierten, 

rr,  ,      ,  ,  .die  Türkei 

congönöres  en  Turquie   et  une  Situation  grosse  de  dangers   pour  leur  avenir,   zu  Reformen 
avaient  d(5cid6  de  demander  un  controle  efficace  pour  l'^laboration  et  la  r6ali-  ^^  bewegen, 
sation    des  seules   reformes  radicales    capables  d'am^liorer   le    sort   miserable 
des  Chrötiens  et  la  pacification  de  la  P6ninsule  des  Balkans. 

Cette  derniere  tentative,  dont  la  modöration  contrastait  avec  l'attitude   Daher  Krieg 

,,„...,.,.  c         .  unvermeidlich. 

provocatrice  de  la  Turquie  qui  avait  mobilis6,  sans  motii  sörieux,  contre  les 
Etats  Balkaniques,  ayant  6chou6  et  la  rupture  des  relations  diplomatiques 
ayant  6t6  ordonn6e  par  la  Sublime  Porte,  les  Gouvernements  Royaux  de  la 
Bulgarie,  de  la  Grece  et  de  la  Serbie  se  sont  vus,  ä  leur  grand  regret,  dans 
l'obligation  de  recourir  ä  la  force  des  armes. 

La  Bulgarie,  se  trouvant,  d^s  lors,  en  6tat  de  guerre  avec  la  Turquie, 
vient  de  lui  adresser  une  döclaration  formelle,  conform6ment  ä  Tarticle  l^r 
de  la  Convention  relative  ä  Fouverture  des  hostilit^s  du  17  Octobre  1907. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Bulgarie  espere  que  le  but  qu'il  poursuit 
en  döclarant  la  guerre,  co'incide  avec  les  interets  de  tous  les  peuples  civilis^s. 
Les  6trangers  qui  resident  dans  la  province  dont   la  pacification  permanente 
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Bitte  um 
Neutralität. 


Hat  König 
Ferdinand 
Versprech- 
ungen von 
Oester  reich 
erhalten? 


Man  hofft  in 
Sofia  im  Falle 
derNiederlage 
auf  russische 
Intervention. 


Der  Vorschlag 
Poincares. 


Die  Türkei. 


Adrianopel. 

Albanien. 
Konferenz. 


est  l'oLjet  de  la  guerre,  ne  pourront  que  profiter  de  cette  pacification.  Sons 
un  regime  d'ordre,  de  libert6  et  de  progr^s,  les  intörets  des  nationaux  de 
tous  les  pays  sont  sürs  d'etre  protögös,  la  prosp^ritö  materielle  et  le  d^ve- 
loppement  intellectuel  sont  certains  d'etre  l'objet  d'une  sollicitude  aussi  con- 
stante  qu'öclairäe. 

Aussi,  le  Gouvernement  Royal   croit-il  pouvoir  compter   sur  les  sympa- 
thies  des  Nations  Amies  et  fait-il  un  appel  pressant  au  Gouvernement  Royal 
de  Roumanie  de  ne  pas  lui  refuser  sa  neutralit^  bienveillante  dans  la  lourde 
täche  qu'il  vient  d'assumer. 
Xr.  XIjVIII.    TelejKrainm  des  rumänischen  Gesandten  in  Sofia, 

Fürsten  Gliika,  an  den  rumänischen  Ministerpräsidenten 

vom  10.  23.  Oktober  1912. 

(Grünbuch  I  5.) 

La  fac;on  dont  le  Eoi  Ferdinand   a  acceptö  la  guerre,   avec  un 

minimum  d'hösitation  et  une  humeur  souriante,  dont  chacun  a  6tö  frappö,  ne 
peut  pas  ne  pas   impressionner   et  ne  pas  faire  croire  que  le  Czar   des  Bul- 

gares a  du   obtenir   au  pr^alable   du   Cüt6  de  TAutriche  des   süret^s 

sörieuses. 

Vis-ä-vis  de  la  Russie,  ces  süretäs  sont  prises,  semble-t-il,  en  ce  sens 
qu'on  esp^re  ici  n'etre  pas  äcrasös,  gräce  ä  une  Intervention  russe,  en  cas 
de  victoires  turques;  j  a-t-il,  en  plus,  quelques  assurances  pr^cises  concer- 
nant  la  Roumanie  et  des   garanties  contre  une  attitude  menagante   de  notre 

part? 

\r.  XLiIX.    Teleg^ramm  des  rumänischen  Ministerpräsidenten 

Maiorescu  an  König  Karol  vom  22.  Oktober/4.  November 

1912.  (Grünbuch  I  5.) 

Ministre  de  Russie  me  communique  dernifere  proposition  Poincare,  ac- 
cept6e  par  Russie:  Intervention  immödiate  des  Grandes  Puissances  ä  Con- 
stantinople  et  aupres  des  P^tats  balkaniques;  domination  turque  en  Europe 
r6duite  ä  Constantinople  avec  zone  autour,  partant  de  l'embouchure  de  la 
Maritza  ä  la  Mer  Noire,  comprenant  aussi  Andrianople.  Pour  l'Albanie,  au- 
tonomie  sous  la  suzerainet6  turque.  Reste  du  territoire,  a  partager  entre 
les  Etats  balkaniques  selon  entente  entre  eux.  Sur  ces  bases,  demander  ar- 
mistice  et  conförence  des  Grandes  Puissances  avec  participation  de  la  Rou- 
manie et  des  quatre  pjtats  balkaniques.  Russie  ajoute  comme  condition  : 
compensation  pour  la  Roumanie,  rectification  de  la  frontiere  de  la  Dobrodgea. 

J'ai  vu,  aprfes,  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie  qui  ine  dit  que  son  Gou- 
vernement est  dejä.  intervenu  h  Sofia  en  notre  faveur. 

'Sv.  Li.    Ersuchen  der  Pforte   um  Mediation   der  Mächte  vom 
23.  Oktober/5.  November  1912. 

(Grünbuch  I  6.) 
La   Situation    trös    compromise   de   notre    arm6e   ne   nous   permet   pas 
d'esp6rer  pouvoir  d6fendre  efficacement  Tchataldja;  nous  recourrons  donc  aux 
moyens   politiques    pour    empecher   Tentröe   des   Bulgares   ä   Constantinople. 
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Nous  demandons  aux  grandes  Puissances,  en  arretant  la  marche  en  avant  de 
l'arm^e  bulgare,  de  faire  cesser  les  hostilitäs  et  d'entamer  des  nögociations 
pour  la  paix.  Des  pourparlers  directs  pour  armistice  seraient  perte  de  temps 
pröcienx  et  nous  ne  pouvons  prövoir  les  terribles  cons^quences  de  l'occupation 
de  Constantinople  par  l'ennemi.  Le  Gouvernement  Eoumain  est  sollicitö 
d'employer  tous  ses  moyens  pour  prövenir  Tentr^e  des  Bulgares  ä  Con- 
stantinople. 

afp.  IjI.  Bericht  des  Fürsten  Ghika  an  Ministerpräsident 
Maiorescn  vom  4./17.  Koveniber  1912  mit  der  Aukündi- 
^uns;  Dr.  Danews  nach  Bnkarest. 

(Grünbuch  I  8.) 

.  .  .  J'ai  rhonneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Conseil  des  Mi- 
nistres  bulgares,  saisi  par  Monsieur  GuecJioff^)  de  la  question  de  l'envoi  de 
Monsieur  Daneff  ä  Bucarest,  ä  öt6  unanime,  parait-il,  ä  reconnaitre  que  cette 
mission  s'imposait. 

Les  Ministres  avaient  le  sentiment  que  le  Roi  Ferdinand  n'y  r^pugnait    Dmiews  Be- 
pas  et  que  meme  teile  6tait  son  intention  arrßtöe  däjä  lors  de  l'envoi  de  Mon-  ^'^''peg^  bei*^^' 
sieur  Daneff"  ä  Budapest ;   c'est  ce  qui  ressort  de  la  conversation   que  Mon-  Kaiser  Franz 
sieur  Nekludow  avait  eu  ä  ce  sujet  avec  Monsieur  Guechoff  —  apr^s  notre 
entrevue  de  Jeudi  —  et  au  cours  de  laquelle  le  Premier  Ministre  avait  laiss6 
entendre   que   le  Roi,   avant   de  causer  avec  la  Roumanie,   avait  sans   doute 
pr6f6r6  savoir  les  vues  exactes  öchangöes  ä  Budapest. 

Dans  la  journöe  d'bier,  il  y  a  eu  6change  actif  de  t^lögrammes  entre  le 
Roi  et  le  Cabinet;  ce  matin,  sans  avoir  encore  de  communication  officielle, 
j'ai  6tö  inform6  par  mon  coll^gue  de  Russie  que  la  question  6tait  rösolue  et 
que  le  President   du   Sobranie^),   d^s  son   retour   de   Stara-Zagora^),   partira 

pour  Bucarest c'est  tr^s  activement  et  tr^s  franchement  que  Mon-     Rußlands 

sieur  Nekludow  *)  s'est  employö  ici,  des  le  d6but  de  la  crise,  ä  soutenir  notre    Eumänien"^ 
point  de  vue  et  ä  plaider,  ä  l'instar  de  Monsieur  Sasonow^),   notre  droit  ä 

des  compensatidns Aujourd'hui  que  le  voyage   de  Monsieur  Daneff' 

est  döcid6,  je  n'ai  plus  causö  avec  Monsieur  Nekludow  du  fond  meme,  mais, 
en  revanche,  j'ai  eu,  du  cöt6  anglais  et  du  c6t6  fran^ais,  des  informations 
pröcieuses : 

Monsieur  Guechoff"  aurait  däclarö  que,  s'il  est  prSt  ä  accorder  ä  la  Rou-  Garantien  für 
manie  tous  les  avantages  possibles  (y  compris  ceux  que  la  population  Koutzo-  Bewohner^Yn 
valaque  de  Mac^doine^)  escompte,   bien   qu'en  fait  il  paraisse   certain  que  la    Mazedonien. 


1)  Bulgarischer  Ministerpräsident. 

2)  Dr.  Danew. 

'^)  Das  Hauptqartier  König  Ferdinands. 
^)  Russischer  Gesandter  in  Sofia. 
^)  Russischer  Minister  des  Auswärtigen. 

•')  Dazu  Lamouche,  les  Roumains  de  Macedoine  in:  Questions  diplo- 
matiques  et  coloniales,  1913,  I  415  sq. 
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Bulgarie  n'en  acquerra  qiie  la  plus  petite  partie),  il  faut  tenir  compte  qu'uiie 

cession  de  territoire  rel6ve,  de  par  la  Constitution,  de  Tapprobation  du  Grand 

Abtretung     Sobranie  de  Tirnovo  ^').     Or,  ä  ses  yeux,  cette  assembl^e  refusera  la  ratification, 
Silistrias  zur-  '  ,    .      ,  ,      ,       .     . 

zeit  unmög-    et  le  Cabmet  pr«5sid6  par  lui  n  aura  qu  a  d^missioner. 

^'^^'  C6der  Silistrie  parait  donc,  pour  l'instant,   impossible  ä  Monsieur  Gue- 

clioff;  en  revanche,  il  estime  que  la  Bulgarie  peut  et  doit  aller  aussi  loin  que 
possible  dans  la  voie  des  garanties ;    engagement  solennel    de  d^nianteler  Si- 
listrie ainsi  que  les  ouvrages  fortifiös  environnants  et  d"en  retirer  toute  esp^ce 
Schleifung  der  (Jg  troupes,   etc. 

von  Silistria.  Je  crois,  sans,  bien  entendu,  en  avoir  aucun  indice,   qu'en   insistant,   il 

Schleifung     ^^"^^  possible  de  triomplier  de  la  rösistance  de  l'^tat-major  bulgare  et  arriver 
der  Werke     ^galement  ä  obtenir  le  dömant^lement  des  ouvrages  de  Choumla,   avec  dislo- 

von  Schumla?     ^  ,  .,.-,,  , 

cation  des  troupes  qui  s  y  appuient,   d  autant  plus  que   ces  ouvrages  sont  de 

conception   turque   dans   le  principe,  et  6lev6s   contre   l'invasion   des   arm^es 
russes. 

Votre  Excellence  verra,  par  le  langage  de  Monsieur  Daneff,  si  cette 
6ventualit6  du  refus  de  ratification  par  le  Grand  Sobrani6  est  bien  la  pierre 
d'achopperaent  qui  condamne  pour  nous  toute  chance  d'avoir  Silistrie,  qui 
est  consid6r6e  comme  la  partie  essentielle  de  nos  revendications,  sans  deute 
par  la  connaissance  que  Monsieur  Guechoff  a  eu  du  rapport  Guillemin  sur 
son  audience  au  Peles,  dont  j'ai  relatö  le   sens  ä  Yotre  Excellence  dans  une 

pr^c6dente  lettre 

Sur  le  sort  des  populations  roumaines  de  Macedoine,  meme  pour  Celles 
que  les  grandes  lignes  du  partage  entre  les  alli(5s  fönt  passer  sous  d'autres 
dominations  que  la  domination  bulgare,  je  crois  que  nous  pouvons  tirer 
parti,  aupr^s  du  Gouvernement  Bulgare,  ä  la  fois  de  ses  sympatliies  pour  une 
Albanie  autonome  et  de  la  Mure  profonde  qui  s'est  d6jä  produite  entre  Bul- 
garie et  Gr^ce D'apr^s  ce  qui  m'a  6t6  confiö   .  .  .   Monsieur  Gue- 

Spannuug 
zwischen  Bui-  choff  est  inquiet  des  pr^tentions  grecques,  qu'il  trouve  in  petto  exorbitantes, 

Gnec'henland.   surtout   comparöes  ä  leurs   maigres   succes   militaires.     Les  Grecs    entendent 

avoir  Janina  et  toute  l'Epire,   en  y  englobant   des  r^gions   strictement  alba- 

j)jg  naises.     Comme,  par  ailleurs,  il  semble  bien  que  les  Grecs  devraient  se  voir 

griechischen  attribuer  la  contröe  autour  de  Monastir,  nous  pourrions  exiger  de  la  Bulgarie 

Forderungen.  j  r-  o  o 

qu'elle  seconde  nos  vues  pour  que  ces  attributions  de  Koutzo-valaques  .... 

ne   soient  pas   r6alis6es,   mais   qu'au   contraire   le   groupe   des  Roumains   de 

Mac6doine,   tant   du   Finde    que   du   Magien,    soit   rattachö   ä   cette   Albanie 

Bulgarien  für  amorphe   pour   l'instant,   qu'il   s'agira   de   döcouper   et   de   rendre   autonome, 

selbständiges  solution  que  la  Bulgarie,  malgrö  sa  solidaritö  actuelle  avec  les  alli6s,  ne  peut 

Albanien.  o         ;  o 

pas  voir   de  mauvais   oeil,   en  ce   qu'elle  tient  en  suspens   des   possibilitös  ä. 
r^aliser  plus  tard 


1)  Verfassung  vom  KJ. /28.  April  1879,  x\rt.   1    [Posener,  Verfassungen 
des  Erdballs,  S.  16). 
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IVr.  LiII.  Bericht  des  ruiiiäiii^^elieii  Miiiisterpräsideuteii  an 
König'  Karol  vom  2./ 15.  Dezember  1912  über  die  Zulassung 
Rumäniens  zur   Botschafter-Konferenz  in  Liondon. 

(Grünbuch  I  11.) 
Ministrul  Italiei,  Baronul  Fasciotti,  mi-a  spus  cä  Guvernul  säu  „verrait     Italien  für 
avec  le  plus  grand  plaisir  qu'un  repr^sentant  de  la  Roumanie  soit  aussi  ad-    mänienszur" 
mis  ä  la  r^union  des  Ambassadeurs,  et  cela  en  vue  de  la  grande  importance    Botschafter- 
et  des   grands   int(5rets   orientaux   de   cette  Puissance,   qui  ne   serait   pas  ä 
mSme  de  les  d^fendre  directement  par  suite  de  la  neutralitö  qu'elle  a  observöe". 

Xr.  LiIIl.  Telegramm  tles  Fürsten  Ghika  an  Ministerpräsident 
Maiorescu  vom  16./29.  Dezember  1912. 

(Grünbuch  I  16.) 
Je  viens  de  voir  le  Pr(5sident  du  Conseil,  qui  m'a  declar^  qui  le  Presi- 
dent de  la  Chambre  (Daneff)  a  des  Instructions  formelles  et  des  pleins  pou- 
Toirs  pour  traiter  avec  nous  ä  Londres  et  nieme,  a-t-il  ajout^,  pour  conclure, 
bien  entendu  en  referant  au  pr6alable  au  Gouvernement  bulgare  pour  cha- 
que  point  en  discussion. 

iVr.  lilV.  Telegramm  ]IIaiorescus  an  den  rumänischen  Ge- 
sandten  in    Liondon,    enthaltend   die   Forderungen  Rumäniens   an 

Bulgarien,  voml8./31.  Dezember  1912. 

(Grünbuch  I   16.) 

Negociations  avec  Mr  Daneff^)  sont  urgentes.  Nous  demandons  une 
ligne  frontiere  partant  ä  l'occident  de  Turtukaia,  arrivant  au  Sud  d'Ekr^nö, 
avec  ou  sans  Dobritch.     Offrons   pont   sur  le  Danube  et  appui   diplomatique. 

Xr.  LiV^.  Ciiesandter  Fürst  dthika  in  Sofia  an  Ministerpräsi- 
dent Maiorescu. 

Sofia,  17./30.  Dezember  1912  (Grünbuch  I  16.) 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  j'ai  eu  la   longue   visite 

de  Monsieur   Stancioff,   ancien  President  du  Conseil,   prösentement  Ministre 

de  Bulgarie   ä  Paris   et   sous-lieutenant   de  cavalerie   de   la  garde ;   en  cette 

qualite,  ce  personnage  a  suivi  les  Operations  de  la  colonne  Theodoroff,  avec 

mission  de  surveiller  les   Princes  Boris  et  Cyrille,    et  n'est  rentrö  de  Saloni- 

que  qu'avec  le  Roi  Ferdinand,  il  y  a  10  jours. 

Sous  pretexte  de  s'informer   de   nos  dösiderata  et  de  la  phase  de  notre 

dialogue,    avant   de   retourner  ä  Paris    ,,oü,    peut-etre   —  a   ajout6  Monsieur 

Stancioff  —  il  n'est  pas  impossible  que  j'aie  ä  en  discuter  avec  Mr  Laho- 

vary,    en    pr^sence    de  Monsieur  Poincare"^  (?),   Monsieur  Stancioff  a  rode 

atitour  de  notre  question,  avec  des  pr(5cautions  sans  nombre  .... 

Au  cours  de  notre  entretien,   j'ai  pergu  que  mon   interlocuteur  —  ^cho   Die  Stellung 

du  Roi?  —  navait  pas  une  id6e  tr^s  nette  de  la  mission  de  Monsieur  Mis^u    ^^zu^deiiT* 

et  de  la  ligne  de  demarcation    ä  etablir   entre  l'activite  de   celui-ci  vis-ä-vis   bulgarischen 

Gesandten 
in  London. 


^)  Inzwischen  in  London  eingetroffen. 
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de  l'Europe,  ä  la  rt^union  des  Ambassadeurs,  sur  les  questions  d"iut6r6t  g6- 
n6ral  roumain,  lie  au  reglement  des  possessions  de  la  Turquie  d"Europe,  et 
le  role  de  Monsieur  Misu  vis-ä-vis  de  Monsieur  Dane  ff"  sur  la  question  bul- 
garo-roumaine.  Monsieur  Stancioff  mettait  un  peu  le  tout  dans  le  meme 
panier  et  j'ai  cru  sentir  un  fond  de  sensibilitö  heurtöe  ä  l'idöe  que  la  Rou- 
manie  entendait  presser  sur  la  Bulgarie  par  TEurope  pour  vider  la  question 
frontiere.  Bien  ^clairö,  par  ma  prise  de  contact  ä  Bucarest,  j'ai  remis  les 
clioses  au  point. 

Une  autre  opinion  —  plus  6tonnante  et  que  je  Signale  ä  Votre  Excellence 
parce  que  Monsieur  Guechoff,  naguere  encore  (mais  il  y  a  bien  dix  jours,  je 
crois),  l'exprimait  6galement  au  Comte  Tarnoivski  —  c'est  que  jusqu'ici 
(Monsieur  Stancioff  est  venu  me  voir  Samedi)  „la  Roumanie,  en  somme, 
n'aurait  rien  formul6  de  pröcis''. 

Je  me  suis  gendarm6  et,  entr'autres,  j'ai  r6pliqu6  ä  Monsieur  Stancioff 

qui,  en  sortant   de   chez  moi.   a  6t6  chez   le  President  du  Conseil  et  cliez  le 

Roi:  „Je  n'6tais  pas,   lors  du  passage  de  Monsieur  Dane  ff,  ä  Bucarest,  mais 

j'en  viens,  ä  pr(5sent,   et  j'ai   6t6  mis   au   courant.     J'ai   eu   l'honneur  d'etre 

regu  en  audience  par  Sa  Majest6  le  Roi  Charles,   qui  a  daignö  rae  parier  de 

Son  entretien  de  deux  heures  avec  Monsieur  Daneff. 

■^?"if  ^^rols  Si    sur  un  point  atteint  par  le  Roi,  Monsieur  Daneff  s'est  exclamä  en 

AufraBsung  .  " 

vom  Staats-    disant  que  l'opinion  publique  bulgare  ne  pourrait  consentir  ä  un  tel  sacrifice, 

HO  rec  t.  gj^  s'attirant  cette  reponse:  „dans  nies  40  annöes  de  regne,  il  m"est  quelque 
fois  arrivß  d'aller  contre  l'opinion  publique  parce  que  tel  6tait  l'intöret  du 
pays;  les  vrais  hommes  d'Etat,  Monsieur  Daneff  —  et  vous  pr(5tendez  1(5- 
gitimement   ä   ce   titre  —  doivent   savoir,   ä  un  moment  donn6,   prendre  des 

r6solutions  n^cessaires  contre  le  sentiment  iraisonnö  du  gros  public' 

.vous  admettrez  avec  moi  —  ai-je  dit  ä  Monsieur  Stancioff  —  qu'en  Rouma- 
nie on  a  parl(5  ä  Monsieur  Daneff  de  choses  pröcises,  liors  des  gen6ralites 
vagues,  et  qu'on  a  serr^  d^jä  de  prös  le  reglement  des  points  que  nous  en- 
visageons  depuis  l'ouvertiu'e  de  la  crise  präsente". 

J'ai  exprimö  ä  cette  occasion  l'impression  p6nible  de  ,,flou"  et  d'im- 
pröcision  que  m'avait  laiss6  ma  premiere  visite  ä  Monsieur  Guechoff.  Et 
Monsieur  Stancioff  n'a  pas  manqu^,  en  sortant  de  chez  moi,  d'en  faire  part 
au  President  du  Conseil,  car,  lorsque  le  lendemain  i'ai  ^tö  ex^cuter  la  d^- 
marche  de  mise  en  demeure  formelle,  dictöe  par  le  tölegramme  catögorique 
de  Votre  Excellence  sur  les  Instructions  et  pleins  pouvoirs  de  Monsieur 
Daneff,  Monsieur  Guechoff  a  fait  un  appel  6mu  et  pressant  ä  ma  confiance, 
en  regrettant  que  son  langage  ait  pu,  la  premiöre  fois,  preter  ä  T^quivoque 
et  au  soupQon  de  marche  en  zigzag  ....  De  tout  ce  que  je  recueille  en 
ce  moment  autour  de  moi,  il  est  Evident  que  la  question  de  cession  de 
Silistrie  se  präsente  comme  trös  6pineuse  et  de  reglement  plus  que  difficile  .  .  . 
Rumänien  hat  Avant  de  terminer,  je  dois  rapporter  ä  Votre  Excellence  que  Monsieur 

^ an  sein^e"^    Kalinkoff,   que  i'ai  6t6  voir  le  jour   de  mon  döpart  de  Bucarest,  ma  tenu, 

Forderungen  entr'autres.  le  propos  suivant:  .,des  la  mobilisation,  la  Bulgarie  a  6te  avertie 
angemeldet.  " 
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par  moi,    ä  la  suite   des  döclarations    tres  franches    de  Monsieur  Maioresco, 

que  si  le  statu-quo  n"(5tait   pas   maintenu  en  Turquie,    la  Roumanie   pr6sen- 

terait,  en  fin  de  guerre,  la  note  ä  payer\  II  ny  a  donc  pas  lieu  de  s'etonner 
si  eile  est  presentee  maintenant  .... 

Nr.  liVI.  Maiorescu  an  €len  puiiiänischen  Gesandten  in 
liOndon  für  den  Fall  der  Zulassung-  derselben  zur  Bot- 
schafterkonferenz  vom  20.  Dezember  1912/2.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  18.) 
Si  vous  etes  admis  ä  la  r6union  des  Ambassadeurs,   soutenez  exclusive-    Instruktion, 
ment  les  int^rets  roumains.     La  Roumanie  ä  Londres  ne  doit  pas  paraitre  ä 
la  remorque  d'une  autre  Puissance. 

Nr.  LiVIl.  Telegramm  «les  rumänischen  Gesanciten  in  London 
an   seine  Regierung   vom   20.   Dezember  1912  2.  Januar 

1913.  (Grünbuch  I  18.) 

Conformöment  ä  ses  Instructions,  Mr  Daneff  m'a  dit  que  le  Gouverne-  ,    ,    ^f*  , 

'  "  .  bulgarischen 

ment  bulgare  ne  pouvait  accorder  qu'une  tres  legere  rectification  de  la  frontiere    Angebote  an 

roumaine  de  la  Dobrodgea.    Au  lieu  de  la  siuuositö  actuelle,  une  ligne  directe.        umamen. 

La  Bulgarie  est  convaincue  que  la  guerre  avec  la  Tui-quie  ne  sera  pas 
reprise.  Andrinople,  manquant  completement  de  vivres,  devra  se  rendre  ces 
jours-ci.     La  Turquie  est  oblig^e  de  reconnaitre  le  fait  accompli.     D'ailleurs,  Die 

les  Grandes  Puissances  sont  favorables  ä  la  Bulgarie  dans  cette  question.        ^^g  Friedens. 

Mr  Daneff  m'a  laiss6  comprendre  qu'il  n'a  pas  dit  son  dernier  mot. 

Demain  matin,  nouvelle  entrevue  avec  Mr  Take  lonesco. 

Nr.  liVIlI.  Telegramm  des  rumänischen  Spezialdelegierten, 
Ministers  Take  lonescu  an  Ministerpräsident  Maiorescu 
vom  20.  Dezember  1912  2.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  19.) 
Conversation  d'une  heure  avec  Mr  Daneff  ä  nous  trois.     II  a  reconnu 
que  la  Situation  avait  empirö.     Ses  Instructions  ne  lui  permettent  pas  d'offrir 
plus  que  le  contenu  de  la  d^peche  de  Mr  Misu  d'hier.     Nous  lui  avons  exposö 
combien  la  Situation  pouvait  devenir  dangereuse.     Sur  nos    insistances  pres- 
santes, il  a  promis  de  soumettre  notre  entretien  ä  Sofia  et  demander  nouvelles 
Instructions,  qu'il   espere  obtenir   dans   quelques  jours.     Nous  avons  tenu  un     Bulgarien 
langage  tr^s  önergique,   mais  notre   conviction   est   que   la  Bulgarie   se  sent         stark, 
trop  forte  pour  que  les  menaces  soient  efficaces. 

Nr.  LiIX.  Maiorescu  an  König  Karol  vom  23.  Dezember 
1912/5.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  19.) 
.  .  .  Astäzi,  Ministrul  Italiei,  Baronul  Fasciotti,  mi-a  spus  cä  guvernul     Italien  für 
italian  „fait  et  continue  ä  faire  des  dömarches   pressantes  aupres  de  la  Bul-       ^™" 
garie  dans  le  sens  dösirö  par  la  Roumanie  et  qu"il  est  aussi  d'avis  que  l'Italie 
doit  s"int6resser  vivement  aux  int6rets  des  Koutzo-valaques". 
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Ar.  L.\.     Fürst    diliika    an    Ministerpräsiclent   Maiorescu    vom 
34.  Dezember  1913/6.  Januar  1913. 

Mitteilung  der  Bitte  der  bulgarischen  Eegierung  um  event.  diplomatische 
Hilfe  Rußlands.     (Grünbuch  I  20.) 

Je  viens  dapprendre,  ä  titre  confidentiel,  que  Mr  Guechoff  a  pri6  hier 
le  Ministre  de  Russie  de  demander  ä  Mr  Sasonow  d'accepter  que  la  Russie 
s'entremit  dans  la  question  roumano-bulgare,  au  cas  oii  les  poui-parlers  entre  las 
deux  Etats  n'arriveraient  pas  ä  aboutir  ä  une  entente  avec  satisfaction  r(5ciproque. 

Mon  collegue  de  Russie  a  transmis  cette  demande  ä  P6tersbourg,  en 
faisant  toutes  ses  r6serves  sur  l'acceptation. 

II  m'a  communiqu6  une   depeche   du   comte  Benkendorff,   d'avant  hier 

Samedi,  relatant  un  long  entretien  avec  Mr  Dane  ff  sur  notre  question,  et  de 

laquelle  il  rösulte  que   le  President   du  Sobraniö   n'a  pas  parl6  de  la  cession 

de  Silistrie,  et  lui  a  r6sum6  les  propositions  bulgares  comme  suit: 

I5i®  ,  „Les    6coles    ainsi    que   les    öglises    pour   les  Koutzo-valaques  garanties 

bulgarischen  "  i  o  r  ,  ,  ,     o-i- 

Angebote.     vis-ä-vis  de  l'Europe,  int6grit6   de  la  Dobrodgea   et   demantelement  de  bilis- 

trie  avec  cession  de  Medjidiö-tabia,   et  rectification  de  la  fronti^re  de  la  Do- 
brodgea par  une  ligne  droite  englobant  une  vingtaine  de  villages". 
ßußland  Je  dois  signaler  que  mon   coll^gue   autrichien   m'a  informö,   avant-hier, 

^tfetung*'     d'apres  un  rapport  de  Vienne,  que  la  Russie  coiisid6rerait  les  prötentions  de 
Silistrias.      cession  de  Silistrie  comme  insoutenables. 

Cette  opinion  iie  m'a  6tö  foiiiiulöe  ä  aucun  momentpar  le  Ministre  de  Russie. 

Nr.  1.XI.     Minister   lonescu   an  IVlinisterpräsident  Ulaiorescu. 

London,  24.  Dezember  1912/6.  Januar  1913.     (Grünbuch  I  20.) 
Ernst  der  J'^i  ^u  aujourd'hui  le  Ministre  Affaii-es  Etrangferes  et  hier  et  avant  hier 

Lage.         ^Q-^^  igs  Ambassadeurs;    aujourd'hui,   pour  la  seconde  iois,   les  Ambassadeurs 
d'Autriche  et  d'Allemagne.     Je   leur  ai  exposö   la  gravit6   de  la  Situation  et 

Warum  hat    jg  danger  qui  peut   en  rösulter.     Tous   les  Ambassadeurs   me  fönt  la  meme 

Eumanieu  o       -i        r 

solange        objectiou  et  expriment  leur  etonnement  que  nous  n  ayons  pas  caus6  avec  les 

geschwiegen?  gyjg^^.gg   avant   ou,    au   plus  tard,    au   moment   de  leur  mobilisation.     Tous 

espörent  que   nous   nous   entcndrons   directement   avec  les   Bulgares.     L'am- 

bassadeur   de  Russie   m'a   dit   d'insister   sur    sa   conviction    que   nous   nous 

entendrons.     Les  dispositions  diplomatiques  sont  tres  pacifiques,  malgr6  toutes 

Friedliche     jgg  difficultes  relatives  ä  l'Albanie   et  malgr6   que   les  Turcs   ne   cfedent  pas 
Lage  der  ^ 

Gesamtorient-  sur  la  question  d'Andrinople.     Quelques  Ambassadeurs   ont   acceptö  une  pro- 

^^^^'         Position  que   si   les  Grandes  Puissances   tombent   d'accord   pour   exercer  une 

pression  sur  la  Turquie  pour  la  faire  cöder,  elles  profiteront  de  cette.  occasion 

pour  conseiller  aux  Bulgares  de  s'entendre  avec  nous 

\r.  ij\II.     Take  lonescu  an  jflaiorescu. 

London,  2.5.  Dezember  1912/7.  Januar  1913.     (Grünbuch  I  21.) 
Mr  Daneff  nous  a  dit  ce  matin   avoir   envoye  ä  Sofia  notre  entretien, 
par  lettre  et    non    par   le  telegraphe;    il   n'est    pas   6tonnant   qu'il   n'ait  pas 
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encore  re^u  de  röponse.  En  meme  temps,  il  refuse  continuer  personnellement 
les  nögociations  et  il  a  demandö  qu'on  charge  un  autre  pour  traiter.  Raison 
serait  que  Monsieur  Maioresco  aurait  dit  ä  Mr  Kalinkoff  qua  Mr  Daneff 
ä  Bucarest  a  pris  des  engagements  et  que  moi-meme  j'aurais  dit  la  meme 
chose  ä  Mr  Püincare  ä  Paris. 

J'ai  expliquö  ä  Mr  Daneff  que  j'ai  dit  seulement  ä  Mr  Poincare  que 
mon  impression  avait  6t6  que  Mr  Daneff  6tait  favorable,  ce  qui  6tait  mon 
droit.  II  a  reconnu,  mais  il  m'a  declarö  de  nouveau  que  lui-m6me  personnelle- 
ment ne  veut  plus  traiter  la  question.  Je  lui  ai  dit  alors  que  je  partirai. 
Mr  Daneff  a  ajout6:  „pas  de  rupture,  mais  le  Gouvernement  bulgare  devra 
charger  une  autre  personne''. 

5fr.  IjXIII.   jflinisterpräsident  Maiorescu  an  Talse  lonescn  vom 
36.  Dezember  1912/8.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  22.) 
Si  les  Ambassadeurs  s'^tonnent  que  nous  n'ayons  pas  caus6  avec  les 
Bulgares  au  moment  de  leur  mobilisation,  ils  sont  mal  renseignös.  J'ai  fait 
clairement  pr^voir  ä  Mr  Kalinkoff  future  demaude  Eventuelle  et  il  ne  le 
conteste  pas,  mais  Je  n'ai  j'amais  dit  ä  Mr  Kalinkoff  que  Mr  Daneff  a  pris 
des  engagements.     C'est  un  mauvais  pr6texte. 

5fr.  L.X1Y'.    IVIinisterpräMJdent  IVlaJore^cu  an  Take  lonescu  vom 
36.  »ezember  191ä/S.  .lannar  1913. 

(Grünbucli  I  22.) 

D'apres  d^peches  de  Mr  GMka  de  Sofia,  le  Gouvernement  bulgare  avait 
donnä  ä  Mr  Daneff  pleins  pouvoirs  pour  traiter  et  conclure  avec  nous.  Sa 
demande  de  nouvelles  instructions  parait  un  moyen  de  tergiverser.  La  Rou- 
manie  ne  peut  pas  accepter  un  tel  Systeme. 

D'ordre  de  Sa  MajestE  le  Roi,  sommes  döcid^s  occuper  militairement  le 
territoire  de  la  Dobrodgea  demande  par  d^pßche  pr^c^dente,  sans  mobiliser  et 
Sans  döclarer  la  guerre,  si  la  Bulgarie  persiste  ä  etre  röfractaire  ä  nos  pro- 
positions  amicales. 


Danew  will 
die  Verhand- 
lungen von 
anderer  Per- 
eon geführt 
sehen. 


Danew  hat 
Vollmachten 
und  muß  des- 
halb ver- 
handeln. 

Bei  weiterem 
Zögern  wird 

Rumänien 
Silistria  be- 
setzen. 


Nr.  LiXY.   Aus  dem  Bericht  de!i*  IVIinisterpräsidenten  jVIaiorescu 
an  König  Karol    vom  36.  Dezember  1913/8.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  23.) 

....  ..Propositions  bulgares: 

l*'  Autonomie  ecclEsiastique  et  scolaire  des  Koutzo-valaques  en  Ma- 
c^doine ; 

2*^  Dömantelement  de  Silistrie  et  forts,  en  dernier  ressort  cession  Po- 
sition strat^gique  Medjidi6-tabia; 

3°  Rectification  de  la  frontiere  par  ligne  qui  comporte  annexion  ä  la 
Roumanie  d'une  vingtaine  de  villages; 

4^'  Garantie  de  la  Dobroudja  ä  la  Roumanie  par  la  Bulgarie." 
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Deutschland 
gegen  be- 
waffnetes 
Vorgehen 

Rumäniens. 


Unterstützung 
Rumäniens. 


Rumänien 

•wird  sich  an 

die  Mächte 

■wenden. 


Nr.  liWI.  Der  ltraiizÖ!^ii>i>clie  .lliiiistcrprilsident  Poincar^  an 
den  Gesandten  Take  loueseu. 

Paris,  10.  Januar  1913.     (Grünbuch  I   24.) 
Mon  eher  Ministre, 

Je  ne  comprends  pas  qui  a  pu  parier  ä  Mr  Daneff  de  ma  conversation  avec 
vous.  C'est,  en  tout  cas,  quelqu'un  qui  a  6t6  mal  renseignö,  car  je  n'ai  pas  gardö  le 
Souvenir  quevous  m'auriez  affirm6  l'existence  d'engagements  pris  ^SivMv Daneff. 

Vous  m'avez  dit  qu'il  avait  laissö  ä  Bucarest  Timpression  d'etre  favo- 
rable  ä  un  arrangement ;  que  le  Gouvernement  Roumain  avait,  ä  sa  venue, 
coDQu  l'espoir  d"une  Solution  et  que  vous  avez  ensuite  eprouv6  une  döception 
en  ne  recevant,  apres  son  d^parfc,  aucune  proposition  pr^cise.  Je  vous  ai 
röpondu  que  je  m'ötais  moi-meme  entretenu  avec  Mr  Daneff  de  cette  question 
de  frontiöre,  que,  dans  l'intöret  de  la  paix  europ6enne,  je  souhaitais,  comme 
tout  le  monde,  qu'elle  s'arrangeät,  mais  que  Mr  Daneff  ra'avait  fait,  en  ce 
qui  concerne  Silistrie  et  la  volonte  des  habitants,  des  objections  graves  et 
impressionnantes,  dont  je  ne  pouvais  me  faire  juge. 

Je  compte  toujours  que  vous  me  ferez  le  plaisir  de  vous  arreter  ä  Paris 
ä  votre  retour. 

Croyez  ä  mes  sentiments  de  haute  considöration. 

Nr.  LiWII.  Teleg^rauiin  des  rumänischen  Gesandten  in  Berlin, 
Beldinian,  an  ^linisterpräsident  9Iaiorescu  vom  38.  De- 
zember 1912/10.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  25.) 
Sous-secr6taii'e  d'Etat  m'a  communiqu6  Tentretien  de  Votre  Excellence 
avec  le  Ministre  d'Allemagne,  concernant  point  mort  oü  ötaient  arrivöes  nos 
n6gociations  avec  la  Bulgarie,  et  Fintention  d'occuper  militairement  la  ligne 
Turtukaia-Balcik;  il  m'a  pri6  de  vous  telegraphier  que,  de  l'avis  du  Gouverne- 
ment Imperial,  les  moyens  diplomatiques  pour  arriver  ä  une  entente  avec  la 
Bulgarie  n'etaient  pas  encore  6puises  et  qu'en  ce  moment  les  menaces  ren- 
daient  plus  difficiles  non  seuleinent  nos  propres  nögociations  evec  la  Bulgarie, 
mais  aussi  la  täcbe  des  cabinels  amis  qui  avaient   entrepris  action  en  notre 

faveur ;   dans   le  cas,   peu  probable,   oii  ces  dömarches  n'aboutiraient 

pas  ä  un  r^sultat  acceptable  pour   nous,   il   sera  toujours   temps   de  recourir 
aux  mesures  extremes. 

La  Roumauie  est  et  sera  fortement  appuy^e  dans  ses  legitimes  demandes. 

Nr.  LiWIIi.  Ministerprilsident  Maiorescu  an  den  Gesandten 
Fürst  Giiika  vom  2».  Dezember  191211.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  26.) 
Veuillez  informer  le  President  du  Conseil  que,  jusqu"ä  prösent,  le  Gou- 
vernement roumain,  par  d6f6rence  pour  le  E,oi  Ferdinand,  n'a  pas  fait  inter- 
venir  une  autre  Puissance  dans  les  pourparlers  entre  la  Roumanie  et  la  Bul- 
garie; mais,  puisque  le  Gouvernement  bulgare,  en  sollicitant  I'intervention 
de  la  Russie.  lui  a  tout  communiquö,  nous  suivrons  le  pröcödent  et  nous 
ferons  savoir  aux  Grandes  Puissances  nos  legitimes  demandes. 
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Mr  3Iisu  töl^graphie  de  Londres  que  les  pourparlers  avec  Mr  Daneff 
ont  recommencö,  donc  Fintervention  de  la  Russie  n'est  plus  nöcessaire  .  .  .  • 

Nous  sommes  dispos6s  ä  accorder  ä  la  Bulgarie  beaucoup  d'avantages. 
Seulement,  il  faut  se  d^cider  vite. 

Wr.  LiXIX.     Take  lonescu  an  Iflini»iiter|>rifc!iiicleut  Maiorescn. 

London,  29.  Dezember  1912/11.  Januar  1913.     (Grünbucli  I  26.) 
Le   ministre   des  Affaires  Etrang^res   et  le  sous-secrötaire  d'Etat   nous        Zögern 

^  .  Danews. 

ont  caus6  aujourd'hui  longuement.  Ils  voulaient  savoir  oii  sont  arriv6es  nos 
n^gociations.  Nous  leur  avons  expos6  toute  l'affaire  et  combien  les  Bulgares 
6taient  obstinös.  Mr  Daneff  ne  m'a  pas  donne  signe  de  vie  et  ne  rentre  de 
la  campagne  que  Lundi  matin.  J'ai  dit  cela  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
g^res,  qui  a  paru  6tonn6.  Je  Tai  communiqu6  aussi  ä  l'Ambassadeur  d'Al- 
lemagne.  Tous  les  deux  nous  ont  dit,  si  nous  n'arrivons  pas  ä  nous  entendre, 
de  recourir  ä  la   mödiation    des    Grandes    Puissances,    avant    de    passer  aux    Deutschland, 

England  für 

mesures  violentes.    Ministre  des  Affaires  Etrangeres  m'a  montr6  un  t6l6gramme  ev.  Mediation 
de   Bucarest   comme   quoi   Mr  Kalinkoff^)   a   ajoutö   proposition   de    donner      ®''     ^'^  *®" 
Medjidi6tabia,   mais   non   toutes   les   fortifications   de  Silistrie.     Lundi  matin 
je  demanderai  ä  Mr  Daneff  si,  oui  ou  non,  il  est  pret  ä  causer;  sinon,  apres 
avoir   exposö   la   question   aux   Ambassadeurs   de  nouveau  .  .  .  .  ,   je  fixerai 
mon  jour  de  depart. 

Nr.  LXX.  Gef^andter  in  Berlin  Beldinian  an  flinisterprüsi- 
dent  ülaiorescu  vom  30.  Dezember  191313.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  27.) 
Le  chancelier,  qui  vient   de   s'entretenir   longuement   avec   moi  sur  nos    Deutschland 
difficultös  avec  la  Bulgarie,  m'a  dit  qu'il  fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  ^'Rumänien'^'' 
pour  que  satisfaction  soit  donnöe  ä  la  Roumanie  ....     Une  action  militaire     warnt  aber 

1     ,      -r.  .  IT.,  .       ,  1-       vor  Militär- 

de  la  Roumanie  contre  la  Bulgarie   en   ce  moment  provoquerait   des  compli-        aktion. 
cations  plus  nuisibles  que  le  profit  que  nous  pourrions  en  tirer  .... 

Nr.  LiXXI.  Beriebt  des  Gesandten  Fürst  Gbika  über  seine 
Unterredung  mit  dem  bulgarischen  iVIinisterpräsiflenten 
Gescliow  vom  31.  Dezember  1913/13.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  28.) 

Pour  complöter  mon  t6l6gramme  de  ce  matin,  j'ai  l'honneur  de  relater 
ä  Votre  Excellence  le  r6sum6  de  la  conversation  que  j"ai  eue  avec  le  Presi- 
dent du  Conseil: 

D^s  que  j"ai  achev6  la  communication    dont  Votre  Excellence  me  char- 

geait,  Mr  Guechoff  m'a  expliqu6  que  Mr  Sazonoic  avait  offert  en  Novembre 

dernier  ses  bons  offices  pour  regier  la  question  de  la  rectification  de  la  fron-      Rußlands 
i  o  i  Mediations- 

tifere  avec  la  Roumanie;  se  souvenant,  dans  le  moment  präsent  critique,  de  angebet  (No- 
cette  offre  laiss6e  alors  sans  suite,  et  apres  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  des  ^'^'"  ^"^  ^^^^^' 
Ministres,  auquel   il  avait   soumis   les  nouvelles   alarmantes  venues  de  Buca- 


^)  Bulgarischer  Gesandter  in  Bukarest. 
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Bulgariens 
Mediations- 
ersuchen an 
Rußland. 


Früheres  An- 
gebot  Bul- 
gariens zu  ge- 
meinsamem 
"Vorgehen 
gegen  Türkei. 


Rumäniens 
Rolle  im 
Orient. 


rest  faisant  pr6voir  ä  breve  6ch6ance  une  occupation  militaire  du  territoire 
que  la  Roumanie  demande,  le  President  du  Conseil  s'est  d^cid^  ä  rappeler  ä 
Mr  Sasoiww  sa  proposition  et  ä  le  prier  d'y  donner  suite.  II  m"a  paru  que, 
sur  ce  point,  Pappel  pressant  fait  ä  la  Russie  avait  surtout  pour  but,  dans 
l'idöe  du  Gouvernement  Bulgare,  d'arreter  ä  temps  le  gaste  menacant  que 
la  Eoumanie  paraissait  decidöe  ä  ex^cuter  et  que  la  lettre  confidentielle  de 
Votre  Excellence  montre  en  effet  avoir  6t6  examinö  et  rösolu  de  notre  c6t6 
pour  obliger  la  Bulgarie  ä  reprendre  —  et  de  fa^on  moins  equivoque  —  les 
pourparlers  de  Londres. 

Monsieur  Gucclioff  a  cherch6  ä  savoir  de  moi  si  Votre  Excellence  allait 
saisir  les  Grandes  Puissances,  ou  si  le  futur  du  verbe  „nous  saisirons"  6tait 
susceptible  de  Suspension  ä  long  terme ;  j'ai  dit  n'etre  pas  ä  mSine  de  donner 
des  precisions.  S'il  est  vrai  que  l'intervention  russe  est,  par  la  reprise  des 
pourparlers,  rendue  inutile,  il  reste  certain  que  la  Roumanie,  devant  les 
commentaires  malveillants  de  certains  grands  journaux  6trangers  qui  igno- 
rent  la  position  exaete  prise  par  nous,  se  sent  oblig^e  d"6clairer  avec  präci- 
sion  les  Gouvernements  ^trangers  sur  l'entit^  de  ses  revendications,  le  mo- 
ment  r^el  oü  elles  ont  6t6  ^nonc^es  et  la  fa^on  dont  elles  ont  6t6  accu eillies. 

Le  President  du  Conseil  s'est  alors  lament6  de  voir  ä  quel  degr6  d'acuitß 
6tait  arriväe  la  question  roumano-bulgare.  Comme  je  lui  faisais  observer, 
qu'ä  mon  sens  la  Bulgarie  avait  marqu6  trop  de  silence,  de  retard  de  prise 
de  contact  et  de  tergiversations,  si  bien  qu'elle  avait  paru  ne  pas  se  soucier 
des  d6sirs  de  la  Roumanie,  ce  qui  avait  6nerv6  l'opinion  publique  roumaine 
et  rebut6  la  politique  de  mod^ration  du  Gouvernement  prösidö  par  Votre  Ex- 
cellence, Mr  Guechoff  s'est  6chauff6  enfin  et  est  sorti  de  cette  r^serve  her- 
m^tique  .  .  .  .  ,  prenant  l'offensive,  il  ni'a  dit  que,  des  deux  pays,  c'est  la 
Roumanie  qui  a  t^moignö  au  d^but  combien  eile  se  souciait  peu  s'entendre 
avec  sa  voisine.  A  ma  demande  d'explication  plus  pr^cise,  le  President  du 
Conseil  m'a  narr6  que  durant  l'ötö,  ä  la  suite  d'un  rapport  du  Charge  d' Affaires 
Iconomoff  relatant  une  conversation  avec  Votre  Excellence  au  sujet  des 
lüttes  entre  Jeunes  Turcs,  vieux  Turcs  et  entente  liberale  et  du  cataclysme 
probable  qui  s'appretait  en  Turquie,  il  avait  charg6  Mr  Kalinkoff,  rentrant 
de  cong6,  d'aborder  franchement  avec  le  Gouvernement  Roumarn  cette  question 
d'une  d^sagrögation  imminente  de  l'Empire  Ottoman  et  de  proposer  une 
entente  commune  vis-ä-vis  de  cette  6ventualit6  mena^ante.  „Mais  —  a  ajout6 
Mr  Guechoff  —  Mr  Mawresco  n'a  pas  donnö  suite  ä  nos  propositions  .  .  . 

J'ignore  —  ai-je  r^pliqu^  ä  Mr  Guechoff  —  et  cette  demarche  de  Mr 
Kalinkoff  et  l'accueil  qui  lui  a  6t6  fait.  Mais,  en  tenant  l'une  et  lautre 
pour  exacts,  ainsi  que  Votre  Excellence  me  les  confie,  l'attitude  du  Gouver- 
nement Roumain,  en  l'occurrence,  me  parait  naturelle  et  bien  conforme  ä  la 
politique  traditionnelle  de  la  Roumanie.  La  Roumanie  s'est  6vertu6e  ä  jouer 
en  Orient  le  rOle  de  facteur  d'ordre  et  d'6l6ment  pondörateur;  l'Europe  lui  a 
SU  gre  d'avoir  si  souvent  par  son  attitude  (,contre  peut-etre  ses  propres 
int6r6ts)  assur6  le  maintien  du  statu-quo  et  de  la  paix,  si  pr6caire  dans  cette 
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partie  dangereuse  de  TOrient.  Quand  vous  veniez  lui  offrir,  en  pleine  paix 
et  sur  le  motif  de  troubles  int^rieurs  ä  Constantinople,  une  entente  en  Pro- 
vision d'un  cataclysme  turc,  la  Roumanie  ne  pouvait  que  döcliner  des  offres 
qui,  en  fait,  eussent  abouti  ä  un  döclanchenient  de  la  guerre.  Surs  de  l'appui 
roumain,  vous  eussiez  tirö  l'öpöe  et  precipit6  les  övenements?  Et  l'Eiirope 
eüt  pu  dire  avec  raison  ä  la  Roumanie  qu'elle  avait  trahi  la  confiance  mise 
en  eile,  et  d6cliain(5  par  son  accord  avec  la  Bulgarie,  ;i  de  pareils  moments 
critiques  en  Turquie,   la  conflagration   gön^rale  redout^e   par  tout  le  monde. 

En  refusant  plusieiu's  fois  ä  la  Turquie  de  signer  une  Convention  mili-     Ablehnung 
taire  —  que  la  Bulgarie,  injustement  soupgonneuse,  voulait  croire  certaine  —     gegenüber 
la  Roumanie.  sur  cette  question  du  statu-quo  et  de  la  paix  en  Orient,  allait  einer  Militär- 
ä  l'extreme  limite  de  sa  mission   modöratrice   et  du  sacrifice  de  ses  int6rets,     ^*'.?'^?*J°? 

'      mit  Türkei. 

par  un  sentiment  de  bienveillance  pour  sa  voisine  d'outre  Danube. 

II  ne  semble  pas  que  celle-ci  s'en  rende  compte  et  lui  en  soit  recon- 
naissante". 

Monsieur  Guechoff.  sans  plus  discuter  sur  ce  point,  est  retomb6  dans 
les  g6n6ralit6s  qui  lui  sont  ch^res,  Protestant  de  sa  peine  et  du  dösir  qu'il  a 
de  voir  une  entente  s'^tablii*.  II  a  all6gu6  qu'il  a  dejä  envisag6  l'öventualitö 
de  d^missionner.  „Je  me  permets  de  dire  ä  Votre  Excellence  —  ai-je  r6- 
pondu  —  que  si,  devant  les  difficult^s  que  notre  question  souleve  dans 
Topinion  publique,  Votre  Excellence  lache  pied  de  cette  facon,  il  est  sftr  qu'il 
faut  s'attendre  ä  une  Solution  fächeuse.  Que  serait-ce  si  Monsieur  Ma'ioresco, 
6coeure  de  lutter,  de  meme,  ä  Bucarest  contre  Fopinion  publique  et  d'etre  si 
peu  second6  ici  dans  sa  politique  mod6r6e,  abandonnait  6galement  le  pouvoir 
et  que  notre  Souverain  füt  obligö  de  faire  appel  au  parti  de  la  maniöre  forte, 
dont  le  Programme  implique  de  bien  plus  amples  d^siderata  vis-ä-vis  de  la 
Bulgarie!"  .... 

9fr.  LiXXIl.     Take    lonescii    an    .Viui*<>teri>rä<!iident    IVIaioreKCu 
vom  1./14.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  30.) 
Ce  matin  encore   Mr  Daneff  d6clare  que   ses   Instructions  ne  sont  pas  Die  Londoner 
compl^tes.     Aujourd'hui  ou  demain  les  alliös  notifierout  ä  la  Porte  que  si  eile    ^an^ungen 
ne  renonce  pas  ä  Andrinople,  l'entente  sera  rompue  et  la  guerre  sera  recom-  Unklare  Ver- 
menc6e.     Mr  Daneff  a   demandö   aux  Serbes   de  renoncer   ä  Monastir,    pour 
pouvoir  conc6der  la  demande  de  la  Roumanie.     Mr  Daneff  a  dit  aux  Serbes 
que  les  nögociations  avec  nous  6taient  prös  de   finir,   alors  que  nous  savons 
rien   de   fait.     Je   crois   qu'ils   ajournent  exprös,   pour   finir   avec   les  Turcs. 
Personne  ne  veut  aider  les  Turcs  dans   leur  rösistance.     On  dit  que  les  Bul- 
gares  prötendent   que   l'Empereur  d'AUemagne   aurait   6crit  ä  notre  Roi  que 
le  mieux  serait  de  renoncer  aux  compensations  territoriales.     L'Ambassadeur 
d'AUemagne,  au  contraire,  m'a  dit  aujourd'hui   qu'il  proposera  de  nouveau  k 
la  r^union  des  Ambassadeurs  dintervenir  ä  Sofia,   si  la  Bulgarie   ne  conclut 
pas  avec  nous  en  ce  moment.     J'6cris  ä  Mr  Daneff  lui  annongant  mon  döpart 
pour  apres  demain  puisque  rien  ä  faire  ici. 
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Xr.    L.XXIII.      Der    niniänisclie    Ciesantlte    in    Petersburg    an 
Ministerpräsident  IVlaiorescn  vom  3./15.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  31.) 

Rußland  .  .  .    L'Ambassadeur   d'Autriche-Hongrie   a  vu   le  Ministre   des  Affaires 

tungSiiistrias,  Etrangeres  Mr"  Sazonow   qui   lui   a  d(5clar6  que   si  la  Roumanie  persistait  ä 

''xompen-*'     demander  Silistrie,  de  graves  complications  pourraient   s'en  suivre.     Ministre 

sationen.      des  Affaires  Etrangeres  a  dit  aussi  que,  s'inspirant  des  consid^rations  que  je 

lui  ai  fait  valoir  daus  le  dernier  entretien  sur  l'importance  de  l'agrandissement 

du  littoral  permettant  r6tablissement  d'un  port  militaire  ä  Mangalia,  il  aurait 

conseill6  au  Gouvernement  bulgare  de  nous   faire  des  concessions  de  ce  c6t6. 

Europakrieg  L 'Ambassadeur   d'Autriche-Hongrie   consid^re  la   Situation   comme   tr6s 

drohend.       grave.     Si  les  Roumains  occupent  le  territoire  contest6,  pendant  que  les  Bul- 

gares  sont  engag^s  ä  Tchataldja.  les  Kusses  seront  forc^s  de  marcher,  comme  les 

Autrichiens  devront  marcher  tgalement;  c'est  la  guerre  g^n^rale  et  vraiment 

Silistrie  ne  vaut  pas  cela.   Ce  propos  de  l'Ambassadeur  d'Autriche,  aprfes  son  en- 

trevue  avec  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  est  on  ne  peut  plus  significatif. 

]%>.  liXXIY.    Ministerpräsident  Iflaiorescu  an  den  rumänischen 
Gesandten  in  Petersburg  vom  3./16.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  31.) 
Les  pourparlers  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  ont  lieu  ä  Londres 
par  d616gu6  special  Mr  Misu,  ä  Sofia  et  ä  Bucarest,  et  en  aucun  autre  lieu. 
Par  ^gard  pour  le  Roi  Ferdinand,  nous  ne  voulons  faire  intervenir  aucune 
autre  Puissance  tant  que  nous  pouvons  esp6rer  nous  entendre  directement 
avec  la  Bulgarie. 

'St,  liXXV.     Rumänischer  Gesandter   in  London  an  Minister- 
präsident Maiorescu  vom  3./16.  Januar  1913. 
(Grünbuch  I  32.) 
Irrige  Le  comte  Benkendorf^),  que  nous  allons  volr  ce  soir,  nous  a  dit  spon- 

ErJilarungen.  ^^-j^^^qq^  avoir  reQU  nouvelle  du  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  de  Russie 
que  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  ont  demand6  l'intervention  de  la  Russie. 
Nous  lui  avons  r^pondu  que  selon  les  Communications  officielles  de  Bucarest, 
cette  Information  doit  etre  erronn^e  et  que  tant  qu'elle  traite  directement 
avec  la  Bulgarie,  la  Roumanie  ne  peut  demander  aucune  intervention.  Mr 
Daneff  a  inform6  les  Ambassadeurs  et  les  alliös  qu'il  m'aurait  communiquß 
Samedi  dernier  la  r6ponse  du  Gouvernement  bulgare  et  que  sur  un  seul  point 
il  attend  les  derni^res  instructions  de  Sofia.  Nous  avons  donn6  le  dömenti 
le  plus  formel  ä  ces  affirmations  qui  ont  produit  ötonnement. 

Nr.  LXXVl.     Rumänischer  Gesandter    in  Berlin   an  Minister- 
präsident Maiorescu  vom  4./17.  Januar  1913. 

(Grünbuch  I  32.) 
Deutschland  Le  Sous-secretaire  d'Etat  m'a   lu   les  instructions   donn^es   ce  matin  k 

e^ngre^fe^der  ''Ambassadeur  d'Allemagne   ä  Londres   de   saisir  de  nouveau  la  r(5union  des 
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Ambassadeurs  de  notre  diff^rend  avec  la  Bulgarie  et  d'insister  sur  la  n^ces- 
sit6  que  toutes  les  Puissances,  dans  l'inWret  g^n^ral,  sans  distinction  de 
groupement,  fassent  comprendre  ä  Sofia  urgence  de  s'entendre  avec  la 
Roumanie. 

Le  Gouvernement   Imperial    exerce    dejä    depuis    quelque   temps  action 
dans  le  meme  sens  ä  Sofia. 

3fr.  L.XX  VII.  Rumiinifiicher  Gesandter  in  Petersburg  an  i^Iinister- 
präsident  IVIaiorescu. 

5./18.  Januar  1913,  (Grünbuch  I  33.) 
....  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  qui   avait  re^u   avant  moi  Mr  Bulgarien  will 
Theodoroff  et  le  Ministre  de  Bulgarie,  m'a  inform6  que  les  Bulgares  consen-  sih^tria^  llfer 
tent  ä  nous  donner  partie  du  littoral  du  c6t6  de  Mangalia,  ainsi  que  tous  les    niciit  Stadt 
forts  de  Silistrie,  ne  voulant  garder  que  passage  d'entr6e  dans  la  ville,  mais 
qu'en   aucun   cas  ils   ne   cöderont  la  ville  m^me.     Mr  Sazonow   craint  que 
l'intransigeance    de    part   et    d'autre   ä  ce   sujet  ne   rende   une   entente  im- 
possible. 

"Sr.    liXWIII.      ^linisterpräsident    Haiorescu    an    flen    rumä- 
nisclien  Gesandten  in  Petersburg. 

Die  Stellungnahme  Rumäniens  seit  Herbst  1912.     10./23.  Januar  1912. 
(Grünbuch  I  35.) 
.  .  .  .  En  effet,  le  Gouvernement  Roumain,   dans  le  courant  de  cet  au- 
tomne,    s'est  naturellement  adress6   ä  plusieurs  reprises   ä  l'intervention  des 
Grandes  Puissances  dans  diff^renles  questions,  par  exemple  pour  l'admission 
ä  une  Eventuelle   Conference  europEenne,   etc.     II   s'est   adress6   aussi  ä  Mes- 
sieurs Schebeko^)  et  au  Prince  de  Fürstenberg^),  au  mois  d'Octobre,  pour 
intervenir  ä  Sofia,  en  vue  de  faire  commencer  des  pourparlers  par  la  Bulgarie 
avec  la  Roumanie,  si  le  statu-quo  balkanique  Etait  modifiä.     D'apr^s  les  in- 
formations  regues,  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie  et  d'autres  Puissances  sont 
intervenues  dans  ce  sens  ä  Sofia  et,  soit  ä  la  suite  de  ces  interventions,  soit 
de  son  propre  gr6,  le  Gouvernement  Bulgare  a  fait  commencer  les  pourparlers    Der  Beginn 
avec  la  Roumanie  le  26  Novembre  par  Mr  Daneff  ä  Bucarest,  d'abord  sans     sTtion^er^' 
forme  obligatoire   et  sans  engagements,   ensuite   ä  Londres  avec  Instructions    Handlungen, 
formelles. 

Une  fois  les  pourparlers  officiellement  engag^s  entre  le  Gouvernement 
Bulgare  et  le  Gouvernement  Roumain,  j'ai  express6ment  d^clarö  ä  tous  les 
repr^sentants  des  Grandes  Puissances  ä  Bucarest  et  ä  Mr  Kalinkoff  lui-meme 
que,  par  döf^rence  pour  le  Roi  Ferdinand,  ainsi  que  par  la  n6cessit6  d'acce- 
lerer,  nous  entendons  traiter  autant  que  possible  directement  et  exclusivement 
avec  la  Bulgarie,  sans  Intervention  d'une  Puissance  Etrangere,  et  je  me  suis 


1)  Russischer  Gesandter  in  Bukarest. 

2)  Oesterreichischer  Gesandter  in  Bukarest. 
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abstenu  de  comuiuniquer  la  moindre  uotice  sur  las  d6tails  des  pourparlers 
engagt-s. 

Dans  cet  6tat  de  choses,  j'ai  regu,  le  26  Döcembre,  la  döpeche  de  Lon- 
dres  que  Mr  Daneff,  apr^s  avoir  commencö  les  pourparlers  avec  MM  Take 
lonesco  et  Misu,  a  declare  le  25  Döcembre  qu'il  ne  veut  plus  traiter  et 
qu'il  a  demandö  ä  son  Gouvernement  de  faire  traiter  par  d'autres  personnes. 

En  effet,  le  26  Döcembre,  Mr  Schebeko  est  venu  comme  intermödiaire 
me  präsenter  les  offres  de  la  Bulgarie  en  quatre  points. 

J'ai  pris  acte  de  l'offre  des  4  points,  comme  venant  de  la  part  du  Gou- 
vernement Bulgare,  mais  j'ai  dit  ne  pas  pouvoir  accepter  que  le  Gouverne- 
ment Bulgare,  aprös  avoir  commenc6  les  pourparlers  par  Mr  Daneff  avec 
notre  Ministre  ä  Londres,  les  interrompe  maintenant  et  täche  de  tratner  la 
question,  ce  que  nous  ne  pourrons  pas  admettre.  „Quant  ä  l'intervention  de 
la  Russie,  disais-je  ä  Mr  Schebeko,  je  devrais  prendre  d'abord  les  ordres  de 
Sa  Majestö''.  Mais,  dejä  le  28  D6cembre,  avant  d'avoir  eu  ä  communiquer 
ä  Mr  Schebeko  la  döcision  de  Sa  Majestö  le  Roi,  Mr  Kalinkoff  est  venu 
m'informer  de  la  part  de  Mr  Guechoff  que  le  Gouvernement  Bulgare  entend 
reprendre  et  continuer  directement  les  pourparlers  avec  nous  par  Mr  Daneff 
ä  Londres;  le  meme  jour,  je  suis  all6  chez  Mr  Schebeko  lui  communiquer 
la  demarche  de  Mr  Kalinkoff,  ä  la  suite  de  laquelle  l'intervention  de  la 
Russie  n'avait  plus  d'objet.  En  effet,  depuis  lors,  les  pourparlers  ont  continuö 
ä  Londres  entre  Mr  Daneff  et  Mr  Misu,  en  prösence  aussi  de  Mr  Take 
lonesco,  tant  qu'il  y  6tait  en  congö;  ils  continuent  encore,  trös  lentement, 
c'est  vrai,  mais  ils  ne  sont  pas  interrompus. 

II  r^sulte  clairement  de  ce  qui  pröcöde  que  la  Roumanie,  des  que  les 
pourparlers  ont  6t6  commenc6s  entre  eile  et  la  Bulgarie,  le  26  Novembre,  a 
6vit6  des  les  compliquer  par  l'intervention  d'une  autre  Puissance  quelconque, 
qu'elle  n'a  pas  eu  donc  recours,  pour  aucun  detail  de  ces  pourparlers,  ä  l'in- 
tervention de  la  Russie  ni  d'une  autre  Puissance,  et  que  les  diff^rentes  de- 
mandes  d'intervention  adress^es  ä  la  Russie  et  ä  d'autres  Puissances  au  mois 
d'Octobre,  n'ont  rien  ä  faire  avec  les  dötails  des  pourparlers  commenc6s  de- 
puis le  26  Novembre  et  pour  lesquels  la  Bulgarie  seule  a  invoqu^  l'intermö- 
diaire  de  la  Russie,  qui  a  6t6,  du  reste,  aprös  quelques  jours,  remplacö,  ä  la 
suite  de  la  döcision  du  Gouvernement  Bulgare  lui-meme,  par  la  reprise  des 
ponrparlers  directs  ä  Londres  entre  MM  Daneff  et  Misu. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  reconnaitre,  du  reste,  l'esprit  de  conciliation 
et  de  parfaite  loyautö  qui  a  toujours  domin6  l'action  de  Mr  Schebeko  auprös 
du  Gouvernement  Roumain  et  l'empressement  oü  nous  sommes  toujours 
rencontrös  pour  öcarter  tout  malentendu  entre  nous,  6tant  donn^es  les  rela- 
tions  excellentes  qui  existent  entre  nos  Gouvernements  et  que  nous  tächons 
de  resserrer  davantage. 

Vous  pouvez  donner  lecture  de  cette  note  au  Ministre  des  Affaires 
^fitrangeres. 
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Xr.    LiXXIX.     Aliuisterpräsident   niaiorescu   an   Fürst   Ghika, 

vom  10./23.  Januar  1913.    (Cfrünbuch  I  37.) 

....  Depuis  que  le  portefeuille  des  affaires  ^trangeres  m'a  6t6  confi6, 
j'ai  reQU  chaque  mardi,  sans  Interruption  presque,  les  chefs  de  mission  accrö- 
dit6s  ä  Bucarest.  A  leur  sortie  de  mon  cabinet  je  note  chaque  fois,  par  une 
courte  mention,  l'objet  de  l'entretien  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Pendant   l'absence   de   Mr   Kalinkoff  en    1912,    j'ai   tu    le  Die  Bündnis- 

charg6  d'affaires,  Mr  Icononioff,  cinq  fois  ä  Sinaia,  les  Mardis  10/23  Juillet,  frage. 
24  Juillet/6  Aoüt,  31  Jumet/13  Acut,  7/20  Aoüt  et  14/27  Aoüt.  J'ai  revu  Mr 
Kalinkoff,  retour  de  cong6,  le  Mardi  28  Aoüt  (10  Septembre).  Je  ne  retrouve 
dans  mes  notes  aucune  mention  concernant  mes  conversations  avec  Mr 
Iconomoff,  si  ce  n'est  une  proposition  qu'il  m'a  faite,  Mardi,  le  31  Juillet, 
pour  la  conclusion  d'une  Convention  v6t6rinaire. 

II  est  Evident  que  si,  dans  un  de  ces  entretiens,  il  s'^tait  agi  d'une 
question  aussi  importante  qu'une  proposition  d'entente  ou  de  collaboration 
dans  une  Eventuelle  crise  balkanique,  mes  notes  n'auraient  pas  Et6  muettes 
ä  ce  sujet. 

Que  Mr  Iconomoff,  comme  vous  l'a  dit  Mr  Guechoff,  ait  eu  avec  moi 
une  „conversation  au  sujet  des  lüttes  entre  jeunes  Turcs,  vieux  Turcs  et  en- 
tente  liberale,  et  du  cataclysme  probable  qui  s'appretait  en  Turquie",  c'est 
dont  je  me  souviens  en  effet,  mais  simplement  comme  d'une  manifestation 
de  jeune  secrötaire  qui,  se  trouvant  etre  charg6  d'affaires,  cherche  un  sujet 
de  haute  politique  ä  traiter.  Voilä  pourquoi  mes  notes  ne  fönt  pas  mention 
de  ce  monologue. 

Quant  au  Ministre  de  Bulgarie  lui-meme,  il  vient  de  me  räpöter,  ä  la 
r^ception  diplomatique  d'avant  hier  (8/21  Janvier  1913)  le  dömenti  formel 
qu'il  donne  aux  bruits  d'une  proposition  d'entente  que  la  Bulgarie  nous 
aurait  faite  par  lui,  ä  ce  que  vous  a  dit  Mr  Guechoff. 

J'ajoute  qu'il  est  difficile  de  s'expliquer  comment  Mr  Guechoff  a  pu  vous 
dire  que  la  Roumanie  „a  tömoignE  au  d^but  combien  eile  se  souciait  peu  de 
„s'entendre  avec  sa  voisine".  Si  cela  Etait  vrai,  comment  se  fait-il  que  le  26 
Septembre,  c'est-ä-dire  4  semaines  apr^s  le  retour  ä  Sina'ia  de  Mr  Kalinkoff 
(28  Aoüt)  et  la  possibilit6  pour  lui  de  rapporter  ä  son  Gouvernement  sur 
cette  pr^tendue  attitude  de  la  Eoumanie,  le  Ministre  de  Bulgarie  soit  venu 
chez  moi  et  m'ait  fait  part  des  Instructions  suivantes  qu'il  avait  regues  de 
Mr  Guechoff:  „Ayez  la  bontä  de  communiquer  ä  Mr  le  Ministre  President 
que  je  suis  profondement  touch6  de  sa  d6claration  tres  pr^cieuse  pour  nous. 
Nous  en  prenons  acte.  Le  Conseil  des  Ministres  et  moi  personnellement  re- 
mercions  Mr  le  Ministre  President  tr^s  cordialement  et  nous  sommes  recon- 
naissants  ä  la  Roumanie  pour  sa  brillante  attitude  et  pour  son  nouveau  t6- 
moignage  de  bons  et  amicaux  sentiments  envers  nous" .  Ma  d6claration 
portait  sur  notre  stricte  neutralitö  et  donnait  un  d^menti  aux  bruits  r^pandus 
d'une  Convention  militaire  qui  lierait  la  Roumanie  ä  la  Turquie.     Je  possfede 
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cette  communication  du  Gouvernement  Bulgare,  6crite  de  l'ecriture  meme  de 
Mr  Kalinkoff,    qui  avait  not6  en    franc:ais,  (probablement  sa  traduction),    le 

texte  de  la  d^peclie  de  Mr  Guechoff 

Die  Ver-  Eu  entrant  ainsi   dans  les  dötails  les  plus  pr^cis   pour  vous  prouver  le 

^^""sü^^^'^*^  manque  de  fondement  des  d^clarations  qui  vous  ont  6t6  faites,  j'ai  le  d6sir 
frage.  d'öcarter  tous  les  malentendus  qui  tendraient  ä  6loigner  la  conclusion  de 
Taccord  auquel  nous  d6sirons  aboutir  au  plus  vite  avec  la  Bulgarie  concer- 
nant  la  rectification  de  frontiere.  Aussi,  dois-je  ajouter  que  ces  d6tails  sont 
destin^s  principalement  ä  votre  popre  inforuiation  et  que  vous  n'en  ferez 
usage  qu'en  cas  de  n^cessite  et  autant  que  possible  sans  aigrir  uos  relations 
avec  le  Gouvernement  Bulgare. 

Et,  ä  ce  propos,  je  vous  prie  de  me  röpondre  pourquoi  aucune  suite 
n'a  6t6  donn6e  jusqu'ä  ce  jour  ä  la  communication  si  importante  que  Mr 
Guechoff  m'a  faite,  par  l'entremise  de  Mr  Kalinkoff,  et  que  celui-ci  m'a  lue 
en  la  traduisant  devant  moi,  le  28  Döcembre :  que  le  Gouvernement  Bulgare 
avait  „l'ardent  d^sir"  de  conclure  avec  nous  une  „Convention  de  plus  larges" 
qui  garantisse  les  intörets  et  la  dignit6  des  deux  pays.  De  notre  c6t6  nous 
y  sommes  aussi  disposös,  comme  vous  le  savez  par  mon  tölögramme 
No.  29.262,  approuvant  vos  propositions  dans  le  meme  sens. 

Nr.  LiXXX.  UliiiifsterpräsitlentMaiorescu  an  den  rumänischen 
Ciresanciten  in  Liondon. 

11./24.  Januar  1913.     (Grünbuch  I  39.) 
fiumänien  Pourquoi  n'avoir   pas  continuö   les  pourparlers   avec  Mr  Daneff  depuis 

hält  an  Siii-  j^  d^part  de  Mr  lonesco?  Reprenez  immödiatement  les  nögociations  et  finissez 
en  fixant  au  moins  les  derni^res  propositions  roumaines  et  bulgares.  Nous 
insistons  pour  avoir  la  ville  de  Silistrie  et  une  ligne  jusqu'ä  Balcik  inclu- 
sivement.  Mr  Daneff  doit  fixer  par  6crit  leurs  derni^res  concessions.  Verrons 
pares  comment  trancher  la  difförence. 

]Vr.  LiXXXI.    Derselbe  an  denselben. 

12./25.  Januar  1913.     (Grünbuch  I  39.) 
Vu  surtout  les  gi'aves  6v^nements  de  Constantinople,  le  Conseil  des  Mi- 
nistres,  sous  la  prösidence  de  Sa  Majest6  le  Roi,  a   d^cidö  aujourd'hui   d'ar- 
river  absoluraent  ä  un  rösultat  final   dans  vos  pourparlers  avec  Mr  Daneff. 
Sur  le  d6sir  manifestö  par  Mr  Guechoff  d'une  Convention  large  avec  la  Rou- 
manie,  comme  je   vous  Tai  tel6graphi6   le  29  D(5cembre,    Ghika  nous  mande 
aujourd'hui  de  Sofia  que  Mr  Guechoff  d6clare  avoir  donn^  ä  Mr  Daneff  les 
pleins  pouvoirs  n6cessaires.     Pourquoi  Mr  Daneff  n'en  fait-il  pas  usage  de- 
puis 1.0  jours?     Roumanie  nc  peut  plus  admettre  ces  tergiversations  et  sub- 
Die  Maximal-  terfuges.     Vous   avez   les   Instructions  n6cessaLres    qui  comprennent  nos  de- 
unci^ Minimal-  Landes  concernant  la  frontiere:  maximumTurtukaia-Dobritch-Balcik,  minimum 
Silistrie-Balcik,    sans    Dobritch.     Provoquez   Mr  Daneff  de    fixer  ä  son  tour 
les  propositions  bulgares  definitives  et  communiquez-les  imm^diatement. 
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Mr.  L.XXXII.     Antwort. 

12./25.  Januar  1913.  (Grünbuch  I  40.) 
Mr  Dane  ff  avec  qui  j'ai  eu  hier  et  aujourd'hui  des  entrevues  m'a  dit 
etre  surpris  de  notre  proposition  comprenant  Silistrie  et  Balcik,  d'autant  plus 
que  notre  Ministre  ä  St.  Pötersbourg  aurait  döclarö  au  Ministre  des  Affaires 
Etrangferes  de  Russie  que  nous  nous  contentons  d"une  bände  de  territoire  du 
c6t6  du  Sud  pour  la  protection  de  Mangalia.  C'est  sous  la  Suggestion  du 
Gouvernement  russe  que  la  Bulgarie  a  propos6  de  nous  donner  cinq  ou  six 
kilomätres  au  Sud  de  Mangalia.  Des  conversations  avec  Ministre  lonesco  il 
a  cru  comprendre  que  nous  nous  contentons  d'une  bände  de  territoire  jusqu'ä 
Kavarna,  ce  qui  lui  aurait  6t6  confirm6  par  l'Ambassadeur  d'Allemagne. 
J'ai  rectifi^  et  reproduit  exactement  la  conversation  de  notre  Ministre  de 
rintörieur.  Mr  Daneff  est  pret  ä  donner  par  6crit  ses  concessions,  il  veut 
^crire  une  lettre  ou  dresser  un  proces-verbal,  mais  il  m'a  demande  que  je  lui 
adresse  aussi  une  lettre  concernant  nos  demandes.  Faut-il  que  je  lui  6crive 
ou  pr6f6rez-vous  que  nous  dressions  procös- verbal  ?  Mr  Daneff  m'a  pr^venu 
qu'il  fera  ressortir  la  contradiction  ci-dessus.  Je  me  suis  employ(5  de  lui 
d6montrer  l'inutilite  diin  pareil  procede.  Je  tächerai  de  le  persuader  d'y 
renoncer. 


Danews 
Entgegnung. 


Bulgariens 
Angebot. 


Xr.IiXXXIII.  Ministerpräsident Maiorescu  ancleni'uinänischen 
Gesandten  in  London. 

13./26.  Januar  1913.  (Grünbuch  I  40.) 
Notre  Ministre  ä  St.  Petersbourg  conteste  avoir  dit  renoncer  ä  Silistrie. 
Vous  prie  de  preferer  procös-verbal  dans  lequel  Mr  Daneff  consigne  ses 
derni^res  offres.  Si  ces  offres  comprennent  une  ligne  frontiöre  donnant  ä  la 
Roumanie  Silistrie  et  Kavarna  et  si  la  Bulgarie  ne  demande  pas  d'autres 
avantages  ou  secours  de  la  Roumanie,  vous  pouvez  accepter  et  signer  le 
procös-verbal  constatant  l'entente.  Mais  si  Mr  Daneff  n'offre  pas  les  villes 
Silistrie  et  Kavarna,  vous  devez  seulement  constater  dans  le  proces-verbal 
que  nous  demandons  Turtukaia-Balcik  et  que  vous  n'etes  pas  tombes  d'ac- 
cord.     Mais,  je  vous  prie,  accelerez  et  finissez. 


Mahnung 
zur  Eile. 


Xr.    LiXXXlV.      Der    rumänische    Gesandte    in    Rom    an    den 
Ministerpräsidenten  Maiorescu. 

14./27.  Januar  1913.     (Grünbuch  I  41.) 

Le  Prince  Scalea'^)  m'ayant  pri6  de  passer  ä  la  Consulta,  j'ai  eu  ce 
soir  un  entretien  avec  lui  et  avec  le  Marquis  di  San  Giuliano-). 

Tous  les  deux  m'ont  dit  que  la  controverse  bulgaro-roumaine  domine 
la  Situation.  —  „  Dans  l'etat  actuel  et  par  suite  des  6v^nements  de  Constan- 
tinople,   le  poids  d'un   accord  d6finitivement  etabli  entre   la  Roumanie   et  la 


^)  Unterstaatssekretär. 

^)  Italienischer  Minister  des  Auswärtigen. 
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A.    Politische  Urkunden. 


Bulgarie  contribuerait  ä  amener  la  Turquie  ä  conclure  la  paix.  Le  Gouver- 
nement bulgare,  vis-ä-vis  de  Fopinion,  pourrait  invoquer  la  n6cessit6  et  lui 
faire  accepter  plus  facilement  le  sacrifice  de  la  cession  territoriale  qu'on  lui 
demande." 

Le  Marquis  di  San  Giuliano  m'a  dit  qu'il  avait  donn6  des  conseils  pres- 
sants  dans  ce  sens  au  Ministre  de  Bulgarie  ici  et  que  le  Comte  de  Bosdari  a 
regu  des  Instructions  d'insister  aupr^s  de  Mr  Guechoff.  L'Ambassadeur  de 
Russie  m'a  tenu  le  meme  langage 


Deutschlands 

Eintreten  für 

Bumänien. 


]Kr.  IjXliXY.     Fürst  Gliika  an  Ministerpräsident  IMaiorescn. 

15./28.  Januar  1913.     (Grünbuch  I  42.) 

Collögue  d'Allemagne,  sur  Instructions  renouvelöes  de  son  Gouverne- 
ment, a  insist6  hier  aupr^s  de  Mr  Guechoff  le  pressant  de  prendre  en  con- 
sidöration  les  demandes  roumaines  sur  la  base  de  notre  minimum  Silistrie- 
Balcik,  dont  il  a  6t6  inform(5  formellement  de  Berlin.  President  du  Conseil 
a  6coute  sans  protester  les  appr^ciations  plutot  s6v6res  que  le  Ministre  d'Alle- 
magne portait  sur les  tergiversations  bulgares  avec  le  but  Evident 

de  renvoyer  la  döcision  sur  les  revendications  roumaines  apr^s  la  reddition 
d'Andrinople  et  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Turquie;  il  a  seulement  d6- 
clar6  que  la  demande  de  Balcik  ou  seulement  de  Kavarna  ^tait  impossible  ä 
cause  de  Kaliakra,  qui  est  n^cessaire  ä  la  d(ifense  de  Varna.  La  plupart  de 
mes  coUegues  ont  6t6  concordants,  en  parlant  avec  Mr  Guechoff,  pour  con- 
damner  le  proc6d6  de  Mr  Daneff 

L'6ventualit6  d'un  Ministäre  de  coalition  avec  les  chefs  des  divers  partis, 
pour  r^partir  entre  tous  la  responsabilitö  sur  notre  question,  semble  envisag^e 
par  les  cercles  gouvernementaux.  Chef  du  cabinet  secret  du  Roi  vint  ce  matin 
exprimer  ä  mon  coU^gue  autrichien  la  consternation  produite  en  haut  lieu  par 
la  derni^re  demande  roumaine,  d'autant  plus  inattendue  qu'en  dernier  lieu 
on  avait  regu  de  Londres  un  rapport  que  la  Roumanie  6tait  disposöe  ä  c6der 
sur  la  possession  de  Silistrie  pour  un  territoire  6tendu  vers  Kavarna;  je 
Signale  ä  Votre  Excellence  que  l'Agence  töl^graphique  bulgare  aujourd'hui 
prßte  ä,  ce  que  Agence  Reuter  appelle  cercles  roumains  de  Londres  dömenti 
que  la  Roumanie  röclamerait  la  ligne  Balcik-Silistrie. 


Die  Kutzo- 

walachen- 

frage. 


\r.  LiXXXVI.   Das  Londoner  Protokoll  vom  16.  :29.  Jannar  1913. 

(Grünbuch  I  44.) 

Les  soussignös,  Dr.  Stojan  Daneff,  President  de  la  Chambre  des  döput^s 
de  la  Bulgarie,  d6l(5gu6  de  la  Bulgarie,  et  Dr.  Nicolas  Misu,  Ministre  de 
Roumanie  ä  Londres,  d6l6gu6  de  la  Roumanie,  s'ötant  röunis  pour  fixer  les 
points  de  vue  de  leurs  Gouvernements  respectifs  au  sujet  des  pourparlers 
engagös  ä  Londres  dans  le  but  d'6tablir  une  entente  entre  la  Roumanie  et 
la  Bulgarie,  ont  constatö  ce  qui  suit: 

1*^.  Le  soussign6  d6l6gu6  de  la  Roumanie  prend  acte  de  la  döclaration 
que   la  Bulgarie  consent  ä   donner  une  autonomie  aux  öcoles  et  aux  äglises 
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des  Koutzo-valaques  de  la  Macödoine  se  trouvant  dans  les  futures  possessions 
bulgares,  en  tant  qua  ces  t^coles  seront  fr(5quent6es  par  les  enfants  Koutzo- 
valaques,  et  h  permettre  la  cröation  d'un  episcopat  pour  ces  memes  Koutzo- 
valaques,  avec  la  facultt^  pour  le  Gouvernement  Roumain  de  subventionner, 
sous  la  surveillance  du  Gouvernement  Bulgare,  les  dites  institutions  cul- 
turelles ; 

20.  Le  soussignö  döl^guö  de  la  Roumanie  döclare  en  outre  que,  pour  DieKompen- 
que  les  relations  d'amitiö  existant  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  de- 
viennent  encore  plus  6troites  ä  l'avenir,  ainsi  que  la  Roumanie  le  dösire 
vivement,  il  est  indispensable  qu'une  rectification  de  frontiöre  soit  accordöe 
ä  la  Roumanie  par  la  Bulgarie  d'une  (5tendue  qui  puisse  presenter  une  ga- 
rantie  et  une  s^curitä  ä  l'avenir  pour  la  sincerit6  des  sentiments  röciproques 
d'amitiö  entre  les  deux  pays. 

Le  soussign6  d6l(5gu6  de  la  Roumanie  propose  donc  que  la  nouvelle  ligne 
frontiöre  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  parte  d'un  point  ä  d6terminer  ä 
rOuest  de  Toutrakan  (Tourtouka'ia)  et  aboutisse  ä  Baltchik  sur  la  Mer  Noir, 
cette  ville  y  comprise ; 

3".  Le  soussign6  d6l6gue  de  la  Bulgarie  estime,  en  ce  qui  concerne  la 
demande  de  la  Roumanie  pour  la  rectification  de  la  fronti^re  dans  le  but 
d'obtenir  ,,une  garantie  et  une  s6curit6  ä  l'avenir",  que  ce  but  sera  mieux 
atteint  par  le  maintien  intact  de  l'amitie  reciproque  entre  les  deux  pays  et 
non  point  par  une  rectification  de  la  frontiöre  dont  la  modification,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles  pourra,  il  est  ä  craindre,  älterer  la  cordialitö 
existante  de  leurs  rapports.  Mais,  voulant  faire  preuve  de  ses  bonnes  dispo- 
sitions  <ä  l'^gard  de  la  Roumanie  qui  insiste  absolument  sur  une  rectification 
de  frontiöre  du  cöt6  de  la  Dobroudja,  la  Bulgarie  a  consenti  k  une  rectifi- 
cation de  la  frontiere  bulgaro-roumaine,  comme  il  est  indiqu(?  plus  bas. 

Le  d(5l6gu6  de  la  Bulgarie  est  pourtant  surpris  de  constater  qu'apr^s 
les  pourparlers  avec  Mr  Take  lonesco,  Ministre  de  l'Intörieur  de  Rou- 
manie —  desquels  il  ressortissait  que  les  ville s  de  Silistrie  et  de  Baltchik  ne 
seront  pas  comprises  dans  la  rectification  de  la  frontiere  —  la  döK^gu^  de  la 
Roumanie  demande,  ä  la  date  du  12/25  Janvier  courant,  une  cession  territo- 
riale englobant  ces  deux  villes  et,  ä  la  date  du  14/27  du  meme  mois,  une 
nouvelle  ligne  de  frontiöre  partant  ä  l'Ouest  de  la  ville  de  Toutrakan  et  en- 
globant un  territoire  deux  fois  plus  considörable.  En  cons^quence,  le  d6l6gu6 
de  la  Bulgarie  estime  que  cette  dernifere  demande  —  veritable  cession  de 
territoire,  de  natiu'e  k  porter  un  coup  fatal  aux  relations  amicales  entres  les 
deux  royaumes  —  ne  peut  etre  prise  en  consid^ration.  Elle  est  infirmöe  dans 
sa  base  par  le  point  de  vue  auquel  la  Roumanie  elle-meme  s'est  placöe  lors 
des  pourparlers  pröc^dents.  Aussi,  d6sireux  de  pröserver  les  rapports  amicaux 
entre  les  deux  pays  de  toute  atteinte,  le  d616gu6  de  la  Bulgarie  est  d'avis 
que  la  seule  rectification  de  frontiöre  admissible  et  röpondant  le  mieux  aux 
int6rets  durables  et  bien  compris  des  deux  royaumes,  est  celle  proposee  par 
la  Bulgarie,  k  savoir : 


Bulgariens 
Angebote. 
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A.    Politische  rrkiinden. 


Schleifung  der  I.  —    La   Bulgaiie  est  prete  ä  denianteler  les  foits  autour  de  Silistrie 

SUistnaforts.  p^^j.  ^^^^^  mesure  la  Roumanie,  qui  conserve  le  droit  de  fortifier  la  frontiöre* 
Sud  de  la  Dobroudja,  se  trouvera  dans  une  Situation  de  s6curit6  absolue 
d^siröe  par  eile; 

II.  —  La  Bulgarie  consent  ä  rectifier  la  fronti^re  en  cedant  ä  la  Rou- 
manie les  deux  triangles  au  milieu  de  la  ligne  de  la  fronti^re  qui  s'enfoncent 
dans  la  Dobroudja  rouniaine,  ainsi  qu"un  autre  triangle  ayant  pour  base  sur 
la  cöte  de  la  Mer  Noire  une  ligne  longue  de  cinq  ä  six  kilometres,  ä  partir 
de  la  fronti^re  actuelle.  Cette  cession  permettra  ä  la  Roumanie  de  mieux 
utiliser  son  port  de  Mangalia,  ce  qui  augmentera  davantage  sa  s6curit6  .... 


Grenzberichti- 
gung. 


Gefahr 
russischen 
Eingreifens. 


Nr.  LiXXXVII.     Der  niniäinische  Caesandte    in  Petersburg   an 
Ministerpräsident  Maiorescu. 

18.  ,31.  Januar  1Ü13.  i:Grünbuch  I  46.) 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres  m'a  dit  qu'il  a  re^u  des  nouvelles  alar- 
mantes  de  Bucarest,  et  quoiqu"il  ne  puisse  concevoir  qu'un  Etat  chr(5tien 
attaquat  un  autre  Etat  chretien  eu  lutte  avec  des  musulmans,  il  croyait  de- 
voir  me  pr(5venir  que,  si  neanmoins  la  Roumanie  attaquait,  dans  ces  con- 
ditions,  la  Bulgarie,  le  Gouvernement  Imperial  ne  serait  plus  maitre  de  la 
Situation  tn  face  de  l'effervescence  du  monde  slave 


Bumänien  und 
Europa. 


Nr.   LiXXXVIlI.     Der    runiänisclie   Gesandte    in  Paris   an  jMi- 
nisterpräsident  Maiorescu. 

20.  Januar/2.  Februar  1913.     (Grünbuch  I  47.) 

11  est  de  fait  que  si  la  Roumanie  croyait  devoir  se  mettre  en 

possession  de  Silistrie,  malgr(^  les  protestations  de  la  Bulgarie,  son  geste  serait 
fort  mal  accueilli  par  l'opinion  publique  en  Europe,  particuli^rement  si  nous 
n'attendions  pas,  pour  cr^er  le  fait  accompli,  que  la  paix  soit  assur^e  entre 
la  Turquie  et  les  alliös.  Jusque  lä,  en  effet,  nous  serions  soupQonnös  de  cher- 
cher  ä  cr6er  une  diversion  favorable  ä  la  Turquie.  Si  donc  nous  devons 
ßtre  accules  ä  une  action  militaire  en  Bulgarie,  il  est  ä  souhaiter  qu'elle 
ne  prec^de  pas  mais  qu'elle  suive  la  conclusion  de  la   paix  turco-balkanique. 

C'est  ä  ce  prix  seulement  que  le  fait  accompli  par  nous  pourrait 

se  faire  admettre,  sans  trop  provoquer  contre  nous  un  sentiment  de  r^volte 
et  de  reprobation  que  tous  les  articles  du  monde  ne  parviendraient  pas  ä  effacer. 
J'espere  encore  que  cette  d(^termtnation  extreme  nous  sera  epargn^e  et 
que  les  Bulgares  attacheront  plus  de  prix  ä  notre  amitie  qu'ä  la  possession 
d'une  forteresse  qui,  quoique  Ion  fasse,  sera  toujours  une  menace  pour  nous 
tant  quelle  ne  sera  pas  entre  nos  mains. 

Nr.  LiXXXIX.     Ministerpräsident  Ulaiorescu  an  Fürst  tihika. 

23.  Januar/5.  Februar  1913.     (Griinbuch  I  48.) 
Das  Londoner  j'ai  recu  le  protocole  sign6  ä  Londres  le  16/29  Janvier  par  MM  Mlsu 

Protokoll  un-  >  i  o  r  , 

befriedigend,   et  Daneff.     II  n'est  pas  satisfaisant  pour  nous;  il  faut  le  completer  par  une 
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considörable  augmentation  des    offres  Inilgares.     Seulement   il  faut  faire  vite 

et  arriver  dans  le  plus  court  dt'lai  possible  ä  la  conclusion.     Veuillez  demander 

ä   Mr  Gucchoff  qui  sera    chargß  des   n6gociatioiis    et   en  quel   endroit  pour  Weitere  Ver- 

finir.  Acceptons  ögalement  Sofia  ou  Bucarest.  erforderlich. 

Nr.  XC     Fürst  Ciitiika  an  Ministerpräsident  Maiorescu. 

25.  Januar/ 7.  Februar  1913.  (Grünbucb  I  49.) 

Me  rt^f^rant  ä  mon  t6l6gramme  d'hier  soir,  j'ai  l'bonneur  d'informer  Weitere  Ver- 
Votre  Excellence  que  la  d6cision  prise,  en  ce  qui  concerne  la  continuatiou  ^°  ungen. 
de  nos  pourparlers,  a  prouv6  qu'en  ce  moment  le  cbef  du  Gouvernement 
bulgare  ne  poss^de  pas  absolument  la  libertö  de  ses  di^cisions :  ä  4  heures, 
recevant  mon  coll^gue  de  France,  Mr  Guechoff  lui  a  annonc6  que  Mr  Daneff 
ne  prendra  plus  part  ä  nos  nögociations,  et  a  fait  valoir  qu'en  effet  le  Pre- 
sident du  Sobranie,  destin6  ä  retourner  avec  le  Roi  au  grand  quartier  g^n^ral 
(Demotika),  serait  peu  en  mesure  de  conduire  utilement  des  discussions  diplo- 
matiques ;  en  cons^quence,  notre  dialogue  devait  se  poursuivre  ici  avec  Mr 
Sarafüff  pour  porte  parole  du  cöt6  bulgare,  le  President  du  Conseil  sou- 
haitant  vivement,  suivant  la  ligne  de  conduite  immuable  depuis  l'ouverture 
de  la  crise,  rester  en  dehors  de  toute  discussion  directe  de  notre  diff^rend. 
Cette  opinion  de  Mr  Guechoff^  bien  6tablie  ä  4  heures,  n'a  pas  r6sist6  au 
Conseil  des  Ministres  tenu  dans  la  soir^e  (et  retard^  par  le  fait  que  Mr 
Veniselos,  rentrant  de  Londres,  s'etait  arret6  hier  ä  Sophia  pour  se  mettre 
en  contact  personnel  avec  les  hommes  du  Gouvernement  Bulgare).  .Je  ne 
suis  pas  en  mesure  de  communiquer  ä  Votre  Excellence  le  cours  de  la  dis- 
cussion engag^e  dans  cette  röunion  des  Ministres:  toujours  est-il  que  le 
r^sultat,  tel  que  je  Tai  t616graphi6  ä  Votre  Excellence  hier  soir,  a  6t6 
diam6tralement  oppos6  ä  celui  que  Mr  Guechoff  envisageait  dans  l'apr^s 
midi.  II  semble  vraisemblable  que  Mr  Daneff^  apr^s  r^flection,  a  du  subir 
encore  quelques  suggestions  de  ses  amis  politiques  et  tenir  ä  ne  pas  perdre 
de  vue  la  suite  de  nos  discussions,  Mr  Sarafoff  est  tres-d6vou6  ä  Mr  Daneff  \ 
il  n'en  sera  que  l'^cho  et  la  doublure  stricte. 

Mr  de  Panafieu'^)  a  lu,  ainsi  que  tous  mes  collegues  des  Grandes 
Puissances,  le  protocole  sign6  par  MM  Mi^^u  et  Daneff.  II  partage,  avec 
des  nuances,  l'impression  de  ces  collegues  que,  dans  ce  protocole,  il  y  a 
comme  une  contradiction  de  termes  dans  le  passage  relatif  au  propos  de  Mr 
Take  lonesco  sur  une  renonciation  de  la  Roumanie  ä  la  ligne  ville  Silistrie- 
Balcik  et  les  demandes,  successivement  mentionn^es,  Turtukaia-Balcik  et 
Silistrie-Kavarna. 

N'ayant  pas  cet  instrument  en  mains,  je  me  suis  naturellement  abstenu 
d'en  discuter  avec  aucun  de  mes  collegues. 


1)  Französischer  Gesandter  in  Sofia. 
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Mr  de  Panafieu  a  exprimö  au  President  du  Conseil  Timpression  fä- 
cheuse  que  produit,  ä  la  lecture  du  protocole,  Tomission  de  la  cession  de 
M6djidi6-tabia,  jadis  faite  par  Mr  Daneff  au  comte  Benkendorff,  et  Mr  Gue- 
choff  a  paru,  d'aprös  mon  coll^gue  fran^ais,  considörer  cette  Omission  comme 
une  erreur  ä  corriger  et  la  cession  comme  acquise.  Mon  collegue,  marquant 
le  dösir  de  son  Gouvernement  de  voir  une  entente  aboutir  rapideraent  entre 
la  Roumanie  et  la  Bulgarie,  a  dit  ä  Mr  Guechoff  qu'ä  son  sens,  si  la  Rou- 
manie  6tait  dispos6e  ä  accepter  un  accommodement  en  renongant  ä  Silistrie 
m§me,  la  Bulgarie  ne  devait  pas  hösiter  ä  offrir  une  large  portion  de  terri- 
toire  sur  la  mer  Noire  vers  Kaliakra,  en  ajoutant  que  cette  r6gion  de  dunes 
sablonneuses  et  dösolöes  oü  gitent  de  miserables  Tartares,  ne  valait  pas  que 
les  Bulgares  s'y  cramponnent  en  sacriflant  l'aniitie  de  la  Roumanie  pour 
l'avenir.  Et  Mr  Guechoff,  au  dire  de  mon  collegue  de  France,  n'a  pas  paru 
s'insurger  lä  contre. 

Xr.  XCI.     Zirkulardepesche  Ulaiorescus  an  die  ruinäuischen 
liegationen. 

27.  Januar/9.  Februar  1913.     (Grünbuch  I  51.) 

Fortsetzung  Les   pourparlers   bulgaro-roumains    seront    continu6s    ä    Sofia    entre   le 

lungMi  In  '  d616gu6  roumain  Mr  Gliika  et  les  d6l6gu6s  bulgares  MM  Daneff  et  Sarafoff, 

Sofia.         mais   le   Gouvernement   roumain   n"admet  plus   de   tergiversations   et  insiste 

pour  une  Solution  d<5finitive  dans  un  bref  d6lai.     Autrement   la    Situation  de- 

Die  Forde-     vient  grave.     Notre  demande  minimum  est  la  ligne  frontiere  Silistrie-Balcik, 

rungen.        ^^^^  annexion  de  ces  deux  villes  ä  la  Roumanie.     Mr  Mlsu   a  not6  dans  le 

protocole  de  Londres  comme  maximum  la  ligne  Turtukaia-Balcik  pour  le  cas 

oü  la  Bulgarie  demanderait  de  nouveaux  avantages.     Si   des   personnes   sans 

autorisation    ont  parl6   de   renonciation   ä   Silistrie,    veuillez    donner  dömenti 

absolu.     Jamals  le  Gouvernement  n'a  renonc6  ä  la  ville  de  Silistrie.    C'est  ä 

la  suite  des  diff6rentes  indiscrötions  commises   que  je  me  suis  d6cid6  ä  vous 

mettre  authentiquement  au  courant  de  l'ötat  des  n^gociations,  tenues  secr^tes 

jusqu'ici  pour  mönager  les  susceptibilitös  du  Roi  Ferdinand. 

Nr.  XCII.     Fürst  Oliika  an  Ministerpräsident  Maiorescu. 

30.  Januar/ 12.  Februar  1913.   (Grünbuch  I  .54.) 

Oesterreich  für  ....    Mon  coll^gue  autrichien  a  fait  encore  auiourd'hui  une  d^marche 

Kumanien.  "  •' 

pressante  aupr&s  de  Mr  Guechoff  insistant   pour   la   satisfaction    de  nos  de- 

mandes ;  le  Pr6sident  du  Conseil  a  nettement  declarö  que  la  cession  de  Silistrie 

etait  impossible ;  mon  collegue  allemand  fera  demain  une  dömarche  analogue. 

Ces  instances  ne  paraissent  pas  devoir   influencer   le   Gouvernement  bulgare, 

sauf  en  le  rendant  plus  donnant  sur  la  Mer  Noire. 

Nr.  XCIII.     Fürst  Ohika  an  Ministerpräsident  Maiorescu. 

31.  Januar/ 13.  Februar  1913.  (Grünbuch  1  55.) 

Bulgarien  wird  .  .  .  le  President  du  Conseil,  a  döclar^   que  si  la  Roumanie,  ä  laquelle 

im  Falle  der  >  i  i  -i 

Besetzung  des  on   ne   peut  c6der   Silistrie,   est   d6cid6e   ä   l'occupation,  la  Bulgarie  laissera 

^^kampflcTs'^^  s'accomplir  sans  resistance  cette  Operation 

reicher. 
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Nr.  XCIV.     Der  rumänische  Oesaadte  in  Paris   an  jflinister- 
präsident  iVIaiorescu. 

1./14.  Februar  1913.   (Grünbuch  1  5o.) 
....   Le  litige  roumano-bulgare  pröoccupe   beaucoup  le  Gouvernement     Frankreich 
FranQais.     Monsieur  Jonnart^)  m'a  assur6  „qu'il  avait  donnö  au  Cabinet  de  ^en^n^s^fi*^ 

zum  Nach- 


geben. 


Sofia  les   conseils   les  plus  pressants   poiu*   le   döterminer   ä   s'entendre   avec 

nous;  que  la  Russie  de  son  c6t6  avait  fait  et  continuait  ä  faire  tout  le  pos- 

sible   dans  le   meme   sens.     II   espöre   que  le  Gouvernement  Eoumain,  qui  a 

fait  preuve  de   tant   de   prudence  jusqu'ici,   ne  se  laissera  pas  döborder  par 

le  courant   de  l'opinion   publique,   dont  il   ne   möconnait  ni  la  puissance,  ni 

les  raisons,   mais   qu'il   patientera   eacore   quelque  temps   ne  füt-ce  que  jus-   Abraten  von 

qu'ä  la  fin  des  hostilitös.    II  faut  ä  tout  prix  que  la  Roumanie  6vite  le  geste         Krieg. 

odieux   d'attaquer   la   Bulgarie   pendant   qu'elle   est   encore   aux   prises   avec 

les  Turcs   et  que   son  refus   de   c6der  Silistrie  peut  trouver  une  explication 

dans  l'incertitude  oü  eile  est  encore  elle-meme  des  fruits  que  la  guerre  pourra 

lui  valoir. 

Quant  la  paix  sera  assuräe,  vous  aurez  plus  de  chances  de  faire  en- 
tendre  votre  voix  ä  Sofia,  et  la  Bulgarie  se  trouvera  moralement  en  moins 
bonne  posture  pour  r^sister  aux  insistances  unanimes  des  Puissances  en 
afveur  de  vos  demandes" 


Nr.  XCV.     Fürst  Ohil^a  an  Jllaiorescn. 

Sofia,  2./ 15.  Februar  1913.     (Grünbuch  I  56.) 

Voici  la  röponse  exacte  et  öcrite  du  Gouvernement  Bulgare ; 

„Le  Gouvernement  Bulgare  consent  ä  une  rectification  de  la  fronti^re 
bulgaro-roumaine  actuelle  de  maniere  ä  laisser  ä  la  Roumanie : 

1*^.     M6djidie-tabia  pres  Silistrie; 

2^.     Les  deux  angles  qui  fönt  pointe  dans  le  territoire  roumain ; 

3°.  Un  triangle  ayant  pour  base  la  cöte  de  la  Mer  Noire  et  propos6 
dans  le  protocole  signe  ä  Londres,  avec  une  augmentation  de  la  ligne  sur 
la  Mer  Noire. 

La  präsente  proposition,  constituant  la  base  d'un  arrangement  fait  dans 
le  but  d'arriver  ä  un  accord  ä  l'amiable  et  aussi  prompt  que  possible  entre 
la  Bulgarie  et  la  Roumanie,  sera  consid^röe  comme  nulle  et  non  avenue  au 
cas  oü  les  nögociations  en  cours  n'aboutiraient  pas."  .... 

Sür.  XCVI.     drhikas  Antwort  auf  diese  Angebote. 

Schreiben  an  Maiorescu  vom  4./ 17.  Februar  1913.     (Grünbuch  I  57.) 
Une   fois   la   lecture   terminöe,    apres   quelques   instants  de  silence,  j'ai 
repris   la   parole   en   ces   termes  ^} :    „la  röponse  qui  vient  de  m'etre  donnee, 
constitue  un  refus  de  notre  demande;   comme   ce   refus    est   le  fruit  de  deux 


Bulgariens 
formelle  An- 
gebote. 


^)  Minister  des  Auswärtigen. 
-)  Sitzung  vom  2.  / 15.  Februar. 
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Ablehnung.     Conseils   de   Ministres   successifs   et   de   trois  jours   d'examen,   il   me   parait 

Evident   que   le  Gouvernement  Bulgare   a   envisagö   ce  que  la  Situation  com- 

porte   et  les   suites   extremes  auxquelles  peut  aboutir  ce   refus   que  je  vais 

transmettre   ä  mon  Gouvernement.     Entre   notre   demande   et  votre  r^ponse 

r^cart  est  tel,  et  si  accentu6  par  le  vague  mßme  de  votre  offre,  qu'une  discus- 

sion  lä  dessus  ne  m'est  pas  possible  et  que  notre  söance,  ouverte  ä  4  heures, 

est,  par  lä  meme,  close  ä  cet  instant  4  h.  20." 

Die  Verband-  Puis,  apres  une  pause,  i'ai  repris:  .et  maintenant,  en  dehors  de  la  s6ance 

lung  mit  der      ^   .  „  ,  ,  ,    ,  .       .  .      ■, 

bulgarischen   omcielle  entre  d^lögu^s  bulgares  et  roumain,  je  vous  pne  de  considörer  cette 

Regierung,     r^union   comme  privee   et   de   me  laisser,  pour  soulager  ma  conscience,  vous 

parier  ä  titre  priv^".    Sur  un  signe  d'assentiment  de  mes  vis-ä-vis,  j'ai  pour- 

suivi  et  tent6  de  faire  valoir,  avec  toute  la  chaleui-  persuasive  que  je  pouvais 

trouver   en  moi,   combien   la   r(5ponse  bulgare  semblait  ignorer  la  gravitö  de 

rheure,  l'^tat  des  esprits  en  Roumanie  et  l'exacte  v6rit6  des  choses.     „Est-il 

croyable   que   vous  veniez   ici   aujourd'hui   avec   un    .non"    aussi  g6n6ral  et 

entendu,  et  offrir,  en  regard,  un  pareil  neant?"    —  et  sur  la  protestation  de 

Dane  ff :  _n6ant,  je  le  maintiens.    M^djidiö-tabia  ?  Mais  c'est  tirer  de  l'eau  d'un 

vieux  puits :   la  Russie  nous  l'a  donn6,  en  votre  nom,  depuis  D6cembre.    (Ici, 

Daneff  interrompt  de  nouveau,  all^guant   qu'il  y  eut  lä  „mal entendu".     J'ai 

6cart6  linterruption  d'un  geste  d^cidö  en  r^pliquant:    „ce  n'est  plus   le  lieu 

de  refaire  le  proc^s  du  pass6  et  des  malentendus   cr66s  et  cultivös  sur  notre 

question,   et   dont  on  ferait  une  colonne  Yendöme   Fun  mis  sur  l'autre. ..."). 

M6djidi6-tabia,    offert    aujourd'hui,  n'est    pas    et   ne   peut   pas  etre  consid6r6 

chez   nous   comme    une   preuve   de    „capacit6  nouvelle  de  sacrifice"    de  votre 

part.    La  suppression  des  2  angles  rentrants  est  acquise  depuis  Londres.  Quant 

au  triangle  sur  la  Mer  Noire,  tel  que  vous  le  prösentez  sans  pr^cision,  avec 

la  seule  perspective  pour  la  Roumanie   d'un   calvaire  de  n^gociations  futures 

ä  envisager,   cela  meme   permet-il   de  considerer  que  votre  offre  seit  un  pas 

vers  nous,  alors  qu'elle  aggrave  plutOt  votre  refus?'- 

Daneff,  d'un  air  un  peu  gen6,  a  prof6r6  alors:    „En   ne   d^signant  pas 

avec  plus  de  pröcision  la  base  du  triangle,  nous  avons  pens6  que  la  fixation 

exacte  r6sulterait  du  cours  des  tractations. ..."    „Du  cours  des  tractations"  — 

ai-je  r6pliqu6  —  „mais  avez-vous  pu  croire  qu'il  y  aurait  de  quoi  les  poursuivre, 

sur  votre  r6ponse  d'aujourd'hui?  . . ."      „Si  nous  avions  ici  une  carte"  m'a  dit 

Daneff  „je  vous  indiquerais  ä  peu  prös  l'i^tendue  de  territoire  en  bordure  de 

mer  auquel  nous  songeons. . . ."     J'ai  d6ploye  alors  une  carte  que  j'avais  sur 

moi :  Mr  Daneff,  en  tatonnant,  a  indiquö  le  promontoire  de  Pabla. 

^^abla  est  un  point  —  r^pliquai-je  —  qui  figure  sur  cette  carte  ä  grande 

6chelle ;  on  ne  le  trouve  pas  dans  les  atlas  ordLuaires.    Par  surcroit,  si  pas  un 

homme   en  Roumanie   ignore   ce   qu'est   et  oü  est  Silistrie,   Sabla  est,  en  re- 

vanche,  inexistant,  inconnu,  sans  valeur;    pour  qui   pense  et  sait  davantage, 

cela  ne  vaut  pas  plus.    Si  dans  votre  idöe,  ce  littoral  ä  c6der  est  un  tissu  ex- 

tensible,    ä  6tendre  au  für  et  ä  mesure  de  n^gociations   ä  venir,    croyez-moi, 

corrigez.  ä  la  minute  oü  nous  sommes,  votre  offre  de  tantöt,  en  mentionnant 
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la  limite  extreme,  selon  vous,  de  cette  extension.  Sur  cette  carte,  je  vois  Ka- 
liakra,  cap  portö  sur  toutes  les  cartes  et  rep^re  connu:  tous  les  voj-ageurs 
de  la  ligne  Constantza-Constantinople  le  connaissent  puisque  c'est  le  phare 
qui  fait  esp6rer  la  prochaiiie  arrivee  au  port  ou  marque  l'entröe  dans  le 
grand  large  vers  la  Turquie.  .  .  .  N'importe  quelle  cervelle  primaire  le  d(5couvre 
aussitöt  et  en  fixe  la  position.  Je  sais  ä  quel  point  l'opinion  publique  est  d6- 
chainee  chez  nous  et  me  garde  bien  de  m'en  porter  garant,  mais  si  votre 
offre  porte  Kaliakra  et  une  ligne  sur  Silistrie,  ä  tout  le  moins  il  y  aura  lä 
moins  d'abime  vers  la  demande  du  Gouvernement  Roumain.  ..." 

Apres  quelques  ergotages  sur  la  ..defense  de  Varna",  que  j'ai,  je  crois, 
assez  p^remptoirement  r^fut^s,  Mr  Sarafoff  m'a  demande  „dans  quel  esprit 
le  Gouvernement  Roumain  avait  etabli  la  ligne  Silistrie  -  Balcik  avec  les 
hauteurs  de  Dobrici." 

„Suivant  une  ögalitö  approximative  des  cotes  topographiques,  je  suppose", 
fut  ma  röponse.  Et  comme  je  voyais  le  sens  de  la  question,  j'ai  tenu  ä  ex- 
pliquer  que  la  Roumanie  souhaite  constater  plus  tard  que  l'amitiö  de  la 
Bulgarie  est  r*5elle  et  ses  affirmations  relatives  ä  la  Dobrodgea,  sinc^res.  Mais 
le  temps  seul  peut  faire  confiance ;  pour  Tinstant  il  est  trop  certain  que  les 
Bulgares,  soupQonnant  injustement  les  Roumains  d'ßtre  les  alli^s  de  la  Tur- 
quie contre  l'id^al  national  bulgare,  ont  ^lev6  enfants  et  recrues  dans  l'id^e 
que  la  Roumanie  est  une  ennemie  ä  laquelle  il  faudra  reprendre  la  Do- 
brodgea. Protestations  alternatives  et  briiyantes  de  Daneff  et  de  Sarafoff; 
rßplique,  avec  preuves  typiques  accueillies  par  des  marques  d'incr6dulit6  ou 
de  consternation. 

„Jusqu'ä  exp^rience  faite,  il  faut  une  frontiere  nette  et  süre;  c'est  vous 
qui  etes  en  mesure  de  la  donner  en  r^parant,  par  un  sacrifice  amical,  l'in- 
justice  de  l'Europe  de  78  ä  Tegard  de  la  Roumanie,  et  en  payant  la  dette  de 
reconnaissance'de  Plevna.  ..."  J'ai  poursuivi  sur  ce  th^me  longtemps.  Daneff 
a  parl6  des  difficultös  de  Sobraniö  et  et  a  paru  insinuer  qu'en  Roumanie  l'opi- 
nion  publique  n'^tait  pas  si  sinc^rement  mont^e  et  que  le  Roi  Charles,  aidö 
par  les  esprits  clairvoyants,  pouvait  faire  triompher  la  Solution  modör^e  n6- 
cessaire  au  maintien  des  bonnes  relations  entre  les  deux  pays. 

Votre  Excellence  me  dispensera  de  rapporter  par  le  menu  les  objec- 
tions  et  raisonnements  6chang6s  encore.  Vers  b^  ^/2  Mr  Daneff,  quand  je  me 
suis  tu  apr^s  un  dernier  appel  pressant,  s'est  pris  la  tete  entre  les  mains  et 
a  murmur^:  „II  faut  trouver  une  issue  ä  la  Situation.  ..."  Un  long  silence; 
puis,  tournö  vers  Mr  Sarafoff:  „Pouvons-nous  ajouter  quelque  chose  ä  ce 
que  nous  avons  offert  tantot?  —  „Non"  a  r6pliquö,  aussitöt,  tres  decidö, 
Mr  Sarafoff.  .  .  . 

....  Sur  la  räplique  de  Mr  Sarafoff,  je  me  suis  lev6  en  disant: 
Je  vais  telegraphier  ä  Bucarest  l'exacte  r^ponse  bulgare  teile  que  vous  la 
maintenez.  Je  n'ai  plus  ä  r6p6ter  avec  quel  regret  poignant  je  le  fais,  en 
Provision  de  ce  que  l'avenir  risque  dösormais  d'apporter".  „Que  communi- 
quons  nous  ä  la  presse?"  a  demand6  ^ir  Sarafoff.    „Que  la  S(5ance  ouverte  ä 
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4h,  ä  pris  fin  ä  4^  V2,  ai-je  rt'pondu".  Alors  Dhneff:  „Ajoutons  que  les 
n6gociations  seront  poursuivies.  ..." 

„En  conscience,  pour  ma  part,  je  ne  puis  souscrire  ä  cette  communica- 
tion  qni  serait  une  duperie  pour  le  public",  ai-je  objecto.  Sur  le  seuil,  j'ai 
pris  cong6  de  ces  Messieurs  sans  autres  observations. 

Nr.  XCVII.     Gliika  an  Maiorescu. 

5./18.  Februar  1913.     (Grünbuch  I  62.) 
Mediation  Tous  les  coll^gues  ont  accompli  les  dömarches  officielles  prescrites  auprös 

du  Gouvernement  bulgare  au  sujet  de  la  mödiation ;  leur  impression  est  que 
Mr  Guechoff  accepte  cette  Solution  avec  soulagement,  et  meme  le  Ministre 
de  Russie,  ä  qui  je  faisais  part  de  la  crainte  que  la  Bulgarie  ne  vit  lä  qu'un 
nouveau  moyen  pour  gagner  du  temps,  avec  la  restriction  mentale  de  s'in- 
surger  contre  toute  cession  de  ville  impos6e  par  Europe,  m'a  laissö  entendre 
qu'ä  son  avis  cette  mßdiation  implique  d(5jä  pour  la  Bulgarie  l'acceptation 
tacite  de  cession  de  la  ville  avec  l'avantage  reconnu  de  döcharger  ainsi  les 
partis  politiques  d'une  döcision  dont  l'odieux  vis-ä-vis  de  l'opinion  publique 
retomberait  sur  Europe  seule.  Je  dois  dire  que  mon  coUögue  autrichien,  qui 
a  6t6  voir  Mr  Guechoff  en  dernier,  n'a  pas  recueilli  d'impression  aussi  f avorable 
que  les  autres.  Le  President  du  Conseil  lui  a  parl6  de  la  mödiation  comme 
d'un  moyen  avantageux,  mais  dont  il  fallait  encore  faire  examen  et  discussion. 
Quant  au  Ministre  d'Angleterre,  il  est  trfes  peu  encourageant  ä  cet  ögard,  et 
il  esp^re,  comme  mon  collfegue  autrichien,  que  nous  n'accepterons  la  m^diation 
qu'ä  la  condition  d'un  laps  de  temps  court.  Le  doute  qui  plane  sur  notre 
Intention  depuis  Samedi,  fait  rögner  ici  une  grosse  inquietude  que  Mr  Gue- 
choff n'a  pas  cach6e  ä  nos  coUegues. 

Nr.  XCVIII.  Der  englische  Gesandte  in  Bukarest  teilt  IVIaiorescu 
ein  Gespräch  !Sir  H.  Greys  mit  dem  rumänischen  Ge- 
sandten in  London  mit. 

Bucarest,  6./19.  Februar  1913.     (Grünbuch  I  63.) 

England  rät  ^J'ai'^jdit  ä  Mr  Misu  que  j"ai  6te  6tonn6  en  apprenant  que  le  minimum 

zur  Besonnen-  demande  par  la  Roumanie  6tait  une  ligne  qui  lui  donnait  Silistrie   et  Baltchik. 
heit  und  ver-    .^,        .        ^  ,,.  .  .      ^  *  ..  ^        .^ 

weist  auf  die  J  avais  eu  limpression  que  la  Roumanie  accepterait  moms  et  je  suppose  que 
*^*  Mächte '^^'^  la  Bulgarie  ne  pourrait  pas  c6der  ces  deux  villes.  J'ai  fait  observer  au 
Ministre  de  Roumanie  que,  bien  qu'un  rfeglement  du  diff6rend  actuel  par 
moyen  de  n^gociations  directes  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  serait  la 
meilleure  Solution,  pourtant,  si  ce  moyen  öchouait,  il  serait  beaucoup  pr6- 
f^rable  d'avoir  recours  ä,  la  mödiation  des  ou  ä  la  m(5diation  d'une  des  Puis- 
sances  que  d'avoir  recours  ä  la  guerre.  Une  guerre  entre  la  Roumanie  et  la 
Bulgarie  serait  trös  s^rieuse  et  pourrait  bien  avoir  pour  r6sultat  l'immixtion 
de  quelques  unes  des  Grandes  Puissances,  immixtion  qui  r^sulterait  in6vi- 
tablement  au  prejudice  des  Puissances  secondaires,  de  quelque  cöte  que  la 
victoire  se  döclarät" 


1)  Sir  Edward  Grey. 
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Nr.  IC     tirhika  an  Maiorescu. 

8./ 21.  Februar  1913.  [(Grünbuch  I  64.) 

En  raison  du  vague   de  leurs  Instructions,   portant  les   unes  m^diation,  Die  Mediation 
les  autres  arbitrage  ou  döcision  des  Puissances,  les  reprösentants  des  Grandes      Ev^tuelf' 
Puissances  de  l'Europe,   röunis  hier,  ont  d6cid6  de   telegraphier  ä  leurs  Gou-     Schieds- 

,.  ..  .,^1  .  ,  Spruch. 

vernements  pour  obtenir  pr^cisions  et  unit6  ann  de  pouvoir  sans  doute  re- 
faire d(5marche  collective  ici.  II  semble  que  le  Gouvernement  entend  faire  au 
sujet  de  la  m^diation  röserve  sur  mode  de  proc6der  et  poser  comme  condition 
que  la  cession  de  Silistrie  en  sera  ^cartöe,  et  cette  mödiation  conditionnelle 
parait  d^s  lors  condamnöe  ä  mort  ä  l'avance. 


Xr.   C       Note    der    runiänischen    Regierung    vom    9./33.    Fe- 
bruar 1913. 

(Grünbuch  I  65.) 

Le    Gouvernement   Roumain    accepte   la   mödiation   Offerte   par  la   d6-  Annahme  der 
marche  du  Ministre  anglais  ä  Bucarest,  Sir  George  Barclay,  au  nom  du  Gou-     ^^  du^ch*'^ 
vernement  Anglais,  communiqu^e  ä  Mr  Ma'ioresco,   Vendredi,    1/14  F6vrier,     Rumänien, 
et   dans   laquelle   l'Angleterre   conseille    „d'avoir  recours   ä  la  mödiation  des 
Puissances  ou  ä  la  mediation  d'une  des  puissances".     A   cette   dömarche  an- 
glaise    s'est    associ6   Mr   de   Waldthausen^),   Dimanche,    3/16   Fövrier,   en 
lisant  ä  Mr  Ma'ioresco  une  communication  du  Gouvernement  Allemand  d'ap- 
puyer   la   proposition    anglaise.     De  Lundi,  4/17,  ä  Mercredi.    6/19  F^vrier, 
MM  les  Ministres  Pl6nipotentiaires  des  autres  quatre  Grandes  Puissances  ont 
fait  la  meme  dömarche. 

La   Roumanie   accepte  d'autant  plus   la  mediation   Offerte   par   les  six 
Grandes  Puissances  de  l'Europe,  qu'elle  a  6t6  heureuse  de  pouvoir  s'associer, 
lors  de  la  Conference  tenue  ä  la  Haye  au  mois  d'Octobre  1907,   ä  toutes  les  Berufung  auf 
g6n6reuses  propositions  des  Puissances  en  faveur   de   la   paix,  et  que  notam-     das  Haager 
ment  eile  a   sign^   avec   elles,   le   18  Octobre  1907,   la  premiöre  Convention     abkommen, 
„pour  le  reglement  pacifique  des   conflits   internationaux"  qui,  dans  les  arti- 
cles  3 — 7,  prövoit  et  pr^cise  une  pareille  mediation. 

Dans  le  choix  qui  lui  est  laisse  par  la  proposition  anglaise,  la  Rou- 
manie s'est  d^cidee  ä  accepter  la  mediation  de  toutes  les  six  Grandes 
Puissances,  et  l'accepte  sans  autre  condition,  en  ajoutant  seulement  un  d6sir, 
justifiö  par  les  circonstances  et  du  reste  pouvant  s'appuyer  sur  l'art.  8  de 
la  dite  Convention  qui  —  bien  que  prövoyant  une  autre  hypoth^se  —  contient 
l'id^e  d'un  terme  nöcessaire  ä  prövoir  poui*  les  m^diations.  Ce  dösir  est :  que 
les  Grandes  Puissances  mediatrices  veuilleut  bien  limiter  elles -memes  la 
duröe  de  leur  action  et  communiquer  ä  la  Roumanie  le  terme  jusquau  qu'elles 
croient  que  leurs  bons  oifices  seront  arriv6s  ä  un  r^sultat. 


1)  Deutscher  Gesandter  in  Bukarest. 
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]Vr.    CI.      lluiore»$oii     an     den     rnniänii^chen     Gesandten     in 
Fetersbnrg. 

11./ 24.  Februar  1913.    (Grünbuch  I  66.) 

.  .  .   Dites  au  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  que  nous  proposons  St. 
P^tersbourg  comme  lieu  des  d61ib6rations 


Nr.  CIL     Rnniänischer   Oesanilter   in  Berlin    an    lUaiorescu. 

13./ 26.  Februar  1913.    (Grünbuch  I  66.) 

Deutschland  Secrötaire  d'Etat  m'a  d6clar6,   avec  priere  de  le  comrauniquer  ä  Votre 

For^^erung  ^auf  Excellence,  que  le  Gouvernement  Imperial  appuiera  de  toute  son  influence 
Silistria.  notre  demande  concernant  Silistre.  Quant  ä  la  proposition  present^e  hier  par 
le  Sous-secrötaire  d'Etat  anglais,  en  l'absence  de  Sir  Grey,  ä  la  röunion  des 
Ambassadeurs  ä  Londres,  d'interveuir  de  nouveau  ä  Bucarest  pour  faire  ac- 
cepter  par  notre  Gouvernement  la  meme  formule  d'adhösion  que  la  Bulgarie, 
ce  qui  impliquerait  renonciation  de  notre  part  ä  la  m^diation  teile  qu'elle  a 
6t6  formulöe  dans  la  röponse  de  Votre  Excellence  ä  la  dömarche  des  Puis- 
sances,  le  Gouvernement  Imperial  ne  voit  pas  la  n6cessit(5  d'une  pareille  in- 
tervention  ä  Bucarest,  puisque  rien  ne  s'opposerait  ä  ce  que  le  Gouvernement 
bulgare  se  conforme,  de  son  cot6,  au  point  de  vue  adoptö  par  la  Roumanie. 
Ces  objections  seront  pr6sent6es  par  1' Ambassadeur  d'AUemagne  ä  Londres 
dans  la  s6ance  de  demain.  Cependant,  le  Gouvernement  Imperial  n'entend 
pas  se  dßtacher  sur  cette  question  de  procödure  de  l'unanimitö  des  Puissances, 
dans  le  cas  oü  celles-ci  seraient  acquises  ä  la  proposition  anglaise,  car  le 
Gouvernement  roumain  est  libre  de  maintenir  sa  r6solution.i 


Nr.  cm.     Rnniänischer  Ciresantlter  in  Liondon  an  Maiorescn. 

13./ 26.  Februar  1913.  (Grünbuch  I  67.) 

Botschafter  Les  Ambassadeurs  avec  lesquels  j'ai  parle,  m'ont  dit  qu'il  serait  pr^f^rable 

gerichtliche'  ^^^   ^^  Gouvernement   roumain,    ainsi   que   le  Gouvernement  bulgare,  fassent 

Regelung  des  remettre  la  Solution  du  differend  roumano-bulgare  ä  la  d^cision  des  Grandes 
Streits.  ° 

Puissances,    autrement   le   Gouvernement   bulgare    pourrait    aussi    pr6tendre 

ne  devoir  pas  se  soumettre  ä  la  d6cision  des  Puissances.  Ministre  des  Affaires 
^^trang^res  est  absent  de  Londres  depuis  quelque  temps  et  ne  retourne  que 
vers  le  4  Mars  nouveau  style.  Avant  de  voir  le  sous-secretaire  d'Etat,  je  vous 
prie  de  me  rc^-pondre  si,  malgre  l'initiative  anglaise,  le  Gouvernement  rou- 
main dösire  que  la  proct'dure  de  la  m^diation  ait  lieu  ä  St.  P(5tersbourg  ou 
ä  Paris,  plutot  qu'ä  Londres. 

A  la  röunion  des  Ambassadeurs  demain,  les  Ambassadeurs  des  Puis- 
sances amies  soutiendront  notre  thöse  concernant  l'annexion  de  la  ville  due 
ä.  la  Roumanie. 
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Nr.  VW.     Rumänisches   Meinoraii<luiii    vom   15./2S.    Februar 

1913 1). 

(Grüiibuch  I  68.) 

Jusqu'ä  präsent,  la  Roumanie  a  gard(5  la  plus  stricte  neutralittS  pendant 
toute  la  dur6e  de  la  crise  balkanique. 

Au  döbut,  cette  attitude  6tait  d'autant  plus  indiquöe  que  les  Gouver- 
nements de  Bulgarie,  de  Serbie  et  de  Grece  n'affirmaient  d'autre  but  ä  leur 
action  que  d'amöliorer  le  sorfc  des  cong^neres  soumis  ä.  la  domination  ottomane. 

La  Roumanie,  qui  en  1877  /  78,  collaborant  avec  les  arm6es  russes, 
avait  elle-meme  gagn6  son  ind(5pendance  dans  une  guerre  contre  la  Turquie 
—  guerre  qui  marque  la  naissance  de  la  Bulgarie  moderne  —  ne  pouvait  se 
montrer  hostile  aux  efforts  d'^mancipation  d'autres  6tats  chr^tiens. 

La  neutralitö  que  nous  avons  gardöe,  malgr6  certaines  sollicitations  de 
prendre  des  mesures  menagantes  envers  notre  voisine  bulgare,  nous  a  valu 
l'expression  formelle  de  la  reconnaissance  du  Gouvernement  de  Sofia,  trans- 
mise  au  President  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  de  Roumanie 
par  le  Ministre  de  Bulgarie  ä  Bucarest,   le   26  Septembre   (9  Octobre)   1912. 

C'est,  donc,  la  deuxieme  fois  depuis  Plevna  que  la  Bulgarie  se  voit 
obligöe  de  reconnaitre  la  part  prise  par  la  Roumanie  ä  sa  formation  et  ä 
son  agrandissement. 

Tant  que  les  Grandes  Puissances  manifestaient  leur  Intention  de  main- 
tenir  le  statu-quo  et  se  d(5claraient  ouvertement  contraires  ä  tout  change- 
ment  territorial  dans  la  Presqu'ile  Balkanique;  tant  que  la  Bulgarie  elle- 
meme,  comme  l'expliquait  encore  sa  note  du  5/18  Octobre  1912,  remise  au 
Gouvernement  Roumain,  parlait  de  l'art.  23  du  Trait6  de  Berlin,  la  Rou- 
manie ne  pouvait  que  pers6v(5rer  dans  sa  neutralit6,  d'autant  plus  que  la 
note  precitee  visait  les  intörets  de  tous  les  chretiens  de  Turquie,  sans  ex- 
ception,  et  leur  promettait  „ordre,  libert6  et  progrös". 

Mais  lorsque,  apres  les  premiers   succes   des  alliös  balkaniques,   ce  lan-      Kompen- 
gage   fut  changö ;   lorsque   les  Grandes  Puissances   elles-memes,  ä  l'ancienne  ^^  erst^  seit  ^ 
formule  du  statu-quo  substitu^rent  la  formule   du   „Balkan  aux  Etats  Bai-  Aenderung  des 

Status  quo. 

kaniques* ;  lorsque,  par  lä,  le  Trait6  de  Berlin  recevait  la  plus  profonde 
atteinte,  la  Roumanie,  dont  les  grands  int6rets  dans  la  P6ninsule  Balka- 
nique 6taient  prevus  dans  ce  Traitö,  devait  l^gitimemeut  songer  ä  leur 
donner  une  nouvelle  base  dans  le  droit  public  de  l'Europe. 

Deux  intörets   de  la  Roumanie  devaient  6tre  surtout  assurös  aprös  le  Die 

renversement  de  l'ordre  des  choses  (5tabli  en  1878.  ^in^rllt^T 

I.  —   C'^tait,   d'abord,  le  sort  futur  des  „Roumains"    de  Turquie,  ainsi  l.  Die  Kutzo- 
dösignös   ä  l'art.   4  du  Trait6   de  Berlin,  appel6s  aussi  Mac6do-Roumains  ou     ^^  ^^  ®°' 
Koutzo-valaques,  plac6s  eux-memes   sous   la  sauvegarde   de  l'art.  23  et  des- 
tinös  maintenant  ä  changer  de  domination. 


^)  Vgl.  demgegenüber  Caleb,  le  conflit  roumano-bulgare  et  le  droit 
des  gens  in:  Revue  de  droit  international  et  de  legislation  coniparee, 
2e  s6rie,  XV  333  sq.;  445  sq. 
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Quoique  la  Sublime  Porte  n'ait  jamais  eu  recours   ä   I'avis  de  la  Com- 

mission  Europeenne  pr(5vue  par  l'art.  23,  n^anmoins  les  Roumains  de  Turquie 

jouissaient  de  fait,  sous  le  regime  ottoman,  d'une  certaine  protection  de  l'ad- 

ministration.     Leurs  communaut6s  distinctes  avaient  6t6  reconnues   officielle- 

ment,    leurs   öglises   et   ecoles    ötaient   entretenues,    au   vu   et   au   sü  de  la 

Sublime  Porte,   par  le   budget  de  l'Etat  roumain.    Depuis  1864  d6jä,  mais 

depuis  son  ind^pendance  surtout,  la  Roumanie   a  fait,   ann^e  par   annöe,   de 

grands  sacrifices  pour  ses  congenferes  de   Turquie,   et   le  budget  roumain  ac- 

tuellement  en  exercice  depuis  le  1/14  Avril  1912,  prövoit,  ä  l'art.  13,  le  mon- 

tant  des  „subventions  accordees  aux  6coles  et  6glises  roumaines  de  Turquie". 

ri.  Ent-  n.  —    C'6tait,   ensuite,   la  fronti^re  qui  S(5pare  la  Dobrogea  de  la  Bul- 

schädigung  .  '  j  ^l  r  o 

für  den  Aus-   garie,  irontiöre  impos6e  aux  deux  Etats  par  le  Traitö  de  Berlin,  sans  que  leur 

Gründe'dafür.   ^?r(5ment  ait  6t6  demandö  et  sans  qu'il  ait  6t6  tenu  compte  des  protestations 
de  la  Roumanie. 

Au  sein  du  congr^s  de  Berlin  meme,  des  voix  s'^levörent,  comme  Celles 
de  la  France  et  de  l'Italie,  pour  constater  que  la  Roumanie,  apr^s  une  guerre 
glorieuse  pour  eile,  avait  6t6  trait^e  „un  peu  durement",  et  pour  röclamer 
notamment  en  sa  faveur  une  fronti^re  meilleure,  qui  comprendrait  Silistrie. 
Dans  la  Commission  Europeenne,  röunie  pendant  l'automne  de  l'ami^e 
1878,  le  d6l6gu6  anglais  Colonel  Home  exprime  l'opinion  que,  quoique  Si- 
listrie ait  6t6  laiss^e  en  dernier  lieu  par  le  congr^s  ä  la  Bulgarie,  nöanmoiiis 
la  proposition  de  Mr  Waddington,  ins6r6e  au  protocole,  prouvait  que  le  con- 
grös  avait  en  definitive  entendu  que  la  fronti^re  partit  d'un  point  pr^s  de  Si- 
listrie, point  qui  serait  le  plus  propice  ä  l'etablissement  d'un  pont.  Le  d6- 
iegu6  d'Angleterre  appuyait.  ainsi,  la  legitime  demande  roumaine  exposöe  ä 
la  commission  par  deux  mömoires,  et  d'apr^s  laquelle  le  point  d'attache  sur 
le  Danube  devrait  presque  toucher  ä  Silistrie,  car  c'est  seulement  par  cet 
endroit  que  la  Roumanie  pourrait  facilement  communiquer  avec  sa  nou- 
velle  province.  Plus  ä  Test,  les  marais,  les  lacs  et  lies,  dösignös  sous  le  nom 
de  Balta,  qui  avoisinent  Calarasi,  rendraient  tr^s  difficiles  les  Communica- 
tions entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  rive  roumaine.  C'ötait  lä  le  minimum 
des  dösiderata  de  la  Roumanie,  minimum  impos6  par  le  fait  que  le  congräs 
avait  en  dernier  lieu  abandonn6  Silistrie  au  nouvel  Etat  Bulgare.  Sans  cela, 
le  point  de  vue  roumain  eut  6t6  que  le  point  d'attache  sur  le  Danube  fut 
port6  ä  rOuest  de  Silistrie,  entre  Tataritza  et  Aidemir,  comprenant  donc  Si- 
listrie. En  amont  de  Silistrie,  en  effet,  les  rives  sont  fermes,  le  lit  du  Danube 
est  net  d'obstacles  et  la  construction  d'un  pont  s'effectuerait  dans  des  con- 
ditions  avantageuses.  Pour  obtenir  que  le  point  d'attache  fut  porte  ä  VOuest 
de  Silistrie.  malgrä  le  texte  de  l'art.  46  du  Traitö  de  Berlin,  la  Roumanie 
cita  un  pr6c6dent  relatif  ä  la  fronti^re  de  la  Bessarabie,  fix6e,  le  7  Janvier 
1857 1),  par  un  protocole  qui  rempla^ait  le  texte  de  l'art.  20  du  Traite  de  Paris. 


1)  Martens,   NRG.  XV  793.     Dort  ist   als  Datum  der  6.  Januar  1857 
genannt. 
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Les  raisons  fournies  par  la  Roiimanie  dans  les  deux  mt'moires  präsentes 
ä  la  commission  en  1878^),  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur.  Elles  ont  6t6 
renouvel^es  par  la  Roumanie  dans  les  mömoires  prösentös  ä  la  Commission 
technique  europ6enne  en  1879  2).  La  Roumanie  n'y  a  jamais  renoncö.  Silis- 
trie  se  trouve  en  face  de  la  seiile  communication  naturelle  de  la  Roumanie 
sur  le  Danube  pour  une  zone  de  130  kilom^'tres ;  c'est  le  seul  point  avec  le- 
quel  toute  communication  ne  se  trouverait  pas  interrompue  au  temps  oü  la 
navigation  est  suspendue;  c'est  le  seul  lieu  propre  ä  l'etablissement  d'un 
pont  destin6  ä  relier  les  deux  rives. 

Malgr6  les  insistances  du  Gouvernement  Roumain,  malgrö  I'avis  favo- 
rable  de  plusieurs  d6l^gu6s  des  Grandes  Puissances  dans  les  commissions  de 
1878  et  1879,  non  seulement  Silistrie  fut  laiss6e  ä  la  Bulgarie,  mais  encore 
ce  n'est  qu'ä  grande  peine  que  la  Roumanie  put  occuper  les  hauteurs  envi- 
ronnantes  d'Arab-tabia,  qu'elle  dötient  encore. 

Ce  qui  plus  est,  bien  que  l'art.  11  du  Traitö  de  Berlin  ait  express6ment 
stipule  que  toutes  les  anciennes  forteresses  seraient  rasöes  et  que  de  nou- 
velles  ne  pourraient  etre  construites,  la  Bulgarie,  restöe^en  possession  de  Si- 
listrie, a'construit  de  nouveaux  travaux  de  fortification  au  Sud  et  ä  l'Ouest 
de  Medjidiö-tabia. 

En  signant,  en  1886,  avec  la  Bulgarie  six  protocoles  pour  la  d^limita- 
tion  de  la  frontifere  de  la  Dobrogea,  la  Roumanie  n'a  pas  manqu6  de  rap- 
peler qu'elle  entendait  se  limiter  ä  un  bornage  mat6riel  sur  le  terrain  de  la 
frontiere  teile  qu'elle  avait  et6  impos«5e  par  les  Puissances,  et  les  nc^gociations 
de  1884  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumanie  en  vue  de  la  d^limitation,  avaient 
(5clioue  justement  parce  que  la  Bulgarie  aurait  voulu  trancher  en  principe 
la  question  de  la  d6limitation,  tandis  que  la  Roumanie  n'entendait  qu'ap- 
pliquer,  sans  la  discuter,  la  fronti^re  qui  lui  avait  6t6  inipos6e  contre  sa  volonte. 
Silistrie  est  devenue  ainsi,  pour  la  Roumanie,  le  Symbole  d'une  injustice 
commise  düs  l'abord  par  l'Europe,  et  d'une  menace  effectuee  ensuite  par  la 
Bulgarie. 

Cette  menace  est  encore  accentuöe  par  les  documents  officiels  bulgares, 
qui  ne  cessent  de  pr^voir  une  Eventuelle  annexion  de  la  Dobrogea  ä  la  Bul- 
garie. Dans  son  etude  „La  Roumanie  et  son  arm^e",  l'etat-major  bulgare  a 
soin  de  noter  „qu'il  n'existe  pas  d'obstacle  naturel  qui  separe  la  Dobrogea 
de  la  Bulgarie  du  Nord",  et  le  Colonel  Cantargief,  dans  son  cours  de  g6o- 
graphie,  enseigne  aux  6l6ves  de  l'öcole  militaire  que  sous  le  nom  de  Dobro- 
gea, les  Roumains  entendent  ceite  partie  de  la  Bulgarie  du  Nord  qui  leur 
a  et6  c6d(5e  aprös  le  TraitE  de  Berlin". 


1)  Correspondence  respecting  the  European  commissions  appointed  for 
the  demarcation  of  frontier  under  the  treaty  of  Berlin.  Presented  to  botli 
Houses  of  Parliament  by  Command  of  Her  Majesty,  1879.  Pages  77  et  78. 

2j  Further  correspondence  respecting  the  Eui'opean  Commissions,  etc. 
(Suite  au  livre  bleu  precödent).  Preseate  au  Parlement  anglais  en  1880. 
Pages  416,  425,  439,  441. 
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Dans   le  „Manuel  pour  Ics  jeunes   soldats  de  toutes   armes",   approuvß 

par   le  Minist^re   de  la  guerre  bulgare  sous   le  No.  75   du  14  Mars  1907   et 

re('()mmand(5  aux  cliefs  de  troupes  par  des  circulaires  du  21  Mars  1907  et  du 

10  Mars  1908,  se  trouve  une  carte  de  la  „Bulgarie  iudivisible",  sur  laquelle 

la  Dobrogea  est  portee  sous  le  titre  „Parties  de  la  Bulgarie  non  encore  de- 

livröes". 

Die  mangelnde  Pourtant,  cette  Dobrogea  nous  a  6t6  donnee  en  1878  en  behänge  de  la 

fähigkeft^der"  Bessarable  et  alors  que  du  sang  de  nos  soldats  naissait  la  Bulgarie  moderne. 

nordlichen     g^g  j^Q^g  ^  ^^^  donnee  avec  une  frontiere  que  nous  n'avons  cesse  de  declarer 
Dobrudscha.  ^ 

insuffisante    et    qui    nous    a    ete    impos6e.      Aprf'S    rannexion,    nous    n'avons 

6pargn6  aucun  sacritice  pour  relier  (itroitement  au  royaume  la  nouvelle  pro- 
vince.  Le  pont  jete  ä  tant  de  frais  sur  le  Danube  ä  Cernavoda,  n'est  pas 
tout  ä  fait  k  l'abri  d'une  attaque,  et  le  trou  b6ant  de  Silistrie  reste  une  porte 
ouverte  aux  mains  6trangeres.  Ce  pont  si  peu  couvert  est  cependant  notre 
unique  voie  de  terre  vers  notre  unique  debouche  ä  la  Mer,  vers  ce  port  de 
Constantza,  autre  grande  oeuvre  qui  exigea  tant  de  millions  et  dont  le  com- 
merce de  la  Roumanie  n'est  pas  le  seul  ä  tircr  profit.  La  veille  möme  enfin 
que  la  crise  balkanique  6clatät,  nous  avons  d^finitivement  associö  ä  la  vie 
constitutionnelle  du  royaume  les  habitants  de  cette  province  que  nous  avions 
outUl^e  non  seulement  pour  nos  propres  besoins  6conomiques,  mais  aussi 
pour  ceux  de  l'Europe  entiere. 

Et  cette  Dobrogea,  qui  est  donc  bien  roumaine  par  les  droits  du  sang 
versö,  comme  par  ceux  du  travail,  est  dominee  par  Silistrie,  qui  au  XIV -e 
si6cle  faisait  partie  de  la  Valachie,  qui  garde  les  vestiges  des  oeuvres  de  pi6t6 
et  de  bienfaisance  dues  ä  la  generosite  des  Princes  Roumains,  et  oü,  enfin, 
en  1870  encore,  fonctionnait  une  ecole  roumaine,  dont  d6pendaient  les  ecoles 
roumaines  des  villes  de  Härsova  et  de  Rassova  et  des  villages  d'Ostrov,  Bugeac, 
Satul  Nou,  Oltina,  Aliman.  C'est  que,  comme  le  constataient  les  d6legues 
de  Russie  au  sein  mSme  du  congrös  de  Berlin,  „De  Rassova  ä  Silistrie  il  y  a 
une  bände  de  terrain  sur  laquelle  la  population  roumaine  est  assez  nom- 
breuse"  ^). 

En  1878,  il  y  a  34  ans,  la  ville  de  Silistrie,  d'apres  les  6valuations  du 
Colonel  Home-),  comptait:  7.000  musulmans,  2.500  roumains  et  1.500  bul- 
gares.  Depuis  l'annexion  de  Silistrie,  ces  proportions  ont  naturellement 
chang(5,  cependant  la  population  bulgare  ne  repr(5sente  encore  aujourd'hui  que 
la  moitie  de  la  population  totale.  Le  dernier  recensement  bulgare  connu 
et  qui  date  du  81  Decembre  1905,  accuse  ä  Silistrie  seulement  12.0G5  ha- 
bitants, dont  (j.14.3  bulgares,  4.136  turcs  et  le  reste  d'autres  nationalitcs. 
Si  de  1878  ä  1906,  soit  en  28  ans,  la  population  de  Silistrie  n'a  augmente 
que  dans  la  proportion  de  11.000  ä  12.00'J  habitants,  il  est  difficile  de  croire. 


1)  Protocüle  X  du  Congrfes  de  Berlin,  1  Juillet  1878. 
2j  Protocole  VIII  de   la  Commission   de  delimitation,    Constantiuople  le 
26  Novembre  1878. 
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comme  raffirment  les  journaux  bulgares,  que  cette  ville  compte  aujourd'hui 
une  Population  de  20.000  ämes,  soit  une  augmentation  de  presque  8.000 
liabitants  en  8  annees.  Du  reste,  il  ne  manque  pas  de  voix  bulgares  qui 
avouent  que  Silistrie  „est  de  plus  en  plus  en  d6cadence,  comme  d'ailleurs  ä 
peu  pr^s  toutes  les  localitös  bulgares  de  la  rive  du  Danube". 

Une  autre  affirmation  des  journaux  m^rite  aussi  d'etre  examin6e  de 
plus  pr^s.  On  parle  des  sacrifices  exceptionnels  de  la  garnison  de  Silistrie 
pendant  la  guerre  actuelle.  De  fait,  le  regiment  de  Silistrie  porte  le  nom 
,,Dobrogea";  il  a  ete  au  feu  ä  Lul6-Bourgas  et  a  perdu  relativement  peu 
d'hommes.  Les  grandes  pertes  ont  ätö  essuyöes  par  les  r6giments  de  Rous- 
tchouk,  de  Vidin  et  de  Plevna,  dont  les  deux  premiers  comptaient  beaucoup 
de  Roumains. 

Et  enfin,  Silistrie  entre  les  mains  des  Roumains  est  exclusivement  un 
moyen  de  dc^fense  pour  eux,  jamais  eile  ne  peut  etre  un  point  d'attaque  con- 
tre  la  Bulgarie;  la  zOne  d'action  de  la  Roumanie  serait  ä  200  kilometres  ä 
J'Ouest.  Au  contraire,  SUistrie  entre  les  mains  des  Bulgares  est  un  point  of- 
fensif  contre  la  Roumanie.  II  suffirait  de  cette  simple  constatation  pour  re- 
soudre  un  differend  relatif  ä  cette  petite  ville  autrement  insignifiante,  s'il 
s'agit  d'arriver  ä  une  entente  amicale  entre  les  deux  Etats  voisins. 

Passant  ä  un  autre  ordre  d'idees,  il  parait  Evident  que,  dans  la  pensee 
du  Congres  de  Berlin,  il  y  avait  une  corrölation  entre  l'etendue  de  l'Etat 
Bulgare  nouvellement  constitue  et  les  limites  de  la  province  attribu6e  ä  la 
Roumanie.  Si  la  Roumanie  n'a  pas  eu  alors  Roustchouk  ou  Tourtoukaia, 
malgr6  la  presence  indiscut^e  d'6l6ments  roumains  en  ces  regions  et  l'existence 
en  cette  derni^re,  de  nos  jours  encore  d'une  6cole  roumaine  entretenue  aux 
frais  du  budget  roumain ;  si  eile  n'a  mSme  pas  eu  Silistrie,  malgrö  les  con- 
siderations  exposöes  ci-dessus,  c'est  que  les  limites  de  la  nouvelle  Bulgarie, 
ci Institute  par  l'art.  1-ei'  du  Traitö  de  Berlin,  „en  principaut6  autonome  et 
tributaire",  etaient  elles-memes  röduites  beaucoup  en  degä  des  aspirations 
du  peuple  bulgare  et  du  Traitö  pröliminaire  de  San  Stefano.  II  en  eut  6te 
autrement,  sans  doute,  si  la  Bulgarie  avait  acquis  dfes  lors  les  frontieres 
qu'elle  semble  devoir  s'assurer  par  la  guerre  actuelle  et  qui  ne  sauraient  se 
justifier  dans  leur  ensemble  par  des  considörations  ethnograpbiques. 

n  reste  certain  que  la  part  prise  par  l'armöe  roumaine  ä  la  guerre  de 
1877—78,  ä  laquelle  la  Bulgarie  doit  son  existence,  de  meme  que  la  neu- 
tralitö  de  la  Roumanie,  qui  a  puissamment  contribue  au  succes  des  armöes 
bulgares  pendant  la  crise  balkanique  actuelle,  ont  6t6  des  facteurs  d6cisifs 
aux  yeux  m§mes  des  cercles  actuellement  dirigeants  de  la  Bulgarie,  puisque, 
avant  meme  que  la  Roumanie  ait  formul6  offlciellement  ses  exigences  quant 
ä  la  Situation  future  des  Mac(5do-Roumains  et  ä  la  rectification  de  frontiere, 
la  seule  pression  des  circonstances  nouvellement  crö^es  et  la  Situation  que  la 
Roumanie,  sous  le  regne  du  Roi  Charles,  s'est  assur(§e  en  Europe,  ont 
determinö  le  President  du  Sobrani^,  Mr  Daneff,  en  route  pour  Londres,  ä 
s'arreter  ä  Bucarest.     Ayant  assiste,  le  26  Novembre  1912,  ä  l'ouvertui'e  du 
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Parleinent  roumain,  re^u  en  aiulience  par  S.  M.  le  Koi  Charles,  Mr.  Daneff 
a  eu  avec  les  hommes  d'Etat  rouraains,  notamment  avec  le  President  du 
Gonseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  des  entretiens  —  sans  forme  obli- 
gatoire,  il  est  vrai  —  dans  lesquels  il  a  abordö  le  premier  la  question  des 
Mac6do-Roumains,  aussi  bien  que  celle  de  la  rectification  de  frontiöre.  II  a 
constatä  la  possibilit6  d'un  arrangement  facile  au  sujet  des  öglises  et  6coles 
des  Macödo-Rournains  qui  passeraient  sous  la  domination  bulgare  et,  quant 
k  la  rectification  de  fronti^re,  tout  en  aUfirmant  qu'il  ne  pouvait  s'agir  ni 
de  compensations,  ni  de  ligne  strategique,  il  a  laisse  entrevoir  une  Solution 
qui  remplacerait  l'ancienne  fronti^re,  impos(5e,  par  une  autre,  librement 
consentie. 

Des  cette  premiere  entrevue,  le  President  du  Gonseil,  Ministre  des  Af- 
faires Etrangferes  de  Roumanie,  a  toucli(3  la  question  de  Silistrie  au  point  de 
vue  de  la  signification  morale  et  politique  qu'elle  presentait  pour  la  Rouma- 
nie, s'il  s'agissait  d'arriver  ä  un  arrangement  amical  et  föcond  pour  l'avenir 
de  deux  Etats  voisins. 

C'est  depuis  lors  que  les  pourparlers  entre  les  deux  Gouvernements  ont 
pris  une  forme  oflicielle.  Mr  Daneff  a  regu  mandat  de  traiter  avec  le  fonde 
de  pouvoirs  roumain  Mr  Misu,  nouveau  Ministre  de  Roumanie  ä  Londres. 

La  question  des  Mac6do-Roumains  a  trouve,  dös  le  commencement  des 
n^gociations,  une  Solution  acceptable  . . .  {folgt  Text  des  Londoner  Protokolls.) 

En  faisant  cette  citation,  extraite  textuellement  du  protocole  de  Lon- 
dres, le  Gouvernement  Roumain  considöre  que  tout  ce  qui  a  6t6  convenu  entre 
les  d^legues  des  deux  Etats  est  acquis  et  que  le  diff^rend  roumano-bulgare  se 
r6duit  aux  points  sur  lesquels  les  d6l^gu^s  respectifs  ne  sont  pas  tomb6s  d'accord. 

Dans  la  derniöre  Conference  qui  a  eu  lieu  ä  Sofia  entre  le  Ministre  de 
Roumanie,  Mr  D.  J.  Ghika,  et  les  d6l6gu6s  bulgares,  MM  Daneff  et  Sarafoff, 
le  2/15  Fövrier  1913,  ces  derniers  ont,  il  est  vrai,  declar^  leurs  oBres  „nulles 
et  non  avenues  au  cas  oü  les  n^gociations  en  cours  n'aboutiraient  pas",  les- 
dites  off  res  6tant  faites  „dans  le  but  d'arriver  ä  un  accord  ä  l'amiable  et 
aussi  prompt  que  possible  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumanie".  Mais  le  Gou- 
vernement Roumain  est  d'avis  que  la  mödiation  des  six  Grandes  Puissances 
ne  peut,  övidemment,  etre  consid^r^e  que  comme  la  continuation  des  essais 
faits  pour  arriver  ä  un  accord  ä  l'amiable  et  que,  donc,  les  points  sur  les- 
quels un  accord  s'est  stabil  etant  acquis,  le  difförend  est  limitö  actuelle- 
ment  par  les  dernieres  concessions  bulgares,  d'une  part,  et  les  dernieres 
demandes  roumaines,  d'autre  part. 

A  ce  point  de  vue,  le  Gouvernement  Bulgare  a  conc(?de  jusqu'ici:  .  .  . 
(folgen  die  näheren  Angaben). 

Une  Observation  qui  s'impose,  aprös  les  offres  mentionn6es  ci-dessus 
sous  a)  et  d),  c'est  que  la  ville  meme  de  Silistrie,  <5trangl6e  comme  une  es- 
pöce  d'enclave  au  bas  des  fortifications  roumaines,  n'a  plus  de  viabilitö  sous 
la  domination  bulgare  et  ne  peut  avoir  d'avenir  que  par  son  annexion  ä  la 
Roumanie. 
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Le  diff^rend  ä  trancher  entre  les  deux  Etats  ne  consiste  donc  plus  qu'en 
ce  qua  la  Roumanie  demande  une  ligne  fronti^re  ayant  sont  point  de  depart 
ä  quelques  kilomötres  ä  VOuest  de  Silistrie,  comprenant  donc  la  ville  meme 
de  Silistrie,  et  aboutissant  ä  Balcik  sur  la  Mer  Noire. 

Les  arguments  de  la  Roumanie  pour  justifier  sa  demande  d'annexion 
de  Silistrie,  ont  6t6  expos6s  plus  haut. 

Si  la  Roumanie  demande  que  le  point  d'attache  de  sa  frontifere,  du  c6t6 
de  la  Mer  Noire,  soit  descendu  ä  Balcik,  c'est  que  pour  mettre  l'important 
port  commercial  de  Constantza  ä  l'abri,  il  lui  faut  sur  la  Mer  Noir  un  port 
militaire,  et  que  Mangalia,  trop  rapprochöe  de  la  fronti^re  actuelle  et  trop 
exposee  en  outre  aux  vents  du  Nord  et  de  l'Est,  n'est  pas  propre  ä  une  teile 
destination,  comme  le  serait  un  endroit  situe  ä  l'Ouest  de  Kaliakra. 

Reste  ä  expliquer  pourquoi  la  Roumanie  qui,  dans  le  protocole  de 
Londres,  pr6cise  la  ligne  frontiöre  Tourtouka'ia— Balcik,  se  declare  satisfaite 
aujourd'hui  par  la  cession  de  la  ligne  Silistrie — Balcik.  L'explication  en  est 
simple  et  doit  etre  connue  par  le  Gouvernement  Bulgare  et  son  deK'gue 
Mr  Daneff,  parce  qu'elle  resulte  du  fait  de  la  Bulgarie  meme. 

En  effet,  le  28  Decembre  1912  (10  Janvier  1913),  le  Ministre  de  Bul- 
garie ä  Bucarest,  sur  la  base  des  Instructions  que  Mr  GuecJioff,  President  du 
Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  venait  de  lui  envoyer  de  Sofia,  a 
exprime  au  President  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangferes  de  Rou- 
manie :  „Vardent  desir  du  Gouvernement  Bulgare  de  conclure  avec  la 
Roumanie  une  Convention  des  plus  larges,  qui  garantit  Vinteret  et  la 
dignite  des  deux  £tats".  D'autre  part,  Mr  Guechoff  avait  fait  savoir  au 
Ministre  de  Roumanie  ä  Sofia  que  Mr  Daneff,  ä  Londres,  avait  6t6  instruit 
de  ce  desir  du  Gouvernement  Bulgare. 

C'est  en  vue  d'une  Eventuelle  proposition  concrete  de  cette  „Conven- 
tion des  plus  larges",  que  Mr  Misu  a  du  formuler  le  maximum  des  de- 
mandes  de  la  Roumanie,  contre-partie  naturelle  des  demandes  bulgares  pos 
siules,  et  en  quelque  sorte  annoncöes.  Mais,  puisque,  depuis  lors,  aucune 
suite  n'a  Et6  donnee  au  desir  exprimö  par  Mr  Guechoff,  et  que  Mr  Daneff 
n'en  a  meme  pas  fait  mention  aux  d^lEgut's  roumains,  ä,  Londres  et  ä  Sofia, 
il  est  clair  que  la  Roumanie  se  borne  au  minimum  de  ses  exigences,  la  ligne 
Silistrie— Balcik,  dont  le  fondement  a  6te  expose  dans  les  pages  pröcedentes. 

En  terminant  ce  memoire,  il  est  peut-etre  juste  de  constater  que  la 
Roumanie,  depuis  les  34  ans  de  son  existence  comme  Etat  indöpendent,  n'a 
cess6  un  seul  instant  d'etre  un  des  facteurs  les  plus  signalEs  de  l'ordre  eu- 
ropöen  dans  cette  partie  de  TOrient.  Sa  politique  internationale  a  Et6  tou- 
jours  dirig^e  dans  le  sens  de  la  paix,  et  son  Souverain  a  6t6  plus  d'une  fois 
sollicitö  et  a  pu  effectivement  contribuer  ä  la  sauvegarder,  ä  TaccElörer  ou 
ä  localiser  la  guerre. 

La  täche  a  €t€  souvent  ardue,  et  particuliferement  pendant  les  derniers 
cinq  mois.  Ce  n'^tait  pas  seulement  l'importance  de  int6r§ts  trait^s  avec 
le  Gouvernement  Bulgare  qui  rendait  la  Situation  difficile,  c'ötait  aussi  la 
maniöre  de  proc^der  employ^e  par  nos  voisins  dans  ces  pourparlers. 
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Nous    navons    cepeudant    pas    perdu   l'espoir   d'arriver  ä   un    arrange- 

ment  ä  Tamiable  avec  la  Bulgarie,   6tant   convaincus   qu'un  pareil   arrange- 

ment  rC'pond  le  mieux  aux  vöritables  int6r6ts  des  deux  pays,  pour  le  präsent 
et  surtout  pour  ravenir. 

Nr.  CT.     Rumänischer  Gesandter  in  Berlin  au  Maiorescu. 

15./28.  Februar  1913.     (Grünbuch  I  76.) 

Deutschland  Secr^taire  d'Etat  nous  confie   qu'il   est  intervenu  directement  aupr^s  du 

für  Abtretung  Mlnistre  des  Affaires  Etrang^res   de  Russie   pour   obtenir   son   adh^sion  ä  ce 

Silistrias.      q^g  ^g^  yllle  de  Silistrie  seit  c6d6e  ä  la  Roumanie,  bien  entendu  sous  la  röserve 

de  concessions  de  notre  part  du  c6t6  de  la  Mer  Noire.    Auswärtiges  Amt  fait 

et  fera  tout  ce  qu'il  est  possible  dans  cette  direction  et  il  agit  aussi  aupres 

du  Cabinet  de  Londres.     D'autre   part,   Son  Excellence  est   d'avis   qu'il   sera 

impossible    de    faire   accepter    par   l'unanimitö   des   Puissances    la  mödiation 

teile   qu'elle  a  6t6   formul^e   par  notre  Gouvernement,   parce   que  la  plupart 

des  Cabinets  ne   veulent  pas  s'exposer  ä  l'^^ventualit^  que  leur  Intervention 

aboutisse  ä  un  6chec.    Que  dois-je  röpondre? 

Mr.  CVI.  Die  bulgarische  Antwort.  (Bericht  Maiorescus  an  den  König.) 
17.  Februar/2.  März  1913.     (Grünbuch  I  77.) 

„Le  Gouvernement  Bulgare  a  fait  la  röponse  suivante  ä  la  pro- 

positioD  que  lui  avaient  adressöe  les  six  Grandes  Puissances,  ä  l'occasion  du 
diff^rend  Roumano-Bulgare : 

Le  Gouvernement  Bulgare,  confiant  dans  l'esprit  de  haute  6quit6  des 
Grandes  Puissances,  accepte  la  proposition  de  s'en  remettre,  pour  la  Solution 
du  conflit  Roumano-Bulgare,  ä  la  döcision  des  six  Grandes  Puissances,  pourvu 
que  le  Gouvernement  Roumain  l'accepte  ägalement. 

L'acceptation  par  le  Gouvernement  Bulgare  de  la  proposition  formul6e 
par  les  Grandes  Puissances,  se  trouve  ainsi  subordonnöe  ä  l'acceptation  de 
cette  meme  proposition  par  le  Gouvernement  Roumain. 

II  appartient,  en  consöquence,  au  Gouvernement  Roumain  de  faire  con- 
naitre  si,  pour  häter  la  Solution  du  conflit  Roumano-Bulgare,  il  est  dispos6 
ä  s'en  remettre  ä  la  d^cision  des  six  Grandes  Puissances". 

Xr.  CVII.     Zirkulardepesche  Maiorescus  an  die  runiänischen 
Negationen  bei  den  Großmächten. 

20.  Februar /ö.  März  1913.  (Grünbuch  I  79.) 
Dimanche  dernier  Mr  BlondeV),  au  nom  de  ses  collegues  des  Grandes 
Puissances,  a  demandö  si  la  Roumanie  accepte  la  formule  bulgare  de  sou- 
mission  pröalable  ä  la  d6cision  des  Grandes  Puissances;  j'ai  r^pondu  que  je 
ne  vois  pas  la  n6cessit6  de  changer  notre  acceptation  de  la  mediation  pro- 
pos6e   ant^rieurement    et   que,    du   reste,   nous   admettons   que  la   Bulgarie 


1)  Französischer  Gesandter  in  Bukarest. 
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accepte  dans  le  meme  sens.     Vous  prie  d'insister  pour  häter  la  Solution   de 

l'affaire  pour  qu'on  prenne  au  plus  vite  l'initiative  de  convoquer  ä  St.  Paters-  -Mediations"- 

.  .      Konferenz  in 

bourg  la  coni6rence   pour  la  mödiation   et   faire   donner   au  plus   vite   1  avis    Petersburg, 
sur  le  difförend,  lequel  avis  sera,   en   tout   cas,    du   plus  grand   poids,  quelle      Nur  Eat! 
qu'en  soit  la  formule.     Chaque  jour  de  retard  augmente  la  tension  entre  les 
deux  pays  et  rend  la  täche  plus  difficile  ä  ceux  qui  dösirent  sinc^rement  la  paix. 

Nr.    CVIII.       Der     riiinänisclie     Gesandte     am     Quiriual     an 
l^Iaiorescu. 

23.  Februar/ 8.  März  1913.    (Grünbuch  I  82.) 
Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  le  Marquis  di  San  GiuUano.     Je  lui  Silistria  con- 

.  ,      .       „      .  dicio  sine 

ai  remis  le  memoire,    en  insistant   sur  la   prompte  convocation   de   la  ConI6-      qua  non. 

rence  pour  la  m^diation  ä  St.  Pötersbourg.     J'ai  appuy6  derechef  et  soulignö 

la  n^cessit^  d'obtenir   notre  minimum   avec   la  ville  de  Silistre,   comme  seule 

mani^re    pour   les  Puissances    de   consolider   une   Situation   pacifique  durable 

dans  le  complexe  balkanique.     Le  Marquis  di  San  GiuUano  a  r6dig6  devant 

moi   un    t^l^gramme   aux   Ambassadeurs   d'Italie   en   vue   de   la   convocation 

d'urgence  de  la  Conference  ä  St.  P^tersbourg.     Je  lui   ai  pos^   ensuite  uette- 

ment  la  question :    si   nous   pouvions   compter   sur   l'appui   ferme   du  d6l6gu6 

italien  ä  la  conförence   de   la   m6diation   en  vue   d'obtenir   le   minimum  avec 

Silistrie. 

La  r^ponse   du  Ministre  a  6t6   des   plus  favorables:    .Le  Gouvernement  Dreibund  auf 

selten  Bu- 

italien,  m'a  dit  le  Marquis  di  San  GiuUano,  aussi  bien  que  les  cabinets  de      mäniens. 
Vienne  et  de  Berlin  soutiendront  votre  point  de  vue  ä  la  Conference". 

...  La  d^cision  des  Puissances   m6diatrices  ne   pourra   etre   prise  qu'ä 
l'unanimitö. 

Nr.  CIX.    Der  rumänische  Gesandte  in  Belgrad  an  Maiorescu. 

23.  Februar/ 8.  Mära  1913.    (Grünbuch  I  83.) 
Je   viens   d'apprendre   de   plusieurs   cot6s   que  la  Serbie  traite  avec  les    Gerücht  von 
Grecs  pour  conclure  une  alliance  defensive  contre  la  Bulgarie.     Tant  le  Gou-     griechisch- 
vernement  que  le  Ministre  de  Grece   sont,   bien  entendu,   imp6n6trables.     Ce     ^De^ensiv" 
dernier  passe  chaque  jour   plusieurs  heures  au  Ministere   des  Affaires  Etran-  allianz  gegen 
göres.     Les  Gouvernements   serbe  et   bulgare  traitent,    depuis  quelque  temps, 
pour   fixer    entre   eux    une    autre    fronti^re    que   celle   pr^vue    par    le    traite 
d'alliance.     On  croit  qu'ils  arriveront  ä  une  entente. 

Nr.    CX.        Der      rumänische     Gesandte     in     Petersburg     an 
Maiorescu. 

28.  Februar/ 13.  März  1913.    (Grünbuch  I  85.) 

Relativement   ä   la  Conference,    le  Ministre   des  Affaires  Etrangferes  n'a    Elnstimmig- 
.  ,  T-i«^,i  1-  keitsprinzip. 

pas  encore  pris  des  dispositions,  a  cause  des  dimcultes  de  procedure,  motivees 

par  la  proposition  de  TAllemagne  que  la  decision  soit  prise  ä  l'unanimite  au 
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Die  Stellung- 
nahme der 
Mächte. 


lieu  de  majorit6,  plus  facile  ä  obtenir.  II  espere  pouvoir  convoquer  la  r^union 
dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine.  Quant  ä  la  question  de  Silistrie. 
autant  que  j'ai  pu  m'en  rendre  compte  ä  cette  heure,  Tattitude  ä  notre  6gard 
de  la  Grande  Bretagne  sera  francliement  hostile,  celle  de  la  France  contraire 
et  Celle  de  la  Russie  ind^cise.  L'une  des  grandes  difficult^s  proviendra  de 
lantagonisme  entre  les  deux  groupes  des  Puissances.  .  .  . 


Die  serbisch- 
bulgarische 
Spannung. 


Nr.  CXI.     Der  runiäuisclie  Miniister  in  Belgrad  an  3Iaiorescn. 

7./20.  März  1913.    (Grünbuch  I  88.) 

Le  Secr^taire  g^nöral  du  Ministere  des  Afiaires  Etrangeres  vient  de  me 
dire  que  le  Gouvernement  russe  a  fait  savoir  ä  Sofia  que  Mr  Daneff  peut 
se  dispenser  daller  ä  St.  P6tersbourg.  oü  sa  pr^sence  n'est  nullement  nöces- 
saire  pour  la  Solution  du  diSörend  bulgaro-roumain.  Le  g^n^ral  Radko 
Dimitrieff  a  6t6  envoy6  en  Russie  pour  la  question  de  la  dölimitation  des 
frontieres  entre  les  alli^s  qui,  d^cid^ment,  ne  peuvent  plus  sentendre.  Toutes 
les  personnes  avec  qui  j'ai  parl6  de  cette  affaire,  m'ont  d^clar^  que.  du  gö- 
n6ral  au  dernier  soldat,  tous  les  Serbes  sous  les  armes  refusent  de  quitter 
Monastir  et  les   autres  villes   exig6es   par  les  Bulgares,   et  präfereront   de  se 

faire  tuer  par  Savoff  plutot  que  de  renoncer  ä  ce  qu'ils  ont  conquis 

Le  Ministre  de  Bulgarie  est  rentr6  hier  de  Sofia  fort  d^couragö  et  ne  sait 
plus  quelle  attitude  prendre  vis-ä-vis  des  Serbes,  dans  lesquels  il  ne  trouve 
plus  que  des  ennemis  .... 


Die 

zukünftigen 

Aufgaben 

Bulgariens. 


9fr.  CXII.     Zirkulardepesche  Ulaiorescns  an  die  runiäni^iielie 
liCgation  vom  8./ 31.  Hlärz  1913. 

(Grünbuch  I  89.) 

L'un  des  argunients  qui,  dans  le  diff6rend  roumano-bulgare,  est  le  plus 
souvent  mis  en  avant  contre  la  cession  de  la  ville  de  Silistrie  ä  la  Roumanie, 
surtout  apr^s  les  nombreuses  Interviews  et  d^clarations  de  certains  hommes 
politiques  bulgares,  c'est  que  cette  cession  donnerait  naissance  ä  une  inimitie 
irr^ductible  des  Bulgares  contre  les  Roumains  et  rendrait  impossibles  des 
rapports  futurs  de  bon  voisinage. 

Nous  croyons  l'argument  d6nu6  de  valeur. 

Les  nouvelles  acquisitions  imposent  ä  la  Bulgarie  un  tout  autre  Pro- 
bleme politique  ä  r^soudre,  son  vöritable  probl^me  vital.  Par  les  deux  ports 
de  Kavalla  et  de  D6d6agatch,  la  Bulgarie  arrive  ä  la  Mer  Egöe :  des  lors, 
outillage  nöcessaire,  amölioration  des  ports,  construction  de  chemins  de  fer; 
ä,  c6t6  de  cela,  exploitation  de  la  grande  r^gion  des  tabacs  turcs  et,  avant 
tout,  consolidation  6thnique  du  pays  conquis  et  des  frontiferes,  du  c6t6  des 
Serbes,  des  Grecs  et  de  l'Albanie  ou  de  la  Macödoine.  Ces  graves  questions 
produiront,  aussitot  apr^s  la  conclusion  de  la  paix,  des  pr6occupations  si  ab- 
sorbantes  et  d'un  ordre  tellement  supcf-rieur,  que  tous  les  sentiments  ou  res- 
sentiments  provoqu6s,  au  premier  moment,   par  la  cession   dune   petite  ville 
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comme  Silistrie  et  de  la  r^gion,  relativement  insignifiante,  jusqu'ä  la  Me 
Noire,  habitöe  par  une  majoritö  tartare,  disparaitront  nöcessairement.  Ajou- 
tons  ä  cela  que  les  nouvelles  complicatioDS  ä  pr^voir  entre  les  alli6s  d'au- 
jourd'hui,  obligeront  la  Bulgarie  ä  tous  les  mönagements  envers  la  Roumanie 
le  voisin  aux  finances  florissantes  et  ä  rannte  intacte. 

II  faut  maintenant  complöter  la  perspective,  en  Tenvisageant  du  c6t6 
roumain.  Si  la  Roumanie  acquiert  Silistrie  avec  une  ligne  de  frontifere  rai- 
sonnable  jusqu'ä  la  Mer  Noire,  et  si  —  comme  il  parait  certain  —  les  ^glises 
et  les  Cooles  mac^do-roumaines  obtiennent  leur  Situation  legitime,  la  Roumanie 
pourra  regarder  en  toute  tranquillitö  la  marche  ult^rieure  des  ävenements 
dans  les  Balkans. 

Si,  au  contraire,    on  lui  refuse  Silistrie,    eile  sera  nöcessairement  tent^e 

d'iütervenir  ä,  chaque  petite  ou  grande  complication  future  dans  les  Balkans, 

ä   chaque   difficultö   entre   les   alli^s   d'aujourd-hui,   et   aucun   Gouvernement 

Roumain  ne  pourra  rösister  ä  la  pouss^e  de  l'opiDion  publique,  d'autant  plus 

difficile  ä  maintenir   dans   la  voie   des  int^rets   g6n(5raux   de  l'Europe  que  la 

mödiation   actuelle   des    six   Grandes   Puissances   aura   pr6par6,    ä  un  peuple 

jusqu'ä  präsent  paisible  et   plein    d'attention   pour  les   conseils   de  ses  ainees 

en  civilisation,  une  d^ception  plus  profonde. 

II  faut  ajouter  ä  cela  que  si  les  nouvelles  complications  ä  pr^voir  entre       Ini  Falle 
,,,.,,,.  mangelnder 

les  allit^s  balkaniques  pourront  garder  un  caractere  local,  comme  du  reste  Befriedigung 
leur  guerre  coutre  la  Turquie  a  gard6  ce  caractere  jusqu'ä  präsent,  une  in-  offahrle^nes 
tervention  arm^e  de  la  Roumanie  ferait  imm^diatement  naitre  le  danger  d'une  Einschreitens 

bei 

connagration  europeenne.  eventuellem 

Zusammen- 


Ces  quelques  observations  suffiraient,  ä  elles  seules,  ä  indiquer  la  vraie      stoß^ßu" 

gariens  mi 

seinen 

Verbündeten. 


Solution  ä  donner   au   differend  roumano-bulgare,   dans   l'int^ret  de  l'Europe.    gariens  mit 

seinen 


Xr.  CXIII.  Der  ruiiiäuiisclie  (iiei>«aiidte  in  Lioiidoii  an  ^Vlaiorescu 

*  13./26.  März  1913.    (Grünbuch  I  91.) 

Aujourd'hui,  ä  la  reunion   des  Ambassadeurs,   j'ai   demande  que   les  r6-     Schicksal 
gions  entre  Janina,  Metzovo,    Grebene   et  le   mont  Gramos,   jusqu'ä  Koritza,     dei  Kutzo- 
comprenant  36  villages  et  bourgs  roumains,    avec  une   population  de  plus  de     "^valachen. 
80.000  habitants,  soient  incorpor(5es  ä  l'Albanie.     Pour  la  sauvegarde  de  l'in- 
dividualitö  de  ces  Roumains,   les  Grandes  Puissances   devraient  garantir  par 
le  Trait6  qui  remplacera  le  Trait6  de  Berlin,  et  par  la  Constitution  albanaise, 
l'autonomie  administrative,  communale   et,    autant  que  possible,    politique  de 
ces  Roumains,  l'usage  de  la  langue  roumaine  dans  Tadministration,    dans  les 
ecoles  et  öglises;   la  reconnaissance   d'un   chef  spirituel   roumain,   avec  la  fa- 
cult6,  pour  le  Gouvernement   roumain,    d'entretenir,  comme   par  le  passö.   les 
Institution s  de  culture  roumaine,  sans  restriction  aucune. 

L'accueil  fait  ä  mes  explications  et  dömonstrations  sur  la  carte,  a  6t6 
tres  pr6venant  et  j'ai  remerciö  au  nom  du  Gouvernement  roumain  pour 
Tattention  et  la  consid6ration  temoignöes  aux  vues  expos<5es  par  son  repre- 
sentant. 
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Xr.  CXIV.     ■*ro-ineiiioi*ia  für   das  Foreigii-Office,  überreicht 
vom  ruiiiüuiNchen  Oesaiidteii  in  liOndou. 

14./27.  März  1913  (Grünbuch  I  91). 

(Wünsche  Rumäniens)  .... 

Le  Gouvernement  Roumain  consid^re  que  les  meilleures  fronti^res 
naturelles  pour  l'Albanie  du  Sud  seraient  les  montagnes  du  Zagori  (Mitchikeli 
et  Papingo);  la  vallöe  de  la  riviere  Inahos  jusqu'ä  son  confluent  avec  la 
riviere  Arta  (Arachtos),  jusqu'ä  la  source  de  cette  riviere  ä  Joug  (Zygos); 
d'ici  ä  Metzovo  et,  en  suivant  la  frontiere  actuelle  de  la  Grece,  jusqu'ä  la 
riviöre  Venetico,  et  de  lä  jusqu'ä  son  confluent  avec  la  riviere  Bistritza 
(Aliacmon-Indje-Sou),  suivre  le  cours  de  la  Bistritza  vers  Darda,  Gramoste, 
Koritza.  jusqu'au  lac  de  Prespa. 

La  Population  de  ces  confins  est  en  grande  partie  roumaine,  musulmäne 
(Roumains  mahom6tans-Vlahades),  albanaise  et,  une  minorit^,  grecqne. 

Pour  la  sauvegarde  de  l'iudividualitö  nationale  des  Roumains  de  ces 
contr(5es,  qui  seront  incorporös  ä  l'Albanie,  les  Grandes  Puissances  voudront 
bien  inscrire,  non  seulement  dans  le  Trait6  international  qui  remplacera  le 
Trait6  de  Berlin,  mais  aussi  dans  la  Constitution  ou  Statut  organique  de 
l'Albanie,  le  principe  que  dans  l'administration  de  toutes  les  localit^s  oü  la 
majorit6  serait  roumaine,  de  meme  que  dans  toutes  les  eglises  et  6coles  rou- 
maines,  la  langue  usuelle  soit  roumaine. 

Le  nouvel  Etat  albanais  devrait  garantir  une  autonomie  administrative 
et  communale  et,  autant  que  possible,  politique  aux  Roumains  de  l'Albanie, 
en  ne  mettant  aucun  obstacle  au  fonctionnement  du  chef  religieux  roumain 
des  cantons  habit6s  par  des  Roumains. 

L'Etat  roumain  pourra.  comme  par  le  pass6,  subventionner  les  institu- 
tions  de  culture  roumaines  de  TAlbanie,  sans  aucune  restriction  de  la  part 
de  l'Etat  albanais.  • 

Xr.  C'XV.     Die  erste  Sitzung  der  Petersburger  Konferenz. 

19.  März/1.  April  1913.    (Grünbuch  I  95.) 
Die  einzelnen  La  premirre  s6ance  de  la  Conference  a   eu  lieu  hier  ä  .5  heures.     On  a 

pris  l'engagement  de  garder  le  secret  absolu  sur  les  d6lib6rations.  Je  crois 
pouvoir  vous  informer,  cependant,  qu'on  s'est  born6,  apres  l'expos^  de  la 
question  fait  par  le  President,  ä  un  6change  de  vues  g^n^ral,  sans  entrer 
dans  les  d6tails,  quoique  les  Ambassadeurs  de  la  Triple  AUiance  aient  sou- 
tenu  nos  demandes  et  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  s'y  soit  oppos6,  sous 
le  pr^texte  que  la  n6cessit6  absolue  d'un  pont  ä  Silistrie  n'ötait  pas  d6montr6e. 
On  cherche  une  Solution  de  nature  ä  concilier  les  interets  des  deux  pays. . . . 

Nr.  CXVI.  Das  Petersburger  Protokoll  \.  2«.  April/ 9.  Mai  1»13. 

(Grün  buch  I  98.) 
La  Conference  des  Ambassadeurs,  reunie  ä  St.  P6tersbourg  et  ä  laquelle 
ont   pris   part,   sous   la   presidence   du  Ministre  Imperial   des  Affaires  fitran- 
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geres  de  Russie,  les  Ambassadeurs  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Autriche- 
Hongrie,  d'Italie  et  de  France,  pour  se  prononcer  sur  le  difförend  qui  s'est 
6levö  entre  les  Gouvernements  Bulgare  et  Roumain  au  sujet  de  la  frontiere 
möridionale  de  la  Dobroudja; 

Apr^s   avoir  examinö   les   revendications  formul^es  par  la  Roumanie  et 
les  concessions  offertes  par  la  Bulgarie, 
Döcide: 

10  La  ville  de  Silistrie  doit  etre  attribu6e  ä  la  Roumanie.  Silietria  an 

Rumänien. 

La  nouvelle  frontiere  Roumano-Bulgare  partira  d'un  point  sur  le  Da- 
nube,  ä  trois  kilomfetres  environ,   ä  l'Ouest  de  la  p6riph6rie  de  Silistrie,  cou- 

pera  la  route  de  Choumla,   puis   la  route   de  Varna,   ögalement  ä  trois  kilo-      Die  neue 
'^  >      o  Grenze, 

m^tres  environ  de  la  pöriphörie  de  la  ville,  et  gagnera  directement  la  fron- 
tiere actuelle. 

Une  commission  mixte  Bulgaro-Roumaine  fixera  sur  les   lieux,   dans  un     Gemischte 

Kommission. 

dölai  de  trois  mois  ä  dater  de  la  präsente  döcision,   le   trac6  de  la  frontiere. 

Au  besoin,   eile  pourra  s'adjoindre  des  experts  ä  nommer  par  les  Puis- 

sances  m^diatrices. 

2^   Le  Gouvernement   roumain   donnera   une   indemnit^  ä  ceux  des  su-     Entschädi- 
gung an 
jets   Bulgares  habitant   Silistrie,   ou   le   territoire   englobö   dans   la   nouvelle  auswandernde 

frontiere,  qui  auront  fait  connaitre,  dans  un  dölai  de  six  mois  ä  dater  de  la        ^  garen. 

präsente  däcision,   leur   d^sir  de  quitter   la  ville  ou  le  territoire  ci-dessus  i€- 

limitö. 

Une  commission  mixte  Bulgaro-Roumaine  apr^s  avoir  constat6  le  dom- 
mage,  fixera  le  montant  de  l'indemnitö. 

Au  besoin,  eile  pourra  s'adjoindre  des  experts  ä  nommer  par  les  Puis- 
sances  mödiatrices. 

3^  Conform6ment  ä  l'engagement  qu'elle  s'est  d^claräe  prete  ä  prendre,  Keine  Befesti- 
la  Bulgarie  n'^levera  aucune  fortification  le  long  de  la  frontiere  actuelle,    du  Bulgari^e^ns^an 

Danube   ä  la  Mer  Noire.  neuer  Grenze. 

Une  commission  mixte  döterminera,  dans  un  d6lai  de  six  mois  ä  dater 
de  la  präsente  d6cision,  la  zone  ä  rint(5rieur  de  laquelle  la  Bulgarie  s'interdit 
de  construire  des  ouvrages  fortifi^s  et  s'oblige  ä  d^manteler  ceux  de  ces  ou- 
vrages  qui  pourraient  s'y  trouver. 

Au  besoin,  eile  pourra  s'adjoindre  des  experts  ä  nommer  par  les  Puis- 
sances  m^diatrices. 

40  La  Conference  enregistre  la  declaration  faite  ä  Londres  par  le  de-  KutKo- 
I6gu6  de  la  Bulgarie  et  consignee  dans  le  protocole  du  16/29  Janvier  1913,  '«'»■lac^«»' 
aux  termes  de  laquelle  „la  Bulgarie  consent  ä  donner  l'autonomie  aux  öcoles 
et  aux  öglises  des  Koutzo-valaques  se  trouvant  dans  les  futures  possessions 
Bulgares,  en  tant  que  ces  Cooles  seront  fr^quent^es  par  les  enfants  Koutzo- 
valaques,  et  ä  permettre  la  cr^ation  d'un  6piscopat  pour  ces  memes  Koutzo- 
valaques,  avec  la  facult6  pour  le  Gouvernement  roumain  de  subventionner, 
sous  la  surveillance  du  Gouvernement  bulgare,  les  dites  institutions  cultu- 
relles." 
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Avant  de  se  separer,  la  Conference  a  ä  coour  de  rendre  hommage  aux 
dispositions  connues  de  la  Bulgarie  ä  maintenir  et  resserrer  ses  liens  d'amitiö 
avec  la  Roumanie. 

Ces  dispositions  ayant  singuliörement  facilit^  sa  täche,  la  Conference 
exprime  la  conviction  que  les  Puissances  sauront  gr^  ä  la  Bulgarie  des  sa- 
crifices  qu'elle  a  6t6  dans  le  cas  de  lui  demander. 

Fait  en  huit  exemplaires  ä  St.  Petersbourg  le  26  Avril/9  Maiu  1913. 
Sazonow^),  F.  Pourtales-),  George  W.  Buchanan'^),  D.  Thurn^), 
A.  Carlott f-"),  Delcasse^). 


Xr.  <'W1I,     Zirkularnote    Maioresciis    an    die    rumänischeu 
Liegatiouen. 

23.  Mai/ 5.  Juni  li)13.    (Grünbuch  I  103.) 

Autorist5  par  le  vote  du  Parlement  ä  accepter  le  protocole  relatif  au 
diff«^rond  roumano-bulgare,  sign^  ä  St.  P6tersbourg  le  26  Avril  (9  Mai)  de 
lanni^e  courante  par  les  representants  des  Grandes  Puissances  m^diatrices, 
le  Gouvernement  roumain  a  immödiatement  pris  les  mesures  nöcessaires  pour 
son  ex6cution,  bien  que  le  contenu  de  ce  protocole  n'ait  pas  r6pondu  en  tous 
points  aux  attentes  du  pays. 
Akzeptierung  Le  Parlement  et  le  Gouvernement  roumains  ont  donnö,  par  lä,  une  nou- 

des 

Petersburger  velle  preuve  du  d^sir  de  la  Roumanie  d'agir,   autant   que   ses  int^rets  le  lui 
trotz  Un^'     permettent,   en  harmonie  avec  la  direction  politique   adoptöe  en  commun  par 
Zufriedenheit,  les  Grandes  Puissances  de  l'Europe. 

Consciente   du   role   que   lui   impose   sa   Situation   acquise   et  son  essor 

6conomique  et  intellectuel,  la  Roumanie  a  et6,  pendant  la  crise  Orientale,  un 

facteur  d(5cisif  pour  la  Realisation  de  la  guerre,  et  a  contribu^  ainsi  ä  6viter 

ä  l'Europe  les  cons^quences  d'une  conflagration  generale. 

Rumänien  bei  Cependant.  des  dissentiments  semblent  se  manifester  tout  ä  coup  parmi 

Ausbrucli  ' 

eines  II.  Bai-  Ics   alücis   en   CO   qui   concerne  le  partage  des  r^gions  conquises  et  la  d^limi- 

ni(^"  giefch-    Nation  du  nouvel  Etat  albanais.     Comme   ces  questions  touchent  de  pr6s  aux 

gültig.        intörets  reconnus  de  la  Roumanie,   je   crois   devoir  signaler,   dös  aujourd'hui, 

au    Gouvernement    aupres    duquel    vous    etes    accr6dit6,    qu'une    aggravation 

Eventuelle  de  la  Situation  dans  les  Balkans   ne   pourrait  laisser  la  Roumanie 

indifferente. 

La  Roumanie  exprime  l'espoir  que  la  paix  sera  promptement  assuröe, 
mais  eile  ne  saurait,  si  son  attente  ä  ce  sujet  etait  trompöe,  pers6verer  dans 
l'attitude  r6serv6e  qu'elle  a  gard6e  jusqu'ici. 

Je  vous  prie  de  donner  lecture  de  cette  note  ä  Son  Excellence  le  Mi- 
nistre  des  Affaires  Etrang^res  et  de  lui  en  laisser  copie,  s'il  vous  le  demande 


1)  Russischer  Minister  des  Aeußern,   2)  deutscher,  '^)  englischer,  *)  öster- 
reichischer, •"')  italienischer,  •';  französischer  Botschafter. 
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Nr.    C'XVIII.      Der    riiniänisclio    <i<e««aii«lte    in    Petersburg    au 
maiorescu. 

29.  Mai/ 11.  Juni  1918.    (Grünbuch  I  107.) 
J'ai   lu   et  laiss6   copie    au   Ministre  des  Affaires  Etrang^res  de  la  not     Russische 

•   11       1      -.^    •»»•/-    T    •  T  1     1  17        ■  .  Friedens- 

minist6rielle   da  23  Mai/.o  Juin.     Le  contenu  de  la  note  1  a  vivement  interess<5.        politik. 

II  m'a  d^clar^  que  ce  n'est  pas  pour  la  premiöre  fois  que  les  interets  rou- 
mains  et  russes  6taient  identiques  et  que  les  deux  pays  devaient  travailler  ä 
mettre  fin  au  scandale  qu'offrent  les  allies  et  6tablir  la  paix  dans  les  Bal- 
kans. II  travaillait  dans  ce  sens  en  essayant  d'obtenir  une  demobilisation  et 
une  entente  entre  les  allies,  avant  l'arbitrage  russe,  mais  c'6tait  tr6s  difficile, 
ötant  donnö  la  pr6ponderance  de  Savuff  et  du  parti  militaire.  L'attitude  des  bul^iische 
Roumains  devait  etre  bienfaisante,  car  eile  devait  servir  de  menace  pour  les  Militärpartei. 
Bulgares. 


Nr.  CXIX.  Besprechuns;  (^liikas  mit  Miuisterprä<iideut  Dauew 
über  Verhalten  beider  Regieruugeu  iui  Falle  des  zweiten 
Balkankrieges. 

5./ 18.  Juni  1913.   (Grünbuch  I  112.) 

A  la  röception  diplomatique  Mr  Dane  ff  m'a  demande  ex  abrupto  quel 
6tait  l'ötat  des  esprits  en  Roumanie,  ajoutant  que,  puisque  je  suis  accröditö  en 
Bulgarie,  je  suis  plus  ä  meme  que  quiconque  de  connaitre  pouls  roumain  en  ce 
moment.  D6cid6  ä  ne  pas  me  livrer,  mais  faire  venir  President  du  Cunseil,  je 
suis  restö  r6serv6;  je  Iui  ai  repondu  en  Iui  demandant  si  les  agents  bulgares  ne 
Iui  avaient  pas  communiquö  texte  ou  substance  de  la  note  circulaire  röcente 
de  Votre  Excellence  et,  sur  sa  röponse  negative,  je  Iui  en  ai  donn6  lecture. 
Sur  cette  base,  Mr  Daneff  a  döclar^  qu'il  esp^re  voir  le  conflit  avoc  Serbie 
r^glö  pacifiquement,  par  le  respect  du  Traitö  d'alliance  qui  represente  les 
exigences  naturelles  bulgares ;  mais  si  la  guerre  doit  6clater,  le  Gouvernement 
bulgare  est  disposö  ä  causer  aves  la  Roumanie.  J'ai  r6pliqu6  que,  en  ce  qui 
concerne  conversation  sous  pareille  formule  vague,  la  Roumanie  avait  fait 
s6rie  expöriences  döcevantes.  Des  amorces  de  dialogues  n'ont  cessö  d'etre  mises  ip  Kriegsfall 
en  ceuvre  et  des  commencements  d'offres  d'entente  dite  large,  sont  venues  d'ici,  mit  Ru^ifänien 
qui  ont  trouv6  Gouvernement  Roumain  attentif,  mais  toiijours  pour  finir  en  mur-  -■eden". 
mure  indiscret  et  en  silence  6pais,  en  coincidence  malheureuse  avec  le  degre 
plus  ou  moins  aigu  des  affaires,  qui  causaient  ailleurs  des  inquietudes  ä  la 
Bulgarie.  Le  President  du  Conseil,  sans  protester  et  en  plaidant  oubli  de  cer- 
taines  pratiques  ou  froissements  passes,  m'a  declarö:  il  faut  penser  ä  ce 
qu'il  est  nöcessaire  de  faire  de  part  et  d'autre  en  prövision  des  temps  nor- 
maux,  pour  cimenter  amiti6  solide  des  ä  präsent.  J'ai  repliquö  que  je  ne 
parle  que  d'impression  personnelle,  mais  qu'ä  cette  heure  et  pour  longtemps 
il  me  parait  que  la  Roumanie,  ä  la  suite  espörience  faite  hier  avec  la  Bulgarie, 
est  en  6tat  de  döfiance  et  est  obligöe  avant  tout  songer  ä  des  süret^s,  en  lais- 
sant  temps  r^tablir  confiance  amicale.  Mr  Daneff  m'a  dit  alors,  avec  un  geste 
d<Jcid6 :  Vous  trouvez  que  la  Bulgarie  n'a  pas  caus6  avec  trfes  grande  franchise, 
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ni  jusqu'au  bout ;  je  suis  President  du  Conseil  depuis  avant-hicr,   nous  voici 

en  rapports,  et  voici  ma  demande :  si,  malheureusement,  nous  avons  la  guerre 

Was  verlangt  avec  nos  allii'3,  il  faut  que  nous  ayons  neutralite  bien  veillante  de  la  Roumanie; 

Kumänien  für  ,  ,      ,     r.  •  -  i  •-,   t.-  j  •  ■       ^         j 

Neutralität?  que  nous  demande  la  Roumanie  en  echange .''  Kien  que  de  connu,  ai-je  repondu, 
car  c'est  faire  revivre  un  interrogatoire  et  les  termes  memes  de  conversation 
qui  sont  ceux  de  l'automne  dernier  et  de  tout  Thiver  dernier.  Votre  Excel- 
lence  connait  donc  grosso  modo  la  Situation :  la  cote  mal  taillee  de  St.  Peters- 
bourg  a  maintenu  presque  en  entier  la  demande  roumaine,  formulee  naguere 
et  que  l'cv^nement  actuel  fait  encore  plus  sentir  et  plus  commodöment  pour 
nous.  Je  suis  assez  porte  ä  croire  que  le  Gouvernement  Roumain  s'y  tient 
encore,  sous  leserve  naturelle  que  le  temps  marche  et  modifie  les  positions. 
II  se  peut  qu'ä  cet  egard  il  y  ait  risque  que  la  Roumanie  ne  soit  plus  en  6tat 
de  poursuivre  vis-ä-vis  de  la  Bulgarie  la  conversation. 

Die  Grenz-  Mr  Daueff  a  exprime  l'espoir  que,  vu  la  sagesse  du  Roi  Charles  et  de  ses 

kommissionen.  .„  .  ,     ,  t   -^      -i      i     i.   t/i-   ■^'  i,    •  • 

conseillers,  rien  n  est  encore  lait;  il  s  est  Klicite  que  nous  ayons  choisi  pour 
jes  commissions  de  Silistrie  des  galons  importants,  et  il  m'a  fait  entendre 
que  Mr  Sarafoff,  qui  part  tantüt  avec  les  autres  commissaires  de  Samovit 
ä  Silistrie,  a  re^u  des  instructions  qui  lui  permettent  de  causer,  en  dehors 
des  travaux  sp6ciaux,  sur  la  Situation  politique  et  l'entente  possible.  Votre 
Excellence  sait  que  Mr  Sarafoff  ne  dit  que  ce  que  dit  Mr  Daneff.  J'ai 
retire  de  mon  entrevue  l'impression  que  le  Gouvernement  bulgare  veut  savoir 
oü  nous  en  sommes,  mais  ne  s'avancera  positivement  et  rapidement  que  dös 
que   la  rupture   des   relations   diplomatiques   avec  les  allies  sera  consommee. 

Nr.  C'XX.      Protokoll    der    runiänisch  -  bulgarischen    Grenz- 
Roiuiiiissioii  vom  10. /33.  Juni  1913. 

(Grünhuch  I  116.) 

Les  d616gations  roumaine  et  bulgare  chargees  par  leurs  Gouvernements 
respectifs  de  proc6der  ä  l'application  du  Protocole  de  St.  P(5tersbourg  en 
date  du  26  Avril/9  Mai  1913,  se  sont  röunies  aujourd'hui,  Lundi,  le  8/21  Juin 
1913,  ä  dix  heures  du  matin  ä  Silistrie,  ä  bord  du  Yacht  Royal  roumain 
„Stefan-cel-Mare". 

Etaient  prösents  tous  les  del(5gu6s  des  deux  Parties. 

La  s6ance  est  ouverte  ä   dix   heures   du   matin,   sous   la  prösidence   de 
Der  erste      Son  ExcellencB  Mr  D.  Nenitzesco,  premier  d6l6gu6  de  la  Roumanie. 
Streitfall.  g^jj  Excellence  Mr  D.  Nenitzesco,  premier  d6legu6  de  la  Roumanie,  est 

d'avis  qu'en  principe  il  faut  discuter  en  premier  lieu  le  point  de  döpart  des 
trois  kilom6tres  mentionn6s  dans  le  Protocole  de  St.  P6tersbourg.  En  con- 
s6quence,  la  visite  sur  le  terrain  s'impose  toutes  les  fois  que  les  necessit(5s 
de  la  cause  se  feront  sentir. 

Mr  le  Dr.  Moutafoff,  dölöguö  de  la  Bulgarie,  est  d'avis  qu'il  serait 
mieux  de  prendre  encore  une  fois-connaissance  du  Protocole  de  St.  Petersbourg. 

On  donne  lecture  du  paragraphe  1  du  Protocole. 
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Mr.  le  G^n^ral  Culcer,  delögnö  de  la  Roumanie,  prie  la  delßgation 
bulgare  d'exposer  sa  maniöre  de  voir  sur  l'application  du  Protocole  de  St. 
Petersbourg  concernant  la  fixation  de  la  frontiere. 

Son  Excellence  Mr  le  Gön^ral  Pajjricoff,  premier  döl^guö  de  la  Bul- 
garie,  d^clare  qua,  dans  le  cas  qui  nous  inWresse,  la  peripherie  de  la  ville 
de  Silistrie  coincide  heureusement  avec  l'enceinte  de  la  ville,  comnie  nous 
avons  eu  l'occasion  de  le  constater  l'autre  jour,  lors  de  la  reconnaissance 
des  environs  de  Silistrie.  On  devrait  chercher  les  points  de  depart  sur  cetle 
ligne.  II  nous  faut  trouver  trois  points  de  depart,  dans  les  trois  directions 
principales  mentionnöes  dans  le  Protocole:  premierement,  ä  TOuest  de  Silis- 
trie le  long  du  Danube,  deuxiemement,  le  long  de  la  route  de  Choumla  et 
troisiemement  le  long  de  la  route  de  Varna,  toujors  ä  trois  kilometres,  en- 
viron,  de  la  peripherie  de  la  ville.  üne  ligne  reliant  ces  trois  points-terminus 
formera  la  frontiere.  En  appliquant  sur  le  terrain,  le  terme  „environ"  faci- 
litera  de  prendre  en  consideration  le  caractere  topographique  du  terrain.  II 
me  semble  que  c'est  ä  la  mani^re  de  proc^der. 

Mr  le  G6n6ral  Culcer,  d616gu6  de  la  Roumanie:  Nous  regrettons  de  ne 
pas  pouvoir  etre  d'accord  avec  la  Delegation  bulgare  en  ce  qui  concerne 
l'interpretation  du  Protocole.  Nous  sommes  d'avis  que  le  Protocole  a  ete 
etabli  sur  des  id6es  beaucoup  plus  larges,  idöes  qui  partent  du  principe  qu'il 
faut  avant  tout  etablir  une  vöritable  frontiere  entre  les  deux  Etats.  Les  fron- 
tieres  ne  s'etablissent  pas  uniquement  par  des  distances  metriques,  mais 
sont  toujours  determinees  par  des  considerations  topographiques,  surveillance, 
etc.  Aussi,  le  Protocole  a-t-il  justement  evite  de  preciser  la  ligne -frontiere 
sur  le  terrain.  II  a  employö  le  terme  „environ  trois  kilometres"  pour  laisser 
ä  la  commission  mixte  le  soin  de  ü.xer  definitivement  la  ligne  frontiere, 
en  augmentant  ou  en  diminuant  la  distance  de  3  kilometres,  afin  d"obtenir 
sur  le  sol,  autant  que  possible,  une  frontiere  naturelle.  Dans  cet  ordre 
d'idees,  si  nous  prenons,  par  exemple,  le  poiiit  sur  le  Danube  indique  par 
Mr  le  General  Papricoff  (situe  sur  l'ancienne  enceinte),  et  que  nous  mesu- 
rons  geometriquement  3  kilometres  en  amont  du  Danube,  nous  voyons  que 
la  frontiere  arrive  tout  pr^s  d'une  crete  topographique,  sans  toutefois  pou- 
voir Tatteindre :  crete  que  nous  croyons  bonne  ä  adopter  comme  frontiere 
naturelle.  En  ce  qui  concerne  l'etablissement  de  la  ligne-frontiere  vers  le 
Sud,  il  existe  une  confusion  dans  le  texte  du  Protocole :  dun  cote  il  em- 
ploie  le  terme  „peripherie  de  Silistrie'',  d'un  autre  „peripherie  de  la  ville"'. 
Si  donc  nous  prenons  le  premier  terme  du  Protocole,  la  peripherie  corres- 
pond  ä  la  ligne  des  anciens  forts  (Medjedie-tabia,  Ordu-tabia,  etc.)  et  en 
consequence  la  nouvelle  frontiere  engloberait  le  plateau  de  Silistrie.  Si,  sub- 
sidiairement,  nous  prenons  comme  base  le  second  terme  du  Protocole,  on  ne 
saurait  admettre  l'enceinte  pour  la  peripherie  de  la  ville,  mais  une  ligne 
qui  doit  etre  cherchee  sur  le  terrain  de  commun  accord  et  qui  doit  en- 
velopper  toutes  les  proprietes  de  la  ville.  Dans  presque  toutes  les  villes  de 
l'Europe  Ton  voit  les   anciennes   enceintes   debordees;   il   en   est   de  meme  ä 
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Silistrie,  oii  Ton  trouve  des  villas.  des  jardins,  des  fabriques,  des  casernes, 
des  hopitaux,  etc.,  qui,  quoique  situ6s  hors  de  l'ancienne  enceinte,  appartien- 
nent  ä  la  ville  ou  aux  particuliers,  sont  soumis  aux  impöts  et  autres  char- 
ges  de  la  ville  et  doivent,  en  cons6quence,  etre  compris  dans  la  p6riph6rie 
de  la  ville.  Nous  avons  donc  suffisamment  etabli  qu'il  est  impossible  de  con- 
fondre  l'ancienne  eoceinte  avec  ce  que  le  Protocole  a  d6sign6  par  le  terme 
beaucoup  plus  large  de  p^ripli^rie  de  la  ville.  En  cons^quence,  il  faut  cher- 
cher  sur  le  terrain  une  ligne  satisfaisant  aux  conditions  indiquöes  plus  haut 
comme  p6riph6rie  de  la  ville.  Cette  ligne  une  fois  trouv^e,  il  faudra  mesurer 
les  8  kilometres  indiqu6s  dans  le  Protocole  et  chercher  dans  le  voisinage 
une  ligne  topograpliique  satisfaisant  aux  conditions  d'une  fronti^re  naturelle. 

Mr  le  Dr.  Vasof'f,  dölöguö  de  la  Bulgarie :  Les  questions  soulevöes  par 
Mr  le  G6neral  Culcer,  sont  importantes,  parce  qu'elles  touchent  aux  bases 
memes  de  notre  travail  pour  l'application  du  Protocole  de  St.  P6tersbourg. 
II  faut  nous  tenir  au  texte  du  Protocole.  Dans  son  §  1  on  trouve  les  termes 
„Peripherie  de  Silistrie"  et  „p6riph6rie  de  la  ville".  Dans  le  meme  paragraphe, 
on  trouve  Pindication  quMl  faut  d'abord  d^terminer  les  places  des  trois 
points  qui  serviront  de  base  pour  tracer  la  fronti^re:  un  de  ces  points  doit 
etre  cherch6  ä  l'Ouest  de  la  ville  sur  la  cote  du  Danube ;  l'autre  sur  la  route 
de  Choumla;  le  troisieme  sur  la  route  de  Varna,  toujours  ä  3  kilometres 
„environ"  de  la  pMphörie  de  la  ville.  Dans  le  Protocole  il  n'est  pas  dit  „la 
Peripherie  de  la  forteresse"  ou  „la  forteresse  de  Silistrie".  Dans  ce  cas  seu- 
lement  on  pourrait  soutenir  la  th^se  de  Mr  le  General  Culcer,  parce  que  les 
termes  ,peripherie  de  la  forteresse"  correspondraient  en  effet  ä  la  ligne  des 
forts.  Par  le  terme  „peripherie"  il  faut  comprendre  la  ligne  du  contour  de 
la  ville;  pour  teile  ligne  on  doit  prendre  l'enceinte  de  la  ville,  comme  vient 
de  le  dire  Mr.  le  Gen6ral  Papricoff. 

Mr  le  General  Culcer,  deiegue  de  la  Roumanie,  fait  la  remauque  que 
dans  le  Protocole  de  St.  Petersbourg  il  n'est  pas  dit  „l'enceinte"  de  Silistrie. 

Mr  le  Dr.  Vasoff,  deiegue  de  la  Bulgarie :  II  est  vrai  que  dans  le  Pro- 
tocole de  St.  Petersbourg  rien  n'est  dit  de  „l'enceinte"  de  la  ville,  mais  si 
nous  parlons  de  l'enceiute,  c'est  parce  que,  heureusement,  la  peripherie  de  la 
ville  coincide  avec  Tenceinte  de  la  ville  et  la  ligne  des  remparts  (Brustwehr) 
devrait  parfaitement  servir  comme  ligne  de  depart,  comme  ligne  de  periphe- 
rie, toutes  les  maisons  se  trouvant  en  degä  de  cette  ligne. 

„Ville"  cela  veut  dire  une  agglomeration  d'habitations,  de  maisons 
Aucun  groupement  de  maisons  ne  döpasse  l'enceinte.  Le  Protocole  de  St. 
Petersbourg  ne  pr6voit  pas  une  frontiöre  naturelle  dans  le  sens  dont  parlait 
Mr  le  General  Culcer.  La  ligne  de  frontiere  pr6vue  est  une  ligne  artificielle. 
Apres  avoir  determine  les  trois  points  mentiones  au  §  1,  il  faut  les  relier  et 
en  les  reliant  on  pourrait  s'arreter  sur  des  lignes  naturelles,  sur  des  signes 
distinctifs,  sur  des  bornes,  etc.,  bref,  rendre  la  frontiere  la  plus  „naturelle" 
possible. 
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La  frontiere  doit  etre  ä  trois  kilom(itres  „environ"  de  la  p6riph(5rie ; 
(.environ",  cela  veut  dire  ä  peu  pres.  C'est  peut-etre  trois  kilometres  et  quel- 
ques dizaines  de  metres  plus  ou  moins,  mais  pas  autre  chose. 

Quant  au  point  de  vue  militaire,  dont  parlait  Mr  le  General  Culcer, 
le  §  1  du  Protocole  de  St.  P^tersbourg  n'en  parle  pas.  Mais  dans  le  §  3  du 
meme  Protocole  il  y  a  des  dispositions  qui  donnent  satisfaction  au  point  de 
vue  d6fensif.  La  Conference  de  St.  Pötersbourg  n'a  pas  adopt6  les  pr^tentions 
des  deux  Parties  en  cause  mais,  en  tout  cas,  a  pens6  au  bon  voisinage  des 
deux  pays,  en  cr6ant  la  zone  ou  la  Bulgarie  s'oblige  de  ne  pas  61ever  des 
fortifications. 

Les  Puissances  ont  fait  le  nöcessaire  pour  faciliter  aussi  dans  Tavenir 
les  bonnes  relations  entre  vous  et  nous.  Soyez  en  surs,  Messieurs,  que  notre 
pays  ne  demande  qu'ä  vivre  en  paix  et  amitiä  avec  la  Roumanie,  vers  la- 
quelle  nous  portent  tant  d'intörets  communs  et  de   Souvenirs  reconnaissants. 

Mr  le  Dr.  Moutafoff,  d616gu6  de  la  Bulgarie :  Mr  le  G6n(5ral  Culcer 
nous  a  fait  connaitre  les  motifs  du  Gouvernement  Roumain,  d'apr^s  lesquels 
il  a  demande  une  nouvelle  frontiere  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  Nous 
ne  pouvons  pas  discuter  aujourd'hui  sur  ces  motifs.  Mais  en  tous  cas  je 
suis  d'avis  qu'on  pourrait  tr6s  bien  tenir  compte  des  exigences  de  commodite 
de  la  frontiere.  Dans  ce  but  on  ne  peut  pas  d'ailleurs  pr6tendre  ä  la  pos- 
session  du  plateau  entier,  parce  que  ce  serait  döpasser  les  limites  du  Protocole ; 
il  est  evident  que  la  recherche  des  limites  du  plateau  nous  menerait  trüs 
loin.  II  faut  faire  une  distinction  entre  la  pöripherie  de  la  ville  de  Silistrie 
et  les  proprietes  des  habitants  de  Silistrie  se  trouvant  peut-etre  ä  dix  kilo- 
metres  loin  de  la  ville.  II  ne  faut  pas  prendre  en  consideration  les  bätisses 
situees  hors  du  territoire  de  la  ville,  servant  d'habitations  provisoires. 

Quant  au  point  de  vue  de  surveillance  douani^re,  eile  est  possible  meme 
si  la  douane  est  etablie  pres  de  la  ville ;  il  est  facile  de  prendre  en  conside- 
ration  les  exigences  de  surveillance  sans  döpasser  les  limites  du  Protocole. 
En  ce  qui  concerne  les  impots,  dont  les  immeubles  appartenant  aux  habi- 
tants de  la  ville  sont  grevös,  ils  ne  constituent  pas  une  base  pour  fixer  la 
Peripherie  de  la  ville,  car  ces  immeubles  pourraient  etre  situes  ä  une  di- 
stance  depassant  de  beaucoup  les  trois  kilometres. 

Mr  le  Colonel  Christesco,  delegue  de  la  Roumanie :  MM  les  membres 
de  la  deiegation  bulgare  sont  d'avis  que  les  trois  kilometres  doivent  etre 
comptes  ä  partir  de  l'ancienne  enceinte  de  la  ville  et,  par  deux  voix  — 
MM  Vasoff  et  Moutafoff  —  soulevent  la  n6cessite  de  nous  tenir  strictement 
au  texte  du  Protocole.     Tel  n'est  pas  notre  avis. 

D'abord  dans  la  question  tres-importante,  qui  fait  l'objet  de  nos  debats, 
nous  ne  pouvons  prendre  comme  base  uniquement  la  lettre  du  Protocole, 
mais  il  faut  aussi  en  consid6rer  l'esprit. 

En  admettant  la  maniere  de  voir  de  MM  les  deiegues  bulgares,  c'est-ä- 
dire  en  prenant  comme  base  de  la  discussiou  le  sens  etroit  du  texte  du  Pro- 
tocole, quelle  est  la  conclusion  logique  ä  en  tirer? 
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Dans  le  Protocole  il  est  dit  d'abord,  que  les  trois  kilometres  doivent 
etre  compt6s  ä  partir  de  la  „p6riphörie  de  Silistrie"  et,  plus  loin,  ä  partir 
de  la  „p6riph6rie  de  la  ville  de  Silistrie".  En  premier  lieu,  il  convient  donc 
de  savoir  que  dans  le  texte  du  Protocole  nous  ne  trouvons  pas  le  terme 
d'enceinte  de  la  ville,  mais  les  termes  de  „pöriphörie  de  Silistrie"  et  ^p6ri- 
ph^rie  de  la  ville  de  Silistrie". 

Si  nous  nous  rapportons  au  premier  terme  de  „p6riph6rie  de  Silistrie", 
il  faut  se  rappeler  que  dans  tout  le  cours  de  l'histoire,  par  Silistrie  on  a  tou- 
jours  compris  l'ensemble  forrn^  par  la  ville  elle-meme  et  par  tous  ses  ou- 
vrages  fortifiös  tels  que :  Ordu-tabia,  Medjidie-tabia,  etc.,  qui  ne  sont,  en 
döfinitif,  que  les  parties  d'un  tout  connu  sur  le  nom  de  Silistrie.  D'apr^s  le 
premier  terme  du  Protocole  „la  Peripherie  de  Silistrie"  ne  peut  donc  6tre  que 
la  ligne  des  ouvrages  d6uomm6s  ci-dessus. 

Si  Ton  admet  le  second  terme  „p6riph6rie  de  la  ville",  il  faut  de  prime 
abord,  que  nous  nous  entendions  sur  la  signification  du  mot  p^riph^rie.  II 
est  universellement  admis  que  la  p6riph6rie  d'une  ville,  comme  aussi  Celle 
d'un  objet,  est  la  ligne  qui  englobe  toutes  les  parties  de  cette  ville  ou  de  cet 
objet  Sans  rien  laisser  en  dehors.  Or,  la  reconnaissance  que  nous  avons  faite 
sur  le  terrain  nous  a  permis  de  constater  qu'entre  l'ancienne  enceinte  de  la 
ville  —  que  MM  les  d6l6gu6s  bulgares  voudraient  assimiler  ä  la  p6riphärie  — 
et  la  ligne  des  ouvrages  dönomm^s  plus  haut,  il  existe  nombre  d'habitations 
et  6tablissemens  privös  et  meme  publics  (une  caserne,  Toctroi,  un  jardin  de 
la  municipalit6,  etc.),  qui,  d'une  mani^re  ou  d'une  autre,  appartiennent  ä  la 
commune  de  Silistrie,  et  qui  ne  sauraient  absolument  pas  ßtre  laiss6s  en  dehors 
de  la  Peripherie.  Dans  cette  seconde  liypothese  donc,  on  arrive,  tout  comme 
dans  la  premiöre  ä  une  ligne  de  Peripherie,  qui  se  confond  sensiblement  avec 
la  ligne  des  ouvrages  exterieurs;  car,  sauf  quelques  exceptions  qui  seraient 
peut-etre  encore  ä  notre  avantage,  c'est  seulement  la  ligne  de  ces  ouvrages 
fortifies  qui  embrasse  tout  ce  qui  depend  de  la  commune  de  Silistrie. 

En  resume,  l'application  la  plus  stricte  du  texte  du  Protocole  nous  con- 
duit  toujours  et  de  n'importe  quelle  maniere  ä  la  ligne  des  ouvrages  exte- 
rieurs, laquelle  doit  etre  prise  comme  point  de  depart  des  3  kilometres. 

Cette  Solution  repond  aussi  ä  l'esprit  du  Protocole.  Les  revendications 
formulees  par  la  Roumanie  ä  St.  Petersbourg  s'appuyaient  uniquement  sur 
des  necessites  defensives;  aussi,  les  mots  environ  3  kilometres  ont-ils  leur 
raison  d'etre.  II  n'y  a  en  effet  pas  de  doute  que  les  3  kilometres  ont  ete 
attribues  ä  la  Roumanie  ä  partir  des  ouvrages  existants,  afin  que,  le  cas 
echeant,  eile  puisse  efficacement  organiser  la  defense  exterieure  de  Silistrie, 
defense  qui  —  d'aprös  les  principes  les  plus  eiementaires  de  fortification  — 
doit  avoir  une  profondeur  d'au  moins  3  kilometres. 

Mr  le  Dr.  Vasoff,  deiegue  de  la  Bulgarie:  Mr  le  Colonel  Christesco 
est  d'avis  que  par  Silistrie  on  devrait  comprendre  les  forts  et  les  tabias  qui 
entourent  la  ville  et  que  dans  tous  les  cas  par  „Silistrie"  on  devrait  com- 
prendre les  maisons  et  les  villas  eparses  gä  et  lä   dans  les  vignobles.     Si  on 
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voulait  comprendre  les  forts  et  IcS  taLiab  ou  aurait  ecrit  „ia  lorteresse"  de 
Silistrie  ou  la  Peripherie  de  ,,la  forteresse",  et  non  simplement  la  ,,ville  de 
Silistrie".  La  notion  de  ^forteresse"  6tait  probablement  connue  par  la  Confe- 
rence de  St.  P^tersbourg;  eile  pouvait  tres  bien  nommer  les  choses  par  leur 
propre  nom. 

Les  villas  situees  dans  les  vignobles  ne  fönt  pas  partie  de  la  ville,  parce 
qu'elles  ne  sont  habit^es  que  pendant  V6tL  Si  vous  demandez  ä  n'importe 
qui  oü  se  trouve  la  cabane,  le  kiosque,  la  caserne,  Fbopital,  il  vous  röpon- 
dra  qu'ils  sont  en  dehors  de  la  ville. 

La  notion  „ville"  veut  dire  une  agglom^ration  de  maisons,  d'habita- 
tions;  eh  bien,  en  dehors  de  l'enceinte  il  n'y  a  aucune  agglomöration  de 
maisons,  aucun  quartier.  La  population  de  la  ville  de  Silistrie  n'a  pas 
grandi  depuis  la  guerre  Russo-Turque ;  c'est  pour  cela  que  la  ville  n'a  pas 
d6bord6  l'enceinte. 

Quand  nous  nous  tenons  au  texte  du  Protocole,  cela  ne  veut  pas  dire 
que  nous  allons  contre  sou  esprit ;  dans  le  cas  präsent  l'esprit  coincide  avec 
la  lettre  du  texte. 

Le  fait  que  Mr  le  Colonel  Christesco  fait  une  concession  en  disant  que 
si  ce  n'est  pas  la  ligne  des  forts,  cela  doit  etre  au  moins  la  ligne  qui  en- 
globe les  quelques  villas  ou  cabanes  dispers6es  dans  les  environs,  qui  doit 
etre  prise  comme  periph^rie,  prouve  que  sa  th^se  n'est  pas  fond6e. 

Son  Excellence  Mr  le  General  Papricoff,  premier  d(5l6gu6  de  la  Bulga- 
rie,  d^clare  que  chercher  une  autre  Peripherie  que  celle  de  l'enceinte  de  la 
ville,  c'est  compliquer  la  question.  Etablir  la  Peripherie  de  la  ville  par  la 
ligne  des  forts,  ce  serait  chercher  ä  determiner  une  peripherie  arbitraire.  Si 
on  prenait  la  ligne  des  forts  comme  peripherie  de  la  ville,  allors  le  village 
de  Kalipetrovo  devrait  etre  englobe  dans  le  territoire  ced6.  Cette  cession 
n'est  pas  prevue  dans  le  Protocole.  II  est  evident  que  les  forts  ne  peuvent 
etre  compris  dans  la  peripherie  de  la  ville.  II  y  a  aussi  uue  cabane  hors  la 
ligne  des  forts  situee  pr^s  de  la  route  de  Choumla.  Je  demande  si  cette  ca- 
bane doit  aussi  etre  comprise  dans  la  peripherie  de  la  ville?  II  est  evident 
que  non!  Je  regrette  que  mes  coliegues  et  moi  nous  ne  puissons  pas  par- 
tager  la  maniere  de  voir  de  la  delegation  roumaine. 

Son  Excellence  Mr  Neuitzesco,  premier  deiegue  de  la  Roumanie :  J'ai 
ecoute  avec  attention  l'expose  de  Son  Excellence  le  General  Papricoff  et  de 
Mr  le  depute  Moutafoff,  et  c'est  avec  plaisir  que  nous  prenons  acte  des 
paroles  prononcees  par  Mr.  le  depute  Vasoff  relativement  aux  bonnes  inten- 
tions  qu'il  ä  exprimees  ä  l'egard  de  la  Roumanie.  Nous  desirons  egalement 
que  la  Bulgarie  conserve  toujours  les  meilleures  relations  d'amitie  et  de  bon 
voisinage  avec  la  Roumanie ;  c'est  pourquoi  je  suis  d'avis  que  les  travaux  de 
la  commission  mixte  devraient  etre  definitifs  sans  que  nous  ayons  ä  recourir 
aux  interventions  prevues  par  le  Protocole.  Je  ne  toucherai  pas  aujourdhui 
le  cdte  historique  et  politique  de  la  question.  Je  nie  reserve  de  le  faire 
dans  une  prochaine  seance. 

9* 
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Je  me  bornerai  simplement  ä  discuter  linterpretation  du  terme  p^ri- 
ph6ne,  car  il  est  dösirable  que  Ion  tonibe  d'accord  sur  la  d6termination  de 
la  ligne  ä  partir  de  laquelle  doit  s'appliquer  le  Protocole  de  St.  Petersbourg. 
Malheureusement,  cette  ligne  n'est  pas  clairement  döfinie  par  la  Protocole. 
Nous  y  trouvons  deux  denominations :  „Peripherie  de  Silistrie "  et  „Pe- 
ripherie de  la  ville''. 

Par  les  mots  „Peripherie  de  Silistrie"  l'on  doit  entendre  la  peripherie 
de  la  Silistrie  militaire,  en  Opposition  ä  la  peripherie  de  la  ville  ou  de  la 
commune. 

Nos  coll^gues  bulgares  estiment  que  la  denomination  de  „peripherie  de 
Silistrie"  et  „peripherie  de  la  ville"  sont  synonimes  et  que,  sur  le  terrain 
mßme,  cette  peripherie  est  represent6e  par  le  tracö  de  I'enceinte  des  vieilles 
fortifications  construites  en  ligne  continue.  Cette  mani^re  de  voir  est  arbi- 
traire. 

Car,  ä  supposer  qu'il  ne  se  trouve  plus  tracce  de  l'ancienne  enceinte 
fortifiee,  comment  pourrait-on  fixer  le  trace  de   la  ligne   qui   nous   interesse? 

Meme  si,  par  hypothöse,  nous  venions  ä  tomber  d'accord  et  ä  admettre 
que  la  ligne  ä  partir  de  laquelle  doivent  se  compter  les  3  kilometres  n'est 
pas  la  ligne  des  ouvrages  exterieurs,  mais  bien  la  p6ripherie  de  la  ville,  en- 
core  faudrait-il  trouver  cette  ligne  sur  le  terrain. 

Notre  honorable  coUegue  Mr  Vasoff  soutien  que  c'est  la  ligne  englo- 
bant,  l'agglomeration  des  maisons  de  la  ville  de  Silistrie  qui  constitue  la  pe- 
ripherie envisagee  par  le  Protocole.  Ce  serait  une  grave  erreur  que  d'avoir 
uniquement  en  vue  l'agglomeration  des  maisons  des  habitants,  sans  tenir 
compte  egalement  de  leur  vie  communale.  L'agglomeration  des  maisons  n'est 
que  l'aspect  exterieur  d'une  commune ;  la  peripherie  d'une  commune  est  ce 
contour  qui  embrasse  non  seulement  les  maisons  des  habitants,  mais  bien 
aussi  les  etablissements  destines  ä  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie  commu- 
nale et  qui  sont  la  propriete  coUective  des  habitants  ou  de  la  commune,  par 
exemple:  ses  ecoles,  l'höpital,  le  jardin  public,  les  maisons  de  l'octroi,  cime- 
tieres,  le  paturage  communal,  l'abattoir  et  memes  les  maisons  isolees,  qui 
payent  en  dehors  des  impots  quelles  doivent  ä  l'Etat,  les  impOts  düs  ä  la 
commune  de  Silistrie. 

II  ressort  de  tout  ceci  qu'il  est  impossible  d'assimiler  I'enceinte  des  an- 
ciennes  fortifications  ä  la  peripherie  de  la  ville  de  Silistrie. 

Pour  ces  motifs  je  suis  d'accord  avec  mes  collegues  de  la  deiegation 
roumaine. 

Je  crois,  cependant,  qu'il  est  necessaire  de  continuer  la  discussion  de 
cette  question  dans  une  prochaine  reunion. 

L'heure  etant  avancee,  la  seance  est  levee. 

D.  S.  Nenitzesco,  Gen6ral  J.  Culcer,  Colonel  C.  Christesco,  General 
S.  Papricoff,  Dr.  Boris  Vasoff,  Dr.  Chr.  Moutafoff. 
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Xr.  CXXI.     Maiorescu  an  C>hika. 

11.'24.  Juni  1913.     (Grünbuch  I  123.) 

Si  la  Bulgarie  veut   quelque  chose  de  nous,  eile  doit  faire  sa       Drohung 

proposition   precise    et   obligatoire.       Conversations   vagues    sout    superflues.  für^KHegsfall. 
Sachez  pour  votre  gouverne  que   le  jour  oü   la  guerre  eclate   entre  la  Serbie 
et  la  Bulgarie,  la  Roumanie  mobilisera  et  entrera  en  action. 


'Xr.  C'XXII.    Die  II.  Sitzung  der  Orenzkoniuiission. 

12./25.  Juni  1913.     (Grünbuch  I  124.) 
Son   Excellence  Mr   Nenitzesco,   premier   d6l^gu6   de   la  Roumanie:  Le 
temps  me  manquait  dans  la  pr^cödente  s^ance  pour  dövelopper  et  rösumer  le 
point  de  vue   oü  se  place   la  d6l6gation   roumaine.     Je   n'ai  pas  pu  non  plus 
r^pondre  ä  quelques  objections  faites  par  nos  honorablea   coUögues  bulgares. 
Je  crois  avoir   stabil  qu'une   ville  ne  peut  pas   etre  consid^r^e   du  seul  point 
de  vue  d'agglom6ration  de  raaisons  et  qu'il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'idöe 
de  commune   et   des  Etablissements   destines   ä  satisfaire   aux   divers   besoins 
d'une  ville.     L'ancienne  enceinte  fortifiöe  qui  a  6t6  propos6e  par  la  d(5l6gation 
bulgare  comme  p6riph6rie  de  la  ville,  ne  comprend  ni  la  totalitä  des  maisons 
appartenant  ä  ses  habitants,  ni  les  difförents  Etablissements  publics  nEcessaires 
ä  la  ville   et   qui   se   trouvent   hors   de   cette   enceinte.     D'ici  meme,    de  la 
fenetre   du  Yacht  Royal  „Krum",   ne  voyons   nous   pas   ä  l'Est   de   la   ville 
nombre  de  maisons  situEes  assez  loin  de  l'ancienne  enceinte  fortifiEe  et  dans 
la  direction  de  la  frontiere  roumaine  actuelle?     Eh  bien,  avec  la  thEorie  que 
la   dElEgation    bulgare    voudrait   voir    adopter,    ces    maisons    devraient   6tre 
exclues  de  la  pEriphErie  de  Silistrie.       Fassons  ä  TOuest:  ä  une  certaine  di- 
stance  de  l'ancienne  enceinte   fortifiEe  se  trouve   la  fabrique  de  savon  de  Mr 
Arsene  Ivancioff  et  quelques  autres  maisons  appartenant  ä  Silistrie.     Avec 
votre   thEorie   elles   devraient   se   trouver   hors  de   la  pEriphErie  de   la   ville« 
Fassons  maintenant  au  Sud  de  l'enceiute.     La,  nous  trouvons  ä  quelques  400 
ou  500  metres,  une  tres  importante  caserne  avec  son  terrain  d'exercice  et  en 
face,  sur  la  route,   un   local   de  Toctroi.     Nos   collEgues,   Son   Excellence  Mr 
Laliovary  et  Mr  le  Colonel  Christesco,  ont  pu  constater  l'existence  de  ces 
immeubles  au   cours  de   leurs  promenades.     Aussi.   la  these  de   la  dElEgation 
bulgare  ne  se   v6rifie-t-elle   pas  en  fait,   puisque   l'ancienne   enceinte  fortifiee 
qu'elle   veut   preudre   pour   la   pEriphErie    de   la  ville    ne  comprend   pas    ces 
diffErentes  constructions.     L'honorable  dElEgation  bulgare  refuse  d'assimiler  ä 
des  habitations  les  maisons  iso!6es  qui  se  trouvent  dans  les  vignes,  sous  prE- 
texte  qu'elles  ne  sont  pas  habitees  d'une  fagon  continue  toute  l'annEe  durant. 
Nous  ne  partageons  pas  cette  maniere  de  voir,  mais  que  direz-vous  des  mai- 
sons isolEes  qui  sont  habitEes  toute  l'annEe,   de  cabarets  ouverts  d'une  fagon 
permanente  et  qui  payent  leurs  impöts  ä  la  ville  de  Silistrie?     Tout  cela  ne 
fait  que   nous  confirmer   dans   la  conviction   que  l'enceinte  ne  correspond,   ni 
en  droit,  ni  en  fait,  avec  la  peripliEric  de  la  ville  de  Silistrie.     II  nous  a  616 
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objecto  que  si  Ion  prenait  comme  point  de  d^part  une  ligne  qui  relierait  les 
forts  de  M6dj6di6-tabia,  Ordu-tabia,  etc.,  la  frontiere  atteindrait  et  com- 
prendrait  tout  le  village  de  Kalipetrovo  et  que  ce  village  ayant  figur6  sur 
les  cartes  soumises  ä  l'examen  de  la  Conference  de  St.  P6tersbourg,  celle-ci 
n'aurait  pas  manquö  d'attribuer  formellement  Kalipetrovo  ä  la  Roumanie  si 
teile  avait  6t6  son  Intention.  A  cette  objection,  la  r^ponse  est  facile :  le  Pro- 
tocole  ne  s'est  pas  occup6  du  terminus  ext6rieur  de  la  zone  de  3  kilometres, 
il  n'a  eu  en  vue  que  son  point  de  d6part.  Si  les  ambassadeurs  avaient 
voulu  entendre  que  la  päriph^rie  de  la  ville  n'est  autre  que  l'ancienne  en- 
ceinte  fortifi^e,  ils  n'auraient  pas  manqu6  de  le  dire  clairement,  car  le  trac6 
de  cette  enceinte  6tait  dessin6  sur  les  cartes  pr6sent6es  par  les  deux  Gouver- 
nements. Ainsi  donc,  la  ligne  propos^e  par  MM  les  membres  de  la  d6U- 
gation  bulgare  ne  peut  pas  servir  de  point  de  d^part  aux  trois  kilometres 
dont  parle  le  Protocole  de  St.  P^tersbourg.  S'il  pouvait  y  avoir  doute  sur 
son  Interpretation,  il  faudrait  en  rechercher  l'esprit  et  pour  cela  je  vous  de- 
mande  la  permission  d'attirer  votre  attention  sur  le  c6t6  historique  et  poli- 
tique  de  la  question  qui  nous  occupe.  Quand  notre  souvenir  se  reporte  au 
pass6  de  nos  deux  peuples,  nous  trouvons  des  rapports  presque  permanents 
d"amiti6  et  parfois  meme  de  confraternit6  dans  leur  histoire.  D6jä  vers  la 
moiti6  du  si^cle  pass6,  la  Roumanie  a  donn6  asile  ä  la  plupart  des  grands 
patriotes  bulgares  qui  ont  travaill6  pour  la  d6livrance  de  leur  pays  et  eile  a 
toujours  applaudi  ä  la  r^alisation  de  leurs  aspirations  nationales.  Voilä  pour 
le  pass6. 

Aprös  la  guerre  de  1877  et  des  6v6nements  qui  en  ont  6t6  la  suite.  la 
Roumanie  a  re^u  par  le  Trait6  de  Berlin  la  Dobroudgea  en  6change  de  la 
Bessarabie  qui  a  6t6  donn^e  ä  la  Russie.  Nous  avons  6t6  et  nous  sommes 
dans  notre  droit  en  demandant  une  fronti^re  qui  motte  notre  province  trans- 
danubienne  k  l'abri  de  toute  atteinte.  Imm^diatement  apr^s  le  Trait6  de  Ber- 
lin, la  Roumanie  s'est  adress6e  aux  Puissances  et  leur  a  dit :  Vous  nous  avez 
donn^e  la  Dobroudgea  qui  a  6t6  ä  nous  autrefois,  donnez-nous  aussi  la  possibi- 
lit6  de  la  d^fendre,  et  je  crois  que  nos  coll^gues  bulgares  sont  convaincus 
comme  nous-memes  que  cette  demande  si  juste  de  la  Roumanie  n'a  pas 
re^u  alors  la  satisfaction  qu'elle  möritait.  Je  crois  aussi  que  le  but  de  l'Eu- 
rope  aujourd'hui,  quand  eile  dit  par  le  Protocole  de  St.  P6tersbourg  que  ,Si- 
listrie  doit  etre  attribuöe  ä  la  Roumanie",  a  6t6  de  satisfaire  au  moins  en 
partie  ce  besoin  incontestable  de  la  Roumanie.  Mais,  dans  les  circonstanccs 
politiques  nouvelles  qui  sont  le  r^sultat  de  la  guerre  balkanique,  quelle  a 
6t6  la  base  de  droit  sur  laquelle  la  Roumanie  a  fond6  ses  revendications  re- 
latives ä  sa  frontifere  vis-ä-vis  de  la  Bulgarie  ?  Aussi  longtemps  que  les  dis- 
positions  du  Trait6  de  Berlin  6taient  en  vigueur,  les  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  garantir  la  paisible  possession  de  la  Dobroudgea  ä  la  Roumanie 
pouvaient  ne  pas  etre  satisfaisantes,  mais  leur  modification  ne  presentait  pas 
un  caractere  d'actualite.  Au  londemain  des  changements  territoriaux  conside- 
rables  qui  se  sont  produits  dans  les  Balkans,  il  va  de  soi  que  les  anciennes 
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dispositions  pr^vues  au  Traitö  de  Berlin  ne  pouvaient  plus  suffire  et  que  la 
Roumanie  devait  insister  ä  nouveau  pour  donner  ä  la  Dobroudgea  une  V(?ri- 
table  frontiere.  Toutes  les  Puissances  savaient  depuis  de  longues  annees 
qu'en  cas  de  modifications  dans  la  Peninsule  Balkanique  la  Roumanie  aurait 
ä  demander  une  frontiere  qui  lui  permit  de  d^fendre  ses  possessions  trans- 
danubiennes  et  de  lui  en  assurer  la  paisible  possession.  C'est  ä  cette  exi- 
gence  formellement  reconnue  par  TEurope  que  le  Protocole  d.  St.  Pöters- 
bourg  a  cherch^  ä  donner  satisfaction.  Nons  ne  pouvons  pas  ötre  de  l'avis 
de  rhonorable  Dr.  Vasoff,  delögu(^'  de  la  Bulgarie,  qui  nous  a  dit  que  la  Con- 
ference avait  eu  rintention  d'ötablir  entre  nos  deux  pays  une  frontiere  arti- 
ficielle;  loin  de  lä,  eile  a  cherchö  ä  nous  donner  une  frontiere  defensive,  dont 
il  appartient  ä  la  commission  mixte  de  fixer  le  trac6. 

Quand  on  a  pens6,  parle  ou  trait(5  de  Silistrie,  personne,  pas  plus  dans 
la  presse  que  dans  les  chancelleries  europ(5ennes,  n'a  pense  ä  Silistrie  port  et 
ville  quelconque  sur  le  Danube;  on  n'a  jamais  eu  en  vue  que  la  ville  de  Si- 
listrie dont  nous  parle  Thistoire,  Silistrie  cel^bre  par  ses  si^ges  m6morables. 
Aussi,  la  ville  de  Silistrie,  avec  ses  d6fenses  et  ses  forts,  constitue-t-elle  un 
ensemble  indivisible  et  les  3  kilometres  accord(5s  par  le  Protocole  de  St.  Pe- 
tersbourg  au  delä  de  sa  peripht'rie  ne  font-ils  qae  completer  cet  ensemble 
d^fensif.  Si,  comme  nous  l'esperons,  les  considerations  que  je  viens  de  d(eve- 
lopper  ont  pu  convaincre  nos  honorables  coll^gues  bulgares  du  bien  fond6 
des  motifs  sur  lesquels  notre  th^se  s'appuie,  notre  mission  a  chance  d'aboutir 
rapidement  ä  bonne  fin. 

Mr  le  Dr.  Vasoff,  del6gu6  de  la  Bulgarie:  C'est  lä  une  nouvelle  th^se. 

Son  Excellence  Mr  Nenitzesco,  premier  d6l6gue  de  la  Roumanie:  Non, 
ce  n'est  pas  une  nouvelle  these.  Les  idees  que  je  viens  de  d<5velopper  vous 
ont  6t6  expos6es  longuement  dans  la  seance  prec6dente  par  mes  honorables 
coll^gues  de  la  del^gation  roumaine  et  par  moi-meme;  nous  croyons  vous 
avoir  pleinement  demontrö  le  bien  fond^  de  notre  point  de  vue  et,  pour  con- 
clure,  nous  vous  dirons  que  nous  souhaitons  tout  autant  que  vous  qu'une 
entente  intervienne  entre  nous,  mais,  pour  cela,  il  vous  appartient  de  nous 
proposer  une  Solution  teile  que  la  Roumanie  obtienne  dans  la  zöne  de  Sili- 
strie la  frontiere  meme  que  l'Europe  a  entendu  lui  assurer. 

Mr  le  G^nöral  Culcer,  del6gu<5  de  la  Roumanie:  Notre  maniere  de  voir 
se  trouve  entiere  d^finie  dans  le  pr6c6dent  proces-verbal  et  nettement  pre- 
cis^e  au  point  de  vue  militaire.  Elle  a  ete  developpee  et  complet^e  au  point 
de  vue  administratif,  historique  et  politique  par  Son  Excellence  Mr  Nenitzesco. 
Nous  n'avons  plus  rien  ä  y  ajouter,  rien  ä  en  retrancher. 

Mr  le  Dr.  Vasoff,  d6l6gu6  de  la  Bulgarie :  Dans  la  derniere  S(5ance,  Son 
Excellence  Mr  Nenitzesco,  Premier  del6gu6  de  la  Roumanie,  s'est  arr6t6  sur 
l'id^e  administrative,  en  insistant  que  sous  le  terme  „Silistrie"  on  devrait 
comprendre  la  commune  de  Silistrie;  toutes  les  bätisses  6parses  dans  les 
environs,  tous  les  terrains  appartenant  ä  des  habitants  de  Silistrie  et  payant 
Timpot   devaieut  rentrer  dans   la  p^riph^rie   de  la  ville.     Mais,    cette   notion 
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administrative  n"a  pas  6t6  adoptt''e  par  la  Conference  de  St.  Pt'tersbourg.  Dans 
le  Protocole  il  n'est  pas  dit  que  la  Bulgarie  doit  ceder  ä  la  Roumanie  la 
„commune  de  Silistrie",  mais  la  „ville"  de  Silistrie.  On  sait  qu'en  droit  ad- 
ministratif  il  y  a  une  diff(^*rence  entre  ville,  village,  d'une  part  et  commune 
d'autre  part.  „Ville"  cela  veut  dire  „assemblage  d'un  grand  nombre  de  mai- 
sons  dispos^es  par  rues"  (dictionnaire  Larousse).  Sous  ..commune",  il  faut 
comprendre  „les  terrains  soumis  au  pouvoir  communal".  La  notion  de  com- 
mune est  plus  large.  Elle  n'a  pas  6U  adoptöe  par  la  Conference  de  St.  P6- 
tersbourg. 

Dans  la  söance  d'aujourd'hui,  Son  Excellence  Mr  Nenitzesco  revient  sur 
l'id^e  de  dt^fense  militaire.  Son  Excellence  declare  que  sous  „Silistrie"  il  fal- 
lait  comprendre  non  pas  Silistrie  administrative,  mais  Silistrie  militaire, 
place  de  defense,  la  possibilitö  de  defense;  car,  la  paix  doit  etre  garantie  aux 
g^n^rations  futures.  Cette  id^e  de  defense  militaire  a  etö  plaidöe  par  la  Rou- 
manie devant  la  Conference  de  St.  P6tersbourg. 

La  Conference  avait  devant  eile  la  carte  des  environs  de  Silistrie,  sur 
laquelle  etaient  marquös  l'enceinte,  forts,  etc.  Malgr6  tout  cela,  la  Conference 
de  St.  Petersbourg  n'a  mis  dans  le  Protocole  ni  le  terme  „enceinte",  ni  le 
terme  „ligne  des  forts",  ni  un  autre  terme  qui  aurait  pu  rappeler  la  no- 
tion militaire  de  forteresse.  La  Conference  a  employe  le  terme  „la  peripherie" 
de  la  ville,  la  „Peripherie"  de  Silistrie. 

II  est  important  de  connaitre  le  sens  exact  du  mot  peripherie.  Peri- 
pherie veut  dire:  „contour  d'une  figure  curviligne";  le  mot  „figure"  veut 
dire:  „forme  exterieure  et  visible"  (dictionnaire  Larousse).  Notre  opinion 
est  que  la  peripherie  finit  avec  les  dernieres  maisons  de  la  ville  „assemblage 
d'un  grand  nombre  de  maisons  disposees  par  rues",  parce  que  seulement 
alors  on  peut  avoir  une  forme  exterieure  et  visible. 

Cette  peripherie  coincide  avec  l'enceinte  de  la  ville,  c'est  dans  ce  sens 
que  la  deiegation  Bulgare  emploit  le  mot  „enceinte".  II  faut  eviter  l'equi- 
voque.  Nous  tenons  toujours  ä  la  peripherie;  si  Ton  constate  qu'il  y  a  des 
groupements  de  maisons  debordant  l'enceinte,  alors  ces  groupements  doivent 
rentrer  dans  la  peripherie.     C'est  un  fait  qu'il  faut  verifier  sur  place. 

Je  crois  qu'au  point  de  vue  de  defense  de  la  frontiere,  la  Roumanie  a 
re?u  pleinement  satisfaction.  D'abord,  le  irayon  de  trois  kilometres  autour 
de  la  peripherie  de  la  ville  englobe  toutes  les  hauteurs  interessant  la  defense 
militaire  de  la  place.  Ensuite,  le  paragraphe  3  du  Protocole  cree  une  zone 
neutre  dans  laquelle  la  Bulgarie  doit  s'abstenir  de  fortifier. 

La  Conference  connaissait  les  pretentions  et  les  besoins  des  deux  Parties : 
eile  a  fait  de  son  mieux  pour  les  satisfaire.  Les  hauteurs  de  Medjedie-tabia 
et  les  autres  tabias  tombent  dans  les  trois  kilometres  autour  de  la  ville.  La 
Roumanie  a  obtenu  l'espace  necessaire  ä  construire  de  ouvrages  militaires; 
personne  ne  saura  Tempecher  de  les  avancer  jusqu'ä  la  ligne  de  deiimitation. 
La  zune  neutre  compietera  la  defense. 
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Toutes  ces  considi^rations,  d'ailleurs,  sont  etrangeres  ä  notre  missiun, 
qui  est  d'appliquer  le  texte  du  Protocole  de  St.  P^tersbourg. 

Dans  toutes  les  langues  le  mot  „ville"  ne  peut  signifier  autre  chose  que 
ce  que  nous  avons  avancö,  ä  savoir:  „Tassemblage  des  maisons  dispost'cs  par 
rues.     „Ville"  ne  signifie  ni  place  forte,  ni  forteresse. 

D'apres  les  Instructions  militaires  de  si^ge  des  places  fortes,  sous  le  niot 
ville  on  ne  comprend  pas  autre  chose  que  ce  que  nous  compreuons.  Dans 
ces  Instructions  il  y  a  les  termes:  place  forte,  ouvrages  avanc6s,  ligne  des  forts, 
noj^au  de  la  forteresse,  ville.  Jamals  sous  le  mot  „ville*  on  ne  comprend 
la  forteresse.  Nous  nous  trouvons  dans  rimpossibilit(5  de  trouver  une  autre 
interpr^tation  du  texte  du  Protocole. 

On  peut  meme  affirmer  qu'en  fait  et  en  droit  la  forteresse  de  Silistrie 
n'existe  pas.  Le  Trait6  de  Berlin  avait  demandö  le  demantelement  de  la  for- 
teresse. L'etat  actuel  des  fortifications  complfetement  dölaissöes,  comme  vous 
l'avez  probablement  remarquö,  prouve  que  la  place  n'a  aucune  valeur  mili- 
taire.  Dans  ces  conditions,  il  ötait  impossible  de  prendre  Silistrie  comme 
une  place-forte. 

En  resumß:  1°  le  point  de  vue  administratif  „la  commune"  de  Silistrie 
doit  etre  6cart6,  car  cette  notion  est  ötrangfere  au  Protocole  de  St.  P6tcrs- 
bourg;  2°  le  point  de  vue  militaire  de  Silistrie,  „forteresse",  „place  forte", 
doit  etre  ^carte  pour  les  memes  raisons;  3'^  la  „p6riph6rie"  veut  dire  le  con- 
tour  de  l'agglomöration  des  maisons. 

Cette  p6riph6rie  doit  etre  d6termin6e  sur  place. 

Son  Excellence  Mr  Nenitzesco,  premier  d6l6gu6  de  la  Roumauie:  Le 
caractere  distinctif  entre  une  ville  et  un  village  serait,  suivaut  notre  hono- 
rable  collegue  Mr  le  Dr.  Vasoff,  d616gue  de  la  Bulgarie,  la  disposition  des 
maisons  par  rues.  C'est  une  distinction.  ä  mon  sens,  arbitraire  et  qui  s'ap- 
plique  aussi  peu  ä  la  Bulgarie  qu'ä  la  Roumanie :  vos  villages  comme  les 
notres  sont  constitu^s  par  des  agglom^rations  de  maisons  dispos^es  par  rues; 
il  n'en  va  pas  autrement  dans  les  villes. 

Mr  le  d(5legu6,  permettez-moi  une  question:  si  la  vieille  enceinte  des 
fortifications  ne  comprend  pas  toutes  les  maisons,  alors  la  p6riph(5rie  de  la 
ville  est  une  ligne  ä  chercher  sur  le  terrain,  si  je  vous  ai  bien  compris? 

Mr  le  Dr.  Vasoff,  d^legue  de  la  Bulgarie,  insiste  sur  son  point  de  vue 
que  la  ville  est  un  groupement  de  maisons  dispos6es  par  rues.  II  faut  se 
rendre  sur  les  lieux  et  voir  s'il  y  a  des  groupements  de  maisons  döbordant 
l'enceinte;  s'il  y  en  a  on  les  englobera  dans  la  p6riph6rie. 

Son  Excellence  Mr  Nenitsesco,  premier  d6l6gu6  de  la  Roumanie :  Vous 
ne  consid6rez  donc  pas  comme  entrant  dans  la  p6riph6rie  de  la  ville  le  jar- 
din  public,  l'hopital,  la  caserne,  etc.,  et  tous  les  6tablissements  necessaires 
ä  la  vie  communale? 

Mr  le  Dr.  Vasoff,    döl^guu  de  la  Bulgarie :  Elles  n'eutrent  pas. 

Son  Excellence  Mr  Nenitzcsco.  premier  dölögue  de  la  Roumanie:  Nous 
prenons  acte  de  votre  declaration. 
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Mr  le  G^nöral  Culcer,  dölegu^  de  la  Roumanie:  Je  me  permets  de  re- 
Icver  certains  arguments  de  Mr  le  Dr.  Vasoff.  L'honorable  d(5l6gu6  de  Bul- 
garie  affirme  que  Tancienne  enceinte  serait  ce  que  la  Conference  de  St.  P6- 
tersbourg  a  vonlu  dösigner  par  ,p6riph6rie  de  la  ville". 

Mr  le  Dr.  Vasoff  a  cit6  certaines  Instructions  sur  les  places  fortes  dans 
lesquelles  il  est  dit  qu'une  place  forte  comprend  des  ouvrages  avanc6s,  des 
forts  et  un  noyau.  Ces  Instructions  et  d^finitions  sont  parfaitement  exactes 
mais  elles  n'ont  rien  ä  voir  ici,  elles  ätablissent  des  regles  et  des  termes 
techniques  servant  ä  l'organisation  des  places  fortes.  Elles  ne  s'appliquent 
pas  plus  aux  enceintes  d6clas6es  qu'aux  enceintes  d(5bord6es,  parce  que  de 
telles  enceintes  sont  dans  rimpossibilit^  de  correspondre  ä  leur  röle  de  sou- 
tien  et  de  concours  r6ciproque  dans  l'ensemble  du  systöme. 

L'ancienne  enceinte  de  Silistrie,  teile  qu'elle  est  declass^e  et  debord^e, 
n'est  plus  aujourd'hui  ni  le  noyau  d'un  Systeme  ni  la  p6riph6rie  de  la  ville. 

Je  conclus:  par  p6riph6rie  de  Silistrie,  il  faut  entendre  la  ligne  des 
forts  et  par  periph(5rie  de  la  ville  une  ligne  englobant  les  immeubles  et 
terrains  que  nous  avons  späcifiös,  tels  que:  caserne,  jardin  public,  maisons, 
Etablissements,  etc.,  etc.,  dont  nous  pouvons  chercher  ensemble  l'emplace- 
ment  sur  le  terrain  si,  en  principe,  la  d616gation  bulgare  reconnait  qu'ils 
doivent  etre  compris  dans  la  pEriph^rie  de  la  ville. 

Mr  le  Dr.  Moiitafoff,  d6l6gu6  de  la  Bulgarie :  II  faut  le  dire  tout  d'abord 
que  nous  ne  pouvons  pas  admettre  la  tMse  de  MM  les  d6l6gu6s  roumains 
qui  soutiennent  que  la  p6riph6rie  „de  la  ville"  ou  „de  Silistrie"  c'est  la 
ligne  des  forts.  II  est  bien  possible  que  la  Conference  des  Ambassadeurs  ä 
St.  Pötersbourg  ait  pris  en  consid^ration  les  arguments  en  faveur  d'une  fron- 
ti^re  militaire,  mais  en  meme  temps  eile  a  determinö  la  fronti^re  d'une 
maniere  qui  fait  tout-ä-fait  inutile  la  discussion  de  ses  motifs,  surtout  main- 
tenant  quand  il  s'agit  d'appliquer  la  sentence  rendue. 

Le  texte  du  Protocole  de  St.  P6tersbourg  est  bien  strict  et  clair:  „la 
nouvelle  frontiöre  roumano-bulgare  partira  d'un  point  sur  le  Danube,  ä  trois 
kilomötres  environ  ä  rOuest  de  „la  Peripherie  de  Silistrie",  coupera  la  „route", 
etc.,  egalement  k  trois  kilometres  environ  de  „la  peripherie  de  la  ville",  etc. 
Les  mots  „peripherie  de  Silistrie"  et  „peripherie  de  la  ville"  n'ont  que  le  meme 
sens  et  ne  peuvent  6tre  consideres  que  comme  synonimes.  Et  voilä  pourquoi 
je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  partager  l'opinion  de  MM  les  deiegues 
roumains  qui  pretendent  que  les  mots  „peripherie  de  Silistrie"  et  „peripherie 
de  la  ville"   ne  sont  pas  synonimes  et  qu'ils  ont  une  signification  differente. 

L'honorable  deiegation  roumaine  pretend  que  la  ville  est  l'aspect  exte- 
rieur  de  la  „commune".  Ce  n'est  pas  tout  ä  fait  juste.  La  commune  d'une 
ville  comme  personnalite  morale,  est  bien  differente  de  la  notion  de  la  ville 
meme.  II  est  bien  entcndu  quo  les  Services  communaux  se  rattachent  tou- 
juurs  ä  la  commune  et  que  Ic  domaine  public  communal  peut  contenir  de 
nombreux  objets,  tels  que  l'eglise,  le  cimeticre,  ecoles,  hopitaux,  etc.,  mais 
ce  qu'il  y  a  de    tres   paiticulier   ici,   c'est  que  le    domaine   public   communal 
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peut  s'^tendre  hors  du  territoire  de  la  ville  et  de  la  commune  meme.  C'est 
pour  cela  que  la  notion  ^p6riph6rie  de  la  ville'  ne  signifie  pas  toujours  le 
territoire  de  la  commune  avec  toutes  ses  propri6t6s,  Etablissements,  etc. 

Pourtant,  on  peut  proc6der  toujours  ä  une  modilication  du  territoire 
de  la  commune,  en  divisant  une  grande  commune  en  plusieures  petites,  ou 
bien  au  contraire,  en  fusionnant  plusieures  petites  communes  en  une  seule. 
Ainsi,  le  territoire  de  la  commune  peut  varier  successivement  sans  que  la 
p6riph6rie  de  la  ville  communale  soit  modifi^e. 

C'est  vrai  que  la  p6riph6rie  de  la  ville  peut  changer  aussi.  Mais  en  tous 
cas  on  ne  doit  pas  confondre  la  pöriph^rie  de  la  ville  avec  le  territoire  de  la 
commune,  encore  moins  avec  le  päturage  communal. 

La  vie  communale  suppose  quelque  chose  de  plus  large  que  la  ville 
seule.  Et  si  l'on  avait  voulu,  ä  la  Conference  de  St.  P^tersbourg,  d^limiter 
la  nouvelle  frontiöre  par  la  pEriph^rie  de  la  commune  de  Silistrie  et  non  seu- 
lement  par  la  pöriph^rie  de  la  ville,  on  aurait  pu  le  dire. 

Je  suis  d'accord  avec  MM  les  d6l6guEs  roumains  que  s'il  y  a  un  grou- 
pement  de  maisons  habitees  par  les  habitants  de  Silistrie  hors  de  l'enceinte, 
on  peut  le  consid6rer  comme  appartenant  ä  la  ville,  ä  condition  que  ce  grou- 
pement  de  maisons  ne  soit  pas  eloignö  de  plus  de  quelques  centaines  de 
metres  de  la  ville  meme.  Si  Thonorable  d(5]6gation  roumaine  est  du  meme 
avis,  nous  pouvons  nous  rendre  sur  les  lieux  et  constater  sur  place  oü  se 
trouvent  les  cabarets,  la  fabrique  de  savon  et  d'autres  maisons  que  MM  les 
d6l6guös  roumains  pr6tendent  englober  dans  la  periphörie  de  la  ville.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  mener  les  choses  jusqu'ä  TabsurditE  de  notion  de 
la  p6riph<5rie  de  la  ville  et  de  la  propri6t6  des  immeubles  appartenant  aux 
habitants  de  Silistrie  ou  ä  la  commune. 

Quant  au  cotE  politique  et  historique  de  la  question  de  la  nouvelle 
frontiere,  je  m'abstiens  d'en  parier,  car  ceci  n'entre  pas  dans  notre  täche  qui 
est  purement  exEcutoire  et  non  d^lib^rante. 

Son  Excellence  Mr  Nenitzesco,  premier  dölEgu^  de  la  E-oumanie:  Mais 
l'octroi,  la  caserne,  la  fabrique  de  savon,  le  jardin  public,  qu'en  faites-vous  ? 
les  faites  vous  entrer  dans  la  p6ripherie  ou  les  laissez  vous  en  dehors  ? 

Mr  le  Dr.  Muutafuff,  delögue  de  la  Bulgarie,  fait  observer  que  ce  n'est 
pas  un  jardin  public,  mais  une  p6piniere  qui  borde  l'enceinte ;  eile  aurait  pu 
aussi  bien  se  trouver  ä  8  ou  10  kilometres. 

Son  Excellence  Mr  Nenitsesco,  premier  d6legu6  de  la  Roumanie:  C'est 
une  pure  hypoth^se.  En  fait,  ce  jardin  est  en  bordurede  l'enceinte  et  ne 
d^passe  pas  la  ligne  des  forts. 

Mr  le  Colonel  Christesco,  d6l(5gu6  de  la  Roumanie :  II  nous  est  im- 
possible  d'admettre  le  point  de  vue  de  MM  les  membres  de  la  d6l6gation  Bul- 
gare, c"est-ä-dire  de  prendre  les  points  de  depart  des  trois  kilometres  „environ", 
qui  doivent  nous  cunduire  ä  la  nouvelle  frontiere,  sur  la  ligne  marquEe  par 
l'ancienne  enceinte  du  noyau  de  Silistrie.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  motifs 
que  nous   avons  d6jä  suffisamment  developp6s.     Je  trouve  n^cessaire,  cepen- 
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dant,  d'insister  sur  ce  point:  la  röalitö  des  choses  dömontrant  que  l'enceinte 
n'ost  pas  la  p6ripheric,  nous  prouve  aussi  que  la  ,.p6riph6rie  de  Silistrie''  et 
„la  pL-ripherie  de  la  ville"  se  confondent  sensiblement,  sur  le  terrain,  avec 
la  ligne  des  anciens  ouvrages  f()itifi(5s.  Tout  esprit  impartial  dira  donc  que 
les  trois  kilomötres  doivent  ötre  comptös  ä  partir  de  cette  ligne. 

Mais,  en  dehors  de  la  considöration  des  choses  et  des  faits,  reportons 
nous  encore  une  fois  au  texte  du  Protocol6  et  tachons  d'en  saisir  et  l'esprit 
et  la  lettre.     Le  paragraphe  du  Protöcole  relatif  ä  la  frontiöre  comprend : 

1^  Une  premiöre  partie  qui,  en  essence,  rösoud  entierement  la  question 
par  cette  proposition  :  „La  ville  de  Silistrie  doit  etre  attribuöe  ä  la  Roumanie", 
et  une  scconde  partie  qui  n'est  que  rexplication  de  la  premiere  et  qui,  en 
plus,  ßtablit  la  procedura  pour  la  fixaiion  de  la  frontiöre. 

A  supposer  —  et  cette  supposition  n'est  pas  inadmissible^  que  le  Protö- 
cole se  fut  bornö  ä  la  premiere  partie,  de  quelle  maniere  Taurait-t-on  appliquö? 

D'apres  MM  les  membres  de  la  d616gation  Bulgare,  nous  aurions  du 
nous  contenter  du  groupe  de  maisons  qui  se  trouve  ä  l'intt'rieur  du  foss6  de 
l'enceinte  ancienne,  c'est-ä-dire  de  la  ville  de  Silistrie  ä  laquelle  on  aurait 
enlev6  son  abattoir,  son  cimetiäre,  son  jardin,  etc.,  ainsi  que  toutes  les  habi- 
tations  qui  se  trouvent  en  dehors  de  l'enceinte.  G'est  la  maniere  dont  MM 
les  dt'löguös  Bulgares  comprennent  le  sens  du  mot  „ville".  Ce  n'est  pas 
la  notre. 

Dans  la  supposition  faite  plus  haut,  c'est-ä-dire  si,  par  hypoth^se,  le 
Protöcole  s'ätait  bornö  ä  sa  premiere  partie  qui  nous  attribue  la  ville  de 
Silistrie,  nous  aurions  demandö  et  certainement  obtenu  l'entitö  administra- 
tive et  fiscale  de  Silistrie,  c'est-ä-dire  la  ville  avec  touts  ses  habitations  dans 
l'ancienne  enceiute  ou  en  dehors,  et  merae  avec  toutes  les  propri6t6s  con- 
tigues  qui  en  döpendent. 

C'est  surement  avec  l'intention  de  ne  pas  laisser  de  place  au  d6saccord, 
que  la  Conference  de  St.  P6tersbourg  a  pr6cis6  la  question,  autant  que  cela 
pouvait  se  faire,  dans  la  seconde  partie  du  texte  du  Protöcole,  en  prescri- 
vant  que  le   trois   kilometres   doivent   se   compter  ä  partir  de  la  p(5riph(5rie. 

La  Conference  n'a  pas  pensö  que  le  mot  pöriphörie  put  donner  lieu  ä 
des  controverses,  car  il  a  une  signification  pröcise. 

Soutenir,  comme  le  fait  Mr  le  Dr.  Vasoff,  de  la  dölögation  Bulgare,  que 
par  ville  il  faut  entendre  le  noyau  de  Silistrie,  c'est  vouloir  rötröcir  le  sens 
d'un  mot  tres  clair  pour  tout  esprit  impartial. 

Dans  notre  cas,  Silistrie,  ou  la  ville  de  Silistrie,  comprend:  une  partie 
centrale,  qui  correspond  au  noyau  de  l'ancienne  forteresse  et  une  partie  peri- 
pher! que,  qui  s'etend  presque  jusqu'ä  la  ligne  des  anciens  ouvrages  fortifi6s. 
Cela  etant,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  les  trois  kilometres  doivent  se 
compter  ä  partir  de  cette  ligne. 

Mr  le  Dr.  Vasoff,  delegu6  de  la  Bulgarie :  Nous  avons  parle  de  l'enceinte 
parce  qu'elle  coincide  avec  la  peripherie.  Bien  entendu,  nous  sommes  prets 
ä  examiner  sur  les  lieux  memes  le  trace  de  la  p6ripherie  de  la  ville. 
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Son  Excellence  Mr  Nenitzcscu.  premier  cl<51egu6  de  la  Roumanie :  A 
quoi  bon  sortir  sur  le  terrain  puisqu'en  principe  vous  persistez  ä  soutenir 
qua  pöpini^re,  caserne  et  ses  dependances,  octroi,  fabrique  de  savon,  ses  de- 
pendances  et  les  maisons  qui  l'entourent  doivent  rester  en  dehors  de  la 
pöripWrie  de  la  ville  ?  Dans  cette  Situation,  je  ne  vois  malheureusement 
d'autre  issue  que  d'interrompre  nos  travaux  et  d'en  referer  ä  uos  Gouver- 
nements dans  le  but  de  recourir,  pour  nous  dßpartager,  ä  la  procedure  prevue 
au  Protocole  de  St.  P^tersbourg. 

Son  Excellence  le  General  Paprlcoff,  premier  d616gu6  de  Bulgarie: 
L'historique  de  la  question  qui  nous  occupe  et  que  Son  Excellence  Mr  Ne- 
nitzesco  nous  avait  fait,  est  l'historique  du  d(5veloppement  de  la  question. 
II  est  certain  que  ce  d^veloppement  de  la  question  nous  a  amen6  devant  la 
Conference  de  St.  P6tersbourg. 

La  Conference  avait  devant  ses  yeux  les  mömoires  des  deux  Parties,  les 
plans  et  les  cartes.  II  n'y  a  aucun  doute  que  la  Conference  de  St.  Peters- 
bourg  connaissait  bien  aussi  l'histoire  de  la  question.  Certes,  il  est  evident 
que  la  Conference  avait  en  vue  que  Silistrie  n'a  aucune  autre  importance 
pour  la  Roumanie  que  les  considerations  militaires. 

En  limitant  le  territoire  c6de  par  une  ligne  eloign6e  ä  3  kilom^tres  de 
la  Peripherie  de  la  ville,  la  Conference  a  juge  que  la  distance  de  3  kilometres 
est  tout-ä-fait  süffisante  pour  faire  de  Silistrie  un  place  forte. 

Nous  ne  pouvons  discuter  la  question  de  savoir  si  la  distance  de  3  kilo- 
metres est  suittsante  ou  non,  parce  que  ceci  nous  menerait  ä  discuter  une 
question  tout-ä-fait  speciale  pouvant  occasioner  des  divergences  de  vue  insur- 
montables.  Notre  täche  est  plus  simple.  Nous  sommes  appeies  ä  appliquer 
le  Protocole  de  St.  Petersbourg.  En  discutant  son  application,  nous  avons 
constate  la  grande  difference  entre  nos  points  de  depart.  II  me  semble  que 
nous  devons  nous  borner  au  cours  de  nos  discussions  sur  la  lettre  et  l'esprit 
du  Protocole,  c'est-ä-dire  discuter  et  determiner  le  terme  „peripherie  de  la 
ville".  Je  reviens  ä  mon  idee  pour  la  determination  de  la  pheripherie.  Je 
suis  et  je  reste  convaincu  que  la  peripherie  de  la  ville  est  tr^s  bien  fixee 
par  le  Protocole.  Le  terme  peripherie  de  Silistrie,  ce  n'est  que  la  peripherie 
de  la  ville. 

Pour  eviter  tout  equivoque  au  sujet  du  sens  du  terme  „peripherie  de 
la  ville",  on  doit  prendre  en  consideration  le  fait  que,  dans  le  meme  para- 
graphe  du  Protocole,  le  terme  de  peripherie  de  la  ville  est  employe  comme 
definition  du  terme  „peripherie  de  Silistrie". 

Ceci  est  evident,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  la  Conference  aurait 
pu  se  servir  de  deux  termes  tout  ä  fait  differents  pour  la  determination  du 
point  de  depart  du  trace  de  la  nouvelle  f rentiere,  savoir:  un  terme  qui  nous 
fasse  comprendre  qu'en  cherchant  le  point  de  depart  pour  mesurer  la  di- 
stance de  3  kilometres  ä  TOuest  de  Silistrie,  on  devrait  chercher  ce  point  pres 
de  la  ville,  supposons  pres  de  l'enceinte,  et,  pour  les  deux  autres  points  de 
depart,  de  les  chercher  ä  une  distance  d'un  kilometre  et  demi. 
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Or,  ce  serait  une  absurdit^. 

D'autre  part,  il  est  Evident  que  la  Conference  de  St.  P6tersbourg  6tait 
tout  ä  fait  loin  de  l'idce  que  la  p6riph6rie  de  la  ville  piit  etre  autre  que  la 
ligne  qui  entouie  les  dernieres  maisons  de  la  ville.  II  me  semble  que  nous 
sommes  obligös  de  nous  tenir  strictement  ä  la  lettre  et  ä  l'esprit  du  Proto- 
cole  et  de  chercher  la  p6riph6rie  de  la  ville  lä  oü  se  trouve  la  ville  elle- 
mßme,  mais  pas  en  dehors  de  celle-ci. 

Si  l'enceinte  de  la  forteresse  ne  peut  etre  prise  comme  p6riph6rie  de  la 
ville,  alors  il  ne  nous  reste  rien  d'autre  ä  faire  que  de  chercher  de  nouveau 
cette  ligne  sur  les  lieux  memes.  Si  nous  nous  y  rendons,  nous  verrons  que 
la  ligne  de  la  Peripherie  est  un  peu  plus  rapprochöe  de  la  ville  que  l'enceinte. 
La  caserne,  unique  bätiment  plus  ou  moins  consid^rable  en  dehors  de  l'en- 
ceinte, ne  saurait  etre  considöree  comme  faisant  partie  de  la  ville,  mais  meme 
si  nous  la  prenons  comme  teile,  nous  n'arriverions  ä  aucun  rösultat  pratique, 
parce  que,  en  mesurant  la  distance  de  8  kilometres  vers  la  route  de  Varna, 
nous  aurions  traverse  la  frontiere  roumano-bulgare  avant  d'avoir  compt6  les 
3  kilometres. 

Si  nous  devons  abandonner  l'enceinte  pour  chercher  une  autre  Peri- 
pherie, il  ne  nous  reste  que  d'aller  sur  place  rechercher  cette  peripherie. 
Mais  si  nous  admettions,  comme  le  propose  la  delegation  roumaine,  de  com- 
prendre  caserne,  pepiniere,  octroi,  etc.  dans  la  peripherie  de  la  ville,  nous 
depasserions  nos  Instructions  et  je  demande  un  deiai  de  2  jours  pour  en  re- 
ferer  ä  notre  Gouvernement  afin  d'obtenir  des  nouvelles  Instructions. 

Mr  le  Dr.  Vasoff,  deiegue  de  la  Bulgarie:  II  faut  voir  si  nous  sommes 
en  desaccord  sur  les  principes  ou  simplement  sur  les  faits.  Si  l'honorable 
delegation  roumaine,  par  la  peripherie  de  la  ville  ne  veut  comprendre  que  la 
ligne  des  forts,  dans  ce  cas  le  desaccord  est  complet.  Mais,  s'il  s'agit  seule- 
ment  d'englober  dans  la  peripherie  de  la  ville  tel  ou  tel  groupement  de 
maisons  ou  maisons,  il  me  semble  utile  d'aller  sur  les  lieux  et  se  rendre 
compte  de  la  Situation  exacte  des  objets  et  de  leur  caractere  veritable;  au- 
trement  il  y  aurait  un  vide  dans  nos  travaux. 

II  me  semble  que  la  difference  n'est  pas  grande.  On  pourrait  s'expliquer 
sur  les  lieux  en  prenant  connaissance  de  la  nature  veritable  des  choses.  De 
teile  Sorte  on  faciliterait  la  täche  des  Gouvernements  respectifs. 

Son  Excellence  Mr  Nenitsesco,  premier  del6gue  de  la  Roumanie :  Je 
maintiens  la  derniere  declaration  que  j'ai  dejä  eu  l'honneur  de  vous  faire.  .  .  . 

^'r.  CJXXIII.     Sitzung  der  CareiizkoiiiiuisKioii  vom  13./35.  Juni 
1913. 

(Grünbuch  I  135.) 

Der  Streit  La  deuxieme  seance  a  eu  lieu  Lundi.     La  delegation  bulgare  a  soutenu 

dauert  an.  ,  .      ,  .,  ,    .  ,  •       ,      i,  •    ^       , 

que  les  trois  kilometres  doivent  commencer  a  partir  de  1  encemte  des  an- 
ciennes  fortifications.  La  delegation  roumaine  n'a  pas  accepte  la  maniüre  de 
vuir  de  la  delegation  bulgare,  pour  le  motif  suivant:  l'enceinte  des  anciennes 
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fortifications  ne  comprend  pas  toutes  les  constructions  et  laisse  de  c6t6  les 
casernes  et  jardin  public,  le  päturage  communal,  cimeti^re  et  höpital;  la 
d6l6gation  roumaine  a  demandö  que  le  point  de  d(5part  des  Irois  kilomötres 
fut  fixö  par  la  ligne  du  fort  Medgid-Cuciuk  Medgid.  La  troisieme  söance  a 
eu  lieu  aujourd'hui.  Apres  une  longue  discussion,  la  dd^gation  bulgare  a 
reconnu  que  les  anciennes  fortifications  ne  comprennent  pas  toutes  les  con- 
structions, mais  n'a  pas  admis  que  dans  la  periph6rie  de  la  ville  entrent 
^galement  les  lieux  ci-dessus  mentionn^s.  On  a  et6  sur  le  point  de  rompre 
les  pourparlers.  La  d^lögation  bulgare  a  demandö  encore  deux  jours  afin 
d'obtenir  des  Instructions  nouvelles.  Si  l'on  admet  que  la  p^riph^rie  de  la 
ville  comprenne  les  lieux  ci-dessus  mentionnes,  le  point  de  döpart  s'öloignerait 
de  plus  de  six  cents  metres  de  la  ligne  propos^e  par  la  d6l6gation  bulgare, 
de  Sorte  que  les  points  terminus  arriveront  ä  la  cr^te  de  Kalipetrovo  et 
comprendront,  en  plus  des  forts  plus  haut  mentionnes,  presque  tout  le  plateau 
de  Kalipetrovo.  On  nous  a  propose  une  reconnaissance  sur  le  terrain,  afin 
de  chercher  la  ligne  de  la  p6riph6rie  de  la  ville  dans  le  sens  des  propositions 
bulgares.  Nous  avons  refuse  parce  que  les  bulgares  n'ont  pas  voulu  se  pro- 
noncer  sur  la  question  prealablement  posee  par  nous,  si  la  Peripherie  com- 
prendra  les  lieux  ci-dessus  önonc^s. 

\r.  CXXIV.     C«liika  an  JVIaiorescii. 

16./29.  Juni  1918.    (Grünbuch  I  137.) 

Le  Ministre  d'Autriche-Hongrie   a  tenu   ä  me  dire  que,    sur  l'invitation    Oestei-reich- 
de  Vienne,   il   est   alle   exprimer   ä  Mr  Dane  ff  le   regret   du   Gouvernement  Ungarn  warnt 

'  ^  II  o  Bulgarien. 

Imperial  et  Royal    que    ses    conseils  aient   ete   si   peu   ecoutes    et  qu'ainsi  la 

Bulgarie  ait  provoque  la  resolution  actuelle  de  la  Roumanie  et  la  Situation 
critique  d'aujourd'hui;  il  a  trouve  Mr  Dane  ff  tres  irrite  de  l'attitude  de  la 
Roumanie.  J'ai  per^u  dans  le  langage  tenu  par  mon  coUegue  un  essai  de  me 
sonder  pour  savoir  si  des  offres  fermes  du  Gouvernement  bulgare  au  Gou- 
vernement roumain  pourraient  rendre  caduque  la  dedaration  que  Votre  Ex- 
cellence  m'a  charge  de  faire  ici;  j'ai  exprime  l'opinion  personnelle  que,  en  ce 
qui  nous  concerne,  ayant  6te  chax'ge  de  faire  la  notification  officielle  cunnue, 
je  n'envisageais  pas  que  le  Gouvernement  bulgare  put  avoir  l'idee  de  revenir 
ä  la  Charge,  vis-ä-vis  de  moi,  avec  des  offres,  mais  qu'evidemment  la  Bulgarie 
a  toujours  l'autre  voie  de  son  Ministre  ä  Bucarest  pour  tenter  aupres  de  la 
Roumanie  tout  ce  qu'elle  estime  efficace,  (mais,  ä  mon  sens,  sans  chance 
visible  de  succes),  afin  d'6viter,  en  cas  de  guerre  serbe,  l'entree  en  action 
de  notre  armee. 

^>.  CXXV.     Sitzung    der  Grenzkoninii!«f«ion    vom    17./30.  Jnni 
1913. 

(Grünbuch  I  137.) 

.  .  .  Son  Excellence  le  General  Pap)  icoff,    premier  d6iegu6   de  la  Bul- 
garie, donne  lecture  de  la  dedaration  suivante: 
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Dans  la  derniüre  s6ance  de  la  commission  mixte  Roumano-Bulgare  pour 
la  döliinitation  de  la  frontiöre,  il  a  6te  constat6  qu'entre  las  deux  d(516gations 
il  existait  une  divergence  de  vue  essentielle  en  ce  qui  concerne  le  terme 
„Peripherie"  de  la  ville,  sur  laquelle  devront  etre  döterminös  les  points  de 
d6part  de  la  distance  de  trois  kilometres  pour  tracer  la  nouvelle  fronti^re ; 
les  deux  delegations  ont  trouv6  n^cessaire  d'en  r6f6rer  aux  Gouvernements 
respectifs. 

Ayant  regu  des  Instructions,  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  d616gation 
Bulgare,  de  preciser  notre  point  de  vue. 

D^s  le  d6but  de  la  deuxieme  s6ance  et  sur  la  demande  de  Mr  le  Gönöral 
Culcer,  d616gu6  de  la  Roumanie,  j'ai  eu  l'honneur  d'önoncer  la  maniere  dont, 
ä  notre  avis,  il  faudrait  appliquer  le  §  1  du  Protocole  de  St.  P^tersbourg. 
Les  deux  parties  6taient  d'accord  que  la  distance  de  trois  kilometres  de  Si- 
listrie,  ä  laquelle  doit  etre  trac^e  la  future  frontiere  Bulgaro-Roumaine,  devra 
commencer  de  la  p6riph6rie  de  la  ville.  Comme  ligne  indiquant  la  p6riph6rie 
de  la  ville  j'ai  d^sign6  l'enciente  (Brustwehr,  rempart).  J'ai  design6  ce  rem- 
part  non  parce  qu'il  constitue  la  p6riph6rie  de  la  ville,  mais  parce  qu'il 
coincide  presque  avec  la  p6riph6rie  v^ritable,  laquelle  se  trouve  dans  l'en- 
ceinte.  En  effet,  en  examinant  la  carte  aussi  bien  que  les  lieux  m§mes,  on 
voit  que  la  veritable  p^riphörie  de  Silistrie  est  s6par6e  tres  clairement  de 
l'enceinte  par  une  esplanade  militaire.  Messieurs  les  d616gu6s  Roumains  n'ont 
pas  partag6  notre  maniere  de  voir.  IIs  ont  donn6  ä  l'idöe  de  Peripherie  de 
la  ville  une  Interpretation  plus  large,  laquelle,  ä  notre  sens,  fait  une  confusion 
des  termes:  Peripherie  de  la  ville,  peripherie  de  la  place  et  peripherie  de  la 
commune  de  Silistrie. 

MM    les    deiegues    roumains    insistent    qu'il    faut   comprendre    dans    la 
peripherie  de  la  ville  les  bätisses   eparses  qui  se  trouvent  en  dehors  de  l'en- 
ceinte, comme  par  exemple  les  quelques  baraques  et   petites  villas  parsemees 
dans  les  vignobles,  la  caserne,  le  moulin,  la  fabrique  de  savon,  etc. 
Bulgarien  gibt  La  dei6gation  Bulgare,  en  maintenant  son  point  de  vue  relativement  ä 

nicht  nacii.  l'interpretation  du  terme  „peripherie  de  la  ville",  tient  ä  preciser  encore 
une  fois  les  motifs  pour  lesquels  eile  ne  saurait  adopter  le  point  de  vue  de 
la  deiegation  Roumaine. 

II  existe,  entre  le  fort  „Itch  Tchenghel  Tabiassi"  de  la  partie  Est  de 
l'enceinte,  dans  la  direction  de  la  route  de  Varna  d'une  part  et  la  frontiere 
Roumaine  d'autre  part,  quelques  constructions,  telles  que  abattoirs,  baraques 
sanitaires,  differents  cimetiüres,  etc.  Les  constructions  et  Services  mentionnes 
ne  sauraient  etre  compris  dans  la  peripherie  de  la  ville,  car  l'abattoir,  les 
cimetieres  et  les  baraques  de  la  quarantaine,  doivent,  par  leur  nature  et 
destination  meme,  se  trouver  en  dehors  de  la  peripherie  de  la  ville.  Et  en 
r6alite  ils  y  sont. 

Entre  la  route  de  Choumla  et  le  Danube  d'une  part  et  l'enceinte  (ici 
nous  considerons  le  liman  comme  enceinte)  se  trouvent :  le  cimetiere  musul- 
man,  un  depöt  de  bois  de  construction,  un  moulin,  quelques  etables,  une  petite 


I.   Die  beiden  Balkankriege.  145 

fabrique  de  savon,  et  tout  le  reste,  entre  l'enceinte  et  la  fabrique  de  savon 
par  exemple,  n'est  que  vignobles,  champs  de  labour,  jardins  potagers,  pä- 
turages.  II  est  6vident  que  ni  le  cimetiere,  ni  les  jardins  potagers,  ni  les 
vignobles  ou  champs  de  labour,  ne  peuvent  6tre  compris  dans  la  p^riphörie 
de  la  ville,  parce  que  ceci  est  contraire  ä  toute  idöe  de  ville. 

Si  les  bätisses  ou  Services  ci  dessus  6num6r6s  ne  peuvent  etre  compris 
dans  la  pöriphMe  de  la  ville,  on  peut  encore  moins  parier  des  deux  ou  trois 
villas  et  quelques  baraques  dispers^es  ä  travers  les  vignobles.  Tous  ces  Ser- 
vices et  constructions  ne  sont  que  des  propriötös  de  campagne  situ<^es,  pour 
diS^rents  motifs,  en  dehors  de  la  pöriph^rie  de  la  ville.  Ainsi,  l'auberge  (han), 
les  boutiques  et  les  ateliers  le  long  de  la  route  de  Varna,  le  moulin  ä  c6t6 
du  liman,  la  fabrique  de  savon,  etc.,  ont  6t6  construits  expres  en  dehors  de 
la  ligne  extörieure  de  la  ville,  pour  des  considörations  d'ordre  purement 
6conomique  et  dans  le  but  d'äviter  ä  leurs  propriötaires  certaines  redevances 
municipales. 

Tout  ce  qui  pr^cöde  confirme  et  rend  incontestable  le  point  de  vue  de 
la  dölögation  bulgare,  lequel  se  r^sume  comme  suit:  la  p^riphörie  de  la  ville 
ne  saurait  etre  cherchöe  en  dehors  de  l'ancienne  enceinte. 

C'est  pr6cisement  sur  cette  pMph6rie  que  l'on  doit  choisir  les  trois 
points  de  base  qui  doivent  servir  de  points  de  döpart  pour  mesurer  les  3 
kilomötres  devant  döterminer  la  future  frontiere.  Ces  trois  points,  ä  notre 
avis,  doivent  etre:  Tun  pris  du  fort,  ä  c6t6  du  liman,  pour  la  fixation  de  la 
distance  de  trois  kilometres  sur  la  rive  du  Danube;  le  deuxi6me,  pres  du 
croisement  de  la  route  de  Choumla  avec  celle  de  Roustchouk  et  le  troisiäme 
ä  l'endroit  oü  la  route  de  Varna  est  coup6e  par  l'enceinte.  Ces  points  de- 
vront,  si  la  dölögation  roumaine  adopte  notre  maniere  de  voir,  etre  fix^s  sur 
les  lieux  memes. 

Son  Excellence  Mr  Nenitsesco,  premier  delegue  de  la  Roumanie,  croit 
avoir  compris,  d'apres  les  premiers  mots  de  la  declaration  de  Mr  le  G6n6ral 
Papricoff,  premier  d(5l6gu6  de  la  Bulgarie,  que  Son  Excellence  afiirmait  que 
les  deux  d6l6gations  roumaine  et  bulgare  auraient  öt6  d'accord  pour  fixer  le 
point  de  d^part  des  trois  kilometres  ä  la  p6riph6rie  de  la  ville. 

Son  Excellence  Mr  le  Gön^ral  Papricoff,  premier  d6l6gu6  de  la  Bulga- 
rie, d6clare  que  c'est  bien  ainsi  qu'il  l'a  compris. 

Son  Excellence  Mr  Nenitsesco,  premier  d616gu6  de  la  Roumanie,  affirme 
que  jamais  la  d6l6gation  roumaine  n'a  admis  ce  point  de  vue.  Son  Excellence 
döclare  qu'aussi  bien  aujourd'hui  que  dans  les  pr6c6dentes  s6ances,  il  main- 
tient,  au  nom  de  la  d616gatioa  roumaine,  que  le  point  de  döpart  des  3  kilo- 
metres doit  etre  fix6  ä  la  ligne  des  forts  M6dj6di6-tabia,  Ordu-tabia,  etc.,  et 
cela  pour  la  bonne  raison  qu'il  s'agit  ici  d'une  place  forte  et  non  d'une  ville 
quelconque.  La  d6l6gation  roumaine  a  discut6,  ä  titre  d'hypothöse,  la  th^se 
de  la  d6l6gation  bulgare  et  a  d6clar6  qu'elle  ne  pouvait  l'admettre  ni  en 
principe,  ni  en  fait  (car  eile  ne  correspond  ni  aux  principcs  du  droit,  ni  au 
v6ritable  6tat  des  choses). 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     II.  1.  10 
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Suspension 

der 

Arbeiten. 


II  r^sulte  de  la  döclaration  dont  Son  Excellence  Mr  le  G6n6ral  Papri- 
coff,  par  ordre  de  son  Gouvernement,  a  donn6  lecture  au  commencement  de 
cette  seance,  que  les  points  de  vue  des  deux  d6l6gations  sont  diam^tralement 
opposes  et  que  les  travaux  de  la  commission  mixte  ne  peuvent  plus  utilement 
continuer.  En  cons^quence,  Son  Excellence  Mr  Nenitsesco  croit  ögalement 
qu'il  n'y  a  plus  pour  la  commission  mixte  qu'ä  suspendre  ses  travaux,  afin 
d'en  r^förer  aux  deux  Gouvernements  pour  toutes  fins  ult^rieures. 

Son  Excellence  Mr  le  G^n^ral  Papricoff,  premier  d6l6gu6  de  la  Bulga- 
rie,  partage  l'avis  de  la  d^lögation  roumaine  ä  cet  6gard  et  d^clare,  en  con- 
s^quence,  que  les  söances  de  la  commission  mixte  pour  la  d6limitation  de  la 
fronti^re  sont  suspendues. 


Die 

Auffassung 
Danews. 


Nr.  CXXYI.     Ghika  an  ülaiorescu. 

18.  Juni/1.  Juli  1913.  (Grünbuch  I  145.) 
Si  la  guerre  est  declaree,  le  Gouvernement  bulgare  est  convaincu  que 
rentr(5e  en  activit(5  de  la  Roumanie  sera  limit^e  ä  l'occupation  territoriale 
Sud  Dobroudgea  et  r6alisera  ainsi  la  Situation  d^jä  envisag6e  et  accept^e  par 
la  Bulgarie  durant  la  p6riode  aigüe  de  notre  difförend  en  Janvier;  l'objection 
ä  Mr  Daneff  par  plusieurs  de  mes  collögues,  qu'elle  pourra  participer  directe- 
ment  ä  la  guerre  et  pc^nötrer  au  coeur  du  pays  en  paralysant  les  Operations 
contre  la  Serbie,  n'est  pas  accept(5e  ici,  parce  que  l'arm^e  roumaine  n'est  pas 
mobilis^e  et,  comme  cette  mesure  demande  une  dizaine  de  jours,  Tarmöe  bul- 
gare aura  d6jä  röglä  le  sort  de  la  Serbie  avant  que  la  Roumanie  ait  pu 
intervenir  efficacement. 

D'apr^s  ce  que  je  crois  savoir  .  .  .  le  chef  du  cabinet  Royal  a  dii  etre 
charg(5  de  täter  s'il  serait  possible  que  l'Autriche  limite  par  une  dömarche 
quelconque  ä  Bucarest  notre  action  .... 


2.   Vom   Beginn   der  rumänischen   Mobilisierung 
bis   zum   Frieden  von   Bukarest. 

Nr.  CXXYII.  Zirkulardepesclie  9Iaiorescus  an  die  rumänischen 
Negationen  vom  SO.  Juni/3.  Juli  191«{. 

(Grünbuch  I  149.) 
Par   la  note   du   23  Mai  /  5  Juin   nous   avons   dejä   fait  connaitre   aux 
Puissances  que,  si  la  guerre  6clatait  entre  les  al]i(5s  balkaniques,  la  Roumanie 
se  verrait  oblig6e  ä  sortir  de  la  röserve  gardöe  jusqu'ä  ce  moment. 
Die  Comme  aujourd'hui  la  Bulgarie  se  trouve  effectivement  en  <5tat  de  guerre 

^umänfe'ns!^  ^^^^  ^*  Gr^ce  et  la  Serbie,   Sa  Majestö  le  Roi  a  ordonn6   la  mobilisation  de 
Tarmöe  roumaine. 

Je  vous  prie  de  porter  ce  fait  ä  la  connaissance  du  Gouvernement  auprös 
duquel  vous  6tes  accr6dit6. 
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Frankreich 

wie  alle 

übrigen 

Mächte  gegen 

Intervention 

des 

europäischen 

Konzerts. 

Verurteilung 
Bulgariens. 

Türkei  wird 
sich  ruhig 
verhalten. 


Italien 
günstig. 


Mr.  CXXVIII.    Depesche  des  rumänischen  Ciesandten  in  Paris 
vom  ai.  Juni/4.  Juli  1913. 

(Grünbuch  I  150.) 

N'ayant  pu  le  transmettre  au  Ministre  des  Affaires  Etrangferes,  j'ai 
communiquö  ä  Mr  Paleologue  votre  töl^gramme. 

Quoique  sans  connaitre  exactement  les  intentions  ult6rieures  du  Gou- 
vernement roumain,  notre  mobilisation  est  envisag^e  sympathiquement,  et  on 
esp^re  que  nous  agirons  fortement  et  tr^s  vite,  seule  condition  d'une  bonne 
röussite.  Directeur  politique  a  assurö  oificiellement  que,  dans  l'entrevue  de 
Londres,  les  Puissances  de  la  Triple  Entente  sont  tomb^es  d'accord  ä  ne  pas 
intervenir  et  que  la  meme  assurance  a  6t6  donn6e  par  Allemagne,  Italie  et 
par  l'Autriche.  L'arbitrage  de  l'Empereur  de  Russie  est  consid6r6  comme 
d(5finitivement  öcart6,  ä  la  suite  des  derni^res  batailles  provoquäes  par  les 
Bulgares,  dont  l'attitude  est  jug6e  ici  comme  funeste.  Quant  aux  Turcs,  il 
est  certain  qu'ils  ne  bougeront  pas. 

Nr.  CXXIX.    Telegramm   des  rumänischen  Gesandten  in  Rom 
an  Maiorescu. 

21.  Juni/4.  Juli  1913.  (Grünbuch  I  151.j 
En  l'absence  du  Marquis  di  San  Giuliano,  qui  accompagne  Sa  Majestö 
le  Roi  d'Italie  ä  Stockholm,  j'ai  fait  ce  matin  au  Prince  Scalea  la  communi- 
cation  de  la  mobilisation  de  l'armöe  roumaine.  Dans  le  long  entretien  que 
j'ai  eu  avec  le  Prince  Scalea,  il  s'est  montrö  tr^s  favorable  ä  notre  point  de 
vue,  dont  il  a  fait  un  expos6  t6l6graphique  ä  Mr  di  San  Giuliano. 

Mr.  CXXX.     Telegramm  des   rumänischen  Gesandten  in  Lion> 
don  an  Iflaiorescu. 

21.  Juni/4.  Juli  1913.    (Grünbuch  I  151.) 
En  l'absence  du  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,   j'ai  remis   au  Sous-  _l*l°gland  für 

secrötaire  d'Etat  permanent  la  communication  concernant  la  mobilisation  de 
l'armöe  roumaine.  II  m'a  dit  que  les  Grandes  Puissances  sont  d^sappointöes 
par  les  complications  rösultant  du  conflit  balkanique  et  que  tous  leurs  efforts 
tendent  maintenant  ä  le  localiser.  Les  Ambassadeurs  aussi  sont  d'avis  qu'il 
faut  empöcher  d'immiscer  une  Puissance  quelconque.  Ambassadeur  d'AUemagne 
a  lu  un  t6l6gramme  de  St.  Pötersbourg  portant  que  la  Russie  garde  la  röserve. 

Mr.  CXXXI.     Ghika  an  Jflaiorescn. 

22.  Juni/5.  Juli  1913.  (Grünbuch  I  152.) 
Dans  un  article  de  ce  matin,  attribu(5  au  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, le  Journal  officieux  „Mir"  proteste  contre  la  mobilisation  roumaine, 
qualifi^e  de  politique  de  banditisme,  eu  ögard  au  protocole  de  St.  P6tersbourg, 
et  d^clare  que  la  Bulgarie  poss^de  heureusement  des  amitiös  qui  prouveront 
effectivement  leur  amitiö  en  cas  de  besoin. 

Les  bulletins  offlciels  annoncent  des  6checs  serbes,  en  leur  donnant 
couleur  de  desastres,  et  publient  l'arrivöe  pour  aujourd'hui  ä  Sofia  de  tro- 
phöes,  prisonniers,  canons  et  drapeaux  serbes. 


Lokalisierung. 


Bulgarische 
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näckigkeit. 
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Bfr.  CXXXII.   Der  rumiinisclie  Gesandte  in  Paris  an  jflaiorescu. 

26.  Juni/y.  Juli  1913.  (Grünbuch  I  153.) 
Je  viens  de  voir  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res.  Les  nouvelles 
re^ues  ici  sont  toutes  d^favorables  pour  les  Bulgares ;  leurs  troupes  d(5mo- 
ralis6es  ont  subi  de  graves  6checs.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangöres  m'a 
dit  n'avoir  pas  cachö  ä  Mr  Stancioff  que  la  Situation  critique  oii  la  Bulgarie 
s'est  mise  par  son  avidit6  et  son  entetement,  n'a  pas  d'autre  issue  ä  ses  yeux 
qu'une  prompte  conclusion  de  la  paix.  Le  meme  conseil  a  6te  donnö  au 
Ministre  de  Bulgarie  par  TAmbassadeur  d'Italie  qui  a  ajoutö  ceci:  „Tächez 
de  profiter  de  ce  que  la  Roumanie  ne  vous  a  pas  d^clarö  la  guerre,  pour 
demander  quelles  conditions  de  paix  le  Gouvernement  roumain  röclame  pour 
la  Serbie  et  quelle  ligne  de  fronti^re  il  demande  pour  la  Roumanie.  Hätez- 
vous  d'accepter  ses  conditions,  c'est  le  seul  moyen  d'eviter  les  pires  cata- 
strophes,  l'entröe  en  campagne  des  Roumains  serait  un  dösastre  pour  votre 
pays;  dejä  la  Turquie  somme  la  Bulgarie  d'6vacuer  les  territoires  occup^s 
au  delä  de  la  ligne  droite  Midia-Enos.     Dieu  sait  ce  qui  vous  attend  encore 

si  vous  tardez  ä  conclure  la  paix" 

Les  Grandes  Puissances  de  l'Europe,  m'a  dit  le  Ministre  des  Affaires' 
Etrangeres,  sont  d'accord  pour  ne  pas  intervenir  dans  le  conflit  oriental,  mais 
l'Autriche-Hongrie  pr6f6re  qu'il  ne  soit  pas  fait  ä  cet  (5gard  de  d6claration 
formelle,  qui  pourrait  encourager  certaines  puissances  bellig6rantes. 


Das 
Eingreifen 
Itumäiiiens. 


Nr.  CXXXIII.     Maiorescu  an  Ghika. 

27.  Juni/10.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  1.54.) 

La  Legation  Royale  de  Roumanie  est  chargöe  par  son  Gouvernement 
de  communiquer  au  Gouvernement  Royal  de  Bulgarie  ce  qui  suit: 

Le  Gouvernement  roumain  a  prövenu  ä  temps  le  Gouvernement  bulgare 
que,  si  les  alli^s  balkaniques  allaient  se  trouver  en  (5tat  de  guerre,  la  Rou- 
manie ne  saurait  garder  la  r6serve  qu'elle  s'6tait  impos^e  jusqu'ä  präsent 
dans  l'intöret  de  la  paix  et  se  verrait  oblig^e  ä  entrer  en  action. 

Le  Gouvernement  bulgare  n'a  pas  cru  n^cessaire  de  r^pondre  ä  cette 
communication ;  au  contraire  et  malheureusement,  la  guerre  a  6clat6  d'abord 
par  de  brusques  attaques  bulgares  contre  les  troupes  serbes,  sans  meme 
observer  les  r^gles  616mentaires  des  notifications  pr(^alables  qui  auraient  au 
moins  t6moign6  du  respect  des  Conventions  et  usages  internationaux. 

En  face  de  cette  Situation,  le  Gouvernement  roumain  a  donnö  l'ordre 
ä  l'armöe  d'entrer  en  Bulgarie. 


Nr.  CXXXIV.     JVIaiorescu  nn  Ohika. 

27.  Juni/10.  Juli  1913     (Grünbuch  I  1.55.) 

Abreise  Dt!S  que  VOUS  aurez  remis  au  Gouvernement  bulgare  la  note  d'aujourd'hui 

GAtX-a«/  Italien  p^yj.  i'entr^e  de  notre  armäe  en  Bulgarie,  veuillez  annoncer  aussi  votre  depart, 

mit  der  remettre  les  archives  ä  votre  collögue  Italien    et   quittcr  Sofia   avec   le   per- 
Wahrung der  ,    ,     ,     ,,      ,. 

rumänischen  sonnel  de  la  legation. 
Interessen. 
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Nr.  CXXXY.     Der  runiiinische  Gesandte  in  Belgrad  an  9Iaio- 

28.  Juni/11.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  157.) 
Je  viens  d'avoir  avec  Mr  Pachitch  une  longue  conversation,  car  je  tenais 
ä  savoir  quelle  sera  l'attitude    des  alli^s  dans  le  cas  oü  la  Bulgarie  deman- 
derait  ä  traiter.     Le  President  du  Conseil  m'a  r^pondu:    ^avant  tout  il  faut 
que  la  Bulgarie  se  rende  sans  conditions.     Si  eile  accepte,   et  si  les  Grandes 
Puissances  interviennent,  comme  il  est  ä  prövoir,  nous  röpondrons  qu'elle  ne  Nur  gemein- 
doit  pas  traiter  in  petto  avec  chacun  de  nous,  mais  avec  la  Serbie,  la  Gr6ce,    tandfuneen 
le  Mont6n6gro  et  avec  la  Roumanie  r6unis.     Nous   avons  tous  appröciö  ä  sa 
juste  valeur  le  beau  geste  de  votre  Souverain    en  ordonnant   la  mobilisation, 
et  nous  tenons  d^sormais  que  vous   soyez  ä  c6t6  de   nous    quand    nous   trai- 
terons  et  que  vous  fassiez   connaitre  vos   conditions.     Nous   devons   faire   la 
paix  ä  nous  cinq  sans  le  concours  de  personne " 

"Sr,  CXXXVl.     Der   rumänische  Gesandte   in  Berlin  an  iVIaio- 
rescn. 

28.  Juni/U.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  157.) 

L'entröe  en  action  de  notre  arm^e  contre  la  Bulgarie,  que  j'ai  commu-  Die  deutsche 
niqu6e  verbalement  au  Gouvernement  Imperial,  a  6t6  accueillie  ici  favorable-    Auffassung, 
ment,  comme  un  acte  d^cisif,    appel6  ä  acc6l6rer  la   Solution  de  la  crise  sur 
des  bases  solides  et  durables,  assurant  requilibre  balkanique. 

Le  Secrötaire  d'Etat  a  exprim^  l'espoir  que  notre  Gouvernement,  qui  a 
prouv6  tant  de  prudence  et  de  modöration,  ne  depassera  pas  dans  ses  justes 
revendications  la  limite  compatible  avec  le  maintien  de  la  paix  generale. 

Nr.  CXXXVII.    Maioresca  au  den  bulgarischen  Gesandten  in 
Bukarest. 

30.  Juni/ 13.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  159.) 

A  la  saite  de    la  note  du  27  Juin  1913,    transmise   par  le  repr6sentant  Der 

de  la  Roumanie  ä  Sofia  au  Gouvernement  Royal  bulgare,  note  qui  a  pr6c6d6 
l'entröe  de  l'armöe  roumaine  en  Bulgarie,  l'^tat  de  guerre  existe^)  actuel- 
lement  entre  nos  pays. 

Aussi,  Mr  Demetre  J.  Ghika,  repr^sentant  de  la  Roumanie  ä  Sofia, 
a-t-il  re^u  l'ordre  de  quitter  son  poste  et  de  rentrer  ä  Bucarest,  oü  il  est 
arriv6  hier. 

Ces   circonstances   m'obligent   donc   ä   faire  parvenir,   ci-joint,   ä  Votre  xjebersendune 
Excellence,   les   passeports   qui  lui  sont  nöcessaires,   ainsi  qu'au  personnel  de     der  Pässe, 
sa  l^gation,  pour  retourner  en  Bulgarie. 

En  m'acquittant  de  ce  devoir,  je  ne  saurais  me  refuser  au  plaisir  que 
j'6prouve  ä  me  rappeler  les  relations  personnelles  que  j'ai  entretenues  avec 
Votre  Excellence  pendant  son  s6jour  en  Roumanie,  et  je  la  prie  de  vouloir 
bien  agr6er  l'assurance  de  ma  haute  considöration. 

1)  Es  ist  zu  beachten,  daß  n  u  r  in  diesem  Dokument  ausdrücklich  von 
Krieg  gesprochen  wird. 
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Rußlands  Ein- 
greifen für 
Bulgarien. 


Nr.    CXXX¥III.      Der    rumänische    Gesandte    in    Belgrad    an 
iMaiorescn. 

1./14.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  159.) 

Mr  Pachitch  vient  de  me  dire  que  les  alli6s  refusent  de  cesser  les 
hostilitös;  si  les  Bulgares  veulent  faire  la  paix,  ils  doivent  s'adresser  directe- 
ment  aux  belligörents,  sans  aucune  intervention  ötrang^re;  on  discuterait  les 
conditions  et  signerait  les  pr61iminaires  de  la  paix. 

Dans  le  cas  oii  les  Bulgares  accepteraient  ces  conditions,  le  President 
du  Conseil  m'a  chargö  de  prier  Votre  Excellence  d'accepter  que  la  Roumanie 
prenne  part  ögalement  ä  la  discussion  des  pröliminaires  de  la  paix   .  .  . 

Nr.  CXXXIX.     Ulaiorescu  an  die  rumänischen  I^egationen. 

3./16.  Juli  1913.     (Griinbuch  I  160.) 

En  faisant  avancer  son  arm6e  sur  la  terre  bulgare,  la  Roumanie  ne 
poursuit  ni   une   politique  de  conquetes,   ni  l'^crasement   de  l'armöe  bulgare. 

L'action  militaire  de  la  Roumanie  est  due,  en  premier  lieu,  ä  l'obliga- 
tion  de  procurer  maintenant  ä  son  territoire  d'au  delä  le  Danube  une  fron- 
ti^re  assur^e. 

Le  conflit  actuel  entre  les  Etats  Balkaniques,  et  surtout  l'origine  de  ce 
conflit,  n6  de  l'intransigeance  du  Gouvernement  Bulgare  et  de  l'agression  ä 
laquelle  il  s'est  livr6  contre  ses  alli^s  de  la  veille,  ont  affermi  le  Gouvernement 
Roumain  dans  la  conviction  qu'une  fronti^re  strat6gique  s'imposait  du  c6t6 
de  la  Bulgarie,  pour  rendre  possibles  ä  l'avenir  les  relations  pacifiques  entre 
les  deux  Etats.  Cette  frontiöre  est  la  ligne  comprenant  Tourtouka'ia-Dobritch- 
Baltchik,  avec  un  certain  nombre  de  kilomötres  ä  l'Ouest  et  au  Sud,  d'apres 
la  conformation  du  terrain. 

En  outre,  les  int^rets  essentiels  de  la  Roumanie  dans  la  P6ninsule  Bal- 
kanique  nous  empechaient  de  rester  simples  spectateurs  devant  la  tendance 
ä  l'hög^monie  que  la  Bulgarie  manifestait  au  d^triment  des  autres  Etats,  le 
lendemain  meme  de  la  lutte  commune  de  liböration.  Element  constant  d'or- 
dre  et  de  paix  dans  l'Orient  de  l'Europe.  la  Roumanie  a  le  devoir  de  parti- 
ciper  au  räglement  döfinitif  d'une  question  qui  a  trop  longtemps,  ä  ses  portes 
memes,  menac6,  puis  troubl6  la  paix  gön^rale. 

En  agissant,  dans  ces  conditions,  pour  aboutir  ä  un  arrangement  d6- 
finitif  entre  les  belligörants,  la  Roumanie  ne  croit  pas  seulement  contribuer 
ä  assurer  les  int6r6ts  legitimes  des  parties  directement  en  cause,  mais  aussi 
seconder  les  efforts  pacifiques  des  Grandes  Puissances. 

Je  vous  prie  de  porter  cette  note  ä  la  connaissance  du  Gouvernement 
aupr^s  duquel  vous  6tcs  accr6dit(5. 

Nr.    CXLi.      Der     rumänische     Gesandte     in    Petersburg     an 
Slaiorescu. 

4./17.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  162.) 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  aj'ant  demand6  ä  me  voir,  m'a  priö 
d'attirer  l'attention  du  Gouvernement  roumain  sur  le  danger  que  cr6era  ä  la 
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paix  europöenne  la  continuation  de  l'avancement  de  l'arin^e  roumaine  en 
Bulgarie.  „Ce  serait,  m'a  dit  Mr  Sazonow,  le  renversement  de  la  dynastie 
de  Cobourg  et  ranöantissement  de  la  Bulgarie,  ce  qu'aucune  Puissance  ne 
saurait  permettre".  II  a  ajoutö,  ainsi  que  le  Ministre  de  Russie  ä  Bucarest 
a  du  le  communiquer  officiellement  ä  Votre  Excellence,  que  la  Bulgarie  ayant 
accept6,  par  l'entremise  de  la  Russie,  de  cöder  ä  la  Roumanie  la  ligne  Tur- 
tukaia-Dobritch-Balcik,  il  ne  s'expliquait  plus  les  raisons  de  notre  marche  en  Bulgarien 
avant  et  que,  voulant  augmenter  ses  prötentions,  la  Roumanie  risquait  de  Linie Turtukai- 
s'aliäner  les  sympathies  qu'elle  s'est  acquises  .  .  .  Baltschik  an. 

Nr.  CXIil.  Telegramm  des  bulgariscben  IVIinisters  des 
Aenßereii  (durcb  Vermittlung  der  italienischen  Oesandt- 
schaft)  gerichtet  an  Maiorescu. 

4./17.  und  5./18.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  164.) 

Le  nouveau  Ministre  des  Affaires  Etrangöres  dans  le  Cabinet  Radosla-  Bulgarien 
voff,  Mr  Ghenadieff,  a  pri6,  par  l'entremise  de  la  16gation  d'Italie  ä  Sofia,  Frieden, 
charg^e  des  intörets  roumains  en  Bulgarie,  le  Ministre  d'Italie  ä  Bucarest  de 
transmettre  immödiatement  au  Gouvernement  Roumain  le  d6sir  formel  du 
Gouvernement  Bulgare  de  renouveler  les  relations  d'amitiö  avec  le  Gouver- 
nement Roumain  et  de  les  consolider  de  mani^re  ä  substituer  ä  l'Etat  actuel 
des  choses  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie,  une  amifciö  ferme  et  6troite. 
Dans  ce  but,  le  Gouvernement  Bulgare  exprime  le  dösir  d'6tablir  des  n6go- 
ciations,  ötant  decid6  d'examiner  avec  un  large  esprit  de  conciliation  les 
d^sid^rata  territoriaux  de  la  Roumanie  et  de  conclure  un  accord  le  plus  ra- 
pidement  possible. 

Le  Gouvernement  Bulgare  prie  le  Gouvernement  Roumain  de  bien  vou- 
loir  initier  les  dites  nögociations  le  plus  tot  possible  et  lui  laisse  le  choix  des 
moyens  les  plus  rapides.  Le  Gouvernement  Bulgare  prie  le  Gouvernement 
Roumain  de  bien  vouloir  donner  imm^diatement  ä  l'armöe  roumaine  l'ordre 
d'arreter  sa  marche,  attendu  que  cette  mesure  faciliterait  le  prompt  r6ta- 
blissement  des  relations  amicales  et  aurait  une  grande  influence  sur  les  rela- 
tions futures,  qui  doivent  etre  intimes  et  durables. 

Xr.  CXIill.  üaiorescu  an  den  rumänischen  Gesandten  in 
Belgrad. 

5./18.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  166.) 
Demandez  l'avis  de  Mr  Fachitch   s'il   ne   croit   pas   opportun   de  com-  Gemeinsamer 
mencer   immödiatement    la    discussion    des   pröliminaires    de   paix    entre    les     fchluß^der 
reprösentants  des  cinq  belligörants  pour  6viter  catastrophe  ä  Sofia  et  compli-  Balkanstaaten, 
cation  europ^enne. 

Nr.  CXIilll.  Der  rumänische  Oesandte  in  Athen  an  9Iaio- 
rescu. 

5./18.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  167.) 
President  du  Conseil  m'a   dit   qu'il   avait   envisagö  la   possibilit6  de  la 
r6union   ä   Bucarest   des   d(5l6gu6s   des   Etats   balkaniques,   comme   hommage      Bukarest. 


gleichgewicht. 
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rendu  ä  Sa  Majestö  le  Roi  Carol,  mais  quo  ceci  n'6tait  pas  une  offre  officielle 
qu'il  faisait,  mais  une  idöe  ä  lui  et  qu'il  veut  d'abord  prendre  les  ordes  de 
Sa  Majest6  et  ensuite  saisir  Mr  Pachitch.  Mr  Veniselos  a  ajout^  qu'il 
pr(5f6re  Bucarest  h  une  autre  Capitale  d'une  Grande  Puissance,  pour  eviter 
immixtion  des  Grandes  Puissances;  que  son  id6e  ä  lui  ötait  maintenant,  apr^s 
une  guerre  victorieuse,  justement  pour  sauver  l'^quilibre  futur  dans  la  P6nin- 
Das  Balkan-  sule  des  Balkans,  de  ne  pas  permettre  que  les  Bulgares  numöriquement  avec 
les  acquisitions  futures  döpassent  le  nombre  de  la  population  de  la  Gr^ce  ou 
Serbie  agrandies;  qu'il  est  vrai  que  la  Roumanie  serait  plus  grande  que  les 
autres  Etats  balkauiques,  mais  que  cette  hypoth^se  ne  Teffrayait  pas,  mais 
au  contraire  lui  convenait,  6tant  donnö  que  la  politique  sage  et  correcte  que 
nous  avons  men6e  jusqu'ä  pr6sent  6tait  une  garantie  de  plus  pour  l'avenir; 
qu'on  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  cäder  la  Thrace  aux  Bulgares,  mais 
qu'on  ne  devait  pas  la  c^der  sans  prendre  de  garantie  sMeuse  pour  les 
int6r6ts  grecs,  ainsi  que  d'ailleurs  la  Roumanie  l'avait  fait  d^jä  pour  la  Bul- 
garie  ....  II  m'a  dit  que  proposition  russe  au  sujet  de  l'armistice  entre 
bellig^rants  pouvait  etre  consid^röe  comme  6chou6e,  Serbie  et  Gr^ce  ne  pou- 
vant  pas  donner  le  temps  aux  Bulgares  de  se  recueillir  .... 


Xr.  CXLIV.     minister  des  Ausivärtigeu  in  Sofia  an  Alaiorescu 
(via  italienische  Oesandtschaften). 

5./18.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  168.) 

Le  Gouvernement  bulgare,  voulant  donner  des  preuves  indiscutables  de 

son  d^sir  d'^carter  les  malentendus  du  pass6  et  d'asseoir  sur  des  bases  solides 

les  relations  futures  d'amitiö  sinc^re  et  6troite  entre  la  Roumanie  et  la  Bul- 

"Turtukai^'    g^rie,  offre  de  c6der  ä  la  Roumanie  la  partie  du   territoire  bulgare  situö  au 

Baltschik      Nord-Est   d'une   ligne   partant   de  Toutrakan   et   aboutissant  ä  Balcik.     En 
einverstanden;  a        •:  ,        ,  .  ,, 

bittet  um      öchange,  le  Gouvernement  bulgare  dösire  s  assurer  la  neutralitö  bienveillante 

be^i^allee-'^^  de  la  Roumanie  et  son  aide  et  appui  dans  le  r^glement  pacifique  de  ses  con- 

meinem  Frie-  testations  avec  la  Serbie  et  la  Gr^ce.     Mais,  surtout  et  avant  tout,   le  Gou- 
den  und  um  i     -r. 

Einstellung     vernement  bulgare  dösire  qu  il  soit  donn6  immödiatement   ä  1  arm^e  de  Rou- 

Vormarsches.  Qi^nie  l'ordre  d'arreter  sa  marche  et  de  se  retirer  derri^re  le  Danube  et  la 
ligne  Toutrakan-Balcik.  Cette  mesure  de  nature  ä  tranquiliser  la  population, 
est  destin^e  ä  avoir  une  haute  port6e  politique,  parce  que  cette  entente  loyale, 
promptement  mise  en  vigueur,  sera  le  gage  d'une  amiti6  6troite  de  durable 
entre  les  deux  peuples  voisins  dont  l'histoire  n'a  6t6  ensanglantöe  par  aucun 
conflit  dans  le  pass(5.  Le  Gouvernement  bulgare  espfere  que  le  Gouvernement 
roumain  reprendra  imm^diatement  ses  relations  avec  la  Bulgarie  et  entämera 
des  n6gociations  pour  le  r^glement  rapide  de  tous  les  dötails  de  cette  pro- 
position, ainsi  que  dans  le  but  de  conclure  d'autres  arrangements  se  ententes, 
en  vue  des  relations  de  plus  en  plus  amicales  des  deux  pays,  aussi  bien 
6conomiques  que  politiques. 
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Xr.  CXL.V.     Antwort. 

7./20.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  170.) 

L'offre    que    la   Bulgarie    fait    par   le   t^l^gramme    dat6   de    Sofia    du 
5/18  Juillet  et  communiqu6  par  la  l^gation  d'Italie  ä  Bucarest  le  6/19  courant 
,de  c^der  ä  la  Roumanie  la  partie   du  territoire  bulgare   situ^e  au  Nord-Est    Präzisierung 
d'une  ligne  partant  de  Toutrakan  et  aboutissant  ä  Balcik".  a  6t6  d^jä  officiel-   rumänischen 
lement  faite.  au  nom  de  la  Bulgarie,  sous  une  forme  plus  pr^cise,  notamment     °^  erungen. 
en  attribuant   ä   la  Roumanie   les  villes   de  Turtuca'ia-Dobritch-Balcik,   et  la 
Roumanie   en   a  pris   acte,    en   ajoutant,    —  bien   entendu  —  le   nombre  de 
kilometres  indiquö  par  la  Situation  topographique  ä  l'Ouest  et  au  Sud  de  la 
ligne  sp^cifi^e  ci-dessus. 

Quant   ä   la   demande   de   la  Bulgarie   que  Farmöe  roumaine   arrete  sa     Rumänien 
marche  et  se  retire  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  eile  ne  peut  etre  prise  en    ^^f^  anderwi 
consid^ration,   la  Roumanie   ayant   fait  avancer   son  arm^e  pour  acc6l6rer  la       Balkan- 
conclusion  de  la  paix  entre  tous  les  bellig6rants.  keine' Ein- 

Si  la  Bulgarie  veut   arriver   ä  ce  meme  rösultat.   eile  doit  en  instruire  Vormarsches 
au  plus  vite  la  Roumanie  et  dösigner  son  plönipotentiaire  pour  la  discussion 
des  pröliminaires  de  la  paix  entre  tous  les  bellig«5rants.     Eu  cette  discussion, 
la  Roumanie  s'emploiera  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'impartialit^. 


9fr.  CXIiVI.     Antwort  der  bulgarischen  Regierung. 

7./20.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  171.) 

Le    Gouvernement   bulgare    ayant    fait    au    Gouvernement   roumain    la  Bulgarien  will 
proposition   transmise  par   Votre   Excellence   dans   le   but   de  renouveler  les    allgemeinen 
relations  d'amiti^  entre  les    deux  pays,    n'a  nullement   l'intention  de   profiter       Frieden, 
de  l'entente  avec   la  Roumanie   pour  continuer  la   guerre   avec   la  Serbie  et 
la  Gröce.     Au  contraire,  il  est  irr^vocablement  d6cid6  ä  conclure  rapidement 
la  paix  avec  les  deux  pays,   et   ce  point  fait  partie  du  Programme  du  Gou- 
vernement.    Dans  ce  but,   le  lendemain  de  son  arriv^e  aux  affaires,   il  a  ac- 
cept6  formellement  la  proposition  du  Gouvernement  Imperial  Russe  d'envoyer 
des  d6l6gu6s  pour   nögocier  la   paix,    et  ces  d6l6gu6s,    le   g6n6ral  Paprikoff 

et  Sava  Ivantchoff  sont  partis  cette  nuit  pour  la  Serbie,  via  Pirot.     D'ail-  "V^or- 

ii/~,  Ti,  ,..  .,,       bereitungen 

leurs,   le   Gouvernement  Bulgare   est  pret   a   fournir   toutes   garanties   de  la         dazu. 

sinc6rit6  de  cette  d^claration.     II   est  pret  notamment   ä  cesser   de  suite  les 

hostilitös.  bien  entendu  si  la  Serbie  et  la  Gr^ce  en  fönt  autant,  et  de  proc6- 

der  de  suite   ä   la  d^mobilisation   de  son   armöe.     Le  Gouvernement  Bulgare 

prie  encore  une  fois  le  Gouvernement  Roumain  d'ordonner  l'arret  de  la  marche 

de  l'armöe  roumaine  et  de  laisser  libre  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Varna- 

Sofia,  Tartere  principale  de  ravitaillement  de  la  capitale,  et  cela  dans  un  but 

aussi  bien  amical  envers  la  Bulgarie,  qu'humanitaire. 
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Jir.  CXIiVII.     Antwort  ülaiorescus. 

8./21.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  173.) 
J'ai  rcQU  ce  matin  la   d(5peche  que  Votre  Excellence  a   Wen  voulu  m'a- 
dresser  directement  i).     Je  suis  heureux  de  constater  que  tous  etes  anim^  du 
meme  d6sir  d'acc6l6rer  la  conclusion  de  la  paix.     A  la  suite  des  Communica- 
tions 6chang6es  entre  nous,    soit  directement,  soit  par  intermödiaire,   le  Gou- 
Konstatierung  vemement  Roumain  admet  comme  acquis   et  hors  de   discussion  que  la  Bul- 
Bumänien     garie  cede  le  territoire  demandö  pour  la  nouvelle   frontiäre,   avec  attribution 
Erreichten.     ^  ^^  Roumanie  des  villes  Turtukaia,    Dobritch,    Balcik  et  le  nombre  de  kilo- 
mätres  n^cessaire   ä   l'Ouest   et  au  Sud.     II  est  en  outre   bien   entendu  que 
l'autonomie   promise  aux  6coles   et   6glises  Koutzo-valaques,  la  cröation  d'un 
6piscopat  et  la  facultö  de  Subvention  sont  6galement  acquises,    de  möme  que 
l'obligation  pour  la  Bulgarie  ä  dömanteler  les  ouvrages  de  fortification  et  de 
n'en  pas  construire  d'autres,  Obligation  que  la  Roumanie,   eu  ägard  au  chan- 
gement  des  circonstances,  est  dispos6e  ä  limiter  aux  fortifications  de  Choumla, 
de  Roustchouk,  au  pays  intermödiaire  et  ä  une  zone  de  20  kilometres  autour 
de  Balcik. 
Das  weitere  Quant  aux  döcisions  relatives  ä  la  conclusion  de  la  paix,  il  faudra  dis- 

Erz^lung  des  tinguer  les  pourparlers  militaires  des  discussions  politiques.  Pour  les  pour- 
Friedens.  parlers  militaires,  la  Roumanie  est  disposöe  ä  däsigner  son  reprösentant  qui 
se  rendra  ä  l'endroit  convenu  entre  la  Bulgarie,  la  Serbie  et  la  Gr^ce,  pour 
s'entendre  sur  l'armistice,  les  positions  occup^es  par  les  arm6es.  le  ravitail- 
lement,  etc.  Mais,  pour  la  discussion  des  pröliminaires  et  pour  la  conclusion 
de  la  paix  meme,  nous  estimons  que  Bucarest  est  le  lieu  le  plus  appropriö, 
et  qu'il  convient  de  d^signer,  simultanöment  avec  les  repr6sentants  militaires, 
les  d6l6gu6s  qui  auront  ä  se  rendre  ä  Bucarest  ä  cet  effet^). 

Nous   communiquerons   cet    avis    aussi    aux    Gouvernements    Serbe    et 
Grec  .... 

Nr.    CXLiVIII.      Der     mmänische     Gesandte    in    Belgrad    an 
Maiorescu. 

8./21.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  174.) 

Ankunft  der  MM  Paprikoff,  Ivantchoff  et  Topaltchikoff,  ancien  attach6  militaire 

MiHtärdele^   ^  Constantinople,  accompagnös  de  l'attache  militaire  russe  ä  Sofia,  sont  arrivös 

gierten  in     hier   ä  Nisch   comme  plenipotentiaires.     Lo  Ministre   de  Russie   ici   a   assurä 

Mr  PacJiitch  qu'ils  sont  munis  de  pleins  pouvoirs  en  r^gle.     Le  President  du 

Conseil,   que  je  viens  de  voir,   prie  instamment  Votre  Excellence  de  d^signer 

aussi  vite  que  possible  plönipotentiaire  roumain  et  accepter  Nisch  comme  lieu 


1)  Nr.  229  des  Grünbuchs.  Das  direkte  Telegramm  des  bulgarischen 
Ministers  ist  bezeichnend  für  die  Lage,  in  der  sich  Bulgarien  befand  und  die 
seine  Regierung  zu  einem  in  der  Geschichte  der  Diplomatie  wohl  kaum 
dagewesenen  Vorgehen  bestimmt  hat. 

2)  Akzeptiert:  Grünbuch  Nr.  233. 
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de  r^union,    car   il  croit  lui   aussi,    comme  Mr  Veniselos,   qu'il  vaut   mieux  Befürchtungen 

etre  loin  des  repr6sentants   des  Grandes  Puissances.     II  faut  faire  aussi  vite  Einfehreiten 

que  possible  pour  empecher  toute  intervention  ötrangöre.     II  aajoutö:  -Dites  der 

-.,        •           T.^   ..                                                               ..L      .     1    •    j                X      i.       1  Großmächte. 

ä  Monsieur  Maioresco  que   nous   sommes   prets  a  lui  donner   toutes  les  ga- 

1    ,                                           .               ^                 ,                ,              ,     .  Sicherung 

ranties  qu  il  dösirera  et  que  nous  irons  meme   au  devant   de  ses  dösirs  pour  der  Kutzo- 

les  Roumains  de  la  Mac^doine  qui  se  trouveront  dans  nos  possessions".  walachen. 


Nr.    Clli.      maiorescu    an    den    rumänischen    Gesandten    in 
Belgrad. 

9/22.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  176). 

Sur  priere  urgente  adress6e  personnellement  par  le  Roi  de  Bulgarie  ä  Das  Hiife- 
notre  Auguste  Souverain  d'intervenir  ä  Beigrade  et  ä  Äthanes  pour  acc6l6rer  ^pe'rdinands^ 
la  conclusion  de  la  paix,  je  vous  autorise,  par  ordre  de  Sa  Majeste,  de 
charger  le  colonel  Christesco  de  partir  immödiatement  pour  Nisch,  pour  pren- 
dre  part,  avec  les  autres  d6l6gu6s  des  belligörants,  aux  discussions  concernant 
les  mesures  militaires  provisoires  urgentes,  par  exemple  la  Suspension  d'armes 
ou  l'arret  de  la  marche  des  armöes.  Ce  t616gramme  lui  serviru  de  lögitimation 
jusqu'ä  l'arrivöe  du  g6n6ral  Coanda,  muni  des  pleins  pouvoirs  en  r^gle.  Si 
les  d6l6gu6s  ä  Nisch  ont  d6ja  däcidö  les  mesures  urgentes  indiqu6es,  le  colo- 
nel Christesco  est  autorisö  ä  s'y  rallier.  Veuillez  communiquer  ce  qui  pr6- 
c6de  au  Gouvernement  serbe  et  ajoutez  que  nous  intervenons  aussi  pour 
accöl^rer  les  mesures  militaires  urgentes,  dans  le  but  de  prövenir  des  com- 
plications  possibles  ä  Sofia  qui  mettraient  les  belligörants  dans  une  Situation 
plus  difficile  .... 


Die  Nischer 

Ver- 
handlungen. 


Nr.  Cli.     Maiorescu  an  die  rumänisehen  Gesandten  in  Athen 
und  Bukarest. 

9.722.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  177.) 

....  Quant  au  lieu  de  röunion  des  d6l6gu6s  pour  les  pröliminaires  de 
paix,  une  divergence  d'opinion  semble   exister  entre  les  deux  Gouvernements. 

Nous  croyons  que,  si  pour  les  questions  militaires,  telles  que  armistice 
(ne  serait-ce  pour  le  moment  que  de  quelques  jours),  approvisionnement, 
positions  des  arm6es,  etc.,  les  d6l6gu6s  peuvent  se  röunir  ä  Nisch  oü  nous 
enverrions  aussi  notre  d6l6gu6  militaire,  par  contre,  pour  les  döbats  politiques, 
relatifs  soit  aux  pröliminaires  de  paix,  soit  ä  la  paix  definitive,  Bucarest 
nous  semble  l'endroit  le  plus  indiqu6  pour  ^viter  une  Intervention  des  Grandes 
Puissances. 

II  nous  parait  probable  qu'une  discussion  portant  sur  les  pr^liminaires 
et  sur  le  partage  des  territoires,  qui  aurait  lieu  ä  Nisch,  en  dehors  de  tout 
contact  avec  les  avis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Grandes  Puissances,  6veil- 
lerait,  d6s  le  d6but,  leurs  soupQons  et,  par  suite,  les  disposerait  ä  une  6ner- 
gique  Intervention. 


Nur  mili- 
tärische 
Fragen  sollen 
in  Nisch  ver- 
handelt 
werden,  alle 
anderen  in 
Bukarest. 


Gründe. 
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Au  contraire,  ä  Bucarest  oü,  tout  au  moins,  dies  peuvent  s'attendre  ä 
etre  au  courant  des  difficult^s  Eventuelles,  une  teile  Intervention  formelle 
peut  etre  6vit6e  plus  ai£(5ment,  de  Sorte  que  nous  aurions  des  chances  de 
d^cider  entre  nous  ce  que  nous  jugerions  convenable,  sans  etre  expos6s  ä  ce 
que  l'ensemble  de  nos  travaux  soit,  d^s  le  d6but,  entrav6  ou,  plus  tard,  nos 
döcisions  an^anties. 

Nr.  CIjI.     Der  rumänische  Gesandte  in  Athen  an  Ulaiorescu. 

9./22.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  178.) 

Ratifikation  J'apprends  qu'entre  les  cabinets  des  Grandes  Puissances  se  poursuivent 

tieen  Friedens  *  pr^sent  des  n<5gociations  en  vue  de  la  ratification  des  stipulations  que  con- 

durch  die      tiendra   la  paix  de  Bucarest.     On   motive   cette  ratification   par   les  Grandes 
Signatare  des  _    .  i     <•   •  i  •       i     -n. 

Berliner       ruissances  par  le  lait   que  la  paix   de  Bucarest   apporte   un  changement   ra- 

Fnedens?      i[cs\  au  Traitö  de  Berlin  qui  est  un  act  international. 

La  plupart  des  Grandes  Puissances  estiment  qu'un  behänge  de  vues  entre 

les  diff^rents  cabinets  suffit  ä  la  ratification. 

Nr.  CIjII.     Der  rumänische  Gesandte  in  Berlin  an  niaiorescu. 

9./22.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  178.) 

^bülijf  dk>^  Le  Secr6taire   d'Etat  m'informe   que  le  Gabinet   de   St.   Pätersbourg  a 

Wahl  Buka-    fait  bon  accueil  ä  sa   Suggestion   indiquant  Bucarest  comme  lieu   de  r^union 
rest  als  Kon-    ,     ,      ^      -.,  ,     , 

ferenzort.      de  la  Conference  de  la  paix. 

Le  Secr^taire  d'Etat  croit  que  notre  proposition  ne  soulfevera  aucune 
objection  de  la  part  des  Grandes  Puissances;  ä  son  avis,  maintenant  il  s'agit 
essentiellem ent  d'arriver  aussitöt  que  possible  ä  la  conclusion  des  prälimi- 
naires de  la  paix  ä  Nisch  pour  pr6venir,  par  un  fait  accompli,  des  complica- 
tions  ultärieures;  ä  cet  effet,  le  Gouvernement  Imperial  compte  beaucoup 
sur  l'action  que  Votre  Excellence  exercera  sur  les  Etats  balkaniques 

Nr.  CIjIII.  Der  rumänische  Gesandte  in  Athen  an  IMaiorescn. 

10./23.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  179.) 
Die  griechische  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  me  dit  que  le  Gouvernement  hell6- 

^uf  f  SL98UQ? 

vom  Ort  der  nique  accepte  la  röunion  ä  Bucarest  des  plänipotentiaires  pour  les  prälimi- 
^abschlüsse^^^**'^^^  ^^  ^^  paix;  ceux-ci  signeront  aussi  l'armistice  ä  Bucarest,  car  le  Gou- 
vernement hellänique  ne  voudrait  pas  qu'armistice  et  pr6liminaires  de  la 
paix  soient  sign6s  s6par6ment,  mais  simultanöment.  Gouvernement  hell^- 
nique  nommera  ä  cet  effet  comme  d6l6gu6  probablement  Mr  Panas,  ancien 
Ministre  de  Gr^ce  ä  Sofia,  et  un  militaire.  Ministre  des  Affaires  Etran- 
geres a  ajout6  que  le  Gouvernement  helltoique  a  re^u  communication  par 
Mr  Pachitch  de  Beigrade  du  d6sir  de  Votre  Excellence  de  conclure  les  prä- 
liminaires de  la  paix  ä  Bucarest;  quoique  cette  proposition,  a  ajoutä  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres.  ne  soit  pas  conforme  au  plan  antärieur  dn 
Gouvernement  hellänique,  qui  consistait   ä  conclure  sur  le  champ  bataille  les 


s 
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pr^liminaires  de  la  paix  et  röunir  ensuite  la  Conference  ä  Bucarest  pour  con  - 
clusion  de  la  paix  definitive,  le  Gouvernement  hell6nique,  d'accord  avec  Sa 
Majeste  le  Roi,  s'est  ränge  ä  votre  avis,  et  il  a  decide  d'envoyer  ses  de- 
16gu6s  ä  Bucarest  et  non  plus  ä  Nisch,  seulement,  a  ajoute  le  Ministre  des 
ABaires  Etrangferes,  cette  decision  du  Gouvernement  grec  n'est  que  officieuse, 
et  il  desirerait  etre  saisi  officiellement  de  la  demande  d'envoyer  ses  deiegu6s 
ä  Bucarest,  et  c'est  alors  qu'il  röpondra  egalement  officiellement,  car  le 
Cabinet  grec  ne  se  consid^re,  jusqu'ä  präsent,  par  les  dömarches  du  President 
du  Conseil  Serbe,  que  saisi  officieusement. 

Nr.  ClilV.  Der  rumänisclie  Oesandte  in  Belgrad  an  9Iaiorescu. 

10./23.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  179.) 

Le  Gouvernement  Royal  grec  n'ayant  pas  encore  accepte  d'envoyer  un 
officier  ä  Nisch  pour  le  cote  militaire  de  la  question,  Mr  Pachitch  ne  peut 
pas  y  expedier  un  officier  avant  d'avoir  la  reponse  du  Gouvernement  d'Athe- 
nes  qui  se  fait  attendre;  colonel  Christesco  attend  donc  ici  pour  partir  avec 
son  camarade  serbe. 

Ni  les  Serbes,  ni  les  Grecs  ne  veulent  entendre  parier  d'une  Suspension 
des  hostilites  et  encore  moins  d'un  armistice,  avant  la  signature  des  prelimi- 
naires  de  la  paix.  Mr  Pachitch  me  disait:  pendant  que  Roi  Ferdinand 
s'adresse  ä  votre  Souverain,  son  armee  nous  a  attaques  avec  une  rage  extreme 
et  nous  nous  sommes  battus  pendant  3  jours  ä  Egri-Palanka  avec  des  pertes 
serieuses.  Nous  voulons  ne  plus  etre  la  dupe  des  Bulgares.  Qu'ils  signent 
les  preiiminaires  de  la  paix  que  nous  exigeons,  autrement  nous  continuons 
la  lutte. 

Nr.   CLiV.      Maiorescu    au    den    rumänischen    Oesandten    in 
Athen. 

10./23.  Juli  1913.  (Grünbuch  I  181.) 
Veuillez  inviter,  au  nom  du  Gouvernement  roumain,  le  Gouvernement 
grec  ä  envoyer  ä  Bucarest  ses  deiegues  pour  les  preiiminaires  de  paix  et  paix 
definitive.  Quant  ä  l'armistice,  il  parait  indique,  par  Situation  grave  de  Sofia, 
de  discuter  dejä  ä  Nisch,  ensemble  avec  les  autres  deiegues  des  belligerants, 
quelques  mesures  militaires  prealables  et  urgentes 


Die  Ver- 
bündeten 
gegen  Ein- 
stellung der 
Feindselig- 
keiten vor 
Präliminar- 
frieden. 


Nr.   CLiVI.      Maiorescu    au    den    bulgarischen    Minister    des 
Auswärtigen. 

11./24.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  183.) 
Le  Gouvernement  Royal   de   Roumanie   s'adresse   aus   soins   obligeants 
de  Son  Excellence   le   Ministre   d'Italie   ä   Bucarest   en   la  priant   de   vouloir 
bien  porter  ä  la   connaissance  du  Gouvernement   bulgare,   par  l'entremise  de 
Son  Excellence   le  Ministre   d'Italie   ä  Sofia,   que   le  Gouvernement   roumain 
attend  l'arrivee  imminente  ä.  Bucarest  des  deiegues  pour  discuter  l'armistice,  Alle  Verhand- 
les  preiiminaires   de   paix  et  la  conclusion   de  la  paix  definitive,   les   autres     Bukarest, 
belligerants  y  ayant  dejä  consenti. 
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Nr.  CIjVII.     Der  rumänische  Minister  in  Paris  an  maiorescu. 

12./25.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  187.) 

Berlin  und  Au  Ministfere  des  Affaires  Etrangöres  on  est  convaincu  aujourd'hui  que 

Maßnahmen    les  Turcs   garderont  Andrinople,   les   injonctions   platoniques   des  Puissances 

fn^dei- Adria-  r^steront   Sans  rösultat.     A  Berlin   et  ä  Vienne  on   est  r^solument  hostile  ä 

nopeler  Frage,  toute  mesure  de  coercition,  aussi  la  France  et  1'  Angleterre  sont  elles  d^cidäes 

ä  s'abstenir.     La  Bulgarie  est  donc  absolument  abandonn^e  ä  elle-meme,  sans 

avoir  de  secours  ä  attendre  d'aucun  c6t6. 

Kr.  CliYlII.  Der  rumänische  Gesandte  in  Berlin  an  Iflaiorescu. 

13./26.  Juli  1913.     (Grünbuch  I  190.) 
Die  deutsche  Le  Secr6taire  d'Etat  m'a   prie  d'exprimer  ä  Votre  Excellence   toute  sa 

der  Lage.  satisfaction  de  ce  que  la  Conference  de  Bucarest  se  räunira  incessamment. 
Le  Gouvernement  Imperial,  dösireux  surtout  voir  r^ussir  les  efforts  de  la 
Roumanie  pour  6tablir  une  paix  durable  entre  les  Etats  Balkaniques,  estime 
que  moins  on  fera  intervenir  des  influences  6trang6res  dans  les  dölibörations 
si  laborieuses  qui  vont  commencer,  plus  le  succ^s  en  sera  assur6.  On  ne 
saurait  en  vouloir  ä  la  Gr^ce  et  ä  la  Serbie  de  n'avoir  pas  consenti  ä  sus- 
pendre  les  hostilit^s  sans  s'assurer  en  meme  temps  base  des  pr6liminaires,  ce 
qui  d'ailleurs  semble  pr6f6rable  pour  la  täche  de  la  Roumanie. 

3.    Die  Bukarester  Friedensverhandlungen. 

Nr.  CLiIX.     Aus  Protokoll  Nr.  1,  Sitzung  vom  17./30.  Juli  1913 

(Grünbuch  II  S.   3  ff.),    abgehalten    zu    Bukarest   im   Ministerium   der   Aus- 
wärtigen Angelegenheiten,  sei  hervorgehoben: 

1.  Die  Ansprache  des  Präsidenten  Maiorescu  (a.  a.  0.  S.  5). 

,  Messieurs, 

Mon  Premier  et  le  plus  agr^able  devoir  est  de  vous  souhaiter  la  bien- 
venue  au  nom  du  Roi,  Mon  Auguste  Souverain,  et  de  vous  remercier  du  bon 
accueil  que  vous  avez  fait  ä  la  proposition  de  venir  en  Roumanie  et  de  tächer 
de  rösoudre  ici  les  graves  questions  qui  auront  une  influence  d6cisive  sur 
l'avenir  des  Etats  repr^sent^s  ä  cette  Conference. 

Je  suis  convaincu  que  nous  sommes  tous  anim6s  du  d6sir  de  mener  ä 
bonne  fin  l'oeuvre  pour  laquelle  nous  sommes  r^unis,  et  d'assurer,  seit  par 
des  Conventions  pröliminaires,  soit  par  un  trait6  döfinitif,  aux  peuples  chrötiens 
qui  se  trouvent  encore  sur  le  champ  de  bataille,  une  paix  durable,  fond^e 
sur  un  juste  äquilibre  entre  nos  Etats. 

Messieurs, 
II  serait  de  bon  augure  pour  l'accomplissement  de  notre  mission  si  nous 
pouvions,  d^s  la  premi^re  s^ance,  tomber  d'accord  sur  une  mesure  präalable 
des  plus  urgentes  et  des  plus  importantes.  Je  veux  parier  de  la  n6cessit6 
d'une  Suspension  d'armes.  Au  moment  oü  nous  nous  r6unissons  pour  d§lib6rer 
sur  les  conditions  d'une  paix  acceptable  pour  tous  les   bellig^rants,  je  crois 
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auf  Gleich- 
gewichts- 
prinzip. 


remplir  un  devoir  d'humanitö  en  vous  proposant  une  Suspension  d'armes  pour    WafFenstill- 
cinq  jours  au  moins".  stand. 

2.  Ansprache  des  g-riecliischen  Ministerpräsidenten  Venizelos  im  Namen 

der  Verbündeten. 

„Messieurs, 

Au  nom  des  döl^gations  des  Etats  alliäs  je  remercie  Son  Excellence 
Monsieur  le  President  des  souhaits  de  bienvenue  qu'il  a  bien  voulu  nous 
adresser.  Je  la  prie  de  faire  agröer  par  Sa  Majestö  le  Roi,  avec  l'expression 
de  notre  profond  respect  pour  Son  Auguste  Personue,  l'assurance  de  notre 
vive  gratitude  pour  rhospitalitö  dont  nous  sommes  honoris. 

Nous  sommes  heureux  d'§tre  röunis  dans  cette  belle  capitale  et  trös 
touchös  de  l'accueil  sympathique  dont  nous  avons  6t6  l'objet  de  la  part  du 
Gouvernement  et  du  peuple  roumains. 

Nous  sommes  venus  ä  Bucarest  avec  le  ferme  d^sir  d'arriver  prompte-  Friede  basiert 
ment  ä  la  conclusion  d'une  paix  durable  basöe,  comme  l'a  fort  bien  dit  M. 
le  President,  sur  un  juste  öquilibre.  Les  d6l6gu6s  ne  sauraient  mieux  röpon- 
dre  au  sentiment  qui  les  anime  qu'en  acceptant  la  proposition  qui  vient  d'etre 
faite  de  suspeudre  momentanöment  les  hostilitös:  ce  serait  de  bon  augure 
pour  les  travaux  ult^rieurs  de  la  Conference". 

3.  Ansprache  des  bulgarischen  Ministers  TontschelT. 

„Monsieur  le  President, 
Je  vous  remercie  de  vos  souhaits  de  bienvenue  et  de  vos  bonnes  paro- 
les.  La  döl^gation  Bulgare,  que  j'ai  l'honneur  de  pr^sider,  est  arriv^e  ici 
avec  le  d^sir  ferme  et  loyal  de  conclure  promptement  la  paix.  Notre  bonne 
volonte  ira  spontanöment  ä  toutes  les  initiatives  de  nature  ä  6tablir  dans 
les  Balkans  une  Situation  stable.  Nous  sommes  heureux  d'etre  appel^s  ä  ce 
travail  dans  une  Capitale  comme  Bucarest  oü  a  toujours  domine  le  sens 
europeen.  J'exprime  l'espoir  que  nous  nous  attacherons  tous  ä  le  faire  pre- 
valoir  dans  nos  debats  comme  gage  de  la  justice  et  de  la  duräe  de  nos  d6- 
cisions". 

Kr.  CLiX.     Der  Waffenstillstand  vom  17./30.  Juli  1913. 

(Grünbuch  II  6.) 
Les  deiegues  militaires,  röunis  aujourd'hui,  le  dix-sept  (trente)  Juület 
1913,  pour  formuler  les  conditions  de  la  Suspension  des  hostilites,  conforme- 
ment  ä  la  decision  de  la  Conference,  sont  unanimement  d'avis  de  faire  cesser 
les  hostilites  momentanement,  par  une  Suspension  d'armes,  dans  les  conditions 
suivantes : 

1.  Une  ligne  de  demarcation  sera  fixee  ä  une  distance  egale  des  lignes  Demarkations 
des  avant-postes  occupes  le  18/31  Juillet  ä  midi.     Cette   ligne   sera  marquee         ^i^i«- 
par  des  drapeaux  blancs. 

2.  La  suspen&ion  darmes  sera   d'une   duree   de  cinq   iours   et  commen   _  5tägige 

,  Waffenruhe. 

Gera  le  18/31  Juillet  ä  midi,  heure  de  l'Europe  centrale. 
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Truppen-  3.  Les  mouvements   de   troupes   et   les   approvisionnements.    de  quelque 

'ir^fT^v^^^    natura  qu'ils  soient.  ne  seront  pas  empech^s  en  arriere  des  lignes  des  avant- 
posten zulässig  postes. 

4.  Ä  titre  de  röciproeitö,  les  bellig6rants  se  communiqueront  respecti- 
vement  les  dispositions  präsentes,  afin  que  sur  toutes  les  lignes  les  hostilit^s 
cessent  simultan^ment. 

5.  Les  Quartiers  Gön^raux  seront  inform6s  d'urgence,  afin  de  pouvoir 
donner  les  ordres  n^cessaires. 

Verweisung  6.  Les  prescriptions  des  art.  40  et  41   de  la  Convention  concernant  les 

iv^^Haaeer    ^^'^  ^*  coutumes  de  la  guerre  sur  terra  seront  appliquöes^). 
Konvention.  En  foi  de  quol  nous  avons  sign6  le  präsent  proc^s-verbal. 

(Folgen  Namen  der  Offiziere.) 

Nr.  CliXI.     Aus  Protokoll  Nr.  5  vom  22.  Juli/ 4.  August  1913. 

(Grünbuch  II  15  ff.) 
.  .  .  M.  Maioresco,  President  de  la  Conference,  prend  la  parole  et  dit: 
„L'espoir  que  je  me  suis  permis  d'exprimer  a  la  fin  de  la  derniere  söance 
d'arriver  ä  un  r^sultat  appr6ciable  ä   porter  en   s6ance  planiere,    s'est  r6alis6 
seulement  en  partie.     C'est  toutefois  un  bon  commencement. 
Einigung  Entre    la   Roumanie  et  la  Bulgarie  Taccord  a  pu  etre  fait  et  sera  com- 

Rumänfe^n     pl^t6  par  un  öchange  de  notes.     Un  procös-verbal  a  6te  dress6  dont  le  G6n6ral 
u.  Bulgarien.  Cüunda  vous  donnera  lecture. 

Cet  accord  heureusement  6tabli  n'est  pas  envisagö  par  nous  comme  un 
accord  s6par6  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumanie,  mais  comme  une  partie  des 
travaux  de  la  Conference.  C'est  un  commencement,  une  oeuvre  partielle 
destin6e  ä  etre  comprise  dans  l'ensemble  de  nos  döcisions. 

Les  autres  röunions  particulieres  des  difft5rentes  Delögations  n'ont  pas 
encore  abouti  ä  un  r^sultat  pouvant  etre  präsente  en  s6ance  plöni^re.  Les 
n^gociations  doivent  continuer  mais  pas  trop  longtemps  toutefois.  Des  r^sul- 
tats  definitifs  n'ayant  donc  pu  etre  obtenus  durant  la  Suspension  d'armes  de 
Verlängerung  cinq  jours,  je  propose  de  la  prolonger  pour  un  court  d61ai  et  pour  la  derniere 
*^tiJlTn^^eT  ^°^^-  La  Situation  tendue,  la  grande  responsabilite  qui  pese  sur  nous,  l'attente 
des  peuples  que  nous  repr^sentons,  ne  permettent  pas  de  prolonger  un  tel 
etat  de  choses.  Le  dernier  d61ai  de  trois  jours  que  je  vous  propose  commen- 
cera  ä  dater  de  demain  Mardi,  23  Juillet  (5  Aoüt)  1913,  ä  midi. 

Dieu  veuille  que  pendant  les  quatre  jours  qui  nous  restent  nos  travaux 
aboutissent". 

La  proposition  du  President  est  admise  ä  l'unanimite. 

1)  Haager  Akte  von  1907: 

Art.  40.  Toute  violation  grave  de  l'armistice,  par  l'une  des  parties, 
donne  ä  l'autre  le  droit  de  le  denoncer  et  meme,  en  cas  d'urgence,  de 
reprendre  immediatement  les  hostilites. 

Art.  41.  La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des  particuliers 
agissant  de  leur  propre  initiative,  donne  droit  seulement  ä  redamer  la  puni- 
tion  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnite  pour  les  pertes  eprouvees. 
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Nr.  CliXII. 

(Grünbuch  II  17.) 

Les    d616gu6s   militaires    de    la    Bulgarie    et    de   la   Roumanie,    r^unis 
aujourd'hui,   le  vingt-et-un  Juillet   (trois  Aoüt)  1913,   ä  Bucarest,   pour  fixer 
d'une   manifere    definitive    le   trac^   de    la   nouvelle   fronti^re   dans   la  region      Die  neue 
comprise  entre  la  rive  droite  du  Danube  et  la  Mer  Noire,   sont  tomb^s  d'ac-    r^^äriis^che  ' 
cord  sur  les  points  suivants:  Grenze. 

1*^  La  ligne  de  fronti^re  partira  du  Danube,  en  amont  de  Turtukaia 
pour  aboutir  ä  la  Mer  Noire  au  sud  de  Ekrene; 

2^*  Entre  ces  deux  points  extremes,  la  ligne  de  fronti^re  suivra  le  trace 
indiqu6  sur  les  cartes  Vioo.ooo  et  V200.000  de  TEtat-major  roumain  et  selon  la 
description  annexäe  au  präsent  procös- verbal  i); 

3*^  Est  egalement  acquise   l'übligation   pour   la  Bulgarie   de  dömanteler  Entfestigung 
les  ouvrages  de  fortification  et  de  n'en  pas  construire  d'autres,  Obligation  que    bu^lgarischer 
la  Roumanie,  eu  6gard  au  changement  des  circonstances,  est  dispos^e  ä  limiter         Orte, 
aux  fortifications   de  Roustchouk,   de  Schoumla,    au  pays  interm6diaire,   et  ä 
une  zöne  de  vingt  kilom^tres  autour  de  Baltchik. 

Sign6s  :    G^n^ral  Coanda,  G^n^ral  Fitcheff,  Colonel  C.  Christesco, 
Lt.  Colonel  Stancioff. 

Nr.  CL.XIII. 

Le  President   donne  la  parole  ä  M.  Veniselos,  premier  d616gu6 

de  Grece,  qui  porte  ä  la  connaissance  de  TAssembl^e   le   texte   suivant   d'un 

tel6gramme   sign6   „Constantin  Bot",   envoyä   de  Livounovo,   le   23   Juillet  Ein  z-wischen- 

(5  Aoüt)  ä  10  h.  49  du  matin:  **"■ 

„En  ce  moment,  10  heures  et  demie  du  matin,  on  m'avise  qu'un  par- 
lementaire  bulgare  venu  aux  avant-postes  a  d6clar6  que  le  premier  armistice 
finissait  ä  midi  et  le  second  commengait  ä  une  heure  de  l'apr^s-midi  et  que 
par  cons6quent  entre  midi  et  une  heure  les  Bulgares  attaqueraient.  J'ai 
d6clar6  qu'en  ce  cas  j'ordonnerais  l'attaque  g6n6rale  de  mes  troapes". 

M.  Veniselos  ajoute  qu'il  proteste  contre  le  proc6d6  des  autorit6s  mili- 
taires bulgares  et  qu'il  leur  laisse  l'entiöre  responsabilit6  de  l'interpr^tation 
donnee  ä  la  Suspension  d'armes. 

M.  Tontcheff,  premier  däl6gu6  de  Bulgarie,  r6pond  qu'il  lui  semble 
incompröhensible,  vu  les  ordres  trfes  stricts  du  Gouvernement  de  Sofia,  qu'une 
teile  Interpretation  ait  pu  Stre  donnee  par  les  autorit6s  militaires  bulgares. 
II  d6sire  connaitre  le  point  oü  l'incident  s'est  produit  afin  de  pouvoir  de- 
mander  des  informations  ä  son  Gouvernement. 

Le  General  Fitcheff,  prenant  ä  son  tour  la  parole,  exprime  l'avis  que 
le  delai  d'une  heure  est  trop  court  pour  qu'une  action  militaire  puisse,  dans 
la  Situation  des  troupes  en  pr^sence,  s'engager  utilement.    II  pense  donc  qu'il 


^)  Hier  weggelassen.     Grünbuch  II  18  5. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  1.  11 
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ne  peut  s'agir  que  d'un  malentendu  et  prie,  ^galement,  qu'on  veuille  bien  lui 
CüHimuniquer  le  nom  de  la  localite  en  question. 

M.  Veniselos  d^clare  etre  momentan^ment  dans  Timpossibilitö  de  satis- 
faire  ce  d6sir ;  il  se  borne  en  cons^quence  ä  remettre  ä  la  D616gation  bulgare 
copie  du  t6l6gramme  de  S.  M.  Hellönique. 

Le  President  manifeste  6galement  l'espoir  que  jusqu'ä  la  prochaine 
s6ance  cet  incident,  du  certainement  ä  un  simple  malentendu,  aura  6t6 
pleinement  6lucid6. 

II  fait  part  ensuite  ä  la  Conference  de  la  note  suivante  que  lui  a  remise 

S.  E.  Monsieur  Jackson,  Ministre  des  Etats-Unis  d'Am^rique  ä  Bucarest: 

Einfluß  der  ^Le  Gouvernement  des  Etats- Unis  d'Amörique  d^sire   faire   savoir  qu'il 

Sukzession  auf  regarderait  avec  satisfaction  si  une  provision  accordant   pleine   libert^   civile 

*^f*h'"*^X     ^*  religieuse  aux  habitants  de  tout  territoire  qui  pourrait  etre  assujetti  ä  la 

religiöse  Frei-  souTerainet6  de  quiconque  des  cinq  Puissances  ou  qui  pourrait  etre  transf6r6 

abgetretenen  de  la  Jurisdiction  de  l'une  des  Puissances  ä  celle  d'une  autre,   pourrait   etre 

®u^i®**t"      introduite  dans  toute  Convention  conclue  ä  Bucarest"  h. 

wohnnatten 

Personen.  M.  Ma'ioresco   estime   que   les   d6l^gu6s    sont   unanimes    ä   reconnaitre 

pleinement,  en  fait  et  en  droit,  le  principe  qui  a  inspirö  la  note  pr^citöe,  le 
droit  public  des  Etats  constitutionnels  repr6sent6s  ä  cette  Conference  en 
ayant  consacrö  de  longue  date  l'application.  Le  President  pense  donc  que 
la  note  des  Etats-Unis  d'Amörique  ne  saurait  soulever  aucune  difficultö :  il 
est  peut-etre  bon  de  rappeler  quelquefois  les  principes,  meme  lorsqu'ils  sont 
universellement  admis.  Aussi,  croit-il  etre  l'interpr^te  des  sentiments  de  MM. 
les  Pl6nipotentiaires  en  d^clarant  que  les  habitants  de  tout  territoire  nouvelle- 


1)  Vgl.  dazu  Briefwechsel  zwischen  dem  englischen  National  Peace 
Council  und  Sir  E.  Grey  (National  Peace  Council,  Monthly  Zirkular 
vom  15.  Juni  1913). 

Foreign  Office. 
June  9th,  1913. 
Gentlemen, 
I  am  directed  by  Secretary  Sir  E.  Grey  to  acknowledge  the  receipt  of 
your  letter  of  May  23 rd  respecting  the  position  of  Jews  in  Rumanian  terri- 
tory,   more    especially   in    regard    to    the    localities    recently   acquired    from 
Bulgaria. 

In   reply   I   am   to   inform    you   that,    on   March  17  tb,    the   Rumanian 

Minister  in  London  addressed  a  note  to  Sir  E.  Grey  referring  to  fears  which 

had  been   expressed    in    the  Parliament   and   press    of   this    country    lest   the 

Jewish  inhabitants  of  the  regions  ceded  to  Rumania,  and  especially  the  Jews 

of  Silistria,  should  lose  the  rights  they  had  enjoyed  as  Bulgarian  subjects. 

Die  Stellung  Monsieur  Misu  added  that  he  was  charged  by  his  Government  to  State 

der  .Juden  in   that  „all  inhabitants,  whether  of  Jewish  or  of  other  nationalities,  of  Silistria 

den  von       ^^^  other  locaüties,    who    would    be  aunexed  to  Rumania,    would,    of  course, 

erworbenen    enjoy  the  full  political  and  civil  rights  which  they  had  under  Bulgarian  rule". 

Gebieten.  Sir  E.  Grey  informed  Monsieur  Misu    that  he  had  taken  note  of  this 

communication. 

I  am,  Gentlemen, 

Your  most  obedient,  humble  Servant, 

(Signed)  Louis  3£allet. 
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ment  acquis  auront,  sans  distinction  de  religion,  la  meme  pleine  libertö  civile 
et  religieuse  que  tous  les  autres  habitants  de  l'^tat. 

M.  Veniselos  considfere  qu'ä  la  suite  des  döclarations  du  President,  qui 
seront  consignöes  au  Protocole,  toute  insertion  dans  le  trait6  ä  conclure,  d'un 
principe  döjä  universellement  reconnu  serait  superflue. 

Cette  maniere  de  voir  de  M.  le  premier  d6l6gu6  de  Grece  ayant  recueilli 
Tassentiment  unanime,  M.  Maioresco  reprend  la  parole  pour  constater  que 
les  pourparlers  particuliers  entre  les  diverses  D616gations  n'ont  pas  encore 
abouti  ä  des  r6sultats  qui  puissent  etre  pr^sent^s  en  s6ance  pl^niöre.  II  esp^re 
que  ces  nägociations  seront  men^es  au  plus  tot  ä  bonne  fin  et  qu'ä  la  pro- 
chaine  s^ance,  qu'il  annonce  pour  le  lendemain  ä  4  heures,  on  pourra  etre 
fix6  sur  le  sort  final  de  la  Conference.  II  prie  instamment  MM.  les  Pl6ni- 
potentiaires  de  se  mettre  d'accord  le  plus  proraptement  possible,  afin  que 
les  points  principaux  6tant  ötablis,  les  questions  de  forme  puissent  etre  6ga- 
lement  discut^es  et  r^glöes  jusqu'ä  Vendredi,  jour  oü  expire  la  Suspension 
d'armes.  Le  President  termine  en  disant  qu'il  serait  heureux  si  les  autres 
D6l6gu6s  s'associaient  ä  son  espoir  que  la  prochaine  s6ance  puisse  marquer 
un  pas  d^cisif  vers  l'oeuvre  de  paix 

Nr.  CL<XIV.   Aus  Protokoll    Xr.  7   vom  24.  Jnli/6.  August  1913. 

(Grünbuch  II  28.) 
M.  Ivantchoff  prend  la  parole  et  dit  qu'ä  la  suite  de  la  communication 
du  t616gramme  de  S.  M.  le  Roi  Constantin,  faite  par  M.  Veniselos  dans  la 
pr^c^dente  s6ance,  au  sujet  d'un  incident  aux  avant-postes  grecs  et  bulgares, 
la  Delegation  a  immediatement  demande  des  informations  ä  Sofia.  M.  Ivan- 
tchoff ajoute  qu'avant  meme  d'avoir  regu  une  reponse,  M.  Veniselos  a  fait 
part  aux  Plenipotentiaires  bulgares  du  texte  du  teiegramme  suivant  envoye 
par  le  Chef  de  Tetat-major  de  l'armee  hellenique : 
LivounoTO,  5  Aoüt  1913. 

S.  Exe.  Veniselos 

Premier  Ministre  de  Grece 

Bucarest. 
„Apres  la  dedaration  de  notre  commandant  des  avant-postes  sud  Dju- 
maya  ä  11  h.  qu'il  regarde  l'armistice  comme  continu  et  qu'en  cas  d'attaque 
de  l'armee  bulgare  sur  un  point  quelconqiie  toute  Tarmee  grecque  attaquera 
ä  fond,  commandant  bulgare  dedara  qu'il  regardait  aussi  armistice  comme 
continu  et  que  c'etait  un  malentendu  du  parlementaire  bulgare  qui  n'avait 
pas  bien  compris  ses  Instructions.  Jusqu'ä  cette  heure,  une  heure  et  demie, 
la  tranquillite  rögne  aux  avant-postes". 

Signe :  Dousnianis. 
M.  Ivantchoff  donne  ensuite  lecture  du  tel6gramme   re^u   ce  matin  de 
Sofia  par  M.  Tontcheff  et  ainsi  con^u : 

, Notre  quartier  general,  au  moment  du  renouvellement  de  l'armistice, 
a  donne  les  ordres  les  plus  stricts  de  ne  laisser  commettre  aucune  infraction 

11* 
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aux  clauses  de  la  Suspension  d'armes.  Jusqu'ä  cette  heure  nous  n'avons 
6t6  informös  d'aucun  incident  aux  avant-postes.  Les  renseignements  de 
M.  Veniselos  doivent  reposer  sur  un  malentendu.  Nous  le  prions  de  nous 
indiquer  exactement  le  lieu  oü  l'incident  se  serait  produit  et  vous  pouvez 
donner  l'assurance  que  nous  ne  n^gligerons  rien  pour  obtenir  des  informations 
pr6cises  ä  ce  sujet  et,  s'il  y  a  faute,  punir  les  coupables  de  la  mani^re  la 
plus  säv^re". 

M.  Ivantclioff  termine  en  disant  que  bien  que  le  point  oü  l'incident 
se  serait  produit  ne  soit  pas  exactement  döterminö,  il  consid^re  l'incident 
clos  ä  la  suite  de  la  communication  faite  par  M.  Veniselos, 

Le  President  prend  note  des   pr^c^dentes   döclarations   et   constate   que 
l'incident  est  clos. 
MontenegroB  M.  Matanovitch,  au  nom  du  premier  d616gu6  du  Montön^gro  et  en  son 

Ansprüche,    pj-opj-e  nom,  lit  une  declaration  qui  est  annex6e  au  präsent  protocole,  concer- 
nant  les  revendications  du  Mont^nögro. 

M.  Spalaikovüch,  däl^guö  de  Serbie,  donne  lecture  de  ce  qui  suit: 
„Sur   la  proposition   faite   le   18   Juillet   par   notre   Eminent  President, 
S.  Ex.  M.  Maiotesco,  accept^e  d'ailleurs   ä   l'unanimitö  par  toutes  les  D616- 
gations,  nous  nous  sommes  empress6s  de  proc6der  ä  un  ächange  d'id^es  pr6a- 
lable  touchant  le  partage  des  territoires. 
Die  serbisch-  A    notre   premi^re  r^union  particuli^re   qui   eut   lieu   le   19  Juillet,   les 

Vefha^nd-^"   d6l6gu6s  des  alli(5s  propos^rent  aux   d6l6gu6s   bulgares   pour  le   trac6   de   la 
lungen.        nouvelle  frontifere  serbo-bulgare  sur  Fanden   territoire   turc,   le   cours   de   la 
Strouma  ä  partir  de  l'ancienne  fronti^re  turco-bulgare. 

Le  lendemain,  les  del6gu(5s  bulgares  pr6sent^rent  aux  d6l6gu6s  des  alli6s 
leurs  contre-propositions  lesquelles,  en  ce  qui  concerne  la  question  relative 
ä  la  fronti^re  serbo-bulgare,  renfermaient  le  trac6  suivant: 

Dne  ligne  de  frontiere  qui,  commengant  au  Nord  ä  Prelesje  (cote  1487) 
passe  par  Gradec  (cote  1000)  et  Lubnica,  descend  dans  la  vall^e  de  la  Kriva 
(Egri  sou),  puis  monte  vers  Karatas  (cote  1050),  Makres,  Beserle,  Bogosla- 
vetz,  Bogoslavsko  brdo,  descend  dans  la  vall^e  de  la  Bregalnica,  puis  passe 
par  Vasak  (1674),  Vissoko  (1506),  Bobiste  (1378  et  1212),  Baldenci,  Zivoina, 
Slavkov  grob,  Kaimak  Kolan  (2268),  Nidze  planina,  Vetrenik  (1440  et  1201), 
Studena  voda,  Blatec  (1342  et  1656),  Larena,  Vetschikaia,  Huma,  Guevgueli, 
suit  apräs  la  vall6e  du  Vardar,  pour  arriver  ä  Karabunar,  d'oü  commence  la 
frontiere  gröco-bulgare. 

Prenant  en  considöration,  d'une  part,  le  but  poursuivi  par  cette  haute 
Assembl6e,  et,  d'autre  part,  les  voeux  exprimös,  au  nom  de  la  D61t5gation 
roumaine,  par  notre  estim6  President,  et  dösirant  contribuer  autant  que 
possible  au  prompt  rötablissement  de  la  paix,  les  d61egu6s  serbes  ont  pro- 
pos6  une  transaction  sur  la  base  suivante : 

La  ligne  de  frontiöre  partira  de  l'ancienne  frontiere  turco-bulgare  du 
sommet  Dizderica  et  suivra  la  ligne  de  partage  des  eaux  eutre  la  Strouma 
et  le  Vardar  jusqu'ä  la  cote  1514;  de  lä  eile  suivra  Ograzden  planina  et  par 
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la  cote  1145  descendra  vers  la  rivi^re  Stroumica  pour  la  passer  pr^s  de  la 
cote  205 ;  de  lä  la  fronti^re  montera  sur  la  Belasica  planina  au  point  Polje 
et  suivra  la  crete  de  cette  montagne  vers  la  Stroutna  ....". 

„Au  cours  des  conyersations  ultörieures,  les  d616gu6s  bulgares  et  serbes 
ont  eu  l'occasion  d'examiner  cette  question  de  frontifere  sous  tous  ses  rapports 
et  de  constater  la  r^solution  mutuelle  d'arriver  ä  une  entente  öquitable  et 
satisfaisante.  C'est  pourquoi  ä  notre  r^union  de  ce  matin  nous  avons  fait 
ä  DOS  coll^gues  bulgares  nos  derni^res  concessions,  en  leur  proposant  comme 
frontiöre  definitive  entre  la  Serbie  et  la  Balgarie  une  des  deux  variantes 
suivantes : 

1*^  Le  dernier  trac6  propos6  par  la  Serbie  comme  ligoe  de  transaction 
reste  en  vigueur  avec  la  concession  suivante : 

La  fronti^re  quitte  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Vardar  et  la 
Strouma  au  point  Leska  vrh  (1458),  passe  la  rivi^re  Zelevica  entre  les  villages 
Pancarevo  et  Kurakovci,  monte  ä  Bejaz  tep6  (1235),  passe  par  la  cote  1450 
et  descend  ä  la  Bregalnica  au  confl-uent  de  la  Pehcevska  reka,  suit  ensuite 
la  Bregalnica  et  ä  l'Est  du  village  de  Ratovo  monte  ä  la  cote  1514". 

„2°  Le  dernier  trac6  propos6  par  la  Serbie  comme  ligne  de  transaction 
reste  en  vigueur  avec  la  concession  suivante : 

La  fronti^re  quitte  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Vardar  et  la 
Strouma  ä  la  cote  1300  sur  Ograzden  planina,  passe  par  Palazli  et  Kadi 
mezali,  traverse  la  rivi^re  Novicanska  au  Sud  du  village  de  Rajanci  et  par 
Dervent  atteint  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Vardar  et  la  Strouma 
ä  la  cote  850 ;  suit  ensuite  cette  ligne  de  partage  des  eaux  pour  atteindre 
la  montagne  Belasica". 

„Les  d6l6gu6s  serbes  ont  consid6r6  que  notamment  la  premiöre  Variante 
reprösente  la  ligne  la  plus  conforme  aux  exigences  d'ordre  strat^gique,  en 
tant  qu'elle  assure  d'une  mani^re  efficace  la  s6curit6  r^ciproque  de  la  vall6e 
da  Vardar  et  de  celle  de  la  Strouma.  Mais,  n6anmoins,  et  anim^s  toujours 
de  l'esprit  de  la  plus  parfaite  conciliation,  ils  ont  propos6  aussi  le  second 
trac6,  en  laissant  aux  d6l6gu6s  bulgares  la  facult^  de  choisir  entre  les  deux 
variantes  celle  qui  leur  conviendra  le  mieux. 

A  la  derniere  räunion  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  ä  3  h.  de  l'aprös  midi, 
les  d6l6gu6s  bulgares  ont  d6clar6  opter  pour  le  trac6  de  la  seconde  Variante, 
qui  laisse  la  ville  de  Stroumitza  ä  la  Balgarie. 

D'aprös  ce  trac6  la  ligne  de  fronti^re  quitte  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  le  Vardar  et  la  Strouma  ä  la  cote  1300  sur  Ograzden  planina, 
passe  par  Palazli  et  Kadi  mezali,  traverse  la  riviöre  Novicanska  au  Sud  du 
village  de  Rajanci  et  par  Dervent  atteint  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
le  Vardar  et  la  Strouma  ä  la  cote  850 ;  suit  ensuite  cette  ligne  de  partage 
des  eaux  pour  atteindre  la  montagne  Belasica." 

Ainsi,  les  n^gociations  entre  les  d6l6gu6s  des  alliös  et  les  d6l6gu6s  bul-      Einigung, 
gares,   concernant  le  partage  des  territoires   entre  la  Serbie   et   la  Bulgarie, 
ont  abouti  ä  un  accord  complet. 
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M.  Ma'ioresco  prend  ensuite  la  paroles  et  dit: 

„Messieurs,  la  Conference  prend  acte  de  l'accord  intervenu  entre  la  Bul- 
garie  et  la  Serbie. 

Apres  les  paroles  de  M.  Matanovitch,  prouvant  l'esprit  de  conciliation 
de  son  Gouvernement,  et  apr^s  la  däclaration  tr^s  importante  qui  vient  d'ötre 
lue  par  M.  Spalai'kovitch  et  qui  constate  l'accord  heureusement  intervenu 
entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  une  grande  partie  de  notre  täche  se  trouve 
Stre  r^solue.  Reste  la  question,  tr^s  importante  6galement,  de  l'accord  ä 
6tablir  entre  la  Bulgarie  et  la  Gr^ce. 

Messieurs,  j'ai  ä  peine  besoin  de  vous  le  rappeler,  il  est  un  point  sur 
lequel  nous  sommes  tous  d'accord,  c'est  que  la  haute  mission  de  cette  Con- 
ference ne  doit  pas  se  borner  ä  la  conclusion  de  la  paix,  mais  qu'elle  d6- 
passe,  de  beaucoup,  le  moment  präsent.  Permettez-moi  d'invoquer  mon  äge 
avanc6  pour  vous  dire  que  la  grande  exp^rience  de  la  vie  enseigne  que  de 
meme  que  chaque  jour  a  son  lendemain,  chaque  acte  porte  en  lui  meme  son 
avenir.  L'accord  ä  etablir  entre  nous  aura,  en  effet,  une  signification  euro- 
pöenne :  les  cinq  6tats  que  nous  repr^sentons  auront  r^ussi  ä  s'entendre  et 
auront  abouti  ä  une  oeuvre  significative  pour  leur  action  ä  l'avenir.  Sans 
compliquer  la  discussion  de  nos  intörets,  que  nous  sommes  le  plus  ä  mßme 
de  comprendre,  par  la  pröoccupation  d'autres  int^rets  etrangers,  nous  etabli- 
rons  pour  la  premi^re  fois,  par  nous  memes,  l'harmonie  et  la  paix  entre  nos 
peuples. 

Je  crois  que  certains  intörets  stratögiques  ou  ^conomiques,  d'une  im- 
portance  momentan^e,  mais  secondaire,  doivent  s'effacer  devant  l'oeuvre 
politique  et  nationale  de  haute  portöe  que  nous  poursuivons  en  commun. 
Ne  risquons  pas,  Messieurs,  de  la  faire  pericliter  pour  des  considerations 
ephemeres. 

Je  suis  convaincu  que  les  sentiments  que  je  me  suis  efforc6  d'exprimer, 
se  retrouvent  tout  aussi  vifs  en  chacun  de  vous  et  que  vous  saurez  les  tra- 
duire  par  des  concessions  mutuelles  et  les  röaliser  en  des  Solutions  concrötes 
et  definitives.  Dans  ce  but  je  propose  de  suspendre  la  söance  pour  discuter 
encore  entre  nous  les  derniferes  questions  en  suspens  et  je  vous  supplie, 
Messieurs,  de  ne  pas  nous  söparer  aujourd'hui  avant  que  notre  oeuvre  de 
paix  ne  seit  accomplie". 

La  s6ance  est  suspendue  ä  6  heures  un  quart. 

A  la  reprise  de  la  s6ance,  ä  7  heures  un  quart,  le  President  constate, 
avec  une  profonde  satisfaction,  que  la  paix  peut  §tre  consid6r6e  comme  cer- 
taine.  II  estime  que  l'accord  s'est  r6alis6  entre  les  Pl^nipotentiaires  de 
Bulgarie  et  de  Gröce 
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Xr.  CliXV.     Anlage  zu  Protokoll  Nr.  7. 

Erklärung-  der  montenegrinischen  Delegation. 

.  .  .  Comme  nous  n'avons  pas ä   formaler  des  revendications 

concrötes,  vu  notre  Situation  göographique,  nous  n'aurons  ä  porter  devant 
cette  Haute  Assembl^e  aucune  d^cision  pröcise,  qui  concerne  le  Mont6n6gro 
et  qui  puisse  etre  consignöe  au  protocole.  C'est  pourquoi  nous  avons  tenu 
ä  exposer  aussi  en  s6ance  pl(5ni^re  et  d'une  maniere  g6n6rale  le  point  de  vue 
du  Gouvernement  Royal  de  Mont6n6gro  et  ses  revendications. 

Avant  d'exposer  ces  revendications,  qu'il  nous  soit  permis  d'esquisser 
un  court  apergu  historique  et  de  mentionner  quelques  faits  röcents  qui  leurs 
serviront  de  justification. 

Petit  reste  de   la  Principaut6   indöpendante  de   la  Zeta,   le  Mont6n6gro  Montenegros 

demeura  pendant  des  si^cles  un  roc  que  l'inondation  ottomane  ne  put  jamais  voi-' Ausbruch 

submerger.     Jaloux  de  son    individualit^   et   de  son   indöpendance,   il  rösista,    des  Balkan- 

'■  '  '         kneges. 

au  prix  de  souffrances  incroyables,  ä  la  gigantesque  pouss6e  vers   l'ouest  des 

Ottomans,  et  v6cut  ä  travers  les  si^cles  avec  la  conviction  indöracinable  que 
le  jour  de  la  revanche  et  de  la  liquidation  ottomane  viendrait  et  qu'alors  il 
obtiendrait  la  base  territoriale  et  materielle  näcessaire  pour  exister  comme 
etat  ind6pendant  et  moderne,  capable  de  se  cr6er  l'outillage  couteux  et  in- 
dispensable qu'exige  le  progrös. 

Ce  jour  etant  arriv6,  le  Montenegro  nourrit  le  ferme  espoir  qu'il  sera 
mis  en  etat  de  realiser  son  ideal  seculaire. 

Aujourd'hui  que  des  etats  qui  n'ont  jamais  existe  sont  cr6es  et  qu'on 
s'efforce  de  les  mettre  dans  des  conditions  de  viabilite,  c'est  ä  plus  forte  raison 
qu'un  petit  etat  qui  a  existe  —  bien  pauvrement  il  est  vrai  —  mais  cepen- 
dant  a  existe  pendant  des  siedes,  pretend  obtenir  les  conditions  de  viabilite 
necessaires  ä  son  existence  et  ä  son  progrös,  deux  choses  aujourd'hui  ins6- 
parables,  car  un  etat  qui  n'est  pas  en  mesure  de  progresser,  doit  necessaire- 
ment  cesser  d'exister.  D'ailleurs,  ä  cöte  de  ces  titres  moraux,  le  Montenegro 
s'est  acquis  des  droits  positifs  et  incontf  Stahles  pour  revendiquer  la  base 
materielle  necessaire  ä  sa  modernisation  qui  seule  pourra  lui  assurer  une 
existence  independante. 

Pour    appuyer    ces    droits,    qu'on   nous   permette   de   tracer   dans  leurs 

grandes  lignes  les  rapports  du  Montenegro  avec  ses  allies  et  les  engagements 

reciproques  souscrits,  ainsi  que  le  role  qu'il  a  joue  dans  la  guerre. 

Le  Montenegro  ayant  equise  tous  les  moyens  directs  et  pacifiques  pour    Montenegro 

s'entendre  avec  la  Sublime  Porte  afin  de  faire  cesser  l'etat  de  trouble  et  d'a-     ^"5.^,^^'' 

I.  Balkan- 

narchie  ainsi  que  les  violations  incessantes  de  ses  frontieres,  avait  recouru  a         krieg, 
l'intervention   des   Grandes   Puissances,   auxquelles   il   s'adressa  par   sa  note     ^'■g®^^ 
circulaire  du  26  Juillet  1912.     Cette  demarche  etant  restee  sans  effet,  le  Gou- 
vernement Royal  se    decida    ä    chercher  le  moyen    de   liquider  d'une    maniere 
radicale  et  definitive  toutes  les  questions  pendantes  avec  la  Turquie,   comme 
il  en  avait  dejä  pressenti  les  Grandes  Puissances  dans  sa  note  precitee. 


168 


A.  Politische  Urkunden. 


Montenegro 

in  Unkenntnis 

der  TeilungB- 

pläne. 


Der  Kriegs- 

begiun  durch 

Montenegro 

Teil  der 

gesamten 

Kriegsidee 

der 

Verbündeten. 


Die  montene- 
grinischen 
Verluste. 


A  cet  effet,  au  mois  d'Aoüt  de  la  m6me  aanöe,  il  proposa  au  Gouver- 
nement Royal  de  Bulgarie  une  alliance  oü  il  6tait  prövu  que  dans  le  cas  oü 
la  Sublime  Porte  par  son  attitude  provoquerait  une  guerre,  les  deux  alliös 
s'entraideraient  et  que  si  l'issue  de  la  guerre  6tait  favorable,  le  but  ä 
atteindre  serait  de  soustraire  ä  la  domination  ottomane  les  provinces  turques 
de  l'Europe,  au  profit  des  alliös.  A  la  meme  occasion,  le  Gouvernement  de 
Mont6n6gro  proposa  de  faire  participer  les  Royauines  de  Serbie  et  de  Gr^ce 
ä  cette  alliance. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Bulgarie,  par  le  canal  de  son  reprösentant 
ä  Gettign^,  adhöra  ä  cette  proposition,  et  l'adhösiou  du  Gouvernement  Serbe 
ne  tarda  plus  ä  venir.  En  meme  temps,  le  Gouvernement  Royal  du  Mont6- 
n6gro  fut  avis6  que  le  Royaume  de  Gröce  avait  ögalement  acc6d6  ä  Talliance 
des  6tats  chrötiens  balcaniques. 

Nous  tenons  ä  accentuer  ici  qu'en  ce  qui  concerne  le  partage  öventuel 
des  territoires,  le  Gouvernement  Royal  ignora  entiörement  que  des  stipula- 
tions  concernant  ce  partage  eussent  6t6  prises,  et  qu'il  avait  la  conviction 
que  le  territoire  6ventuellement  conquis  formerait  un  condomiaium  ä  partager 
entre  les  participants,  dans  un  esprit  d'6quit6  et  en  conformit6  aux  rösultats 
obtenus,  aux  efforts   faits,    aux  sacrifices   subis   et  aux  nöcessitös  d'equilibre. 

La  guerre  6tant  devenue  inövitable,  le  Mont6n6gro  selon  l'engagement 
pris  et  afin  d'attirer  le  plus  de  forces  ennemies  contre  lui,  entra  en  campagne 
dix  jours  avant  ses  alliös,  avec  40.000  combattants.  Nous  ne  fatiguerous 
pas  l'attention  de  cette  Haute  Assemblöe  par  les  dötails  de  cette  campagne 
brillante;  nous  ne  citerons  ni  les  forteresses  prises,  ni  les  milliers  de  prison- 
niers,  ni  l'eSet  moral  favorable  ä  la  cause  des  alli6s  que  ces  premi^res 
victoires  durent  nöcessairement  produire,  ni  la  confusion  que  ces  premiers 
et  inattendus  rösultats  durent  provoquer  chez  l'ennemi.  Nous  nous  conten- 
terons  de  dire  bri^vement  que  le  Montönögro  attira  sur  lui,  vainquit  ou  im- 
mobilisa  plus  de  50.000  hommes  de  troupes  r^gulieres  ottomanes  et  au  moins 
30.000  irr6guliers  albanais.  Le  fait  d'avoir  pris  sur  lui  jusqu'ä  80.000  com- 
battants ennemis,  devait  n6cessairement  faciliter  la  täche  aux  alliös;  et  c'est 
ä  titre  de  droit  acquis  que  nous  citons  le  rösultat  obtenu. 

Cet  avantage  appröcieble  que  le  concours  du  Mont6n6gro  apporta  aux 
alli6s,  fut  d'aiileurs  pay6  par  des  grands  sacrifices  en  hommes,  qui  se  chif- 
frörent  par  14.000  morts  et  bless6s,  c'est-ä-dire  presque  33  "/o  de  l'arm^e 
enti^re  mont^nögrine.  C'est  ögalement  ä  titre  de  droits  acquis  que  nous 
citons  ces  sacrifices. 

La  guerre  finie,  la  Conference  de  Londres  c6da  aux  alli6s  victorieux 
comme  condominium  commun,  tout  le  territoire  ä  l'ouest  de  la  ligne  Enos- 
Midia.  Le  Montenegro,  vu  l'importance  appr^ciable  de  son  concours,  vu  la 
grandeur  de  ses  sacrifices,  et  vu  surtout  les  necessites  de  son  existence 
independante  comme  etat  moderne,  nourrit  alors  l'espoir  qu'ä  la  Con- 
ference projetee  de  Saint  Petersbourg,  on  ferait  droit  k  ses  revendications 
legitimes. 
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Son  espoir  6tait  d'autant  plus  justifi^,  qu'il  n'^tait  li6  par  aucune  sti-  Hoffnung  auf 
pulation  concernant  le  partage.  Malheureusement  les  6v6nements  prirent  une  Lä'nderbeut^e 
tournure  di56rente,  et  le  Montönögro  se  vit  imposer  une  nouvelle  guerre,  qui 
lui  coüta  de  nouveaux  et  grands  sacrifices.  Nous  croyons  etre  en  droit 
d'affirmer  que  la  part  prise  dans  cette  derni^re  guerre  et  les  sacrifices  6prou- 
v6s,  nous  cr6ent  des  titres  de  revendication  nouveaux  pour  l'agrandissement 
territorial  si  nöcessaire  ä  notre  existence  indöpendante. 

II  ne  serait  pas  (5quitable,  il  ne  serait  pas  juste,  ä  notre  avis,  de  prendre 
comme  base  et  comme  mesure  de  cet  agrandissement  ni  la  superficie  terri- 
toriale des  6tats  en  cause,  ni  le  nombre  de  leur  population.  Non,  l'öquitö  et 
la  justice  demandent  que  le  partage  soit  proportionn6  aux  n6cessit6s  d'exi- 
stence  de  chacun.  aux  eSorts  faits,  aux  r^sultats  obtenus  et  aux  sacrifices 
subis.  Eu  ögard  ä  la  Situation  g6ographique  du  Mont6n6gro,  nous  ne  sommes 
pas  en  6tat  de  donner  une  forme  concr^te  ä  nos  revendications;  mais  nous 
tenons  ä  affirmer  avec  l'^nergie  que  nous  donne  la  conscience  de  notre  droit, 
que  nous  revendiquons  indirectement  un  agrandissement  territorial  süffisant 
pour   notre    existence   independante   et   pour   notre  d6veloppement   pacifique. 

Cet  agrandissement,  nous  ne  pouvons  Tobtenir  que  de  la  part  des  ter- 
ritoires  qui  reviendront  au  Royaume  de  Serbie  et  nous  prions  cette  Haute 
R6union  de  vouloir  bien  le  prendre  en  s<5rieuse  consid6ration. 

Nous  sommes  persuad6s  que  devant  cette  Illustre  Assembl6e,  —  qui 
s'est  r^unie  ici  sur  la  noble  initiative  de  S.  M.  le  Roi  de  Roumanie  dans  le 
but  de  cr6er  un  6tat  de  stabilit6  et  d'equilibre  parmi  les  6tats  chretiens  en 
cause,  et  qui  permettrait  ä  chacun  de  se  dövelopper  dans  la  s6curit6  de  son 
ind6pendance,  —  cet  appel  du  Montenegro  trouvera  un  accueil  favorable. 


]Kr.    CLiXVI.       Ans     dem     Protokoll    ]\>.    8    Tom      25.  Juli/ 7. 
Augast  1913. 

(Grünbuch  II  38.) 

M.  Veniselos  prend  la  parole  pour  constater  que  l'accord  entre  la 
Gr^ce  et  la  Bulgarie  est  stabil. 

M.  le  Capitaine  Fall  ajoute  que  le  tracö  de  la  nouvelle  fronti^re  bul- 
garo-grecque  a  6t6  fixö  par  une  commune  entente  avec  M.  le  Colonel  Stancioff. 

M.  Tontclieff  d6clare  ä  son  tour,  que  l'accord  entre  la  Bulgarie  et  la 
Gr^ce  est  fait  Un  proc^s-verbal,  qui  sera  annexö  au  Protocole.  en  consig- 
nera  les  termes. 

M.  Mawresco,  President  de  la  Conference,  conseille  de  prendre  une  me- 
sure urgente,  celle  de  communiquer  le  plus  tot  aux  armöes  qu'un  armistice 
Sans  terme  a  6te  d6cid6  par  les  Pl6nipotentiaires.  Messieurs  les  d6l6gu6s  mi- 
litaires  voudront  bien  s'entendre  sur  les  clauses  et  les  d^tails  de  cet  armistice 
et  donner  connaissance  ä  la  prochaine  s6ance  des  r6solutions  qu'ils  auront 
prises. 

M.  Maioresco  constate  qu'arriv6e  heureusement  au  terme  de  ses  travaux, 
la  Conference  doit  songer  ä  la  r^daction  du  Traite  de  paix. 
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II  propose  donc  que  chaque  D6l6gation  veuille  bien  dösigner  Tun  de  ses 
membres  pour  proc6der  ä  la  r^daction  du  dit  acte. 

Sont  d^sign^s : 

Pour  la  Bulgarie:  M.  S.  Radeff\  pour  la  Grece:  M.  N.  Politis]  pour 
la  Serbie:  M.  M.  Spala'ikovitch;  pour  le  Mont^n^gro :  M.  Matanovitch; 
pour  la  Roumanie:  M.  M.  Pisoski  et  /.  C.  Filitti  et,  sur  la  proposition  de 
M.  Veniselos  qui  dßsire  qu'un  d6l6gu6  militaire  fasse  partie  de  cette  com- 
mission  de  rödaction,  le  G6n6ral  de  division  aide  de  camp  C.  Coanda  .... 


Die  griechisch- 
bulgarische 
Grenze. 


Endgültige 
griechisch- 
bulgarische 
Grenze. 


Nr.  C'IiXVII.     Anlage   zum    Protokoll   9fr.   9   vom    25.  Juli/ 7. 
August  1913. 

(Grünbuch  II  43.) 

I.    Proces-verbal  i'elatif  ä  la  froiitiere  biilgaro-grecque. 

Les  d616gu6s  militaires  de  la  Bulgarie  et  de  Gr^ce  röunis  aujourd'hui, 
le  25  Juillet  (7  Acut)  1913  ä  Bucarest,  pour  fixer  d'une  maniöre  definitive 
le  trac6  de  la  frontiere  entre  les  deux  Etats  contractants,  sont  tomb^s  d'accord 
sur  les  points  suivants : 

1<^  La  ligne  de  frontiere  partira  de  la  nouvelle  frontiere  bulgaro-serbe 
sur  la  crete  du  Belasica  planina  pour  aboutir  ä  Tembouchure  de  la  Mesta  ä 
la  Mer  Eg6e. 

2  0  Entre  ces  deux  points  extremes  la  ligne  de  frontiere  suivra  le  trac6 
indiqu6  sur  la  carte  autrichienne  ^/aoo.ooo  et  selon  la  description  annex6e  au 
präsent  proc5s-verbal. 

II.  Frontiere  definitive  entre  la  Bnlg^arie  et  la  Grece. 

(Carte  Autrichienne  1/200.000.) 
La  ligne  frontiere  commence  sur  la  crete  de  la  Belasica  planina  ä  partir 
de  la  frontiere  bulgaro-serbe ;  suit  cette  crete,  descend  ensuite  la  cr^te  qui 
se  trouve  au  Nord  de  lürükleri  et  va  jusqu'au  confluent  de  la  Strouma  et 
de  la  Bistrica,  remonte  la  Bistrica,  puis  se  dirige  vers  l'Est  ä  Cengan6 
Kalesi  (1500).  De  lä  eile  atteint  la  crete  d'Ali  Butus  (cote  1650)  et  suit  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  cotes  1820,  1800,  713  et  Stragac.  De  lä  en  sui- 
vant  toujours  la  ligne  de  partage  des  eaux,  eile  se  dirige  vers  le  Nord  et 
puis  vers  le  Nord-Est,  pour  suivre  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les 
cotes  715,  660  et  atteindre  les  cotes  1150  et  1152,  d'oü  en  suivant  la  crSte 
ä  l'Est  du  village  Rakisten,  eile  traverse  la  Mesta,  se  dirige  vers  le  sommet 
de  Rusa  et  Zeleza,  traverse  la  Despat  (Rana)  suju  et  atteint  Cuka.  A  partir 
de  ce  point  eile  reprend  la  ligne  de  partage  des  eaux  et  passant  par  Sib- 
kova,  Cadirkaya  (1750),  Avlika  dag  (1517),  Kajin  Cal  (1811),  Debikli  (1587), 
descend  vers  le  Sud  ä  la  cote  985,  pour  tourner  vers  l'Est  au  Sud  du  village 
Karovo,  de  lä  se  dirige  vers  l'Est,  passe  au  Nord  du  village  Kajbova,  re- 
monte vers  le  Nord  et  passe  par  les  cotes  1450,  1538,  1350  et  1845.  De  lä 
eile   descend   vers   le   Sud  en   passant  par   Cigla   (1750),   Kuslar   (2177).     A 
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partir  de  Kuslar,  la  ligne  fronti^re  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la 
Mesta  et  du  lassi  Evren  d^re  par  Rujan  pl.  et  atteint  Achlat  dagi  (1300), 
suit  la  crete  qui  se  dirige  vers  la  Station  du  chemin  de  fer  ä  Okcilar  (41)  et 
ä  partir  de  ce  point  suit  le  cours  de  la  Mesta   pour   aboutir  ä  la  Mer  Eg(5e. 

III.    Proces-verbal  relatif  ä  la  frontiere  bulgaro-serbe. 

Les  d6l6gu6s  militaires  de  la  Bulgarie  et  de  la  Serbie,  rßunis  aujourd'hui, 
le  25  Juillet  (7  Aout)  1913,  ä  Bucarest,  pour  fixer  d'une  mani^re  definitive  le 
trac6  de  la  nouvelle  frontiere  des  deux  Etats,  dans  les  territoires  acquis  de 
la  Turquie,  sont  tombäs  d'accord  sur  les  points  suivants: 

1  '^  La  ligne  de  frontiere  partira  de  la  frontiere  actuelle,  du  sommet 
Patarica,  suivra  l'ancienne  frontiere  turco-bulgare  et  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  le  Vardar  et  la  Strouma  —  avec  Texception  que  la  haute  vall^e 
de  la  Stroumitza  appartiendra  ä  la  Serbie  —  pour  aboutir  ä  la  montagne 
Belasica,  oü  eile  se  reliera  ä  la  frontiere  bulgaro-grecque ; 

2^*  Une  description  d6taill6e  de  la  frontiere  est  annex^e  ä  ce  procös- 
verbal,  ainsi  que  son  trac6  sur  la  carte  de  l'^tat-major  autrichien  V200.000. 

ly.  Description  detaillee  de  la  nouvelle  frontiere  bulgaro-serbe. 

La  ligne  de  frontiöre  part  au  Nord  de  l'ancienne  frontiere  bulgaro-serbe, 
du  point  Patarica,  suit  l'ancienne  frontiere  bulgaro-turque  jusqu'ä  Dizderica, 
suit  ensuite  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Vardar  et  la  Strouma  en 
passant  par  Lukov  vrh  (1297),  Obel,  Poljana,  la  cote  1458,  la  cote  1495, 
Zanoga  (1415),  Ponorica,  Kadica,  la  cote  1900,  la  cote  1453,  Cingane  Kalesi, 
la  crete  de  Klepalo,  la  cote  1530,  la  crete  de  Males  planina  (1445),  tourne  ä 
rOuest  vers  les  cotes  1514  et  1300,  passe  par  la  crete  de  Draganeva  dag, 
Kadi  mesar  tepesi,  Kaie  tepesi,  traverse  la  rivifere  Novicanska  au  Sud  du 
village  de  Rajanci,  passe  entre  les  villages  Oslovci  et  Susevo,  traverse  la 
riviöre  Stroumica  entre  Radicevo  et  Vladovci  et  remonte  vers  la  cote  850, 
suit  de  nouveau  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Vardar  et  la  Strouma 
par  les  cotes  957,  571,  750,  895,  850  et  atteint  la  crete  de  la  montagne 
Belasica  oü  eile  se  relie  ä  la  frontiere  bulgaro-grecque. 

Pait  ä  Bucarest,  le  25  Juillet  (7  Aoüt)  1913. 

y.  Der  unbefristete  Waffenstillstand. 

Suivant  la  d^cision  prise  par  la  Conference  dans  la  söance  du  matin,  le 
25  Juillet  (7  Aoüt)  1913,  pour  la  conclusion  d'un  armistice  sans  terme,  les 
deiögu^s  militaires  sont  unanimement  d'accord  sur  les  conditions  suivantes: 
1 "  L'armistice  aura  force  ex6cutoire  ä  partir  du  Vendredi,  26  Juillet 
y  Aoüt)  ä  midi  (heure  de  l'Europe  centrale).  Les  troupes  des  parties  belli- 
g6rantes  se  retireront  en  arriöre  des  lignes  de  dömarcation  ci-dessous  in- 
diqu^es:  pour  la  Grece,  pour  le  Montenegro  et  pour  la  Serbie,  la  ligne  de 
p6marcation  sera  la  ligne  des  nouvelles  fronti^res  fixees  par  les  proc^s- 
verbaux   respectifs.     De   meme   pour   la   Roumanie,   la   ligne   de  demarcation 
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sera  la  ligne  de  la  nouvelle  frontifere  d^finie  par  le  proc^s-verbal  du  21 
Juillet  (3  Aoüt) ;  pour  la  partie  occupöe  par  l'armöe  d'op6ration,  la  ligne  de 
dömarcation  sera  indiquöe  par  la  ligne  Sistov-Lovcea-Turski-Izvor-Glozene- 
Zlatitza-Mirkovo-Araba-Konak-Orhania-Mezdra-Vratza-Berkovitza-Lom. 

2^  Les  troupes  des  Parties  belligörantes  qui  se  trouvent  en  dehors  de 
ces  lignes  se  porteront  en  arriöre,  sitot  que  le  Traitö  de  paix  sera  sign6. 

3  ^  Les  autoritäs  locales  dans  la  zone  d'occupation  continueront  ä  fonc- 
tionner  sous  le  contröle  de  l'autoritö  centrale  du  pays  auquel  ces  localitös 
reviendront. 

4*^  Les  lignes  de  chemin  de  fer  seront  utilisöes  par  les  autoritös  mili- 
taires  dans  la  zöne  occup6e  jusqu'ä  la  fin  de  l'övacuation,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  subsöquemment  pour  les  pays  auxquels  ces  lignes  appartiennent  de 
reclamer  aucune  indemnitö. 

5"  Les  malades  et  les  bless6s  seront  sous  la  sauvegarde  de  l'autoritö 
militaire  qui  s'exercera  dans  ce  territoire. 

6°  Les  clauses  des  alin6as  l''  et  2^  ne  deviendront  ex6cutoires  que  si  le 
Trait6  de  paix  pr6voit  en  premier  lieu  la  dömobiüsation   de  l'armöe  bulgare. 

En  foi  de  quoi  le  präsent  procös- verbal  a  6t6  dress6  et  sign6  le  25  Juillet 
(7  Aoüt)  1913,  ä  Bucarest. 

IVr.  CLiXVIII.     Aus  dem  Protokoll  Nr.  10  vom  36.  Juli/8.  Au- 
gust 1913. 

(Grünbuch  II  48.) 

Die Kevisions-  •  .  .  .  M.  Matoresco  prend  la  parole  et  dit:  „Messieurs,  j'ai  regu  Lundi 

frage  Kawaila.  demier,  22  Juillet  (4  Aoüt)  de  la  part  de  S.  E.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie 
ä  Bucarest,  la  communication  que  la  monarchie  Austro-Hongroise,  quelle  que 
soit  la  d6cision  de  notre  Conference  sur  Cavalla,  se  röserve  de  soumettre  ce 
point  aussi  ä  une  r^vision,  ätant  donn6  qu'il  appartient  ä  l'ensemble  des 
questions  sur  lesquelles  TAutriche-Hongrie  s'est  r6serv6  le  droit  de  r^vision".  , 

„Deux  jours  apr^s,  le  24  Juillet  (6  Aoüt),  avant  que  tous  les  d6l6gu6s 
des  Etats  repr^sentäs  ici  soient  tomb6s  d'accord  sur  les  points  priocipaux 
de  leur  diff6rend,  S.  E.  le  Ministre  de  Russie  ä  Bucarest  m'a  inform6  „que 
le  Gouvernement  Imperial,  ayant  appris  que  la  question  de  Cavalla  risque 
de  compromettre  le  succ6s  des  travaux  de  la  Conference,  döclare  qu'il  se 
räserve  la  libert6  de  r^viser,  conjointement  avec  les  autres  Puissances,  les 
d^cisions  qui  seraient  prises  par  la  Conference". 
Bulgariens  M.  Rade  ff,  d6iegu6  de  Bulgarie,  dit  que  „les  deiöguös   bulgares  ayant 

Haltung  dazu.  ^^.^  pr6alablement  inform6s  par  le  Gouvernement  Royal  de  Bulgarie  des 
Communications  faites  par  MM.  les  Ministres  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie 
ä  Bucarest  aupr^s  de  S.  E.  M.  le  President  de  la  Conference,  döclarent  que 
ces  Communications  ont  contribue  ä  determiner  leur  consentement  ä  accepter 
les  conditions  de  la  paix". 

M.  Maioresco,  s'adressant  aux  deiegu^s  bulgares,  dit:  „Messieurs, 
vos  paroles  seront  reproduites  dans  le  Protocole  de  la  s^ance  d'aujourd'hui. 
La  Conference  continue  ses  travaux". 
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Le  President  ajoute  qu'il  est  heureux  d'annoncer  que  d'un  commun 
accord  les  membres  de  la  Commission  de  r^daction  du  Traitö  ont  r6ussi  ä 
^tablir  le  texte  des  principaux  articles. 

M.  Pisoski  est  invit^  ä  en  donner  lecture  .... 

M.    Politis    desire    mettre    l'Assemblee    au    courant    des    negociations     Die  Frage 
poursuivies  entre  la  d^l^gation  helltoique  et  la  d616gation  bulgare  concernant,  Schädigungen 
d'une   part,   la  r^paration   de   certaines  pertes    caus6es  par  les   troupes   sur    ^^Kriees^"^ 
le   th6ätre   des    hostilit^s   et   d'autre    part,    certaines    questions    scolaires   et      schaden, 
religieuses. 

II  dit  que  la  d^l^gation  de  Gr^ce  avait  proposö  une  Solution  d'ensemble 
ä  laquelle  la  döl^gation  de  Bulgarie  a  röpondu  par  une  fin  de  non  rece- 
voir  en  ce  qui  concerne  la  premi^re  question.  Quant  ä  la  seconde  question, 
la  dölögation  bulgare,  tout  en  admettant  le  principe,  qui  devrait  d'ailleurs, 
Selon  son  opinion,  etre  stabil  sur  la  base  de  la  röciprocitö,  estimait  opportun 
d'en  ajourner  pour  le  moment  la  Solution. 

La  d616gation  hell6nique  a  proposö  alors  un  nouveau  texte  ayant  pour 
base  la  r6ciprocit6  et  inspirö  par  un  large  esprit  de  conciliation. 

Ce  texte  n'a  malheureusement  pas  re^u  l'approbation  des  Plönipoten- 
tiaires  Bulgares. 

M.  Politis  döpose  au  Secr6tariat  le  texte  d'un  projet  d'article  ou  de 
protocole  relatif  ä  la  röparation  des  pertes,  qui  est  annexö  au  präsent 
Protocole. 

M.  Politis  explique  que  selon  la  proposition  de  la  dölögation  hell6ni- 
que  la  somme  des  dödommagements  devait  6tre  fix^e  par  une  Commission 
mixte  comprenaut  aussi  des  membres  6trangers,  selon  la  procödure  fix6e  par 
la  Convention  de  la  Haye.  II  constate  que  la  döl6gation  bulgare  a  consid^rö 
qu'admettre  la  proposition  hell^nique  serait  prolonger  les  souvenrrs  de  la 
guerre. 

M.  le  d6l6gu6  de  Gr^ce  croit  au  contraire  qu'accorder,  ä  la  suite  d'une 
enquete  impartiale,  les  moyens  d'existence  et  des  röparations  ä  une  popula- 
tion  si  douloureusement  6prouv6e,  serait  le  moyen  le  plus  efficace  pour  effacer 
les  Souvenirs  de  la  guerre  et  de  ses  maux.  D'ailleurs,  les  intörets  de  tiers 
dtrangers  ayant  6t6  ^galement  16s6s,  des  interventions  diplomatiques  ne 
manqueront  pas  de  se  produire  afin  d'obtenir  pour  eux  des  d^dommagements. 
M.  Politis  d^plore  qu'une  teile  question,  si  juste  tant  au  point  de 
vue  du  droit  que  des  sentiments  d'humanitö,  et  pr6vue  du  reste  par  la  Con- 
vention de  la  Haye  qui  6tablit  la  responsabilit6  des  bellig^rants  en  cas  de 
non  -  Observation  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  soit  restöe  ainsi  en 
suspens. 

M.  Radeff  fait  ensuite,  au  nom  de  la  d616gation  bulgare,  la  d^claration 
suivante :  „Etant  donn^e  l'impossibilitä  quasi-absolue  de  faire  sur  des  terri- 
toires  oü  a  s6vi  la  guerre  des  constatations  objectives  de  nature  ä  servir  de 
base  ä  des  rösultats  juridiques;  attendu  que  la  proposition  de  MM.  les  d616- 
gu6s  hellöniques  ne   pouvant   pas   d'une   part,   avoir   des   r(5sultats   pratiques 
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et  risquant  d'autre  part,  denvenimer  par  des  polömiques  les  rapports  entre 
les  nations  bellig^rantes,  quand  tout  milite  en  faveur  d'un  apaisement  aussi 
rapide  que  possible,  les  d6l6gu6s  bulgares  maintiennent  leur  point  de  vue 
sur  le  fond  et  sur  la  forme". 

M.  Spala'ikovitch  constate  ä  son  tour  que  sur  la  meme  question  aucun 
accord  n'a  pu  etre  6tabli  entre  les  dölögations  bulgare  et  serbe. 

M.  Maioresco  rappeile  la  döcision  prise  de  ne  porter  en  s^ance  pl6- 
ni^re  que  les  questions  sur  lesquelles  un  accord  pröalable  serait  intervenu  et 
constate  que  pour  la  premi^re  fois  une  divergence  de  vues  s'est  manifest^e 
en  s6ance  planiere.  Tout  en  reconnaissant  l'importance  de  la  question,  il  ne 
la  croit  pas  de  nature  ä  entraver  les  travaux  de  la  Conference  ^). 

Aucun  accord  n'6tant  intervenu,  le  Protocole  consignera   simplement  la 
discussion  qui  a  eu  lieu. 
Die  Frage  der  M.  Politis  reprend  ensuite  la  parole  sur  la  seconde  question  rest6e  en 

Schulfreiheit  suspens,  Celle  des  libertös  religieuse  et  scolaire  des  populatious  chr^tiennes 
^"ktierten  ^^^  territoires  annex6s ;  il  dit  qu'un  premier  texte  propos6  par  la  d^lt^gation 
Gebieten,  hell^nique  a  rencontr^  de  la  part  de  la  d616gation  bulgare  des  objections  de 
m^thode  et  de  rödaction,  mais  non  pas  de  principe.  La  base  de  la  r6ciprocit6 
ne  pouvait  etre  admise  par  la  d6l6gation  hell6nique  ä  cause  du  schisme  de 
l'Eglise  bulgare.  N^anmoins,  pour  t^moigner  de  son  esprit  de  conciliation  et 
pour  rendre  hommage  aux  principes  de  libert6  religieuse  et  scolaire  univer- 
sellement  admis  dans  les  pays  civilis6s,  la  d6l6gation  de  Gröce  a  r6dig6  un 
nouveau  Protocole  auquel  les  d6l6gu6s  bulgares  ont  objecto  que  la  question 
ne  pouvait  ßtre  r6solue  avant  que  les  relations  des  deux  Eglises  n'aient  6t6 
döfinitivement  r6gl6es.  Pourtant,  la  däl^gation  hell6nique  a  pr6sent6  ä  nou- 
veau les  projets  suivants  d'article  ou  de  protocole  concernant  d'une  part,  les 
questions  religieuses  et  d'autre  part,  les  questions  scolaires  et  culturelles : 

Questions  religieuses. 

Les  communaut6s  grecques  en  Bulgarie  et  les  communaut^s  bulgares 
en  Gr^ce  conserveront  respectivement  la  propri6t6  et  le  libre  usage  de  leurs 
6glises. 

Leur  Organisation  eccl6siastique  fera  l'objet  d'une  röglementation  ult6- 
rieure. 

Toutefois,  il  est  d6s  maintenant  reconnu  que  les  communaut^s  grecques 
de  Thrace  conserveront  la  meme  Organisation  eccl6siastique  que  par  le  pass6. 


^)  Vgl.  auch  die  interessante  Erklärung  des  serbischen  Delegierten  Rustitch 
in  der  Sitzung  vom  27.  Juli/9.  August  (Griinbuch  II  58):  „En  proposant 
la  reparation  des  donitnages  et  partes  occasionnes,  contrairement  au 
droit  des  gens,  aux  victimes  innocentes  de  la  guerre,  surtout  sur  Van- 
cien  territoire  serbe,  nous  avons  ete  inspires  de  Videe  dliumanite  et 
de  justice.  Nous  regrettons  profondement  que  nos  propositions  n'aient 
pas  trouve  l'accueil  favorable  et  nous  declarons  que  nous  nous  reser- 
aons  le  droit  de  recourir,  ä  ce  sujet,  au  Tribunal  international  de  La 
Haye". 
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„Questions  scolaire  et  culturelle. 
Les  6coles,  monasteres,  hospices,  hopitaux  et  en  g6n6ral  tous  Etablis- 
sements et  fondations  charitables,  de  bienfaisance  et  de  prövoyance  d^pen- 
dant  des  communautös  grecques  en  Bulgarie,  et  les  Ecoles,  monasteres, 
hospices,  hopitaux  et  en  g6n6ral  tous  Etablissements  et  fondations  charita- 
bles de  bienfaisance  et  de  prEvoyance  dEpendant  des  communautEs  bulgares 
en  Gröce,  conserveront  leurs  organisations  et  Statuts  et  continueront  ä  avoir 
l'administration  et  la  jouissance  de  leur  patrimoine  tant  mobilier  qu'im- 
mobilier. 

Ils  pourront,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  lois  locales  et  sur 
la  base  d'une  parfaite  röciprocitE,  recevoir  des  dons  et  lege  et  acquErir  ä 
titre  onEreux. 

Aucune  entrave  ne  pourra  etre  apportEe  ä  leur  libre  fonctionnement, 
en  dehors  des  restrictions  EdictEes  respectivement  dans  chacun  des  deux  pays 
intEressEs  par  les  lois  g6n6rales  rEgissant  tous  les  Etablissements  de  meme 
catEgorie". 

M.  Veniselos  dEclare  qu'il  se  contenterait  pour  le  moment  de  cette 
rEdaction  ElEmentaire  qui  proclame  un  principe  de  civilisation  gEnEralement 
admis.  II  exprime  l'espoir  que  les  dElEguEs  bulgares,  qui  ont  demande  au 
sujet  de  ces  questions  des  Instructions  ä  leur  Gouvernement,  accepteront  en 
dernier  lieu  d'inscrire  dans  le  traitE  un  principe  gEnEral  consacrant  les 
libertEs  scolaire  et  religieuse. 

M.  Radeff  lit  ensuite  ce  qui  suit: 

„Je  dEclare  au  nom  de  la  dElEgation  bulgare  que  nous  sommes  solidaires 
de  la  these  hellEnique  ainsi  que  de  l'argument  qui  fait  voir  dans  la  libertE 
un  besoin  primordial  de  la  civilisation.  J'observerai  seulement  que  la  rEci- 
procitE,  dont  nous  avons  parlE  dans  nos  rEunions  particuliEres  avec  MM.  les_ 
dElEguEs  hellEniques,  Etait  entendue  par  nous  comme  devant  etre  obligatoire 
pour  la  Bulgarie,  la  Grece,  le  MontEnEgro  et  la  Serbie.  Cela  dit,  je  demande 
ä  la  Haute  AssemblEe  la  permission  de  lire  la  dEclaration  suivante  : 

Nous  sommes  reconnaissants  ä  MM.  les  dElEguEs  hellEniques  d'avoir 
soulevE  la  question  des  Eglises  et  des  Ecoles.  Nous  considErons  que,  le  partage 
du  condominium  territorial  acquis  de  l'Empire  Ottoman  une  fois  fait,  il  Etait 
6quitable,  il  Etait  meme  nEcessaire  de  songer  ä  faire  bEnElicier  les  nationalitEs 
rEparties  entre  les  Etats  des  anciens  alliEs  d'un  rEgime  de  droit  capable 
d'assurer  leur  progres,  conformEment  ä  leurs  traditions  et  aux  besoins  de 
leur  culture.  Nous  sommes  prets  ä  souscrire  ä  cet  effet  aux  clauses  les  plus 
libErales ;  et  cela  non  seulement  pour  donner  au  monde  civilisE,  qui  nous  a 
prodiguE  ses  sympathies  pendant  la  guerre  d'aSranchissement  contre  la 
Turquie,  le  spectacle  de  nos  promesses  rEalisEes,  mais  aussi  ä  cause  de  la 
convinction  entiEre  que  nous  avons  que  le  vEritable  apaisement  pour  les 
nationalitEs  ne  peut  venir  que  de  leur  tolErance  mutuelle.  Cette  mutuelle 
tolErance  trouve  son  expression  juridique  dans  la  formule  de  la  rEciprocitE. 
Et  c'est  en  se  plagant  ä  ce  point  de  vue  que  la  dElEgation  bulgare  a  Thonneur 
de  faire  la  proposition  suivante : 
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Attendu  qua  la  guerre  contre  l'Empire  Ottoman  a  6t6  entreprise  par  la 
Bulgarie,  la  Gr^ce,  le  Montönögro  et  la  Serbie  pour  garantir  ä  toutes  les 
nationalitös  des  conditions  de  libre  d^veloppement ; 

Attendu  que  cette  noble  inspiration  ne  saurait  ne  pas  avoir  surv6cu 
aux  6\önements  qui  depuis  lors  ont  s^parä  les  anciens  alliös; 

Les  d6l6gu6s  bulgares,  profondöment  convaincus  de  r^pondre  au  besoin 
de  faciliter  l'^tablissement  de  rapports  d'amiti6  entre  les  quatre  Etats  sus- 
mentionnös  et  d'assurer  aux  populations  appelöes  ä  vivre  ensemble  une  6re 
de  justice  et  de  large  tol^rance,  proposent  d'ins6rer  dans  le  Traitö  la  clause 
suivante ; 

La  Bulgarie,  la  Gr^ce,  le  Mont6n6gro  et  la  Serbie  reconnaissent  sur 
leurs  territoires  nouvellement  annex^s  l'autonomie  des  communautös  reli- 
gieuses  et  la  libertö  des  öcoles". 

M.  Spalaikovitch  fait  ensuite  la  döclaration  suivante; 

„La  döl^gation  serbe  n'entrera  pas  dans  la  discussion  de  la  proposition 
faite  par  M.  Radeff.  En  dehors  d'autres  raisons,  la  d6l6gation  se  borne 
ä  d^clarer  que  cette  question,  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  sujets  serbes, 
est  r6gl6e  par  la  Constitution  du  Royaume  de  Serbie". 

M.  Ma'ioresco  prie  MM.  les  Plönipotentiaires  de  tächer  de  s'entendre 
si  possible  sur  ces  questions  jusqu'ä  la  prochaine  s6ance  fixöe  au  lendemain 
ä  10  heures  du  matin. 

II  ajoute  que  cette  s6ance  aura  ä  regier  ^galement  les  questions  de  d6- 
mobilisation,  d'^vacuation  des  territoires  et  de  ratification. 
Die  Frage  der            M.  Ristitch  prend  la  parole  et  dit  que  la  d6l6gation  Serbe  tient  ä  d6- 
Vulgarischen '  klarer  qu'entre  les  del6gu6s  serbes  et  bulgares  reste  encore  ä  regier  la  ques- 
Grenze.        tion  concernant  les  vieilles  contestations  relatives  ä  l'ancienne  fronti^re  serbo- 
bulgare  et  que  la  d6l6gation  serbe  se  röserve  le  droit  d'en  entretenir  la  Con- 
ference ä  la  s6ance  du  lendemain 

IVr.  CL.XIX.     Protokoll  vom  27.  Juli/ 9.  August  1913. 

(Grünbuch  II  59.) 

M.   Veniselos  exprime  ensuite  le  d^sir  de  connaltre  la  r^ponse 

definitive  de  la  dölögation  bulgare  au  sujet  des  libert^s  religieuse  et  scolaire 
ä  assurer  aux  populations  chr6tiennes  des  territoires  annex6s. 

M.  Radeff  d^clare  que  la  d6l6gation  bulgare  maintient  son  point  de 
vue  pour  les  motifs  d^jä  expos6s  et  regrette  que  la  proposition  bulgare,  desti- 
n6e  ä  assurer  aux  populations  du  condominium  des  territoires  pris  ä  la 
Turquie  les  plus  larges  libert^s  n^cessaires  ä  leur  döveloppement  national 
sur  la  base  de  la  r6ciprocit6,  n'ait  pas  recueilli  les  suffrages  unanimes  des 
quatre  Etats  interess6s. 

M.  Veniselos  exprime  ä  son  tour  le  regret  que  la  proposition  hell6ni- 
que  n'ait  pas  6t6  jug6e  satisfaisante. 

M.  Spalaikovitch  donne  lecture  du  texte  suivant  sur  lequel  les  d6ie- 
gations  bulgare  et  serbe  sont  tomb6es  d'accord  au  sujet  du  r^glement  de 
l'ancienne  frontifere  bulgaro-serbe: 
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„Las  questions  relatives  ä  l'ancienne  frontiere  serbo  -  bulgare  seront 
r6gl6es  suivant  l'entente  intervenue  entre  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes.  constatöe  dans  le  Protocole  annexö  au  präsent  article" 

.  .  .  .  Le  President  ayant  constat6  l'accord  intervenu,  donne  la  parole 
ä  M.  Tontcheff  qui  lit  ce  qui  suit: 

,  Monsieur  le  President,  avant  que  les  travaux  de  la  Conference  ne 
soient  clos,  je  demande  la  parole  pour  faire  la  d6claration  suivante : 

Les  del6gu6s  bulgares  considerent  que  le  voeu  göneral  de  voir  s'ötablir 
dans  les  Balkans  une  paix  stable  et  un  juste  6quilibre  serait  le  plus  lieureu- 
sement  r6alis6  sur  la  base  du  principe  des  nationalitäs. 

N^anmoins,  en  tenant  compte  de  la  Situation  präsente  et  pour  faire 
preuve  de  d6f6reuce  vis-ä-vis  des  Grandes  Puissances  dont  ils  se  fönt  une  loi 
de  suivre  les  conseils,  ils  ont  consenti  ä  6tablir  avec  les  alli^s,  pour  le  par- 
tage  du  condominium  territorial  acquis  sur  la  Turquie,  un  accord  motiv6 
uniquement  par  des  consid^rations  de  fait. 

Les  d616gu6s  bulgares  expriment  l'espoir  que  la  Bulgarie  trouvera 
anprös  des  Grandes  Puissances  un  appui  propre  ä  amöliorer  sa  Situation 
conformöment  aux  sacrifices  faits  par  eile  et  aux  n6cessit6s  de  son  dövelop- 
pement  6conomique  et  national". 

M.  PoUtis,  au  nom  de  la  d^lögation  hell6nique,  lit  ensuite  la  contre- 
d^claration  suivante : 

„A  la  suite  de  la  d^claration  faite  par  MM.  les  d6l6gu6s  bulgares,  la  d6- 
l^gation  hell^nique  croit  devoir  döclarer  que,  pour  arriver  ä  la  conclusion  de 
l'accord  territorial  intervenu  avec  la  Bulgarie,  d^f^rant  au  voeu  des  Grandes 
Puissances  et  du  Gouvernement  roumain  d'arriver  le  plus  promptement 
possible  ä  la  conclusion  de  la  paix,  les  Etats  alli6s  ont  fait  preuve  du  plus 
large  esprit  de  conciliation  et  se  sont  inspirös  de  la  n6cessit6  de  fonder 
entre  les  Etats  chr^tiens  de  la  Pöninsule  balkanique  un  juste  et  durable 
6quilibre.  La  d^l^gation  hellenique  est  profondement  convaincue  que  l'accord 
heureusement  ötabli  n'est  pas  seulement  le  rösultat  de  l'actuelle  Situation 
de  fait;  qu'il  r^pond  aussi  aux  int6rets  permanents  des  Etats  int6ress6s  et 
que  les  paroles  qui  viennent  d'etre  prononcöes  ne  sauraient  infirmer  en  rien 
la  force  juridique  du  Trait6  de  paix  ötabli  sur  la  base  de  l'accord  intervenu". 

M.  Spalaikovitch  lit,  ä  son  tour,  la  d6claration  suivante : 
„Les  Etats  repr6sent6s  ä  cette  Conference,  ätant  les  plus  intöressös  ä 
6tablir  une  Situation  stable  et  une  paix  durable  dans  les  Balkans,  se  sont 
constamment  inspir^s,  dans  les  travaux  de  cette  Conference,  de  ces  idöes. 
C'est  pourquoi  ils  sont  profondement  convaincus  que  leurs  d6cisions  assu- 
reront  pleinement  le  but  poursuivi''. 

M.  Matanovitch,  au  nom  de  la  delegation  du  Montenegro,  s'associe  k 
la  dedaration  de  M.  Spalaikovitch. 

M.  Maioresco,  en  prenant  acte  des  dedarations  des  Etats  allies,  croit 
exprimer  une  conviction  partagee  par  l'Assemblee  tout  entiere  en  disant  que 
les  termes  de  l'expose  qui  vient   d'etre   lu   par   M.  Tontcheff  ne   sauraient 
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affaiblir,   ni  infirmer,  en    quoi   que  ce   sott,  la  valeur  juridique   du  Trait6   ä 
conclure. 

Ces  paroles  du  President  rencontrent  rassentiment  unanime  de  MM.  les 
Pl6nipotentiaires 

Nr.    CL.XX.      Protokoll    der    Schlußsitzung    vom    38.    Juli/10. 

August  1918. 

(Grünbuch  II  63.) 

La  söance  est  ouverte  ä  9V2  du  matin. 

Etaient  prösents: 

Pour  la  Bulgarie:  S.  E.  M.  D.  Tontcheff,  le  G6n6ral-Major  Ivan  Fit- 
cheff,  M.   S.  Ivanisclioff,   M.   S.   Radeff,   et  le  Lt  Colonel  C.  Stancioff; 

Pour  la  Gr^ce :  S.  E.  M.  El.  K.  Veniselos,  S.  E.  M.  D.  Panas,  M.  N. 
Politis,  le  Capitaine  A.  Exadactylos,  et  le  Capitaine  C.  Pali ; 

Pour  le  Montönögro:  S.  E.  le  G6n6ral  Serdar  Yanko  Voukotitch,  et 
M.  Yovan  Matanovitch ; 

Pour  la  Roumanie:  S.  E.  M.  T.  Maioresco,  S.  E.  M.  AI.  Marghüo- 
man,  S.  E.  M.  Take  lonesco,  S.  E.  M.  C.  G.  Dissesco,  le  G6n6ral  de  di- 
vision  aide  de  camp  C.  Coanda,  et  le  Colonel  C.  Christesco ; 

Pour  la  Serbie:  S.  E.  M.  JV.  P.  PacMtch,  S.  E.  M.  M.  G.  Ristitch, 
B.  E.  M.  M.  SpaUnkovitch,  le  Colonel  K.  SmiUanitch,  et  le  Lt  Colonel 
D.  Kalafatovitcli. 

Le  protocole  de  la  s6ance  pr6c6dente  est  lu  et  approuvö. 

Le  President  fait  remarquer  que  le  Protocole  de  la  s^ance  d'aujourd'hui 
sera  entre  les  mains  de  MM.  les  Plönipotentiaires  dans  le  courant  de  la 
journ6e. 

M.  Radeff,  d616gu6  de  Bulgarie,  dit  qu'il  s'est  entendu  avec  MM.  les 
d6l6gu6s  de  Serbie  pour  prier  M.  le  President  de  faire  mentionner  dans  le 
Protocole  d'aujourd'hui  qu'au  cas  oü  la  Commission  mixte  serbo-bulgare  ne 
pourrait  pas  se  mettre  d'accord  sur  quelque  point  de  l'ancienne  frontiöre 
entre  les  deux  Royaumes,  eile  aura  recours  ä  i'arbitrage  d'un  expert  nomm6 
par  un  des  Gouvernements  de  Belgique,  de  Suisse  ou  des  Pays-Bas. 

Le  President  döcide  que  la  d^claration  de  M.  Radeff  sera  ins6r6e  au 
Protocole. 

II  invite  ensuite  M.  Pisoski  ä  donner  lecture  du  texte  du  Trait^  d^fi- 
nitif,  qui  est  admis  ä  l'unanimitö. 

M.  Mai'oresco  ajoute,  qu'avant  que  l'acte  meme  ne  soit  sign6,  il  de- 
mande  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  une  16g6re  Observation  sur  la  mani^re 
dont  on  proc6dera.  Les  pleins  pouvoirs  des  D6l(5gu6s  civils  difförent  un  peu 
du  mandat  donn6  aux  D61(5gu6s  militaires.  Seuls  les  pleins  pouvoirs  de  Pre- 
miers P16nipotentiaires  sont  d^cisifs.  Cependant,  en  consid^ration  de  l'aide 
particuliörement  pr^cieuse  que  MM.  les  D616gu6s  militaires  ont  fournie,  il 
pense  que  MM.  les  Plönipotentiaires  admettront  que  MM.  les  D61ögu6s  mili- 
taires signent  avec  eux  cet  acte.     11  est  d'avis,  aussi,  que  seuls  les  chefs  des 
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difförentes  D6l6gations  y  apposent  leurs  sceaux.  Ces  propositions  ayant  (5t6 
admises,  le  President  invite  MM.  les  Plänipotentiaires  ä  vouloir  bien  proc6- 
der  ä  la  signature  des  cinq  exemplaires  du  Traitö. 

Cet  acte  6tant  accompli,  M.  Veniselos  prend  la  parole  dans  les  ternies 
suivants : 

„Je  suis  sür  d'etre  l'inteiprMe  des  sentiments  unanimes  de  tous  mes 
collfegues  6trangers  en  exprimant  ä  S.  E.  M.  le  President  Mawresco  notre 
vive  gratitude  pour  la  grande  impartialitö  et  le  tact  parfait  avec  lesquels 
il  a  pr^sidö  aux  dölicats  travaux  de  cette  illustre  Assembl^e. 

J'ajouterai  que  ces  grandes  qualitös  de  Son  Excellence  nous  ne  les 
avons  pas  seulement  appröci^es  au  cours  de  nos  säances  officielles,  nous  avons 
auESi  6t6  tr^s  profondöment  touchös  des  sentiments  nobles  et  6lev6s  dont  il 
nous  a  fouini  maintfs  preu-ves  dans  les  röunions  priv^es  et  les  entretiens 
officieux  oü,  giäce  ä  ses  conseils  ^clair(5s,  les  concessions  faites  de  part  et 
d'autre  ont  amen6  les  accords  heureusement  6tablis  dans  le  Traitö  que  nous 
venons  de  signer. 

Aussi  bien  le  m6rite  de  la  grande  ceuvre  accomplie  reyient-il  pour  une 
bonne  part  ä  M.  le  Prt5sident  Mawresco.  Son  nom  restera  ä  jamais  attachö 
ä  la  paix  de  Bucarest  et  sera  prononcö  avec  un  profond  et  reconnaissant 
respect  par  les  peuples  chr^tiens  pour  lesquels  s'ouvre  aujourd'hui  une  ^re 
de  travail  et  de  tranquillit^". 

M.  Maioresco  r^pond : 

,Je  suis  profond^ment  touch^  des  aimables  paroles  que  M.  Veniselos 
vient  de  prononcer  et  de  l'assentiment  qu'elles  out  trouvö  au  sein  de  cette 
Assembl^e.  Mais  c'est  avant  tout  ä  moi  de  vous  exprimer  ma  reconnaissance 
pour  le  bienveillant  concours  que  vous  m'avez  donnö  pour  faciliter  Tceuvre 
commune  et  pour  l'indulgence  que  vous  m'avez  t^molgn^e". 

M.  Spalüikoviiih  propose  qu'ä  l'issue  du  Te  Deum  MM.  les  Pl6ni- 
potentiaires  se  rendent  in  corpore  au  Palais  Royal  pour  s'inscrire  sur  le 
registre  de  Sa  Majestö,  afin  de  reudre  ainsi  hommage  ä  l'Auguste  Souverain 
de  la  Roumanie  qui  a  le  plus  contribuö  au  rötablissement  de  la  paix  dans 
les  Balkans. 

M.  Maioresco  prend  ä  nouveau  la  parole  et  dit: 

, Messieurs,  avant  de  nous  s6parer,  permettez-moi  de  vous  rappeler  que 
la  Conference  a  tenu  sa  premiere  s6ance  le  Mercredi,  17/30  Juillet,  et  qu'au 
jourd'hui.  Dimanche,  28  Juillet  (10  Aoüt),  sa  grande  mission  qui  6tait 
d'apporter  aux  peuples  que  nous  reprösentons  les  bienfaits  de  la  paix,  a  6t6 
accomplie. 

II  est  Evident  qu'un  pareil  rösultat  n'a  pu  etre  obtenu  que  par  le  zöle 
assidu  et  la  haute  comp6tence  des  membres  de  cette  Assembl6e. 

Je  crois  remplir  un  devoir  en  exprimant  nos  remerciments  particuliers 
i  ceux  des  d^l^gu^s  qui  ont  accept6  des  attributions  speciales,  notamment 
ä  nos  coU^gues  militaires  et  aux  rödacteurs  du  texte  du  TraitiS  de  paix. 
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Je  remercie  en  meme  temps,  au  noni  de  la  Conf(5rence,  le  Secr^tariat 
de  rinf atigable  application  avec  laquelle  il  s'est  acquittö  de  sa  täche  dif- 
ficile.  N'oublions  pas  non  plus  les  fonctionnaires  qui  ont  facilit6  les  forma- 
lit6s  indispensables  ä  notre  ceuvre. 

Messieurs,  nous  pouvons  nous  söparer  avec  la  conscience  d'avoir  fait 
de  notre  mieux  pour  sauvegarder  les  int^rets  des  Etats  que  nous  repr^sen- 
tons,  et  avec  le  sentiment  que  les  liens  personnels,  ätablis  entre  nous  pendant 
notre  travail  commun,  seront  les  pr6curseurs  des  bons  rapports  qui  s'6ta- 
bliront  entre  nos  Etats. 

Je  d^clare  close  la  Conference  de  Bucarest". 

Les  Pl^nipotentiaires  se  s^parent  ä  onze  heures. 

Sign^s:  T.  Mawresco,  D.  Tontcheff,  G6n6ral  Fitchef f,  Dr.  S.  Ivant- 
choff,  S.  Hadeff,  Lt  Colonel  Sfancioff,  E.  K.  Veniselos,  D.  Panas, 
N.  Politis,  Capitaine  A.  Exadactylos,  Capitaine  C.  Pali,  G^n^ral  Serdar 
1.  Voukotitch,  Y.  Matanovitch,  Nik.  P.  Pachlich,  M.  G.  Ristitch, 
M.  Spalaikovitch,  Colonel  Smilianitch,  Lt  Colonel  D.  Kalafatovitch, 
A.  Marghüoman,  Take  lonesco,  C.  G.  Dissesco,  G6n6ral  Aide  de  Camp 
C.  Coanda,  Colonel  C.  Christesco. 

Certifie  conforme  ä  l'original : 
A.  Pisoski 
Filitti. 

^r.  CL<XXI.     Der  Text  des  Friedensvertrags. 

(Grünbuch  II  67.) 

Leurs  Majestös  le  roi  de  Roumanie,  le  roi  des  Hell^nes,  le  roi  de  Mon- 
tenegro et  le  roi  de  Serbie,  d'une  part,  et  Sa  Majeste  le  roi  des  Bulgares, 
d'autre  part,  animes  du  desir  de  mettre  fin  ä  l'etat  de  guerre  actuellement 
existant  entre  Leurs  pays  respectifs,  voulant,  dans  une  pens^e  d'ordre,  etablir 
la  paix  entre  Leurs  peuples  si  longtemps  äprouves,  ont  r^solu  de  conclure  un 
Traite  definitif  de  paix.  Leurs  diies  Majestes  ont,  en  consequence,  nomine 
Endgültiger  definitif  de  paix.  Leurs  dites  Majestös  ont,  on  consequence,  nomme  pour 
"®  *■        Leurs  Pienipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majeste  le  roi  de  Roumanie : 
Son  Excellence   Monsieur  Titus   Maioresco,   Son   President   du   Conseil   des 

Ministres,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres ; 
Son  Excellence  Wow^i^mv  Alexandre  Marghiloman,  Son  Ministre  des  Finances; 
Son  Excellence  Monsieur  Take  lonesco.  Son  Ministre  de  l'Interieur; 
Son  Excellence  Monsieur  Constantin  G-  Dissesco,    Son  Ministre   des  Cultes 

et  de  rinstruction  Publique ; 
Le   General   de   division   aide   de   camp    C.   Coanda,   Inspecteur   general   de 

l'artillerie,  et 
Le  Colonel  C.  Christesco,  Sous-chef  du  graud  etat-major  de  Son  armee. 
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Sa  Majestö  le  roi  des  Hellönes : 
Son  Excellence  Monsieur  Elefterios  Veniselos,  Son  President  du  Conseil  des 

Ministres,  Ministre  de  la  Guerre; 
Son  Excellence  Monsieur  Demetre  Panas,  Ministre  Plönipotentiaire ; 
Monsieur  Nicolas  Politis,   Professeur   de   droit  international   ä   l'Universitö 

de  Paris ; 
Le  Capitaine  Ath.  Exadactylos,  et 
Le  Capitaine  C.  Pali. 

Sa  Majeste  le  roi  de  Mont6n6gro : 
Son  Excellence  le  G6n6ral  Serdar  Yanko  Voukotitch,  Son  Präsident  du  Conseil 

des  Ministres,  Ministre  de  la  Guerre,  et 
Monsieur   Jean  Matanovüch ,    Ancien   Charg6   d'Affaires   de   Mont6n6gro   ä 

Constantinople. 

Sa  Majeste  le  roi  de  Serbie : 
Son  Excellence  Monsieur  Nicolas  P.  Pachitch,  Son  Präsident  du  Conseil  des 

Ministres,  Ministre  des  Affaires  Etrangäres; 
Son  Excellence  Monsieur  Michailo  G.  Ristitch,   Son  Envoyä  Extraordinaire 

et  Ministre  Plänipotentiaire  ä  Bucarest; 
Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Miroslatv  Spala'ikovitch,  Envoyä  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plänipotentiaire ; 
Le  Colonel  K.  Sniilianitch,  et 
Le  Lieutenant  Colonel  D.  Kalafatovitch. 
Sa  Majestä  le  roi  des  Bulgares : 
Son  Excellence  Monsieur  Dimitri  Tontcheff,  Son  Ministre  des  Finances ; 
Le  Genäral-Major  Ivan  Fitcheff,  Chef  de  l'ätat-major  de  Son  armäe; 
Monsieur  Sawa  Ivantchoff,  docteur  en  droit,  ancien  Vice-Präsident  du  Sobrani6 ; 
Monsieur  Sitneon  Radeff.  et 
Le  Lieutenant  Colonel  d'ätat-major  Constantin  Siancioff. 

Lesquels,  suivant  la  proposition  du  Gouvernement  Royal  de  Roumanie, 
se  sont  räunis  en  Conference  ä  Bucarest,  munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
6t6  trouvös  en  bonne  et  due  forme. 

L'accord  s'ätant  heureusement  ätabli  entre  eux,  ils  sont  convenus  des 
stipulations  suivantes : 

Art.  Premier.  II  y  aura,  ä  dater  du  jour  de  l'ächange  des  ratifications 
du  präsent  Traitä,  paix  et  amitiä  entre  Sa  Majestä  le  roi  de  Roumanie,  Sa 
Majestä  le  roi  des  Hell^nes,  Sa  Majestä  le  roi  de  Montänägro,  Sa  Majestä  le 
roi  de  Serbie  et  Sa  Majestä  le  roi  des  Bulgares,  ainsi  qu'entre  Leurs  häritiers 
et  successeurs  Leurs  Etats  et  sujets  respectifs. 

Art.  IL  Entre  le  Royaume  de  Bulgarie  et  le  Royaume  de  Roumanie, 
l'ancienne  fronti^re  entre  le  Danube  et  la  Mer  Noire  est,  conformäment  au 
proces  -  verbal  arrete  par  les  Däläguäs  militaires  respectifs  et  annexä  au 
Protocole  No.  5  du  22  Juillet  (4  Aoüt)  1913  de  la  Confärence  de  Bucarest, 
rectifiäe  de  la  maniere  suivante : 


Friedens- 
klausel. 
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bulgarisch- 
serbische 
Grenze. 


La  nouvelle  fronti^re  partira  du  Danube,  en  amont  de  Turtuka'ia,  pour 
aboutir  ä  la  Mer  Noire  au  Sud  d'Ekrene. 

Entre  ces  deux  poiiits  extremes,  la  ligue  fronti^re  suivra  le  trac6  in- 
diqu^  sur  les  cartes  Vioo.ooo  et  1/200.000  de  l'^tat  -  major  roumain,  et  selon  la 
description  annex6es  au  präsent  article. 

II  est  formellement  entendu  que  la  Bulgarie  d^mant^lera,  au  plas  tard 
dans  un  d6lai  de  deux  anuöes,  les  ouvrages  de  fortifications  existants  et  n'en 
construira  pas  d'autres  ä  Roustchouk,  ä  Schoumla,  dans  le  pays  interm6diaire, 
et  dans  une  zöne  de  vingt  kilom^tres  autour  de  Baltchik. 

Une  commission  mixte,  composöe  de  reprösentants  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  en  nombre  6gal  des  deux  c6t6s,  sera  chargöe,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  signature  du  pr6sent  Traitö,  d'exöcuter  sur  le 
terrain  le  trac6  de  la  nouvelle  fronti^re,  conformöment  aux  stipulations  pr6- 
c6dents.  Cette  commission  prösidera  au  partage  des  biens-fonds  et  capitaux 
qui  ont  pu  jusqu'ici  appartenir  en  commun  ä  des  districts,  des  communes,  ou 
des  communaut^s  d'habitants  s6par6s  par  la  nouvelle  frontiere.  En  cas  de 
däsaccord  sur  le  trac6  et  les  mesures  d'exöcution,  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  s'engagent  ä  s'adresser  ä  un  Gouvernement  tiers  ami  pour  le 
prier  de  dösigner  un  arbitre  dont  la  d6cision  sur  les  points  en  litige  sera 
consid6r6e  comme  definitive. 

Art.  III.  Entre  le  Royaume  de  Bulgarie  et  le  Royaume  de  Serbie,  la 
frontiere  suivra,  conform6ment  au  proces- verbal  arretö  par  les  D6l6gu6s  mi- 
litaires  respectifs  et  annex6  au  Protocole  No.  9  du  25  Juillet  (7  Aoüt)  1913 
de  la  Conference  de  Bucarest,  le  trac6  suivant : 

La  ligne  frontiere-  partira  de  l'ancienne  frontiere,  du  sommet  Patarica, 
suivra  l'ancienne  frontifere  turco-bulgare  et  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
le  Vardar  et  la  Strouma,  avec  l'exception  que  la  haute  vall6e  de  la  Strou- 
mitza  restera  sur  territoire  serbe;  eile  aboutira  ä  la  montagne  Belasica,  oü 
eile  se  reliera  ä  la  frontiere  bulgaro-grecque.  Une  description  detaillöe  de 
cette  frontiöre  et  son  trac6  sur  la  carte  ^/aoo.ooo  de  l'^tat-major  autrichien, 
sont  annex6s  au  präsent  article. 

Une  commission  mixte,  compos6e  de  reprösentants  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  en  nombre  6gal  des  deux  cöt^s  sera  chargöe,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  signature  du  präsent  Trait6,  d'ex^cuter  sur  le 
terrain  le  trac6  de  la  nouvelle  frontiere,  conformöment  aux  stipulations  pr6- 
c6dentes. 

Cette  commission  prösidera  au  partage  des  biens-fonds  et  capitaux  qui 
ont  pu  jusqu'ici  appartenir  en  commun  ä  des  districts,  des  communes,  ou  des 
communaut6s  d'habitants  s6par6s  par  la  nouvelle  frontiöre.  En  cas  de  d6s- 
accord  sur  le  trac6  et  les  mesures  d'exöcution,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  ä  s'adresser  a  un  Gouvernement  tiers  ami  pour  le  prier 
de  däsigner  un  arbitre  dont  la  d6cision  sur  les  points  en  litige  sera  consid6r6e 
comme  definitive. 
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Art.  IV.     Les   questions   relatives   ä  l'ancienne  frontiöre  serbo - bulgare      Die  alte 
seront  rögl^es  suivant  l'entente  intervenue  entre  les  deux  Hautes  Parties  con-     ^g^^fbTs'che" 
tractantes,  constatöe  dans  le  Protocole  annex6  au  prösent  article^).  Grenze. 

Art.  V.     Entre   le  Royaume   de  Gräce   et   le  Royaume   de  Bulgarie,   la  Die  grieehisch- 
fronti^re  suivra,  conform6ment  au  procös-verbal   arr^tö  par  les  D6l6gu6s  mi-    ^^G&enze*^* 
litaires  respectifs  et  annexö   au  Protocole  No.  9  du  25  Juillet  (7  Aoüt)  1913 
de  la  Conference  de  Bucarest,  le  trac6  suivant: 

La  ligne  frontifere  partira  de  la  nouvelle  frontiöre  bulgaro-serbe  sur 
la  crete  de  Belasica  planina,  pour  aboutir  ä  Tembouchure  de  la  Mesta  ä  la 
Mer  Eg6e. 

Entre  ces  deux  points  extremes,  la  ligne  frontiere  suivra  le  trace  in- 
diqu6  sur  la  carte  1/200.000  de  l'^tat-major  autrichien  et  selon  la  description 
annex^es  au  präsent  article. 

Une  commission  mixte,  compos^e  de  repr^sentants  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  en  nombre  6gal  des  deux  c6t6s,  sera  charg6e,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  signature  du  pr^seat  Trait6,  d'exöcuter  sur  le 
terrain  le  trac6  de  la  frontiere  conform^ment  aux  stipulations  pr^c^dentes. 

Cette  commission  prösidera  au  partage  des  biens-fonds  et  capitaux  qui 
ont  pu  jusqu'ici  appartenir  en  commun  ä  des  districts,  des  communes,  ou  des 
communautös  d'habitants  s6par6s  par  la  nouvelle  frontiere.  En  cas  de  d6s- 
accord  sur  le  trac6  et  les  mesures  d'ex6cution,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  ä  s'adresser  ä  un  Gouvernement  tiers  ami  pour  le  prier 
de  d^signer  un  arbitre  dont  la  d^cision  sur  les  points  en  litige  sera  consid6r6e 
comme  definitive. 

n  est  formellement  entendu  que  la  Bulgarie  se  dösiste,  d^s  maintenant, 
de  toute  pr6tention  sur  l'ile  de  Crete. 

Art.  VI.    Les  Quartiers  gön^raux  des  arm^es  respectives  seront  aussitot        Demo- 
informes    de   la   signature    du    präsent   Traite.      Le    Gouvernement    bulgare  'tulgaris'fhen'^ 
s'engage    ä   ramener  son  armöe,   d^s   le  lendemain  de  cette  signification,   sur        Armee, 
le  pied    de  paix.     II   dirigera   les   troupes   sur  leurs   garnisons   oii  Ton  pro- 
c^dera,   dans   le   plus   bref   d6lai,   au   renvoi  des  diverses  r^serves  dans  leurs 
foyers. 

Les  troupes  dont  la  garnison  se  trouve  situ^e  dans  la  zone  d'occupation 
de  Tarmöe  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  dirig^es 
sur  un  autre  point  de  l'ancien  territoire  bulgare  et  ne  pourront  gagner  leurs 
garnisons  habituelles   qu'apr^s   6vacuation  de  la  zone  d'occupation  sus-vis6e. 

Art.  VII.  L'övacuation  du  territoire  bulgare,  tant  ancien  que  nouveau,  Räumung  des 
commencera  aussitot  aprös  la  dömobilisation  de  l'arm^e  bulgare,  et  sera  ^^oeb^ets!^'* 
achevöe  au  plus  tard  dans  la  quinzaine. 

Durant  ce  d^lai,  pour  l'armöe  d'op6ration  roumaine,  la  zone  de  d6- 
marcation  sera  indiquöe  par  la  ligne  Sistov-Lovcea-Turski-Izvor-Glozene- 


1)  Hier  nicht  abgedruckt.     Siehe  Grünbuch  II  73. 
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Ueb  ergäbe 
der  Kriegs- 
gefangenen. 


Auflagen. 


ßatifikations- 

klausel. 


Zlatitza  -  Mirkovo  -  Araba  -  Konak  -  Orchania  -  Mezdra  -  Vratza-  Berkovitza-  Lom- 
Danube. 

Art.  VIII.  Durant  l'occupation  des  territoires  bulgares,  les  difförentes 
arm^es  conserveront  le  droit  de  r^quisition,  moyennant  paiement  en   espöces. 

Elles  y  auront  le  libre  usage  des  lignes  de  chemin  de  fer  pour  les 
transports  de  troupes  et  les  approvisionnements  de  toute  nature,  sans  qu'il 
y  ait  Heu  a  indemnit6  au  profit  de  Tautoritö  locale. 

Les  malades  et  les  bless6s  y  seront  sous  la  sauvegarde  des  dites 
arm6es. 

Art.  IX.  Aussitöt  que  possible  apr^s  l'öchange  des  ratifications  du  präsent 
Trait6,  tous  les  prisonniers  de  guerre  seront  röciproquement  rendus. 

Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  d^signeront  chacun 
des  Commissaires  sp6ciaux  charg^s  de  recevoir  les  prisonniers. 

Tons  les  prisonniers  aux  mains  d'un  des  Gouvernements  seront  livräs 
au  commissaire  du  Gouvernement  auquel  ils  appartiennent  ou  ä  son  repr^sen- 
tant  düment  autoris6,  ä  l'endroit  qui  sera  fix6  par  les  parties  interess6es. 

Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  pr6senteront 
respectivement  Tun  ä  l'autre  et  aussitöt  que  possible  apr^s  la  remise  de 
tous  les  prisonniers,  un  6tat  des  d^penses  directes  supportöes  par  lui  pour 
le  soin  et  l'entretien  des  prisonniers,  depuis  la  date  de  la  capture  ou  de  la 
reddition  jusqu'ä  celle  de  la  mort  ou  de  la  remise.  Compensation  sera  faite 
entre  les  sommes  dues  par  la  Bulgarie  ä  l'une  des  autres  Hautes  Parties 
contractantes  et  Celles  dues  par  celles-ci  ä  la  Bulgarie,  et  la  difförence  sera 
pay6e  au  Gouvernement  cröancier  aussitöt  que  possible  apr^s  l'ächange  des 
6tats  de  d6penses  sus-vis6s. 

Art.  X.  Le  präsent  Trait6  sera  ratifiö  et  les  ratifications  en  seront 
6chang6es  ä  Bucarest  dans  le  d6lai  de  quinze  jours  ou  plus  tot  si  fairese 
peut^). 

En  foi  de  quoi,  les  Pl6nipotentiaires  respectifs  l'ont  sign6  et  y  ont  ap- 
pos6  leurs  sceaux. 

Fait  ä  Bucarest  le  vingt  huiti^me  jour  du  mois  de  Juillet  (dixi^me 
jour  du  mois  d'Aoüt)  de  l'an  mil  neuf  cent  treize. 


STr.  CliXXII.     Die  Revisionsfrage. 

a)  Der  rumänische  Gesandte  in  Paris  an  Maiorescn. 

24.  Juli/ 6.  August  1913.     (Grünbuch  I  192.) 

Frankreich  Je  viens  de  chez  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res.     II  m'a  dit  que  le 

les^Bu^are^st'e"  Gouvernement  de  la  Röpublique  n'a  pas  encore  6t6  saisi  d'aucune  proposition 

Vertrags.       de  r6vision  du  prochain  Trait6,  pas  plus  pour  Kavalla  que  pour  toute  autre 

clause.     Lorsque  la  question  lui  sera  pos6e,  il  compte  r^pondre  que  la  France 


1)  Der   Austausch    der   Ratifikationsurkunden    hat    am    12. /25.    August 
stattgefunden. 
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est  contraire  en  principe  ä  toute  r6vision.  Si,  pourtant,  la  majorit6  des 
Puissances  6tait  d'avis  de  l'admettre,  le  Gouvernement  Fran^ais  se  röserverait 
de  repousser  en  fait  toute  modification  .... 

h)  Der  rumänische  Gesandte  iu  Wien  an  Maiorescu. 

26.  Juli/ 8.  August  1913.     (Grünbuch  I  193.) 

La  presse  autrichienne,  en  g^nöral,  rend  hommage  ä  l'autoritä,  ä  l'ha-  Revision 
bilit6  et  ä  la  rapidit^  avec  lesquelles,  dans  le  court  espace  de  huit  jours,  le  ^/ch^fji^ch'^' 
Gouvernement  roumain  a  röussi  ä  amener  la  conclusion  d'un  Trait6  de  paix 
entre  les  belligörants  dans  la  P^ninsule  Balkanique.  On  se  r^jouit  compl6- 
tement  de  voir  ainsi  mettre  un  terme  ä  un  6tat  de  choses  si '  penible  et  ei 
pröjudiciable  en  meme  temps  aux  intörets  des  pays  avoisinant  le  th6ätre  des 
hostilitös  .... 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  croit  qu'une  rävision  du  Traitö  de  Bucarest, 
id6e  qu'on  ne  partage  pas  d'ailleurs  en  Allemagne,  ne  pourra  guöre  modifier 
les  d^cisions  prises  par  la  Conference  de  la  paix  de  Bucarest  .  .  . 

II  y  a  tout  lieu  de  croire  que  tout  se  bornera,  en  fin  de  compte,  ä 
quelque  voeu  platonique  et  sans  grande  portöe. 

En  tout  cas,  notre  rectification  de  fronti^re  ne  sera  nullement  mise  en 
cause;  et  seules  quelques  questions,  comme  celle  de  Kavala,  ou  d'une  recti- 
fication de  la  nouvelle  fronti^re  serbo-bulgare  dans  un  sens  plus  favorable 
aux  Bulgares,  pourraient  etre  agit^es  .... 

c)  Der  rnmänische  (ilesandte  in  Berlin  an  Maiorescu. 

26.  Juli/ 8.  August  1913.     (Grünbuch  I  196.) 
Le   Gouvernement   Imperial    f^licite    chaleureusement  Votre   Excellence    Deutschland 
pour  conclusion  paix  Bucarest,  qu'il  consid^re  comme  definitive.  ^des^Fried'ens*^ 

d)  Der  rumänische  Gesandte  in  Paris  an  Maiorescu. 

26.  Juli/ 8.  August  1913.     (Grünbuch  I  196.) 
Je  viens  d'apprendre  que  le  Ministre  de  France  ä  Bucarest  a  6te  charg6  Frankreich  für 
soUiciter  une  audience  de  Sa  Majestö  le  Roi  pour  exprimer  ä  Sa  Majest^  les  des^Friedens! 
felicitations  du  President  de  la  R6publique  et  du  Gouvernement  fran^ais  pour 
l'heureuse  issue  des  n^gociations  de  la  paix  .... 

e)  Der  rnmänische  Gesandte  in  Petershnrg'  an  Maiorescu. 

28.  Juli/ 10.  August  1913.     (Grünbuch  I  196.) 
Mr  Sazonow  m'a  communiqu6  vive  satisfaction  que   lui  a  exprim^e  Sa   Rußland  su- 
Majeste  l'Empereur  de  l'heureuse  issue  de  la  Conference  de  Bucarest,  appel^e        "®  ^^' 
ä  rehausser  le  prestige  de  la  Roumanie  et  augmenter  encore  la  popularite  de 
sa  Dynastie  .... 
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f)  Der  rumUnischo  Gosimdto  iu  Rom  au  Maiorescn. 

30.  Juli/ 12.  August  191.3.     (Grünbuch  I  197). 

Je  crois  savoir  qu'ä  la  Consulta,  ainsi  qua  dans  la  presse  italienne.  on 
se  montre  tr^s  satisfait  de  la  conclusion  de  la  paix  et  on  reconnait  que  l'heu- 
reuse  issue  des  nögociations  de  la  Conference  de  paix  de  Bucarest  est  due 
Italien  en  grande  partie  ä  l'esprit  de  solidarit6  et  de  modöration  et  ä  l'attitude  t6- 
scbwankend.  g(Jl^g  ^g  j^  Roumanie.  Quant  ä  la  question  de  la  rönsion  du  Trait6  de  Bu- 
carest par  les  Grandes  Puissances,  le  Gouvernement  Italien,  d'apres  ce  qu'on 
m'a  dit  ä  la  Consulta,  n'a  pas  encore  pris  une  attitude  definitive,  ä  cause  de 
la  divergence  de  vues  existant  ä  ce  sujet.  D'ailleurs  il  est  peu  probable,  a 
ajoute  le  secr6taire  gön^ral,  que  la  r(5vision  ait  lieu,  ä  cause  des  nouvelles 
difficultes  internationales  qu'elle  pourrait  entrainer  et  surtout  ä  cause  de 
l'impossibilite  de  Tex^cution  des  döcisions  que  rendraient  eventuellement  les 
Puissances  ä  la  suite  de  la  r6vision  .... 

g)  Telegramm  des  rumäoischeu  Gesandten  in  Petersburg  au  Maiorescn. 

1./14.  August  1913.     (Grünbuch  I  199.) 
Rußland  läßt  Mr   Sazonow,    que   j'ai   revu    aujourd'hui,    m'a   confiö    que    la    Russie 

f^len'"      n'insiste  plus   au   sujet   de   la  question   de  Kavalla   et  que  Tid^e  de  revision 
6tait  abandonnäe  .... 


Nr.  CLiXXIII.     Die  Stellung  der  H.utzowalachen. 

I.  a)  Notenwechsel  zwischen  dem  rumänischen  Ministerpräsidenten 
MaiorescH  und  dem  bulgarischeu  Minister  Tontcheff. 

(Grünbuch  II  83.) 

Son  Excellence  Monsieur  Tontcheff,  Premier  D61egu6  du  Gouvernement 
Royal  Bulgare  ä  la  Conference  de  Bucarest. 

No.  17.058.  Bucarest,  le  22  Juillet  (4  Aoüt)  1913. 

Monsieur  le  Ministre, 

Ainsi  qu'il  a  etö  convenu  au  cours  de  nos  pourparlers,  en  vue  d'un  etat 
de  paix  durable  k  etablir  entre  nos  deux  paya,  j'ai  Thonneur  de  prier  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  me  confirmer,  en  reponse  ä  ma  presente  note,  que: 

Conformement  a  la  dedaration  que  la  Bulgarie  a  faite  dans  le  Proto- 
cole  signe  ä  Londres  le  16'29  Janvier  1913  et  ä  l'article  4  du  Protocole  de 
la  Conference  de  St.  Petersbourg  du  26  Avril  (9  Mai)  de  la  meme  ann6e,  la 
Bulgarie  consent  ä  donner  l'autonomie  aux  ecoles  et  aux  eglises  des  Koutzo- 
Valaques  se  trouvant  dans  les  futures  possessions  bulgares  et  ä  permettre  la 
creation  d'un  6piscopat  pour  ces  memes  Koutzo-Valaques.  avec  la  faculte 
pour  le  Gouvernement  Roumain  de  subventionner,  sous  la  surveillance  du 
Gouvernement  Bulgare,  les  dites  institutious  culfcurelles  presentes  et'  ä  venir. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

(Signe :)  T.  Maioresco. 
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1))  Antwort. 

Son  Excellence  Monsieur  T.  Maioresco,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Bucarest,  le  22  Juillet  1913. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  röponse  ä  la  note  de  Votre  Excellence  en  date  du  22  Juillet  1913, 
j'ai  rhonneur  de  Vous  confirmer  que : 

Conformöment  ä  la  döclaration  que  la  Bulgarie  a  faite  dans  le  Protocole 
sign6  ä  Londres  le  16/29  Janvier  1913  et  ä  Tarticle  4  du  Protocole  de  la 
Conference  de  St.  P^tersbourg  du  26  Avril  (9  Mai)  de  la  meme  annöe,  la 
Bulgarie  consent  ä  donner  l'autonomie  aux  6coles  et  aux  eglises  des  Koutzo- 
Valaques  se  trouvant  dans  les  fatures  possessions  bulgares  et  ä  permettre 
la  cr6ation  d'un  Episcopat  pour  ces  memes  Koutzo-Valaques,  avec  la  facult6 
pour  le  Gouvernement  Roumain  de  subventionaer,  sous  la  surveillance  du 
Gouvernement  Bulgare,  les  dites  institutions  cultarelles  präsentes  et  ä  venir. 

Veuillez  agröer,  etc. 

(Signa:)  Tontcheff. 

II.  a)  Ministe rpräsidettt  Maiorescu  an  Ministerpräsident  Veniselos. 

(Grünbuch  II  84.) 
Son  Excellence  Monsieur  E.  Veniselos,  President  du  Conseil  des  Ministre s 
de  Gröce,   Premier  D616gu6   du  Gouvernement  Royal  Hellönique   ä   la  Confe- 
rence de  Bucarest. 

No.  17.277.  Bucarest,  le  23  Juillet  (5  Aoüt)  1913. 

Monsieur  le  President  du  Conseil, 
Ainsi  qu'il  a  6te  convenu  au  cours  de  nos  pourparlers,  j'ai  l'honneur  de 
prier  Votre  Excellence  de  vouloir  biea  me  confirmer,  en  röponse  ä  la  presente 
note,  que : 

La  Grece  consent  ä  donner  l'autonomie  aux  6coles  et  aux  Eglises  des 
Koutzo-Valaques  se  trouvant  dans  les  futures  possessions  grecqaes  et  ä  per- 
mettre la  cr6ation  d'un  Episcopat  pour  ces  mgmes  Koutzo-Valaques,  avec  la 
faculte  pour  le  Gouvernement  Roumain  de  subventionner,  sous  la  surveillance 
du  Gouvernement  Hellönique,  les  dites  institutions  culturelles  präsentes  et 
ä  venir. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

(Sign6 :)  T.  Maioresco. 
b)  Antwort. 

Son  Excellence  Monsieur  T.  Maioresco,  President  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres  de  Roumanie. 

Bucarest,  le  23  Juillet  (5  Aoüt)  1913. 
Monsieur  le  Präsident  du  Conseil, 
En  reponse  ä  la  note,  en  date  de  ce  jour,  que  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  me  remettre,  j'ai  l'honneur  de  confirmer  ä  Votre  Excellence  que : 
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La  Gr6ce  consent  ä  donner  rautonomie  aux  öcoles  et  aux  öglises  des 
Koutzo-Valaques  se  trouvant  dans  les  futures  possessions  grecques  et  ä 
permettre  la  cr^ation  d'un  Episcopat  pour  ces  memes  Koutzo-Valaques,  avec 
la  facult6  pour  le  Gouvernement  Roumain  de  subventionner,  sous  la  sur- 
veillance  du  Gouvernement  Hell^nique,  les  dites  institutions  culturelles  prä- 
sentes et  ä  venir. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

(Sign6 :)  E.  K.  Veniselos. 

III.    a)  Ministerpräsident  Maioresen  an  Ministerpräsident  Patschisch. 

(Grünbuch  11  85.) 

Son  Excellence  Monsieur  N.  Pachitch,  Präsident  du  Gonseil  des  Ministres 
de  Serbie,  Premier  D6l6gu6  du  Gouvernement  Royal  Serbe  ä  la  Conference 
de  Bucarest. 

No.  17.276.  Bucarest,  le  23  Juillet  (5  Aoüt)  1918. 

Monsieur  le  President  du  Gonseil, 

Ainsi  qu'il  a  6t6  convenu  au  cours  de  nos  pourparlers,  j'ai  l'honneur 
de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  confirmer,  en  räponse  ä  la 
präsente  note,  que: 

La  Serbie  consent  ä  donner  l'autonomie  aux  äcoles  et  aux  äglises  des 
Koutzo-Valaques  se  trouvant  dans  les  futures  possessions  serbes  et  ä  per- 
mettre la  cräation  d'un  Episcopat  pour  ces  memes  Koutzo-Valaques,  avec 
la  facultä  pour  le  Gouvernement  Roumain  de  subventionner,  sous  la  sur- 
veillance  du  Gouvernement  Serbe,  les  dites  institutions  culturelles  präsentes 
et  ä  venir. 

Veuillez  agräer,  etc. 

(Signa:)  T.  Maioresco. 

h)  Antwort. 

Son  Excellence  Monsieur  T.  Maioresco^  Präsident  du  Gonseil  des  Mi- 
nistres, Ministre  des  Affaires  Etrang^res  de  Roumanie. 

Bucarest,  le  25  Juillet  1913. 
Monsieur  le  Präsident  du  Gonseil, 
En  räponse  ä  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  en 
date  du  23  courant  No.  17.276,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  Serbie 
consent  ä  donner  l'autonomie  aux  äcoles  et  aux  äglises  des  Koutzo-Valaques 
se  trouvant  dans   les   futures   possessions   serbes   et  ä  permettre   la  cräation 
d'un  Episcopat   pour   ces   mSmes   Koutzo-Valaques,   avec   la  facultä  pour   le 
Gouvernement  Roumain  de  subventionner,   sous  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment Serbe,  les  dites  institutions  culturelles  präsentes  et  k  venir. 
Veuillez  agräer,  etc. 

(Signa:)  Nik.  P.  Pachitch. 

Certifiä  conforme  ä,  l'original: 
A.  Pisoski 
Filitti. 


I.  Die  beiden  Balkankriege.  189 

c)  Bulgarien  und  die  Pforte. 

JSr.  CliXXIV.  Note  der  Pforte  an  die  Mächte  vom  20.  Juli 
1913  mit  der  Begründung  der  Wiederbesetzung  Adria- 
nopels. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales,  1913,  II  172.) 

Malgrö  rempressement  que  le  gouvernement  bulgare  avait  montrö  pour  Gründe  des 
signer  les  pröliminaires  de  la  paix,  il  a  refusö  d'övacuer  les  territoires  qui  Vormarsches, 
devaient  faire  retour  ä  l'empire.  II  agissait  indubitablement  dans  le  bat 
manifeste  de  s'assurer  une  fronti^re  conforme  ä  l'interprötation  erron6e  qu'il 
entendait  donner  ä  la  dönomination  de  la  ligne  Midia-Enos.  C'est  seulement 
lorsque  le  gouvernement  ottoman,  las  d'attendre,  a  donnö  ä  son  armöe  l'ordre 
de  röoccuper  ces  territoires  que  le  gouvernement  bulgare  s'est  d6cid6  ä  retirer 
ses  troupes. 

D'autre  part,  le  gouvernement  imperial   soucieux   d'avoir  la  possibilitö  l.  Adrianopel 
de  d^fendre  la  capitale  et  le  dötroit  des  Dardanelles  a  de  tout  temps  insist6    i^um'^Schutz 
et  d^montrö  que  la  seule  frontiere  ayant  pour   pont   de   döpart  Enos  devait      Konstan- 
6tre  tracöe  par   une   ligne   remontant  vers  le  Nord,   en   suivant  la  Maritza. 

Le  fait  que  ce  tracö  n'a  pas  6t6  üx6  tel  qu'il  devait  l'etre  dans  le  texte  ii.  Die  genaue 
du  traitö  de  paix  s'explique,    ä  n'en   point  douter,   par  le   d6sir  qu'avaient     nodT^nicht 
les  grandes  puissances  d'öcarter  les  diflficultös  alors  soulev^es  par  la  Bulgarie      gezogen, 
et   d'assurer   ainsi   le    plus   rapidement   possible   la   reunion   des   delögues  ä 
Londres. 

Dans  cet  ordre  d'idöes  et  dans  le  but  principal  d'arreter  toute  complica- 
tion,  le  gouvernement  imperial  s'est  adresse  directement  au  gouvernement 
bulgare  pour  lui  communiques  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  oblige  d'insister 
sur  un  tracä  de  frontiere  suivant  la  Maritza  jusqu'ä  Ä.ndrinople. 

Le  gouvernement  ottoman  aurait  certes  pr6fer6  regier  cette  question  m.  Bulgariens 
avec  la  Bulgarie,  par  la  voie  diplomatique.  Mais  malheureusement  les  leiten™ 
horreurs  auxquelles  les  Bulgares  se  livrent  dans  les  territoires  occupes  avec 
une  barbarie  et  un  vandalisme  indescriptibles,  et  que  leurs  ex  -  alli^s  eux- 
memes  ont  pu  constater  avec  autant  d'indignation  que  les  troupes  imperiales, 
empechent  le  gouvernement  imperial  d'attendre  une  Solution  diplomatique. 
L'exp^rience  a  d6montr6  d'autre  part  que  toutes  les  negociations  entam^es 
avec  la  Bulgarie  sont  condamn^es  ä  trainer  indefiniment  en  longueur. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  imperial  se  voit  Obligo  d'occuper 
dfes  maintenant  la  frontiere  en  question,  en  s'engageant  ä  fixer  d'accord 
avec  les  puissances  le  sort  futer  de  la  Thrace. 

II  s'empresse  d'ajouter  que,  dans  son  d6sir  de  respecter  les  decisions 
des  grandes  puissances  d'une  part,  et  celui  d'^tablir  avec  la  Bulgarie  des 
relations  normales  et  durables  d'autre  part,  il  considöre  le  dit  trace  comme 
une  frontiere  definitive,  en  s'engageant  ä  ne  la  döpasser  sous  aucun  prötexte. 

Le  gouvernement  ottoman  aime  ä  esper^r  que  les  grandes  puissances 
voudront  bien  reconnaitre  que  la  guerre  actuelle  entre  les  Etats  balkaniques 
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et  les  combinaisons  pr6coDis6es  pour  la  Thrace  l'obligent  doublement  ä  s'assurer 
un  moment  plus  tot  une  frontiere  garantissant  la  s6curit6  de  la  capitale,  et 
que  tenant  compte  de  la  Situation  toute  particuliöre  dans  laquelle  se  trouve 
la  Thrace,  elles  donneront  de  leur  c6t6  ä  la  Bulgarie  les  conseils  nöcessaires 
pour  assurer  une  Solution  rapide  et  pacifique  de  la  question  dans  le  sens  ci- 
dessus  expos6. 

Nr.   CliXXV.     Getrennte  Note  der  Mächte  an  die  Pforte  vom 
7.  August  1913. 

(Questions  diplomatiques  et  coloniales,  1913,  II  242.) 
D'ordre   de   mon   gouvernement,   je   suis   chargö   de   rappeler,   dans  les 
termes   les   plus   catögoriques,    le   gouvernement  imperial  au  respect   et   au 
maintien  des  principes  pos6s  par  le   trait6   de  Londres   et  notamment   de  la 
disposition  relative  ä  la  ligne  Enos-Midia. 

Je  suis  autorigö,  en  mSme  temps,  ä  döclarer  ä  Votre  Altesse  que,  dans 
la  dölimitation,  Its  puissances  seraitnt  dispos^es  ä  prendre  en  considöration 
les  conditions  que  le  gouvernement  imperial  peut  estimer  indispensables  pour 
la  s6curit6  de  cette  frontifere. 

Antwort  der  Pforte  vom  11.  Anp^nst  (a.  a.  0.), 

En  rcponse  ä  la  d^claration  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire 
au  nom  de  son  gouvernement,  je  m'empresse  de  l'assurer  que  le  gouvernement 
imp6rial  s'est  constamment  efforcö  de  se  conformer  ayx  principes  pos6s  par 
le  traitö  de  Londres. 

Nöanmoins  si  la  disposition  relative  ä  la  ligne  Irontifere  Enos-Midia  n'a 
pu  etre  respect 6e  par  lui  ä  Tinstar  des  autres  dispositions  du  traitö  en  question, 
c'est  que  le  gouvernement  imperial  s'est  trouv6  dans  l'impMeuse  et  pressante 
Obligation  d'intervenir  pour  empecher  l'extermination  systömatique  des  popu- 
lations  musulmanes  dont  le  seul  tort  ötait  de  se  trouver  au  delä  de  la  ligne 
Enos-Midia. 

II  se  trouve  en  outre,  dans  l'obligation  non  moins  imp6rieuse  de  s'as- 
surer une  ligne  de  frontiere  pouvant  garantir  la  s6curit6  de  sa  capitale  et 
Celle  des  d6troits,  et  cons6quemment  permettant  l'^tablissement  de  rapports 
normaux  et  durables  entre  les  Etats  voisins. 

C'est  avec  une  vive  reconnaissance  que  je  constate  que,  dans  sa  dßcla- 
rationts.  Votre  Excellence  admet  cette  derni^re  n6cessit6,  car  je  me  permets 
d'y  vüir  la  justification  de  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le  gouvernement 
imperial. 

Confiant  en  leur  esprit  de  haute  justice  et  d'6quit6,  j'espöre  fermement 
que  Its  grandes  puissances  voudront  bien  admettre  aussi  que  la  ligne  de 
frontiere  que  le  gouvernement  imperial  s'est  traiöe  par  sa  communication  du 
19  juillet  dernier  est  la  seule  qui  puisse  remplir  les  conditions  voulues  de 
s6curit6  et  de  durabilit6. 
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Nr.  CIjXXVI.     Der  bulgarisch-türkische  Friede, 

abgeschlossen  zu  Konstantinopel  am  16./29.  September  1913. 
(Moniteur  Oriental  vom  30.  September  1913.) 

Sa  Majestä  l'Empereur  des  Ottomans  et  Sa  Majestö  le  Roi  des  Bulgares, 
anim^s  du  d^sir  de  regier  ä  l'amiable  et  sur  une  base  durable  l'^tat  de 
choses  cr66  par  les  6v6nements  cfui  se  sont  produits  depuis  la  conclusion  du 
Trait^  de  Londres,  de  r^tablir  les  relations  d'amitiö  et  de  bon  voisinage  si  Präambel, 
n^cessaires  pour  le  bien-etre  de  Leurs  Peuples,  ont  rösolu  de  conclure  le  prä- 
sent Traite  et  ont  choisi  respectivement  ä  cet  effet,  pour  Leurs  Pl^nipoten- 
tiaires, 

Sa  Majest6  l'Empereur  des  Ottomans:  Son  Excellence  Talaat  Bey, 
Ministre  de  l'Int^rieur ;  Son  Excellence  le  Gto^ral  Mahmoud  Pädia,  Minsitre 
de  la  Marine ;  Son  Excellence  Halil  Bey,  President  du  Conseil  d'Etat. 

Sa  Majestö  le  Roi  des  Bulgares :  Son  Excellence  le  G6n6ral  Savoff, 
Ancien  Ministre;  Son  Excellence  Monsieur  Natchevitch,  Ancien  Ministre; 
Son  Excellence  Monsieur  Tocheff,  Ministre  P16nipotentiaire, 

lesquels,  apres  s'etre  communiqu6  leurs  pleins  pouvoirs,  trouv^s  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  premier.  La  frontiöre  entre  les  deux  Pays  prend  son  point  de  da-  Grenze, 
part  ä  l'embouchure  de  la  riviöre  Rezvaja,  au  Sud  du  monastöre  San  Ivan, 
se  trouvant  sur  la  Mer  Noire;  eile  suit  le  cours  de  cette  ri viere  jusqu'au 
point  de  jonction  des  riviöres  Pirogu  et  D61iva,  ä  l'Ouest  de  Kamila-köj. 
Entre  l'embouchure  et  le  point  de  jonction  plus  haut  mentionnö,  la  riviöre 
Rezvaja,  ä  partir  de  l'embouchure,  suit  d'abord  la  direction  du  Sud-Ouest  et, 
laissant  ä  la  Turquie  Placa,  forme  un  coude  et  se  dirige  vers  le  Nord-Ouest 
et  puis  vers  le  Sud-Ouest;  les  villages  Madzura  et  Pirgoplo  restent  en  terri- 
toire  Ottoman.  La  riviöre  Rezvaja,  aprös  avoir  suivi,  ä  partir  de  Pirgoplo, 
la  direction  du  Sud  sur  une  longueur  approximative  de  cinq  kilomMres  et 
demi,  forme  un  coude  vers  l'Ouest  et  le  Nord  et  se  prolonge  ensuite,  lögörement 
incurv6e  vers  le  Nord  dans  la  direction  g^n^rale  de  l'Ouest.  Dans  cette  partie, 
les  villages  Likudi,  Kladara  restent  en  territoire  bulgare  et  les  villages  Cikni- 
gori,  Mavrodio  et  Lafva  reviennent  ä  la  Turquie;  ensuite,  la  frontiöre,  sui- 
vant  toujours  la  riviere  Rezvaja,  laisse  Torfu-ciflik  ä  la  Bulgarie,  se  dirige 
vers  le  Sud-Est  et,  laissant  le  village  Radoslavci  en  territoire  ottoman,  ob- 
lique vers  l'Ouest  ä  huit  cents  mötres  environ  au  Sud  de  ce  village ;  eile 
laisse  le  village  Kamila-köj  en  territoire  ottoman  et  arrive  ä  une  distance 
de  quatre  cents  mötres  environ  ä  l'Ouest  de  ce  village,  au  point  de  jonction 
des  riviöres  Pirogu  et  Döliva. 

La  ligne  frontiere  suit,  ä  partir  du  point  de  jonction  des  rivieres  Pirogu 
et  Döliva,  le  cours  du  Döliva  et,  se  prolongeant  avec  ladite  riviere  dans  la 
direction  gön^rale  du  Nord-Ouest,  laisse  ä  la  Turquie  les  villages  Paspala, 
Kandildzik  et  D6li  et  se  termine  ä  l'Est  de  Souk  Sou;  ce  dernier  village 
reste  ä  la  Turquie,  tandis  que  S6v61igu  revient  ä  la  Bulgarie.     La  ligne  fron- 
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ti6re,  apr^s  avoir  passe  entre  Souk  Sou  et  S6v61igu,  continue  dans  la  direc- 
tioD  du  Nord-Ouest,  en  suivant  la  crete  qui  passe  sur  les  cotes  687,  619  et 
563;  au  delä  de  la  cote  563,  eile  laisse  le  village  Cagla'ik  (Cajirlik)  en  terri- 
toire  Ottoman  et,  contournant  ce  dernier  village  ä  trois  kilomfetres  ä  l'Est 
et  au  Nord,  gagne  le  ruisseau  Gol6ma.  La  frontifere  suit  le  cours  du  Gol6ma 
sur  une  longueur  de  deux  kilom^tres  environ  et  arrive  au  point  de  jonction 
de  ce  ruisseau  avec  l'autre  bras  de  la  m^me  rivi^re,  qui  vient  du  Sud  de 
Karabanlar  (Karabaalar).  A  partir  de  ce  point  de  jonction,  la  ligne  fron- 
ti^re  passe  sur  la  crete  au  Nord  du  ruisseau  venant  de  Türk-Alatli  pour 
aboutir  ä  l'ancienne  fronti^re  Turco-Bulgare. 

Le  point  de  jonction  de  la  nouvelle  ligne  et  de  l'ancienne  frontiere  se 
trouve  ä  quatre  kilom^tres  ä  l'Est  de  Türk-Alatli,  au  point  oü  l'ancienne 
frontiere  Turco-Bulgare  forme  un  coude  vers  le  Nord,  dans  la  direction  de 
Ajkiri-Jol. 

A  partir  de  ce  point,  eile  suit  exactement  l'ancienne  frontiere  Turco- 
Bulgare  jusqu'ä  Balaban-Basi,  ä  l'Ouest  de  la  Tundja  et  au  Nord  du  village 
Derviska-Mog. 

La  nouvelle  ligne  frontiere  se  söpare  de  l'ancienne  frontiere  aux  environs 
de  Balaban-Basi  et  descend  en  ligne  droite  vers  Dermen-D^re.  Le  point  oü 
la  nouvelle  frontiere  se  söpare  de  l'ancienne  se  trouve  ä  deux  kilometres  de 
distance  de  l'^glise  du  village  Derviska-Mog.  La  frontiere,  apres  avoir 
laiss6  le  village  Derviska-Mog.  dans  le  territoire  ottoman,  suit  le  cours  du 
Dermen-D6r6  jusqu'au  village  Bulgar-Lefk6  et  laisse  ce  village  en  territoire 
bulgare.  A  partir  des  lisiferes  Est  et  Sud  de  Bulgar-Lefk6,  la  ligne  frontiere 
abandonne  le  cours  du  Dermen-D6r6  et  se  dirige  vers  l'Ouest,  laisse  en  terri- 
toire Ottoman  les  villages  Türk-Lefkö  et  Dimitri-köj  et,  en  suivant  la  ligne 
de  partage  des  eaux  entre  Bük-D6r6  et  D6mirhan-D6r6  (c.  241),  arrive  au 
point  le  plus  septentrional  du  coude  form6  par  la  Marica  vers  le  Nord,  ä 
l'Est  de  Mustafa-Pasa.  Cette  partie  du  coude  se  trouve  ä  trois  kilometres 
et  demi  de  distance  de  l'entröe  Est  du  pont  de  Mustafa-Pasa.  La  frontiere 
suit  la  partie  Ouest  du  coude  de  la  Marica  jusqu'au  mouliü  et,  de  lä,  arrive 
en  ligne  droite,  atteignant  Cermen-D6r6,  au  Nord  du  pont  du  chemiu  de  fer 
(Cermen-D6r6  est  la  rivifere  qui  se  jette  dans  la  Marica  ä  trois  kilometres  ä 
l'Est  du  village  Cermen)  et  puls,  contournant  Cermen  au  Nord,  va  ä  Tazi- 
T6p6si.  La  frontiöre  laisse  Cermen  ä  la  Turquie  et,  suivant  le  cours  de 
Cermen-Der6,  coupe  la  ligne  de  chemin  de  fer  au  Nord-Ouest  de  Cermen ; 
eile  suit  toujours  la  meme  riviere  et  monte  ä  Tazi-T6pesi  (c.  613).  (Le  point 
oü  Cermen-D6r6  coupe  la  ligne  du  chemin  de  fer  au  Nord-Ouest  de  Cermen 
se  trouve  ä  une  distance  de  cinq  kilometres  du  centre  du  village  de  Cermen 
et  ä  trois  mille  deux  cents  mfetres  de  la  sortie  Ouest  du  pont  de  Mustafa- 
Pasa.) 

La  frontiere  laisse  en  territoire  ottoman  le  point  le  plus  6lev6  de  Tazi- 
T6p6si  et,  k  partir  de  ce  point,  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
l'Arda  et  la  Marica  en  passant  par  les  villages  Jajladzik  et  Gjuldzuk  (Gold- 
zik),  qui  restent  en  territoire  ottoman. 
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A  partir  de  Goldzik,  la  frontiere  passe  par  la  cote  449  et  ensuite  des- 
cend  ä  la  cote  367  et.  ä  partir  de  cette  cote,  se  dirige  vers  l'Arda  dans  la 
direction  Sud,  ä  pen  präs  en  ligne  droite.  Cette  ligoe  droite  passe  ä  un 
kilom^tre  ä  l'Ouest   de  Bektasli,  qui  reste  en  territoire  ottoman. 

La  ligne  frontiere,  apres  etre  arrivöe  de  la  cote  367  ä  l'Arda,  suit  vers 
l'Est  la  rive  droite  de  l'Arda  et  arrive  au  moulin  qui  se  trouve  ä  un  kilo- 
m^tre  au  Sud  du  village  de  Cingirli ;  ä  partir  de  ce  moulin,  eile  suit  la  ligne 
de  partage  des  eaux  se  trouvant  ä  l'Est  de  Gajdohor-D^r^;  eile  passe  ä  un 
kilom^tre  k  l'Est  du  village  Gajdohor  et,  laissant  le  village  Dr^bisna  ä  la 
Bulgarie,  en  passant  ä  peu  pres  ä  un  kilomötre  ä  l'Est  de  ce  village,  des- 
cend  ä  At6ren-D6r6  ä  un  kilomötre  au  Sud  du  susdit  village;  de  lä,  eile  va 
dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  par  les  plus  court  chenain,  ä  la  source  du 
ruisseau  qui  coule  entre  les  villages  Akalan  et  Kajlikliköj  et  suit  le  thal- 
weg  de  cours  d'eau  pour  descendre  ä  la  rivi^re  Kizil-D6li.  A  partir  du  sus- 
dit ruisseau,  la  frontiere,  laissant  Gökcebunar  en  Bulgarie,  emprunte  le  cours 
de  Kizil-D6U-D6r6  et,  de  lä,  en  suivant  le  thalweg  du  ruisseau  qui  se  s6pare 
vers  le  Sud  en  un  point  se  trouvant  ä  quatre  kilometres  au  Sud  de  Mandrica 
et  ä  trois  kilometres  ä  l'Est  de  Soganliki-Bala,  va  ä  la  source  du  meme 
ruisseau;  eile  descend  ensuite  par  le  plus  court  chemin  ä  la  source  du  Mandra- 
D4r6;  eile  suit  le  thalweg  du  Mandra-D6r6,  ä  partir  de  sa  source,  pour  jo- 
indre  la  Marica  ä  l'Ouest  de  Mandra.  Dans  cette  partie,  le  village  Krantu 
reste  en  territoire  bulgare  et  les  villages  Bas-Klisa,  Ahirjaubunar  et  Mandra 
revieunent  ä  la  Turquie. 

A  partir  de  ce  point,  la  frontiere  suit  le  thalweg  de  la  Marica  jusqu'au 
point  oü  le  fleuve  se  s6pare  en  deux  branches,  ä  trois  kilometres  et  demi  au 
Sud  du  village  de  Kaldirkoz;  de  lä,  eile  suit  le  thalweg  de  la  brauche  droite, 
qui  passe  non  loin  de  F^rödzik,  pour  aboutir  ä  la  Mer  Eg6e.  Dans  cette 
partie,  les  marais  d'Ak-Sou,  ainsi  que  les  lacs  de  Qu6n6li-Gheul  et  de  Kazikli- 
Gheul,  restent  ä  la  Turquie  et  les  lacs  de  Touzla-Gheul  et  de  Drana-Gheul 
reviennent  ä  la  Bulgarie. 

Art.  2.     Dix  jours  apr^s  la  siguature   du  präsent  Traite  par   les  Pl^ni-  Eäumung  der 
potentiaires  susmentionnös,  les  armöes  des  deux  Parties  contractantes  qui,  en      •  Gebiete^ 
ce  moment,  occuperaient  des  territoires  revenant  ä  l'autre  Partie,  s'empresse- 
ront  de  les  övacuer  et.  dans  Fespace  des  quinze  jours  suivants,  de  les  remettre, 
conform^ment  aux  regles  et  aux  usages.  aux  autoritös  de  l'autre  Partie. 

II  est  en  outre  entendu  que  les  deux  Etats  dömobiliseront  leurs  armt5es 
dans  l'espace  de  trois  semaines,  ä  partir  de  la  date  du  präsent  Traitö. 

Art.    3.      Les   relations    diplomatiques,    ainsi    que   les    Communications  Wiederher- 

postales,   teiögraphiques  et   de   chemin  de   fer   reprendrout   entre   les  Hautes  ^dfploinatf-'' 

Parties   contractantes  immödiatement   aprös  la  signature  du   präsent   Trait6.  sehen  und 

L'Arrangement  sur  les  Muftis,  formant  l'Annexe  II  du  präsent  Traitö,  kehrsbezie- 
sera  applicable  dans  tous  les  territoires  de  la  Bulgarie. 
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Wiederinkraft-  Art.  4.     En   vue  de  favoriser   les  relations  ^conomiques  entre  les  deux 

alten  ^Handels-  ^^Y^'  ^^s  Hautes  Paities    contractantes   s'engagent   ä   remettre   en    -vigueur, 

Vertrags  und  aussitüt   apr^s    la   sigDature   du  präsent  Traitö   et  pour  un  ddai   d'un   an  ä, 
der  Konsular-    ,,*^  ^  ,r,  ,tvt-. 

delilaration.    dater  de  ce  jour,  la  Convention   pour  le  Commerce  et  la  JNavjgation   conclue 

le  6/19  f^vrier  1911,   et  ä  accordcr   ä,  leurs  produits  industriels,  agricoles  et 

autres   toutes   les   facultas   douani^res    compatibles   avec   leurs   engagements 

existant  ä  l'^gard  des  Puissances  tierces. 

La  D^claration  Consulaire  du  18  novembre/2  d^cembre  1909  sera  6gale- 

ment  remise  en  vigueur  pendant  le  meme  dölai. 

Konsularrecht.  Toutefois,  cliacune  des  Hautes   Parties  contractantes  pouira  creer  des 

Consulats    G6n^raux,   Consulats,   Vice-Consulats   de  carii^re   dans   toutes   les 

localit6s  de  leurs  territoires  oü  des  Agents  de  Puissances  tierces  sont  admis. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  en  outre  ä  proc^der,  dans 

le    plus   bref    d6lai    possible,    ä  la   nomination    de  Commissions  Mixtes   pour 

n^gocier  un  Trait6  de  Commerce  et  une  Convention  Consulaire. 

Auswechse-  Alt.  5.     Les   prisonniers   de   guerre  et   otages   seront  ^chang^s  dans  le 

liiii£r  der 

Gefangenen,     dölai  d'un  mois   ä  partir  de   la  signature  du  prfeent  Trait6,   ou  plus  tot,   si 
faire  se  peut. 

Cet  behänge   aura  lieu   par  les  soins  de  commissaires   sp^ciaux  nomm^s 
de  part  et  d'autre. 
Kein  Ersatz  Les  frais  d'entretien  desdits  prisonniers  de  guerre  et  otages  seront  ä  la 

Offlzierssold.   Charge  du  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.j. 

Toutefois,   la  solde   des  officiers  payöe  par  ce  Gouvernement  sera  rem- 
bours6e  par  l'Etat  dont  ils  rel^vent. 
Amnestie.  Art.  6.     Une   amnistie   pleine   et   enti^re   est   accord^e   par   les  Hautes 

Parties  contractantes  ä  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  part  aux  hostilit^s 
ou  qui  se  sont  compromises  dans  les  6v6nements  politiques  ant^rieurs  au 
präsent  Traitö. 

Les  habitants  des  territoires  c^d^s  jouiront  de  la  meme  amnistie  pour 
les  6v6nements  politiques  y  survenus. 

Le  b^nefice  de  cette  amnistie  cessera  ä  l'expiration  du  d^lai  de  deux 
semaines  fix6  par  les  Autorit^s  Mgalement  constituäes  lors  de  la  r^occupation 
des  territoires  revenant  ä  la  Bulgarie  et  düment  port6  ä  la  connaissance  des 
populations. 

Art.  7.     Les  originaires   de  territoires   c^d^s  par  l'Empire  Ottoman  au 
Gouvernement  Royal  de  Bulgarie  et  qui  y  sont  domicili^s  deviendront  sujets 
bulgares. 
Option.  Ces   originaires   devenus   sujets   bulgares  auront,   pendant  un   d^lai   de 

quatre  ans,  la  facult^  d'opter  sur  place  en  faveur  de  la  nationalitö  ottomane, 
par  une  simple  d^claration  aux  Autoritds  locales  bulgares  et  un  enregistre- 
ment  aux  Consulats  Imp^riaux  Ottomans.  Cette  d^claration  sera  remise,  ä 
l'Etranger,  aux  chancelleries  des  Consulats  Bulgares  et  enregistr^e  par  les 
Consulats  Ottomans.  L'option  sera  individuelle  et  n'est  pas  obligatoire  pour 
Gouvernement  Imperial  Ottoman. 
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Les  mincurs  actuels  useront  de  l'option  dans  les  quatre  ans  qui  sui- 
vent  leur  majorit6. 

Les  Musulmans  des  tenitoires  c^d^s  devenus  sujcis  bulgares  ne  seront 
pas  assnjettis  pendant  ce  d^lai  au  service  militaire,  ni  ne  payeront  aucune 
taxe  militaire. 

Aprfes  avoir  us6  de  leur  facult6  d'option,  ces  Musulmans  quitteront  les 
tenitoires  c6d6s,  et  cela,  jusqu'ä  ^chöance  du  d6lai  de  quatre  ans  pr6vu  plus 
haut,  en  ayant  la  facult^  de  faire  passer  en  franchise  de  droits  de  sortie  leurs 
bicns  meubles.  Ils  peuvent  toutefois  conserver  leurs  biens  immeubles  de 
toutes  cat^gories,   urbains  et  ruraux,   et  les  faire   administrer  par  des  tiers. 

Art.  8.  Les  sujets  bulgares  musulmans  de  tous  les  territoires  de  la  Bulgarie 
jouiront  des  memes  droits  civils  et  politiques  que  les  sujets  d'origine  bulgare. 

Ils  jouiront  de  la  libertö  de  conscience,  de  la  libertö  et  de  la  pratique 
ext^rieure  du  culte.     Les  coutumes  des  musulmans  seront  respect^es. 

Le  nom  de  Sa  Majest6  Imperiale  le  Sultan,  comme  Khalife,  continuera 
a  etre  prononc^  dans  les  priores  publiques  des  musulmans. 

Les  communautös  musulmanes,  constitu^es  actuellement  ou  qui  se  con- 
stitueront  ä  l'avenir,  leur  Organisation  hi^rarchique,  leurs  patrimoines  seront 
reconnus  et  respectes;  elles  rel^veront  sans  entraves  de  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  9.  Les  communaut6s  bulgares  en  Turqui  jouiront  des  mSmes  droits 
dont  jouissent  actuellement  les  autres  communautös  chrötiennes  de  l'Empire 
Ottoman. 

Les  Bulgares  sujets  Ottomans  conserveront  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles et  ne  seront  aucun^ment  inqui^t^s  dans  l'exercice  et  la  jouissance  de 
leurs  droits  de  Thomme  et  de  propriät^.  Ceux  qui  ont  quitt6  leurs  foyers 
lors  des  derniers  6v6nements  pourront  retourner  dans  un  dölai  de  deux  ans 
au  plus  tard. 

Art.  10.  Les  droits  acquis  ant^rieurement  ä  l'annexion  des  territoires, 
ainsi  que  les  actes  judiciaires  et  titres  officiels  6manant  des  Autoritös  Otto- 
manes  comp6tentes,  seront  respectös  et  inviolables  jusqu'ä  la  preuve  legale 
du  contraire. 

Art.  11.  Le  droit  de  propri6t6  fonci^re  dans  les  territoires  c6d6s,  tel 
qu'il  rösulte  de  la  loi  ottomane  sur  les  immeubles  urbains  et  ruraux,  sera 
reconnu  sans  aucune  restriction. 

Les  propriötaires  d'immeubles  ou  de  meubles  dans  lesdits  territoires 
continueront  ä  jouir  de  tous  leurs  droits  de  propri6t6,  meme  s'ils  fixent,  ä 
titre  provisoire  ou  d^finitif,  leur  r^sidence  personnelle  hors  de  la  Bulgarie. 
Ils  pourront  affermer  leurs  biens  ou  les  administrer  par  des  tiers. 

Art.  12.  Les  vakoufs  Mustesna,  Mulhaka,  Idjar6tein,  Moukataa,  Idjar6i- 
Vahide,  ainsi  que  les  dimes  vakoufs,  dans  les  territoires  c6d6s,  tels  qu'ils 
r^sultent  actuellement  des  lois  ottomanes,  seront  respectes. 

Ils  seront  g6r6s  par  qui  de  droit. 

Leurs  r^gimes  ne  pourront  etre  modifi^s  que  par  indemnisation  juste  et 
prealable. 


Aus- 

wanderungs- 

pflicht  nach 

erfolgter 

Opiion. 

Immobilien  im 

verlassenen 

Staat. 

Gleichstellung 
der  bulgari- 
schen Musel- 
manen mit  ge- 
borenen Bul- 
garen; ihre 
Grundrechte. 

Sultan  als 
Khalif  geehrt. 

Muselmani- 
sche Gewänder 
respektiert. 


Gleichstellung 

der  bulgari- 
schen Gemein- 
den in  Türkei 
mit  anderen 
Christenge- 
gemeinden. 


Vor  Annexion 
begründete 
Privatrechte 
bleiben  be- 
stehen bis 
zum  Gegen- 
beweis. 
Grundstücks- 
recht aner- 
kannt. 


Die  Wakuf- 
frage. 
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Les  droits  des  Etablissements  religieux  et  de  bienfaisance  de  l'Empire 
Ottoman  sur  les  revenus  vakoufs  dans  les  territoires  c6des,  ä  titre  d'Idjaröi- 
VahidE,  de  Moukataa,  de  droits  divers,  de  contre-valeur  de  dimes  vakoufs  et 
autres,  sur  les  vakoufs  bätis  ou  uon  bätis  seront  respectes. 

Respektierung  Alt.    13.     Les   biens   particuliers   de    Sa   Maiest6   Imperiale   le   Sultan, 

der  Güter  des  .>  x  > 

Sultans  und    ainsi  que   ceux   des  Membres   de  la  Dynastie  Imperiale   seront   maintenus  et 

seiner  Famihe,  regpect^s.     Sa  Majestö  et  les  Membres  de  la  Dynastie  Imperiale  pourront  les 

kischen       vendre  ou  les  affermer  par  des  fondös  de  pouvoirs. 

II  en  sera  de  meme  pour  les  biens  du  domaine  priv6  qui  appartiendraient 
ä  l'Btat. 

En  cas  d'ali^nation,  pr6f6rence  sera   accordöe,  ä  conditions  6gales,   aux 
Sujets  bulgares. 
Schutz  der  A.rt.  14.     Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  ä  donner  ä  Leurs 

Gräber  der    Autorit6s  proviuciales  des  ordres  afin  de  faire  respecter  les  cimetiöres  et  par- 
Gefallenen.    ^iculi^rement  les  tombeaux  des  soldats  tombös  sur  le  champ  d'honneur. 

Les   Autorit6s    n'empScheront   pas   les   parents    et    amis    d'enlever   les 

ossements  des  victimes  inhum6es  en  terre  ötrangfere. 

Aufenthalts-  Art.  15.   Les  sujets  de  chacuu  des  Etats  contractants  pourront  s6journer 

heit.  et  circuler  librement,  comme   par   le   pass6,   sur   le  territoire  de  l'autre  Etat 

contractant. 

Sukzession  Art.  16.     Le  Gouvernement  Royal  de  Bulgarie  est  subrog6  aux  droits, 

^"ifrk'is^ciro^'^  charges   et   obligations   du  Gouvernement  Imperial  Ottoman  ä   Fögard   de  la 

Pflichten      Compagnie  des  Chemins  de  fer  Orientaux,   pour  la   partie  de  la   ligne  ä  eile 

gegenüber  .  .     . 

Orientbahnen.  conc6d6e  et  situ6e  dans  les  territoires  cedes. 

Le  Gouvernement  Royal   de  Bulgarie  s'oblige  ä  rendre  sans  retard  le 
matöriel  roulant  et  les  autres  objets  appartenant  ä  ladite  Compagnie  et  saisis 
par  lui. 
Das  Haager  Art.  17.     Tous  les  difförends  et  litiges  qui  surviendraient  dans  l'inter- 

gericht.  prötation  ou  l'application  des  Articles  11,  12,  13  et  16  du  präsent  Trait6 
seront  r6gl6s  par  l'Arbitrage  ä  La  Haye,  conformöment  au  compromis  formant 
l'Annexe  III  du  präsent  Trait6. 

Anlagen.  Art.  18.     Le  Protocole  relatif  k  la  fronti^re  (Annexe  I);  l'Arrangement 

concernant  les  Muftis  (Annexe  II) ;  le  Compromis  d'Arbitrage  (Annexe  III) ; 
le  Protocole  relatif  au  Chemin  de  fer  et  ä  la  Maritza  (Annexe  IV)  et  la 
D6claration  se  rapportant  ä  TArticle  10  (Annexe  V)  sont  annex6s  au  präsent 
Trait6  dont  ils  fönt  partie  intögrante. 

Gültigkeit  des  Art.  19.     Les  dispositions  du  Trait6  de  Londres  sont  maintenues  en  ce 

Friedens       qui  conceme  le  Gouvernement  Impörial  Ottoman  et  le  Royaume  de  Bulgarie 
weicfmno'en'   P*^""^  autant  qu'elles  ne  sont  pas   abrogöes  ou    modifiees  par   les  stipulations 
qui  precedent. 

^°kr°aftt^eten'^  ^^^-  ^^*     ^^  prösent  Traite  entrera  en  vigueur  immödiatement  aprfes  sa 

signature. 
Ratifikation.  j^^g  ratifications  en  seront  6chaag6es  dans  la  quinzaine  ä  dater  de  ce  jour. 
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Annexe  I. 
Protocole  No.  1. 
Ä (betrifft  die  Grenzabmarkung). 

B.  La  dölimitation  en  ce  qui  concerne  les  iles  situöes  dans  le  lit  de  la        Grenze 
Maritza,  sera  confi^e  ä  une  commission  speciale.  Inseln 

II  a  6t6  6galement  convenu  que   les  deux  Gouvernements   s'engagent  ä ""  Mantzabett. 
s'entendre,  le  moment  venu,  pour  la  canalisation  de  la  Maritza. 

C.  Les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  pour  faciliter  l'öchange  facul-    Auswechse- 

tatif  mutuel  des  populations  bulgare  et  musulmane  de  part  et   d'autre  ainsi      ^öikerui^^" 

que  de  leurs  propri6t6s  dans  une  zone  de   15  kilom^tres  au  plus,  le  long  de  (nach  ganzen 
^     ,     ,      .        *^,  i-       !  &  Ortschaften), 

toute  la  irontiere  commune. 

L'öchange  aura  lieu  par  des  villages  entiers. 

L'öchange  des  propriöt^s  ruales  et  urbaines  auia  lieu  sous  les  auspices 
des  deux  Gouvernements  et  avec  la  participation  des  anciens  des  villages  ä 
öchanger. 

Des  commissions  mixtes  nommöes  par  les  deux  Gouvernements  procederont 
ä  r^change  et  ä  l'indemnisation,  s'il  y  a  lieu,  de  diff<5rences  r^sultant  de 
r^change  de  biens  entre  villages  et  particuliers  en  question. 

Annexe  IL 
Arrangement  concernant  les  Muftis. 

Art.  Premier,     ün  Mufti  en  Chef  rösidera  ä  Sofia  et  servira  d'interm6-  Ein  Obermufti 
diaire  entre  les  Muftis  de  la  Bulgarie  dans  leurs  relations  avec  le  Cheikh-ul-  g^in"  iteliung. 
Islamat,  pour  les  affaires  religieuses  et  civiles   relevant  du  Ch^ri,  et  avec  le 
Minist^re  Bulgare  des  Cultes. 

II  sera  6lu  par  les  Muftis  de  la  Bulgarie  et  parmi  ceux-ci,  r^unis  sp6- 
cialement  ä  cet  effet.  Les  Mufti- V6kilis  prendront  part  ä  cette  röunion,  mais 
seulement  en  qualitö  d'^lecteurs. 

Le  Minist^re  Bulgare  des  Cultes  uotifiera  l'i^lection  du  Mufti  en  Chef, 
par  l'entremise  de  la  Lögation  Imperiale  ä  Sofia,  au  Che'ikh-ul-Islamat,  qui 
lui  fera  parvenir  un  Menchour  et  le  Murass6l6  l'autorisant  ä  exercer  ses 
fonctions  et  ä  accorder,  de  son  c6t6,  le  meme  pouvoir  aux  autres  Muftis  de 
la  Bulgarie. 

Le  Mufti  en  Chef  aura,  dans  les  limites  des  prescriptions  du  Ch6ri,  le 
droit  de  surveillance  et  de  controle  sur  les  Muftis  de  la  Bulgarie,  sur  les 
Etablissements  religieux  et  de  bienfaisance  musulmans,  ainsi  que  sur  leurs 
desservants  et  leurs  Mut6vellis. 

Art.  2.     Les  Muftis  sont  elus  par  les  ölecteurs  musulmans  de  la  Bulgarie. 

Le  Mufti  en  Chef  v6rifie  si  le  Mufti  6lu  röunit  tout6s  les  qualitös  re- 
quises  par  la  loi  du  Ch6ri  et,  en  cas  daffirmative,  il  informe  le  Ch6'ikh-ul- 
Islamat  de  la  necessit6  de  lui  d6livrer  l'autorisation  n6cessaire  pour  rendre 
les  Fetvas  (Menchour).  11  dölivre  au  nouveau  Mufti,  en  meme  temps  que  le 
Menchour  ainsi  obtenu,  le  Murassd6  nöcessaire  pour  lui  conf6rer  le  droit  de 
juridiction  religieuse  entre  les  Musulmans. 
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Les  Muftis  peuvent,  ä  condition  de  faire  ratifier  leur  choix  au  Mufti 
en  Chef,  proposer  la  nomination,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  et 
dans  les  localit^s  oü  on  en  verrait  la  n6cessit6,  des  Mufti-V6kilis,  qui  auront 
ä,  y  remplir  les  fonctions  dötermia^es  par  le  pr6s3at  arrangement,  sous  la 
surveillance  directe  des  Muftis  locaux. 

Art.  3.  La  rötribution  du  Mufti  en  Chef,  des  Muftis  et  des  Mufti- V6kilis, 
ainsi  que  du  personnel  de  leurs  bureaux,  sera  ä  la  Charge  du  Gouvernemeat 
Royal  Bulgare  et  sera  fixöe  en  consid6ration  de  leur  digaitö  et  de  l'impor- 
tance  de  leur  poste. 

L'organisation  du  Bach-Muftilik  sera  fixöe  par  un  r6glement  6labor6  par 
le  Mufti  en  Chef  et  düment  publik. 

Le  Mufti  en  Chef,  Muftis  et  Mufti-V6kilis,  ainsi  que  leur  personnel, 
jouiront  de  tous  les  droits  que  les  lois  assurent  aux  fonctionnaires  bulgares. 

Art.  4.  La  rövocation  des  Muftis  et  de  leurs  V6kils  aura  lieu  confor- 
m6ment  ä  la  loi  sur  les  fonctionnaires  publics. 

Le  Mufti  en  Chef,  ou  son  d6l6gu6,  sera  appel6  ä  si6ger  au  Conseil  dis- 
ciplinaire,  toutes  les  fois  que  ce  dernier  aura  ä  se  prononcer  sur  la  rövocatioo 
d'un  Mufti  ou  d'un  Mufti-V6kili.  Toutefois,  l'avis  du  Mufti  en  Chef  ou  de 
son  d6l6gu6  servira  audit  conseil  de  base  ä  l'appröciation  des  plaintes  de 
caract^re  purement  religieux. 

L'acte  de  r6vocation  d'un  Mufti  ou  Mufti- Vökili  fixera  le  jour  de  l'61ec- 
tion  de  son  remplagant. 

Art.  5.  Les  Heudjets  et  jugements  rendus  par  les  Muftis  seront  exa- 
min6s  par  le  Mufti  en  Chef,  qui  les  confirmera,  s'il  les  trouve  conformes  aux 
prescriptions  de  la  Loi  du  Ch6ri,  et  les  remettra  au  Departement  compötent 
afin  d'etre  mis  ä  exöcution. 

Les  Heudjets  et  jugements  qui  ne  seront  pas  coafirm6s  pour  cause  de 
non  conformitö  ä  la  Loi  du  Ch^ri  seront  retoura63  aux  Muftis  qui  les  auraient 
rendus  et  les  affaires  auxquelles  ils  ont  trait  seront  examinöes  et  r6gl6es  de 
nouveau  suivant  les  prescriptions  de  ladite  loi.  Les  Heudjets  et  jugements 
qui  ne  seront  pas  trouv^s  conformes  aux  prescriptions  de  la  Loi  du  Ch6ri  ou 
ceux  dont  l'examen  au  Cheikh-ul-Islamat  aura  6t6  demandö  par  les  int6ress6s 
seront  envoy^s  par  le  Mufti  en  Chef  ä  Son  Altesse  le  Che'ikh-ul-Islam. 

Les  Heudjets  et  jugements  confirm6s  par  le  Mufti  en  Chef  ou  sanctionn6s 
par  le  Cheikh-ul-Islamat  seront  mis  ä  ex^cution  par  les  Autorit(53  bulgares 
compötentes.  Dans  ce  cas,  ils  seront  accompagnös  d'une  traduction  en  langue 
bulgare. 

Art.  6.  Le  Mufti  en  Chef  fera,  le  cas  öch^ant,  aux  autres  Muftis  les 
recommandations  et  Communications  nöcessaires  en  matifere  de  mariage,  di- 
vorce,  testaments,  successions  et  tuteile,  pension  alimentaire  fnafaka)  et  autres 
matiöres  du  Ch6ri,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  biens  des 
orphelins.  En  outre,  il  examinera  les  plaintes  et  r6clamations  se  rapportant 
aux  affaires  susmentionn6es  et  fera  connaitre  au  Departement  comp^tent  ce 
qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  conformöment  k  la  loi  du  Ch^ri. 
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Las  Muftis  6tant  aussi  charg^s  de  la  surveillance  et  de  l'administration 
des  Vakoufs,  le  Mufti  en  Chef  aura,  parmi  ses  attributions  principales,  celle 
de  leur  demander  la  reddition  de  leurs  comptes  et  de  faire  pröparer  les  6tats 
de  comptabilitö  y  relatifs. 

Les  livres  relatifs  aux  comptes  des  Vakoufs  pourront  etre  tenus  en 
langue  turque. 

Art.  7.  Le  Mufti  en  Chef  et  les  Muftis  inspecteront,  au  besoin,  les 
conseils  d'instruction  publique  et  les  6coles  musulmanes  ainsi  que  les  M6- 
dress6s  de  la  Bulgarie  et  adopteront  des  dispositions  pour  la  cröation 
d'6tablissements  scolaires  dans  les  localit^s  oü  le  besoin  s'en  ferait  sentir ; 
le  Mufti  en  Chef  s'adressera,  s'il  y  a  lieu,  au  Departement  comp^tent  pour 
les  affaires  concernant  rinstruction  publique  musulmane. 

Le  Gouvernement  Royal  cr6era  ä  ses  frais  des  6coles  primaires  et  secon- 
daires  musulmanes  dans  la  proportion  stabile  par  la  loi  sur  l'instruction  pub- 
lique bulgare.  L'enseignement  aura  lieu  en  langue  turque  et  en  conformit6 
du  Programme  officiel,  avec  enseignement   obligatoire   de   la  langue   bulgare. 

Toutes  les  lois  relatives  ä  l'enseignement  obligatoire  ainsi  qu'au  nombre 
et  aux  droits  des  instituteurs  continueront  ä  etre  appliqu6es  au  corps  enseig- 
nant  des  communaut^s  musulmanes.  Les  appointements  du  personnel  enseignant 
ou  autre  de  ces  institutions  reront  r6gl6s  par  le  Tresor  Bulgare  dans  les 
memes  conditions  que  ceux  des  corps  enseignants  des  institutions  bulgares. 

Une  Institution  speciale  sera  6galement  cr66e  pour  former  des  Naibs. 

Art.  8.  Dans  chaque  chef-lieu  ou  ville  ayant  une  nombreuse  population 
musulmane,  il  sera  proc6d6  ä  l'ölection  d'une  communaut6  musulmane,  chargöe 
des  affaires  vakoufs  et  d'instruction  publique  secondaire.  La  personnalitö 
morale  de  ces  communaut^s  sera  reconnue  en  toute  circonstance  et  par  toutes 
les  Autorites. 

Les  vakoufs  de  chaque  district  devant  etre  administrös,  selon  les  lois 
et  dispositions  du  Ch^ri,  par  la  communaut6  musulmane  respective,  c'est  la 
personnalit6  morale  de  cette  derniöre  qui  sera  consider^e  comme  propri6taire 
de  ces  vakoufs. 

Les  cimetieres  publics  musulmans  et  ceux  sis  ä  proximitö  des  mosqu^es 
sont  compris  dans  le  domaine  des  biens  vakoufs  appartenant  aux  communaut6s 
musulmanes,  qui  en  disposeront  ä  leur  convenance  et  conform^ment  aux  lois 
de  l'hygi^ne. 

Aucun  biea  vakouf  ne  peut  en  aucun  cas  etre  expropriö  sans  que  sa 
contre-valeur  soit  versöe  ä  la  communautö  respective. 

On  veillera  ä  la  bonne  conservation  des  immeubles  vakoufs  sis  en 
Bulgarie.  Aucun  6difice  du  culte  ou  de  bienfaisance  ne  pourra  etre  d6moli 
que  pour  une  n6cessit6  imp6rieuse  et  conform6ment  aux  lois  et  aux  räglements 
en  vigueur. 

Dans  le  cas  oü  un  ödifice  vakouf  devrait  etre  expropri^  pour  des  causes 
impMeuses,  on  ne  pourra  y  proc6der  qu'aprös  la  d^signation  d'un  autre  terrain 
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ayant  la  meme  valeur  par  rapport  ä  l'endroit  oü  il  se  trouve  situ6,  ainsi 
qu'apres  le  paiement  de  la  contre-valeur  de  la  bätisse. 

Les  sommes  ä  payer  comme  prix  des  immeubles  vakoufs  qui  seront 
expropri^s  pour  des  causes  impörieuses,  seront  remises  aux  communautäs 
musulmanes  pour  etre  enti^rement  affect^es  ä  l'entretien  des  6difices  vakoufs. 

Art.  9.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  pr6sent  Arran- 
gement, une  Commission  speciale,  dont  le  Mufti  en  Chef  fera  partie  de  droit, 
sera  nommöe  par  le  Gouvernement  bulgare  et  aura  pour  but,  dans  une  p^riode 
de  trois  ans  ä  partir  de  la  date  de  sa  Constitution,  d'examiner  et  de  v6rifier 
les  röclamations  qui  seront  formul^es  par  les  Mutövellis  ou  leurs  ayant-droit. 

Ceux  des  int6ress6s  qui  ne  seraient  pas  contents  des  d^cisions  de  la 
commission  pourront  recourir  aux  tribunaux  comp6tents  du  pays. 

Annexe   III. 
Compromis  d'arWtrag-e. 

Art.  premier.  Au  cas  oü  quelque  diff^rend  ou  litige  surviendrait,  d'aprös 
les  pr6visions  de  TArticle  17  du  Trait6  conclu  en  date  de  ce  jour  entre  le 
Gouvernement  Imperial  Ottoman  d'une  part,  et  le  Gouvernement  Royal  de 
Bulgaiie  de  l'autre,  ce  diflf6rend  ou  ce  litige  sera  d6f6r6  ä  l'Arbitrage  ä  La 
Haye,  conform^ment  aux  dispositions  ci-apr^s. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  demandeur  notifiera  au  Gouvernement  däfen- 
deur  la  ou  les  questions  qu'il  entendra  soumettre  ä  l'arbitrage,  au  für  et  ä 
mesure  qu'elles  surgiront  et  donnera  ä  leur  sujet  des  indications  succinctes, 
mais  pr6cises. 

Art.  3.  Le  Tribunal  Arbitral  auquel  la  ou  lesdites  questions  seront 
soumises,  sera  composö  de  cinq  membres,  lesquels  seront  d^signös  de  la  mani^re 
suivante : 

Chaque  Partie,  aussitot  que  possible  et  dans  un  d6lai  qui  n'excödera  pas 
deux  mois  ä  partir  de  la  date  de  la  notification  sp6cifi6e  dans  l'Article  pr6c6- 
dent,  devra  nommer  deux  Arbitres. 

Le  Sur-Arbitre  sera  choisi  parmi  les  Souverains  de  Su^de,  Norv^ge  et 
Hollande.  Si  on  ne  tombe  pas  d'accord  sur  le  choix  de  Tun  de  ces  trois  Sou- 
verains, le  sort  en  döcidera.  Si  la  Partie  d6fenderesse  ne  nomme  pas  ses 
arbitres  dans  le  dölai  pr6cit6  de  deux  mois,  eile  pourra  le  faire  jusqu'au  jour 
de  la  premi^re  r6union  du  Tribunal  Arbitral.  Pass6  ce  d6lai,  la  partie  de- 
manderesse  indiquera  le  Souverain  qui  aura  ä  choisir  le  Sur-Arbitre.  Aprös 
le  choix  dudit  Sur-Arbitre,  le  Tribunal  se  constituera  valablement  par  le  Sur- 
Arbitre  et  par  les  deux  Arbitres  choisis  par  la  Partie  demanderesse. 

Art.  4.  Les  Puissances  en  litige  se  feront  repr^senter  aupr^s  du  Tribunal 
Arbitral  par  des  Agents,  Conseils  ou  Avocats,  en  conformit6  des  pr^visions 
de  l'Article  62  de  la  Convention  de  la  Haye  pour  le  r6glement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

Ces  Agents,  Conseils  ou  Avocats  seront  d^sign^s  ä  temps  par  les  Parties 
pour  que  le  fonctionnement  de  l'Arbitrage  ne  subisse  aucun  retard. 
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Toutefois,  si  la  Partie  döfenderesse  s'en  abstient,  il  sera  procöde  ä  son 
par  döfaut. 

Art.  5.  Le  Tribunal  Arbitral.  une  fois  constitu6,  se  r^unira  ä  la  Haye 
ä  une  date  qui  sera  fix6e  par  les  Arbitres  et  dans  le  dölai  d'un  mois  ä  partir 
de  la  nomination  du  Sur-Arbitre.  Apr^s  le  röglenient  en  conformitö  avec  le 
texte  et  l'esprit  de  la  Convention  de  La  Haye  de  1907  de  toutes  les  questions 
de  proc(5dure  qui  pourraient  surgir  et  qui  ne  seraient  pas  pr^vues  par  le 
prösent  Compromis,  ledit  Tribunal  ajournera  sa  prochaine  s6ance  ä  la  date 
qu'il  fixera. 

Toutefois,  il  reste  convenu  que  le  Tribunal  ne  pourra  ouvrir  les  döbats 
sur  les  questions  en  litige  ni  avant  les  deux  mois,  ni  plus  tard  que  les  trois 
mois  qui  suivront  la  remise  du  Contre-m^moire  ou  de  la  Contre-röplique  pr6- 
vue  par  l'Article  7. 

Art.  6.  La  procödure  arbitrale  comprendra  deux  phases  distinctes : 
l'instruction  äcrite  et  les  döbats,  qui  consisteront  dans  le  döveloppement  oral 
des  moyens  des  Parties  devant  le  Tribunal. 

La  seule  langue  dont  fera  usage  le  Tribunal  et  dont  l'emploi  sera  auto- 
ris6  devant  lui  sera  la  langue  fran^aise. 

Art.  7.  Dans  le  d6lai  de  dix  mois  au  plus  tard  ä  dater  de  la  notifi- 
cation  pr^vue  ä  l'Article  2,  la  Partie  demanderesse  devra  remettre  ä  chacun  ^Schriftsätze 
des  membres  du  Tribunal  Arbitral,  en  cinq  exemplaires,  et  ä  la  Partie  d6fen- 
deresse,  en  trente  exemplaires,  les  copies  completes,  öcrites  ou  imprimöes,  de 
son  Memoire,  contenant  toutes  piäces  ä  l'appui  de  sa  demande,  lesquelles  se 
r6f6reraient  ä  la  ou  aux  questions  en  litige. 

Dans  un  d61ai  de  dix  mois  au  plus  tard  apr^s  cette  remise,  la  Partie 
d6fenderesse  devra  remettre  ä.  chacun  des  membres  du  Tribunal,  ainsi  qu'ä  la 
Partie  demanderesse,  en  autant  d'exemplaires  que  ci-dessus,  les  copies  com- 
plfetes,  manuscrites  ou  imprim6es,  de  son  Contre-m6moire  avec  toutes  les 
piäces  ä  Fappui. 

Dans  le  d6lai  d'un  mois  aprös  cette  remise,  la  Partie  demanderesse 
notifiera  au  Präsident  du  Tribunal  Arbitral  si  eile  a  l'intention  de  präsenter 
une  Räplique.  Dans  ce  cas,  eile  aura  quatre  mois  au  plus,  ä  compter  de 
cette  notification,  pour  communiquer  ladite  Räplique  dans  les  memes  conditions 
que  le  Memoire.  La  Partie  däfenderesse  aura  alors  cinq  mois,  ä  compter  de 
cette  communication,  pour  präsenter  sa  Contre-räplique  dans  les  memes  con- 
ditions que  le  Contre-mämoire. 

Les  dälais  fixes  par  le  präsent  Article  pourront  etre  prolongäs  de  commun 
accord  par  les  Parties  ou  par  le  Tribunal,  quand  il  le  jugera  näcessaire  pour 
arriver  ä  une  däcision  juste. 

Mais  le  Tribunal  ne  prendra  pas  en  considäration  les  Mämoires,  Contre- 
mämoires  et  autres  Communications  qui  lui  seront  präsentäes  par  les  Parties 
apräs  l'expiration  du  dernier  dälai  fixä  par  lui. 

Art.  8.  Si  dans  les  Mämoires  ou  autres  piöces  ächangäes,  l'une  ou 
l'autre  Partie  s'est  räfäräe   ou   a  fait   allusion  ä  un  document   ou   papier   en 
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sa  possession  exclusive,  et  dont  eile  n'aura  pas  Joint  la  copie,  eile  sera  tenue, 

si  l'autre  partie  le  demande,   de   lui   en   donner  copie  au  plus  tard  dans  les 

trente  jours. 

Frist  zwischen  Art.  9.     Les  döcisions  du  Tribunal  Arbitral   sur  la  ou  les  questions  en 

Verhandlungs- ,.  .  •,-,■,  ,t   •  •  ■,-,  ■  .i,», 

Schluß  und     utige  seront  prononc6es  dans  le  delai  maximum   d  un   mois   apres  la  cloture, 

Sentenz.       ^^^  ^^  President,  des  debats  relatifs  ä  cette  ou  ces  questions. 
Formelle  Art.  10.     Le  jugement  du  Tribunal  Arbitral  sera  döfinitif  et  devra  6tre 

scffortige^lus^"  ^^^^"*^  strictement,  sans  aucun  retard. 

^Kosteif  ^^^-  ^^-     Chaque  Partie   supporte   ses   propres   frais   et  une  part  6gale 

des  frais  du  Tribunal. 
Ergänzend  Art.  12.     En  tout  ce  qui  n'est  pas  prövu  par  le  präsent  Compromis,  les 

abkommen,  stipulations  de  la  Convention  de  La  Haye  de  1907  pour  le  Reglement  paci- 
fique  des  conflits  internationaux  seront  appliqu6es  aux  Arbitrages  r6sultant 
du  prösent  Compromis,  ä  l'exception,  toutefois,  des  Articles  qui  ont  6t6  r6serv6s 
par  les  Parties  contractantes. 

Annexe  IV. 
Protocole  No.  2. 

Handel  und  Le  trac6  de  la  frontiöre  coupant  le  fleuve  Maritza  et  le  chemin  de  fer 

Grenzverkehr.  Moustafa-Pacha-Andrinople-D6d6  Agatch,  qui  desservent  les  territoires  otto- 
mans  et  bulgares,  il  a  6t6  convenu  entre  les  deux  Parties  contractantes  que, 
pour  pröserver  les  relations  commerciales  et  autres  des  moindres  entraves,  les 
röglements  et  les  usages  qui  rögissent  actaellement  les  mouvements  commer- 
ciaux,  tant  sur  le  fleuve  Maritza  que  sur  ladite  ligne  ferr^e,  ainsi  que  tous 
les  droits,  taxes  et  autres  döcoulant  desdits  röglements,  seront  maintenus  dans 
leur  plönitude  et  que  toutes  facilitös  compatibles  avec  lesdits  röglements  et 
usages  seront  accordöes.  Aucune  modification  ne  pourra  y  etre  introduite 
Sans  un  accord  pr6alable  entre  les  deux  Etats  contractants  et  les  Admini- 
strations  desdits  chemin  de  fer  et  fleuve.  Le  transit  direct  des  marchandises 
sera  exempt  de  droits  et  taxes  quelconques ;  toutefois,  chaque  Gouvernement 
pourra  r^glementer  la  surveillance  dudit  transit. 
Neue  Bahnen.  Les  dispositions  ci-dessus  ne   s'appliqueront  pour  le  chemin  de  fer  que 

jusqu'au  jour  oü  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  d6jä  construit 
simultanöment,  la  Bulgarie  une  ligne  de  raccordement  ä  la  Mer  Eg6e,  dans 
son  territoire,  et  la  Turquie  une  ligne  abuutissant  ä  ladite  Mer. 

II  est  bien  entendu  qu'en  temps  de  paix  la  Bulgarie  sera  libre,  jusqu'ä 
la  construction  de  la  ligne  prövue,  qui  aura  liea  au  plus  tard  dans  dix  ans, 
de  faire  transporter  sur  ledit  chemin  de  fer,  ainsi  que  sur  le  fleuve,  des 
recrues,  des  troupes,  des  armes,  des  munitions,  des  vivres,  etc. 

L'Etat  Ottoman  aura  toujours  le  droit  de  prendre  les  mesures  de  sur- 
veillance nöcessaires. 

Toutefois,  ce  transport  de  troupes  et  autres  ne  pourra  commencer  qu'ä 
partir  de  trois  mois  ä  dater  de  ce  jour. 
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Annexe  V. 
Döclaration. 

En  ce  qui  concema  l'Article  10  du  Traitö,  le  Gouvernement  Impörial 
Ottoman  döclare  qu'il  n'a  point  coasenti,  depais  l'occupation  par  les  forces 
bulgares  des  territoires  cödös,  ä  des  cessions  de  droits  ä  des  particuliers,  en 
vue  de  restreindre  les  droits  souverains  de  FEtat  Bulgare. 


Nr.    CLiXXVII.      Der   Friede    von    Athen   zwischen   Griechen- 
land und  der  Türkei  vom  1./14.  November  1913. 

['Eg>r]f^£Qtg  rfjg  KvßsQVTJaecos  rov  ßaaiÄsiov  Tijg  'EÄÄdöog  1913,  p.  809.) 

Pröambule. 

Sa  Majestö  le  Roi  des  Hellönes  et  Sa  Majestö  l'Empereur  des  Ottomans,     Präambel, 
animös  d'un  6gal  dösir  de  consolider  les  liens  de  paix   et  d'amitiö   heureuse- 
ment  rötablis  entre  Eux  et  de  faciliter  la  reprise  des  relations  normales  entre 
les  deux  Pays,   ont  rösolu   de   conclure   une  Convention   ä  cet  effet,   et   ont 
nommö  pour  Leurs  Plönipotentiaires,  savoir  ; 

Sa  Majestö  le  Roi  des  Hellönes, 

Son  Excellence  Monsieur  D.  Panas,  Ministres  des  Affaires  Etrang^res, 

Sa  Majestö  l'Empereur  des  Ottomans : 

Son  Excellence  Ghalib  Kemaly  bey,  Plenipotentiaire  Ottoman, 

lesquels,  apr^s  s'etre  communiquö  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvös  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit : 

Art.  1.  Dös  que  le  präsent  Acte  aura  (5t6  sign6,  les  relations  diplo- 
matiques  entre  la  Turquie  et  la  Gröce  seront  reprises  et  les  Consulats  re- 
spectifs  pourront  6tre  rötablis  et  fonctionner  dans  les  deux  Pays. 

Le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  pourra  instituer  des  Consulats  dans 
les  localitös  des  territoires  c6d6s  oü  se  trouvent  döjä  des  Agents  des  Puissances 
Etrangeres,  ainsi  que  dans  toutes  Celles  oü  le  Gouvernement  Royal  de  Gröce 
ne  verrait  pas  inconv6nient  ä  les  admettre. 

Art.  2.  Les  Traitös,  Conventions  et  Actes  conclus  ou  en  vigueur  entre 
les  deux  Pays  au  moment  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  seront 
remis  intögralement  en  vigueur  ä  partir  de  la  signature  de  la  präsente  Con- 
vention et  les  deux  Gouvernements  seront  placös.  Tun  vis-ä-vis  de  l'autre, 
ainsi  que  les  sujets  respectifs,  dans  la  meme  Situation  oü  ils  se  trouvaient 
avant  les  liostilit6s. 

Le  Protocole  No.  3,  annex6  ä  la  prösente  Convention,  sera  applicable 
dans  tous  les  territoires  de  la  Gröce. 

Art.  3.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  accordent  pleine  et 
entiöre  amnistie  ä  toutes  les  personnes  compromises  dans  les  6v6nements 
poÜtiques  ant^rieurs  au  präsent  Trait6. 

En  cons^quence,    aucun  individu  ne  pourra   etre   poursuivi   inqui6t6  ni      Amnestie. 
troubl6  dans  sa  personne  ou  sa  propri6t6  ou  dans  l'exercice  de  ses  droits  en 
raison  d'actes  ayant  une  relation  quelconque  avec  la  guerre,   et   toutes   con- 
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damnations  judiciaires  et  mesuies  administratives  motiv^es  par  des  faits  de 
cette  nature  seront  ipso  facto  annulöes. 

Art.  4.  Les  individus  domiciliös  dans  les  territoires  de  l'Empire  Ottoman 
passant  sous  la  domination  de  la  Grece  deviendront  sujets  hell^nes. 

Ils  auront  le  droit  d'opter  pour  la  nationalit6  Ottomane,  moyennant 
une  döclaration  ä  l'Autoritö  liell6nique  compötente  dans  l'espace  de  trois  ans 
ä  partir  de  la  date  de  ce  jour,  döclaration  qui  sera  suivie  d'un  enregistre- 
ment  aux  Consulats  Imp6riaux  Ottomans.  Cette  d6claration  sera  remise  ä 
r^tranger  aux  Chancelleries  des  Consulats  Hell^niques  et  enregistr6s  par  les 
Consulats  Ottomans.  Toutefois,  l'exercice  de  ce  droit  d'option  est  subordonnö 
au  transfert  du  domicile  des  intöress^s  et  ä  leur  Etablissement  hors  de  Gröce. 

Les  personnes  qui,  pendant  ce  d6lai,  auront  Emigre  dans  l'Empire  Otto- 
man ou  ä  l'etranger  ou  y  auront  fix6  leur  domicile,  resteront  Ottomanes. 
EUes  jouiront  de  la  franchise   des   droits  de  sortie  pour  leurs  biens  meubles. 

L'option  sera  individuelle. 

Pendant  le  meme  espace  de  3  ans,  les  Musulmans  ne  seront  pas  astreints 
au  Service  militaire,  ni  ne  payeront  aucune  taxe  militaire. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs,  le  dölai  d'option  commencera 
ä  courir  ä  partir  de  la  date  oü  ils  auront  atteint  Tage  de  la  majoritö. 

Art.  5.  Les  droits  acquis  jusqu'ä  l'occupation  des  territoires  c6d6s, 
ainsi  que  les  actes  judiciaires  et  titres  officiels  emanant  des  Autorit^s  Otto- 
manes compötentes,  seront  respectös  et  inviolables  jusqu'ä  preuve  legale  du 
contraire. 

Cet  article  ne  prEjuge  en  rien  les  d^cisions  que  pourraient  prendre  la 
Commissiou  Financifere  des  Affaires  Balkaniques  siegeant  ä  Paris. 

Art.  6.  Les  habitants  des  territoires  c6d(5s  qui,  se  conformant  aux  dis- 
positions  de  l'Art.  4  de  la  präsente  Convention  et  conservant  la  nationalitö 
Ottomane,  auraient  6migr6  dans  l'Empire  Ottoman  ou  ä  l'etranger  ou  qui  y 
auraient  fix6  leur  domicile,  continueront  ä  conserver  leurs  proprietös  immobi- 
lieres  sises  dans  ces  territoires,  ä  les  affermer  ou  ä  les  administrer  par 
des  tiers. 

Les  droits  de  propri6t6  sur  les  immeubles  urbains  et  ruraux  poss6d6s 
par  des  particuliers  eu  vertu  des  titres  6manant  de  l'Etat  Ottoman,  ou  bien 
de  par  la  loi  Ottomane  dans  les  localitös  c6d6es  ä  la  Grece  et  ant^rieurs  ä 
l'occupation,  seront  reconnus  par  le  Gouvernement  Royal  Helltoique. 

II  en  sera  de  meme  des  droits  de  propriöte  sur  les  dits  immeubles 
inscrits  au  nom  de  personnes  morales  ou  possödes  par  elles  en  vertus  des  lois 
Ottomanes  antörieures  ä  l'occupation  pr6cit6e. 

Nul  ne  pourra  etre  priv6  de  sa  propri6t6,  partiellement  ou  totalement, 
directement  ou  indirectement,  que  pour  cause  d'utilitö  publique  düment  con- 
statee,  moyennant  une  juste  et  pr6alable  indemnite. 

Art.  7.  Les  biens  particuliers  de  Sa  Majest6  Imperiale  le  Sultan  ainsi 
que  ceux  des  Membres  de  la  Dynastie  Imperiale  seront  maintenus  et  re- 
spectös.  Sa  Majest6  Imperiale  et  les  Membres  de  la  dynastie  Imperiale  pourront 
les  vendre  ou  les  affermer  par  des  fondös  de  pouvoirs. 
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Tous  les  diff(5rends  ou  litiges  qui  surviendraient  dans  l'interpr^tation 
ou  rapplication  du  präsent  article,  seront  r6gl6s  par  un  arbitrage  ä  la  Haye, 
en  vertu  dun  compromis  ä  conclure. 

Art.  8.  Les  prisonniers  de  guerre  ainsi  que  toutes  autres  personnes 
arret^es  par  mesure  militaire  ou  d'ordre  public,  seront  6chang(5s  dans  le  d6lai 
d'un  mois  ä  partir  du  präsent  Trait6  ou  plus  tot  si  faire  se  peut. 

Cet  öchange  aura  lieu  par  les  soins  de  Commissaires  sp6ciaux  nommös 
de  part  et  d'autre. 

Les  röclamations  röciproques  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
relatives  aux  prisonniers  de  guerre  seront  d6f6r6es  ä  un  Arbitrage  ä  la  Haye 
en  vertu  d'un  compromis  ä  conclure. 

Toutefois  la  solde  des  olficiers  pay6e  par  le  Gouvernement  Royal  Hell6- 
nique  sera  rembours6e  par  l'Etat  dont  ils  rel^vent. 

Art.  9.  Immödiatement  apres  la  signature  de  la  präsente  Convention, 
le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  relächera  tous  les  navires  et  toutes  les 
embarcations  sous  pavillon  hell^nique  qui,  saisis  avant  la  döclaration  de  la 
guerre,  sont  d^tenus  par  lui. 

Les  demandes  en  rt5paration  des  dommages  et  les  pertes  des  int6ress6s, 
du  fait  de  l'embargo  et  de  la  saisie  mis  sur  les  navires  et  les  cargaisons 
hellöniques,  seront  soumises,  conform^ment  ä  un  compromis  qui  sera  arretö 
d'un  commun  accord  ä  un  tribunal  arbitral  form6  par  quatre  arbitres  nommös 
de  part  et  d'autre  et  de  trois  autres  arbitres  qui  seront  choisis  parmi  les 
Sujets  des  nations  maritimes  par  les  deux  parties  ou  en  cas  de  d^saccord  par 
le  Conseil  FMöral  Suisse. 
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Döclaration  du  d^leg-uö  ottoman. 

Le  soussignö,  d6l6gu^  ottoman,  cliarg6  de  nögocier  et  de  signer  la  Con- 
vention turco-hell^nique  conclue  en  date  de  ce  jour,  a  l'honneur  de  declarer 
qu'aucuB  des  navires  sous  pavillon  hell^nique  saisis  avant  la  d^claration  de 
la  guerre  n'a  6t6  confisqu6. 

Art.  10.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  s'adresser,  en  vertu 
d'un  compromis  ä  conclure,  ä  un  Tribunal  Arbitral  ä  la  Haye  pour  le  regle- 
ment  du  difförend  surgi  au  sujet  de  l'interprötation  des  clauses  du  protocole 
de  reddition  de  Salonique,  en  date  du  26  Octobre  1912  (v.  s.)  et  du  protocole 
annexe  signö  le  jour  suivant,  relatif  aux  armes  des  soldats  ottomans  de  la 
garnison  de  cette  ville  dont  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  r6clame  la 
restitution. 

Art.  11.  La  vie,  les  biens,  l'honneur,  la  religion,  les  contumes  de  ceux 
des  habitants  des  localites  c6d6es  ä  la  Gr^ce  qui  resteront  sous  l'administration 
hell6nique  seront  scrupuleusement  respectös. 

Hs  jouiront  entiörement  des  memes  droits  civils  et  politiques  que  les 
Sujets  hell^nes  d'origine.  La  libertö,  la  pratique  extörieure  du  culte  seront 
assuröes  aux  musulmans. 
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Le  nom  de  Sa  Majest6  Imperiale  le  Sultan  comme  Khalife  continuera  a 
^tre  prononc6  dans  les  priores  publiques  des  inusulmans.| 

Aucune  atteinte  ne  pourra  etre  port^e  ä  l'autonomie  et  ä  l'organisation 
hi^rarchique  des  communaut(5s  musulmanes  existantes  ou  qui  [pourraient  se 
former,  ni  ä  l'adininistraticii  des  fonds  et  iinmeublcs  qui  leur  appartiennent. 

Art.  12.  Les  vakoufs  Idjarl^-Yahid^,  Idjar^tein,  Mouhatas,  qu'ils  soient 
Mazbouta,  Mulhaka,  ou  Mustesna,  dans  les  territoires  c6d6s,  tels  qu'ils  r^sul- 
taient  des  lois  ottomanes  au  moment  de  roecupation  militaire,  seront  respect^s. 

Ils  seront  g(5r6s  par  les  Communautös  musulmanes  des  territoires  c6d6s 
qui  respecteront  les  droits  de  Mut6velli  et  Gall6dars. 

Tous  les  immeubles  Yakoufs  urbains  et  ruraux,  mazbouta  ou  Moulhaka, 
sis  dans  les  territoires  c6d6s  ä  la  Gr^ce  et  dont  les  revenus  appartiennent 
ä  des  fondations  pieuses  et  de  bienfaisance  se  trouvant  en  Turquie,  seront 
^galement  administr^s,  par  les  dites  Communautös  musulmanes  jusqu'ä  ce 
qu'ils  soient  vendus  par  le  minist^re  de  l'Evkaf. 

II  est  bien  entendu  que  les  droits  de  Gallödars  sur  les  Vakoufs  pr6cit6s 
seront  respect^s  par  le  dit  Minist^re. 

Le  riegime  des  Vakoufs  ne  pourra  ^tre  modifiö  que  par  indemnisation , 
juste  et  pr^alable. 

Les  dimes  vakoufs  6tant  supprim^es,  si  ä  la  suite  de  cette  suppression 
certains  Tekk^s,  Mosqu^es,  M^dress^s,  Ecoles,  Hopitaux  et  autres  institutions 
religieuses  de  bienfaisance  des  territoires  c6d6s  ä  la  Gr^ce  n'ont  pas  ä  l'avenir 
des  revenus  suffisants  pour  leur  entretien,  le  Gouvernement  Roj-al  Hell^nique 
accordera  les  subventions  n^cessaires  ä  cet  effet. 

Toutes  constations  au  sujet  de  l'interprötation  ou  de  l'application  des 
dispositions  du  präsent  article  seront  tranch^es  par  voie  d'arbitrage  ä  la  Haye. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  ä  donner  ä  leurs 
Autorit^s  Provinciales  des  ordres  afin  de  faire  respecter  les  cimeti^res  et 
particuli^rement  les  tombeaux  des  soldats  tomb^s  sur  le  champ  d'honneur. 

Les  Autoritös  n'empßcheront  pas  les  parents  et  amis  d'enlever  les  osse- 
ments  des  victimes  inhum^s  en  terre  6trang^re. 

Aucune  entrave  ne  pourra  etre  ögalement  apport^e  aux  rapports  des 
particuliers  et  des  communaut6s  musulmanes  avec  leurs  chefs  spirituels,  qui 
d(5pendront  du  Ch^ikh-Ul-Islamat  ä  Constantinople,  lequel  donnera  l'investiture 
au  Mufti  en  Chef. 

Les  Muftis,  chacun  de  sa  circonscription,  seront  61us  par  les  ^lecteurs 
musulmans. 

Le  mufti  en  chef  est  nomm6  par  Sa  Majest6  le  Roi  des  Hell^nes  parmi 
trois  candidats  6lus  et  pr^sent^s  par  une  assembl^e  ^lectorale  [compos6e  de 
tous  les  muftis  de  Gr^ce. 

Le  Gouvernement  Hell^nique  notifiera  l'^lection  du  mufti  en  chef,  par 
l'interm^diaire  de  la  L6gation  Eoyale  de  Gr^ce  ä  Constantinople,  au  Cheikh- 
ul-Islamat  qui  lui  fera  parvenir  un  menchour  et  le  murassale  l'autorisant 
ä  exercer  ses  fonctions  et  ä  accorder  de  son  cöt6,  aux  autres  muftis  de  Gröce 
le  droit  de  juridiction  et  celui  de  rendre  des  fetvas. 
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Les  Muftis,  oufre  les  comp^tences  sur  les  affaires  purement  religieuses 
et  lenr  suneillance  sur  Tadministration  des  biens  -vakoufs,  exerceront  leur 
juridiction  entre  musulmans  en  mati^re  de  mariage,  divorce,  pensiors  alimen- 
taires  (nefaca),  tutelle,  curatelle,  ^mancipation  des  mineurs,  testaments  isla- 
miques  et  succession  au  poste  de  Mutevelli  (tevliet). 

Les  jugements  rendus  par  les  Muftis  seront  mis  ä  ex^cution  par  les 
autorit^s  hell^niques  compötentes. 

Quant  aux  successions,  les  parties  musulmanes  interess^es,  pourront, 
apr^s  accord  pr^alable,  avoir  recours  au  mufti  en  qualit^  d'arbitre.  Contre 
le  jugement  Arbitral  ainsi  rendu  toutes  les  voies  de  recours  devant  les  tribu- 
naux  du  Pays  seront  admises  ä  moins  dime  clause  contraire  express^ment 
stipul^e. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  Royal  de  Gr^ce  ötant  &ubrog6  aux  droits, 
charges  et  obligations  du  Gouvernement  Imperial  Ottonian  ä  l'^gard  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  Salonique-Monastir,  des  chemius  de  fer  Orien- 
taux  et  du  chemin  de  fer  de  jonction  Salonique-D^d^agatch  pour  les  parties 
de  ces  cbemins  de  fer  dans  les  territoires  c^d6s  ä  la  Gr^ce,  toutes  les  qiiestions 
y  relatives  seront  d6f6r6es  ä  la  Commission  Financifere  des  Affaires  Balkani- 
ques  si^geant  ä  Paris. 

Art.  15.  Les  Deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  ä  main- 
tenir  en  ce  qui  les  concerne  les  dispositions  du  trait6  de  Londres,  du  20  mai 
1913,  y  compris  les  stipulations  de  l'art.  5  dudit  Trait6. 

Art.  16.  Le  präsent  Trait6  entrera  en  vigueur  imm^diatement  apr^s  sa 
signature. 

Les  ratifications  en  seront  ^chang^es  dans  la  quinzaine  ä  dater  de 
ce  jour. 


Staaten  Suk- 
zession in  der 

Frage  der 
Eisenbahnen. 


Der  Friede 
von  London 
aufrecht- 
erhalten. 

Sofortiges 
Inki-afttreten. 


S.  E.  Ghalib  Kemali  Ibey  ä  S.  E.  M.  D.  Panas. 

Athenes,  le  1/14  Novembre  1913. 

Je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  V  Union  et  Pro- 
gres  est  comprise  sous  la  dencmination  des  personnes  morales  men- 
tionnees  dans  Vart.  6  de  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  Jour  et 
par  consequent,  si  les  droits  de  cette  Association  svr  les  imnieubles 
qu'elle  possede  ä  Salonique  seront  egalement  reconnus  et  respectes. 

Veuillez  agreer,  etc. 

(Antwort  entsprechend.) 


Das 

Komitee 

für  Einheit 

und 
Fortschritt. 


Protocole  >'o.  1. 

Les  originaires  des  territoire  c^d^s  domicili^s  hors  de  l'Empire  Ottoman 
auront  un  delai  de  6  mois  pour  opter  en  faveur  de  la  nationalitö  hell^nique. 

La  döclaraticn  et  les  consöquences  en  seront  les  memes  que  celles 
pr^vues  dans  l'art.  4. 


Option. 
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Die  Frage  des 
türkischen 

privaten 
Staatseigen- 
tums vor 
Haager 
Schieds- 
gericht. 


Umwandlung 

von  Moscheen 

in  Kirchen. 


Moschee  in 
Athen. 


Haager 
Schieds- 
gericht. 


Religiöse 
Fragen. 


Protocole  No.  2. 

Le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  pr6tendant  que  les  propri6t6s  du 
domaine  priv6  de  l'Etat  sises  dans  les  territoires  conc6d6s  doivent  lui  rester 
et  le  Gouvernement  Royal  hell6niqiie  n'acceptant  pas  et  prt5tendant  que  ces 
propri6t6s  doivent  lui  appartenir,  les  deux  parties  contractantes  ont  convenu 
de  soumettre  cette  question  ä  un  Tribunal  Arbitral  ä  la  Haye  en  vertu  d'un 
compromis  k  conclure. 

Le  nombre  et  l'ötendue  des  propri6t6s  en  question  se  trouvent  dans  la 
liste  jointe  ä  ce  protocole.     (Hier  nicht  abgedruckt.) 

Protocole  No.  3. 

1.  Aucune  r^clamation  de  quelque  nature  qu'elle  seit  ne  pourra  6tre 
61ev6e  de  la  part  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman  pour  les  anciennes 
^glises  chr6tiennes  converties  dans  le  temps  en  mosqu6es  et  rendues  dans  le 
cours  des  hostilitös  ä  leur  premier  culte. 

2.  Toute  demande  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman,  d'apr^s  laquelle 
les  mosquöes  converties  n'auraient  pas  6t6  autrefois  des  öglises  sera  exa- 
minöe  par  le  Gouvernement  Royal  Hellönique. 

3.  Toutefois,  les  revenus  des  propri6t6s  vakoufs  appartenant  aux  mos- 
qu^es  mentionnöes  dans  le  paragraphe  1  seront,  s'il  en  existe,  respectäs  et 
remis  aux  communautös  musulmanes  des  nouveaux  territoires  anuex6s,  afin 
d'etre  employös  librement  par  elles  pour  des  fins  identiques  ä  celles  pour 
lesquelles  ils  avaient  6t6  cr66s  a  l'origine. 

4.  Le  Gouvernement  Royal  Hellönique  fera  construire,  ä  ses  frais  une 
mosquöe  dans  la  capitale  et  quatre  autres  mosquöes  dans  les  villages  pauvres 
oü  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 

5.  Toutes  contestations  relatives  ä  l'interprötation  ou  ä  l'application 
des  dispositions  qui  pröcödent  seront  röglöes  par  un  arbitrage  k  La  Haye  en 
vertu  d'un  compromis  k  conclure. 

6.  Une  Institution  speciale  sera  6galement  cr66e  pour  former  des  Na'ibs. 

7.  Le  mufti  en  chef  et  les  muftis,  ainsi  que  le  personnel  de  leurs  bure- 
aux  auront  les  memes  droits  et  les  mßmes  devoirs  que  les  autres  fonction- 
naires  publics  hellenes. 

8.  Le  Mufti  en  chef  vörifie  si  le  Mufti  6lu  r6unit  toutes  les  qualit^s 
requises  par  la  loi  du  Ch6ri. 

9.  Les  Muftis  ne  pourront  6tre  r6voqu6s  que  conformöment  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  86  de  la  Constitution  du  Royaume  Hell(5nique. 

10.  Les  communaut6s  musulmanes  6tant  aussi  charg6es  de  l'admini- 
stration  et  de  la  surveillance  des  vakoufs,  le  Mufti  en  chef  aura,  parmi  ses 
attributions  principales,  celle  de  leur  demander  la  reddition  de  leurs  comptes 
et  de  faire  pr6parer  les  6tats  de  comptabilit6  y  rclatifs. 

11.  Aucun  bien  vakouf  ne  pourra  6tre  expropriö  que  pour  cause  d'utilitö 
publique  düment  constat^e  moyennant  une  inderanitö  juste  et  pr6alable. 
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12.  Les  cimeti^res  publics  musulmans  seront  reconnus  comme  biens 
vakoufs. 

13.  La  personnalit6  morale  des  Communaut^s  musulmanes  est  reconnue. 

14.  Les  Eudjets  et  jugements  rendus  par  les  Muftis  seront  examin6s 
par  le  Mufti  en  chef,  qui  les  confirmera  s'il  les  trouve  conformes  aux  pre- 
scriptions  de  la  loi  du  Cli6ri. 

Lorsque  ces  heudjets  et  jugements  portent  sur  les  questions  religieuses 
autres  que  les  testaments  islamiques  ou  qui  concernent  des  int6rets  exclu- 
sivement  mat6riels,  tant  le  mufti  en  chef  que  les  parties  pourront  s'adresser 
au  Ch^ikh-ul-Islamat. 

15.  Les  öcoles  privöes  musulmanes,  entre  autres  l'^cole  des  Arts  et 
Metiers  Midhat-Pacha  ä  Salonique,  seront  reconnues  et  les  biens  de  rapport 
dont  elles  disposent  depuis  leur  cr6ation  pour  subvenir  ä  leurs  frais  seront 
respectös. 

II  en  sera  de  meme  de  toutes  les  ecoles  privöes  musulmanes  existantes 
ou  qui  seront  cr66es  par  des  particuliers  ou  des  commissions  locales  com- 
posöes  de  notables  musulmans. 

Le  Mufti  en  chef,  les  muftis  et  les  instructeurs  de  l'instruction  publique 
de  l'Etat  Hellönique  pourront  inspecter  les  6coles.  L'enseignement  aura  lieu 
en  langue  turque  et  en  conformit6  du  programme  oflficiel,  avec  enseignement 
obligatoire  de  la  langue  grecque. 


Musel- 

manische 

Gemeindeik 

juristische 

Personen. 


II.   Marokko. 

Nr.  CLtXXVIII.     Italienisch  -  französisches    Abkommen    betr. 
Ularokko  und  Tripolis  vom  3$.  Oktober  1913. 

Le  Gouvernement  Royal  d'Italie  et  le  Gouvernement  de  la  R6publique 
Frangaise,  dösireux  d'ex6cuter  dans  l'esprit  le  plus  amical  leurs  accords  de 
1902,  confirment  leur  mutuelle  Intention  de  n'apporter  röciproquement  aucun 
obstacle  ä  la  r^alisation  de  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  opportun 
d'6dicter,  Fltalie  en  Lybie  et  la  France  au  Maroc. 

Ils  conviennent  de  meme  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favoris^e        Meist- 
sera r6ciproquement  assur<5,  ä  l'Italie  au  Maroc  et  ä  la  France  en  Lybie:   ]e  Begünstigung, 
dit  traitement  devant  s'appliquer  de  la  mani^re  la  plus  large  aux  nationaux, 
aux  produits,  aux  Etablissements,  et  aux  entreprises  de  Tun  et  l'autre  Etat, 
sans  exception. 


Nr.     CLtXXIX.         Italienisch  -  spanisches      Abkommen      betr. 
Marokko  und  Tripolis  vom  4.  9Iai  1913. 

Le  Gouvernement  Royal  d'Italie  et  Le  Gouvernement  Royal  d'Espagne 
sont  tombös  d'accord  pour  exprimer  leur  mutuelle  Intention  de  n'apporter 
r6ciproquement  aucun  obstacle  ä  la  r^alisation  de  toutes  les  mesures  qu'ils 
jugeront   opportun   d'6dicter,    l'Italie   en   Lybie   et   l'Espagne   dans   sa   zone 
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d'Influence  au  Maroc.  Ils  sont  ^galement  tombös  d'accord  sur  le  point  que 
le  traitement  vis6  par  la  döclaration  franco-italienne  en  date  Paris  28  octo- 
bre  1912,  est  pareillement  assurö  ä  l'Italie  au  Maroc  (zone  d'influence  espa- 
gnole)  et  ä  TEspagne  en  Lybie;  de  sort  que  le  m^me  traitement  de  faveur 
qui,  en  Lybie  et  au  Maroc,  serait  accord6  de  part  et  d'autre  aux  nationaux, 
aux  produits  aux  Etablissements,  aux  entreprises  de  tout  tiers  Etat,  se  trou- 
vera  immädiatement  acquis  par  l'autre  Puissance  signataire  du  präsent  accord. 


Die  Gerichtsbarkeit  in  Marokko. 

Nr.    CIjXXX.       Bericht    an     den    Präsidenten    der  Republik. 

(Journal  officiel  1913,  S.  8051.) 

Paris,  le  1*"^  septembre  1913. 
Monsieur  le  President, 

D^s  r^tablissement  de  notre  protectorat  au  Maroc,  le  resident  gönöral 
de  France  attirait  toute  l'attention  du  Gouvernement  sur  Turgence  d'une 
röforme  judiciaire:  condition  primordiale  de  la  röorganisation  administrative 
du  pays  ä  laquelle  l'abrogation  du  regime  des  capitulations  est  subordonnöe. 

Dans  une  lettre  dat6e  de  Marrakech,  le  19  mars  1913,  M.  le  gön^ral 
Lyautey  tra^ait  les  grandes  lignes  d'un  projet  qu'il  soumettait  ä  l'approbation 
du  Gouvernement  avant  d'en  proposer  l'adoption  au  sultan. 

La  commission  de  jurisconsultes,  chargöe,  conformöment  aux  suggestions 
du  commissaire  resident  gönöral,  de  pröciser  un  plan  d'organisation  judiciaire 
du  protectorat  frangais  du  Maroc,  a  si6g6  au  minist^re  des  affaires  6trang^res, 
du  7  mai  au  25  juin.  Elle  Etait  compos6e  de  MM.  Louis  Renault,  membre 
de  rinstitut,  jurisconsulte  du  minist^re  des  affaires  ötrang^res;  Herbaux, 
conseiller  ä  la  cour  de  Cassation;  Berge,  conseiller  ä  la  cour  d'appel  de  Paris; 
Boulloche,  directeur  des  affaires  civiles  au  minist^re  de  la  justice ;  Rotnieu, 
conseiller  d'Etat;  Grünebaum  Ballin,  prösident  du  conseil  de  pr6fecture  de 
la  Seine;  Jean  Labbe,  avocat  au  conseil  d'Etat;  Chardenet,  maitre  des 
requßtes  au  conseil  d'Etat;  Collavet,  auditeur  au  conseil  d'Etat;  A%  Lapra- 
delle,  professeur  ä  la  facultö  de  droit;  Georges  Teissier,  professeur  ä  l'öcole 
des  Sciences  politiques;  Gauthier,  consul  de  France,  chef  du  bureau  de  la 
Tunisie  au  döpartement;  Cruchon-Dupeyrat,  consul  genöral  de  France,  chef 
du  bureau  du  Maroc  au  döpartement;  Kämmerer,  consul  de  France,  rödacteur 
ä  la  direction  des  affaires  politiques  et  commerciales  au  döpartement.  Ont 
ögalement  pris  part  aux  dölibörations:  MM.  de  Saint- Aulaire,  ministre 
plönipotentiaire,  d6lögu6  ä  la  rösidence  g(5n6rale  de  France  au  Maroc,  et 
Paul  Tirard,  secrötaire  g6n6ral  du  protectorat  marocain,  durant  leur  sEjour 
en  France. 

Ses  travaux,  aujourd'hui  terminös,  ont  abouti  ä  l'adoption  d'un  certain 
nombre  de  textes  qu'elle  a  elle-meme  commentös  dans  un  rapport  d'ensemble 
ci-annex6  (annexe). 
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Le  premier  de  ces  textes  trace  les  r^gles  de  la  nouvelle  Organisation 
judiciaire  et  pose  les  priucipes  de  conip6tence  des  juridictions  frangaises. 
Comme  pour  les  tribunaux  frangais  de  Tunisie,  le  principe  de  Funite  de 
juridiction  a  6t6  admis:  les  memes  tribunaux  jugeront,  d'une  part  en  matiere 
repressive,  d'autre  part  en  matiere  civile,  commerciale  et  administrative. 

Un  second  dahir  concerne  l'instruction  criminelle.  Les  r^gles  6dictees 
sont  analogues  ä  celles  en  vigueur  dans  la  mötropole,  sous  r^serve  de 
radjonction  d'assesseurs  marocains  et  6trangers  pour  le  jugement  d'accus^s 
non  frangais. 

Le  projet  de  dahir  sur  la  condition  civile  des  Frangais  et  des  6trangers    Der  Dahir. 
dans  le  protectorat  fran^ais   du  Maroc   constitue  un  väritable   code   de  droit  d^g^intemat 
international  priv^  s'inspirant,  dans  la  plupart  des  cas,  des  Solutions  adoptöes  Frivatrechts. 
par  les  Conventions  internationales  de  la  Haye. 

Dans  le  dahir  formant  „code  des  obligations  et  contrats",  les  Europ6ens 
trouveront  des  r^gles  inspiröes,  dans  une  large  mesure,  par  leurs  lois  natio- 
nales; les  musulmans,  de  leur  c6t6,  n'y  trouveront  rien  qui  puisse  froisser 
leur  conscience  religieuse,  puisque  les  textes  tunisiens  qui  ont  servi  de  base 
ä  ce  travail  ont  €t€  revisös  et  reconnus  orthodoxes  par  une  commission  com- 
pos6e  de  cinq  professeurs  de  la  grande  mosquäe  de  Tunis  et  de  cinq  membres 
du  „chara"  (tribunal  religieux). 

Le  projet  de  dahir  formant  code  de  commerce  est  une  adaptation  de  la 
l^gislation  frangaise,  amölior^e  par  des  emprunts  aux  lois  allemande  et  suisse, 
notamment  en  ce  qui   concerne  l'^tablissement   d'un  „registre  du  commerce". 

La  discussion  du  projet  de  dahir  sur  la  proc^dure  civile  a  tenu  une  tr^s 
grande  place  dans  les  travaux  de  la  commission.  Le  code  nouveau  est,  quant 
aux  idees  directrices  qui  ont  pr6sid6  ä  son  Elaboration,  sensiblement  diff^rent 
du  code  en  vigueur  en  France.  H  s'inspire  de  la  procädure  sommaire  et  peu 
formaliste  des  juridictions  consulaires  ä  laquelle  il  est  appel6  ä  succ^der. 
Dans  un  but  de  simplification  et  d'Economie  dont  doivent  profiter  les  justi- 
ciables,  on  a  renoncE  au  Systeme  de  v6nalit6  des  charges  en  ce  qui  concerne 
les  auxUiaires  de  la  justice  en  transformant  les  officiers  minist6riels  en  fonc- 
tionnaires  publics.  La  commission  a  suivi,  en  cette  matiere,  de  nombreux 
exemples  offerts  par  l'Autriche,  la  Suisse  et  plusieurs  Etats  d'Allemagne;  eile 
s'est  Egalement  inspiräe  des  rögles  de  notre  proc6dure  devant  les  tribunaux 
administratifs  et  de  pr6c6dents  tunisiens  et  coloniaux.  Tout  Systeme  de 
postulation,  tout  intermödiaire  nöcessaire  et  obligatoire  entre  le  justiciable 
et  le  juge  ont  6t6  supprimös.  Une  autre  caractöristique  de  cette  procödure 
nouvelle,  c'est  qu'elle  est  Ecrite,  sauf  devant  les  justices  de  paix,  oü  l'instruc- 
tion verbale  parait  indispensable.  L'organisation  du  barreau  et  celle  d'un 
Corps  d'experts  et  d'interpr^tes,  Egalement  nouvelles,  constituent  pour  les 
plaideurs  des  garanties  toutes  particuliöres. 

Dans  toutes  ces  dispositions,  la  commission  a  cherch6  ä,  Etablir  l'äqui- 
valent  d'une  loi  de  proc6dure  internationale  propre  ä  s'adapter  aux  litiges 
concernant  les  lois  nationales  les  plus  diverses  et  garantissant  aux  ressortis- 
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sants  des   difförents  Etats   l'application,   quant   aux   rfegles   de   fond,    de  leur 
Statut  personnel. 

Deux  documents  ont  encore  fait  l'objet  des  d61ib6rations  de  la  commis- 
sion:  les  projets  de  dahir  sur  l'assistance  judiciaire  et  sur  les  frais  de  justice 
et  d'actes  extrajudiciaires.  Pour  Tölaboration  de  ce  dernier  document,  le 
tarif  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  a  €t6  pris  pour  base. 

Apr^s  avoir  compl6t6  une  cBuvre  legislative  aussi  considerable,  la  com- 
nussion  s'est  demand6  quelle  6tait,  en  l'^tat  des  principes  g^n^raux  du  droit 
et  des  textes  relatifs  au  protectorat  marocain,  l'autoritö  comp^tente  pour 
donner  force  de  loi  ä  la  nouvelle  Organisation.  Le  texte  du  trait^  du  30  mars 
1912  pour  l'organisation  du  protectorat  frangais  dans  l'empire  ch^rifien, 
approuv6  par  la  loi  du  15  juillet  1912,  ne  permet  de  conserver  aucun  doute 
sur  les  formes  ä  employer.  Des  dispositions  contenues  dans  cet  Instrument 
diplomatique  r6sultent  deux  consöquences :  la  premiere,  que  si  toute  r^forme 
ä  introduire  au  Maroc  dopend  de  l'initiative  du  Gouvernement  fran^ais  et  est 
subordonn^e,  pour  ßtre  mise  en  vigueur,  ä  une  approbation  et  ä  une  Promul- 
gation 6manant  de  son  repr^sentant,  aucune  ne  peut  etre  ex6cut6e  dans 
retendue  de  l'empire  Sans  l'intervention  du  sultan,  c'est-ä-dire  autrement  que 
par  „dahir" ;  la  seconde,  que  les  mots  „r^formes  judiciaires"  qui  existent  dans 
l'article  1"  doivent  s'appliquer,  non  seulement  k  l'organisation  de  la  justice 
indig^ne,  mais  encore  ä  celle  de  la  justice  frangaise  teile  qu'on  la  veut  instituer. 
Cette  dernifere  Interpretation  r6s\üte  ögalement  des  termes  de  l'accord  franco- 
allemand  du  4  octobre  1911  et  de  l'accord  franco-espagnol  du  27  novembre 
1912.  Dans  les  conditions  oü  les  trait^s  pr6cit6s  pr6voient  la  coUaboration 
de  deux  souverainetös  frangaise  et  marocaine,  un  dahir  chärifien,  pris  sur 
la  proposition  et  avec  le  visa  du  commissaire  resident  gön^ral,  serait  in- 
dispensable et  süffisant  pour  räaliser  le  projet  mis  au  point  par  la  commission. 

Toutefois  il  a  paru  k  la  commission  qu'il  6tait  utile  de  confirmer  de 
maniere  plus  explicite  le  caract^re  fran^ais  des  juridictions,  ä  la  cr^ation 
desquelles  la  souverainet6  fran^aise,  si  l'on  se  contentait  du  seul  dahir  ch^rifien, 
n'aurait  pas  participä  par  un  acte  qui  lui  füt  exclusivement  propre.  II  Im- 
porte, en  effet,  que  les  jugements  des  nouveaux  tribunaux  soient  considör^s 
comme  jugements  d'un  tribunal  fran^ais,  exöcutoires  sur  le  territoire  de  la 
mötropole  et  soumis  au  contrüle  de  la  cour  de  Cassation. 

Une  Intervention  directe  du  Gouvernement  de  la  R(5publique  dans 
l'organisation  de  la  justice  fran^aise  au  Maroc,  ä  la  suite  du  dahir  ch(5rifien, 
devient  ainsi  n^cessaire.  Au  point  de  vue  du  droit  interne  et,  conform^ment 
aux  nombrenx  prec6dents  relat(5s  dans  la  „Note  juridique",  eile  doit  6tre 
r6alis(je  non  pas  par  une  loi,  mais  par  un  acte  du  president  de  la  R(5publique 
agissant  en  sa  qualit6  de  I6gislateur  des  paj^s  de  protectorat  et  en  ex^cution 
des  traitös  internationaux  d6jä  ratifi^s  par  le  Parlement. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  d6cret  ci-joint. 
Si  vous  voulez  bien  approuver  les  motifs  qui  l'ont  inspir^,  nous  vous  serons 
reconnaissants  de  le  sanctionner  de  votre  signature. 
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Nous  Yous  prions  d'agr^er,  monsieur  le  President,  les  assurances  de 
notre  profond  respect. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Antony  Rätter. 
Le  ministre  des  affaires  etrangeres, 
S.  Pichon. 

Rapport 
sur  les  travaux  de  la  commission  judiciaire  du  protectorat  fran^ais  du  Maroc. 

La  commission  chargöe  d"6tudier  les  projets  relatifs  ä  rorganisation 
judiciaire  du  protectorat  fran^ais  du  Maroc  s'est  röunie  pour  la  premi^re  fois 
le  7  mai  1912.  Apr^s  avoir  consacrö  ses  premieres  s6ances  ä  l'importante 
discussion  qui  a  abouti  ä  l'adoption  du  projet  de  döcret  Joint  au  präsent 
dossier  et  ä  la  rödaction  des  documents  qui  Faccompagnent,  la  commission  a 
abordö  l'^tude  des  projets  de  daliir  dont  la  Promulgation  est  nöcessaire  au 
fonctionnement  de  la  justice  fran^aise  au  Maroc.  De  ses  d6lib6rations  qui 
ont  occupö  24  s^ances,  du  7  mai  au  25  juin,  sont  sortis  un  certain  nombre 
de  textes. 

Le  Premier  a  un  caractere  g6n6ral:  il  trace  les  regles  de  la  nouvelle 
Organisation  judiciaire,  fixe  les  degr^s  de  juridiction,  le  nombre,  le  siöge  et 
la  composition  des  tribunaux,  les  conditions  dans  lesquelles  seront  d(5termin6s 
leurs  ressorts;  il  trace  les  principales  regles  concernant  la  nomination  et  le 
recrutement  des  magistrats  frangais  appeli^s  ä  remplir  des  fonctions  judiciaires 
dans  le  protectorat. 

II  pose  en  meme  temps  les  principes  de  comp6tence  des  juridictions 
franqaises  ä  l'ögard  des  Fran^ais,  des  Marocains,  des  ötrangers  appartenant, 
soit  ä  des  Etats  qui  jouissent  actuellement  au  Maroc  d'un  privilt;ge  de  juri- 
diction et  y  auront  renonc(5  par  la  suite,  soit  ä  des  Etats  qui  ne  possedent 
aucun  privilege  de  ce  genre.  Ces  regles  sont  d'ailleurs  celles  qui  sont  g6nt5rale- 
ment  adopt^es  pour  la  comp6tence  des  tribunaux  frangais  dans  les  colonies 
et  pays  de  protectorat,  et  plusieurs  d'entre  elles  sont  empruntees  ä  la  loi  du 
27  mars  1883  sur  1' Organisation  judiciaire  de  la  Tunisie. 

Comme  pour  les  tribunaux  frangais  de  Tunisie,  le  principe  de  l'unitö  de 
juridiction  a  6t6  admis :  les  memes  tribunaux  jugeront,  d'une  part  en  matifere 
repressive,  d'autre  part  en  matiere  civile,  commerciale  et  administrative. 
Toutefois  le  contentieux  administratif  ne  leur  a  6t6  attribuä  que  dans  les 
limites  et  dans  les  conditions  fix^es,  pour  les  tribunaux  frangais  de  Tunisie, 
par  le  d6cret  du  27  novembre  1888.  De  meme  qu'en  Tunisie,  il  n'y  aura 
pas,  en  matiere  administrative,  de  recours  en  Cassation,  sauf  en  cas  de  violation 
des  principes  de  la  Separation  des  pouvoirs:  cela,  pour  ne  rien  changer  aux 
attributions  de  la  cour  de  Cassation  et  du  conseil  d'Etat  qui  ne  peuvent  6tre 
^tendues  que  par  une  loi. 

En  second  lieu,  la  commission  a  adoptö  un  projet  de  dahir  sur  l'instruc- 
tion    criminelle    dont  la    preparation  est   principalement  due  ä  M.  Herbaux, 
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conseiller  ä  la  cour  de  Cassation  et  vice-pr6sident  de  la  commission.  II  a 
6t6  entendu  qu'en  matiere  repressive  des  lois  pönales  et  des  lois  d'instruction 
criminelle  de  la  m^tropole  devraient,  en  principe,  entrer  en  vigueur  dans  le 
protectorat,  sous  r6serve  de  I'adjonction  d'assesseurs  marocains  et  ötrangers 
pour  le  jugement   des   accusös  n'appartenant  pas   ä  la  nationalit6   frangaise. 

La  haute  comp^tence  du  rödacteur  du  projet  dans  les  questions  touchant 
au  droit  criminel,  sa  longue  expörience  de  l'application  de  la  loi  frangaise  et, 
en  particulier,  de  la  loi  pönale  dans  les  pays  musulmans  de  l'Afrique  du  Nord 
de  dösignaient  pour  indiquer  quelles  dörogations  il  convenait  d'apporter  aux 
r^gles  de  l'instruction  criminelle  frangaise  en  les  promulguaflt  dans  le  pro- 
tectorat du  Maroc.  Ces  dörogations  sont  peu  nombreuses;  pour  le  surplus, 
les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  demeurent  applicables. 

ün  röglement  sur  l'assessorat,  s'inspirant  ötroitement  des  dispositions 
6dict6es  en  Tunisie  sur  le  meme  objet,  compl^te  le  projet  de  dahir  sur 
l'instruction  criminelle. 

Le  projet  de  dahir  „sur  la  condition  civile  des  Frangais  et  des  ötrangers 
dans  le  protectorat  frangais  du  Maroc",  qui  comprend  vingt  articles,  mörite 
particuliörement  de  retenir  l'attention.  II  ne  correspond  ä  aucun  des  avant- 
projets  ölaborös  par  les  soins  de  la  rösidence  gönörale,  et  est  sorti  d'une 
döcision  spontanöe  de  la  commission.  C'est  un  vöritable  code  de  droit  inter- 
national privö,  le  premier  qui  ait  6t6  r6dig6  en  langue  frangaise  ä  l'usage  de 
tribunaux  frangais,  et  pour  la  pröparation  duquel  la  commission  s'est  fölicitöe 
d'avoir  le  concours  pröcieux  d'un  spöcialiste  öminent,  M.  Geouffre  de 
Lapradelle,  professeur  ä  la  facultö  de  droit  de  Paris. 

Cette  ceuvre  juridique  originale  donne  k  toutes  les  catögories  de  conflits 
de  lois  des  Solutions  pröcises,  conformes,  dans  la  plupart  des  cas,  ä  Celles  qui 
ont  6t6  adoptees  par  les  Conventions  internationales  de  la  Haye  ou  les 
assemblöes  internationales  de  jurisconsultes,  elles  sont,  sur  quelques  autres 
points,  tout  ä  fait  neuves.  II  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'utilitö  pratique 
de  cette  legislation  nouvelle  dans  un  pays  oii  les  justiciables  appartiendront 
ä  taut  de  nationalites  difförentes. 

Le  dahir  formant  „code  des  obligations  et  contrats"  et  celui  qui  codifie 
les  lois  commerciales,  adoptös  Fun  et  l'autre  par  la  commission,  sont  de 
dimensions  beaucoup  plus  vastes  que  ceux  dont  il  vient  d'ßtre  parl6,  puisque 
Tun  compte  1,250  articles  et  l'autre  389 ;  ils  n'ont  cependant  pas  exigö  de  la 
part  de  la  commission  un  long  examen,  parce  qu'il  s'agit  de  textes  empruntös, 
dans  leur  plan  gönöral  et  dans  leurs  dispositions  de  detail,  ä  des  lögislations 
pröexistantes. 

II  ötait  nöcessaire  de  dissiper  toutes  les  incertitudes  pouvant  se  faire 
jour,  au  sujet  de  la  loi  locale,  relativement  aux  contrats  et  aux  obligations 
qui  se  forment  sans  Convention;  cette  loi  consiste  actuellement  dans  le  droit 
musulman,  döformö  et  modifiö  par  des  usages  locaux.  Or  le  droit  musulman 
n'a  pas  6t6  codifiö  au  Maroc  et  les  usages  sont  incertains,  flottants,  contra- 
dictoires  et  mal  connus. 
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Heureusement,  il  avait  6t6  fait,  en  Tunisie,  une  6tude  approfondie  de  la 
inline  difficult6 ;  une  commission,  cröe  en  1901,  a  älabor^  un  texte  qui  a  6t6 
ensuite  soumis  ä  une  commission  de  jurisconsultes  indig^nes  composöe  de  cinq 
professeurs  de  la  grande  mosquöe  de  Tunis  et  de  cinq  membres  de  son 
,Chara"  (tribunal  religieiix).  De  ce  texte,  revis^  et  reconnu  orthodoxe  par 
ces  savants  musulmans,  a  6t6  extrait  un  code  dit  „des  obligations  et  des 
contrats",  qui  a  6U  promulgu6  en  1905,  et  dont  l'application  s'est  poursuivie 
jusqu'ici  sans  difficultö. 

L'un  des  principaux  auteurs  du  code  tunisien  ötait  M.  Berge,  conseiller 
ä  la  cour  d'appel  de  Paris,  ancien  prösident  du  tribunal  mixte  de  Tunis, 
membre  de  la  commission.  II  a  pris  ä  ses  travaux  une  part  tout  ä  fait 
pröpondörante;  c'est  lui  qui  a  6t6  chargö  de  tirer  du  code  tunisien  un  dahir 
sur  les  obligations  et  contrats  qui,  dans  la  pens6e  de  la  commission,  doit 
gtre  la  loi  locale  du  protectorat,  applicable  ä  tous  les  engagements  n6s  sans 
contrat  sur  le  territoire  et  ä  tous  les  contrats  non  soumis  ä  une  autre  loi 
en  vertu  des  r^gles  du  droit  international. 

II  est  ä  croire  qu'une  teile  l^gislation  serait  acceptöe  avec  satisfaction 
par  tout  le  monde  au  Maroc;  les  Europöens  y  trouveraient  des  rögles  inspir6es, 
dans  une  large  mesure,  par  leurs  lois  nationales.  On  a  eu  soin  d'indiquer, 
en  marge  des  articles,  ceux  des  codes  europ^ens  qui  s"en  rapprochent  le  plus, 
et  de  donner  ainsi  la  preuve  Evidente  des  6l6ments  d'analogie  qui  rapprochent 
ces  lois  de  celle  qui  est  proposöe  pour  le  Maroc. 

Les  Musulmans,  de  leur  c6t6,  n'y  trouveront  rien  qui  puisse  froisser 
leur  conscience  religieuse,  ni  mßme  leurs  habitudes,  puisque  des  pontifes, 
r6v6r6s  et  estim^s  entre  tous  ceux  qui  vivent  ä  notre  6poque,  ont  d6clar6  que 
le  travail  qui  leur  6tait  soumis  et  qu'ils  ont  longuement  et  soigneusement 
amendö  ne  contenait  rien  de   contraire  aux   principes   de  leur  loi  religieuse. 

II  parait  6tonnant,  au  premier  abord,  qu'on  ait  pu,  en  Tunisie,  öcrire, 
sur  des  matitres  aussi  difficiles,  un  texte  capable  de  concilier  les  lögislations 
europöennes  et  le  droit  musulman;  ce  phönom^ne  est  pourtant  facile  ä  expli- 
quer.  Lorsque  les  jurisconsultes,  chargös  de  travailler  avec  la  commission 
musulmane  de  Tunis  et  de  lui  präsenter  l'avant-projet  cröe  par  la  commission  • 
frangaise,  se  sont  trouves  aux  prises  avec  des  objections  et  des  contradictions, 
ils  n'ont  eu  qu'ä  recourir  au  droit  romain  du  Digeste  pour  y  trouver  des 
Solutions  accept6es  par  les  Musulmans  et  tr^s  conciliables  avec  les  lögislations 
europöennes  ou  certaines  d'entre  elles,  sinon  tout  ä  fait  identiques.  C'est 
que,  si  nos  codes,  dans  les  parties  relatives  aux  obligations  et  aux  contrats, 
sont  fortement  impr(5gn6s  de  droit  romain,  on  a  constatö  alors,  avec  une 
surprise  agreable,  que  les  premiers  jui-isconsultes  de  ITslam,  qui  avaient 
rencontrö  dans  les  pays  conquis  le  droit  romain  du  Bas-Empire,  se  l'ötaient 
assimilö,  dans  leur  propre  droit  alors  en  formation,  par  un  adroit  et  ingönieux 
travail  de  jurisprudence.  C'est  cette  analogie  d'origine  qui  a  permis  d'arriver 
autrefois  ä  un  accord,  et  qui  laisse  espörer  que,  demain  encore,  ce  qui  en 
est  sorti  pourra   etre   un   Instrument   d'entente   et   de  penetration  pacifique, 
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loin  qu'on  puisse  le  redouter  comme  un  6l6nient  de  m^sintelligence  et  de 
division. 

Le  texte  propos6  est  beaucoup  plus  court  que  le  code  tunisien  et  n'est 
pas  complötement  semblable  ä  ce  dernier  dans  les  parties  qui  ont  6t6  con- 
servöes.  D'une  part,  on  a  supprim6  les  articles  qui  contenaient  les  r^gles 
purement  commerciales,  et  touchant  ä  la  procödure,  ou  dominöes  par  le  droit 
foncier  special  de  la  Tunisie,  ou  enfin  fond6s  sur  des  usages  particuliers  ä  ce 
pays ;  d'autre  part,  on  a  modifi6  un  certain  nombre  d'articles  pour  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  autres  parties  de  la  nouvelle  l^gislation  marocaine. 
Mais  rien,  dans  ces  changements  n'est  venu  älterer  le  caractäre  primordial 
du  monument  lögislatif  qui  les  a  subis,  et  qui  est  de  se  präsenter  comme  un 
instrument  de  Concorde  et  de  bonne  harmonie  entre  les  divers  6l6ments  de 
la  Population,  indig^nes  et  europöens. 

Le  projet  de  dahir  formant  code  de  commerce  est  purement  et  simple- 
ment  une  adaptation  de  la  lögislation  frangaise,  sauf  en  ce  qui  touche  la 
r^glementation  des  transports,  pour  laquelle  on  a  fait  de  larges  emprunts 
aux  autres  l^gislations  europ6ennes.  On  a  compl6t6  la  lögislation  des  faillites 
par  Celle  sur  la  liquidation  judiciaire  et  la  röhabilitation  et  on  a  introduit, 
pour  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers,  le  registre  du  commerce,  6tabli  par 
les  lois  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  sans  toutefois  le  rendre  aussi  rigou- 
reusement  obligatoire. 

Tandis  qu'on  compl6tait  ainsi  le  code  de  commerce  frangais,  une  partie 
de  celui-ci  6tait  enti^rement  laiss^e  de  c6t6 ;  c'est  celle  qui  touche  le  droit 
maritime.  On  a  observ6  que  la  plupart  des  transactions  du  commerce  maritime 
se  trouvent  sous  le  regime  de  la  loi  du  port  d'attache  du  navire  ou  de  celle 
des  contractants,  que  seuls  les  phönom^nes  juridiques  qui  se  produisent  sans 
contrats  dans  les  eaux  territoriales  pourraient  donner  lieu  ä  une  application 
de  la  loi  locale.  II  n'est  pas  douteux  qu'il  faudra  faire  celle-ci;  mais  il  a 
paru  que  ce  dölicat  travail  pouvait  §tre  r6serv6  pour  un  avenir  prochain, 
sans  qu'il  soit  essentiel  de  lui  donner  une  place  dans  les  mesures  considöröes 
comme  indispensables  pour  le  fonctionnement  imm^diat  de  la  nouvelle  Orga- 
nisation judiciaire,  et  alors  qu'il  6tait  impossible  de  promulguer  purement  et 
simplement  la  loi  frangaise. 

La  discussion  du  projet  de  dahir  sur  la  procödure  civile  a  tenu  une  trbs 
grande  place  dans  les  travaux  de  la  commission  et  ce  projet  appelle  effective- 
ment  des  observations  plus  longues. 

II  s'agit  en  effet  d'un  code  en  557  articles  qui,  non  seulement  correspond 
ä  la  plupart  des  1,042  articles  du  code  fran^ais  de  proc^dure  civile,  mais 
contient,  en  outre,  la  substance  des  dispositions  de  proc^dure  6parses  dans  le 
livre  Premier  du  code  civil,  et  de  celles  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la 
proc(!'dure  de  d(ich(?ance  de  la  puissance  paternelle,  de  la  loi  du  12  juillet  1908 
sur  la  comp6tence  des  juges  de  paix,  d'autres  lois  encore. 

Bien  que  les  formes  prövues  par  le  code  de  procödure  civile  de  1806 
aient   6t6   beaucoup   simplifi6es,    le    code   nouveau    est  nöcessairement   assez 
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^tendu;  il  est,  surtout,  quant  aux  idöes  directrices  qui  ont  pr6sid6  ä  son 
Elaboration,  sensiblenient  difförent  du  code  en  vigueur  en  France.  Sans  doute, 
un  tres  grand  nombre  de  dispositions  de  ce  code  s'y  retrouvent  presque 
textuellement :  la  commission  n'a  pas  h6sit6  ä  reprendre,  en  leur  laissant 
toute  la  saveur  de  leur  ancienne  r6daction,  les  formules  qui  repondent  ä  des 
nöcessitös  communes  aux  justices  de  tous  les  pays:  celles  qui,  depuis  les 
jurisconsultes  de  Rome  et  de  Byzance,  ont  p6n6tr6  dans  toutes  les  lögis- 
lations,  parce  qu'elles  expriment  des  r^gles  öternelles  de  bon  sens  et  d'6quit6. 
Mais  eile  s'est  resolument  öcart^e  du  möcanisme  g6neral  de  proc6dure  qui 
domine  le  code  de  proc6dure  civile  et  qui  coniporte  n6cessairement  le  con- 
cours  d'un  trös  grand  nombre  d'agents,  officiers  ministeriels  ou  mandataires 
plus  ou  moins  assimilEs  ä  ces  officiers. 

Cette  d^cision  lui  a  ^t6  dictöe  par  les  faits. 

Les  tribunaux  franc'ais  qui  ont  Et6  constituös  dans  le  protectorat 
sont  appeles  ä  remplacer,  des  leur  installation,  les  juridictions  consulaires 
fran^aises  et,  aprös  un  d^lai  assez  court  sans  doute,  les  juridictions  consulaires 
des  puissances  ötrang^res,  qui  attendent  l'^tablissement  de  la  justice  fran- 
?aise  pour  renoncer  ä  leurs  Privileges  juridictionnels.  La  procödure  des 
tribunaux  consulaires  est  sommaire  et  peu  formaliste ;  eile  revet  souvent  un 
caract^re  presque  arbitral.  Les  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires,  r6partis 
dans  la  m^tropole  entre  un  si  grand  nombre  d'officiers  ministeriels  de  diverses 
catögories,  s'accomplissent  dans  les  chancelleries  par  les  soins  des  quelques 
fonctionnaires. 

Les  justiciables  des  nouveaux  tribunaux,  a-t-il  sembl6  ä  la  commission, 
qu'ils  füssent  Fran^ais,  6trangers  ou  indigenes,  ont,  en  quelque  serte,  un  droit 
acquis  ä  la  conservation  de  ces  formes  et  de  ces  pratiques  si  aisEes.  Ce 
serait  mal  concevoir  les  r^formes  judiciaires  annonc^es  dans  l'article  1^"'  du 
trait6  de  Fez  que  d'^tablir  daus  le  protectorat,  avec  des  tribunaux  frangais, 
le  Systeme  compliqu6  et  un  peu  arcbaique  de  notre  vieille  procödure  civile 
et  de  faire  d6barquer  au  Maroc,  en  meme  temps  que  les  nouveaux  juges,  le 
groupe  entier  des  officiers  ministeriels  et  autres  auxiliaires  de  justice  qui  les 
entourent  et  les  assistent  dans  la  m^tropole :  TavouE,  l'huissier,  le  greffier, 
le  notaire,  le  curateur  aux  successions  vacantes,  le  syndic  de  faillite,  le  liqui- 
dateur;  le  commissaire-priseur,  l'administrateur  judiciaire,  l'arbitre,  l'agräe. 

II  fallait  tenir  compte  aussi  de  ce  que,  dans  beaucoup  d'Etats  etrangers, 
dont  la  renonciation  ä  leurs  juridictions  consulaires  est  escompt^e,  mais  non 
encore  obtenue  ä  titre  definitif,  de  vives  critiques  sont  formul^es  depuis  long- 
temps  contre  le  fonctionnement  de  l'organisme  judiciaire  tel  qu'il  est  impos6 
par  le  code  de  1806.  De  tous  les  codes  napol6oniens,  le  code  de  proc6dure 
civile  est  celui  qui  porte  le  plus  la  marque  de  l'äge,  d'une  part,  parce  que 
l'esprit  novateur  du  dix-huiti^me  si^cle  et  de  la  Revolution  ne  l'a  pas  im- 
pregne  aussi  profondement  que  les  autres  et  qu'il  n'est,  dans  une  large 
mesure,  qu'une  reedition  de  la  vieille  ordonnance  de  1667  d'autre  part,  parce 
qu'il  a  ete,   depuis   un  si^cle,   moins  remanie  que  ses  contemporains,  et  qu'ä 
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la  difförence  de  ceux-ci,  il  a  6t(5  peu  modernise.  Des  pays  ötrangers,  qui 
ont  emprunt^  ä  la  France  les  bases  de  leur  l6gislation  moderne,  ont  pourtant 
renoncö  au  systöme  de  la  v6nalit6  des  charges,  en  ce  qui  concerne  les 
auxiliaires  de  la  justice,  ont  transforme  les  officiers  ministöriels  des  temps 
anciens  en  fonctionnaires  publics,  ou  tout  au  moins  r6duit  leur  nombre.  II 
suffira  de  rappeler,  ä  titre  d'exemple,  qu'en  Autriche  les  agents  d'ex^cution 
et  de  signification  des  jugements  sont  des  fonctionnaires  publics,  pris  parmi 
les  employös  du  greffe  (bis  des  27  mai  et  du  27  novembre  1896) ;  qu'il  en 
est  de  meme  en  Prusse  et  ä  Hambourg  et  dans  beaucoup  d'autres  Etats 
allemands  pour  les  huissiers  charg6s  des  significations,  assignations  et  ex6- 
cutions ;  en  Suisse,  pour  les  agents  d'execution  chargös  des  poursuites ;  qu'en 
Allemagne  et  en  Autriche  il  n'y  a  pas  d'avou^s,  le  „Rechtsanwalt"  allemand, 
le  „Ho^-  und  Gerichts  advokat"  autrichien  ötant  tout  ä  la  fois  avocat  et 
avou6,  c'est-ä-dire  ,,avocat-d6fenseur"  comme  dans  certaines  de  nos  colonies, 
ce  qui  supprime  la  repartition  si  dölicate,  et  souvent  si  difficile,  entre  deux 
personnes  differentes,  du  rols  du  dominus  litis. 

Devait-on,  dans  ces  conditions,  au  moment  d'instituer  un  regime  judi- 
ciaire  nouveau  et  moderne,  qui  doit  s'inspirer  des  „rögles  g^nörales  de  lögis- 
lation    des   puissances    intöressöes"    (art.    9    de   l'accord   franco-allemand  du 

4  novembre  1911)  maintenir  le  nombreux  personnel  d'officiers  ministöriels 
que  comportait  le  code  de  procödure  de  1806,  lui  conserver  dans  la  vie 
judiciaire  ce  röle  primordial  qui  döcoule  du  systfeme  de  la  postulation,  et  qui 
s'accorde  avec  l'attitude  en  quelque  sorte  passive  donn^e  au  juge  dans  ce 
Systeme?  Pouvait-on,  meme  si  on  avait  voulu  reprendre  int6gralement  notre 
vieux  möcanisme  judiciaire,  esp6rer  que,  dans  un  pays  tel  que  le  Maroc,  ä 
l'heure  präsente,  des  officiers  minist6riels  offrant  les  garanties  d'honorabilit6 
et  de  compötence  qui  peuvent  peut-6tre  justifier,  dans  une  certaine  mesure, 
en  France,  le  maintien  du  Systeme  traditionnel,  pourraient  etre  recrutös  en 
nombre  süffisant? 

La  commission  ne  l'a  pas  pensö.  Elle  a  constat6,  d'autre  part,  que 
Sans  avoir  besoin  d'imiter  des  l6gislations  ^traugeres,  eile  trouvait  dans  des 
textes  frangais,  dont  deux  au  moins  sont  beaucoup  plus  r^cents  que  le  code 
de  procödure  civile,  tous  les  (516ments  d'une  procedure  excellente,  simple  et 
peu  coüteuse  et  oü,  l'importance  des  auxiliaires  de  la  justice  6tant  beaucoup 
r6duite,  la  mission  du  juge  se  trouve,  en  revanche,  sonsidörablement  6largie. 

Ces  textes,  ce  sont  ceux  qui  ont  codifiö  les  r^gles  de  la  procedure  devant 
les   tribunaux   administratifs :   le   d6cret  tr^s   complet  et  fort  bien  r(5dig6  du 

5  aoüt  1881  sur  la  procödure  devant  les  conseils  du  contentieux  administratif 
des  colonies,  et  surtout  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procödure  devant  les 
conseils  de  pr6fecture.  La  proc6dure  administrative,  teile  qu'elle  est  r6gl(5e 
par  cette  derniere  loi.  a,  depuis  longtemps,  recueilli  l'approbation  unanime 
de  tous  ceux  qui  Tont  etudiöe  ou  pratiqu<5e;  aprös  une  6preuve  de  pr^s  de 
vingt-cinq  ans,  eile  apparait  presque  parfaite.  comme  au  premier  jour,  et 
susceptible  seulement  de  quelques  I6g6res  retouches.    La  commission,  entraiit 
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pleinement  sur  ce  point  dans  les  vues  de  la  r6sidence  g6n6rale  de  France  au 
Maroc  et  des  auteurs  des  avant-projets  pr6par6s  ä  Rabat,  il  y  a  quelques 
mois,  a  fait  de  cette  loi  la  base  de  ses  travaux  pour  la  r(5dactioii  du  dahlr 
sur  la  proc6dure. 

A  supposer  qu'elle  eüt  pu  hösiter  ä  appliquer  aux  mati^res  civiies,  et 
dans  un  pays  comme  le  Maroc,  la  proc6dure  des  tribunaux  administratifs  de 
la  m^tropole,  eile  eüt  6t6  rassur^e  par  un  pr6c6dent  topique.  Un  code  de 
proc(5dui'e  civile  en  langue  fran^aise  ä  l'usage  de  tribunaux  indigenes  de 
Tunisie,  Präsentant,  par  la  simplicit6  de  ses  regles,  par  la  suppression  totale 
du  Systeme  de  la  postulation,  les  plus  grandes  analogies  avec  la  loi  du 
22  juillet  1889,  est  en  vigueur  en  Tunisie.  Son  principal  auteur  est  pr6cis6- 
ment  M.  le  conseiller  Berge.  II  a  pu  attester  que  ce  code  de  procödure  avait 
6t€  depuis  sa  Promulgation,  appliquö  ä  la  satisfaction  gi5n6rale. 

Ce  sont  ces  diverses  consid6rations  qui  ont  presidö  ä  l'^laboration  d'une 
loi  de  procödure  dont  les  caractöres  essentiels  sont  les  suivants :  suppression 
de  tout  Systeme  de  postulation,  de  tout  intermädiaire  n^cessaire  et  obligatoire 
entre  le  justiciable  et  le  juge;  direction  de  la  procödure  confi-'a,  non  aux  plai- 
deurs  ou  ä  leurs  repr^sentants,  mais  au  juge  lui-meme.  Le  juge  cesse  ici, 
comme  dans  la  loi  du  22  juillet  1889,  d'etre  simplenient  le  spectateur  du 
duel  judiciaire  entre  les  reprösentants  des  parties  en  litige,  et  d'assister  ä 
savantes  passes  d'armes,  souvent  prolong^es  par  l'art  des  adversaires,  en 
ayant  pour  seule  attribution  de  proclamer  le  vainqueur.  II  est  r6ellement  le 
directeur  du  combat,  ou  plus  simplement  le  fonctionnaire  chargö  d'une  affaire 
qu'il  a  pour  devoir  de  conduire  par  les  voies  les  plus  rapides  ä  sa  Solution 
nöcessaire :  le  jugement  (voir  art.  555).  Les  parties  ne  citent  pas  directement 
leurs  adversaires  devant  le  magistrat.  C'est  celui-ci  qui  regoit  toutes  les 
requetes  au  secrötariat  du  tribunal,  ordonne  toutes  les  notifications  et  Com- 
munications, convoque  les  parties  ä  l'audience  aux  jour  et  beure  fixös  par 
lui,  prescrit  toutes  les  mesures  d'instruction  (voir  art.  155),  intervient  pour 
faire  reprendre  son  cours  ä  une  proc6dure  suspendue  ou  arret^e  par  un  6v6ne- 
ment  quelconque  (voir  art.  130). 

Une  autre  caract6ristique  de  cette  proc6dure  nouvelle,  c'est  qu'elle  est 
6crite,  sauf  devant  les  tribunaux  de  paix  oü  l'instruction  verbale  est  indis- 
pensable, ätant  donnö  la  nature  des  litiges  et  la  n6cessit6  pour  le  juge  de 
s'^clairer  en  entendant  et  en  provoquant  les  d6clarations  orales  de  justi- 
ciables  tr^s  souvent  hors  d'ötat  de  s'expliquer  par  6crit.  Devant  les  tribunaux 
de  premi^re  instance  et  devant  la  cour  d'appel,  dans  toutes  les  instances, 
sens  exception,  l'affaire  ne  vient  ä  l'audience  qu'aprös  une  Instruction  pr6alable 
faite  par  un  juge  rapporteur  et  sur  rapport  6crit.  Les  observations  orales, 
c'est-ä-dire  les  plaidoiries,  ne  sont  que  le  compl6ment  de  la  proc6dure  6crite, 
laquelle  a  seule  valeur  I6gale  (voir  art.  188).  C'est  l'idöe  maitresse  de  la 
procedure  administrative  suivie  devant  le  conseil  d'Etat  et  les  conseils  de 
pr^fecture.  Son  adoption  r6alise  sans  contredit  un  progres  cousidtirable  sur 
les    16gislations   6trangöres,    encore   attachöes    ä   la   pratique    de  l'instruction 
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faite  ä  Taudience.  Enfin  —  dernier  trait  marquant  de  cette  nouvelle  pro- 
cedure  —  eile  est  aussi  souple,  aussi  peu  formatiste  que  possible :  fort  peu 
de  textes  impc^ratifs,  quantit^  de  dispositions  en  quelque  sorte  facultatives 
DU  alternatives  donnant  au  juge  le  choix  entre  plusieurs  proc^des,  ou  s'en 
remettant  ä  sa  prudence,  ä  l'appröciation  qu'il  fera  des  circonstances  de  la 
cause,  de  l'int^ret  des  parties  (,voir  art.  549).  L'initiative  et  la  responsabilit6 
du  juge  sont  ainsi  constamment  mises  en  jeu:  il  n'est  pas  de  moyen  plus 
sür  d'avoir  de  bons  magistrats.  rendant  une  bonne  justice. 

Dans  une  teile  conception  de  la  proc6dure,  judiciaire  et  extrajudiciaire, 
il  est  naturel  et  logique  que  tous  les  actes  de  notification,  d'ex6cution,  de 
sommation  et  de  constatation,  et  meme  ceux  d'administration  et  de  liquidation 
qui  se  rattachent  ä  la  vie  judiciaire  soient  accomplis,  sur  l'ordre  ou  avec  la 
permission  du  juge,  par  des  fonctionnaires  plac6s  sous  son  autoritö.  De  lä 
l'importance  et  la  diversitö  des  attributions  confi6es  dans  le  projet  de  dahir 
sur  la  proc^dure  civile  aux  „secrötaires  greffiers"  des  nouveaux  tribunaux  et 
ä  leurs  collaborateurs,  les  agents  des  secr6tariats.  Mais  en  conferant  ä  ces 
agents  ces  missions  si  ötendues  et  si  charg6es  de  responsabilitös  que  se 
partagent  dans  la  metropole  plusieurs  cat^gories  d'officiers  ministöriels,  11  ne 
fallait  pas  priver  les  justiciables  des  garanties  que  leur  donnent  les  fortes 
traditions  corporatives  de  ces  officiers,  le  fonctionnement  des  conseils  de  dis- 
cipline  de  leurs  compagnies  respectives  et  enfin  la  possibilitö  d'etre  indem- 
nis6s  sur  les  biens  personn  eis  et  sur  le  cautionnement  de  l'officier  ministöriel 
p^cuniairement  responsable  d'une  faute  de  charge.  Bien  au  contraire,  il  con- 
venait  de  donner  aux  interesses  des  süret^s  beaucoup  plus  fortes  encore.  La 
commission  ä  la  conviction  d'y  etre  parvenue  par  un  recrutement  des  agents 
des  secrötariats  soigneusement  limitö  ä  certaines  catögories  de  candidats 
(art.  27),  par  des  r^gles  de  discipline  sövferes  et  dont  les  plus  importantes 
sont  formul6es  dans  le  texte  meme  du  dahir  (art.  29  ä  32),  par  la  continuelle 
surveillance  des  magistrats  sous  l'autoritö  directe  desquels  ils  sont  plac6s 
(art.  26),  par  la  crainte  des  peines  disciplinaires  que  les  agents  des  secr6tariats 
encourront  en  cas  de  faute,  comme  tous  autres  fonctionnaires,  et  qui  pouiTont 
aller  jusqu'ä  la  rövocation:  enfin,  par  la  mise  en  jeu,  au  profit  des  victimes 
des  faules  professionnelles  de  ces  agents,  des  responsabilitös  pöcuniaires,  soit 
de  l'Etat,  s'il  s'agit  de  simples  fautes  de  service,  soit  de  l'agent  personnelle- 
ment  et  de  l'Etat  subsidiairement,  en  cas  d'insolvabilitö  de  l'agent,  pour  les 
fautes  lourdes  et  le  dol  (art.  21  et  33). 

Ces  responsabilit^s  sont  d'ailleurs  identiques  ä  celles  que  la  commission 
a  admises  pour  les  fautes  de  tous  les  fonctionnaii-es  du  protectorat  (voir  art. 
79,  80  et  81  du  code  des  obligations  et  contrats),  ä  l'exception  toutefois  des 
magistrats.  A  ceux  -  ci,  la  commission  a  cru  devoir  laisser  le  mßme  Statut 
qu'aux  magistrats  de  France,  puisqu'ils  doivent  demeurer  dans  les  cadres  de 
la  magistrature  fran(^aise,  et  eile  n'a  pr^vu  ä  leur  ^gard  que  la  procödure 
de  la  prise  ä  partie  (art.  255  ä,  265). 


II.  Marokko.  221 

S"il  est  ais6  de  r6cluire  le  nombre  des  auxiliaires  de  la  justice  et  de 
transformer  la  plupart  d'entre  eux,  il  en  est  cependant  qu'il  est  indispensable 
de  conserver  et  surtout  de  maintenir  libres  de  tout  lieu  de  d6pendance  avec 
radministration.  Ce  sont  en  premier  lieu  les  avocats.  Meme  quand  Tin- 
term^diaire  obligatoire  entre  le  juge  et  le  plaideur  est  supprimö  et  surtout 
dans  ce  cas,  doit-on  dire,  le  plaideur,  des  qu'il  ne  s'agit  plus  de  trfes  petits 
proc^s,  a  besoin  d'un  reprösentant,  d'un  döfenseur  apte  ä  l'assister  de  ses 
eonseils  et  ä  porter  la  parole  en  son  nom.  Pour  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  (art.  34  ä  44),  la  commission  devait  n^cessairement  beaucoup  em- 
prunter  ä  l'ordonnance  du  22  novembre  1822  qui  demeure,  aprfes  quatre- 
vingt-onze  ans,  un  bon  modöle  de  lögislation,  en  beaucoup  de  ses  parties. 
Mais  il  ötait  indispensable,  6tant  donnö  la  Situation  particuliöre  du  protectorat 
fran^ais  du  Maroc,  d'admettre  des  avocats  ötrangers  au  barreau,  dans  cer- 
taines  conditions.  En  revanche,  il  a  6t6  sp6cifi6  qua  les  bätonniers  seraient 
toujours  de  nationalite  fran^aise. 

Comme  il  s'agira  de  barreaux  relativement  peu  nombreux  et  qu'au  sur- 
plus  l'exemple  fourni  par  le  protectorat  tunisien  conduit  ä  ne  pas  laisser  ä 
un  barreau  international  la  libertö  de  son  recrutement  et  l'exercice  de  sa 
discipline,  le  dahir,  appliquant  la  regle  adniise  en  certains  cas  par  l'article  10 
de  l'ordonnance  de  1822,  a  donnö  ä  la  cour  d'appel  la  mission  de  statuer  sur 
l'aduiission  au  stage  et  linscription  au  tableau,  et  aux  tribunaux  de  premiere 
instance,  sauf  appel  devant  la  cour,  la  plupart  des  attributions,  en  matiöre 
disciplinaire,  des  eonseils  de  l'ordre  de  la  mötropole.  Soumis  ainsi  ä  une 
forte  discipline  et  investis  d'un  röle  considörable,  puisque  les  parties  n'auront 
pas  de  mandataires  lögaux  et  puisqu'ils  plaident  devant  des  juridictions  com- 
p^tentes  ä  la  fois  en  matiöre  pönale,  civile,  commerciale  et  administrative, 
les  avocats  exergant  dans  le  protectorat  auront,  en  meme  temps,  ce  que  r6- 
clament  si  l^gitimement  les  membres  des  barreaux  de  la  mötropole ;  ä  savoir  le 
monopole  du  titre  d'avocat,  monopole  garanti  par  une  sanction  pönale  (art.  47). 

Pas  plus  que  les  parties  ne  sauraient  se  passer  d'avocats,  les  tribunaux 
ne  peuvent  se  dispenser  du  concours  d'experts  et,  bien  moins  encore,  d'inter- 
prfetes,  dans  un  pays  oii  sont  en  usage  les  langues  les  plus  diverses.  Par 
certaines  dispositions  qu'elle  a  adoptöes,  la  commission  croit  avoir  fait  tout 
le  possible  pour  6viter  beaucoup  d'abus  trop  connus. 

Tout  d'abord,  s'inspirant  de  la  pratique  adoptöe  par  le  tribunal  civil  et 
le  conseil  de  pröfecture  de  la  Seine,  comme  du  projet  de  loi  depose  le  30  juin 
1910  par  M.  Louis  Barthou,  ministre  de  la  justice,  le  projet  institue  des 
tableaux  d'experts  et  d'interpretes  dressös  par  la  cour  d'appel,  Ainsi  que  le 
demandent  MM.  Börard  et  Bureau  dans  leur  proposition  de  loi  du  29  mars 
1911,  les  experts  et  interprötes  sont  asserment6s  une  fois  pour  toutes  et  n'ont 
pas  ä  prSter  serment  dans  chaque  affaire  oü  ils  interviennent,  ce  qui  ^vite 
des  lenteurs  et  des  frais.  Les  parties  devront  choisir  les  experts  sur  le  tableau  ; 
elles  ne  pourront  d'ailleurs  que  les  proposer  ä  la  dösignation  du  juge  et  non  les 
nommer   elles-memes,   ce   qui   fait   apparaitre   le   vrai  caractere  des  experts  l 
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ce  sont  des  aiixiliaires  de  la  justice  et  non  des  mandataires  des  parties.  Les 
contacts  entre  les  experts  ou  interpr^tes  et  les  parties,  pour  la  röuiunöration 
de  ceux-lä  par  celles-ci,  sont  soigneusement  6vit6s.  G6n6ralisant  une  pratique 
suivie  dcpuis  longtemps  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  toute 
Provision  d'honoraires  d'arbitres  qui  d^passe  la  somme  de  50  fr.,  le  projet 
supprime  le  versement  direct  de  la  provision  par  la  partie  ä  l'expert  ou 
rinterpröte:  cette  provision  est  consignöe  au  secr6tariat  sur  l'ordre  du  juge 
et  distribu6  sous  sa  surveillance  (art.  79  et  80,  voir  aussi  art.  3  du  projet 
de  daliir  sur  les  frais  de  justice). 

Ce  n'est  qu'apr^s  le  litige  termin6  que  l'expert  en  l'interpröte  conserve 
le  droit  de  s'adresser  directement  aux  parties,  pour  le  cas,  en  pratique  peu 
fr6quent,  oü  une  somme  lui  resterait  due  apräs  6puisement  de  la  provision  et 
liquidation  de  ses  frais  et  horaires. 

La  commission  a  attachö  une  grande  importance  ä  ces  dispositions, 
sinon  tout  ä  fait  originales,  du  moins  nouvelles  ou  peu  usit^es  jusqu'ä  ce  jour. 
Elle  les  consid^re  comme  indispensables  ä  la  marche  röguli^re  de  la  justice 
franQaise  dans  le  protectorat. 

Le  commentaire  qui  pröcöde  suffit  ä  donner  une  id^e  g6n6rale  du  code. 
de  proc6dure  civile  adopt6  par  la  commission.  Quelques  remarques  sur  les 
diff^rentes  parties  de  ce  code  sont  cependant  nöcessaires. 

Le  titre  premier  est  tout  entier  consacrö  aux  r^gles  de  comp6tence.  La 
comp6tence  des  tribunaux  de  paix  a  6t6  6tendue  autant  que  possible,  puisqu'ils 
auront  tout  ä  la  fois  la  comp^tence  trös  large  des  juges  de  paix  d'Algörie 
(d^cret  du  19  aoüt  1854),  celle  des  juges  de  paix  de  France,  d^finie  par  la 
loi  du  12  juillet  1905,  et,  en  outre,  une  comp6tence  toute  nouvelle  en  cer- 
taines  mati^res  speciales,  notamment  en  mati^re  de  scell6s  et  inventaires 
apr^s  d^c^s.  Mais  les  tribunaux  de  premiöre  instance  constituent  le  premier 
degr6  de  droit  commun  des  juridictions  du  protectorat.  C'est  eux  seuls,  en 
particulier,  qui  connaitront,  sauf  appel  devant  la  cour,  des  litiges  administra- 
tifs,  des  actions  intent6es  contre  l'administration  et  les  fonctionnaires  pour 
fautes  de  service  ou  fautes  personnelles.  Comme  11  n'y  aura  pas,  en  matiöre 
administrative,  de  recours  possible,  soit  devant  la  cour  de  Cassation,  seit 
devant  la  cour  de  Cassation,  soit  devant  le  conseil  d'Etat,  la  cour  d'appel 
jouera  le  role  d'organe  r^gulateur  de  la  jurisprudence  pour  ces  questions 
souvent  tr^s  d^licates. 

Le  titre  deuxifeme  est  consacr6  aux  agents  des  secr6tariats,  aux  avocats 
et  enfin  aux  experts  ou  interpr^tes;  les  observations  qui  pr6c§dent  en  ont 
fait  connaitre  la  substance. 

Les  titres  troisi^me  et  quatri^me  ont  pour  objet  la  procädure  devant 
les  tribunaux  de  paix  et  devant  les  tribunaux  de  premiöre  instance ;  ils  pr6- 
sentent  de  grandes  analogies  entre  eux,  le  second  contenant  d'ailleurs  beau- 
coup  de  r6f(5rences  au  premier.  La  plupart  des  difförences  s'expliquent  par 
le  caractf;re  de  la  proc6dure,  essentiellement  verbale  et  simple  devant  les 
tribunaux   de  paix,   essentiellement   6crite   et  un   peu   plus   complexe   devant 
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ceux  de  premiöre  instance.  D'une  mani^re  gönörale,  c'est  la  loi  du  22  juillet 
1889  qui  a,  ici,  servi  de  mediale,  sans  pr6judice  cependant  de  tr^s  nombreux 
emprunts  faits  au  code  de  procödure  civile. 

La  Substitution,  aux  buissiers  de  la  mötropole,  des  fonctionnaires  des 
secr^tariats  comme  agents  de  notification  a  permis  et  a,  en  meme  temps, 
nöcessitö  l'abandon  du  systfeme  de  notification,  si  critiquö,  qui  a  passö,  sans 
changement,  des  ordonnances  de  l'ancien  regime  dans  le  code  de  1806  et 
qu'on  pourrait  appeler  le  Systeme  de  la  notification  fictive.  Combinant 
les  proc6d6s  de  notrfication  pr^vue  par  la  loi  du  22  juillet  1889  (notification 
en  la  forme  administrative)  par  le  code  tunisien  de  proc^dure  devant  les 
tribunaux  indigönes  et  par  les  articles  173  et  193  ä  195  du  code  de 
procödure  allemand  (notification  par  la  poste  sous  pli  recommande),  enfin 
par  la  Convention  internationale  de  la  Haye  sur  la  proc^dure  civile,  le  projet 
assure  la  transmission  et  la  remise  effective  aux  int^ress^s  des  actes  judi- 
ciaires  et  extra-judiciaires  qui  doivent  les  toucber  (art.  53  ä  57,  art.  151,  etc.)- 

Le  titre  cinquieme  est  relatif  aux  proc6dures  en  cas  d'urgence,  aux 
voies  de  recours  ordinaires  et  extraordinaires.  Ses  premi^res  dispositions 
concernent  les  sommations  et  constats,  d'une  part,  les  r^f^r^s,  d'autre  part; 
elles  touchent  donc  ä  des  questions  d'un  tr^s  grand  int^ret  pratique.  Con- 
formöment  aux  principes  g^n^raux  qui  le  dominent  le  projet  de  dahir  fait 
intervenir  le  juge,  meme  pour  les  actes  extrajudiciaires  accomplis  avant  tout 
litige  et  en  vue  d'un  litige  6ventuel;  et  ce  sont  ^galement  des  fonctionnaires 
p]ac6s  sous  l'autoritö  du  magistrat,  les  agents  des  secr^tariats  qui  accom- 
plissent  ces  actes. 

Sp6cialement  pour  les  constats,  le  projet  a  pu  s'inspirer  des  dispositions 
si  utiles  de  l'article  24  de  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  le  constat  d'urgence. 
Le  constat  d'urgence  de  la  loi  de  1889  a  sur  le  constat  d'huissier  ordinaire 
le  double  avantage  d'ßtre  ordonnö  par  le  juge,  ex6cut6  en  quelque  sorte  sous 
sa  surveillance,  et  d'etre  contradictoire,  autant  qu'il  est  possible.  Mais  il  est 
nöcessairement  fait  par  un  homme  de  l'art  et  entraüie  des  frais  relativement 
6lev6s.  Le  projet  n'a  eu  qu'ä  d^doubler  en  quelque  sorte  cette  Institution, 
en  cr6ant,  ä  c6t6  du  constat  tecbnique  fait  par  un  expert,  le  constat  ordinaire 
et  peu  coüteux  fait  par  un  agent  du  secretariat. 

A  la  juridiction  des  r^för^s,  dont  on  connait  le  döveloppement  depuis 
un  demisi^cle,  est  attribu^e,  dans  le  projet,  la  plus  vaste  compötence:  exercöe 
par  les  pr^sidents  des  tribunaux  de  premiöre  instance  et  par  les  juges  de 
paix  hors  des  villes  oü  siegent  ces  tribunaux,  eile  s'ötend  ä  toutes  les  diffi- 
cult^s  d'un  caractöre  urgent,  ä  toutes  les  mesures  conservatoires.  La  com- 
mission  a  fait  siennes  la  plupart  des  dispositions  du  projet  de  loi  d6pos(5  le 
7  novembre  1911  par  M.  Crnppi,  alors  ministre  de  la  justice,  et  qui  ölargis- 
sent  de  fagon  si  heureuse  les  pouvoirs  du  juge  des  r6f6r6s. 

Pour  le  surplus,  le  titre  cinquieme  reproduit,  mais  en  les  simplifiant  le 
plus  possible,  les  r^gles  du  code  de  proc^dure  civile  concernant  l'appel  et  les 
voies  extraordinaires  de  recours. 
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Le  sixifeme  titre  est  consacrö  ä  la  mattere  si  d^licate  de  l'exäcution 
des  jugements.  Le  principe  g6n6ral  demeure  le  meme:  c'est  le  juge  qui 
assure  l'exßcution  de  ses  jugements  par  les  agents  plac^s  sous  son  autoritö 
et  commis  ä  cet  effet.  Le  principe  avait  d^jä  6t6  pose  dans  la  loi  sur  les 
juridictions  mixtes  d'Egypte  du  17  d6cembre  1875.  Pour  les  rögles  g6n6rales 
et  les  modalitös  de  l'exöcution  forc6e  des  döcisions  de  justice,  la  commission 
a  surtout  pris  pour  modele  le  code  tunisien  de  procödure  civile  dont  il  a 
6t6  parl6  ci-dessus:  il  ötait  excellent  de  pouvoir  s'appuyer  sur  des  textes 
ayant  d6jä  subi  l'öpreuve  de  l'exp^rience,  alors  qu'il  s'agira  souvent  d'exe- 
cuter  les  döcisions  de  la  justice  fran^aise,  au  Maroc  comme  en  Tunisie,  ä 
r^gard  des  indigönes  musulmans. 

La  simplicitö  est  le  trait  caractöristique  de  la  procödure  d'ex(5cution 
forcöe  r6gl6e  par  le  projet:  eile  se  caractörise  aussi  par  cette  disposition  si 
humaine  et  si  6quitable  de  l'article  302,  qui  interdit  toute  saisie-ex6cution  „si 
l'on  ne  peut  attendre  de  la  vente  des  objets  saisis  un  prix  sup6rieur  au 
montant  des  frais  de  l'exöcution  forcöe".  Aux  234  articles  du  code  de  proc^- 
dure  civile  de  1806  qui  ont  trait  ä  cette  ex6cution  correspondent  ici  80  articles. 
De  la  proc6dure  d'ordre,  si  compliqu^e,  11  n'est  pas  question ;  eile  serait  de- 
stin^e  ä  faire  bientöt  double  emploi  avec  les  dispositions  de  la  lögislation  ä 
intervenir  dans  le  protectorat  au  sujet  de  Fimmatriculation  des  propri6t6s 
immobiliöres. 

Infiniment  plus  simples  et  plus  courts  que  les  textes  du  code  de  la 
m^tropole,  ceux  que  la  commission  a  adopt6s  sont  cependant  beaucoup  plus 
complets.  Les  dispositions  essentielles  de  la  loi  de  1895  sur  les  saisies-arrets 
s'y  trouvent  ins6r6es ;  et  la  proc6dure  des  saisies  conservatoires,  qui  y  figure, 
contraste  avec  l'absence  si  regrettable  des  dispositions  analogues  dans  le 
Code  de  proc6dure  de  1806.  La  disparition  des  biens  du  d^biteur,  seul  gage 
du  cröancier,  avant  l'issue  definitive  de  la  proc^dure  judiciaire,  est  une  prati- 
que  fröquente  en  France,  bien  plus  connue  encore  dans  des  pays  tels  que  la 
Tunisie  ou  le  Maroc.  A  d^faut  de  saisies  conservatoires,  la  victoire  judiciaire 
est  trop  souvent  un  leurre  pour  la  partie  gagnante.  Ce  sont  ces  saisies  qui 
assurent  v6ritablement  rex^cution  des  däcisions  de  justice.  II  n'est  guere 
d'innovation  plus  utile  dans  la  pratique  que  l'introduction  de  cette  procedura. 

Le  septiöme  titre  correspond  aux  trois  livres  qui  forment  la  deuxiöme 
partie  du  code  de  1806,  principalement  consacr^e  aux  procödures  diverses. 
II  faut  y  noter  surtout  l'id^e  directrice  dont  s'est  inspir6e  la  commission 
pour  les  proc(5dures  concernant  les  matiäres  qui  touchent  ä  l'ätat  des  per- 
sonnes.     (Chap.  VI,  art.  394  ä  473.) 

Ici,  comme  dans  le  projet  de  dahir  sur  la  condition  civile  des  Fran^ais 
et  des  etrangers,  eile  s'est  souvenue  qu'au  Maroc  les  nationalitös  et  les  reli- 
gions  les  plus  diverses  vont  se  rencontrer,  qu'une  vie  internationale  intense, 
cons6quence  du  regime  de  la  „porte  ouverte"  que  la  R^publique  fran^aise  est 
rösolue  ä  pratiquer  loyalement,  s'y  d6veloppera  par  la  force  des  choses, 
qu'enfin  la  nouvelle  juridiction,  franraise  par  ses  origines  et   les  conditions  de 
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lonctionnement,  sera  cependant  celle  de  tous  les  justiciables,  Frangais  ou 
6trangers,  et  qu'elle  aura  h6rit6  ses  pouvoirs,  non  d'une  souverainetö  locale, 
mais  de  souverainetös  extörieures  en  quelque  sorte  :  celle  du  pays  protecteux, 
celle  des  Etats  ötrangers  qui  renonceront  en  sa  faveur  ä  leurs  Privileges  de 
jixridiction.  II  n'ötait  donc  meme  pas  süffisant  de  garantir  formellement  aux 
ressortissants  des  divers  Etats  l'application,  quant  aux  r^gles  de  fond,  de 
leur  Statut  personnel:  principe  fondamental  que  rappeile  en  termes  exprfes 
l'article  3  du  dahir  sur  la  condition  civile  des  Frangais  et  des  6trangers. 

II  fallait  aussi,  en  ädictant,  en  vertu  de  l'axiome  classique  locus  regit 
actum,  la  loi  locale  de  la  proc6dure  ä  suivre  dans  les  difficultös  concernant 
le  Statut  personnel,  poser  ces  r^gles  de  procödure  de  teile  maniöre  qu'elles 
fussent  assez  souples  pour  s'accorder  toujours  avec  le  fond  du  droit  national 
applicable  ä  chacune  des  parties,  et  les  libeller  assez  prudemment  pour  que 
tout  empifetement  sur  le  fond  du  droit  süt  6vit6.  C'est  ä  quoi  s'est  efforcöe 
la  commission  dans  ce  chapitre  VI:  eile  a,  en  r^alite,  6tabli  ainsi  presque 
r^quivalent  d'une  loi  de  procedure  internationale  propre  ä  s'adapter  aux  litiges 
concernant  les  lois  nationales  les  plus  diverses. 

Comme  le  code  de  1806,  le  projet  de  dahir  s'acheve  par  un  certain 
nombre  de  dispositions  g6n6rales;  il  suffira  de  signaler  le  texte  qui  interdit 
toute  caution  judicatum  solvi  ou  versement  analogue,  texte  fond6  sur  les 
considerations  qui  viennent  d'etre  indiquöes  et  confornie,  aussi,  aux  disposi- 
tions de  la  Convention  de  la  Haye  sur  la  procödure  civile,  ä  laquelle  la  France 
a  donnö  son  adh6sion.  L'on  doit  citer  aussi  l'article  552,  relatif  aux  jours 
föriös  pendant  lesquels  ne  peuvent  avoir  lieu  des  actes  d'exöcution :  disposi- 
tion  qui  assure  dans  le  protectorat,  conformöment  aux  engagements  pris  par 
l'Etat  protecteur,  le  respect  des  croyances  religieuses  et  des  c6r6monies  cultu- 
relles  de  tous  les  sujets  du  sultan. 

Deux  derniers  documents  ont  encore  fait  l'objet  des  dölibörations  de  la 
commission:  le  projet  de  dahir  sur  l'assistance  judiciaire  qui  reproduit,  en 
les  adaptant  ä  la  nouvelle  Organisation  judiciaire,  les  textes  mötropolitains  ; 
le  dahir  sur  les  frais  de  justice  et  frais  d'actes  extrajudiciaires  ou  notari6s, 
suit^  nöcessaire  du  code  de  procedure. 

Les  quarante-huit  articles,  de  ce  dernier  projet,  rösultant  d'un  travail 
minutieux  et  dölicat  qui  est  du  ä  M.  le  conseiller  Berge  et  ä  son  coUabora- 
teur  M.  Berteaux,  consul  de  France,  ötablissent  une  tarification  bas6e  sur 
des  principes  tres  int^ressants :  „D'une  mani^re  g6n6rale  et  afin  de  mönager 
les  transitions,  le  tarif  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  recem- 
ment  remani^  et  simplifie,  a  6t6  pris  pour  base;  maiä  les  perceptions  sont, 
dans  beaucoup  de  cas,  sensiblement  plus  basses;  quantitö  de  droits  fixes  du 
tarif  en  vigueur  dans  la  m^tropole  ont  6t6  remplacös  par  des  droits  6chelonn6s 
qui  dögr^vent  les  petites  procödures  en  chargeant  les  proc6dures  plus  im- 
portantes." 

Par  ces  dispositions  d'ordre  secondaire  en  apparence,  mais  si  impor- 
tantes  pour  la  masse  des   justiciables,    la  commission   a  completö   une  oeuvre 
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legislative  qu'elle  croit  prSte  k  une  Promulgation  imm^diate,  et  propre  ä 
assurer  le  fouctionnemcnt  de  la  justice  frangaise  au  Maroc  dans  des  conditions 
dignes  du  renom  juridique  de  notre  pas. 

25  juin  1913.  Sign6:  Grunebaum- Ballin. 

N.  B.  —  La  partie  de  .cette  note  concernant  le  projet  de  code  des  obli- 
gations  et  contrats  et  de  projet  de  code  de  commerce  a  €t6  presque  textuel- 
lement  empruntöe  ä  une  note  r^dig^e  par  M.  le  conseiller  Berge. 

Sur  la  proposition  de  M.  Boulloche,  Tun  de  ses  membres,  la  commission 
a  d6cid6  de  complöter  la  note  ci-dessus  par  la  mention  suivante: 

Pour  la  pr^paration  et  la  redaction  du  projet  de  dahir  sur  la  proc6dare 
civile,  la  commission  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  la  collaboration  de  M. 
Grunebaum- Ballin,  pr6sident  du  conseil  de  pr^fecture  de  la  Seine,  qui  s'est 
consacr6  ä  l'examen  des  questions  soulev^es  par  ce  projet  avec  un  z^le,  un 
dävouement  et  un  esprit  de  labeur  auxquels  il  est  diflficile  de  rendre  suffisam- 
ment  hommage. 

Le  code  de  proc6dure,  qui  renferme  des  innovations  si  importantes  et 
si  interessantes,  est  son  oeuvre  et  celle  de  M.  le  conseiller  Berge,  et  la  com- 
mission est  sinc^rement  persuad^e    qu'il  fera  le   plus   grand  honneur   ä  leurs 

auteurs. 

Le  secr6taire  de  la  commission, 
A.  Kafnmerer. 

Le  President  de  la  R^publique  frangaise, 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1875,  article  8; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1912  autorisant  le  President  de  la  Röpublique 
fran^aise  ä  ratifier  et,  s'il  y  a  Heu,  ä  faire  ex6cuter  le  traite  conclu  ä  Fez, 
le  30  mars  1912,  pour  l'organisation  du  protectorat  frangais  dans  l'empire 
chörifien ; 

Vu  ledit  traite  du  30  mars  1912,  promulguö  par  le  döcret  du  20  juil- 
let 1912,  notamment  les  articles  1,  4  et  5;] 

Vu  la  Convention  franco-allemande  du  4  novembre  1911  pour  le  Maroc 
(art.  9)  et  la  Convention  franco-espagnole  du  27  novembre  1911  (art.  24). 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  mi- 
nistre  des  affaires  ^trang^res, 

D6cröte : 

Art.  ler.  —  Les  juridictions,  Institutes  en  exöcution  des  articles  1,  4 
et  5  du  traitö  de  protectorat  du  30  mars  1912,  approuv6  par  la  loi  du  15 
juillet  1912  et  promulgu6  par  döcret  du  20  juillet  1912,  fonctionneront  dans 
les  conditions  fix6es  et  suivant  les  r^gles  stabiles  par  le  dahir  de  Sa  Majestö 
Ch^rifienne  en  date  du  12  aoöt  1913  (9  ramadan  1331). 

Art.  2.  —  Les  magistrats  frangais  appelös  ä  faire  partie  desdites  juri- 
dictions, conform^ment  ä  l'article  23  du  dahir  susmentionn6,  seront  nommös 
par  le  President  de  la  R6publique  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  du  ministre  des  affaires  6trang6res. 
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Art.  3.  —  Les    tribunaux  fran^ais   ainsi   constitu^s   remplaceront,  pour  Französische 
les  nationaux  et  ressortissants   fran^ais,  les  tribunaux  consulaires   qui  cesse-  f^j.  //anzosen. 
ront,  en  cons^quence,   de   fonctionner  d^s  la  mise  en   vigueur  de  la  nouvelle 
organisaton  judiciaire. 

Art.  4.  —    Le  garde  des  sceaux,   ministre  de  la  justice,   et  le  ministre 
des  affaires  6trang^res  sont  chargäs  de  l'ex^cution  du  pr(5sent  döcret. 
Fait  ä  Paris,  le  7  septembre  1913. 

H.  Poincare. 
Par  le  President  de  la  Röpublique: 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Antony  Ratier. 

Le  ministre  des  affaires  ötrangeres, 
S.  Pichon. 

1.    Dahir  betr.  die  Gerichtsorganisation  in  dem  französischen 
Protektorat  Marokko. 

Louange  ä  Dieu  seul ! 

(Grand  sceau  de  Moulay  Youssef.) 

A  nos  serviteurs  integres,  les  gouverneurs  et  caids  de  notre  empü-e  for- 
tun6,  ainsi  qu'ä  nos  sujets. 

Que  l'on  sache  par  les  präsentes  —  puisse  Dieu  tr^s  haut  en  illustrer 
la  teneur! 

Que  Notre  Majest6  Ch^rifienne, 

Consid^rant  qu'il  Importe  d"am6liorer  radministration  de  la  justice  et 
la  s6curit6  des  droits  de  chacun, 

A  d6cr6t6  ce  qui  suit: 

Titre  ler. 
Juridiction  et  r^gles  g6n6rales  de  comp6tence. 

Art.  ler.  II  est  instituö  sur  le  territoire  du  protectorat  fran^ais  du  Arten  der 
Maroc  des  tribunaux  de  paix,  des  tribunaux  de  premi^re  instance  et  une  cour  ^^^^  *' 
d'appel  dont  le  fonctionnement  est  assur6  par  des  magistrats  frangais. 

Art.  2.     A  partir   de  l'entröe   en   vigueur   du  präsent  dahir,  les  tribu-  Zuständigkeit, 
naux  frangais  Instituts  sur  le  territoire  de  notre  empire  connaitront  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  des  Frangais  et  des  ressor- 
tissants frangais  seront  en  cause. 

Art.  3.  En  mati^re  immobili^re,  la  compötence  des  tribunaux  frangais 
est  limit6  au  cas  oii  des  Fran^ais  ou  des  ressortissants  frangais  sont  seuls 
en  cause. 

En  la  meme  mati^re,  le  tribunal    de  premi^re  instance  et  la  cour  s'ad-    Besetzung, 
joignent  deux  assesseurs   musulmans,   qui   ont  voix   consultative.     Ces  asses- 
seurs  et  leurs   suppl6ants  sont  nommös   chaque   annöe  par  dahir,   aprfes  avis 
du  Premier  pr6sident. 

15* 
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Art.  4.  Le  r^glemeiit  des  contestations  relatives  au  Statut  personnel 
et  aux  successions  de  sujets  de  notre  empire,  musulmans  ou  israölites,  est 
express^nient  r6serv6  aux  tribunaux  qui  en  connaissent  actuelleinent. 

Toutefois,  si  ces  contestations  se  produisent  au  cours  d'un  litige  dont 
un  tribunal  frangais  est  saisi,  ce  tribunal  peut  les  trancher,  mais  uniquement 
pour  la  Solution  du  litige. 

Art.  5.     Les   d6cisions  antörieurenaent  rendues  par  les  juridictions  com- 

p6tentes  de  notre  empire  continuent   ä   6tre   reconnues   et   ex6cut6es,   quelle 

que  soit  la  nationalitö  des  parties  en  cause. 

Die  Art.  6.     A  partir   de   l'entröe   en   vigueur    du   present  dahir,    les  tribu- 

Zustandigkeit  q^ux  francais,  instituös   sur  le  territoire   de   notre   empire  connaitront,   dans 

der  iranzos.  '       '  ^  ' 

Gerichte  im    les  llmites  de  leur  comp^tence  respective  et  en  conformitö  avec  la  loi  frangaise: 

l*'  De  tous  faits  qualifi^s  crimes,  commis  dans  leur  rcssort,  par  des 
sujets  marocains,  non  protägös  ^trangers,  au  pröjudice  des  Francais  ou  prot6g6s 
frani^'ais  et   des  Europ6ens   ou  protegös   des  diverses   puissances  europ^ennes; 

2°  De  tous  crimes  ou  dölits  commis  dans  leur  rcssort  par  des  sujets 
marocains,  non  prot6g6s  ötrangers,  lorsque  des  Frangais  ou  prot6g6s  frangais 
seront  auteurs,  coauteurs  ou  complices. 

Ces  mömes  tribunaux  connaitront  6galement  de  tous  crimes,  d6lits  ou 
contraventions  commis  dans  leur  ressort  par  des  sujets  de  notre  empire,  non 
prot6g6s  6trangers,  ou  avec  leur  complicite : 

1°  A  leur  audience  et  dans  les  lieux  oü  un  ou  plusieurs  de  leurs  magi- 
strats  procödent  ä  un  acte  de  leurs  fonctions; 

2°  Contre  les  magistrats  assesseurs  ou  officiers  de  la  justice  fran^aise 
dans  l'exercice  ou  ä  Foccasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ; 

30  Contre  l'exöcution  des  arrets,  jugements,  sentences,  ordonnances  ou 
mandats  de  la  justice  franyaise. 

Seront  aussi  d^f^rös  aux  tribunaux  fra'ngais  les  crimes  ou  dölits  commis 
par  les  assesseurs  marocains  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'assesseurs 
ou  par  suite  d'un  abus  d'autoritö,  les  crimes  ou  delits  de  faux  tämoignage, 
faux  serment  ou  siibornation  de  tömoins  devant  les  juridictions  frangaises  tant 
en  mati^re  civile  qu'en  mati^re  pönale,  commis  par  des  sujets  de  notre  em- 
pire, non  prot6g6s  ötrangers. 

Les  sujets  de  notre  empire,  non  protögös  ötrangers,  pourrout  etre  appel6s 
devant  les  diverses  juridictions  frangaises  institu6es  au  Maroc,  dans  les  formes 
prövues  par  la  loi  fran^aise  ou  par  nos  dahirs  ayant  6dictt5  des  rijgles  specia- 
les k  ce  sujet.  lis  seront  passibles  des  moyens  do  contrainte  et  des  peines 
6dict6es  par  la  loi  frangaisc. 
Die  zukünftige  Art.  7.     Les   disposilions   des   articles   pr6c6dents    relatives   aux   Fran- 

^^onsufar^-*''  5^^^  ^*  ressortissants  francais   seront  applicables  aux  sujets   et  ressortissants 
gerichtebar-    ou  anciens  ressortissants   6trangcrs,  dont  les  gouverncments   auront  reuonc6 
k  leui-  privil6ge  de  juridiction. 

Ellcs  sont  immödiatement  applicables  aux  sujets  et  ressortissants  des 
Etats  6trangers  qui  nc  jouissent  pas  au  Maroc,  d'un  privilege  de  juridiction. 
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Art.  8.  En  mafiere  administrative,  les  juridictions  franc:aiscs  insti- 
tu6es  dans  notre  empire  connaissent,  dans  les  limites  de  la  compötence  attri- 
bu6e  ä  chacune  d'elles,  de  toutes  les  instances  tendant  ä  faire  döclarer  d6bi- 
trices  les  administrations  publiques,  soit  ä  raison  de  Tex^cution  des  march^s 
conclus  par  elles,  soit  ä  raison  des  trayaux  qu'elles  ont  ordonnös,  soit  ä  raison 
de   tous  actes  de  leur   part  aj^ant  portö  pr^jiidice  ä  autrui. 

Doivent  etre  portöes  devant  les  niemes  jiiridictions  les  actions  intentöes 
par  les  administrations  publiques  contre  les  particuliers. 

Les  administrations  publiques  sont  valablement  repr^sentöes  en  justice 
par  un  de  leurs  fonctionnaires. 

II  est  interdit  aux  juridictions  civiles  d'ordonner,  accessoirement  ä  l'une 
des  demandes  ci-dessus  ou  principalement,  toutes  mesures  dont  l'effet  serait 
d'entraver  l'action  des  administrations  publiques,  soit  en  portant  obstacle  ä 
Texöcution  des  r^glements  pris  par  elles,  soit  en  enjoignant  l'exäcution  ou  la 
discontinuation  de  travaux  publics,  soit  en  modifiant  l'ötendue  et  le  mode 
d'ex^cution  desdits  travaux. 

II  est  ^galement  interdit  aux  juridictions  civiles  de  connaitre  de  toutes 
demandes  tendant  ä  faire  annuler  un  acte  d'une  administration  publique, 
sauf  le  droit,  pour  la  partie  int^ress^e,  de  poursuivre,  par  la  voie  gracieuse, 
la  r^formation  de  l'acte  qui  lui  fait  grief. 

Les  däcisions  rendues  en  mati^re  administrative  sont  toujours  suscep- 
tibles  d'appel. 

Aucun  recours  en  Cassation  ne  peut  avoir  Heu,  si  ce  n'est  pour  exc^s 
de  pouvoir  r^sultant  de  la  violation  des  paragraphes  4  et  5  ci-dessus.  Dans 
ce  cas,  le  recours  peut  etre  form6  directement,  contre  toute  d^cision  en 
Premier  ou  dernier  ressort,  par  le  ministöre  public.     Ce  recours  est  suspensif. 

L'annulation  prononcäe  par  la  cour  de  Cassation  est  opposable  ä  toutes 
les  parties  en  cause. 

Art.  9.  Les  tribunaux  de  paix,  en  matiöre  penale,  statuent  dans  les 
limites  de  la  comp^tence  qui  leur  est  attribu6e  actuellement  en  France. 

En  outre,  ils  connaissent  en  premier  ressort: 

l'^  Des  contraventions  qui  sont  en  France  de  la  comp6tence  des  tribunaux 
correctionnels  ou  administratifs; 

20  De  tous  d^lits  pour  lesquels  la  loi  ne  prövoit  qu'une  peine  d'amende, 
quel  qu'en  soit  le  taux; 

3^  Des  dölits  de  Vagabundage  et  de  mendicitö  et  de  tous  dölits  pour 
lesquels  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement  ne  döpasse  pas  deux  ans, 
ä  l'exception  de  Tabus  de  confiance  et  de  la  banqueroute  simple. 

Art.  10.  En  matiere  correctionnelle,  les  tribunaux  de  premiöre  instance 
statuent  en  premier  ressort  sur  tous  les  d6lits  et  contraventions  dont  la 
competence  n'est  pas  attribuäe  aux  juges  de  paix  par  l'article  pr6c6dent. 

En  matiöre  criminelle,  ils  statuent  en  dernier  ressort  sur  tous  les  faits 
qualifi6s  crimes,    avec  l'adjonction  d'assesseurs  ayant  voix  d^liberative,   tir^s 


230  A.    Politische  Urkunden. 

au  sort  sur  des  listes  dressöes  chaque  ann^e  dans  des  conditions  qui  seront 
d^termin^es  par  un  r^glement  special. 

Art.  11.  Les  tribunaux  de  premiöre  instance  statuant  au  criminel  sont 
saisis  par  un  arrßt  de  renvoi  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel. 

La  d6cision  des  tribuaux  siögeant  au  criminel  est  rendue  dans  les  memes 
formes  que  les  jugements  en  matiöre  correctionnelle. 

Le  condamn^,  la  partie  civile,  le  ministöre  public  ont  le  droit  de  frapper 
cette  d^cision  de  recours  en  Cassation  dans  les  conditions  du  code  frangais 
d'instruction  criminelle. 

Art.  12.  Les  tribuaux  statuant  en  mati^re  criminelle  tiennent  leurs 
assises  aux  öpoques  fix6es  par  arret6  du  commissaire  resident  gt5n6ral  rendu 
sur  la  proposition  du  premier  pr6sident  de  la  cour  d'appel. 

Art.  13.  En  mati^re  pönale,  les  recours  contre  toutes  d6cisions  avant 
dire  droit,  pröparatoires,  interlocutoires  ou  de  compötence,  ne  fönt  pas  obstacle 
ä  la  continuation  des  debats  jusqu'ä  döcision  sur  le  fond. 

Art.  14.  Le  pourvoi  en  Cassation  est  formö  dans  les  conditions  pr(5vues 
par  la  l6gislation  fran^aise.  Toute  juridiction  frangaise  de  notre  empire, 
devant  laquelle  l'affaire  est  renvoyöe  apr^s  Cassation,  doit  se  conformer  ä  la 
d6cision  de  la  cour  de  Cassation  sur  le  point  de  droit  jug6  par  cette  cour. 

La  cour  d'appel  statuant  sur  renvoi  est  composöe  de  magistrats  autres 
que  ceux  qui  ont  rendu  la  decision  dont  la  Cassation  est  prononcöe. 

Art.  15.  Lorsqu'il  y  a  lieu  ä  insertions  legales,  röglementaires  ou 
judiciaires,  elles  doivent  etre  effectuees  dans  Tun  des  journaux  dösignös  ä  cet 
eSet  par  un  arretö  du  commissaire  resident  göneral.  Cet  arrete  en  fixe  le 
coüt,  ainsi  que  celui  des  exemplaires  justificatifs. 

Titre  IL 
Composition  des  juridictions.  —  Ressorts. 
Daa  Appelia-  Art.  16.     La  cour  d'appel  si^ge  ä  Rabat.     Elle  comprend : 

"üfRabi?^  1  Premier  president; 

3  conseillers; 
1  procureur  gönöral; 

1  Substitut  du  procureur  genöral,  s'il  y  a  lieu. 

Les  arrets  civils,  criminels  ou  d'accusation  sont  rendus  par  trois  juges. 
La  cour  peut  §tre  divisee   en  sections  par  dahir,    sur  la  proposition  du 
Premier  president. 

Les  membres  de  la  chambre  d'accusation  sont  designes  tous  les  ans  par 
deliberation  de  la  cour,  en  assemblee  generale. 
Die  Gerichte  Art.  17.     II  est  institu6  des  tribunaux  de  premi^re  instance  ä  Casablanca 

VäTATu^ä    et  ä  Oudjda. 

Casablanca.  Le  tribunal  de  premiöre  instance  de  Casablanca  comprend: 

1  President; 
3  juges  titulaires  dont  1  juge  rl'iustruction  ; 
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2  juges  supplöants ; 

1  procureur  commissaire  du  Gouvernement. 

Le  tribunal  de  premi^re  instance  d'Oudjda  comprend: 

1  President; 

2  juges  titulaires  dont  1  juge  d'instruction ; 
1  juge  supplöant; 

1  procureur  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  18.     II  est   institu6  des   tribunaux    de   paix  ä  Rabat,    Casablanca,      Friedens- 

gerichte. 
Oudjda,  Saffi,  Fez. 

Des  tribunaux  de  paix  supplömentaires  seront  instituäs,  par  dahir,  ä 
titre  provisoire  et  selon  les  besoins  du  service. 

Ces  tribunaux  pourront  6tre  organisös  ä  titre  d^finitif  par  dahir  ultörieur. 

Les  tribunaux  de  paix  se  composent  de : 

1  juge  de  paix; 

1  ou  plusieurs  juges  supplöants  rdtribu^s; 

1  ou  plusieurs  juges  supplöants  non  r6tribu6s; 

1  officier  de  police  judiciaire  remplissant  les  fonctions  de  ministöre 
public. 

Les  tribunaux  de  paix  peuvent  tenir  des  audiences  foraines  dans  les 
conditions  döterminöes  par  ordonnance  du  premier  pri5sident. 

Art.  19.  Tout  magistrat  doit  preter  serment  lors  de  son  entr6e  en 
fonctions. 

Art.  20.  En  cas  d'absence  ou  d'empSchement  des  magistrats  du  ministöre 
public,  ils  sont  remplacös  par  un  magistrat  du  siöge,  d6sign6  par  le  pr^sident 
de  la  juridiction. 

Art.  21.  Les  ressorts  des  diverses  juridictions  Institutes  par  le  präsent 
dahir  seront  dötermin^s  par  un  dahir  ult(5rieur.  Ces  ressorts  coincideront, 
dans  la  mesure  du  possible,  avec  les  circonscriptions  administratives  de  notre 
empire. 

Art.  22.  En  cas  de  vacance  ou  emp^chement,  le  tribunal  ou  la  cour 
ne  peuvent  etre  complötös  que  par  l'adjonction  de  magistrats.  Leur  desi- 
gnation  est  faite  par  une  ordonnance  du  premier  prösident  rendue  aprös  avis 
du  procureur  g6n6ral. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppl^ants  peuvent  ötre  appelös  ä  si^ger  ä 
un  tribunal  de  premiöre  instance,  les  magistrats  des  tribunaux  de  premier e 
instance  peuvent  etre  appelös  ä  siöger  ä  la  com-. 

S'il  n'existe  pas  de  tribunal  de  premiöre  instance  au  siöge  de  la  cour, 
et  au  cas  d'impossibilitö  de  d6l6gation  d'un  magistrat  de  tribunal  de  premiöre 
instance,  un  juge  de  paix  titulaire  peut  etre  appel6  ä  complöter  cette  juri- 
diction. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  supplöants  peuvent,  en  cas  de  vacance  ou 
d'empechement,  etre  temporairement  remplacös  par  le  titulaire  ou  le  supplöant 
d'un  tribunal  de  paix  voisin  ou  meine,  au  besoin,  par  le  titulaire  d'un  tribunal 
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de  paix  supplömentaire  voisin.  La  d^signation  est  faite  par  une  ordonnance 
du  Premier  president,  rendue  apr^s  avis  du  procureur  gön^ral. 

Art.  23.  Le  recrutement  des  magistrats  des  tribunaux  s'effectue  parmi 
les  magistrats  des  tiibunaux  de  France,  d'Algörie  et  de  Tunisie,  ou  parmi 
les  candidats  remplissant  les  conditions  exigäes,  lors  de  leur  nomination,  pour 
pouvoir  etre  appel6s  ä  des  fonctions  judiciaires  en  France,  Algörie  ou  Tunisie. 

Ne  pourront  toutefois  etre  simultan^ment  membres  d'un  meme  tribunal 
ou  de  la  cour  d'appel,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  du  minist^re 
public,  les  parents  et  alliös,  jusqu'ä  degr6  d'oncle  et  neveu  inclusivement. 

Les  traitements  et,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnitös  des  magistrats  seront 
fix6s  par  un  dahir  special. 

Art.  24.  Les  magistrats  appelös  ä  faire  partie  des  tribunaux  institu^s 
par  le  präsent  dahir  seront  demandös  par  nous  au  Gouvernement  frangais, 
sur  la  proposition  du  commissaire  resident  g6n6ral. 

Titre   IIL 
Bx^cution. 

Vollstreckung.  Art.  25.     Pour  l'ex^cution  en  territoire   frangais  des  döcisions  des  juri- 

dictions  instituöes  par  le  präsent  dahir,  la  formule  prövue  ä  l'article  285  de 
notre  dahir  sur  la  procödure  civile  est  compl6t6e  par  l'apposition  de  la  formule 
ex6cutoire  6nonc6e  dans  le  döcret  frangais  du  2  septembre  1871. 

Art.  26.  Les  jugements,  arrßts,  mandats,  döcisions,  actes  des  juridictions 
ou  des  autoritös  judiciaires  fran^aises,  m(5tropolitaines  ou  coloniales,  sont 
exöcutoires  dans  le  ressort  des   juridictions   frangaises  de  notre  empire,   sans 

exequatur,  homologation,  revision,  controle  ou  enregistrement.     —  ■ 

Art.  27.     Le  präsent  dahir  entrera  en  vigueur  le  15  oetobre  1913. 
Fait  ä  Marrakech,  le  9  ramadan  1331. 

(12  aoüt  1913). 
Vu  pour  Promulgation  et  mise  ä  ex^cution: 
Rabat,  le  30  aoüt  1913. 

Le  commissaire  resident  general, 
Lyautey. 

2.  Dahir  über  die  privatrechtliche  Stellung-  der  Franzosen  und  Fremden 
in  dem  französischen  Protektorat  Marokko. 

Art.  1.     Les  Fran^-ais  jouissent,  dans  le  Protectorat  frangais  du  Maroc, 

de  tous  les  droits  priv^s  qui  leur  sont,  en  France,  reconnus  par  la  loi  fraoQaise. 

Gleichstellung  Art.  2.    Les  ötrangers  jouissent  dans  le  Protectorat   frangais   du  Maroc, 

der  Fremden.  ^^^  mßmes  droits  priv6s  quo  les  Franc^'.ais  Sans  conditions  ou  restrictions  autres 

que  Celles  rösultant  de  leur  loi  nationale. 

Art.  3.  L'etat  et  la  capacitö  des  Frangais  et  des  6trangers  sont  rögis 
par  leur  loi  nationale. 
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Art.  4.  Au  cas  oü  une  personne  aurait  simultanöment,  au  regard  de 
plusieurs  Etats  ötrangers,  la  nationalitö  de  chacun  d'eux,  le  juge  saisi  d'un 
litige  dötermine  le  Statut  personnel  applicable. 

Art.  .5.  A  döfaut  de  nationalitö  connue,  l'ötranger  est  soumis,  en  tout 
ce  qui  concerne  son  6tat  et  sa  capacit6  ä  la  loi  frangaise. 

Art.  6.  Les  soci6t6s  civiles  ou  commerciales  sont  assimilöes  aux  personnes 
physiques. 

Art.  7.  La  nationalit6  d'une  sociötö  est  döterminöe  par  la  loi  du  pays 
dans  lequel  a  6t6  ötabli,  sans  fraude,  son  siege  social  lögal. 

Art.  8.  Le  droit  de  contracter  mariage  est  r6gl6  par  la  loi  nationale 
de  chacun  des  futurs  6poux. 

Art.  9.  Les  Fran^ais  et  les  6trangers  ont  le  droit  de  demander  le 
divorce  ou  la  Separation  de  corps,  aux  conditions  fix6es  par  leur  loi  nationale. 

Art.  10.  Les  actes  juridiques  passes  dans  le  Protectorat  frangais  du 
Maroc  par  des  Frangais  ou  des  ötrangers  sont,  quant  ä  la  forme  valables, 
s'ils  sont  faits  suivant  les  prescriptions  soi  de  la  loi  nationale  des  parties, 
soit  de  la  loi  fran^aise,  soit  de  la  lägislation  (5dict6e  pour  le  Protectorat 
franc^ais,  soit  enfin  des  lois  et  usages  locaux. 

Art.  11.  Les  Frangais  et  les  ^trangers  ne  peuvent  se  marier  que  suivant 
les  formes  admises  par  leur  loi  nationale  ou  suivant  celles  qui  seront  d6ter- 
min6es  ult^rieurement  pour  l'^tat  civil  dans  le  Protectorat  frangais. 

Art.  12.  Le  contrat  de  mariage  est  valable  quant  ä  la  forme,  s'il  a 
6t6  conclu  suivant  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  6poux,  ou  ä  döfaut, 
suivant  les  prescriptions  impos^es  aux  Francais  en  France  par  le  loi  frangaise. 

Art.  13.  Les  conditions  de  fond  et  les  effets  des  contrats  sont  däter- 
min6s  par  la  loi  ä  laquelle  les  parties  ont  eu  l'intention  expresse  ou  tacite 
de  se  röferer. 

Si  la  d^termination  de  la  loi  applicable  dans  le  silence  des  parties,  ne 
ressort  ni  de  la  nature  de  leur  contrat,  ni  de  leur  condition  relative,  ni  de 
la  Situation  des  biens,  le  juge  aura  6gard  ä  la  loi  de  leur  domicile  commun, 
ä  d6faut  du  domicile  commun,  ä  leur  loi  nationale  commune,  ä  la  loi  du  lieu 
du  contrat. 

Art.  14.  La  valadit6  intrinsäque  d'un  contrat  de  mariage  et  ses  effets 
sont  r6gis  par  la  loi  nationale  du  mari  au  moment  de  la  c6l6bration  du  ma- 
riage, ou,  s'il  a  6t6  conclu  au  cours  du  mariage,  par  la  loi  nationale  des  6poux 
au  moment  du  contrat. 

La  mßme  loi  döcide  si,  et  dans  quelle  mesure,  les  öpoux  ont  la  libert6 
de  se  r6f6rer  ä  une  autre  loi.  Lorsqu'ils  s'y  ont  r6f6r6s,  c'est  cette  derniöre 
loi  qui  d^termine  les  effets  du  contrat  de  mariage. 

Art.  15.  En  l'absence  de  contrat,  les  effets  du  mariage  sur  les  biens 
des  6poux,  tant  immeubles  que  meubles,  sont  r^gis  par  la  loi  nationale  du 
mari  au  moment  de  la  c616bration  du  mariage.  Le  changement  de  nationalit^ 
des  6poux  ou  de  Fun  d'eux  n'aura  pas  d'influeiice  sur  le  regime  des  biens. 


Sujets  mixies. 


Apoliden. 


Juristische 
Personen. 


Persönliches 
Eherecht. 


Freiwillige 
Gerichts- 
barkeit. 


Eheliches 
Güterrecht. 
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Deliktsreuht. 


Sachenrecht. 


Vollstreckbar- 
keit 
ausländischer 
Urteile. 


Konkurs. 


Art.  16.  Les  obligations  n6es  d'un  dölit  ou  quasi-d^lit  sur  le  territoire 
du  Protectorat  fran^ais  du  ]\Iaroc  sont  r^gies  par  la  Mgislation  du  Protectorat. 

Art.  17.  Les  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  situ6s  dans  le  Protec- 
torat frangais  du  Maroc,  sont  rögis  par  la  lögislation  du  Protectorat. 

Art.  18.  La  d6volution  h6r6ditaire  des  meubles  ou  des  immeubles  situ6s 
dans  le  Protectorat  frangais  du  Maroo  est  soumise  ä  la  loi  nationale  du  d6funt, 
en  ce  qui  concerne  la  dßsignation  des  successibles,  l'ordre  dans  lequel  ils  sont 
appelös,  les  parts  qui  leur  sont  attribu6es,  les  rapports,  la  quotitö  disponible 
et  la  röserve. 

La  meme  r6gle  s'applique  ä,  la  validitö  intrins6que  et  aux  effets  des 
dispositions  testamentaires. 

Art.  19.  Les  jugements  rendus  ä  l'ätranger  pas  les  tribunau.x  des 
Puissances  qui  auront  renonc6  ä  leur  privil6ge  de  juridiction  dans  le  Protec- 
torat frangais  du  Maroc  seront  d6clar6s  exöcutoires  sous  revision  au  fond, 
sous  la  seule  condition  de  la  r6ciprocit6. 

Art.  20.  En  cas  de  faillite  d6clar6e  hors  du  Protectorat  frangais  du 
Maroc  le  syndic,  curateur  ou  autre  administrateur  de  la  faillite,  düment  nomm6 
conformöment  ä  la  loi  du  pays  ou  la  faillite  a  6t6  döclarö,  peut,  sans  que 
l'exöquatur  pröalable  soit  nöcessaire,  prendre  ou  requörir  toutes  mesures  con- 
servatoires  ou  d'administration  concernant  la  faillite,  mais  11  ne  sera  proc6d6 
ä  des  actes  d'6x6cution  qu'autant  que  l'exäquatur  aura  6t€  obtenu. 


III.    Frankreich  und  Yeneziiela. 


Nr.    CliXXXI.       Abkommen     vom     13.    Juni    1913,    betr.     die 
W^iederanfnahme  der  diplomatischen  Beziehungen. 

(Journal  officiel  1913,  p.  5198.) 
Le  Gouvernement  de  la  R^publique  fran§aise  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  du  Venezuela,  dösireux  de  r^tablir  des  relations  amicales  entre 
les  deux  pays  et  constatant  que  tout  motif  de  rupture  a  disparu,  ont  nommö 
pour  leurs  plönipotentiaires  respectifs,  savoir:  le  President  de  la  Röpublique 
fran^aise :  M.  Levesque-d'Avril  (Louis-Jeatt-ClementJ,  ministre  plönipoten- 
tiaire.  ofl&cier  de  l'ordre  national  de  la  L6gion  d'honneur ;  et  le  prösident  des 
Etats-Unis  du  Venezuela,  M.  Jose  Ladislao  Andara,  ministre  des  affaires 
6trangferes,  lesquels,  aprös  s'etre  montrö  leurs  pouvoirs  respectifs  trouv^s  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

I.     Les  relations  diplomatiques  entre  le  Venezuela  et  la  France  seront 

r^tablies   d6s  la  signature   du   pr6sent  protocole  et  les  deux  gouvernements 

nommeront  leurs  ministres  respectifs  ä  Paris  et  ä  Caracas. 

Dig  II.     Dans    un    d61ai    de    six   mois    apr^s   l'^change   des  ratifications  du 

französischen  präsent    protocole,    le    Gouvernement    franq'ais    soumettra    au    gouvernement 

klamationen.  v6n6zu61ien   la   liste   des   röclamations   franyaises   contre   le   Venezuela   pour 

actes  post6rieurs  au  30  juin  1903. 
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Celles  de  ces  r^clamations  qui,  dans  un  dölai  de  six  mois  apres  röception 
de  ladite  liste  n'auraient  pas  6t6  r^glöes  par  entente  directe  entre  le  gouver- 
nement  v6n6zu61ien  d'une  part  et  le  Gouvernement  fran^ais  ou  les  int6ress6s    Beurteilung 
d'autre  part,   seront  portöes,    dans   un    dölai   maximum   de   trois   mois,    ä  la    durch  yene- 
diligence  des  röclamants,  devant  la  juridiction  comp^tente  du  Venezuela.  Gerichte. 

En  vue  d'6viter  toute  contestation  ultörieure,  les  deux  hautes  parties 
conviennent  que  le  Gouvernement  frangals  aura  le  droit,  aprös  avis  pr6alable 
et  motiv6  au  gouvernement  v6n6zu6lien,  de  soumettre  ä  la  commission  d'arbi- 
trage  vis6e  aux  art.  3  et  4  les  r6clamations  ayant  fait  l'objet  d'une  sentence 
v6n6zuelienne  contre  laquelle  il  croirait  devoir  ölever  des  objections  fond6es 
sur  le  droit  et  l'6quit6. 

III.  Au  cas  eil,  ä  d^faut  d'une  entente  directe,  aucune  sentence  ou 
d^cision  definitive  n'aurait  6t6  rendue  dans  un  d6lai  de  quinze  mois  aprfes  le 

d6but  de  l'action  en  justice,  et  si  ce  retard  n'est  pas  exclusivement  imputable  Schiedsgericht. 
au  räclamant,  la  commission  arbitrale  connaitra  valablement  des  röclamations 
qui  n'auraient  pas  6t6  jug^es  dans  ledit  d6lai. 

IV.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  totale  des  d61ais  pr^vus 
aux  articles  pr6c6dents,  les  deux  gouvernements  d6signeront,  s'il  y  a  lieu, 
chacun  arbitre,  et  les  deux  arbitres  ainsi  nommös  choisiront  d'un  commun 
accord  un  surarbitre. 

En  cas  de  d^saccord,  la  d^signation  du  surarbitre  sera  confi^e  ä  une 
puissance  tierce  d6sign6e  d'un  commun  accord   par   les   deux   gouvernements. 

Si  l'accord  ne  s'6tablit  pas  ä  ce  sujet,  chacun  des  deux  gouvernements 
d6signera  une  puissance  diff^rente,  et  le  choix  du  surarbitre  sera  fait  de 
concert  par  les  puissances  ainsi  d6sign6es. 

L'arbitre  fran^ais  et  l'arbitre  v6n6zu6lien  se  r^uniront  ä  Caracas  aussit6t 
apr^s  leur  nomination  et  examineront  les  r^clamations  vis6es  aux  art.  2  et  3. 

Celles  de  ces  r^clamations  qui  ne  pourraient  etre  rögläes  ä  l'amiable 
par  les  deux  arbitres  dans  un  d6lai  de  douze  mois  ä  dater  de  leur  premiere 
r6union  seront  soumises  par  eux  au  surarbitre  qui  döcidera  sans  appel. 

V.  Les  d^lais  pour  la  Präsentation  des  documents  et  preuves  ä  l'appui 
seront  fix6s  par  les  arbitres.  qui  d6cideront  aussi  des  autres  formalit^s  de  la 
proc6dure. 

VI.  Chacun  des  gouvernements  prend  ä  sa  Charge  les  honoraires  de 
son  arbitre  et  les  frais  aff6rents  ä  sa  mission ;  les  deux  gouvernements  s'appor- 
teront  par  moiti6  les  honoraires  du  surarbitre  et  les  frais  g^nöraux  et  communs 
de  la  proc^dure. 

VII.  Les  indemnit^s  qui  seraient  attribu6es  aux  r^clamants  seront 
vers6es  au  Gouvernement  fran^ais  en  or  frangais  ou  en  monnaie  äquivalente 
du  Venezuela  dans  un  d6lai  qui  n'excödera  en  aucun  cas  un  an  ä  dater  des 
demiers  arrangements,  sentence  ou  däcision. 

VIII.  Le  gouvernement  V(5n6zu6lien  confirme  ses  engagements  ant6rieurs 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  dette  diplomatique  fran^aise.  II  confirme 
6galement  la  däclaration  annex6e  au  protocole  du  19  fävrier  1902. 
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IX.  Le  präsent  arrangement  sera  ratifiö  par  les  pouvoirs  comp6tents 
et  les  ratifications  seront  6chang^es  ä  Caracas  le  plus  tot  que  faire  se  pourra, 
et  au  plus  tard  le  15  juin  1913. 

X.  Le  texte  du  präsent  arrangement  sera  etabli  en  double  exemplaire, 
Tun  frangais-espagnol  et  l'autre  espagnol-frangais,  et,  en  cas  de  contestation, 
le  texte  franQais  fera  foi. 

En  foi  de  quoi  les  pl^nipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  prösent  proto- 
cole  en  double  exemplaire,  Tun  espagnol-fran^ais,  l'autre  fran^ais-espagnol,  et 
l'ont  revßtu  de  leurs  cachets,  ä  Caracas,  le  onze  f^vrier  mil  neuf  cent  treize. 


IV.    Mexiko, 

Nr.  CliXXXII.     Die  mexikanischen  Wirren. 

I.    Adresse  des   amerikanischen   Präsidenten   über   die   mexikanischen 
Angelegenheiten  vom  27.  August  1913. 
(AJd.  VII  279.) 
Gentleman  of  the  Congress : 

It  is  clearly  my  duty  to  lay  before  you,  very  fully  and  without  reser- 
vation,  the  facts  concerning  our  present  relations  with  the  Republic  of  Mexico. 
The  deplorable  posture  of  affairs  in  Mexico  I  need  not  describe,  but  I  deem 
it  my  duty  to  speak  very  frankly  of  what  this  Government  has  done  and 
shoud  seek  to  do  in  fulfillment  of  its  Obligation  to  Mexico  herseif,  as  a  friend 
and  neighbor,  and  to  american  Citizens  whose  lives  and  vital  interests  are 
daily  affected  by  the  distressing  conditions  which  now  obtain  beyond  our 
Southern  border. 

Those   conditions  touch  us  very  nearly.     Not   merely   because   they  lie 

at  our  very  doors.     That  of   course   makes  us  more   vividly   and   more  con- 

stantly  conscious  of  them,  and  every  instinct  of  neighborly  interest  and  sym- 

pathy  is  aroused  and  quickened  by  them ;   but   that   is   only  one  element  in 

the  determination  of  our  duty.     We  are  glad   to   call   ourselves   the   friends 

of  Mexico,  and  we  shall  I  hope,  have  many  an  occasion,  in  happier  times  as 

well  as  in  these  days  of  trouble  and  confusion,   to  show  that  our  friendship 

Uninteres-     is  genuine  and  disinterested,   capable   of   sacrifice  and   every  generous  mani- 

^^^sch^tTu      festation.     The  peace,   prosperity,   and   contentment   of  Mexico   mean   more, 

Mexiko.       much  more,  to  us  than  merely  an  enlarged  field  for  our  commerce  and  enter- 

prise.     They  mean   an  enlargement  of   the   field   of   selfgovernment   and   the 

realization  of  the  hopes  and  rights  of  a  nation  with  whose  best  aspirations, 

so  long  suppressed   and  dissapointed,   we   deeply  sympathize.     We   shall  yet 

prove  to  the  Mexican  people  that  we  know  how  to  serve  them  without  first 

thinking  how  we  shall  serve  ourselves. 

Biz  we  are  not  the  only  friends  of  Mexico.  The  whole  world  desires 
her  peace  and  progress  and  the  whole  world  is  interested  as  never  before. 
Mexico  lies  at  last  where  all  the  world  looks  on.     Central  America  is  about 
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to  be  touched  by  the  great  routes  of  the  world's  trade  and  intercourse  running 
free  from  ocean  to  ocean  at  the  Isthmus.  The  future  has  much  in  störe  for 
Mexico,  as  for  all  the  States  of  Central  America ;  but  the  best  gifts  can  come 
to  her  only  if  she  be  ready  and  free  to  receive  them  and  to  enjoy  them 
honorably.  America  in  particular  —  America  north  and  south  and  upon  both 
continents  —  waits  upon  the  development  can  be  sound  and  lasting  only  if 
it  be  the  product  of  a  genuine  freedom,  a  just  and  ordered  government  foun- 
ded  upon  law.  Only  so  can  it  be  peaceful  or  fruitful  of  the  benefits  of  peace. 
Mexico  has  a  great  and  enviable  future  before  her.  if  only  she  choose  and 
attain  the  paths  of  honest  constitutional  government. 

The  present  circumstances  of  the  Republic  I  deeply  regret  to  say,  do 
not  seem  to  promise  even  the  foundations  of  such  a  peace. 

We  have  waited  many  months,   months  füll  of  peril   and   anxiety,    for 

the  conditions  there  to  improve,   and  they   have   not   improved.     They  have 

grown  worse  rather.    The  territory  in  some  sort  controlled  by  the  provisional  Verschlechte- 

rung  der  Lage 
authorities  at  Mexico  City  has  grown  smaller,   not  larger.     The   prospect   of     in  Mexiko. 

the  pacification  of  the  country,  even  by  arms,  has  seemed  to  grow  more  and 

more  remote ;  and  its  pacification  by  the  authorities  at  the  capital  is  evidently 

impossible  by  any  other  means  than  force.    Difficulties  more  and  more  entangle 

those  who  claime  to  constitute  the   legitimate   government   of   the   Republic. 

They  have  not  made  good  their  claim  in  fact.     Their   successes   in   the  field 

have  proved  only  temporary.     War  and  disorder,   devastation  and  confusion,   ^'^r^u^nf^n^* 

seem  to  threaten  to  become  the  settled  fortune  of  the  distracted  country.    As 

friends  we  could  wait  no  longer  for   a   Solution   which   every   week   seemed 

further  away  It  was  our  duty  at  least  to  volunteer  our  good  oflfices-to  offer 

to  assist,   if  we   might,   in   effecting   some   arrangement   which   would   bring 

relief  and  peace  and  set  up   a   universally   acknowledged   political   authority 

there. 

Accordingly,   I  took  the  liberty  of   sending   the  Hon.  John  Lind,  for-  Die  Sendung 
merly  governor  of  Minnesota,  as  my  personal  spokesman  and  representative,     seine  AÜf- 
to  the  City  of  Mexico,  with  the  foUowing  instructions :  gaben. 

Press  very  earnestly  upon  the  attention  of  those  who  are  now  exer- 
cising  authority  or  wielding  influence  in  Mexico  the  following  considerations 
and  advice : 

The  Government  of  The  U*iited  States  does  not  feel  at  liberty  any  Amerika  ver- 
longer  to  stand  inactively  by  while  it  becomes  daily  more  and  more  evident  gte^hing^e- 
that  no  real  progress  is  being  made  towards  the  establishment  of  a  govern-  ordneter  Zu- 
ment  at  the  City  of  Mexico  which  the  country  will   obey  and  respect. 

The  Government  of  the  United  States  does  not  stand  in  the  same  case 
with  the  other  great  Governments  of  the  world  in  respect  of,  what  is  happe- 
ning  or  wath  is  likely  to  happen  in  Mexico.     We  offer  our  good  offices,  not 
only  because  of  our  genuine  desire  to  play  the  part  of  a  friend,  but  also  be-   ^i®  anderen 
cause  we  are  expected  by  the  powers  of  the  world  to  act  as  Mexico's  nearest    warten  Ein- 
friend.  ^tnlon'^'' 
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Voraus-  We  wish  to  act  in  these  circumstances  in  the  spirit  of  the  most  earnest 

fftostile'Ent-  ^°*^  disinterested  friendship.     It  is  our  purpose  in  whatever  we  do  or  propose 

Wickelung  der  in  this  perplexing  and  distressing  Situation   not  only  to  pay  the   most  scru- 

Mexiko.       pulons  regard  to  the  sovereignty  and  independence  of  Mexico  —  that  we  take 

as  a  matter  of  course  tho  wliich  we  are  bound  by  tvery  Obligation  of  right 

and  honour  —  but  also  to  give  every  possible  evidence  that  we  act  in  the  interest 

of  Mexico  alone,  and  not  in  the  interest  of   any   person   or  body  of  persons 

who  may  have  personal  or  property  claims  in  Mexico  which  they  may  feel 

that  they  have  the  right  to  press.     We  are  seeking  to  counsel  Mexico  for  her 

own  good  and  in  the  interest  of  her  own  peace,  and  not  for  any  other  purpose 

whatever.     The  Government  of  the  United  States  would  deem  itself  discredited 

if  it  had  any  selfish  or   ulterior   purpose   in    transactions   where   the   peace, 

happiness,  and  prosperity  of  a  whole   people   are   involved.     It  is   acting   as 

its  friendship  for  Mexico,  not  as  any  selfish  interest,  dictates. 

The  present  Situation  in  Mexico  is  incompatible  with  the  f  ulfillment  of  inter- 
national obligations  on  the  part  of  Mexico,  with  the  civilized  development  of 
Mexico  herseif,  and  with  the  maintenance  of  tolerable  political  and  economic 
conditions  in  Central  America.  It  is  upon  no  common  occasion,  therefore, 
that  the  United  States  offers  her  counsel  and  assistance.  All  America  cries 
out  for  a  settlement. 

A  satisfactory  settlement  seems  to  us  to  be  conditioned  on  — 

a)  An  immediate  cessation  of  fighting  throughout  Mexico,  a  definite 
armistice  solemnly  entered  into  and  scrupulously  observed ; 

b)  Security  given  for  an  early  and  free  election  in  which  all  will  agree 
to  take  part; 

c)  The  consent  of  Gen.  Huerta  to  bind  himself  not  to  be  a  candidate 
for  election  as  President  of  the  Republic  at  this  election ;  and 

d)  The  agreement  of  all  parties  to  abide  by  the  results  of  the  election 
and  cooperate  in  the  most  loyal  way  in  organizing  and  supporting  the  new 
administration. 

The  Government  of  the  United  States  will  be  glad  to  pay  any  part 
in  this  settlement  or  in  its  carrying  outh  which  it  can  play  honorably  and 
consistently  with  international  right.  It  pledges  itself  to  recognize  and  in 
every  way  possible  and  proper  to  assist  the  administration  chosen  and  set 
up  in  Mexico  in  the  way  and  on  the  conditions  suggested. 

Taking  all  the  existing  conditions  into  consideration,  the  Government 
of  the  United  States  can  conceive  of  no  reasons  sufRcient  to  justify  those 
who  are  now  attempting  to  shape  the  policy  or  exercise  the  autority  of 
Mexico  in  declining  the  offices  of  friendship  thus  offered.  Can  Mexico  give 
the  civilized  world  a  satisfactory  reason  for  rejecting  our  good  offices?  If 
Mexico  can  suggest  any  better  way  in  which  to  show  our  friendship,  serve 
the  people  of  Mexico,  and  meet  our  international  obligations,  we  are  more 
than  willing  to  consider  the  Suggestion. 


IV.   Mexiko.  239 

Mr.  Lind  executed  bis  delicate  and  difficult  mission  with  Singular  tact, 
firmness.  and  good  judgment,  and  made  clear  to  the  authorities  at  the  City 
of  Mexico  not  only  the  purpose  of  bis  visit  but  also  tbe  spirit  in  which  it 
bad  been  undertaken.     But  tbe  proposals   be   submitted   were   reiected,  in  a    Verwerfimg 

der  Vorschläge 

note  tbe  füll  text  of  vvbich  I  take  tbe  liberty  of  laying  before  you.  durch  Mexiko. 

I  am  led  to  believe  tbat  tbey  were  rejected  partly  because  the  autho- 
rities at  Mexico  City  bad  been  grossly  minsinformed  and  misled  upon  two 
points.  They  did  not  realize  the  spirit  of  the  American  people  in  this  matter, 
their  earnest  friendliness  and  yet  sober  determination  tbat  some  just  Solution 
be  found  for  tbe  Mexican  difficulties ;  and  they  did  not  believe  tbat  the 
present  administration  spoke  tbrougb  Mr.  Lind,  for  the  people  of  Tbe  United 
States.  The  effect  of  tbis  unfortunate  misunderstanding  on  their  part  is  to 
leave  them  singularly  isolated  and  witbout  friends  who  can  effectually  aid 
them.  So  long  as  the  misunderstanding  continues  we  can  only  await  the 
time  of  their  awakening  to  a  realization  of  tbe  actual  facts.  We  can  not 
tbrust  our  good  offices  upon  them.  The  Situation  must  be  giyen  a  little 
more  time  to  work  itself  out  in  the  new  circumstances ;  and  I  believe  tbat 
only  a  little  while  will  be  necessary.  For  the  circumstances  are  new.  The 
rejection  of  our  friendsbip  makes  them  new  and  will  inevitably  bring  its 
own  alterations  in  the  whole  aspect  of  aSairs.  Tbe  actual  Situation  of  the 
authorities  at  Mexico  City  will  presently  be  revealed. 

Meanwhile,  what  is  our  duty  to  do?     Clearly,   everytbing  tbat  we  do 
must  be  rooted  in  patience  and  done  with  calm  and  disinterested  deliberation.  Kaltblütigkeit 
Impatience  on  our  part  would  be  childish,  and  would  be  fraught  with  every      "^  °^  erms. 
risk  of  wrong  and   folly.     We  can   afford  to   exercise  the   self-restraint  of  a 
really  great  nation  with  realizes  its  own  strength  and  scorns  to  misuse  ist. 
It  was  our  duty  to  offer  our  active  assistance.     It  is  now  our  duty  to  show  \ 

what  true  neutrality  will  do  to  enable  tbe  people  of  Mexico  to  set  their 
affairs  in  order  again  and  wait  for  a  further  opportunity  to  offer  our  friendly 
counsels.  The  door  is  not  closed  against  the  resumption,  eitber  upon  the 
initiative  of  Mexico  or  upon  our  own,  of  tbe  effort  to  bring  order  out  of  the 
confusion  by  friendly  coöperative  action,  should  fortunate  occasion  offer. 
Wbile  we  wait  the  contest  of  the  rival  forces  will  undoubtedly  for  a  little 
while  be  sbarper  than  ever,  just  because  it  will  be  piain  tbat  an  end  must 
be  made  of  the  existing  Situation,  and  tbat  very  promptly ;  and  with  the 
increased  activity  of  the  contending  factions  will  come,  it  is  to  be  feared, 
increased  danger  to  the  noncombatants  in  Mexico  as  well  as  to  those  actually 
in  the  field  of  battle. 

The  Position  of  Outsiders  is  always  particularly  trying  and  füll  of  bazard 
where  there  is  civil  strife  and  a  whole  country  is  upset.  We  should  ear-  Maßnahmen, 
nestly  urge  all  Americans  to  leave  Mexico  at  once,  and  should  assist  them 
to  get  away  in  every  way  possible-not  because  we  should  mean  to  slacken 
in  tbe  least  our  efforts  to  safeguard  their  lives  and  their  interests,  but  because 
it  is  imperative  that  they  should  take  no  unnecessary  risks  when  it  is  phy- 
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sically  possible  for  them  to  leave  the  country.  We  should  let  every  one  who 
assumes  to  exercise  authority  in  any  part  of  Mexico  known  in  the  most  une- 
quivocal  way  that  we  shall  vigilantly  watch  the  fortunes  of  those  Americans 
who  con  not  get  away  and  shall  hold  those  responsible  for  their  sufferings 
and  losses  to  a  definite  reckoning.  That  can  be  and  will  be  made  piain  beyond 
the  possibility  of  a  misunderstanding.  For  the  rest,  I  deem  it  my  duty  to 
exercise  the  authority  conferred  upou  me  by  the  law  of  March  14,  1912,  to 
see  to  it  that  neither  side  to  the  struggle  now  going  on  in  Mexico  receive 
any  assistance  from  this  side  the  border.  I  shall  foUow  the  best  practice  of 
Waffenaus-  nations  in  the  matter  of  neutrality  by  forbidding  the  exportation  of  arms  or 
munitions  of  war  of  any  kind  from  the  United  States  to  any  part  of  the 
Republic  of  Mexico  —  a  policy  suggested  by  several  interesting  precedents 
and  certainly  dictated  by  many  manifest  considerations  of  practical  expediency. 
We  can  not  in  the  circumstances  be  the  partisans  of  either  party  to  the 
contest  that  now  distracts  Mexico,  or  constitute  ourselves  the  Virtual  umpire 
between  them. 

I  am  happy  to  say  that  several  of  the  Great  Governments  of  the  world 
have  given  this  Government  their  generous  moral  support  in  urging  upon 
the  provisional  authorities  at  the  City  of  Mexico  the  acceptance  of  our  proffe- 
red  good  offices  in  the  spirit  in  which  thej'^  were  made.  We  have  not  acted 
in  this  matter  under  the  ordinary  principles  of  international  Obligation.  All 
the  world  expects  us  in  such  circumstances  to  act  as  Mexico's  nearest  friend 
and  intimate  adviser.  This  is  our  immemorial  relation  towards  her.  There 
is  nowhere  any  serious  question  that  we  have  the  moral  right  in  the  case  or 
that  we  arre  acting  in  the  interest  of  a  fair  settlement  and  of  good  govern- 
ment,  not  for  the  promotion  of  some  selfish  interest  of  our  own  I  further 
motive  were  necessary  than  our  own  good  will  towards  a  sister  Republic 
and  our  own  deep  concern  to  see  peace  and  order  prevail  in  Central  America, 
this  consent  of  mankind  to  what  we  are  attempting,  this  attitude  of  the 
great  nations  of  the  world  towards  what  we  may  attempt  in  dealing  with 
this  distressed  people  at  our  doors,  should  make  us  feel  the  more  solemnly 
bound  to  go  to  the  utmost  length  of  patience  and  forbearance  in  this  painf ul 
and  anxiüus  business.  The  steady  pressure  of  moral  force  will  before  many 
days  break  the  barriers  of  pride  and  prejudice  down,  and  we  shall  triumph 
as  Mexico's  friends  sooner  than  we  could  triumph  as  her  enemies  —  and  how 
much  more  handsomely,  with  how  much  higher  and  finer  satisfactions  of 
conscience  and  of  honour ! 

II.   Antwort  des   mexikanischen  Staatssekretärs  des  Aenßeren  auf  die 
Lindschen  Vorschläge. 

(Pamphlet  printed  by  the  Department  of  State  at  Washington.) 

Mexico,  August  16,  1913. 
Sir:  On  the  6th  instant,   pursuant  to   telegraphic  instructions  from  his 
Government,  the  chargö  d'affaires  ad  interim  of  the  United  States  of  America 


IV.   Mexiko.  241 

verbally  informed  Mr.  Manuel  Garsa  Aldape,  then  in  charge  of  the  depart- 
ment  of  foreign  affairs,  of  your  expected  arrival  in  this  Repablic  with  a 
mission  of  peace.  As  fortunately  neither  then  nor  to  —  day  has  there  existed 
a  State  of  war  between  the  United  States  of  America  and  the  United  Mexi- 
cans  States,  my  Government  was  very  much  surprised  to  learn  that  your 
mission  near  us  should  be  referred  to  as  one  of  peace.  This  brought  forth 
the  essential  condition  [which  my  Government  ventured  to  demand  in  its 
unnumbered  note  of  the  6th  instant  addressed  to  be  aforesaid  charge  d'affaires 
„that  if  you  do  not  see  fit  to  properly  establish  your  official  character"  your 
sojourn  could  not  be  pleasing  to  us  according  to  the  meaning  which  diplomatic 
usage  gives  to  this  word. 

Fortunately,  from  the  first  interview  I  had  the  pleasure  to  have  with 
you,  your  character  as  confidential  agent  of  your  Government  was  fuUy 
established.  iuasmuch  as  the  letter  you  had  the  kindness  to  show  me,  though 
impersonally  addressed,  was  sigued  by  the  President  of  the  United  States, 
for  whom  Ave  entertain  the  highest  respect. 

It  is  not  essential  at  this  time,  Mr.  Confidential  Agent,  that  I  should 
recall  the  whole  of  our  first  conversation.  I  will  say,  however,  that  I  found 
you  to  be  a  well-informed  man  and  animated  by  the  sincerest  wishes  that 
the  unfortunate  tension  of  the  present  relations  between  your  Government 
and  mine  should  reach  a  prompt  and  satisfactory  Solution. 

During  our  second  interview,  which,  like  the  first  one  of  the  14  th 
instant,  was  held  at  my  private.  ....  you  saw  fit,  after  all  intent,  honest  and 
frank  exchange  of  opinion  concerning  the  attitudes  of  our  respective  Govern- 
ments  which  did  not  lead  as  to  any  decision,  to  deliver  to  me  the  note  con- 
taining  the  instructions  also  signed  by  the  President  of  the  United  States. 
Duly  authorized  by  the  President  of  the  Republic,  pursuant  to  the  unanimous 
approval  of  the  Cabinet,  which  was  convened  for  the  purpose,  I  have  the 
honour  to  make  a  detailed  reply  to  such  instructions. 

The  Government  of  Mexico  has  paid  due  attention  to  the  advice  and 
considerations  expressed  by  the  Government  of  the  United  States;  has  done 
this  on  account  of  three  principal  reasons ;  First,  because,  as  stated  before, 
Mexico  entertains  the  highest  respect  for  the  personality  of  His  Excellency 
Woodrow  Wilson;  second  because  certain  European  and  American  Govern- 
ments,  with  which  Mexico  cultivates  the  dosest  relations  of  international 
amity,  having  in  a  most  delicate,  respectful  way,  highly  gratifying  to  us, 
raade  use  of  their  good  offices  to  the  end  that  Mexico  should  accord  you  a 
hearing  inasmuch  as  you  were  the  bearer  of  a  private  mission  from  the 
President  of  the  United  States  and  third,  because  Mexico  was  anxious,  not 
so  much  to  justify  its  attitude  before  the  inhabitants  of  the  Republic  in  the 
present  emergency,  the  great  majority  of  whom  and  by  means  of  imposing 
and  orderly  manifestations,  have  signified  their  adhesion  and  approval,  as  to 
demonstrate  in  every  way  the  justice  of  its  cause. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     II.  1.  16 
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The  Imputation  contained  in  the  first  paragraph  of  your  Instructions 
that  no  progress  has  been  made  toward  establishing  in  the  capital  of  Mexico 
a  Government  that  may  enjoy  the  respect  and  obedience  of  the  Mexican 
people  is  unfounded.  In  contradiction  with  their  gross  imputation,  which  is 
not  supported  by  any  proofs,  principally  because  there  are  none,  it  affords 
me  pleasure  to  refer,  Mr.  Coniidential  Agent,  to  the  following  facts  which 
abound  in  evidence  and  which  to  a  certain  extent  must  be  known  to  you  by 
direct  Observation.  The  Mexican  Republic,  Mr.  Confidential  Agend,  is  formed 
by  27  States,  3  Territories,  and  1  Federal  District,  in  which  the  supreme 
power  of  the  Republic  has  its  seat.  Of  these  27  States,  18  of  them,  the 
Die  3  Territories  and  the  Federal  District  (making  a  total  of  22  political  entities) 

mexikanfschen  are  under  the  absolute  control  of  the  present  Government,  which,  aside  from 
Regierung,  ^jjg  above,  exercises  its  authority  over  almost  every  port  in  the  Republic  and 
consequently  over  the  customhouses  therein  established.  Its  southern  frontier 
is  open  and  at  peace.  Moreover,  my  Government  has  an  army  ofSOOOOmen 
in  the  field  with  no  other  purpose  than  to  insure  complete  peace  in  the 
Republic  the  only  national  aspiration  and  solemn  promise  of  the  present 
provisional  President.  The  above  is  suificient  to  exclude  any  doubt  that  my 
Government  is  worthy  of  the  respect  and  obedience  of  the  Mexican  people, 
because  the  latter's  consideration  has  been  gained  at  the  cost  of  the  greatest 
sacrifice  and  in  spite  of  the  most  evil  influences. 

My  Government  falls  to  understand  what  the  Government  of  the  United 
States  of  America  means  by  saying  that  it  does  not  find  itself  in  the  same 
case  with  reference  to  the  other  nations  of  the  earth  concerning  what  is 
happening  and  is  likely  to  happen  in  Mexico.  The  conditions  of  Mexico  at 
the  present  time  are  unfortunately  neither  doubtful  nor  secret;  it  is  afficted 
with  an  internal  strife  which  has  been  raging  almost  three  years,  and  which 
I  can  only  classify  in  these  lines  as  a  fundamental  mistake.  With  reference 
to  Avhat  might  happen  in  Mexico  neither  you,  Mr.  Confidential  Agent,  nor  I 
nor  anyone  eise  can  prognosticate,  because  no  assertion  is  possible  on  inci- 
dents  which  have  not  occurred.  On  the  other  band,  my  Government  greatly 
appreciates  the  good  offices  tendered  to  it  by  the  Government  of  the  United 
States  of  America  in  the  present  circumstances;  it  recognizes  that  tbey  are 
inspired  by  the  noble  desire  to  act  as  a  friend  as  well  as  by  the  wishes  of 
all  the  other  Governments  which  expect  the  United  States  to  act  as  Mexico's 
ncarest  friend.  But  if  such  good  offices  are  to  be  of  the  character  of  those 
now  tendered  to  us  we  should  have  to  decline  them  in  the  most  categorical 
and  definite  manner. 

Inasmuch  as  the  Government  of  the  United  States  is  willing  to  act  in 
the  most  desinterested  friendship,  it  will  be  difficult  for  it  to  find  a  more 
propitions  opportunity  than  the  following;  If  it  should  only  watch  that  no 
material  and  monetary  assistance  is  given  to  rebels  who  find  refuge,  conspire, 
and  provide  themselves  with  arms  and  food  on  the  other  side  of  the  border; 
if  it  should  demand  from  its  minor  and  local  authorities  the  strictest  obser- 
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vance  nf  the  neutralitj^  laws,  I  assiire  you,  Mr.  CoDÖdential  Agent,  that  the 
complete  pacification  of  this  Republic  would  be  accomplished  within  a  relati- 
vely  Short  time  I  intentionally  abstain  from  replying  to  the  allusion  that  it 
is  the  purpose  of  the  United  States  of  America  to  show  the  greatest  respect 
for  the  sovereignty  and  independence  of  Mexico,  because  Mr.  Confidential 
Agent,  there  are  matters  which  not  even  from  the  Standpoint  of  the  idea 
itself  could  be  given  an  answer  in  writing. 

His  Excellency  Mr.  Wilson,  is  laboring  under  a  serious  delusion  when 
he  declares  that  the  present  Situation  of  Mexico  is  incompatible  with  the 
compliance  of  her  international  obligations,  with  the  development  of  its  own 
civilization,  and  with  the  required  maintenance  of  certain  political  and 
economical  conditions  tolerable  in  Central  America.  Strongly  backing  that 
there  is  mistake,  because  to  this  date  no  charge  has  been  made  by  any 
foreign  Government  accusing  us  of  the  above  lack  of  compliance,  we  are 
punctually  meeting  all  of  our  credits;  we  are  still  maintaining  diplomatic 
missions  cordially  accepted  in  almost  all  the  countries  of  the  world,  and  we 
continue  to  be  invited  to  all  kinds  of  international  congresses  and  Conferences. 
With  regard  to  our  interior  development,  the  following  proof  is  sufücient,  to 
wit,  a  contract  has  just  been  signed  with  Belgian  capitalists  which  means 
to  Mexico  the  construction  of  something  like  5,000  kilometers  of  railway. 
In  conclusion,  we  fail  to  see  the  evil  results,  which  are  prejudicial  only  to 
ourselves,  feit  in  Central  America  by  our  present  domestic  war,  In  one  thing 
I  do  agree  with  you,  Mr.  Confidential  Agent,  and  it  is  that  the  whole  of 
America  is  clamoring  for  a  prompt  Solution  of  our  disturbances,  this  being 
a  very  natural  sentiment  if  it  is  borne  in  mind  that  a  country  which  was 
prosperous  only  yesterday  has  been  suddenly  caused  to  suffer  a  great  internal 
misfortune. 

Consequently  Mexico  can  not  for   one  moment  take   into   consideration 
the  four   conditions   which  His  Excellency  Mr.   Wilson  has   been  pleased  to 
propose  through  your  honorable  and  worthy   Channel.     I  must   give   you  the        Warum 
reasons  for  it:  An  immediate  Suspension  of  the  struggle  in  Mexico,  a  definite    ^'f^""*  ^°^' 

'^  ^^  '  schlage  unan- 

armistice  „solemnly  constructed  and  scrupulously  observed"    is  not  possible,  nehmbar  sind. 

as  to  do  this  it  would  be  necessary   that   there   should  be  some  one  capable 

of  proposing   it  without   causing   a   profound   offense   to   civilization,    to  the 

many  bandits  who,   under  this  or   that   pretext,    are   marauding    toward  the 

south  and  committing  the  most  outrageous   depredations;    and  I  know  of  no 

country  in  the  world,  the  United  States  included,  which  may  have  ever  dared 

to  enter  into  agreement  or  to  propose  an  armistice  to  individuals  who,  perhaps 

on  account  of  a    physiological    accident,    can    be   found    all    over   the  world 

beyond  the   pale  of  the  divine   and   human   laws.     Bandits,  Mr.  Confidential 

Agent,  are  not  admitted   to  armistice;   the  first  action   against   them   is  one 

of  correction,  and  when  this,  unfortunately,  falls  their  lives  must  be  severed 

for  the   sake   of  the   biological   and    fundamental   principle   then   the   useful 

sprouts  should  grow  and  fructify. 

16* 
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With  reference  to  the  rebels  who  style  themselves  „Constitutionalists", 
one  of  the  representatives  of  whom  has  been  given  an  ear  by  Members  of 
the  United  States  Senate,  what  could  there  be  more  gratifying  to  us  than  if 
convinced  of  the  precipice  to  which  we  are  being  dragged  by  the  resentment 
of  their  defeat,  in  a  moment  of  reaction  they  would  depose  their  rancor  and 
add  their  strength  to  ours,  so  that  all  together  we  would  undertake  the  great 
and  urgent  task  of  national  reconstruction?  Unfortunately  they  do  not  avail 
themselves  of  the  amnesty  law  enacted  by  the  provisional  government  imme- 
diately  after  its  Inauguration,  but  on  the  contrary,  well-known  rebels  holding 
elective  positions  in  the  capital  of  the  Republic  or  profitable  employments, 
left  the  country  without  molestation,  notwithstanding  the  Information  which 
the  Government  had  that  they  were  going  to  foreign  lands  to  work  against 
its  interests  many  of  whom  have  taken  upon  themselves  the  unfortunate 
task  of  exposing  the  mysteries  and  infirmities  from  which  we  are  suffering, 
the  same  as  any  other  human  congregations.  Were  we  to  agree  with  them 
to  the  armistice  suggested,  they  would,  ipso  facto,  recognize  their  belligerency, 
and  this  is  something  which  can  not  be  done  for  many  reasons  which  can 
not  escape  the  perspicacity  of  the  Government  of  the  United  States  of  America 
which  to  this  day  and  publicly,  at  least,  has  classed  them  as  rebels  jnst  the 
same  as  we  have.  And  it  is  an  accepted  doctrine  that  no  armistice  can  be 
concerted  with  rebels. 

The  assurance  asked  of  my  Government  that  it  should  promptly  convene 
to  free  elections  is  the  most  evident  proof  and  the  most  unequivocal  con- 
cession  that  the  Government  of  the  United  States  considers  it  legally  and 
solidly  constituted  and  that  it  is  exercising,  like  all  those  of  its  class,  acts 
of  such  importance  as  to  indicate  the  perfect  civil  Operation  of  a  sovereign 
nation.  Inasmuch  as  our  laws  already  provide  such  assurance,  there  is  no 
fear  that  the  latter  may  not  be  observed  during  the  Coming  elections,  and 
while  the  present  Government  is  of  a  provisional  character  it  will  cede  its 
place  to  the  delinite  Government  which  may  be  elected  by  the  people. 

The  request  that  Gen.  Victoriano  Huerta  should  agree  not  to  appear 
as  a  candidate  for  the  Presidency  of  the  Republic  in  the  Coming  elections 
can  not  be  taken  into  consideration,  because,  aside  from  its  Strange  and 
unwarranted  character,  there  is  a  risk  that  the  same  might  be  interpreted 
as  a  matter  of  personal  dislike.  This  point  can  only  be  decided  by  Mexican 
public  opinion  when  it  may  be  expressed  at  the  polls. 

The  pledge  that  all  parties  should  agree  beforehand  to  the  results  of 
the  election  and  to  coöperate  in  the  most  loyal  manner  to  support  and 
organize  the  new  administration  is  something  to  be  tacitly  supposed  and 
desired,  and  that  the  experience  of  what  this  internal  strife  means  to  us  in 
loss  of  life  and  the  destruction  of  property  will  cause  all  contending  political 
factions  to  abide  by  the  results;  but  it  would  be  extemporaneous  to  make 
any  assertion  in  this  respect,  even  by  the  most  experienced  countries  in  civil 
matters,  inasmuch  as  no  one  can  forecast  or   foresse  the  errors  and  excesses 
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which  men  are  likely  to  commit,  especially  under  the  influence  of  political 
passioD.  We  hasten  to  signify  our  appreciation  to  the  United  States  of  America 
because  they  agree  from  to-day  to  recognize  and  aid  the  future  which  we, 
the  Mexican  people.  may  elect  to  rule  our  destinies.  On  the  other  hand,  we 
greatly  deplore  the  present  tension  in  our  relations  with  your  country,  a 
tension  which  has  been  produced  without  Mexico  having  aSorded  the  slightest 
cause  therefor. 

The  legality  of  the  Government    of  Gen.  Huerta  can  not  be  disputed. 

Art.  85  of  our  political  Constitution  provides : 

If  at  the  beginning  of  a  constitutional  term  neither  the  President  nor 
the  Vice  President  elected  present  themselves,  or  if  the  election  had  not  been 
held  and  the  results  thereof  declared  by  the  Ist  of  December,  nevertheless 
the  President  whose  term  has  expired  will  cease  in  his  functions,  and  the 
secretary  for  foreign  affairs  shall  immediately  take  charge  of  the  Executive 
power  in  the  capacity  of  provisional  President ;  and  if  there  should  be  no 
secretary  for  foreign  affairs.  or  if  he  should  be  incapacitaded.  the  Presidency 
shall  devolve  on  one  of  the  other  secretaries  pursuant  to  the  order  provided 
by  the  law  establishiug  their  number.  The  same  procedure  shall  be  followed 
when,  in  the  case  of  the  absolute  or  temporary  absence  of  the  President  the 
Vice  President  fails  to  appear,  when  on  leave  of  absence  from  his  post  if  he 
should  be  discharging  his  duties,  and  when  in  the  course  of  his  term  the 
absolute  absence  of  both  functionaries  should  occur. 

Now,  then,  the  facts  which  occurred  are  the  following :  The  resignation    Die  Kechte- 

of  Franzisco   I.  Madero,   constitutional  President,   and  Jose  Maria  Pino  ^^jjuertas 

Suarez.   constitutional  Vice  President   of  the  Republic.     These   resignations     Präsident- 

°  schart. 

having  been  accepted,   Pedro  Lascurain,   minister   for  foreign  affairs,   took 

Charge  by  Operation  of  law  of  the  vacant  executive  power,  appointing  as  he 
had  the  power  to  do,  Gen.  Victoriano  Huerta  to  the  post  of  minister  of 
the  interior.  As  Mr.  Lascurain  soon  afterwards  resigned,  and  as  his  resig- 
nation was  immediately  accepted  by  Congress,  Gen.  Victoriano  Huerta  took 
Charge  of  the  executive  power,  also  by  Operation  of  law,  with  the  provisional 
character  and  under  the  constitutional  promise  alreadj^  complied  with  to  issue 
a  call  for  special  elections.  As  will  be  seen,  the  point  of  issue  is  exclusively 
one  of  constitutional  law  in  which  no  foreign  nation,  no  matter  how  powerful 
and  respectable  it  may  be,  should  mediate  in  the  least. 

Moreover,  my  Government  considers  that  at  the  present  time  the 
recognition  of  the  Government  of  Gen.  Huerta  by  that  of  the  United  States 
of  America  is  not  concerned,  inasmuch  as  facts  which  exist  on  their  own 
account  are  not  and  can  not  be  susceptible  of  recognition.  The  only  thing 
which  is  being  discussed  is  a  Suspension  of  relations  as  abnormal  and  without 
reason;  abnormal,  because  the  ambassador  of  the  United  States  of  America, 
in  his  high  diplomatic  investiture  and  appearing  as  dean  of  the  foreign 
diplomatic  Corps  accredited  to  the  Government  of  the  Republic,  congratulated 
Gen.  Huerta  upon  his  elevation  to  the  Presidency,    continued   to  correspond 
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with  this  department  by  raeans  of  diplomatic  notes,  and  on  bis  departure 
left  the  first  secretary  of  the  embassy  of  tbe  United  States  of  America  as 
charg6  d'affaires  ad  interim,  and  the  latter  continues  here  in  the  free  exer- 
cise  of  bis  functions ;  and  without  reason,  because,  I  repeat  we  have  not 
given  the  sligbtest  pretext. 

The  confidential  agent  may  believe  that  solely  because  of  the  sincere 
esteem  in  which  the  people  and  the  Government  of  the  United  States  of 
America  are  held  hj  the  people  and  Government  of  Mexico,  and  because  of 
the  consideration  which  it  has  for  all  friendly  nations  (and  especially  iu  this 
case  for  those  which  have  offered  their  good  offices),  my  Government  con- 
sented  to  take  into  consideration,  and  to  answer  as  briefly  as  the  matter 
permits,  the  representations  of  which  you  are  the  bearer.  Otherwise,  it  would 
have  rejected  them  immediately  because  of  their  humiliating  and  unusual 
character,  hardly  admissible  even  in  a  treaty  of  peace  after  a  victorj',  inas- 
much  as  in  a  like  case  any  nation  which  in  the  least  respects  itself  would 
do  likewise.  It  is  because  my  Government  has  confidence  in  that  when  the 
justice  of  its  cause  is  reconsidered  with  serenity  and  from  a  lofty  point  of 
view  by  the  present  President  of  the  United  States  of  America,  whose  sense 
of  morality  and  uprightness  are  beyond  question,  that  he  will  withdraw  from 
bis  attitude  and  will  contribute  to  the  renewal  of  still  firmer  bases  for  the' 
relations  of  sincere  friendship  and  good  understanding  forcibly  imposed  upon 
US  throughout  the  centuries  by  our  geographica!  nearness,  something  which 
neither  of  us  can  change,  even  though  we  would  so  desire,  by  our  mutual 
interests  and  by  our  share  af  activity  in  the  common  sense  of  prosperity, 
welfare,  and  culture,  in  regard  to  which  we  are  pleased  to  acknowledge  that 
you  are  enviably  ahead  of  us. 

With  reference  to  the  final  part  of  the  instructions  of  President  Wilson, 
which  I  beg  to  include  herewith  and  which  say,  ,If  Mexico  can  suggest  any 
better  way  in  which  to  show  our  friendship,  serve  the  people  of  Mexico,  and 
meet  our  international  obligations,  we  are  more  than  willing  to  consider  the 
Suggestion",  that  final  part  causes  me  to  propose  the  follow  iug  equally 
decorous  arrangement :  One,  that  our  ambassador  be  received  in  Washington ; 
two,  that  the  United  States  of  America  send  us  a  new  ambassador,  without 
previous  conditions. 

And  all  this  threatening  and  distressing  Situation  will  have  reached  a 
happy  conclusion ;  mention  will  not  be  made  of  the  causes  which  might  carry 
US,  if  the  tension  persists,  to  no  one  kuows  what  incalculable  extremities 
for  two  peoples  who  have  the  unavoidable  Obligation  to  continue  being  friends, 
provided,  of  course  that  this  friendship  is  based  upon  mutual  respect,  which  is 
indispensable  between  two  sovereign  entities  whoUy  equal  before  law  and  justice. 

In  conclusion,  permit  me,  Mr.  Confidential  Agent  to  reiterate  to  you 
the  assurances  of  my  perfect  consideration. 

F.  Gamboa, 
Secretary  for  Foreign  Affairs  of  the  Republic. 
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T.    Grenzregulierungen. 

Nr.  CLiXXXIII.  Deutsch-englisches  Abkommen  vom  II.  März 
1913,  betr.  die  Grenze  zwischen  Nigerien  und  Kamerun 
Ton  Yola  bis  zur  See  und  die  Schiffahrt  auf  dem  Croßfluß. 

(Treaty  Series  1913,  Nr.  13.) 
Da  die  Regierung  Ihrer  Britannischen  Majestät  und  die  Kaiserlich  Deut- 
sche Regierung  ein  Abkommen  betreffend  (1.)  die  Grenze  zwischen  Kamerun 
und  Nigerien  von  Yola  bis  zur  Küste  und  (2.)  die  Schiffahrt  auf  dem  Croß- 
flusse  abzuschließen  wünschen,  haben  die  Unterzeichneten,  durch  ihre  beider- 
seitigen Regierungen  hierzu  gebührend  bevollmächtigt,  sich  über  die  nach- 
stehenden Artikel  geeinigt: 

I.   Festsetzung:  der  Grenze   zwischen  Kamerun  und  Nigerien  von  Yola 

bis  zur  Küste. 

1.  Die  Grenze  beginnt  an  einem  Punkt  0,4  km  (V4  engl.  Meile)  nord- 
westlich vom  Pfeiler  17  in  der  Verlängerung  der  geraden  Linie  von  Pfeiler 
16  zu  17. 

2.  Von  diesem  Punkt  folgt  die  Grenze  der  roten  geraden  Linie,  wie  die 
am  6.  Oktober  1909  von  den  deutschen  und  britischen  Delegierten  in  London 
unterzeichnete  Karte  (Blatt  1  und  2)  zeigt,  bis  sie  den  Talweg  des  Mao  Bulo 
(Maio  M'Bulo)  an  einem  Punkt  schneidet,  der  0,75  km  (V2  engl.  Meile)  west- 
lich von  Gangfada  (Ganfada)  liegt. 

3.  Nun  folgt  die  Grenze  dem  Talweg  des  Mao  Bulo  (Maio  M'Bulo)  auf- 
wärts bis  zu  einem  Punkt  ungefähr  2,4  km  (IV2  engl.  Meilen)  östlich  von 
Ganbe  (Tibak),  von  wo  sie  dem  südlichen  Quellfluß  des  Mao  Balo  (Maio 
M'Bulo)  folgt,  wie  die  vorerwähnte  Karte  (Blatt  2)  zeigt. 

4.  Von  der  Hauptquelle  dieses  südlichen  Zuflusses  führt  die  Grenze 
geradlinig  zu  der  Spitze  eines  Berges  namens  Wori  (Dakka).  Von  Wori 
(Dakka)  läuft  die  Grenze  auf  eine  Strecke  von  etwa  2,0  km  (IV4  engl.  Meilen) 
geradlinig  in  nahezu  südsüdwestlicher  Richtung  bis  zu  einem  Zufluß  des  Mao 
Kam  (Maio  Kam),  dem  sie  weiterhin  folgt,  wie  auf  der  vorerwähnten  Karte 
angegeben  ist  (Blatt  2). 

5.  Die  Grenze  folgt  dann  dem  Talweg  des  Mao  Kam  (Maio  Kam)  bis 
zur  Einmündung  des  Mao  Kirimi  (Maio  Kirimi).  Dann  führt  sie  in  gerader 
Linie  und  in  ungefähr  südsüdöstlicher  Richtung  auf  einer  Strecke  von  unge- 
fähr 4,5  km  (3  engl.  Meilen)  bis  zu  einem  auf  der  vorerwähnten  Karte 
(Blatt  2)  angegebenen  Punkt,  und  dann,  wie  diese  Karte  zeigt,  bis  zur  Spitze 
des  mit  „One  Tree  Hill"  bezeichneten  Berges  und  von  dort  geradlinig  unge- 
fähr in  südsüdwestlicher  Richtung  zur  Spitze  eines  ungefähr  8,0  km  (5  engl. 
Meilen)  entfernten  Berges,  wie  er  auf  der  Karte  unterhalb  des  südlichen  Rand- 
striches eingezeichnet  ist  (Blatt  2).  Von  hier  geht  sie  geradlinig  zur  Spitze 
des  Hos.  Schina  (Hos.  Shina)  (Blatt  3). 
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6.  Von  diesem  Punkt  läuft  die  Grenze  auf  einer  Strecke  von  etwa 
9,6  km  (6  engl.  Meilen)  dem  Kamm  der  Schina  (Shina)-Kette  entlang,  wie 
Blatt  3  der  Karte  zeigt,  und  von  dort  geradlinig  zur  Spitze  des  Hos.  Tukorua, 
dann  geradlinig  zur  Spitze  des  Hos.  Schekussum  (Hos.  Shekussum)  und  von 
diesem  Punkt  geradlinig  zur  Spitze  des  Hos.  Pabang  (Hos.  Pabun)  (Blatt  3). 

7.  Die  Grenze  wendet  sich  nun  vom  Hos.  Pabang  (Hos.  Pabun)  gerad- 
linig zur  Spitze  des  Berges  1352  (Blatt  4),  von  dort  geradlinig  zum  höchsten 
Punkt  des  Hos.  Bali  (Hos.  Kun)  und  von  dort  in  gerader  Linie  bis  zur  Ein- 
mündung des  Mo  (Maio  Kalo)  in  den  Mao  Abaschirschir  (Maio  Gazabu). 

8.  Die  Grenze  folgt  dem  Talweg  des  Mo  (Maio  Kalo),  bis  dieser  die  auf 
Blatt  4  dargestellte  rote  gerade  Linie  schneidet. 

9.  Nun  folgt  sie  dieser  Linie  bis  zu  einem  Punkt  im  Talweg  des  Mao 
(Maio)  Sung  etwa  2,8  km  (1^/4  engl.  Meilen)  östlich  von  Oodi  (Blatt  5). 
Von  hier  läuft  sie  geradlinig  zur  Quelle  des  Mao  (Maio)  Tati  und  folgt  dem 
Talweg  dieses  Flusses  bis  zu  seiner  Einmündung  in  den  Rafin  Donga.  Nun 
folgt  die  Grenze  dem  Talweg  des  Rafin  Donga  bis  zur  Einmündung  des  auf 
Blatt  5  dargestellten  Nebenflusses,  die  etwa  5,2  km  (3V4  engl.  Meilen)  nord- 
östlich vom  trigonometrischen  Punkt  1345  entfernt  liegt.  Nun  folgt  sie  dem 
Talweg  dieses  Nebenflusses  bis  zur  roten  geraden  Linie  in  dem  Wanga  (Wanya)- 
Gebirge.  Jetzt  folgt  sie  der  geraden  Linie  bis  zum  Gamana  (Blatt  5)  etwa 
6  km  (ßVi  engl.  Meilen)  östlich  von  Madagi  (Madaiki).  Die  Grenze  folgt 
dann  dieser  geraden  Linie  weiter,  bis  sie  den  Katsena  an  einem  Punkt 
schneidet,  der  ungefähr  3,2  km  (2  engl.  Meilen)  nordöstlich  des  trigonometri- 
schen Punktes  1627  liegt,  geht  dann  geradlinig  zu  diesem  trigonometrischen 
Punkt  und  von  dort  geradlinig  zu  einem  Punkt  im  Talweg  des  Wom,  welcher 
etwa  0,8  km  (V2  engl.  Meile)  nördlich  des  trigonometrischen  Punktes  1278 
liegt  (Blatt  6).  Jetzt  folgt  die  Grenze  westwärts  dem  Talweg  des  Wom  bis 
zu  dessen  Einmündung  in  den  Bija  (Imba),  von  da  dem  Talweg  des  Bija 
(Imba)  bis  zur  Quelle  eines  Nebenflusses,  wie  Blatt  6  der  Karte  zeigt,  über- 
schreitet alsdann  die  Wasserscheide  bis  zur  Quelle  des  Mekwer  (Maquari)  und 
führt  dann  im  Talweg  dieses  Flusses  hinab  bis  zu  seiner  Vereinigung  mit 
dem  Tunga  und  Morno,  von  wo  sie  dem  Talweg  des  Morno  (Blatt  6)  bis  zu 
einem  Punkt  ungefähr  1,6  km  (1  engl.  Meile)  östlich  von  dem  trigonometri- 
schen Punkt  2490  folgt  (Blatt  7). 

10.  Dann  läuft  sie  in  gerader  Linie  bis  zum  Anube  (Anyalo),  den  sie 
etwa  4,0  km  (2V2  engl.  Meilen)  nördlich  von  Atscho  (Atteri)  trifft,  von  hier 
folgt  die  Grenze  dem  Talweg  des  Anube  (Anyalo)  bis  zur  Quelle  seines  west- 
lichen Zuflusses,  wie  Blatt  7  zeigt,  und  geht  dann,  nachdem  sie  die  Wasser- 
scheide überschritten  hat,  zur  Quelle  eines  großen  Nebenflusses  des  Oji  (Oyi) 
über,  dem  sie  bis  zu  seiner  Mündung  in  diesen  Fluß  folgt. 

11.  Von  hier  läuft  die  Grenze  geradlinig  zum  höchsten  Punkt  eines 
großen  Doppelkegels  (Blatt  7)  und  von  dort  in  einer  geraden  Linie  bis  zu 
einem  Punkt  in  dem  Talweg  des  Anjibir  (Anebir),  wo  der  Weg  von  Baschu 
(Bashu)  nach  Oboni  (Obunyi)  diesen  Fluß  kreuzt. 
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12.  Die  Grenze  folgt  dann  dem  Talweg  des  Flusses  Anjibir  (Anebir)  in 
südlicher  Richtung,  bis  sie  die  Verlängerung  der  Verbindungslinie  der  Pfeiler 
6  und  7  trifft.     Von  da  folgt  sie  einer  geraden  Linie  bis  zum  Pfeiler  7. 

13.  Von  Pfeiler  7,  wie  ihn  Blatt  1  der  Karte  TSGS  2240  zeigt,  ver- 
läuft die  Grenze  geradlinig  in  ungefähr  südwestlicher  Richtung  über  Pfeiler 
Nr.  6  an  dem  Wege  Baschu  (Bashu)  — Bodam,  Nr.  5  am  Okon  (linkes  Ufer), 
Nr.  4  an  dem  Weg  Abo— Bodam,  Nr.  3  an  dem  Weg  Nord-Danare— Bodam, 
Nr.  2  an  dem  Weg  Süd-Danare — Bodam,  Nr.  1  an  dem  Weg  Badje  (Baje)  — 
Danare. 

14.  Die  Verteilung  der  Dörfer  in  diesem  Gebiet  ist  wie  folgt : 

Deutsch:  Britisch: 

Groß-Bodam,  Baschu, 

Klein-Bodam,  Nord-Danare, 

Dari.  Süd-Danare. 

Ib.  Dann  läuft  die  Grenze  in  derselben  geraden  Linie  auf  einen  etwa 
9,6  km  (6  engl.  Meilen)  entfernten  Pfeiler  zu  und  von  da  geradlinig  nach 
dem  Talweg  des  Croßflusses  an  einer  Biegung  desselben,  die  sich  etwa  4  km 
(2V2  engl.  Meilen)  oberhalb  Obokum  befindet. 

16.  Dann  folgt  die  Grenze  dem  Talweg  des  Croßflusses  bis  zur  Ein- 
mündung des  Aua  (Awa),  weiterhin  dem  Talweg  des  Aua  (Awa)  bis  zu  einem 
großen  Steinhaufen  an  seiner  Quelle,  die  etwa  unter  5*^  23'  5"  n.  Br.  und 
80  50'  11"  ö.  Gr.  liegt,  wie  Blatt  1  der  Karte  TSGS  2240  zeigt. 

17.  Dann  in  einer  geraden  Linie  zu  dem  höchsten  Punkt  des  Grenz- 
berges (3547).  dann  geradlinig  auf  einen  Pfeiler  am  Wege  Nkuru— Abong, 
dann  geradlinig  zum  höchsten  Punkt  des  Berges  Ojum-Ojum,  wie  ihn  Blatt  2 
der  Karte  TSGS  2240  zeigt,  dann  geradlinig  zum  höchsten  Punkt  des  Berges 
Mongum,  dann  geradlinig  auf  einen  Pfeiler  am  Wege  Ekongdub — Abong  etwa 
1,6  km  (1  engl.  Meile)  nordwestlich  von  Ekongdub  (Ekongdup),  dann  zu  einem 
Pfeiler  am  Ufer  des  Flusses  Akpakorum  etwa  1  km  (-/s  engl.  Meile)  unter- 
halb des  Punktes,  wo  der  Weg  Ekonako — Ekong  den  Akpakorum  kreuzt  und 
von  da  auf  kürzestem  Weg  zum  Talweg  des  Flusses  Akpakorum,  der  in 
seinem  Unterlauf  als  Akwajafe  (Akwayafe)  bekannt  ist. 

18.  Dann  folgt  die  Grenze  dem  Talweg  des  Akpakorum  (Akwajafe), 
indem  sie  die  Mangrowe-Inseln  bei  Ikang,  so  wie  auf  der  vorerwähnten  Karte 
TSGS  2240  Blatt  2  angegeben,  teilt.  Sie  folgt  dann  dem  Talweg  des  Akwa- 
jafe bis  zur  Verbindungslinie  Bakasi  Point — King  Point. 

19.  Sollte  der  Talweg  des  unteren  Akwajafe  oberhalb  der  genannten 
Verbindungslinie  Bakasi  Point— King  Point  seine  Lage  in  der  Weise  ändern, 
daß  dadurch  die  relative  Lage  des  Talwegs  zu  den  Mangrowe-Inseln  berührt 
wird,  so  soll  eine  neue  Grenzberichtigung  auf  Grundlage  der  neuen  Positionen, 
die  sich  aus  einer  zu  dem  Zweck  aufzunehmenden  Karte  ergeben,  stattfinden. 

20.  Sollte  der  untere  Akwajafe  seine  Mündung  dergestalt  ändern,  daß 
er  sich  in  den  Rio  del  Rey  ergießt,  so  herrscht  Einverständnis  darüber,   daß 
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das  Gebiet,  das  jetzt  unter  dem  Namen  Bakasi-Halbinsel  bekannt  ist,  deutsch 
verbleibt.  Die  gleiche  Bedingung  soll  anderseits  für  alle  jetzt  als  britisch 
anerkannten  Gebietsteile  gelten,  die  etwa  in  ähnlicher  Weise  durch  den  Fluß 
zukünftig  abgeschnitten  werden  könnten. 

21.  Von  der  Mitte  des  schiffbaren  Wasserweges  auf  der  Verbindungs- 
linie Bakasi  Point— King  Point  soll  die  Grenze  der  Mitte  des  schiffbaren 
Wasserweges  des  Akwajafe-Flusses  bis  zur  Dreimeilengrenze  des  territorialen 
Hoheitsgebietes  folgen.  Um  den  Begriff  dieser  Grenze  klarzustellen,  wird 
angenommen,  daß  der  schiffbare  Wasserweg  des  Akwajafe  in  seiner  ganzen 
Erstreckung  östlich  des  schiffbaren  Wasserweges  der  Croß-  und  Kalabar- 
Flüsse  liegt. 

22.  Die  Dreimeilengrenze  soll,  was  die  Mündung  des  Aestuars  betrifft, 
als  eine  Linie  angenommen  werden,  die  drei  nautische  Meilen  seewärts  von 
der  Verbindungslinie  Sandy  Point — Tom  Shot  Point  verläuft. 

23.  Nichts  in  diesem  Abkommen  soll  deutsche  und  britische  Schiffe,  so- 
wohl Regierungs-  wie  Handelsfalirzeuge,  daran  hindern,  den  ihnen  am  zweck- 
mäßigsten erscheinenden  Kurs  zwischen  dem  offenen  Meer  und  dem  Akwajafe 
zu  nehmen,  noch  daran,  den  Fluß  ohne  jede  unterschiedliche  Behandlung  zu 
befahren. 

24.  Die  Vermarkung,  Baggerung  oder  Betonnung  in  der  schiffbaren 
Wasserstraße  des  Akwajafe  von  der  Dreimeilengrenze  landwärts  soll  nach 
Verständigung  zwischen  den  beiden  Regierungen  entweder  durch  die  deutsche 
oder  durch  die  britische  Verwaltung  oder  durch  beide  ausgeführt  werden. 

25.  Die  Vermarkung,  Baggerung  oder  Betonnung  der  schiffbaren  Wasser- 
straßen der  Croß-  und  Calabar-Flüsse  von  der  Dreimeilengrenze  landwärts 
wird  durch  die  britische  Regierung  nach  ihrem  Ermessen  ausgeführt  werden. 

26.  Die  Rechte  zur  Ausübung  der  Fischerei  seitens  der  eingeborenen 
Bevölkerung  der  Bakasi-Halbinsel  im  Aestuar  des  Croßflusses  sollen  wie  bis- 
her unverändert  bleiben. 

27.  Es  herrscht  Einverständnis  darüber,  daß  innerhalb  einer  Frist  von 
sechs  Monaten,  nachdem  die  Grenze  vermarkt  worden  ist,  die  in  der  Nähe 
der  Grenze  lebenden  Eingeborenen,  wenn  sie  es  wünschen,  über  die  Grenze 
zu  ziehen  berechtigt  sein  sollen,  um  auf  der  anderen  Seite  derselben  zu 
wohnen,  und  daß  sie  ihr  tragbares  Eigentum  und  ihre  Erntefrüchte  mitzu- 
nehmen berechtigt  sind. 

28.  Bei  der  örtlichen  Vermarkung  der  Grenze  sollen  die  Bevollmächtigten 
beider  Regierungen  unter  der  Voraussetzung  der  nachträglichen  Genehmigung 
durch  letztere  die  Vollmacht  haben,  kleine  Abänderungen  der  im  vorstehen- 
den festgelegten  Grenze  vorzunehmen,  sofern  solche  Abbiegungen  2  km 
(1V4  engl.  Meilen)  nicht  übersteigen  und  sofern  sie  wünschenswert  erscheinen, 
um  zu  verhindern,  daß  Felder  von  den  Dörfern,  zu  denen  sie  gehören,  abge- 
trennt werden. 

29.  An  den  Stellen,  wo  die  Grenze  durch  Flüsse  gebildet  wird,  soll  die 
Bevölkerung  beider  Ufer  gleiche  Rechte  in  bezug  auf  Schiffahrt  und  Fischerei 
haben. 
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30.  Die  von  den  deutschen  und  britischen  Delegierten  am  6.  Oktober 
1909  unterzeichneten  Karten  werden  hierdurch  bestätigt  und  sollen  als  ein 
integrierender  Teil  des  Abkommens  angesehen  werden. 

II.  Die  Schiffahrt  auf  dem  Croßflnß. 

1.  (1.)  Die  Schiffahrt  auf  dem  gesamten  Lauf  des  Großflasses  innerhalb 
Süd-Nigerien  soll  den  deutschen  Handelsschiffen  offenstehen,  und  diese  Schiffe 
sollen  hinsichtlich  der  Schiffahrt  auf  diesem  Fluß  denselben  Vorschriften  wie 
die  britischen  Schiffe  unterstehen  und  keinen  besonderen  Vorschriften,  Ab- 
gaben oder  Beschränkungen  unterworfen  werden.  Sie  haben  nur  solche  Ab- 
gaben oder  Gebühren  zu  zahlen,  die  für  Verbesserung  der  Schiffahrtsverhält- 
nisse erhoben  werden,  und  der  Tarif  dieser  Abgaben  oder  Gebühren  darf 
keine  unterschiedliche  Behandlung  deutscher  und   britischer  Schiffe  zulassen. 

(2.)  Deutsche  Schiffe  auf  dem  Croßfluß  sind  innerhalb  Süd-Nigeriens  in 
allen  Beziehungen  den  in  Süd-Nigerien  gültigen  Gesetzen  unterworfen. 

2.  Es  sind  weder  Ein-  oder  Ausfuhrzölle  noch  Durchgangszölle  für  den 
Transitverkehr  zu  erheben. 

3.  Gegenständen,  d§ren  Einfuhr  nach  Kamerun  oder  deren  Ausfuhr  aus 
Kamerun  nach  den  für  dieses  deutsche  Schutzgebiet  geltenden  Bestimmungen 
erlaubt  ist,  darf  der  Durchgangsverkehr  auf  dem  britischen  Croßfluß  nur  dann 
verweigert  werden,  wenn  das  Ein-  oder  Ausfuhrverbot  in  Süd-Nigerien  er- 
lassen ist  zum  Schutze  der  allgemeinen  Sicherheit  des  Landes,  zum  Schutze 
der  Währung,  zur  Aufrechterhaltung  der  Sittlichkeit,  zum  Schutze  gegen 
ansteckende  Krankheiten  oder  zur  Bekämpfung  von  Viehseuchen  und  Pflanzen- 
schädlingen. Dagegen  sollen  die  Durchgangswaren  nicht  von  einem  solchen 
Ein-  oder  Ausfuhrverbot  getroffen  werden,  welches  seinen  Grund  lediglich  in 
besonderen  Eigentümlichkeiten  des  britischen  Handels  hat.  Insbesondere  findet 
das  Gesetz,  betreffend  das  Verbot  der  Einfuhr  von  gewebten  Waren  in  Falten 
von  weniger  als  36  englischen  Zoll,  auf  die  zur  Einfuhr  in  Kamerun  bestimmten 
gewebten  Stoffe  keine  Anwendung. 

4.  Die  britische  Regierung  behält  das  Recht,  die  nötigen  Maßnahmen 
zu  treffen,  um  eine  Wiederausfuhr  der  im  Transitvei'kehr  eingeführten  Waren 
durch  Plombieren  der  einzelnen  Stücke  oder  des  verschließbaren  Schiffsraumes 
oder  durch  Nachwiegen,  Nachmessen  oder  Nachzählen  an  der  Ausgangszoll- 
station sicherzustellen.  Auch  kann  sie  zur  Sicherheit  die  Hinterlegung  einer 
Kautionssumme  in  entsprechender  Höhe  oder  die  Verbürgung  seitens  eines 
in  Süd-Nigerien  tätigen  Handelshauses  verlangen. 

5.  Für  das  Plombieren,  Nachmessen,  Nachzählen  oder  Nachwiegen  darf 
eine  mäßige  Gebühr  erhoben  werden. 

6.  Deutsche  Regierungsgüter,  die  durch  eine  Bescheinigung  des  Kaiser- 
lichen Gouvernements  von  Kamerun  als  solche  ausgewiesen  sind,  werden  im 
Durchgangsverkehr  ohne  jede  Kontrolle  zugelassen. 

7.  Die  mit  dem  Plombieren,  Nachmessen,  Nachzählen  oder  Nachwiegen 
am  oberen  Croßfluß  beauftragte  britische  Zollstation  soll  tunlichst  dort  liegen. 
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wo  die  Waren,  auf  dem  Croßfluß  von  unten  kommend,  zum  ersten  Male 
deutsches  Gebiet  berühren.  Die  großbritannische  Regierung  wird  demgemäß 
nach  Abschluß  des  Grenzabkommens  in  wohlwollende  Erwägung  ziehen,  daß 
ungefähr  gegenüber  der  Aua-Mündung  eine  Zollstation  errichtet  wird,  sei  es 
unter  Beibehaltung  der  bisherigen  Zollstation  Abokum,  sei  es  unter  Verlegung 
dieser  Zollstation  an  die  Stelle  gegenüber  der  Aua-Mündung. 

Annex. 
Sir  E.  Grey  to  the  German  Ambassador. 
Your  Excellency,  Foreign  Office,  March  11,  1913- 

With  reference  to  the  Agreement  of  to-day's  date  with  regard  to  the 
navigation  of  the  Gross  River,  I  have  the  honour  to  inform  your  Excellency 
that  it  is  understood  that  the  charges  leviable  under  Article  5  of  that  Agree- 
ment, in  respect  of  the  sealing,  remeasuring,  recounting,  or  reweighing  of 
German  goods  imported  in  transit  into  Southern  Nigeria,  shall  not  exceed 
1  s.  per  ton.  I  have,  &c. 

His  Serene  Highness  Prince  Lichnowsky,  E.  Grey. 

&c.  &c.  &c. 

9fr.  CliXXXIV.  Vereinbarung  z\«lschen  Deutschland  und 
Portugal  über  die  Zugehörigkeit  der  im  Rowuma-Fluß 
(Ostafrika)  gelegenen  Inseln. 

Notenwechsel  vom  20.  März  1913  (Deutsches  Kolonialblatt  1913,  S.  466). 
Während  durch  Notenaustausch  vom  24.  November  1909  die  Grenzlinien 
zwischen  den  deutschen  und  portugiesischen  Besitzungen  in  Ostafrika  in  ihren 
Einzelheiten  für  die  dem  Njassa-See  und  dem  Indischen  Ozean  anliegenden 
Abschnitte  festgesetzt  wurden,  ist  derjenige  Abschnitt,  für  den  der  Vertrag 
vom  30.  Dezember  1886  den  Rowuma-Fluß  als  Grenze  bestimmt  hatte,  ohne 
nähere  Bestimmungen  geblieben.  Da  die  Verteilung  der  Inseln  dieses  Flusses 
besondere  Abmachungen  erforderte,  hat  die  Kaiserliche  Deutsche  Regierung 
sich  mit  der  Portugiesischen  Republik  über  diese  Frage  auf  Grund  nach- 
stehender Festsetzungen  geeinigt: 

1.  Die  im  Rowuma  gelegenen  Inseln,  insoweit  dieser  Fluß  die  Grenze 
zwischen  Deutsch-Ostafrika  und  der  Portugiesischen  Provinz  Mo^ambique 
bildet,  werden  derart  verteilt,  daß  Deutschland  alle  Inseln  des  Oberlaufes  bis 
zur  Einmündung  des  Domoni  (38"  8'  östl.  Länge),  Portugal  die  Inseln  des 
ünterlaufes  von  dieser  Einmündung  ab  gerechnet  erhält. 

2.  In  beiden  Abschnitten  soll  überall  da,  wo  Inseln  vorhanden  sind, 
die  Grenze  durch  eine  Linie  gebildet  werden,  die  halbwegs  zwischen  den 
Inseln  und  dem  der  anderen  Macht  gehörenden  Ufer  verläuft.  Im  übrigen 
folgt  sie  dem  Talweg  des  Flusses. 

3.  Innerhalb  der  beiden  Abschnitte  soll  es  den  beiderseitigen  Einge- 
borenen gestattet  sein,  in  der  ganzen  Breite  des  Flusses  nach  Bedarf 

a)  Wasser  zu  entnehmen, 

b)  dem  Fischfang  obzuliegen, 

c)  Salzsand  zur  Salzgewinnung  zu  entnehmen. 
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VI.  Tientsiu.     Belgiscli-chiuesischer  Siedelimgsvertrag. 

Nr.    CIjXXXV.      Vertrag    zwischen   Belgien    untl    China    betr. 

belgische  Pachtansiedlung  in  Tientsin  vom  11.  Dezember 

1912 1). 

Arrang'enient 

pour  le  transfert  de  la  Goncession  beige  de  Tientsin  intervenu  entre  le  Gou- 
vernement beige  et  la  , Socio t6  anonyme  de  la  Goncession  beige  de  Tientsin". 


1)  In  den  Drucksachen  der  belgischen  „Chambre  des  Representants" 
1913  Nr.  278  ist  dem  Vertrag  folgende  Begründung  beigegeben : 

On  sait  l'intöret  avec  lequel  le  Roi  Leopold  II  se  pröoccupait  de  tout  ce 
qui  pouvait  contribuer  ä  l'expansion  beige  en  pays  ^trangers.  Son  attention 
s'ötait  port6e  de  longue  date  sur  les  döbouchös  que  l'industrie  et  le  commerce 
beiges  pourraient  trouver  en  Extreme-Orient.  Les  entreprises  importantes 
auxquelles  prirent  part  nos  compatriotes,  spöcialement  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Peking  ä  Hankow,  valurent  au  nom  beige  une  röputation 
qui  on  peut  l'esp^rer,  se  perp6tuera.  Le  moment  parut  favorable  pour  demander 
au  Gouvernement  chinois  le  partage  d'une  faveur  dont  jouissaient  la  plupart 
des  grandes  Puissances,  ä  savoir  l'octroi  d'une  concession  nationale  sur  le 
territoire  de  l'Empire.  On  entend  par  „concession"  ou  „settlement"  une 
portion  de  territoire  sur  laquelle,  en  vertu  d'un  trait^,  le  Gouvernement 
chinois  abandonne  ä  une  Puissance  6trangere  la  jouissance  des  attributs  de 
la  souverainetö,  tout  en  conservant  une  sorte  de  domaine  Eminent.  C'est  ä 
Tientsin,  le  port  ouvert  le  plus  important  du  Nord  de  la  Ghine,  c'est-ä-dire 
de  la  r6gion  du  pays  oü  l'activitö  industrielle  beige  s'est  centralis^e,  que  cette 
concession  nous  fut  accordöe.  Elle  comprend  une  superficie  d'environ  46  hec- 
tares  et  s'ötend  le  long  du  fleuve  Pei-Ho  sur  une  distance  de  1.168  metres. 
La  concession  fut  octroyöe  par  la  Convention  du  6  f^vrier  1902.  Le  Gou- 
vernement du  Roi  ne  jugea  pas  opportun  de  mettre  lui-meme  en  valeur  les 
terrains  que  comprenait  la  concession.  II  lui  parut,  en  effet,  que  l'initiative 
priv6e  serait  mieux  qualifiöe  pour  realiser  une  entreprise  d'un  caract^re  essen- 
tiellement  commercial.  II  estimait  toutefois  qu'il  ne  pouvait  c6der  l'aöaire 
qu'ä  un  groupement  qui  se  serait  constitu6  sp^cialement  ä  cet  effet  et  qui 
repr^senterait  l'ensemble  des  interets  nationaux.  La  Constitution  de  ce  groupe- 
ment fut  assez  laborieuse.  mais  il  parut  pr6f6rable  de  diff^rer  la  r^alisation 
du  projet  plutöt  que  de  pröcipiter  la  Solution  au  risque  de  ne  pas  respecter 
suffisamment  le  caractere  patriotique  de  l'entreprise.  C'est  le  17  sepiembre  1912 
que  fut  constitu^e,  ä  Bruxelles,  la  „Soci6t6  anonyme  de  la  Concession  beige 
de  Tientsin".  Le  11  döcembre  suivant,  le  Gouvernement  signa.  avec  M.  Raoul 
Warocque,  reprösentant  de  ladite  soci^t6,  l'arrangement  que,  d'aprös  les  ordres 
du  Roi,  j'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  soumettre  ä  votre  approbation.  Aux 
termes  de  cet  arrangement,  le  Gouvernement  beige  transf^re  ä  la  soci^tö  les 
terrains  situös  ä  Tientsin  et  qui  ont  6t6  lou6s  ä  perp6tuit6  par  le  Gouverne- 
ment chinois  au  Gouvernement  beige.  La  soci6t6  accepte  la  concession  dans 
r^tat  oü  eile  se  trouve,  en  assumant  les  obligations  rösultant  de  la  Convention 
du  6  fevrier  1902  ainsi  que  du  contrat  du  16  aoüt  1902  transf^rant  ä  des 
Beiges  la  jouissance  perpötuelle  des  terrains.  Le  Gouvernement  du  Roi  con- 
tinuera  ä  exercer  par  lui-meme  ou  par  ses  agents  officiels  le  droit  de  haute 
direetion  sur  la  concession.  La  Soci6t6  s'engage  ä  poursuivre  et  ä  terminer 
dans  le  d^lai  de  trois  ans  la  construction  des  quais  du  Pei-Ho  sur  le  modele 
des  travaux  d^jä  ex6cut6s  au  cours  des  derni^res  annees.  Elle  s'engage  6ga- 
lement  ä  cöder,  ä  des  conditions  d6termin6es,  au  Gouvernement,  si  celui-ci  le 
juge  opportun,  un  terrain  pour  l'ötablissement  du  Consulat  beige  et  de  ses 
d^pendances.     Elle   s'engage   encore  ä  ne   pas   vendre  ä  des   6trangers,   sans 
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Entre 
Le   Gouvernement    beige,    repr6sent6   par   M.   Davignon,   Ministre   des 
Affaires  Etrang^res,  et  sous  röserve  de  l'approbation  de  la  Lögislature, 

Et 
la  ,Soci6t6  anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin",  repr6sent6e  par  M. 
Raoul  Warocque,   administrateur-d6legu6   des   Charbonnages   de  Mariemont 
et  Bascoup,   agissant  en  vertu   des  pouvoirs  lui  conf6r6s  par  acte  ci-annex6, 


autorisation  du  reprösentant  du  Gouvernement  beige,  plus  des  deux  tiers  des 
terrains  de  la  concession.  Quant  ä  l'organisation  de  la  municipalitö,  eile 
constitue  une  question  dölicate  que  le  Gouvernement  ne  dösire  regier,  d'accord 
avec  les  Chambres  beiges,  que  lorsqu'il  se  sera  entourö  de  tous  les  (il6ments 
d'appreciation  utiles  et  lorsqu'il  aura  pu  constater  les  effets  pratiques  de 
l'arraDgement  du  11  döcembre  1912.  En  attendant,  le  Gouvernement  se  pro- 
pose  de  faire  administrer  le  settlement  par  un  „Conseil  provisoire"  compos6 
de  deux  d6legu^s  de  la  Soci^tö  anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin 
et  de  deux  personnes  d^signöes  par  le  Gouvernement.  Ce  Conseil  provisoire 
serait  pr^sid6  par  le  Consul  de  Belgique  ä  Tientsin,  qui  n'aurait  droit  au 
vote  qae  pour  döpartager  les  membres  du  Conseil,  en  cas  de  parit6  de  voix. 

Der  gleichfalls  beigefügte  Text  der  Konvention  vom  6.  Februar  1902 
lautet : 

Convention 
Conclue  le  6  f6vrier  1902,  entre  le  Gouvernement  beige  et   le  Gouvernement 

chinois,  pour  la  location  ä  perp6tuit6,  d'un  terrain  situö  ä  Tientsin. 

La  Belgique  6tant  dösireuse  de  louer  ä  perp6tuit6  un  terrain  situ6  ä  Test 
du  Pei-Ho  (Hai-Ho),  ä  Tientsin,  dans  le  but  de  s'y  livrer  au  commerce,  en 
vertu  de  l'article  12  du  trait6  de  commerce  et  de  navigation  pass6  entre  la 
Belgique  et  la  Chine, 

Son  Excellence  Li-Hung-Chang,  Ministre  du  Pei-Yang,  ayant  d6l6gu6 
Chang,  Taotai  de  Tientsin  et  Ho-Chien  ainsi  que  Ch'ien,  Taotai  en  expectative 
du  Chihli,  pour  traiter  avec  M.  Ketels,  Vice-Consul,  gärant  le  consulat  de 
Belgique  ä  Tientsin,  d6l6gu6  par  Son  Excellence  M.  Joostens,  Envoyö  Extra- 
ordinaire  et  Ministre  Plönipotentiaire  de  Belgique  ä  Peking,  il  a  6t6  convenu 
entre  eux  ce  qui  suit : 

Art.  1.  Le  terrain  qui  constituera  la  Concession  beige  est  situ6  ä  Test 
du  Pei-Ho  (Hai-Ho) ;  il  est  contigu  ä  la  Concession  russe,  et  s'6tend  vers  Test, 
le  long  de  la  rivifere,  ä  partir  de  la  limite  extreme  du  d^pöt  de  p6trole  d6- 
nomm6  She-Cheong,  sur  une  longueur  de  1168  m^tres  ou  708  kungs  chinois 
(onze  Cent  soixante-huit  m^tres  ou  sept  cent  huit  kungs  chinois);  il  s'ötend 
vers  l'intörieur  sur  une  profondeur  de  450  m^tres  ou  270  kungs  chinois  (quatre 
cent  cinquante  m^tres  ou  deux  cent  soixante-dix  kungs  chinois). 

Les  limites  et  la  superficie  de  la  Concession  sont  clairement  indiquöes 
dans  le  plan  qui  est  annex6  ä  la  präsente  Convention.  Les  Beiges  s'engagent 
ä  acheter  les  terrains  et  les  maisons  qui  y  sont  contenus.  Les  d6l6gu6s  chinois 
se  chargeront  d'acheter  les  terrains  et  ils  remettront  au  Consul  de  Belgique  ä 
Tientsin,  les  titres  de  propri6te  desdits  terrains.  Les  Beiges  auront  alors  le 
droit  immödiat  d'y  bätir  des  maisons,  magasins,  öglises,  höpitaux,  hospices, 
6coles  et  cimetiferes.  Toutes  les  transactions  seront  soumises,  ä,  l'avenir,  aux 
formalit6s  qu'ils  6dicteront. 

Art.  2.  Les  terrains  de  la  Concession  ont  6t6  mesur^s  par  le  Consul 
de  Belgique  ä  Tientsin  et  par  le  fonctionnaire  chinois  d6l6gu6  ä  cet  effet; 
la  superficie  en  est  d'environ  700  mows  (sept  cents  mows),  dont  une  centaine 
de  mows  appartiennent  ä  des  nationaux  allemands.  Ces  terrains  seront  divis6s 
en  trois  cat6gories :  les   terrains   compris   dans   le   village   de  Ta-Chi-Ku,  les 
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II  a  6t6  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  beige  döclare  transf^rer  ä  la  „Sociötö  anonyme 
de  la  Concession  beige  de  Tientsin",  dans  les  conditions  et  sous  les  röserves 
indiquöes  ci-apr^s,  un  terrain  situ6  ä  Tientsin,  ä  Pest  du  Pe'i-Ho,  et  qui  a 
6t6  lou6  ä  perp6tuil.6  par  le  Gouvernement  chinois  au  Gouvernement  beige, 
en  vertu  de  la  Convention  du  6  f6vrier  1902. 


terrains  ä,  niveau  et  les  terrains  en  dessous  du  niveau.  La  Belgique  s'engage 
k  payer,  pour  l'acquisition  desdits  terrains,  une  somme  de  45,000  taels  (qua- 
rante  cinq  mille  taels).  Cette  somme  sera  partagöe,  par  le  fonctionnaire 
chinois  d6l^gu6,  entre  les  diff^rents  propriötaires.  II  est  entendu  que  les 
45,000  taels  ne  seront  pay6s  que  contre  remise  des  titres  de  propri6t6  et 
aprös  que  le  präsent  contrat  aura  6t6  approuvö  par  döcret  imperial.  Les 
habitants  des  maisons  comprises  dans  la  concession  beige  ont  l'autorisation 
d'y  demeurer  pour  le  präsent.  S'il  est  jug6  nöcessaire  de  d^molir  ces  maisons, 
avis  en  sera  donn6  aux  occupants  six  mois  avant,  et  une  raisonnable  indem- 
nit6  leur  sera  accordöe ;  cette  indemnit^  sera  üx^e  d'accord  entre  le  Consul  de 
Belgique  ä  Tientsin  et  le  fonctionnaire  chinois  d6l6gu6.  Une  liste  des  maisons 
existantes  sera  dressöe  pour  empScher  qu'on  en  bätisse  de  nouvelles.  Au  cas 
oü  il  y  aurait  des  tombes,  il  sera  accordö  une  indemnitö  de  4  taels  (quatre 
taels)  pour  chaque  cercueil  ä  enlever. 

Art.  3.  Tenant  compte  de  l'importance  du  village  de  Ta-Chi-Ku,  qui 
se  trouve  situ6  pr^s  de  la  concession  beige,  les  Beiges  concessionnaires  s'en- 
gagent  ä  röserver  aux  villageois  un  espace  de  cent  mötres  situ6  ä  l'extrömitä 
est  de  la  limite,  formte  par  la  rivifere ;  il  leur  sera  loisible  d'y  construire  un 
quai  qui  ne  sera  soumis  ä  aucune  taxe.  Les  Beiges  s'engagent  6galement  ä 
construire  une  route  allant  en  ligne  droite  du  village  de  Ta-Chi-Ku  ä  la  partie 
du  quai  r6serv6e  aux  habitants  dudit  village.  Cette  route  aura  une  largeur 
de  trente  (30)  pieds  chinois  et  les  piötons  pourront  y  circuler  librement  ainsi 
que  les  voitures  et  les  processions  de  funörailles  ou  de  mariage.  Aucune  taxe 
ne  sera  pay6e  de  ce  chef. 

Art.  4.  Le  cours  d'eau  allant  du  Pei-Ho  (Hai-Ho)  au  village  de  Ta- 
Chi-Ku  et  alimentant  d'eau  potable  ledit  village,  ne  sera  pas   d6plac6. 

Art.  5.  Le  cimeti^re  cantonais  et  du  Fu-Kien  qui  se  trouve  englob^ 
dans  la  Concession  beige  sera  respectö  et  les  Chinois  seront  libres  d'y  accomplir 
les  cörömonies  en  usage. 

Art.  6.  Trois  terrains  appartenant  ä  des  propriötaires  allemands  se 
trouvent  situ6s  dans  la  Concession  beige  et  le  Consul  de  Belgique  s'engage 
ä  traiter  directement  avec  eux. 

Art.  7.  Apr^s  que  la  concession  aura  6t6  plac6e  sous  le  controle  de 
l'autorit^  beige,  l'impöt  foncier  sera  pay6  directement  au  magistrat  de 
Tientsin  suivant  les  rfegles  admises  dans  les  concessions  anglaise,  russe,  alle- 
mande  et  fran^aise.  L'impöt  foncier  ä  percevoir  sur  les  terrains  appartenant 
ä  d'autres  que  des  Beiges  sera  pr61ev6  directement  par  le  Consul  de  Belgique 
ou  son  d616gu6. 

Art.  8.    Si  des  d61inquants  chinois  cherchent  refuge  sur  le  territoire  de 
la  concession  beige,  les  autoritös  beiges  en  seront  avis6es  par  le  Gouvernement 
chinois   et   agiront  suivant  les   rögles   en   usage   dans  les  autres  concessions 
;  ^trangeres. 

I  Art.  9.     Si  dans  l'avenir  les  int6r6ts  commerciaux  des  Beiges  ä  Tientsin 

I  le  justifient  et  qu'ils  dösirent  avoir  acc^s  au  chemin  de  fer,  le  Gouvernement 
j  chinois  leur  donnera  une  bände  de  terrain  d'une  largeur  de  trois  cents  (300) 
j  mötres,  s'6tendant,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  plan  annex6  ä  cette  Convention, 
I  entre  la  concession  russe  et  la  partie  ouest  du  village  de  Ta-Chi-Ku  jusqu'ä 
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Le  contrat  provisoire  —  sign6,  ä  cet  effet,  le  16  aoüt  1902  entre  le 
d6l6gu6  du  Gouvernement  chinois  et  M.  Lemke,  directeur  de  la  Soci6t6 
anonyme  ,Comptoirs  en  Chine'',  concernant  le  transfert  ä  cette  soci6t6  de  la 
jouissance  perp6tuelle  dudit  terrain  —  sortira  son  plein  et  entier  effet.  II 
sera  annexö  au  präsent  arrangement,  et  sera  consid6r6  comme  en  faisant  partie 
int^grante. 

La  ,Soci6t6  anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin"  accepte  la 
concession  dans  l'^tat  oii  eile  se  trouve,  et  eile  d^clare  se  soumettre  ä  toutes 
les  clauses  et  assumer  toutes  les  obligations  rösultant  des  contrats  des  6  fövrier 
et  16  aoüt  1902. 

Art.  2.  La  „Sociötö  anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin",  si 
eile  le  dösire,  recevra  öventuellement  des  mains  du  Gouvernement  beige,  les 
terrains  qu'il  acquerrait  du  Gouvernement  chinois  en  vertu  de  l'article  IX  de 
la  Convention  du  6  fövrier  1902.  Elle  prendra  ä  sa  charge  toutes  les  obli- 
gations financiär^s  et  autres  r^sultant  de  cette  acquisition,  et  mettra  en  temps 
utile  ä  la  disposition  du  Gouvernement  beige  les  sommes  n^cessaires  pour 
l'exöcution  Eventuelle  des  engagements  contract6s  vis-ä-vis  du  Gouvernement 
chinois  par  le  Gouvernement  beige  relativement  ä  ces  terrains. 


la  ligne  de  chemin  de  fer.  Si  dans  l'ötendue  de  ce  territoire  on  trouve  des 
tombeaux  de  mandarins,  ils  seront  respectös.  Si  en  dehors  des  terrains  con- 
sacr^s  ä  Etablir  des  Communications  avec  la  voie  ferröe,  les  Beiges  dösirent 
en  obtenir  davantage  en  vue  d'autres  usages,  ils  pourront  occuper  dans  le 
territoire  susdit  tout  emplacement  libre.  Le  prix  de  ces  terrains  sera  fix6 
sur  les  memes  bases  que  Celles  qui  auront  servi  ä  döterminer  les  prix  payös 
pour  les  terrains  d^jä  conc6d6s.  Le  Gouvernement  chinois  s'engage  ä  notifier 
aux  propriötaires  des  terrains  de  cette  parcelle  qu'il  leur  est  interdit  ä 
l'avenir  de  vendre  leurs  propriöt^s  ä  d'autres  qu'ä  des  Beiges. 

Art.  10.  Des  dispositions  ult6rieures  pourront  etre  prises,  le  Consul  de 
Belgique  s'6tant  mis  au  pröalable  d'accord  avec  les  autorit^s  locales. 

Art.  11.  II  sera  fait  deux  exemplaires  du  präsent  accord,  tant  en  langue  fran- 
^aise  qu'en  langue  chinoise,  lesquels  seront  signös  et  scellös  par  le  Consul  de 
Belgique  ä  Tientsin  et  les  d616gu6s  chinois  Chaque  partie  contractante  en 
conservera  un  exemplaire.  La  präsente  Convention  sera  soumise  ä  l'approbation 
de  Son  Excellence  Li-Himg-Chang,  Ministre  du  Pei-Yang,  qui  se  chargera 
d'obtenir  l'assentiment  du  Tröne.  L'ächange  des  diSörentes  copies  se  fera 
alors,  et  chacune  des  parties  conservera  un  exemplaire  en  tömoignage  du 
präsent  accord. 

Art.  12.  II  a  6t6  fait  au  Tröne,  par  feu  le  Vice-Roi  Li-Hung-Chang. 
un  rapport  favorable  approuvant  la  präsente  Convention.  Le  Ministere  des 
Affaires  Etrangäres,  ä  Päking,  ayant  ägalement  donne  son  approbation,  un 
Däcret  Imperial  donnant  pleine  sanction  ä  cette  Convention  a  ät6  publiä  ä  la 
date  du  quinze  däcembre  mit  neuf  cent  un  (15  däcembre  1901). 

Art.  13.  II  a  ätä  procädä  de  commun  accord  entre  M.  Ketels,  le  consul 
de  Belgique,  et  le  Taotai  Ch'ien,  ä  un  mesurage  aussi  exact  que  possible  de 
la  concession  beige  ä  Tientsin.  La  superficie  totale  se  trouve  etre  de  sept 
cent  quarante  sept  mows,  cinquante  centiemes  (747.50  mows)  en  y  comprenant 
les  terrains  appartenant  ä  des  nationaux  allemands.  Si  ce  mesurage  n'ätait 
pas  absolument  correct,  les  limites  de  la  concession  sont  däterminäes  de  fagon 
assez  präcise  pour  äviter  tout  däsaccord  ä  ce  sujet. 

Ainsi  fait  ä  Tientsin,  le  sixiäme  jour  du  mois  de  fävrier  de  l'annäe  mil 
neuf  cent  deux. 
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Art.  3.  Le  Gouvernement  beige  continuera  ä  exercer  par  lui-meme  ou 
par  ses  agents  officiels  le  droit  de  haute  direction  et  d'intervention  que  la 
Convention  du  6  f^vrier  1902  a  entendu  lui  röserver,  sans  que  la  soci6t6  con- 
cessionnaire  puisse  en  aucune  mani^re  entraver  son  action. 

Art.  4.  La  „Sociötö  anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin"  döclare, 
d'accord  avec  le  Gouvernement  beige,  cröditer  la  municipalitö  beige  d'une 
somme  de  fr.  89,938.28,  reprösentant  les  d6penses  effectu6es  par  ledit  Gou- 
vernement pour  construire  une  partie  des  quais  et  pour  pr^venir  les  6rosions 
des  rives.  Elle  s'engage  ä  continuer  et  ä  terminer  dans  le  dölai  de  trois  ans, 
ä  partir  de  la  date  de  la  ratification  du  präsent  arrangement,  et  poui-  toute 
Tötendue  de  la  rive  du  Pe'i-Ho  longeant  la  concession  —  ä  l'exciusion  de  la 
partie  de  cent  m^tres  de  longueur  r^serv^e  aux  habitants  du  village  de  Ta- 
chi-Ku  —  la  construction  des  quais,  sur  le  modele  des  travaux  analogues 
d6jä  effectu6s. 

Art.  5.  La  „Soci6t6  anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin"  est 
autoris6e  ä  exploiter  ä  son  profit  les  installations  qu'elle  aura  6tablies  le 
long  du  fleuve,  c'est-ä-dire  ä  pr61ever  des  droits  de  port,  de  quai  et  d'entrepöt, 
d'apr^s  un  tarif  pr^alablement  approuv6  par  le  Gouvernement  beige.  En  ce 
qui  concerne  les  autres  installations  d'intöret  public,  le  mode  et  les  conditions 
de  leur  exploitation  seront  d6termin6s  dans  chaque  cas  special,  d'accord  avec 
le  reprösentant  du  Gouvernement  beige. 

Art.  6.  II  est  entendu  que  le  produit  des  taxes  actuellement  encaissö, 
ainsi  que  les  recettes  ult6rieures  constitueront  le  patrimoine  de  la  municipalitö 
et  seront  affectös  aux  usages  ä  döterminer  par  eile. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  beige  se  röserve  le  droit  de  reprendre  un 
terrain  pour  l'ötablissement  du  Consulat  beige  et  de  ses  annexes,  et  d'en  choisir 
l'emplacement  parmi  les  lots  qui.  au  moment  de  la  reprise,  n'auront  pas  d^jä 
€t€  c6d6s  ä  des  tiers. 

La  cession  lui  en  sera  faite  au  prix  de  deux  mille  quatre  cent  cinquaute 
francs  (fr.  2,450)  par  mow  majori  des  intörets  simples  ä  3^/2  p.  c.  l'an, 
ä  partir  de  la  date  de  la  ratification  du  präsent  arrangement. 

Art.  8.  La  „Soci6t6  anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin"  ne 
pourra,  sans  autorisation  du  repr^sentant  du  Gouvernement,  vendre  ä  des 
6trangers  plus  des  deux  tiers  des  terrains  de  la  concession. 

Art.  9.  Pour  chaque  lot  de  terrain  vendu,  la  „Sociötö  anonyme  de  la 
Concession  beige  de  Tientsin"  s'engage  ä  faire  inscrire  la  d^claration  ci-apr^s : 

,La  präsente  vente  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivantes  que 
l'acheteur  promet  d'exöcuter: 

1".  D'acquitter  tous  les  ans  la  rente  fonci^re  de  mille  grandes  sap^ques 
par  mow,  payables  par  anticipation  au  Consulat  de  Belgique,  ainsi  que  toutes 
les  taxes,  impositions  fonciöres  ou  autres,  de  toute  nature,  qui  pourraient 
grever  la  propri6t6  vendue,  tant  au  profit  de  la  municipalit6  beige  qu'au 
b^nöfice  du  Gouvernement  chinois ; 
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2^.  De  se  soumettre,  en  ce  qui  concerne  son  lot  de  terrain,  aux  dis- 
positions  qui  auront  6t6  arr6t(5es,  d'accord  avec  le  Gouvernement  beige,  eu 
vue  d'assurer  l'ex6cution  de  l'article  8  ci-dessus ; 

'6^.  De  se  conformer  scrupuleusement  ä  toutes  les  conditions  stipulöes 
dans  le  contrat  de  concession  du  6  fövrier  1902  6tabli  d'un  commun  accord 
entre  les  autorit6s  beiges  et  chinoises  et  ä  tous  les  r^glements  d6jä  ^tablis 
ou  qui  pourront  etre  ötablis  dans  la  suite  par  le  Conseil  municipal,  concer- 
nant  le  bon  ordre  et  l'administration  de  la  concession  et  la  s6curit6  de  ceux 
qui  y  resident ; 

40.  De  devenir  membre  de  la  municipalit6  beige,  conform^ment  aux 
Statuts  de  celle-ci,  de  souscrire  de  meme  ä  toutes  nouvelles  charges  ou  mesures 
que  le  Conseil  municipal  jugera  n^cessaire  d'^tablir  ult6rieurement  pour  l'en- 
tretien  et  la  s6curit6  de  la  concession ; 

5^.  De  ne  pas  vendre  ou  louer  ladite  propri6t6  ä  un  sujet  chinois,  sans 
l'autorisation  expresse  du  reprösentant  du  Gouvernement  beige  a  Tientsin,  ni 
ä  un  sujet  ou  citoyen  d'une  nation  ötrang^re,  sans  que  celui-ci  prenne  l'en- 
gagement  par  ecrit,  avec  le  consentement  du  reprösentant  de  sa  nation,  de 
se  conformer  ä  tous  les  r^glements  municipaux  döjä  6tablis  sur  la  concession 
ou  qui  pourront  l'etre  par  la  suite ; 

6°.  En  cas  de  difftcult^  ou  de  contestation  avec  le  Conseil  municipal, 
d'accepter  l'arbitrage  de  M.  le  Consul  de  Belgique,  ä  Tientsin ; 

7  ^.  En  cas  de  vente,  d'öchange  ou  d'hypotheque  de  ladite  propri6t6,  de 
passer  les  actes  y  relatifs  au  Consulat  de  Belgique,  ä  Tientsin ; 

8^.  De  payer  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  ces  präsentes 
donnöront  ouverture,  y  compris  le  coüt  de  l'expödition  ä  d61ivrer  ä  l'acheteur 
pour  lui  tenir  lieu  de  titre  de  propri6t6. 

Une  ali^nation  de  terrain  ou  une  cession  de  droit  d'usufruit  faite  en 
violation  des  obligations  ci-dessus  sera  sans  effet. 

Enregistre,  en  faveur  de  la  Belgique,  conformöment  ä  l'arrangement 
conclu  le  11  d^cembre  1912,  entre  le  Gouvernement  beige  et  la  ,Soci6t6 
anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin,  le  .  .  ." 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  au  droit  fix6  sont  ä  la  charge 
de  la  Soci6t6  anonyme  de  la  Concession  beige  de  Tientsin". 

Fait  en  double,  ä  Bruxelles,  le  11  döcembre  mil  neuf  cent  douze. 
J.  Davignon.  R.   Warocque. 

Auiu'xe  a  l'arrangemeut  du  11  decembre  1912. 

Par-devant  nous,  Dauge  Auguste,  vice-consul,  görant  le  Consulat  de 
Belgique  ä  Tientsin,  et  en  pr6sence  de  Closson  Edouard-GiWt,  Ingenieur 
domicilii  ä  Saint-Gilles  (Bruxelles),  r^sidant  ä  Tientsin  et  de  Klynen  Paul, 
employ6  de  commerce,  domiciliö  ä  Heverlö,  residant  ä  Tientsin,  tous  deux 
majeurs,  Beiges  et  t6moins  ä  ce  requis. 
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Ont  comparu : 

Ch'ien  Yung,  Taotai,  en  expectative  du  Chihli,  d6l6gu6  par  le  Gouver- 
nement chinois,  aux  fins  de  le  repr6senter  au  präsent  acte,  d'une  part,  et 

M.  Lemke,  Ferdinand,  directeur  de  la  Soci6t6  Anonyme  des  Comptoirs 
en  Chine,  domicilii  ä  Shanghai,  d'autre  part, 

Lesquels  sont  convenus  des  clauses  et  conditions  suivantes  : 

En  ex^cution  du  contrat  passö  ä  Tientsin,  le  six  f^vrier  mil  neu!  cent 
deux  entre  Leurs  Excellences  Chang,  Taotai  de  Tientsin  et  Ho-Chien,  ainsi 
que  CKien.  Taotai  en  expectative  du  Chihli  et  M  Ketels,  Vice-Consul,  görant 
le  Consulat  de  Belgique,  ä  Tientsin,  le  comparant  de  premiöre  part  d^clare 
transförer  la  jouissance  perpötuelle  avec  garantie  de  tous  troubles,  au  second 
comparant,  d'un  terrain  situö  ä  Tientsin,  ä  l'Est  du  Pe'i-Ho  (Hai-Ho),  d'une 
contenance  totale  de  sept  cent  quarante  sept  mows  et  cinquante  fangs.  Les 
limites  exactes  du  terrain  dont  s'agit  sont  etablies  dans  un  plan  annex6  au 
präsent  contrat ;  ledit  plan  sign6  par  les  parties  et  par  nous  fera  foi  en  cas 
de  contestation. 

En  consöquence,  le  premier  comparant  a  remis  au  second  comparant  tous 
les  titres  de  propriöt^  aöörents  audit  terrain. 

Le  Premier  comparant  d(5clare  bons  et  valides  tous  les  titres  remis  par 
lui  au  second  comparant ;  il  s'engage  formellement,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  du  Gouvernement  chinois  dont  il  est  le  mandataire  aux  fins  des  präsentes, 
ä  intervenir  au  cas  oü  une  contestion  quelconque  viendrait  ä  surgir  au  sujet 
de  la  validitö  de  Tun  des  titres  en  question,  ä  prendre  fait  et  cause  pour  le 
comparant  de  seconde  part  et  öventuellement  ä  le  tenir  indemne  de  toutes 
les  consequences  pröjudiciables  qui  pourraient  r^sulter  pour  lui  de  la  nullit^ 
on  d'une  irregularit^  quelconque  de  Tun  des  titres  dont  s'agit. 

Quelques  terrains,  d'une  contenance  approximative  de  cent  quatre-vingt- 
onze  mows,  enclavös  dans  laparcelle  qui  fait  l'objet  du  prösent  acte,  appar- 
tiennent  ä  des  nationaux  allemands ;  les  titres  y  afförents  ne  sont  pas  trans- 
f^r^s  au  second  comparant  qui  devra  s'entendre  directement  avec  les  pro- 
priötaires  allemands. 

La  präsente  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de  45,000  taels,  soit 
137,250  francs,  lesquels  ont  6t6  pay^s  devant  moi  au  premier  comparant  qui 
d6clare  formellement  donner  au  second  comparant  döcharge  pleine  et  entifere, 
le  präsent  acte  valant  quittance  de  ladite  somme. 

Dont  acte,  fait  et  passö  en  minute  ä  la  chancellerie  du  Consulat  de 
Belgique,  ä  Tientsin,  l'an  mil  neuf  cent  deux,  le  seizieme  jour  du  mois  d'aoüt 
et  aprös  lecture,  les  parties  ainsi  que  les  tömoins  ont  sign6  avec  nous,  Vice- 
Consul.  gerant  le  Consulat. 

Lecture  de  l'acte  a  6t6  faite  aussi  en  langue  chinoise  ä  Son  Excellence 
ChHen,  Taotai.  qui  s'est  servi  de  sa  langue  maternelle  pour  exprimer  ses 
volontös.  lesquelles  ont  6t6  traduites  en  fran^ais  par  M.  Yu  Ying,  interpräte 

„Compioirs  en  Chine", 

Societe  anonyme.  L.  S. 
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Nr.  CL.XXXY1.     Die  Panamakanalfrage.i) 

a)  Depesche  des  Staatssekretärs  der  Vereinigten  Staaten  an  den  ameri- 
kanischen Geschäftsträg-er  vom  20.  Jannar  1913. 

(Englische  Parlamentspapiere:  Miscellaneous  Nr.  2  [1913];  Cd.  6585.) 

Department  of  State, 
Sir,  Washington,  January  17,  1913. 

I  enclose  a  copy  of  an  instruction  from  Sir  Edward  Grey  to  His 
Britannic  Majesty's  Ambassador  at  Washington,  dated  the  14  th  November, 
1912,  t  a  copy  of  which  was  handed  to  me  by  the  Ambassador  on  the  9th 
ultimo,  in  which  certain  provisions  in  the  Panama  Canal  Act  of  the  24  th 
August  last  are  discussed  in  their  relation  to  the  Hay-Pauncefote  Treaty 
concluded  the  18  th  November,  1901;  and  I  also  enclose  a  copy  of  the  note 
addressed  to  me  on  the  8th  July,  1912,  by  Mr.  A.  Mitchell  Innes,  His 
Britannic  Majesty's  chargö  d'affaires,  stating  the  objections  which  his  Govern- 
ment entertained  to  the  legislation  relating  to  the  Panama  Canal,  which  was 
then  under  discussion  in  Congress.  A  copy  of  the  President's  proclamation 
of  the  1.3  th  November,  1912,  fixing  the  Canal  tolls,  is  also  enclosed. 

Sir  Edward  Grey's  communication,  after  setting  forth  the  several 
grounds  upon  which  the  British  Government  believe  the  provisions  of  the  Act 
are  inconsistent  with  the  stipulations  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty,  states 
the  readiness  of  his  Government  „to  submit  the  question  to  arbitration  if  the 
Government  of  the  United  States  would  prefer  to  take  this  course*  rather 
than  „to  take  such  steps  as  would  remove  the  objections  to  the  Act  which 
His  Majesty's  Government  have  stated".  It  therefore  becomes  necessary  for 
this  Government  to  examine  these  objections  in  order  to  ascertain  exactly  in 
what  respects  this  Act  is  regarded  by  the  British  Government  as  inconsistent 
with  the  provisions  of  that  treaty,  and  also  to  explain  the  views  of  this 
Government  upon  the  questions  thus  presented,  and  to  consider  the  advisa- 
bility  at  this  time  of  submitting  any  of  these  questions  to  arbitration. 


1)  Siehe  Jahrbuch  I  S.  164. 


Panamakanal.  261 

It  may  be  stated  at  the  outset  that  this  Government  does  not  agree 
with  the  interpretation  placed  by  Sir  Edward  Grey  upon  the  Hay-Paunce- 
fote  Treaty,  er  upon  the  Clayton-Bulwer  Treaty,  but,  for  reasons  which  will 
appear  herein  below,  it  is  not  deemed  necessary  at  present  to  amplify  or 
reiterate  the  views  of  this  Government  upon  the  meaning  of  those  treaties. 
In  Sir  Edward  Grey's  communication,  after  explaining  in  detail  the 
views  taken  by  bis  Government  as  to  the  proper  interpretation  of  the  Hay- 
Pauncefote  Treaty,  ,so  as  to  indicate  the  limitations  which"  His  Majesty's 
Government  „consider  it  imposes  upon  the  freedom  of  action  of  the  United 
States",  he  proceeds  to  indicate  the  points  in  which  the  Canal  Act  infringes 
what  he  holds  to  be  Great  Britain's  treaty  rights. 

It  is  obvious  from  the  whole  tenor  of  Sir  Edward  Grey's  communi- 
cation, that  in  writing  it  he  could  not  have  taken  cognisance  of  the  Presi- 
dent's  proclamation  fixing  the  Canal  tolls.  Indeed,  a  comparison  of  the  dates 
of  the  proclamation  and  the  note,  which  are  dated  respectively  the  13  th  and 
14  th  November  last,  shows  that  the  proclamation  could  hardly  have  been 
received  in  London  in  time  for  consideration  in  the  note.  Tbroiighout  his 
discussion  of  the  subject,  Sir  Edward  Grey  deals  chiefly  with  the  possibili- 
ties  of  what  the  President  might  do  under  the  Act,  which  in  itself  does  not 
prescribe  the  tolls,  but  merely  authorises  the  President  to  do  so;  and  no- 
where  does  the  note  indicate  that  Sir  Edward  Grey  was  aware  of  what  the 
President  actually  had  done  in  issuing  this  proclamation.  The  proclamation, 
therefore,  has  entirely  changed  the  Situation  which  is  discussed  by  Sir  Edward 
Grey,  and  the  diplomatic  discussion  which  his  note  now  makes  inevitable 
must  rest  upon  the  bases  as  they  exist  at  present,  and  not  upon  the  hypothe- 
sis  formed  by  the  British  Government  at  the  time  this  note  was  written- 
Sir  Edward  Grey  presents  the  question  of  conflict  between  the  Act  and  the 
treaty  in  the  following  language :   — 

„It  remains  to  consider  whether  the  Panama  Canal  Act,  in  its  present 
form,  conflicts  with  the  treaty  rights  to  which  His  Majesty's  Government 
maintain  they  are  entitled. 

„Under  section  5  of  the  Act  the  President  is  given,  within  certain 
defined  limits,  the  right  to  fix  the  tolls,  but  no  tolls  are  to  be  levied  upon 
ships  engaged  in  the  coastwise  trade  of  the  United  States.  aoJ  the  tolls» 
when  based  upon  net  registered  tonnage  for  ships  of  commerce,  are  not  to 
exceed  1  dol.  25  c.  per  net  registered  ton,  nor  be  less,  other  than  for  vessels 
of  the  United  States  and  its  Citizens,  than  the  estimated  proportionale  cost 
of  the  actual  maintenance  and  Operation  of  the  Canal.  There  is  also  an 
exception  for  the  exemptions  granted  by  article  19  of  the  Convention  with 
I      Panama  of  1903. 

j  rThe  effect  of  these  provisions  is  that  vessels  engaged  in  the  coastwise 

'  trade  will  contribute  nothing  to  the  upkeep  of  the  Canal.  Similarly,  vessels 
t  belonging  to  the  Government  of  the  Republic  of  Panama  will,  in  pursuance 
[      of  the  treaty  of  1903,  contribute  nothing  to  the  upkeep  of  the  Canal.     Again, 


262  B.  Urkunden  betr.  internationales  Schiffahrtswesen. 

in  the  cases  where  toUs  are  levied,  the  tolls  in  the  case  of  ships  belonging 
to  the  United  States  and  its  Citizens  may  be  fixed  at  a  lower  rate  than  in 
the  case  of  foreign  ships,  and  may  be  less  than  the  estimated  proportionate 
cost  of  the  actual  maintenance  and  Operation  of  the  Canal. 

„These  provisions  (1)  clearly  conflict  with  the  rule  embodied  in  the 
principle  established  in  article  8  of  the  Clayton-Bulwer  Treaty  of  equal 
treatment  for  British  and  United  States  ships,  and  (2)  would  enable  tolls  to 
be  fixed  which  would  not  be  just  and  equitable,  and  would  therefore  not 
comply  with  rule  1  of  article  3  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty". 

From  this  it  appears  that  three  objections  are  made  to  the  provisions 
of  the  Act:  first,  that  no  tolls  are  to  be  levied  upon  ships  engaged  in  the 
coastwise  trade  of  the  United  States;  second,  that  a  discretion  appears  to  be 
given  to  the  President  to  discriminate  in  fixing  tolls  in  favour  of  ships 
belonging  to  the  United  States  and  its  Citizens  as  against  foreign  ships;  and 
third,  that  an  exemplion  has  been  given  to  the  vessels  of  the  Republic  of 
Panama  under  article  19  of  the  Convention  with  Panama,  of  1903. 

Considered  in  the  reverse  order  of  their  Statement,  the  third  objection, 
Coming  at  this  time,  is  a  great  and  complete  surprise  to  this  Government. 
The  exemption  under  that  article  applies  only  to  the  Government  vessels  of 
Panama,  and  was  part  of  the  agreement  with  Panama  under  which  the  Canal 
was  built.  The  Convention  containing  the  exemption  was  ratified  in  1904, 
and  since  then  to  the  present  time  no  claim  has  been  made  by  Great  Britain 
that  it  conflicted  with  British  rights.  The  United  States  has  always  asserted 
the  principle  that  the  Status  of  the  countries  immediately  concerned,  by 
reason  of  their  political  relation  to  the  territory  in  which  the  Canal  was  to 
be  constructed,  was  different  from  that  of  all  other  countries.  The  Hay- 
Herran  Tre£t,ty  with  Colombia  of  1903  also  provided  that  the  war- vessels  of 
that  country  were  to  be  given  free  passage.  It  has  always  been  supposed 
by  this  Government  that  Great  Britain  recognised  the  propriety  of  the 
exemptions  made  in  both  of  those  treaties.  It  is  not  believed,  therefore,  that 
the  British  Government  intend  to  be  understood  as  proposing  arbitration 
upon  the  question  of  whether  or  not  this  Provision  of  the  Act,  which,  in 
accordance  with  our  treaty  with  Panama,  exempts  from  tolls  the  Government 
vessels  of  Panama,,  is  in  conflict  with  the  provisions  of  the  Hay-Pauncefote 
Treaty. 

Considering  the  second  objection  based  upon  the  discretion  thought  to 
be  conferred  upon  the  President  to  discriminate  in  favour  of  ships  belonging 
to  the  United  States  and  its  Citizens,  it  is  sufficient,  in  view  of  the  fact  that 
the  President's  proclamation  fixing  the  tolls  was  silent  on  the  subject,  to 
quote  the  language  used  by  the  President  in  the  memorandum  attached  to 
the  Act  at  the  time  of  signature,  in  which  he  says:  — 

„It  is  not,  therefore,  necessary  to  discuss  the  policy  of  such  discrimi- 
nation  until  the  question  may  arise  in  the  exercise  of  the  President's 
discretion". 
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On  this  point  no  question  has  as  yet  arisen  which,  in  the  words  of  the 
existing  arbitration  treaty  between  the  United  States,  „it  may  not  have  been 
possible  to  settle  by  diplomacy",  and  uutil  then  any  Suggestion  of  arbitration 
may  well  be  regarded  as  premature. 

It  is  not  believed,  however,  that  in  the  objection  now  under  consideration 
Great  Britain  intends  to  question  the  right  of  the  United  States  to  exempt 
from  the  payment  of  tolls  its  vessels  of  war  and  other  vessels  engaged  in 
the  Service  of  this  Government.  Great  Britain  does  not  challenge  the  right 
of  the  United  States  to  protect  the  Canal.  United  States  vessels  of  war  and 
those  employed  in  Government  Service  are  a  part  of  our  protective  System. 
By  the  Hay-Pauncefote  Treaty  we  assume  the  sole  responsibility  for  its 
neutralisation.  It  is  inconceivable  that  this  Government  should  be  required 
to  pay  Canal  tolls  for  the  vessels  used  in  protecting  the  Canal,  which  we 
alone  must  protect.  The  movements  of  United  States  vessels  in  executing 
governmental  policies  of  protection  are  not  susceptible  of  explanation  or 
differentiation.  The  United  States  could  not  be  called  upon  to  explain  what 
relation  the  movement  of  a  particular  vessel  through  the  Canal  has  to  its 
protection.  The  British  objection,  therefore,  is  understood  as  having  no 
relation  to  the  use  of  the  Canal  by  vessels  in  the  service  of  the  United 
States  Government. 

Regarding  the  first  objection,  the  question  presented  by  Sir  Echvard 
Greif  arises  solely  apon  the  exemption  in  the  Canal  Act  of  vessels  engaged 
in  our  coastwise  trade. 

On  this  point  Sir  Edward  Grey  says  that  „His  Majesty's  Government 
do  not  question  the  right  of  the  United  States  to  grant  subsidies  to  United 
States  shipping  generally,  or  to  any  particular  branches  of  that  shipping", 
and  it  is  admitted  in  bis  note  that  the  exemption  of  certain  classes  of  ships 
would  be  „a  form  of  subsidy"  to  those  vessels;  but  it  appears  from  the  note 
that  His  Majesty's  Government  would  regard  that  form  of  subsidy  as 
objectionable  under  the  treaty  if  the  effect  of  such  subsidy  would  be  „to 
impose  upon  British  or  orther  foreign  shipping  an  unfair  share  of  the  bürden 
of  the  upkeep  of  the  Canal,  or  to  create  a  discrimination  in  respect  of  the 
conditions  or  charges  of  traffic,  or  otherwise  to  prejudice  rights  secured  to 
British  shipping  by  this  treaty". 

It  is  not  contended  by  Great  Britain  that  equality  of  treatment  has 
any  reference  to  British  participation  in  the  coastwise  trade  of  the  United 
States,  which,  in  accordance  with  general  usage,  is  reserved  to  American 
ships.  The  objection  is  only  to  such  exemption  of  that  trade  from  toll  pay- 
ments  as  may  adversely  affect  British  rights  to  equal  treatment  in  the  pay- 
ment of  tolls,  or  to  just  and  equitable  tolls.  It  will  be  helpful  here  to  recall 
that  we  are  now  only  engaged  in  considering  (quoting  from  Sir  Edward 
Grey's  note)  ,.whether  the  Panama  Canal  Act  in  its  present  form  conflicts 
with  the  treaty  rights  to  which  His  Majesty's  Government  maintain  they 
are  entitled",  concerning   which  he  includes  Colombian  war- vessels. 
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„These  provisions  (1)  clearly  conflict  with  the  rule  embodied  in  the 
principle  established  in  article  8  of  the  Clayton-Bulwer  Treaty  of  equal  treat- 
ment  for  British  and  United  States  ships ;  and  (2)  would  enable  tolls  to  be 
fixed  which  would  not  be  just  and  equitable,  and  would  therefore  not  comply 
with  rule  1  of  article  3  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty". 

On  the  first  of  these  points  the  objection  of  the  British  Government  to 
the  exemption  of  vessels  engaged  in  the  coastwise  trade  of  the  United  States 
is  stated  as  follows:   — 

„  .  .  .  .  The  exemption  will,  in  the  opinion  of  His  Majesty's  Government, 
be  a  violation  of  the  equal  treatment  secured  by  the  treaty,  as  it  will  put 
the  'coastwise  trade'  in  a  preferential  positions  as  regards  other  shipping« 
Coastwise  trade  cannot  be  circumscribed  so  completely  that  benelits  conferred 
upon  it  will  not  affect  vessels  engaged  in  the  foreign  trade.  To  take  an 
example,  if  cargo  intended  for  a  United  States  port  beyont  the  Canal,  either 
from  east  or  west,  and  shipped  on  board  a  foreign  ship,  could  be  sent  to  its 
destination  more  cheaply,  through  the  Operation  of  the  proposed  exemption, 
by  being  landed  at  a  United  States  port  before  reaching  the  Canal,  and  then 
sent  on  as  coastwise  trade,  shippers  would  benefit  by  adopting  this  course 
in  preference  to  sending  the  goods  direct  to  their  destination  through  the 
Canal  on  board  the  foreign  ship". 

This  objection  must  be  read  in  connection  with  the  views  expressed  by 
the  British  Government  while  this  Act  was  pending  in  Congress,  which  were 
stated  in  the  note  of  the  8th  July,  1912,  on  the  subject  from  Mr.  Innes  as 
follows:  — 

„A.6  to  the  proposal  that  exemption  shall  be  given  to  vessels  engaged 
in  the  coastwise  trade,  a  more  difficult  question  arises.  If  the  trade  should 
be  so  regulated  as  to  make  it  certain  that  only  bona  fide  coastwise  traffic 
which  is  reserved  for  United  States  vessels  would  be  benefited  by  this  exemp- 
tion, it  may  be  that  no  objection  could  be  taken". 

This  Statement  may  fairly  be  taken  as  an  admission  that  this  Govern- 
ment may  exempt  its  vessels  engaged  in  the  coastwise  trade  from  the  payment 
of  tolls,  provided  such  exemption  be  restricted  to  bona  fide  coastwise  traffic. 
As  to  this,  it  is  sufficient  to  say  that  obviously  the  United  States  is  not  to 
be  denied  the  power  to  remit  tolls  to  its  own  coastwise  trade  because  of  a 
theory  or  possibility  that  the  regulations  yet  to  be  framed  may  not  restrict 
this  exemption  to  bona  fide  coastwise  traffic. 

The  answer  to  this  objection,  therefore,  apart  from  any  question  of 
treaty  Interpretation,  is  that  it  rests  on  conjecture  as  to  what  may  happen 
rather  than  upon  proved  facts,  and  does  not  present  a  question  requiring 
Submission  to  arbitration  as  it  has  not  as  yet  passed  beyond  the  stage  where 
it  can  be  profitably  dealt  with  by  diplomatic  discussion.  It  will  be  remem- 
bered  that  only  questions  which  it  may  not  be  possible  to  settle  by  diplomacy 
are  requircd  by  our  Arbitration  Treaty  to  be  referred  to  arbitration. 
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On  this  same  point  Sir  Edward  Grey  urges  another  objection  to  the 
exemption  of  coastwise  vessels  as  foUows  :  — 

.Again.  although  certain  Privileges  are  granted  to  vessels  engaged  in 
an  exclusively  coastwise  trade,  His  Majesty's  Government  are  given  to  under- 
stand  that  there  is  nothing  in  the  laws  of  the  United  States  which  prevents 
any  United  States  ship  from  combining  foreign  commerce  with  coastwise 
trade,  and  consequently  from  entering  into  direct  competition  with  foreign 
vessels  while  remaining  'prima  facie'  entitled  to  the  privilege  of  free  passage 
through  the  Canal.  Moreover.  any  restrictions  which  may  be  deemed  to  be 
DOW  applicable  might  at  any  time  be  removed  by  legislation,  or  even,  perhaps, 
by  mere  changes  in  the  regulations". 

This  objection  also  raises  a  question  which.  apart  from  treaty  Inter- 
pretation, depends  upon  future  conditions  and  facts  not  yet  ascertained,  and 
for  the  same  reasons  as  are  above  stated  its  Submission  to  arbitration  at 
this  time  would  be  premature. 

The  second  point  of  Sir  Edward  Grey's  objection  to  the  exemption  of 
vessels  engaged  in  coastwise  trade  remains  to  be  considered.  On  this  point 
he  says  that  the  provisions  of  the  Act  , would  enable  toUs  to  be  fixed  which 
would  not  be  just  and  equitable,  and  would  therefore  not  comply  with  rule 
1  of  article  3  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty*. 

It  will  be  observed  that  this  Statement  evidently  was  framed  without 
knowledge  of  the  fact  that  the  President's  proclamation  fixing  the  toUs  has 
issued.  It  is  not  claimed  in  the  note  that  the  tolls  actually  fixed  are  not 
Jüst  and  equitable"  er  even  that  all  vessels  which  will  be  passed  through 
the  Canal  were  not  taken  into  account  in  fixing  the  amount  of  the  tolls,  but 
only  that  either  or  both  contingencies  are  possible. 

If  the  British  contention  is  correct  that  the  true  construction  of  the 
treaty  requires  all  traffic  to  be  reckoned  in  fixing  just  and  equitable  tolls, 
it  requires  at  least  an  allegation  that  the  tolls  as  fixed  are  not  just  and 
equitable  and  that  all  traffic  has  not  been  reckoned  in  fixing  them  before 
the  United  States  can  be  called  upon  to  prove  that  this  course  was  not 
followed,  even  assuming  that  the  bürden  of  proof  would  rest  with  the  United 
States  in  any  event,  which  is  open  to  question.  This  Government  welcomes 
the  opportunity,  however,  of  informing  the  British  Government  that  the  tolls 
fixed  in  the  President's  proclamation  are  based  upon  the  computation  set 
forth  in  the  report  of  Professor  Emory  R.  Johnson,  a  copy  of  which  is 
forwarded  herewith  for  delivery  to  Sir  Edward  Grey.  and  that  the  tolls 
which  would  be  paid  by  American  coastwise  vessels.  but  for  the  exemption 
contained  in  the  Act.  were  computed  in  determining  the  rate  fixed  by  the 
President. 

By  reference  to  p.  208  of  Mr.  Johnson's  report,  it  will  be  seen  that 
the  estimated  net  tonnage  of  shipping  using  the  Canal  in  191.5  is  as 
follows:  — 
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Tons 
Coast  to  coast  American  shipping      ....     1,000,000 
American  shipping  carrying  foreign  commerce 

of  the  United  States 720,000 

Foreign    shipping    carrying   commerce    of   the 

United  States  and  foreign  countries       .     .     8,780,000 

It  was  on  this  estimate  that  teils  fixed  in  the  President's  proclamation 
were  based. 

Sir  Edward  Grey  says  „this  rule"  (1  of  article  3  of  the  Hay-Paunce- 
fote  Treaty)  „also  provides  that  the  toUs  should  be  'just  and  equitable'." 
The  purpose  of  these  words,  he  adds,  „was  to  limit  the  tolls  to  the  amount 
representing  the  fair  value  of  the  Services  rendered,  i.  e.,  to  the  interest  on 
the  capital  expended  and  the  cost  of  the  Operation  and  maintenance  of  the 
Canal".  If,  as  a  matter  of  fact,  the  tolls  now  fixed  (of  which  he  seems 
unaware)  do  not  exceed  this  requirement,  and,  as  heretofore  pointed  out, 
there  is  no  claim  that  they  do,  it  is  not  apparent  under  Sir  Edward  Grey's 
contention  how  Great  Britain  could  be  receiving  unjust  and  inequitable 
treatment  if  the  United  States  favours  its  coastwise  vessels  by  not  coUecting 
their  share  of  the  tolls  necessary  to  meet  the  requirement.  There  is  a  very 
clear  distinction  between  an  Omission  to  „take  into  account"  the  coastwise 
tolls  in  Order  to  determine  a  just  and  equitable  rate,  which  is  as  far  as  this 
objection  goes,  and  the  remission  of  such  tolls,  or  their  collection  coupled 
with  their  repayment  in  the  form  of  a  subsidy. 

The  exemption  of  the  coastwise  trade  from  tolls,  or  the  refunding  of 
tolls  collected  from  the  coastwise  trade,  is  merely  a  subsidy  granted  by  the 
United  States  to  that  trade,  and  the  loss  resulting  from  not  collecting,  or 
from  refunding,  those  tolls  will  fall  solely  upon  the  United  States.  In  the 
same  way,  the  loss  will  fall  on  the  United  States  if  the  tolls  fixed  by  the 
President's  proclamation  on  all  vessels  represent  less  than  the  fair  value  of 
the  Service  rendered,  which  must  necessarily  be  the  case  for  many  years, 
and  the  United  States  will  therefore  be  in  the  position  of  subsidising  or 
aiding  not  merely  its  own  coastwise  vessels,  but  foreign  vessels  as  well. 

Apart  from  the  particular  objections  above  considered,  it  is  not  under- 
stood  that  Sir  Edivard  Grey  questions  the  right  of  the  United  States  to 
subsidise  either  its  coastwise  or  its  foreign  shipping,  inasmuch  as  he  says 
that  His  Majesty's  Government  do  not  find,  „either  in  the  letter  or  in  the 
spirit  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty,  any  surrender  by  either  of  the  con- 
tracting Powers  of  the  right  to  encourage  its  shipping  or  its  commerce  by 
such  subsidies  as  it  may  deem  expedient". 

To  summarise  the  whole  matter:  The  British  objections  are,  in  the  first 
place,  about  the  Canal  Act  only,  but  the  Canal  Act  does  not  fix  the  tolls. 

They  ignore  the  President's  proclamation  fixiug  the  tolls,  which  puts 
at  rest  practically  all  of  the  supposititious  injustice  and  inequality  which  Sir 
Edward  Grey  thinks  might  follow  the  administration  of  the  Act,  and  con- 
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cernicg  which  he  expresses  so  many  and  grave  fears.  Moreover,  the  gravamen 
of  the  complaint  is  not  that  the  Canal  Act  will  actually  injure  in  its  Operation 
British  shipping,  or  destroy  rights  claimed  for  such  shipping  under  the  Hay- 
Pauncefote  Treaty,  but  that  such  injury  or  destruction  may  possibly  be  the 
effect  thereof;  and,  further,  and  more  particularly,  Sir  Edward  Gray  com- 
plains  that  the  action  of  Congress  in  enacting  the  legislation  under  discussion 
foreshadows  that  Congress  or  the  President  may  hereafter  take  some  action 
which  might  be  injurious  to  British  shipping  and  destructive  of  its  rights  under 
the  treaty.  Concerning  this  possible  future  injury,  it  is  only  necessary  to 
say  that,  in  the  absence  of  an  allegation  of  actual  or  certainly  impending 
injury,  there  appears  nothing  upon  which  to  base  a  sound  complaint.  Con- 
cerning the  infringement  of  rights  claimed  by  Great  Britain;  [but]  it  may 
be  remarked  that  it  would,  of  course,  be  idie  to  contend  that  Congress  has 
not  the  power,  or  that  the  President,  properly  authorised  by  Congress,  may 
not  have  the  power,  to  violate  the  terms  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty  in 
its  aspect  as  a  rule  of  municipal  law.  Obviously,  howeyer,  the  fact  that 
Congress  has  the  power  to  do  something  contrary  to  the  welfare  of  British 
shipping,  or  that  Congress  has  put,  or  may  put,  into  the  hands  of  the  Presi- 
dent the  power  to  do  something  which  may  be  contrary  to  the  interests 
possessed  by  British  shipping,  affords  fio  just  cause  for  complaint.  It  is  the 
improper  exercise  of  a  power,  and  not  its  possession,  which  alone  can  give 
rise  to  an  international  cause  of  action;  or,  to  put  it  in  terms  of  municipal 
law,  it  is  not  the  possession  of  the  power  to  trespass  upon  another's  property 
which  gives  a  right  to  action  in  trespassing,  but  only  the  actual  exercise  of 
that  power  in  committing  the  act  of  trespass  itself. 

When.  and  if,  complaint  is  made  by  Great  Britain  that  the  effect  of 
the  Act  and  the  proclamation  together  will  be  to  subject  British  vessels  as 
a  matter  of  fact  to  inequality  of  treatment,  or  to  unjust  and  inequitable 
teils,  in  conflict  with  the  terms  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty,  the  question 
will  then  be  raised  as  to  whether  the  United  States  is  bound  by  that  treaty 
both  to  take  into  account  and  to  collect  tolls  from  American  vessels,  and 
also  whether,  under  the  obligations  of  that  treaty.  British  vessels  are  entitled 
to  equality  of  treatment  in  all  respects  with  the  vessels  of  the  United  States, 
üntil  these  objections  rest  upon  something  more  substantial  than  mere  possi- 
bility,  it  is  not  believed  that  they  should  be  submitted  to  arbitration.  Exi- 
stence  of  an  arbitration  treaty  does  not  create  a  right  of  action ;  it  merely 
provides  means  of  settlement  to  be  resorted  to  only  when  other  resources  of 
diplomacy  have  failed.  It  is  not  now  deemed  necessary,  therefore,  to  enter 
upon  a  discussion  of  the  views  entertained  by  Congress  and  by  the  President 
as  to  the  meaning  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty  in  relation  to  questions  of 
fact  which  have  not  yet  arisen,  but  may  possibly  arise  in  the  future  in 
connection  with  the  administration  of  the  Act  under  consideration. 
j  It  is  recognised  by  this  Government   that  the   Situation   developed   by 

j  the  present  discussion  may  require  an  examination  by  Great  Britain  into  the 
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facts  above  sct  forth  as  to  the  basis  upon  which  the  tolls  fixed  by  the 
President's  proclamation  have  been  computed,  and  also  into  the  regulations 
and  restrictions  circumscribing  the  coastwise  trade  of  the  United  States,  as 
well  as  into  other  facts  bearing  upon  the  Situation,  with  the  view  of  deter- 
mining  whether  or  not,  as  a  matter  of  fact,  under  present  conditions,  there 
is  any  ground  for  claiming  that  the  Act  and  proclamation  actually  subject 
British  vessels  to  inequality  of  treatment  or  to  unjust  and  inequitable  tolls. 

If  it  should  be  found  as  a  result  of  such  an  examination  on  the  part 
of  Great  Britain  that  a  difference  of  opinion  exists  between  the  two  Govern- 
ments  on  any  of  the  important  questions  of  fact  involved  in  this  discussion, 
then  a  Situation  will  have  arisen  which,  in  the  opinion  of  this  Government, 
could  with  advantage  be  dealt  with  by  referring  the  controversy  to  a  com- 
mission  of  enquiry  for  examination  and  report,  in  the  manner  provided  for 
in  the  unratified  Arbitration  Treaty  of  the  3rd  August,  1911,  between  the 
United  States  and  Great  Britain. 

The  necessity  of  enquiring  into  questions  of  fact  in  their  relation  to 
controversies  under  diplomatic  discussion  was  contemplated  by  both  parties 
in  negotiating  that  treaty,  which  provides  for  the  Institution,  as  occasion 
arises,  of  Joint  high  commission  of  enquiry,  to  which,  upon  the  request  of 
either  party,  might  be  referred  for  impartial  and  conscientious  investigation 
any  controversy  between  them,  the  commission  being  authorised  upon  such 
reference  „to  examine  into  and  report  upon  the  particular  questions  or  matters 
referred  to  it,  for  the  purpose  of  facilitating  the  Solution  of  disputes  by 
elucidating  the  facts,  and  to  define  the  issues  presented  by  such  questions, 
and  also  to  include  in  its  report  such  recommendations  and  conclusions  as 
may  be  appropriate." 

This  proposal  might  be  carried  out,  should  occasion  arise  for  adopting 
it,  either  under  a  special  agreement,  or  under  the  unratified  Arbitration  Treaty 
above  mentioned.  if  Great  Britain  is  prepared  to  join  in  ratifying  that  treaty, 
which  the  United  States  is  prepared  to  do. 

You  will  take  an  early  opportunity  to  read  this  despatch  to  Sir  Edward 
Grey,  and,  if  he  should  so  desire,  you  will  leave  a  copy  of  it  with  him. 

b)  Note  des  englischen  Botschafters  in  Washing^ton  an  den  amerikanischen 
Staatssekretär  vom  28.  Oktober  1913. 

(Englische  Parlamentspapiere:  Miscellaneous  Nr.  5  [1913],  Cd.  6645.) 
Sir, 

His  Majesty's  Government  are  unable  before  the  administration  leaves 
Office  to  reply  fully  to  the  arguments  contained  in  your  Excellency's  despatch 
of  the  17th  ultimo  to  the  United  States  Charg6  d'Affaires  in  London,  regar- 
ding  the  difference  of  opinion  between  our  two  Governments  as  to  the  inter- 
pretation  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty,  but  they  desire  me  in  the  meantime 
to  o5er  the  foUowing  observations  with  regard  to  the  argument  that  no  case 
has  yet  arisen  calling  for  any  Submission  to  arbitration  of  points  in  difference 
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l)etween  His  Majesty's  Government  and  that  of  the  United  States  on  the 
Interpretation  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty  because  no  actual  injury  has  as 
yet  resulted  to  any  British  interest,  and  all  that  has  been  done  so  far  is  to 
pass  an  Act  o!  Congress  under  which  action  held  by  His  Majesty's  Govern- 
ment to  be  prejudicial  to  British  interests  might  be  taken. 

From  this  view  His  Majesty's  Government  feel  bound  to  express  their 
dissent.  They  conceive  that  international  lav?  or  usage  does  not  support  the 
doctrine  that  the  passing  of  a  Statute  in  contravention  of  a  treaty  right 
affords  no  ground  of  complaint  for  the  infraction  of  that  right,  and  that  a 
nation  which  holds  that  its  treaty  rights  have  been  so  infringed  or  brought 
into  question  by  a  denial  that  they  exist  must,  before  protesting  and  seeking 
a  means  of  determining  the  point  at  issue,  wait  until  some  further  action 
violating  those  rights  in  a  conclusive  instance  has  been  taken,  which  in  the 
present  instance  would,  according  to  your  argument,  seem  to  mean  until  toUs 
have  been  actually  levied  upon  British  vessels  from  which  vessels  owned  by 
Citizens  of  the  United  States  have  been  exempted. 

The  terms  of  the  proclamation  issued  by  the  President  fixing  the  Canal 
tolls  and  the  particular  method  which  your  note  sets  forth  as  having  been 
adopted  by  him  in  his  discretion  on  a  given  occasion  for  determining  on 
which  basis  they  should  be  fixed  do  not  appear  to  His  Majesty's  Government 
to  affect  the  general  issue  as  to  the  meaning  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty 
which  they  have  raised.  In  their  view  the  Act  of  Congress,  when  it  declared 
that  no  tolls  should  be  levied  on  ships  engaged  in  the  coasting  trade  of  the 
United  States,  and  when,  in  further  directing  the  President  to  fix  those  tolls 
within  certain  limits,  it  distinguished  between  the  vessels  of  Citizens  of  the 
United  States  and  other  vessels,  was  in  itself,  and  apart  from  any  action 
which  may  be  taken  under  it,  inconsistent  with  the  provisions  of  the  Hay- 
Pauncefote  Treaty  for  the  equal  treatment  of  the  vessels  of  all  nations.  The 
exemption  referred  to  appears  to  His  Majesty's  Government  to  conflict  with 
the  express  words  of  rule  1,  art.  3,  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty,  and  the 
Act  gave  the  President  no  power  to  modify  or  discontinue  the  exemption. 
In  their  opinion,  the  mere  conferring  by  Congress  of  a  power  to  fix  lower 
tolls  on  United  States  ships  than  on  British  ships  amounts  to  a  denial  of  the 
right  of  British  shipping  to  equality  of  treatment,  and  is  therefore  inconsistent 
with  the  treaty  irrespective  of  the  particular  way  in  which  such  power  has 
been  so  far  actually  exercised. 

In  stating  thus  briefly  their  view  of  the  compatibility  of  the  Act  of 
Congress  with  their  treaty  rights,  His  Majesty's  Government  hold  that  the 
difference  which  exists  between  the  two  Governments  is  clearly  one  which 
falls  within  the  meaning  of  art.  1  of  the  Arbitration  Treaty  of  1908. 

As  respects  the  Suggestion  contained  in  the  last  paragraph  but  one  of 
your  note  under  reply,  His  Majesty's  Government  conceive  that  art.  1  of  the 
treaty  of  1908  so  clearly  meets  the  case  that  has  now  arisen  that  it  is 
sufficient  to  put  its  provisions  in  force  in  whatever  manner  the  two  Govern- 
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ments  raay  lind  the  most  convenient.  It  is  unnecessary  to  repeat  that  a 
reference  to  arbitration  would  be  rendered  superfluous  if  Steps  were  taken 
by  the  United  States  Government  to  remove  the  objection  entertained  by  His 
Majesty's  Government  to  the  Act. 

His  Majesty's  Government  have  not  desired  me  to  argue  in  this  note 
that  the  view  they  take  of  the  main  issue  —  the  proper  Interpretation  of  the 
Hay-Pauncefote  Treaty  —  is  the  correct  view,  but  ouly  that  a  case  for  the 
determination  of  that  issue  has  already  arisen  and  now  exists.  They  conceive 
that  the  interest  of  both  countries  requires  that  issue  to  be  settled  promptly, 
before  the  opening  of  the  Canal,  and  by  means  which  will  leave  no  grounds 
for  regret  or  complaint.  The  avoidance  of  possible  friction  has  been  one  of 
the  main  objects  of  those  methods  of  arbitration  of  which  the  United  States 
has  been  for  so  long  a  foremost  and  consistent  advocate.  His  Majesty's 
Government  think  it  more  in  accordance  with  the  General  Arbitration  Treaty 
that  the  settlement  desired  should  precede  rather  than  foUow  the  doing  of 
any  acts  which  could  raise  questions  of  actual  damage  suffered ;  and  better 
also  that,  when  vessels  begin  to  pass  through  the  great  waterway  in  whose 
construction  the  whole  civilised  world  has  been  interested,  there  should  be 
left  subsisting  no  cause  of  difference  which  could  prevent  any  other  nation 
from  joining  without  reserve  in  the  satisfaction  which  the  people  of  the  United 
States  will  feel  at  the  completion  of  a  work   of   such   grandeur   and   Utility. 

lür.   CLiXXXYII.      Norwegisch-spanisches    Schiffsveruiessungs- 
abkoniinen  vom  3./11.  IVIärz  1913. 

(Gaceta  de  Madrid  1913,  S.  659.) 

Am  3.  März  1913  erklärte  der  norwegische  Geschäftsträger  in  Madrid, 
daß  seine  Regierung  bereit  sei,  das  am  26.  März  1912  von  dem  Marques 
de  Alhucemas  angebotene  Abkommen  mit  nachfolgendem  Text  zu  akzeptieren, 
worauf  am  11.  März  der  Minister  der  Auswärtigen  Angelegenheiten  de  Navarro 
Reverter  unter  Mitteilung  des  korrespondierenden  Textes  für  Spanien  das 
Abkommen  bestätigte. 

„Los  certificados  de  arqueo  expedidos  ä  los  buques  espanoles  por  las 
Autoridades  de  su  pals  serän  reconocidos  välidos  en  los  puertos  noruegos  para 
la  percepciön  de  los  derechos  de  navegaciön,  y,  reciprocamente,  lo  serän  en 
los  puertos  espafioles  para  igual  fin  los  certificados  de  arqueo  expedidos  ä  los 
buques  noruegos  por  las  Autoridades  de  su  pais,  en  ambos  casos  con  las 
siguientes  observaciones : 

.a)  Cuando  un  buque  noruego  arribe  ä  un  puerto  espanol  y  su  certi- 
ficado  de  arqueo  sea  de  fecha  anterilor  ä  1."  de  Enero  de  1914,  las  Autoridades 
espanolas  se  reservan  el  derecho  de  revisar  su  certificado  nacional  de  arqueo 
con  objeto  de  comprobar  si  el  descuento  verificado  en  el  tonelaje  total  por  el 
Volumen  ocupado  por  el  aparato  propulsor  excede  del  55  por  100  del  rema- 
nento,  una  vez  deducidos  del  total  los  eapacios  mencionados  en  el  art.  27  del 
Reglamento  espanol,   y  si  excediese  de  la  cantidad  referida,   el   exceso   resul- 
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tante  serä  annadido  al  tonelaje  neto  que  arroje  su  certificado  nacional  para 
obtener  el  computable  para  el  pago  de  derechos. 

,b)  Los  buques  espanoles,  al  liegar  ä,  un  puerto  noruego,  tendrän  el 
derecho,  previo  solicitud  de  su  Capitän  ä,  las  Autoridades  de  dicho  puerto,  ä 
que  si  por  el  Reglamento  noruego  les  corresponde,  en  concepto  de  descuento 
por  el  aparato  propulsor,  un  tanto  por  ciento  mayor  que  ci  referido  en  el 
pärrafo  anterior,  se  le  calcule  6ste  y  se  deduzca  del  tonelaje  neto  que  arroje 
SU  certificado  nacional,  la  diferencia  resultante,  para  obtener  asi  el  computable 
para  el  pago  de  derechos. 

,c)  En  todo  caso,  tanto  las  Autoridades  noruegas  en  sus  puertos  como 
las  espanolas  en  los  suyos,  se  reservan  el  derecho  de  comprobar  los  certificados 
de  arqueo  de  los  buques  espanoles  y  noruegos,  respectivamentes,  y  si  notasen 
diferencias  importantes  entre  los  arqueos  espanol  y  noruego  ö  noruego  y 
espaiiol,  podrän  rectificar  el  tonelaje  consignado  para  la  percepciön  de  dere- 
chos, con  arreglo  al  resultado  de  la  comprobacidn. 

„Estas  rectificaciones  ha  de  entenderse  que  tendrän  efecto  solamente  en 
lo  que  se  relaciona  con  el  viaje  en  el  curso  del  que  se  ha  considerado  nece- 
saria  la  comprobaciön  del  certificado. 

„d)  Los  beneficios  de  este  Convenio  solo  serän  aplicables  ä  aquellos 
buques  espanoles  que  presenten  certificado  de  arqueo  expedido  por  las  Auto- 
ridades de  SU  pais  en  fecha  posterior  ä  l.*'  de  Abril  de  1910,  y  que  en  cabeza 
del  mismo  lleve  la  siguiente  observaciön:  „El  cälculo  de  arqueos  y  los  des- 
cuentos  insertos  en  este  certificado  se  han  llevado  ä  cabo  con  sujeciön  ä  las 
reglas  dictadas  por  el  Board  of  Trade".  Reclprocamente,  las  disposiciones 
de  este  Convenio  solo  serän  aplicables  ä  los  buques  noruegos  cuyos  certificados 
de  arqueo  nacional  estön  expedidos  con  posterioridad  al  l.''  de  Octubre  de  1898. 

„e)  Si  el  Gobierno  espanol  llegase  ä  dar  efecto  retroactivo  al  nuevo 
Reglamento,  queda  obligado  ä  dar  noticia  al  Gobierno  noruego  de  la  fecha 
en  que  todos  los  buques  de  su  pabellön  han  de  quedar  rearqueados  con  arreglo 
al  mismo,  y  ä,  partir  de  esa  fecha  se  considerarä  sin  efecto  la  clausula  d)  y 
establecidas  sin  distingo  alguno  las  demäs  bases  de  este  Convenio". 

Ruego  ä  V.  E.  que  se  sirva  tomar  nota  de  lo  que  antecede  y  comuni- 
carme  la  conformidad  del  Gobierno  de  S.  M.  C.  con  las  mencionadas  bases, 
ä  fin  de  que  el  acuerdo  de  que  se  trata  quede  establecido  entre  las  dos 
Potencias. 

Sir.  CliXXXVIII.  Abkommen  zwischen  Oroßbritannien  und 
liiberia  betreffend  die  Schiffahrt  auf  dem  manoh  River 
vom  10.  April  1913. 

(Treaty  Series  1913,  Nr.  6.) 
The   Government   of   His   Britannic    Majesty    and    the    Government    of 
Liberia,   being   desirous    of   concluding   an   Agreement   with   respect    to    the 
navigation   of   the  Manoh  River,   the  ündersigned,   duly   authorized   to   that 
effect,  have  agreed  as  foUows: 
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1.  All  vessels  from  Liberian  ports  of  entry  intending  to  proceed  to  Liberian 
ports  of  entry  on  the  River  Manoh,  on  arriving  at  Manch  Salija,  shall  enter 
and  make  due  report  inwards  there  to  the  Collector  of  Customs  of  all  cargo 
laden  on  board  in  snch  manner  as  is  required  by  the  Sierra  Leone  Customs 
Authoiities,  and  as  is  herein  provided ;  and  all  such  vessels  shall  produce 
transires  in  duplicate,  signed  and  certified  to  by  the  Collector  of  Customs  at 
the  Liberian  port  of  shipment,  such  transires  to  detail  quantities  and  values. 
Such  transires  shall  be  attached  to  the  report  inwards.  They  shall  be 
denominated  „Original*  and  ^Duplicate".  The  original  copy  shall  be  retained 
and  filed  in  the  Custom-house,  Manoh  Salija,  by  the  Of&cer  in  charge  of  the 
Customs,  Manoh  Salija. 

2.  To  every  such  vessel  Clearing  from  Manoh  Salija  for  a  Liberian  port 
of  entry  on  the  Manoh  River  a  clearance  label  shall  be  issued,  to  which 
shall  be  attached  by  the  Sierra  Leone  Customs  seal  the  duplicate  copy  of  the 
Liberian  transire  deposited  by  the  master  of  the  vessel  at  the  time  of  report 
inwards.  For  the  present  no  report  outwards  shall  be  required  by  the  Officer 
in  Charge  at  Manoh  Salija,  but  that  Officer  will  certify  on  the  report  inwards 
the  fact  that  all  packages  of  cargo  specified  on  said  transire  consigned  to 
Liberian  river  ports  are  on  board  at  the  time  of  clearance.  The  port  of 
destination  shall  be  specified  for  all  cargo. 

3.  Vessels  Proceeding  to  Liberian  Gene. 
Such  vessel,  after  clearance,  shall  forthwith,  proceed  to  British  Gene 
before  touching  at  any  river  port,  and  shall  produce  at  the  Custom-house 
there  the  clearance  label  and  transire  to  the  Officer  in  charge  of  the  Customs 
there.  That  Officer,  on  satisfying  himself  that  all  cargo  has  been  duly 
accounted  for,  shall  proceed  with  the  vessel  to  the  port  of  Liberian  Gene 
and  there  witness  the  landing  of  all  cargo;  and  such  Officer  shall  forward 
in  every  case  a  certificate  of  landing  in  detail  to  the  Officer  of  Customs  at 
Manoh  Salija.  The  clearance  label  and  duplicate  transire  as  aforesaid  shall 
be  deposited  in  the  custody  of  the  Officer  in  charge  of  the  Customs,  Liberian 
Gene.  A  fee  of  two  Shillings  and  sixpence  shall  be  payable  by  the  importer 
to  the  Officer  of  Customs,  British  Gene,  for  witnessing  to  and  certifying  landing. 

4.  In  all  cases  where  goods  are  not  accounted  for  to  the  satisfaction 
of  the  Officer  in  charge.  British  Gene,  a  füll  Statement  of  such  discrepancies 
shall  be  made  by  that  Officer  and  presented  to  the  Officer  in  charge,  Liberian 
Gene,  who  shall  forthwith,  and  before  delivering  any  portion  whatsoever  of 
the  cargo,  collect  from  the  importer  such  duties  as  may  be  due  upon  such 
discrepancies  according  to  Sierra  Leone  tariff  of  Import  duties,  aud  shall 
thereupon  pay  to  the  Officer  in  charge,  British  Gene,  all  such  duties  as  may 
be  due  on  the  discrepancies  found,  taking  a  receipt  endorsed  on  the  Liberian 
transire. 

5.  Nothing  in  this  Agreement  shall  prevent  vessels  belonging  to  the 
Republic  of  Liberia  from  entering  the  Manoh  River  from  seaward,  light  or 
in  bailast,  and  proceeding  up  the  said  river  for  the  purpose  of  loading  goods 
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at  a  Liberian  port  of  entry  for  transportation  to  another  port  of  entry  on 
the  Liberian  seaboard.  Such  vessels,  on  entering  the  Manch  River,  must 
bring  to  at  Manoh  Salija,  the  master  depositing  with  the  Customs  Officer  in 
Charge  of  that  port  a  „Transire  in  Ballast*  in  duplicate,  signed  by  the 
Collector  of  Customs  at  the  Liberian  port  whence  she  arrived.  An  Oflficer  of 
the  Sierra  Leone  Customs  shall  be  boarded  on  and  shall  proceed  with  the 
vessel  to  the  Liberian  port  of  entry  at  which  it  is  intended  she  shall  load, 
and  shall  remain  on  board  until  her  loading  is  complete,  and  shall  return 
with  her  to  Manoh  Salija.  There  her  outward  cargo  shall  be  examined  by 
the  Customs  Officer,  who,  if  satisfied,  will  endorse  the  original  transire 
Clearing  the  vessel  from  one  Liberian  port  to  another,  with  a  certificate  of 
such  examination.  A  clearance  label  will  be  issued  by  the  Officer  in  charge, 
Manoh  Salija,  and  affixed  to  the  original  transire  by  the  Customs  seal  of 
the  port.  This  shall  be  the  vessel's  outward  clearance.  For  the  Service  of 
the  Officer  who  is  boarded  on  a  Liberian  vessel  entering  the  River  Manoh 
light  or  in  ballast  from  seaward  there  shall  be  paid  by  the  exporter  a  fee  of 
two  Shillings  and  sixpence  for  each  night  the  Officer  remains  on  board,  from 
the  time  of  report  at  Manoh  Salija  until  the  time  of  her  departure  for  her 
port  of  destination. 

6.  Vessels  Proceeding  to  Liberian  River  Ports  otlier  than  Gene. 
It  is  agreed  that.  notwithstanding  the  limitations  of  the  3rd  paragraph 
of  this  Agreement,  it  shall  be  lawful  for  the  Customs  Authorities  of  Sierra 
Leone  to  place  Customs  Officers  on  board  Liberian  vessels  at  Manoh  Salija, 
if  such  a  course  is  deemed  more  convenient,  and  that  Liberian  vessels  may 
discharge  cargo  which  has  been  duly  reported  at  Manoh  Salija  (or  load  cargo 
after  due  report  at  Manoh  Salija  of  the  vessel,  light  or  in  ballast)  at  any 
recognised  port  of  entry  on  the  Liberian  side  of  the  Manoh  River.  The 
Liberian  Government  undertakes  to  furnish  a  list  of  existing  ports  of  entry 
and  to  notify  the  Sierra  Leone  Government  of  all  additions  to  or  deletions 
from  the  number.  Goods  shall  not  be  landed  or  loaded  at  a  place  which  is 
not  an  acknowledged  port  of  entry. 

7.  If  any  duty  connected  with  the  landing  or  shipping  of  goods  from 
or  to  Liberian  vessels  is  performed  between  6  P.  M.  and  6  a.  M.,  or  on  Sundays, 
or  on  days  which  are  Bank  Holidays  in  Sierra  Leone,  there  shall  be  payable 
by  the  importer,  in  addition  to  the  fees  specified  in  this  Agreement,  for  every 
hour  the  Officer  is  employed,  overtime  fees  at  the  rates  specified  by  the  law 
which  is  at  the  time  in  force  in  Sierra  Leone. 

8.  This  Agreement  shall  only  apply  to  goods  upon  which  the  duties  of 
Customs  shall  have  already  been  paid  in  Liberia. 

9.  The  present  Agreement  shall  come  into  force  from  the  date  of  its 
signature.  It  is  concluded  for  one  year,  but  shall  remain  in  force  until  the 
expiration  of  three  months  from  the  day  on  which  one  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  have  given  notice  of  its  intention  of  terminating  it. 
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Xr.  CLiX X :\IX.  Rnssisch-persiscbes Postabkommen vom  34.  Ja- 
nuar 1913. 

(Blätter  des  russ.  Ministeriums  des  Aeußeren  I  1913,  p.  84.) 
Le  Gouvernement  Imperial  de  Perse,  voulant  donner  son  appui  ä  une 
Oeuvre  utile  ä  la  prosp6rit6  des  populations  de  l'Azarbaidjan  et  de  la  ville 
de  Tauris,  et  au  d6veloppement  de  leur  commerce  avec  l'Empire  de  Russie 
accorde  ä  la  Banque  d'Escompte  de  Perse — concessionnaire  de  la  route  car- 
rossable  de  Djoulfa  ä  Tauris,  par  la  präsente  concession,  le  droit  exclusif  de 
la  construction  et  de  l'exploitation  d'une  voie  ferräe  reliant  la  fronti^re  russo- 
persane  pr^s  de  Djoulfa  sur  l'Araxe  ä  Tauris  et  d'un  embranchement  ä  cette 
ligne  allant  de  Soufiane  ou  d'un  autre  point  de  ladite  voie  ä  Gav-Tchachmeh 
ou  Charaf-Khaneh  sur  la  rive  Nord-Est  du  las  d'Ourmiah  ainsi  qu'une  con- 
cession miniere  d6finie  par  l'article  11  ci-aprös.  Ces  concessions  sont  accor- 
d6es  aux  conditions  indiquöes  ci-apr^s  qui  remplacent  les  clauses  de  l'acte 
de  concession  du  22  Zil-Hadjah  1319  et  de  ses  annexes  dans  la  partie  con- 
cernant  la  section  de  Djoulfa  ä  Tauris,  laquelle  partie  sera  en  cons6quence 
annul^e. 

Art.  I.  Le  concessionnaire  pourra  c6der  les  droits  que  lui  conföre  la 
präsente  concession  ä  une  soci6t6  organis^e  conformöment  aux  lois  russes  et 
aux  traitös  existant  entre  la  Russie  et  la  Perse.  Cette  soci^tö  sera  tenue  de 
se  conformer  aux  conditions  et  clauses  stipul6es  dans  le  präsent  acte  de  con- 
cession. 

Le  Capital  actions  de  ladite  soci6t6  est  fix6  ä  la  somme  de  4.690.200 
roubles  et  seuls  les  sujets  russes  et  persans  pourront  6tre  propriötaires  de 
ces  actions.  Le  capital  n^cessaire  pour  la  construction  des  voies  ferr6es  con- 
c6d6es  sera  constituö  par  l'ömission  d'obligations  garanties  pour  la  dur6e  de 
la  präsente  concession  par  les  voies  construites  et  toutes  propri6t6s  bäties  et 
non  bäties  faisant  partie  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  par  tout  le  mat^riel  et 
mat6riaux  servant  ä  son  exploitation. 
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Art.  IL  Le  Gouvernement  Imperial  de  Perse  accorde  au  concessionnaire 
le  droit  exclusif  d'exploiter  ä  son  profit  les  mines  de  charbon  et  de  p6trole 
qui  se  trouveraient  dans  un  rayon  de  dix  farsakhs,  environ  soixante  verstes, 
de  chaque  c6t6  de  la  voie  f err6e  en  question ;  exception  faite  des  terrains  sur 
lesquels  le  droit  d'exploitation  des  mines  est  döjä  conc6d6  ä  MM.  Gorainoff 
et  Inakieff  par  l'acte  de  concession  du  10  Djamadiel-Avval  1316  (a.  H.). 

Les  mines  de  charbon  et  de  pötrole  se  trouvant  dans  cette  zone  dans 
des  terrains  appartenant  au  Gouvernement  doivent  etre  gratuitement  remises 
au  concessionnaire,  sur  sa  demande.  Quant  aux  gisements  de  charbon  et  de 
p6trole  se  trouvant  dans  des  terrains  appartenant  ä  des  particuliers,  ils  pour- 
ront  aussi  etre  exploitös  par  le  concessionnaire,  apr^s  accord  pr6alable  avec 
leurs  propri^taires. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  construire  des  voies  ferr6es  auxi- 
liaires  de  n'importe  quel  ^cartement  ä  partir  d'un  point  quelconque  de  la 
ligne  principale  de  Djoulfa  ä  Tauris  et  de  son  embranchement  jusqu'au  Lac 
d'Ourmiah  vers  les  mines  qui  devront  etre  mises  en  exploitation.  Les  ter- 
rains qui  seraient  näcessaires  ä  l'ätablissement  de  ces  voies  seront  c6d6s  aux 
conditions  döfinies  par  l'article  IX. 

Ces  embranchements  sont  destin^s  exclusivement  au  Service  des  mines ; 
mais  si,  toutefois,  un  desdits  embranchements  ötait  ouvert  au  trafic  public 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  l'^cartement  devrait  etre  le  meme  que 
celui  de  la  ligne  principale  et  le  profit  du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
cet  embranchement  sera  le  meme  dont  il  jouit  de  la  ligne  principale. 

Le  concessionnaire  paiera  au  Gouvernement  Persan  15  ^/o  du  b^n^fice 
net  provenant  de  l'exploitation  des  mines  de  charbon  et  de  p6trole.  Ce  b6n6- 
fice  est  d^terminö  par  la  difförence  entre  le  revenu  brut  et  les  frais  d'exploi- 
tation des  mines  y  compris  les  int^rets  et  l'amortissement  annuel  du  capital 
investi  dans  lesdites  mines  et  les  voies  ferr^es  auxiliaires  susindiqu^es.  II 
est  entendu  que  le  prix  du  jour  du  charbon  et  du  p6trole  sera  pris  en  con- 
sid6ration  et  la  quantit6  de  charbon  et  de  pätrole  employöe  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  des  voies  ferr^es  ne  pourra  etre  exempte  des  susdits  droits  15%. 

Le  charbon  et  le  p^trole  retirös  des  mines  exploitöes  par  le  concession- 
naire ne  seront  chargös  d'aucun  droit  ni  impöt,  except6  le  droit  de  15% 
mentionnö  ä  l'alin^a  pr6c6dent. 

Pas  plus  tard  que  le  1/14  döcembre  apr^s  la  cloture  de  l'annöe  d'exer- 
cice,  le  concessionnaire  remettra  au  Gouvernement  Imperial  de  Perse,  le  bilan 
de  l'ann^e  pr6c6dente  des  entreprises  mentionnöes  dans  cet  article  et  versera 
simultan^ment  audit  Gouvernement,  s'il  y  a  lieu,  la  part  de  b^nöfice  qui  lui 
revient. 

Si,  aprfes  l'ouverture  de  la  voie  ferr6e  au  trafic  public,  le  concession- 
naire est  avisä  par  le  Gouvernement  Persan  de  la  d^couverte  d'une  mine 
quelconque  dans  la  zöne  pr6cit6e  et  si,  except6  dans  le  cas  de  force  majeure, 
il  ne  proc^de  pas  pendant  dix  annöes  ä  son  exploitation,  le  Gouvernement 
Persan  aura  le  droit   d'exploiter  lui-meme  ladite  mine   ou  d'en   confier   l'ex- 
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ploitation  ä  une  autre  soci6t6;  toutefois  dans  le  dernier  cas  le  concessionnaire, 
dans  des  conditions  Egales,  jouira  du  droit  de  pr6f6rence. 

Art.  III.  La  ligne  ferr^e  entre  Djoulfa  et  Tauris  sera  ^tablie  g6n6ra- 
lement  sur  remplacement  m§me  de  la  reute  chauss^e,  sauf  dans  les  endroits 
oü,  pour  des  raisons  techniques.  il  serait  n^cessaire  de  s'en  6carter. 

Art.  IV.  La  concession  du  22  Zil-Hadjah  1319  relative  ä  la  construction 
et  Texploitation  de  la  route  carrossable  sur  la  section  Tauris-Kazvine  ainsi 
que  la  premiöre  annexe  ä  cette  concession  concernant  Texploitation  des  mines 
de  charbon  et  de  p6trole  et  l'ätablissement  des  routes  auxiliaires  pour  le 
Service  des  mines  restent  en  vigueur  pour  la  duröe  de  la  präsente  concession. 
Toutefois,  il  est  entendu  que  si  le  concessionnaire,  except6  le  cas  de  force 
majeure,  ne  commence  pas  les  travaux  de  construction  dans  une  p6riode  de 
deux  ann^es  ä  partir  de  la  date  du  präsent  acte  ou  si  lesdits  travaux  ne 
sont  pas  achev6s  ä  l'expiration  de  huit  ann^es  ä  partir  de  cette  derni^re 
date  la  concession  pr6cit6e  sera  anmilöe  de  plein  droit. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  pr6f6rence  pour  la  construction  et 
la  mise  en  exploitation  d'un  chemin  de  fer  sur  la  section  Tauris-Kazvine 
aux  conditions  Egales  ä  Celles  qui  seraient  äventuellement  propos^es  au  Gou- 
vernement Persan  par  d'autres  entrepreneurs  ou  soci^t^s  de  construction. 

Art.  V.  L'6cartement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Djoulfa  ä  Tauris 
et  de  l'embranchement  vers  le  lac  d'Ourmiah  sera  uniforme  et  de  0,714 
sag^ne  russes  (environ  1,52  m^tre)  entre  les  limites  int^rieures  des  rails. 

Art.  VI.  Le  concessionnaire  doit  commencer  les  travaux  de  construction 
du  chemin  dans  un  d^lai  de  deux  ann6es  ä  compter  de  la  date  de  la  prä- 
sente concession  et  les  terminer  en  l'espace  de  six  ann^es  ä  compter  de  la 
date  du  commencement  des  travaux. 

Si  dans  un  dölai  de  deux  ann^es  ä  partir  de  la  date  de  la  signature 
du  präsent  acte  les  travaux  de  construction  ne  sont  pas  commencös  et  en 
cas  oü  la  construction  des  lignes  qui  forment  l'objet  de  cet  acte  n'est  pas 
achev6e  dans  un  detail  de  six  ans  ä  partir  de  la  date  oü  la  construction 
desdites  lignes  a  6t6  commenc6e,  la  präsente  concession  sera  consid6r6e  comme 
nulle  et  caduque.  II  va  de  soi  que  la  stipulation  ci-dessus  ne  pourra  etre 
appliqu^e,  si  la  raison  du  d6lai  des  travaux  susmentionn^s  pourra  etre  attri- 
bu6e  ä  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  VII.  Le  concessionnaire  s'engage  ä  n'employer  que  des  ouvriers 
de  nationalitä  persane,  sauf  dans  le  cas  oü  pour  des  raisons  techniques  il 
serait  necessaire  d'employer  la  main  d'oeuvre  russe  ou  ^trangöre. 

Art.  VIII.  Les  contestations  en  matiöre  civile  ou  commerciale  qui 
viendraient  ä  surgir  entre  des  sujets  russes  et  persans  sur  le  terrain  apparte- 
nant  au  concessionnaire  ou  ayant  6t6  lou6  par  lui,  de  meme  que  les  crimes 
et  d6lits  qui  se  commettraient  sur  les  terrains  susindiquös  et  dans  lesquels 
seraient  impliqu^s  des  sujets  russes  et  persans,  seront  soumis  k  la  proc^dure 
et  jag6s  conform6ment   aux  trait6s   en  vigueur   entre  la  Russie   et  la  Perse. 
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Les  lois  du  pays  seront  seules  applicables,  si  les  deux  parties  ne  compren- 
nent  que  des  sujets  persans. 

Art.  IX.  Les  terrains  qui  seraient  n^cessaires  ä  l'^tablissement  des 
voies  ferröes  et  bsitiments  ou  annexes  des  chemins  de  fer  et  qui  appartien- 
draient  ä  l'Etat,  seront  c6dös  gratuitement  au  concessionnaire,  s'ils  ne  sont 
pas  cultivös,  et  ä  un  prix  raisonnable,  s'ils  sont  cultiv6s.  Si  ces  terrains 
appartenaient  ä  des  particuliers,  ils  seront  achet^s  par  le  concessionnaire, 
ä  un  prix  raisonnable,  par  l'entremise  du  Gouvernement  Imperial  de  Perse. 
Si  ces  terrains  appartenaient  ä  des  fondations  pieuses,  ils  seraient  donn6s 
en  location  au  concessionnaire,  ä  l'intervention  du  Gouvernement  Persan, 
pour  la  dur^e  de  la  concession. 

Les  terrains  ainsi  acquis  par  le  concessionnaire  ou  lui  6tant  donn6s  en 
location  seront  exempts  de  tout  impot  et  droit. 

Le  concessionnaire  pourra  exploiter  les  forets  appartenant  ä  des  par- 
ticuliers, mais  seulement  apres  accord  pröalable  avec  les  propriötaires. 

Art.  X.  Toutes  machines,  outils,  mat^riaux  et  mat6rial  n6cessaires  a 
l'entretien,  ä  l'administration,  ä  la  construction  et  ä  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  et  des  mines  pröcitees  seront  exemptös  de  droits  de  douane  ä  leur 
entr^e  en  Perse  ainsi  que  de  tout  droit  et  impot  intörieurs  persans.  Cette 
derni^re  exemption  s'applique  aussi  ä  tous  les  revenus,  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  transactions  du  concessionnaire  dans  l'exercice  des  droits  que  lui 
cont  concöd^s  par  le  präsent  acte. 

Le  concessionnaire  ou  son  fond6  de  pouvoirs  devra  faire  pour  tout  objet 
Importe  en  franchise  de  douane  une  d^claration  6crite  ä  Tadministration  des 
douanes  persanes,  qui  pourra  vörifier  la  nature  et  la  quantitö  des  objets  ainsi 
introduits  par  le  concessionnaire. 

Art.  XI.  Le  concessionnaire  s'engage  ä  construire  les  voies  de  la  Station 
fronti^re  et  les  bätiments  de  la  gare  de  maniere  ä  faciliter  les  Operations  des 
administrations  des  douanes,  des  passeports  et  des  postes  persanes  et  de 
respecter  les  clauses  des  traitös  et  arrangements  existant  entre  la  Russie  et 
la  Perse. 

Art.  XII.  Le  concessionnaire  fixera  les  tarifs  de  transport  des  marchan- 
dises,  des  voyageurs  et  des  bagages,  ainsi  que  les  taxes  pour  le  chargement, 
le  d^chargement  et  le  d^pöt  des  marchandises  et  bagages  dans  les  stations. 
Le  concessionnaire  fixera  les  tarifs  de  maniöre  ä  r^duire  au  plus  pas  taux 
possible  le  prix  du  transport  et  ä  faciliter  le  commerce  tout  en  obtenant  un 
b6n6fice  raisonnable  pour  les  capitaux  engag^s  dans  l'entreprise.  II  va  de 
soi  que  le  concessionnaire  n'a  nullement  l'intention  de  cr6er,  au  moyen  des 
tarifs,  des  diificult^s  ä  l'exportation  des  provenances  persanes  et  il  est  entendu 
que  les  tarifs  seront  fix6s  de  maniere  ä  ce  que  la  meme  marchandise,  dans 
des  conditions  Egales,  ne  paie  pas  des  tarifs  diff(5rents. 

Le  concessionnaire  s'engage  ä  transporter  gratuitement  les  valises 
postales  aux  lettres  et  l'employö,  qui  les  accompagne  sur  tout  le  parcours  de 
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la  ligne.  Les  troupes  persanes  ainsi  que  les  munitions  de  guerre  seront 
transport^es  avec  uns  röduction  de  50  ^/o. 

Art.  XIII.  La  construction  et  l'exploitation  des  voies  ferr^es  qui  fönt 
l'objet  de  la  präsente  concession,  ainsi  que,  le  cas  6ch6ant,  rexploitation  des 
mines  de  charbon  et  de  pötrole  conc6d6es,  se  feront  enti^rement  aux  frais, 
risques  et  p6rils  du  concessionnaire  et  sous  sa  responsabilitö. 

Art.  XIV.  Le  Gouvernement  Imperial  de  Perse  usera  de  tout  son 
pouvoir  I6gal  pour  faciliter  les  travaux  et  l'exploitation  des  lignes  ci-dessus 
d^sign^es  et  imposera  aux  autorit^s  locales  le  devoir  d'accorder  ä  cet  effet 
aide  et  assistance  aux  agents  du  concessionnaire.  Le  Gouvernement  Imperial 
de  Perse  prendra  aussi  les  mesures  n^cessaires  pour  assurer  la  s6curit6  des 
voies,  marchandises  et  voyageurs,  ainsi  que  des  propri6t6s  et  des  agents  du 
concessionnaire.  Le  Gouvernement  Imperial  Persan  donnera  des  Instructions 
aux  autorit^s  locales  aux  fins  d'accorder  aide  et  assistance  au  concessionnaire 
pour  obtenir  en  Perse,  d'apr^s  les  prix  du  marchö,  tous  les  matöriaux 
n6cessaires  ä  la  construction,  ä  l'exploitation  et  au  maintien  des  entreprises 
pr6vues  par  cette  concession,  ä  l'engagement  de  la  main  d'oeuvre  et  des 
moyens  de  transport,  ä  l'achät  des  provisions  pour  les  employ^s,  les  ouvriers, 
du  fourrage  pour  le  detail  etc. 

Art.  XV.  Le  concessionnaire  est  autorisö  ä  construire  des  lignes 
t616graphiques  et  t6l6phoniques  le  long  des  voies  des  chemins  de  fer  cidessus 
sp6cifi6es,  lesquelles  lignes  seront  exclusivement  employ6es  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  et  de  l'administration  de  ces  chemins  de  fer. 

En  cas  d'extrgme  urgence  le  Gouvernement  Persan  pourra  profiter 
desdites  lignes,  si  elles  sont  libres  de  Service  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  en  payant  la  taxe  pr6vue  par  le  reglement  t616graphique  persan. 

Art.  XVI.  Lorsque  le  bön^fice  net  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
Djoulfa-Tauris  et  de  l'embranchement  vers  le  lac  d'Ourmiah  aura  d6pass6 
l^/o  par  an  des  capitaux  engag^s  dans  leur  construction,  la  moitiä  de  l'ex- 
c6dent  sera  remise  au  Gouvernement  Imperial  Persan. 

Dans  le  cas  oü  le  bilan  annuel  de  l'entreprise  des  lignes  susindiqu6es 
accuserait  un  deficit,  celui-ci  sera  port6  au  compte  de  l'ann^e  suivante  et 
d6duit  des  b6n6fices  6ventuels  de  cette  annäe.  II  s'en  suit  que  les  b^n^fices 
r6els  d'une  ann^e  ne  seront  6tablis  qu'aprfes  l'extinction  des  döficits  pr6c6dent. 

Pas  plus  tard  que  le  1/14  D6cembre  apr^s  la  clöture  de  l'ann^e 
d'exercice,  le  concessionnaire  remettra  au  Gouvernement  Imperial  Persan  le 
bilan  de  l'annöe  pr6c(5dente  du  chemin  de  fer  en  question  et  versera 
simultanöment  audit  Gouvernement,  s'il  y  a  lieu,  la  part  des  b6n6fices  qui 
lui  revient. 

Art.  XVII.  La  präsente  concession  est  accordöe  pour  une  dur6e  de 
75  ann6es  ä  partir  de  la  ön  des  travaux  de  constructions  de  la  voie  ferräe 
de  Djoulfa-Tauris  et  de  l'embranchement  vers  le  lac  d'Ourmiah  et  du  d^but 
de  leur  exploitation   r(:'guli6re.     Aprös  le   susdit   terme,  le   chemin   de   fer  en 
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question  passera  avec  toutes  ses  propri6t6s  et  döpendances  au  Gouvernement 
Imperial  de  Perse. 

Ce  Gouvernement  aura  le  droit  de  racheter  la  ligoe  susindiquöe  ä  partir 
de  la  36-öme  annöe  de  son  exploitation  röguli^re  moyennant  le  remboursement 
au  concessionnaire  de  tous  les  capitaux  engagös  dans  l'entreprise  outre  une 
indemnit6,  ä  titre  d'intörets,  assurant  au  concessionnaire  un  b6n6fice  6gal  ä 
5^/0  par  an  des  capitaux  engagös,  dans  le  cas  oü  ce  bönöfice  n'aurait  pas 
6t6  r6alis6  au  cours  de  l'exploitation. 

Art.  XVIII.  En  cas  de  contestation  entre  le  Gouvernement  Imperial 
de  Perse  et  le  concessionnaire  au  sujet  de  l'interprötation  ou  de  l'exöcution 
des  clauses  de  la  präsente  concession,  ces  contestations  seront  soumises  au 
jugement  de  deux  arbitres  dont  Tun  sera  nomm^  par  le  Gouvernement 
Imperial  de  Perse  et  l'autre  par  le  concessionnaire.  En  cas  de  d^saccord 
entre  ces  arbitres,  les  points  qui  resteraient  litigieux  seront  tranchös  döfi- 
nitivement  et  en  dernier  ressort  par  un  tiers  arbitre  nomrn^  d'un  commun 
accord  entre  le  Gouvernement  Persan  et  le  concessionnaire  et  simultan6ment 
ä  la  dösignation  des  deux  premiers  arbitres. 

Art.  XIX.  Le  texte  de  la  präsente  concession  formant  contrat  et  enga- 
gement  entre  le  Gouvernement  Imperial  de  Perse  et  le  concessionnaire  est 
fait  en  Franc^^ais. 


Nr.     CXC  Note     des      Staatssekretärs     des     Auswärtigen 

Amtes  an  den  Botschafter  der  Französischen  Republik 
in  Berlin,  betr.  die  Regelung  des  Luftverkehrs  vom 
36.  Juli  1913. 

(RGBl.  1913,  S.  602.) 
Auswärtiges  Amt. 

Berlin,  den  26.  Juli  1913. 

Der  Unterzeichnete  beehrt  sich  Seiner  Exzellenz  dem  Botschafter  der 
Französischen  Republik  Herrn  Jules  Cambon  mit  Beziehung  auf  die  voraus- 
gegangenen Besprechungen  wegen  einer  internationalen  Regelung  des  Luft- 
verkehrs mitzuteilen,  daß  die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung,  in  Erwartung 
des  Abschlusses  eines  diesen  Gegenstand  betreffenden  Abkommens  zwischen 
einer  größeren  Anzahl  von  Staaten,  vom  15.  August  1913  ab  vorläufig  und 
unter  der  Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit  die  nachstehenden  Bestimmungen 
auf  die  aus  Frankreich  nach  Deutschland  gelangenden  Luftfahrzeuge  zur  An- 
wendung bringen  wird. 

I. 

Aus  französischem  Gebiete  kommende  Luftfahrzeuge,  die  der  Militär- 
verwaltung gehören  oder  unter  deren  Insassen  sich  Militärpersonen  in  Uniform 
befinden,  dürfen  nur  auf  Einladung  der  Deutschen  Regierung  deutsches  Ge- 
biet überfliegen  oder  dort  landen. 
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Doch  wird  diesen  Luftfahrzeugen  im  Falle  der  Not  der  Aufenthalt  auf 
deutschem  Gebiete  nicht  untersagt  werden.  Um  derartige  Fälle  möglichst  zu 
vermeiden ,  wird  die  Französische  Regierung  den  Luftschiffern  geeignete 
Weisungen  erteilen ;  diese  Weisungen  werden  der  Deutschen  Regierung  mit- 
geteilt werden. 

Sollte  ein  Luftfahrzeug,  das  der  Militärverwaltung  gehört  oder  unter 
dessen  Insassen  sich  Militärpersonen  in  Uniform  befinden,  über  deutsches  Ge- 
biet verschlagen  werden,  so  hat  es  das  Notsignal  zu  geben,  das  in  den  weiter 
unten  erwähnten,  der  Französischen  Regierung  mitzuteilenden  Bestimmungen 
vorgeschrieben  ist,  und  sobald  als  möglich  zu  landen.  Unmittelbar  nach  der 
Landung  hat  der  Führer  des  Luftfahrzeugs  die  nächste  deutsche  Zivil-  oder 
Militärbehörde  zu  benachrichtigen  und  unter  Beifügung  von  Ausweispapieren 
seinen  Namen,  Vornamen  und  Wohnort  sowie  seine  militärische  Stellung  an- 
zugeben ;  etwaige  Begleiter  haben  die  gleichen  Angaben  zu  machen.  Die  mit 
der  Angelegenheit  befaßte  Behörde  hat  die  nötigen  Ueberwachungsmaßnahmen 
zu  veranlassen,  um  jede  Veränderung  oder  Vernichtung  der  Gegenstände  oder 
Urkunden  zu  verhindern,  die  sich  an  Bord  befinden  oder  die  die  Insassen 
mit  sich  führen ;  auch  hat  sie,  sofern  sie  eine  Zivilbehörde  ist,  unverzüglich 
die  nächste  Militärbehörde  zu  benachrichtigen. 

Die  benachrichtigte  Militärbehörde  hat,  gegebenenfalls  unter  Mitwirkung 
der  Zivilbehörde,  mit  allen  geeignet  scheinenden  Mitteln  eine  Untersuchung 
vorzunehmen,  die  jedoch  lediglich  bestimmt  ist,  festzustellen,  ob  die  Berufung 
auf  einen  Fall  der  Not  berechtigt  ist  oder  nicht.  Einer  solchen  Untersuchung 
dürfen  sich  die  Insassen  des  Fahrzeugs  nicht  widersetzen. 

Wird  auf  Grund  dieser  Untersuchung  anerkannt,  daß  der  Fall  der  Not 
vorliegt,  so  hat  die  Militärbehörde  dem  Offizier,  der  das  militärische  Personal 
des  Luftfahrzeugs  führt,  das  Ehrenwort  darüber  abzuverlangen,  daß  weder  er 
selbst  noch  ein  anderer  Insasse  des  Luftfahrzeugs  auf  oder  über  deutschem 
Gebiet  eine  Handlung  begangen  hat,  durch  welche  die  Sicherheit  des  Deut- 
schen Reichs  berührt  werden  könnte  (Aufzeichnungen,  photographische  Auf- 
nahmen oder  Zeichnungen,  Absendung  von  Funkentelegrammen  usw.).  Hier- 
auf wird  dem  Luftfahrzeug  gestattet,  in  seinen  Heimatstaat  zurückzukehren. 

Die  Rückkehr  darf  unter  den  von  der  Militärbehörde  festgesetzten  Be- 
dingungen auf  dem  Luftweg  erfolgen. 

Ist  die  Rückkehr  nicht  sofort  ausführbar,  so  kann  während  des  Aufent- 
halts des  Luftfahrzeugs  im  Deutschen  Reiche  gegen  das  Fahrzeug  und  seine 
Insassen  keine  Maßnahme  getroffen  werden,  die  nicht  aus  Gründen  der  Staats- 
sicherheit oder  der  öffentlichen  Gesundheit  geboten  ist  oder  die  Abwendung 
einer  unmittelbaren  Gefahr  von  Personen  oder  Sachen  bezweckt. 

Wird  ein  die  Landung  des  Luftfahrzeugs  rechtfertigender  Fall  der  Not 
nicht  festgestellt,  so  wird  die  Sache  der  Gerichtsbehörde  übergeben  und  die 
Deutsche  Regierung  entsprechend  benachrichtigt. 

Die  Französische  Regierung  wird  der  Deutschen  Regierung  die  Unter- 
scheidungsmerkmale  der  Luftfabrzeuge  mitteilen,   die   der  Militärverwaltung 
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gehören  oder  vor  der  Abnahme  durch  die  Militärverwaltung  während  einer 
Probefahrt  mit  Militärpersonen  in  Uniform  besetzt  werden  sollen.  Die  Unter- 
scheidungsmerkmale müssen  auch  während  des  Fluges  und  auf  große  Ent- 
fernung sichtbar  sein. 

IL 
Außerhalb  der  nach  den  deutschen  Vorschriften  verbotenen  Zonen  können 
aus  Frankreich   kommende   Luftfahrzeuge,    die   weder   der  Militärverwaltung 
gehören   noch   Militärpersonen   in   Uniform   zu   ihren  Insassen   zählen,    unter 
folgenden  Bedingungen  deutsches  Gebiet  überfliegen  und  darauf  landen: 

1.  Das  Luftfahrzeug  muß  mit  einem  von  der  zuständigen  französischen 
Behörde  oder  durch  sie  ermächtigten  Gesellschaft  ausgestellten  Zulassungs- 
schein und  einem  Zeugnis  über  die  Eintragung  in  ein  französisches  Register 
versehen  sein.  Es  hat  deutliche  Merkmale  zu  führen,  durch  die  es  auch 
während  des  Fluges  unterschieden  werden  kann ; 

2.  der  Führer  muß  im  Besitz  eines  von  der  zuständigen  französischen 
Behörde  oder  durch  sie  ermächtigten  Gesellschaft  ausgestellten  Führer- 
scheins sein ; 

3.  der  Führer  und  jeder  Begleiter  müssen'die  Nachweise  über  ihre  Staats- 
angehörigkeit, ihre  Person  und  ihre  militärische  Stellung  mit  sich  führen; 

4.  der  Führer  muß  mit  einem  von  dem  deutschen  diplomatischen  oder 
konsularischen  Vertreter  ausgestellten  Reisescheine  versehen  sein,  der  auf 
Grund  der  Nachweise  über  das  Flugzeug  und  die  Besatzung  sowie  nach  An- 
gabe des  Reiseziels  erteilt  wird. 

Solche  Luftfahrzeuge  und  ihre  Insassen  haben  sich  den  allgemeinen 
deutschen  Gesetzesvorschriften,  den  deutschen  Zollvorschriften  und  den  Sonder- 
vorschriften über  den  Luftverkehr  in  Deutschland  zu  unterwerfen ;  der  Zu- 
lassungsschein und  der  Führerschein  haben  indes,  wenn  das  Luftfahrzeug  und 
der  Führer  aus  Frankreich  kommen,  dieselbe  Geltung  wie  die  entsprechenden 
in  Deutschland  ausgestellten  Zeugnisse. 

Aus  Frankreich  kommenden  Luftfahrzeugen,  die  weder  der  Militärbehörde 
gehören  noch  Militärpersonen  in  Uniform  zu  ihren  Insassen  zählen,  darf  im 
Falle  der  Not  der  Aufenthalt  auf  deutschem  Gebiete  nicht  versagt  werden, 
auch  wenn  sie  den  vorstehenden  Bestimmungen  nicht  entsprechen ;  sie  haben 
jedoch  in  solchem  Falle  sobald  als  möglich  zu  landen  und  sich  bei  der  nächsten 
Zivilbehörde  zu  melden.  Im  übrigen  finden  auf  die  Behandlung  dieser  Luft- 
fahrzeuge die  deutschen  Vorschriften  Anwendung. 

IIL 

In  jedem  Falle,  wo  ein  aus  Frankreich  kommendes  Luftfahrzeug  in 
Deutschland  landet,  haben  die  deutschen  Behörden,  gegebenenfalls  im  Ein- 
vernehmen mit  den  Insassen,  nach  Möglichkeit  die  zum  Schutze  des  Fahr- 
zeugs   und  zur  Sicherung   der  Insassen  erforderlichen  Maßnahmen  zu  treffen. 
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Die  Deutsche  Regierung  wird  der  Französischen  Regierung  unter  der 
Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit  alle  auf  den  Luftverkehr  sich  beziehenden 
Vorschriften  mitteilen. 

Vorstehende  Bestimmungen  gelten  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit. 
Sie  treten   außer  Kraft,   sobald   die  Deutsche  Regierung   der  Französi- 
schen Regierung  eine  entsprechende  Mitteilung  macht. 

Der  Unterzeichnete  benutzt  diesen  Anlaß,  um  dem  Herrn  Botschafter 
die  Versicherung  seiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung  zu  erneuern. 

von  Jagow. 
Seiner  Exzellenz  dem  Botschafter  der  Französischen  Republik 
Herrn  Jules  Cambon. 

(Antwort  entsprechend.) 


D.  Urkunden  betr.  Handels-,  Zoll-,  Nieder- 

lassungs-,  Konsularwesen,  Fremdenrecht, 

Staatsangehörigkeit. 


Nr.  CXCI.   Konsnlarvertrag  z\%'ischeii  den  Niederlanden  und 
Panama  vom  11.  Januar  1913. 

(Gaceta  oficial,  Panama  [1912],  S.  3935.) 

Art.  1.  En  todos  los  puertos  de  las  posesiones  de  ultramar,  ö  colonias 
de  los  Paises  Bajos,  francos  ä  los  navlos  de  otras  naciones,  se  admitirän 
Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  y  Agentes  Consulares  de  Panama. 

Art.  2.  Los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  y  Agentes 
Consulares  de  Panama,  serän  considerados  como  Agentes  comerciales,  protec- 
tores  del  comercio  de  sus  conciudadanos  dentro  de  los  limites  de  su  distrito 
consular ;  residirän  en  el  puerto  indicado  en  su  nombramiento,  y  estarän  so- 
metidos  tanto  ä  las  leyes  civiles  como  penales.  de  dicha  colonia,  salvo  las 
excepciones  que  la  presente  Convenciön  estipula  en  favor  de  elles. 

Art.  3.  Antes  de  poder  ejercer  sus  funciones.  y  gozar  de  las  inmuni- 
dades  que  se  les  concede.  los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  y 
Agentes  Consulares,  tendrän  que  presentar  al  Gobierno  de  Su  Majestad  la 
Reina  de  los  Paises  Bajos,  su  nombramiento,  indicando  cuäl  es  su  distrito 
consular  y  cuäl  es  el  lugar  de  su  residencia. 

Desde  el  momento  en  que  el  exequätur  sea  refrendado  por  el  Gobernador 
de  la  colonia,  dichos  funcionarios  consulares  de  cualquier  rango,  tendrän  de- 
recho  ä  la  protecciön  del  Gobierno  y  al  apoyo  de  las  autoridades  locales  para 
garantizar  el  libre  ejercicio  de  sus  funciones. 

El  Gobierno  se  reserva  el  derecho  de  retirar  el  exequätur  ö  de  hacerlo 
retirar  por  el  Gobernador  de  la  colonia  con  solo  indicar  los  motivos  de  tal 
medida. 

Art.  4.  Los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  y  Agentes 
Consulares,  estän  autorizados  para  colocar  sobre  la  puerta  exterior  de  su 
domicilio,  un  escudo  con  las  armas  de  su  pais  que  indique  su  rango,  es  decir, 
Consulado  General,  Consulado,  Vice-Consulado  ö  Agencia  Consular  de  Panama. 
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Queda  entendido  que  nunca  se  considerarä  este  distintivo  como  otorgan- 
do  derecho  alguno  para  asilo,  ni  para  sustraer  la  casa  donde  este  colocado, 
ni  los  que  la  habitan,  4  la  persecuciön  de  la  justicia  territorial. 

Art.  5.  Sin  embargo,  queda  convenido  que  los  archivos  y  documentos 
que  se  relacionen  con  los  negocios  consulares,  serän  protegidos  contra  toda 
pesquisa  y  que  ninguna  autoridad  ö  magistrado  alguno,  podrä,  registrarlos, 
apoderarse  ö  imponerse  de  ellos  bajo  ningi'in  pretexto. 

Art.  6.  Los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  y  Agentes 
Consulares,  no  estän  investidos  de   cardcter  diplomätico  alguno. 

Ninguna  peticiön  podrä  ser  dirigida  al  Gobierno  holand^s  sino  por  con- 
ducto  del  Agente  Diplomdtico  acreditado  en  La  Haya. 

A  falta  de  tal  Agente,  el  Cönsul  General,  Cönsul,  Vice-Cönsul  ö  Agente 
Consular,  podrä,  despues  de  probada  la  urgencia,  elevar  61  mismo  una  peti- 
ciön al  Gobernador  de  la  colonia,  exponiendo  los  motivos  por  los  cuales,  dicha 
peticiön  no  ha  podido  dirigirse  ä  las  autoridades  subalternas,  ö  bien  probando 
que  las  peticiones  dirigidas  con  anterioridad  ä  dichas  autoridades,  no  han 
sido  atendidas  ö  resueltas. 

Art.  7.  El  pasaporte  concedido  ö  visado  por  los  funcionarios  consulares, 
no  exime  al  portador  de  la  obligaciön  en  que  estä  de  proveerse  de  todos  los 
documentos  requeridos  por  las  leyes  ö  reglamentos  locales  para  poder  viajar 
ö  establecerse  en  las  colonias,  y  no  afecta  en  lo  absolute  el  derecho  que  tiene 
el  Gobierno  de  la  colonia  para  impedir  la  permanencia  ü  ordenar  el  extrana- 
miento  de  todo  individuo  poseedor  de  tal  pasaporte. 

Art.  8.  Todas  las  operaciones  que  se  relacionen  con  el  salvamento  de 
navios  de  Panama  que  naufraguen  en  las  costas  de  una  de  las  colonias  holan- 
desas,  serän  dirigidas  por  los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  6 
Agentes  Consulares  de  Panama. 

La  intervenciön  de  las  autoridades  locales  solo  tendrä  lugar  para  mante- 
ner  el  orden ;  para  dar  garantias  ä  los  intereses  de  los  salvadores,  si  östos 
son  extranos  ä  las  tripulaciones  naufragadas,  y  para  asegurar  la  ejecuciön  de 
las  disposiciones  que  se  deben  observar  para  la  entrada  y  salida  de  las  mer- 
cancias  salvadas. 

En  ausencia  y  hasta  la  llegada  de  los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice- 
Cönsules  y  Agentes  Consulares,  las  autoridades  locales  tendrän  naturalmente, 
que  tomar  todas  las  medidas  necesarias  para  la  protecciön  de  las  personas  y 
conservaciön  de  los  objetos  naufragados. 

Queda  tambiön  convenido  que  las  mercancias  salvadas  estarän  exentas 
de  todo  pago  de  derecho  de  aduana  ä  menos  que  sean  admitidas  para  el  con- 
sumo  interior. 

Art.  9.  Los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  y  Agentes  Con- 
sulares pueden  pedir  el  apoyo  de  las  autoridades  locales,  para  el  arresto, 
detenciön  ö  prisiön  de  los  desertores  de  los  navios  de  Panama  ya  sean  de 
comercio  ö  de  guerra,  desde  que  la  extradiciön  de  6stos  ha  sido  ya  reglamen- 
tada  por  un  tratado. 
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Para  el  efecto,  se  dirigirän  por  escrito  ä  los  funcionarios  competentes,  y 
si  existe  alguna  prueba,  ya  sea  por  los  registros  del  buque,  por  el  roll  de  la 
tripulaciön  6  por  cualquiera  otro  documento  aut(5ntico,  de  que  los  individuos 
reclamados  formaban  parte  de  la  tripulaciön,  se  concedercä  la  extradiciön  ä. 
menos  que  el  individuo  6  los  individuos  reclamados  sean  siibditos  holandeses. 
Las  autoridades  locales  tendn'm  la  obligaciön  de  ejercer  todo  su  mando 
en  el  arresto  de  los  desertores.  Despuös  de  su  arresto,  se  pondrän  6stos  ä 
la  disposiciön  de  dichos  funcionarios  consulares,  y  podrän  ser  detenidos  si  asi 
lo  quisieran  los  reclamantes,  pagando  los  gastos  de  detenciön,  para  ser  despues 
entregados  ä.  bordo  de  los  navios  ä  que  pertenecen,  ö  de  cualquier  otro  de 
la  misma  nacionalidad. 

Sin  embargo,  si  estos  desertores  no  son  entregados  dentro  del  törmino 
de  tres  meses  ä  contar  desde  el  dia  de  su  arresto,  serän  puestos  en  libertad 
y  no  podrän  ser  arrestados  de  nuevo  por  el  mismo  delito. 

Queda  entendido,  sin  embargo,  que  la  extradiciön  de  un  desertor  que 
hubiere  cometido  algiin  crimen,  delito  ö  contravenciön,  no  se  efectuarä  hasta 
que  el  tribunal  colonial  ö  metropolitano  que  instruya  et  juicio,  haya  fallado, 
y  la  pena  impuesta  se  haya  cumplido. 

Art.  10.  Cuando  un  ciudadano  panamefio  muera  sin  herederos  ö  eje- 
cutores  testamentarios  conocidos,  las  autoridades  holandesas  encargadas  por 
las  leyes  de  la  colonia,  de  la  administraciön  de  la  sucesiön,  avisarän  ä  los 
funcionarios  consulares,  para  que  östos  puedan  trasmitir  ä  los  interesados  los 
informes  necesarios. 

Art.  11.  Los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  ö  Agentes 
Consulares  de  Panama,  serän,  ä  peticiön  del  Capitän  del  navio,  ö  del  Oficial 
que  lo  reemplaza  los  exclusivamente  encargados  del  orden  interno  ä  bordo  de 
los  navios  de  comercio  de  su  naciön,  y  los  ünicos  que  intervendrän  en  las 
diferencias  ocurridas  en  alta  mar,  ö  en  los  puertos,  entre  el  Capitän,  les 
oficiales  y  la  tripulaciön,  incluyendo  en  estas  diferencias  aquöllas  que  se 
refieran  al  pago  de  salarios  y  al  cumplimiento  reclproco  de  las  obligaciones 
contraidas.  Los  tribunales  ö  las  otras  autoridades  de  la  colonia  no  podrän 
inmiscuirse  en  estas  diferencias,  ä  menos  que  sean  de  tal  naturaleza,  que 
puedan  turbar  la  tranquilidad  y  el  orden  püblico  en  tierra  ö  en  el  puerto,  6 
bien  que  personas  extranas  ä  la  tripulaciön  se  encuentren  mezcladas  en  ellas. 
Art.  12.  Ya  que  en  Panama  se  hacen  reciprocamente  las  mismas  con- 
cesiones  ä  los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  y  Agentes  Con- 
sulares de  los  Paises  Bajos,  los  Cönsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules 
y  Agentes  Consulares  de  Panama  que  no  sean  comerciantes  ni  ejerzan  otra 
profesiön  ö  arte  que  sus  funciones  consulares,  serän  exonerados  del  alojamiento 
(logement)  militar,  del  impuesto  personal  y  de  todo  impuesto  general  ö  mu- 
nicipal  que  tenga  caräcter  personal,  ä  menos  que  sean  sübditos  holandeses  ö 
que  residan  en  el  Reino  de  los  Paises  Bajos  ö  en  sus  colonias  en  el  momento 
de  SU  nombramiento.  Esta  exenciön  no  se  referirä  nunca  al  pago  de  los 
derechos  de  aduana  ö  de  cualquier  otro  impuesto  indirecto  ö  directo. 
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Art.  13.  Los  CöDsules  Generales,  Cönsules,  Vice-Cönsules  6  Agentes 
Consulares  de  Panama,  gozaran  de  todos  los  demäs  privilegios,  exenciones  6 
inmunidades  en  las  colonias  holandesas  que  puedan  acordarse  en  lo  futuro  d 
los  agentes  de  la  misma  categoria  de  la  naciön  mäs  favorecida. 

Art.  14.  El  presente  Convenio  estarä,  en  vigencia  por  cinco  anos,  y 
comenzarä.  ä,  regir  noventa  dias  despu^s  de  su  ratificaciön,  la  cual  se  efectuarä 
dentro  de  un  periodo  de  doce  meses  ö  antes  si  fuere  posible. 

A  menos  que  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes  no  notifique  ä  la 
otra,  por  lo  menos  un  ano  antes  de  este  t6rmino,  su  intenciön  de  renunciar 
al  Convenio,  öste  permanecerä  en  vigencia  hasta  la  expiraciön  de  un  ano 
despu6s  de  hecha  tal  notificaciön   por   una  de  las  Altas  Partes  Contratantes. 

En  fe  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  han  firmado  el  pre- 
sente Convenio  y  lo  han  sellado  con  sus  sellos  correspondientes. 

ISr.     CXCII.      IWiederländiscIi  -  norwegischer     Handels-    und 
Scbiffahrtsvertrag  vom  30.  Mai  1912  ^)  ^). 

Art.  1.  Le  traitement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favoris^e  sera 
garanti  en  Norv^ge,  complötement  et  sans  autres  r^serves  que  Celles  contenues 
dans  l'article  7,  aux  sujets  nöerlandais,  et  röciproquement  le  dit  traitement 
sera  garanti  dans  les  Pays-Bas  et  dans  ses  colonies  et  possessions  aux  sujets 
norv6giens. 

Art.  2.  Le  traitement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favoris^e  sera 
garanti  en  Norv^ge,  complfetement  et  sans  autres  räserves  que  Celles  conte- 
nues dans  l'article  1,  ä  toute  marchandise  originaire  des  ou  venant  des  Pays- 
Bas  et  de  ses  colonies  et  possessions,  et  r^ciproquement  ledit  traitement  sera 
garanti  dans  les  Pays-Bas  et  dans  ses  colonies  et  possessions  ä  toute  mar- 
chandise originaire  de  ou  venant  de  la  Norv^ge. 

Pour  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  produits  du  sei 
ou  de  l'industrie  des  pays  respectifs  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
ris^e  ne  pourra  etre  r^clam^  que  si  les  marchandises  en  question  sont  origi- 
naires  d'un  pays  jouissant  du  traitement  le  plus  favoris6. 

Art.  3.  Le  traitement  r6serv6  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui 
regarde  les  navires  ou  leur  cargaison  sera  r^ciproquement  garanti  en  tous 
points  et  en  toutes  circonstances  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes,  dans  le  Royaume  de  Norv^ge  comme  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  ses  colonies  et  possessions. 

II  est  fait  exception  ä  la  disposition  qui  pr6c6de  pour  le  cabotage,  dont 
le  regime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes.  11  est  cependant  convenu  qu'ä  cet  6gard  les  navires  des  deux  nations 
seront  trait^s,  de  part  et  dautre,  sur  le  meme  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favoris^es. 

1)  Overenskomster  med  fremmede  stater.  Norsk  Lovtidendes  1913,  Nr.  6; 
Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1913,  Nr.  263. 

-)  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  am  22.  August  1913  in  Kristiania. 
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Art.  4.  Seront  consid^rös  comme  nöerlandais  en  Norv^ge  et  comme 
norv^giens  dans  les  Pays-Bas  et  ses  colonies  et  possessions  les  navires  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers 
de  bord  et  des  documents  exig^s  pour  la  justification  de  la  nationalit^  des 
bätiments  de  commerce,  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  respec- 
tivement. 

Art.  5.  Les  consuls-g6n6raux,  consuls  et  vice-consuls  n6erlandais  en 
Norv^ge  ainsi  que  les  consuls-gön^raux,  consuls  et  vice-consuls  norv6giens 
dans  les  Pays-Bas  jouiront,  ä  charge  de  röciprocit^,  des  memes  Privileges, 
pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus 
favoris6es. 

Dans  le  cas  oii  ils  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un 
commerce  quelconques,  ils  seront  soumis  aux  mSmes  lois,  r^glements  et  usa- 
ges  auxquels  seront  soumis  les  particuliers  de  leur  nation  ä  l'endroit  oü  ils 
resident. 

Art.  6.  Les  consuls-gönöraux,  consuls  et  vice-consuls  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorit^s  locales  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins  et  autres 
individus  faisant  partie  de  l'^quipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leur  pays  respectifs  et  qui  auraient  d^sertö  dans  un  port  situö  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  ^crit  aux  tribunaux,  juges  ou  foncti- 
onnaires  comp6tents  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres  du  bätiment, 
röles  d 'Equipage  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  par  oontre  le  na- 
vire  6tait  parti  et  que  cela  leur  soit  possible,  par  la  copie  desdites  pi^ces 
düment  certifi^e  par  eux,  ou  en  cas  d'impossibilitä,  par  une  simple  döclara- 
tion,  ömanant  d'eux,  que  les  hommes  qu'ils  röclament  ont  röellement  fait 
partie  dudit  6quipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifi^e,  la  remise  ne  pourra  etre  refusöe. 

Lesdits  d^serteurs  lorsqu'ils  auront  &t€  arret^s,  resteront  ä  la  disposition 
des  consuls-g6n6raux,  consuls  et  vice-consuls  et  pourront  meme  etre  dötenus 
et  gard^s  dans  les  prisons  du  pays,  ä  la  röquisition  et  aux  frais  des  agents 
pröcit^s,  jusqu'au  moment  oü  ils  seront  röintögr^s  ä  bord  du  bätiment  auquel 
ils  appartiennent,  ou  jusqu'ä  ce  qu'une  occasion  se  präsente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  meme  ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  präsentait  pas  dans  le  dälai  de  deux 
mois,  ä  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonne- 
ment  n'ötaient  pas  rägulierement  acquittös  par  la  partie  ä  la  requete  de 
laquelle  l'arrestation  a  ^t6  opäräe,  lesdits  döserteurs  seront  remis  en  libertö 
Sans  qu'ils  puissent  etre  arretäs  de  nouveau  pour  la  meme  cause. 

Neanmoins,  si  le  döserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  dölit  ä  terre, 
son  extradition  pourra  etre  diffäräe  par  les  autoritös  locales  jusqu'ä  ce  que 
le  tribunal  compötent  ait  düment  statu6  sur  le  dernier  di5lit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  regu  son  entiöre  exäcution. 
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II  est  6galement  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'öquipage,  sujets  du  pays  oii  la  d6sertation  a  eu  lieu,  sont  except6s 
des  stipulations  du  pr6sent  article. 

Art.  7.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  et  la  disposition  finale  de 
l'article  3  ne  pourront  pas  ctre  invoqu6es  en  ce  qui  concerne  les  concessions 
r6sultant  de  la  conclusion  d'une  union  douani^re,  ni  les  concessions  que  les 
Hautes  Parties  contractantes  ont  accordöes  ou  accorderont  ä  l'avenir  ä  des 
6tats  limitrophes,  en  Tue  de  faciliter  les  relations  de  fronti^re. 

Les  articles  5  et  6  ne  seront  pas  applicables  aux  colonies  et  aux 
possessions  nöerlandaises,  les  dispositions  de  la  Convention  conclue  ä  La  Haye 
le  10  septembre  1850  continuant  ä  rester  en  vigueur. 

Les  dispositions  de  l'article  1  et  2  et  la  disposition  finale  de  l'article  3 
ne  pourront  pas  Stre  invoquöes  en  ce  qui  concerne  les  concessions  speciales 
accord6es  ou  ä  accorder  par  la  Norv^ge  ä  la  Suede. 

Art  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  ä  soumettre  ä  la 
cour  permanente  d'arbitrage  ä  La  Haye  des  diff6rends  qui  pourraient  s'ölever 
entre  Elles  au  sujet  de  l'application  ou  de  l'interprötation  du  präsent  trait6 
et  qui  n'auront  pu  etre  rösolus  par  la  voie  diplomatique. 

Dans  chaque  cas  particulier  les  Hautes  Parties  contractantes  signeront 
un  compromis  special  döterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'^tendue  du 
pouvoir  du  tribunal  arbitral,  la  langue  dont  le  tribunal  arbitral  fera  usage 
et  Celles  dont  l'emploi  sera  autorisö  devant  lui,  le  montant  de  la  somme  que 
chaque  Partie  aura  ä  döposer  ä  titre  d'avance  pour  les  frais  ainsi  que  les 
r^gles  ä  observer  en  ce  qui  concerne  les  formalit^s  et  les  d61ais  de  la  procödure. 

A  döfaut  de  clauses  compromissoires  contraires  le  tribunal  arbitral  sera 
compos6  de  trois  membres.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  en 
dösignera  un.  Le  surarbitre  sera  d6sign6  conformöment  aux  r^gles  ins6r6es 
dans  le  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  röglement  paci- 
fique  des  conflits  internationaux. 

Art.  9.  Le  präsent  traitö,  apres  avoir  6t6  approuv^  par  les  repr^sen- 
tations  nationales  respectives,  sera  ratifiö  et  les  ratifications  en  seront 
6chang6es  ä,  Kristiania  le  plus  tot  possible. 

Art.  10.  Le  präsent  traitö  entrera  en  vigueur  le  jour  oü  l'öchange  des 
ratifications  aura  eu  lieu.  En  meme  temps  le  trait6  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Norvege  et  les  Pays-Bas  conclu  le  25  septembre  1847, 
avec  la  d6claration  y  annex^e,  ainsi  que  la  däclaration  du  29  mai  1827 
concernant  la  remise  de  marins  d6sert6s  et  celle  du  29  novembre  1856 
concernant  le  cabotage  cesseront  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  la 
Norvege  et  les  Pays-Bas  ä  sortir  leurs  effets. 

Le  trait6  restera  en  vigueur  pendant  un  an  ä  partir  du  jour  de 
r^change  des  ratifications  et  ensuite  jusqu'ä  l'expiration  de  douze  mois  apres 
que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifi^  ä  l'autre  son  inten- 
tion  de  le  faire  cesser. 
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Nr.  CXCIII.    ^fiederländisch-norwegifscher  Notenwechsel  vom 
20.  Mai  1912  betr.  Ilaudlungsi-eisende. 

Note  des  niederländischen  Gesandten  in  Kristiania  an  den  norwegischen 
Minister  der  Auswärtigen  Angelegenheiten. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  me  r6f6rant  ä  mon  office  d'aujourd'hui  par  rapport  ä  la  conclusion 
d'un  traitö  de  commerce,  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  ä  Votre  Excellence  ce 
qui  suit: 

II  est  bien  entendu  que  le  traitement  de  sujets  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favoris6e  vis6  ä  l'article  I^r  du  trait^  projetö  ne  sera  appliqu6  aux 
voyageurs  de  commerce  des  deux  pays  qu'en  tant  qu'ils  voyagent  pour  le 
compte  d'une  maison  stabile  dans  un  des  deux  pays  ou  sur  le  territoire  d'une 
puissance  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisöe  dans  les 
territoires  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  Parties  Contractantes. 
(Antwort  entsprechend.) 


Nr.    CXCIV.       Niederländisch -japanischer      Handels- 
SchiiTahrtsvertrag  vom  6.  Juli  1913. 

(Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1913,  Nr.  293.) 


und 


Freier 
Aufenthalt. 


Meist- 


Die  Be- 
günstigungen 
im  einzelnen. 


Art.  1.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  auront 
pleine  libert^,  avec  leurs  familles,  d'entrer  et  de  s^journer  dans  toute  l'^ten- 
due  des  territoires  et  possessions  de  l'autre;  et  en  se  conformant  aux  lois 
du  pays: 

l*'.     Ils  seront,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  voyage  et  la  r^sidence,  les 
6tudes  et  investigations,   l'exercice  de  leurs  mötiers  et  professions  et  l'ex^cu-  Begünstigung 
tion  de  leurs  entreprises  industrielles  et  manufacturi^res,  plac6s,  ä  tous  6gards, 
sur  le  meme  pied  que  les  sujets   ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favoris6e; 

20.  Ils  auront,  comme  les  nationaux  eux-memes,  le  droit  de  faire  le 
trafic  de  tous  articles  de  commerce  licite ; 

3°.  Ils  pourront  possöder  ou  louer  et  occuper  les  maisons,  les  manu- 
factures,  les  magasins,  les  boutiques  et  les  locaux  qui  peuvent  leur  etre  n6- 
cessaires,  et  prendre  ä  ball  des  terrains  ä  l'effet  d'y  rösider  ou  de  les  utiliser 
dans  un  but  licite  commercial,  industriel,  manufacturier  ou  autre  ; 

4*^.  En  ce  qui  concerne  la  possession  de  biens  mobiliers  de  quelque 
espece  que  ce  soit,  la  transmission,  par  succession  testamentaire  ou  autre,  des 
biens  mobiliers  de  toute  sorte  qu'ils  peuvent  lögalement  acquörir  entre  vivants 
et  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  disposer,  de  quelque  maniöre  que  ce  soit, 
des  biens  de  toute  sorte  qu'ils  auront  acquis  lögalement,  ils  jouiront  des 
memes  Privileges,  libert6s  et  droits  et  ne  seront  soumis,  sous  ce  rapport,  ä 
aucuns  impöts  ou  charges  plus  61ev6s  que  les  nationaux  ou  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisöe; 
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5".  Ils  pourront,  sous  la  röserve  de  la  r6ciprocit6.  acquörir  et  poss6der 
toute  Sorte  d'immeubles  qui,  d'apr^s  les  lois  du  Pays,  peuvent  ou  pourront 
etre  acquis  ou  poss^d^s  par  les  sujets  ou  citoyens  d'une  autre  nation  6trang^re 
quelconque,  en  se  conformant  toujours  aux  conditions  et  restrictions  prescrites 
par  les  dites  lois; 

6^.  Ils  jouiront  d'une  protection  et  s6curit6  constantes  et  compl^tes, 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propri^t^s;  ils  auront  un  acc^s  libre  et  facile 
aupr^s  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  defense  de  leurs  droits 
et  ils  seront,  en  outre,  admis  ä  faire  valoir  leurs  röclamations  contre  l'Etat 
et  ses  organes  devant  les  tribunaux  ou  autres  autorit^s  compätents; 

70.  Ils  seront  exempts  de  tout  Service  militaire  obligatoire,  soit  dans 
l'armöe  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  la  garde  nationale  ou  la  milice,  ainsi 
que  de  toutes  contributions  impos^es  en  lieu  et  place  du  Service  personnel. 
Ils  seront  exempts  6galement  de  tous  emprunts  forc6s  et  de  toutes  requisitions 
ou  contributions  militaires,  sauf  ceux  qui  seront  impos^s  aux  sujets  ou  aux 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favoris6e; 

8".     Ils  ne  seront  contraints  ä,  subir  des  charges  ou  ä  payer  des  impöts, 

taxes  ou  contributions,  de  quelque  nature  que  ce  soit,   autres  ou  plus  61ev6s 

que  ceux   qui   sont   ou   pourront   etre   imposßs  aux   sujets  ou   citoyens  de  la 

nation  la  plus  favoris^e. 

.Schutz  der  Art.  2.     Les  habitations,  magasins,  manufactures  et  boutiques  des  sujets 

'^  usw"^^*^    ^®  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  territoires  et  possessions 

de  l'autre,  ainsi  que  tous  les  locaux  qui  en  d^pendent,  employ^s  pour  des  buts 

licites,  seront  respect6s.     II  ne   sera   point  permis  d'y   proc6der  ä  des  visites 

domiciliaires    ou   perquisitions,    non   plus  que   d'examiner    ou    d'mspecter  les 

livres,  papiers  ou  comptes,  sauf  dans  les  conditions  et   formes   prescrites  par 

les  lois  ä  r^gard  des  nationaux  eux-mgmes. 

Ernennung  A.rt.  3.     Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  nommer  des 

von   Konsular- 
beamten.     Consuls-G6n6raux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Ägents  Consulaires  dans  tous  les 

ports,  villes  et  places  de  l'autre,   ä  l'exception   des  localit6s    oü   il   y  aurait 

inconv6nient  ä  admettre  de  tels  officiers  consulaires.     Gette  exception,  toutefois, 

ne  sera  pas   faite   ä  l'ögard  de   l'une   des  Parties  Contractantes   sans   l'etre 

6galement  ä  l'ögard  de  toutes  les  autres  Puissances. 

Lesdits  Consuls-G6n6raux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires, 
ayant  re^u  du  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  sont  nommös,  l'ex^quatur 
ou  autres  autorisations  n^cessaires,  auront,  ä  charge  de  r^ciprocitö,  le  droit 
d'exercer  toutes  les  fonctions  et  de  jouir  de  tous  les  Privileges,  exemptions  et 
immunit^s  qui  sont  ou  pourront  6tre  accordös  aux  officiers  consulaires  du 
m6me  grade  de  la  nation  la  plus  favorisöe.  Le  Gouvernement  donnant 
l'exöquatur  ou  autres  autorisations,  a  le  droit  de  les  anuuler  selon  son  propre 
jugement;  toutefois  il  est  tenu  dans  ce  cas  d'expliquer  les  raisons  pour  les- 
quelles  il  a  jug6  ä  propos  d'agir  ainsi. 

Art.  4.  Dans  le  cas  oü  un  sujet  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
viendrait  ä  dec6der  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre,  les  autorit^s 
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comp^tentes  au  lieu  du  d6ces  en  donneront   imm6diatement  avis  aux  officiers     Todesfall, 
consulaires  du  pays  auquel  appartient  le  döfunt:  ceux-ci  de  leur  c6t6  devront 
donner  les  memes  informations  aux  dites  autoritös  lorsqu'ils  seront  inform6s 
las  Premiers. 

Art.  5.  II  y  aura,  entre  les  territoires  et  possessions  des  deux  Hautes  Handels-  und 
Parties  Contractantes,  libert^  r^ciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les  ^'frefheit'^'^" 
sujets  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront,  sur  le  meme  pied  que 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisöe,  pleine  libertö  de  se 
rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  les  lieux,  ports,  et  rivieres 
des  territoires  et  possessions  de  l'autre,  qui  sont  ou  pourront  etre  ouverts  au 
commerce  ext^rieur;  ils  sont,  toutefois,  tenus  de  se  conformer  toujours  aux 
lois  du  pays  oü  ils  arrivent. 

Art.  6.  Les  articles,  produits  naturels  ou  fabriquäs  des  territoires  et 
possessions  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ä  leur  importation 
dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  de  quelque  endroit  qu'ils  viennent, 
bönöficieront  des  taxes  de  douane  les  plus  räduites  applicables  aux  articles 
similaires  de  toute  autre  origine  6trang6re. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  ne  sera  maintenue  ou  impos6e  ä 
l'importation  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  d'un  article  quelconque,  produit  naturel  ou  fabriqu6  des  terri- 
toires et  possessions  de  l'autre,  de  quelque  endroit  qu'il  vienne,  qui  ne 
s'6tendra  ^galement  ä  l'importation  des  articles  similaires  venant  de  tout  autre 
pays  6tranger.  La  derniöre  disposition  n'est  cependant  pas  applicable  aux 
prohibitions  ou  restrictions  maintenues  ou  impos^es  seit  comme  mesures 
sanitaires  soit  dans  le  but  de  prot^ger  des  animaux  ou  des  plantes  utiles. 

Art.  7.  Les  nögociants  et  les  industriels,  sujet  d'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  ainsi  que  les  n6gociants  et  les  industriels,  domiciliös  et  exer- 
^ant  leur  commerce  et  leurs  Industries  dans  les  territoires  et  possessions  de 
cette  Partie  pourront,  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  soit  en 
personne,  soit  par  des  commis-voyageurs,  faire  des  achats  ou  recueillir  des 
commandes,  avec  ou  sans  6chantillons  et  ces  nögociants,  ces  industriels  et 
leurs  commis-voyageurs,  en  faisant  ainsi  des  achats  et  en  recueillant  des 
commandes,  jouiront,  en  matiere  d'impositions  et  de  facilitös,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favoris6e. 

Les  Parties  Contractantes  se  donneront  röciproquement  connaissance  des 
autoritös  charg6es  de  dölivrer  les  cartes  de  l6gitimation,  dont  les  n^gociants, 
industriels  et  commis-voyageurs  mentionn^s  ci-dessus,  devront  etre  munis. 

Les  articles  importös  comme  ^chantillons  dans  les  buts  mentionnös  dans 
Talin^a  1  seront,  dans  chacun  des  deux  pays,  admis  temporairement  en  fran- 
chise  de  droit,  en  conformitö  des  reglements  et  formalitös  de  douane,  ötablis 
pour  assurer  leur  r^exportation  ou  le  payement  des  droits  de  douane  prescrits 
en  cas  de  non-röexportation  dans  le  dölai  pr6vu  par  la  loi.  Toutefois,  le  dit 
privil^ge  ne  s'^tendra  pas  aux  articles  qui,  ä  cause  de  leur  quantit6  ou  valeur, 
ne  peuvent  pas  etre  consid6r6s   comme  6chantillons,    ou  qui,    ä  cause  de  leur 
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nature,  ne  sauraient  etre  identifi^s  lors  de  leur  röexportation.  Le  droit  de 
d^cider  si  un  6chantillon  est  susceptible  d'admission  eu  franchise,  appartient 
exclusivement  dans  tous  les  cas,  aux  autorit^s  comp^tentes  du  Heu  oü 
l'importation  a  6t6  effectu6e. 

Art.  8.  Les  marques  de  reconnaissance,  estampilles  ou  cachets  appos6s 
au  moment  de  Texportation  par  les  autorit^s  douaniöres  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  aux  6chantillons  mentionnös  dans  l'article  pr6c6dent  ainsi  que 
la  liste  de  ces  6chantillons  qui  est  officiellement  attest^e  par  elles  et  en 
contient  la  description  d6taill6e,  seront  r^ciproquement  accept^s  par  les 
autorit^s  douani^res  de  l'autre  pour  6tablir  leur  caractöre  d'öchantillons  et 
leur  assurer  l'exemption  de  toute  inspection,  sauf  en  tant  que  cette  derniere 
est  nöcessaire  pour  constater  que  les  öchantillons  pr6sent6s  sont  identiques 
avec  ceux  (5nuni6r6s  dans  la  liste.  Les  autoritös  douani^res  de  chacune  des 
Parties  Contractantes  pourront  toutefois  apposer  une  marque  suppl^mentaire 
aux  öchantillons  dans  les  cas  spöciaux  oü  elles  jugent  nöcessaire  de  preudre 
cette  pr^caution. 

Art.  9.  Les  soci6t6s  anonymes  ou  autres  et  les  associations  commerciales, 
industrielles  et  financieres  qui  sont  ou  seront  constituöes  conform^ment  aux 
lois  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  qui  ont  leur  domicile  dans 
les  territoires  et  possessions  de  cette  Partie,  sont  autorisöes,  dans  les  terri- 
toires  et  possessions  de  l'autre,  en  se  conformant  aux  lois  de  celle-ci,  ä  exercer 
leurs  droits  et  ä,  ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter 
une  action  soit  pour  y  döfendre. 

Art.  lü.  Tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  etre  l^galement  im- 
port6s"dans  les  ports  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  par  des 
navires  nationaux,  pourront,  de  mSme,  6tre  importös  dans  ces  ports  par  des 
navires  de  l'autre  Partie  Contractante,  Sans  §tre  soumis  ä  aucuns  droits  ou 
charges,  de  quelque  dönomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  6lev6s  que  ceux 
auxquels  les  memes  articles  seraient  soumis  s'ils  6taient  importös  par  des 
navires  nationaux.  Cette  6galit6  röciproque  de  traitement  sera  appliqu6e 
Sans  distinction  que  ces  articles  viennent  directement  du  lieu  d'origine,  ou 
de  tout  autre  pays  ötranger. 

II  y  aura,  de  meme,  parfaite  <5galit6  de  traitement  pour  l'exportation, 
de  fa?on  que  les  mßmes  droits  de  sortie  seront  pay6s,  et  les  memes  primes 
et  drawbacks  seront  accordes.  dans  les  territoires  et  possessions  de  chacune 
des  Parties  Contractantes,  ä  l'exportation  d'un  article  quelconque  qui  peut 
ou  pourra  en  etre  16galement  exportö,  que  cette  exportation  se  fasse  par  des 
navires  japonais  ou  par  des  navires  nöerlandais  et  quel  que  soit  le  lieu  de 
destination,  soit  un  port  de  l'autre  Partie  soit  un  port  d'une  tierce  Puissance. 

Art.  11.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment,  leur  d^chargement  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, il  ne  sera  accordö  par  l'une  des  Parties  aux  navires  nationaux 
aucun  privil^ge  ni  aucune  facilit6  qui  ne  le  soit  6galement,  en  pareils  cas, 
aux  navires  de  l'autre  pays,  la  volonte  des  Parties  Contractantes  6tant  que, 
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sous  ces   rapports,   les   bätiments   respectifs   soient  traitös   sur  le   pied  d'une 
parfaite  6galit6. 

Art.  12.  Les  navires  marchands  naviguant  sous  pavillon  näerlandais  et 
japonais  et  ayant  ä  bord  les  documents  requis  pas  leurs  lois  nationales  pour 
^tablir  leur  nationalite,  seront  respectivement  consid6r6s  au  Japon  et  aux 
Pays-Bas  comme  navires  nöerlandais  et  japonais. 

Art.  13.  Aucuns  droits  de  tonnage,  de  transit,  de  canal,  de  port,  de 
pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  ou  autres  droits  ou  charges  similaires  ou 
analogues,  de  quelque  d^nomination  que  ce  seit,  lev6s  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporationa 
ou  d'6tablissements  quelconques,  ne  seront  imposäs  dans  les  eaux  territoriales 
de  Tun  des  deux  Pays  sur  les  navires  de  l'autre,  sans  qu'ils  soient  6galement 
imposös,  sous  les  memes  conditions,  sur  les  navires  nationaux  en  g6n6ral  ou 
sur  les  navires  de  la  nation  la  plus  favoris6e.  Cette  ^galitö  de  traitement 
sera  appliquöe  röciproquement  aux  navires  respectifs,  de  quelque  endroit  qu'ils 
arrivent  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

Art.  14.  Les  officiers  consulaires  comp^tents  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  seront,  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre, 
exclusivement  chargös  du  maintien  de  l'ordre  intMeur  des  navires  marchands 
de  leur  nation,  et  seront  seuls  comp6tents  pour  connaitre  des  diff^rends  qui 
pourraient  survenir,  soit  en  mer,  soit  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre 
Partie,  entre  les  capitaines,  les  officiers  et  l'^quipage,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  r^glement  des  salaires  et  l'ex^cution  des  contrats.  Toutefois,  la 
juridiction  appartiendra  aux  autorit^s  territoriales,  dans  le  cas  oü  il  survien- 
drait,  ä  bord  d'un  navire  marchand  de  l'une  des  Parties  Contractantes  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'autre,  des  däsordres  que  les  autorit^s  comp^tentes 
du  lieu  jugeraient  de  nature  ä  troubler  ou  ä  pouvoir  troubler  la  paix  ou 
l'ordre  dans  ces  eaux  ou  ä  terre. 

Art.  15.  Si  un  marin  döserte  d'un  navire  marchand  appartenant  ä 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  ^'°^  Matrosen, 
les  autoritös  locales  seront  tenues  de  preter,  dans  les  limites  de  la  loi,  toute 
l'assistance  en  leur  pouvoir,  pour  l'arrestation  et  la  remise  de  ce  d^serteur, 
sur  la  demande  qui  leur  sera  adressöe,  ä  cet  eSet,  par  l'officier  consulaire 
comp6tent  du  pays  auquel  appartient  le  navire  en  question,  avec  l'assurance 
de  rembourser  toutes  les  d^penses  y  relatives. 

II  est  entendu  que  cette  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux  sujets  du 
pays  oü  la  dösertion  aura  lieu. 

Art.  16.  En  cas  de  naufrage,  avaries  en  mer  ou  reläche  forc^e,  chacune  Schiffsunfälle, 
des  Hautes  Parties  Contractantes  devra  donner,  en  tant  que  les  devoirs  de 
la  neutralit^  le  permettent,  aux  navires  de  l'autre,  qu'ils  appartiennent  ä 
l'Etat  ou  ä  des  particuliers,  la  meme  assistance  et  protection  et  les  mßmes 
immunitös  que  Celles  qui  seront  accord^es  en  pareils  cas  aux  navires  nationaux. 
Les  articles  sauvös  de  ces  vaisseaux  naufrag6s  ou  avaries  seront  exempts  de 
tous  droits  de  douane  ä  moins  qu'ils  n'eutrent  dans  la  consommation  int6rieure 
auquel  cas  ils  seront  tenus  de  payer  les  droits  prescrits. 


Desertion 
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Art.  17.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'en  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie,  tout  privil^ge,  faveur 
ou  immunit^  que  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  a  d6jä  accordös  ou 
accorderait  ä  l'avenir  aux  navires,  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  Etat 
6tranger  seront  ötendus  imm^diatement  et  Sans  conditions  aux  navires  ou 
Sujets  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante,  la  volonte  des  Parties  Contrac- 
tantes 6tant  que  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie  de  chaque  pays 
soient  traitös,  en  tous  rapports,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favoris^e. 

Art.  18.     Les  dispositions  du   present  Traitö   ne   sont   pas   applicables : 

a)  aux  concessions  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  a  accord6es 
ou  accordera  ä  des  Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  trafic  f rentiere; 

bj  au  traitement  accorde  ou  ä  accorder  aux  produits  de  la  peche 
nationale  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  aux  produits  des  peches 
assimil(5es  ä  la  pecbe  nationale  en  ce  qui  concerne  l'importation  de  leurs 
produits. 

Art.  19.  Les  dispositions  du  präsent  Traitö  sont  applicables  ä  tous  les 
territoires  et  possessions  appartenant  ä  l'une  ou  ä  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  ou  administrös  par  eile. 

Art.  20.  Le  präsent  Traitö  sera  ratiliö  et  les  ratifications  en  seront 
6cbang6es  ä  Tokio  aussitöt  que  faire  se  pourra.  H  entrera  en  vigueur  le 
lendemain  de  l'öcbange  des  ratifications  et  restera  obligatoire  jusqu'ä  l'ex- 
piration  de  douze  mois  ä  compter  de  la  date  oü  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  aura  notifi6  ä  l'autre  son  Intention  d'y  mettre  fin. 

En  foi  de  quoi  les  Plönipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  präsent  Trait6 
et  y  ont  apposö  le  sceau  de  leurs  armes. 

Nr.    CXCV.      Freitndschaftsvertrag     zwis^cben    Bolivien    und 
Kolumbien  vom  18.  Oktober  1912,  ratifiziert  20.  Dezember  1912. 

(üebersetzung.) 
Art.  I.  Die  Regierungen  von  Bolivien  und  Kolumbien  werden  in  den 
Grenzen  des  Völkerrechts,  ihrer  Einrichtungen  und  Gesetze,  der  bestehenden 
und  noch  etwa  abzuschließenden  Verträge,  ihrerseits  die  freundschaftlichen 
Beziehungen  pflegen,  die  die  beiden  Völker  geeinigt  haben  und  noch  einigen ; 
zu  diesem  Behuf  wird  jeder  der  hohen  vertragschließenden  Parteien  jederzeit 
für  die  Anerkennung  und  Sicherheit  der  Rechte  der  andern,  sowohl  unter- 
einander als  auch  seitens  der  anderen  Völker  sowie  für  die  Pflege  der  gemein- 
samen Interessen  der  beiden  Völker  einstehen. 
Staats-  Art.  II.    In  Bolivien  werden  als  Kolumbianer  diejenigen  angesehen,  die 

angehörig  eit.  ^^  ^^^^   ^^^   Gesetzen   Kolumbiens   sind,   und   in   Kolumbien   diejenigen  für 
Bolivianer  gehalten,  die  es  nach  den  Gesetzen  Boliviens  sind. 

Wenn  über  die  Staatsangehörigkeit  einer  Person  zwischen  den  Gesetzen 
der  beiden  Staaten  ein  Widerspruch  besteht,  so  wird  in  jedem  den  eigenen 
Gesetzen  der  Vorzug  gegeben  hinsichtlich  der  Wirkungen,  die  aus  ihrer  Herr- 
schaft und  Anwendung  hervorgehen. 
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Die  übrigen  Fälle  des  Widerspruchs  zwischen  den  Gesetzgebungen  der 
beiden  hohen  vertragschließenden  Teile  werden  nach  Regeln  gelöst,  die  in 
einem  Sondervertrage  aufzustellen  sind. 

Art.  III.  In  jedem  der  vertragschließenden  Staaten  sollen  die  Bürger  Gleichstellung 
des  andern  dieselben  bürgerlichen  Rechte  genießen  wie  die  Einheimischen  und  bürgerlichen 
von  jeder  außerordentlichen  Steuer  sowie  jeder  Zwangsanleihe  und  militärischen  Freiheit*  von 
Gestellungspflicht  befreit  sein,  außer  im  Falle  eines  Krieges  zur  Verteidigung  Militärlasten. 
der  Nation,  der  sie  angehören. 

Art.  IV.     Jeder   der  vertragschließenden  Staaten   soll   den  Bürgern  des    Iranaaterial- 
andern  die  Sicherheit  und  Gewähr  leisten,  die  seine  Gesetze  den  Einheimischen 
bezüglich   des   geistigen   und   künstlerischen  Eigentums  und  der  industriellen 
Erfindungen  zubilligen. 

Art.  V.     Die  Bolivianer   sollen   in   Kolumbien   und  die  Kolumbianer  in       Berufs- 
Bolivien  ihre  Berufe  ausüben  und  sich  der  Zeugnisse  bedienen  können,  die  in 
ihren   Ländern    über   vorbereitende  und   höhere   Studien   ausgestellt  sind,   in 
Gemäßheit  der   von   einigen  amerikanischen  Bevollmächtigten  zu  Mexiko  am 
28.  Januar  1902  unterzeichneten  Konvention. 

Art.  VI.    Die  Angehörigen  eines  jeden  der  vertragschließenden  Staaten  Ein- 

können vor  den  Behörden  des  andern  Staates  ihre  Rechte  nur  durch  gericht-  der 

liehe  oder  Verwaltungsklagen  in  Gemäßheit  der  bestehenden  Gesetze  und  Ver-     mati^chen 
träge  geltend  machen  und  dürfen  die  diplomatische  Vermittelung  nur  in  Fällen  Intervention. 
der  Justizverweigerung  oder  der  ungerechtfertigten  Verzögerung  bei  der  Ver- 
folgung ihrer  Rechte   und   nach   Erschöpfung   aller  Hilfsmittel  in  Anspruch 
nehmen,  die  die  Gesetze  der  Nation,  bei  der  der  Prozeß  geführt  wird,  gewähren. 

Art.  VIT.  Keiner  der  vertragschließenden  Staaten  ist  für  die  Gewalt- 
tätigkeiten und  Uebergriffe  verantwortlich,  die  in  seinem  Gebiete  gegen  Per- 
sonen und  Eigentum  von  Angehörigen  des  andern  Staates  begangen  werden, 
es  müßte  denn  sein,  daß  diese  Uebergriffe  von  Behörden  begangen  oder  an- 
geordnet sind. 

Art.  VIII.    Die  von  einem  der  vertragschließenden  Länder  ausgestellten  Wirksamkeit 
K.,.,  ,-r^  ,,  ,  ..,  .,  „■  von  Urkunden, 

öffentlichen  und  Privaturkunden  werden,  wenn  sie  m  der  von  ihren  Gesetzen 

vorgeschriebenen  Form  abgefaßt  sind,  in  dem  andern  hinsichtlich  der  Form 
für  gültig  angesehen  und  ihre  rechtlichen  Wirkungen  werden  nach  den  Regeln 
des  internationalen  Privatrechts  und  vor  allem  den  in  einem  besonderen  Ver- 
trage aufzustellenden  bestimmt. 

Art.  IX.     Die   in  Zivil-  und   Strafsachen   ergangenen   richterlichen   Er-  VoUstreckbar- 
kenntnisse  eines  vertragschließenden  Staates  werden,   wenn  sie  vollstreckbar 
sind,    in    dem    andern    geachtet   in    Gemäßheit   eines    noch    abzuschließenden 
Sondervertrages. 

Art.  X.  In  einem  jeden  der  vertragschließenden  Staaten  soll  den  An- 
trägen der  in  dem  anderen  über  Angelegenheiten  des  bürgerlichen  und  des 
Strafrechts  erkennenden  Behörden  entsprochen  und  auch  dabei  die  Bestim- 
mungen eines  noch  abzuschließenden  Sondervertrages  beachtet  werden. 
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Meist-  Art.  XI.     Solange    ein   Handelsvertrag  zwischen   den   beiden   Nationen 

^n^Hfuid^^-^  °^^^   nicht    abgeschlossen    ist,    soll    eine    jede    der    andern    diejenigen    Ver- 
fragen.       giinstigungen    gewähren,    die    sie    in   ihren   Handelsbeziehungen    der   meist- 
begünstigten Nation  einräumt. 

Art.  XII.  Um  die  Beziehungen  zwischen  den  beiden  hohen  vertrag- 
schließenden Parteien  zu  pflegen,  soll  ein  Postabkommen  abgeschlossen  werden, 
in  dem  die  Bestimmungen  der  im  kontinental-südamerikanischen  Postkongreß 
zu  Montevideo  vom  2.  Februar  1911  unterzeichneten  Konventionen  Aufnahme 
finden  sollen.  Auch  soll  eine  Konvention  über  Austausch  von  amtlichen  Ver- 
öffentlichungen abgeschlossen  werden. 
Asylrecht  Art.  XIII.     Die   vertragschließenden  Staaten   achten   in   ihren  Gebieten 

Verbrecher,  ^^r  die  wegen  politischer  Vergehen  Verfolgten  oder  Angeklagten  das  Asyl- 
recht,  aber  nicht  für  die  wegen  gemeiner  oder  militärischer  Vergehen  Ver- 
folgten oder  Angeklagten.  Dementsprechend  wird  eine  Auslieferung  der 
ersteren  nicht ,  wohl  aber  eine  solche  der  letzteren  erfolgen  in  Gemäßheit 
eines  darüber  noch  abzuschließenden  Sondervertrages. 

Die  vertragschließenden  Regierungen  sollen  in  ihren  Gebieten  verhindern, 
daß   die   politischen  Flüchtlinge   das  Asyl   zur  Vorbereitung   von  Aufständen 
oder  Kriegen  gegen  die  Regierung  ihres  Vaterlandes  mißbrauchen. 
Kein  Aeylrecht  Art.  XIV.     Das  Asylrecht  in   den   Gesandtschaften   für   die  wegen   ge- 

schaflen^bei   'deiner  Verbrechen  Verfolgten  wMrd  nicht  anerkannt, 
gemeinen  Die  infolge  von  Zivil-  oder  Kriminalklagen  Verfolgten  werden  zur  Ver- 

fügung  der   zuständigen  Behörde  gestellt,  wenn  diese  es  durch  Vermittelung 
des  Ministeriums  der  auswärtigen  Angelegenheiten  beantragt. 

Art.  XV.  Eine  jede  der  vertragschließenden  Parteien  verpflichtet  sich, 
die  Abtrennung  eines  Gebietsteils  des  andern  weder  direkt  noch  indirekt  zu 
unterstützen. 

Art.  XVI.  Eine  jede  der  vertragschließenden  Parteien  wird  bei  der 
andern  tunlichst  eine  Gesandtschaft  beglaubigt  halten  und  die  von  der  andern 
Partei  zu  ernennenden  konsularischen  Vertreter  empfangen,  es  müßte  denn 
sein,  daß  die  Ernennung  nicht  auf  eine  persona  grata  fiele  für  die  Regierung, 
bei  der  der  Ernannte  sein  Amt  zu  führen  haben  würde,  in  diesem  Fall  würde 
sie  das  Exequatur  verweigern  können. 

Eine  Konsularkonvention  soll  die  allgemeinen  Vorrechte  und  Befugnisse 
näher  bestimmen,  welche  die  Konsuln,  Vizekonsuln  usw.  in  den  betreffenden 
Gebieten  haben  sollen. 

Art.  XVII.  Die  diplomatischen  und  konsularischen  Vertreter  eines  jeden 
der  vertragschließenden  Staaten  sollen  in  dem  andern  alle  Befreiungen  und 
Vorrechte  genießen,  welche  der  am  meisten  begünstigten  Nation  zugestanden  sind. 

Art.  XVIII.  In  dem  sehr  unwahrscheinlichen  Falle,  daß  zwischen  den 
beiden  hohen  vertragschließenden  Parteien  eine  Frage  oder  ein  Zwist  ent- 
stehen sollte,  sollen  diese  alle  Hilfsmittel  erschöpfen,  die  die  Umstände  zur 
direkten  Verständigung  an  die  Hand  geben,  und  wenn  dies  nicht  möglich  sein 
sollte,  den  Streit  der  Entscheidung  eines  von  ihnen  ernannten  Schiedsrichters 
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unterbreiten,  so  daß  sie  in  keinem  Falle  zu  dem  unheilvollen  Hilfsmittel  des       schieds- 
Krieges  zu  greifen  haben.  klausel. 

Art.  XIX.  Wenn  aus  irgendwelchem  Grunde  sich  ein  Streitfall  zwischen  Mediation, 
einem  der  beiden  hohen  vertragschließenden  Teile  und  einem  dritten  Staate 
ergeben  sollte,  so  soll  die  andere  vertragschließende  Regierung  ihre  guten 
Dienste  auf  möglichst  wirksame  Art  verwenden,  damit  die  Streitenden  zu 
einem  friedlichen  Austrag  der  Sache  gelangen.  Sollte  die  friedliche  Einigung 
nicht  möglich  sein  und  der  Krieg  ausbrechen,  so  soll  sie  weder  direkt  noch 
indirekt  an  dem  Kriege  gegen  das  Land,  mit  dem  sie  diesen  Vertrag  zeichnet, 
teilnehmen. 

Die  Eatifikationen  dieses  Vertrages  sollen  innerhalb  eines  Jahres  aus- 
getauscht werden  und  der  Austausch  soll  entweder  in  La  Paz  oder  in  Bogotö 
stattfinden  i). 

Nr.  CXCVI.  Hamclels-  und  Schiffahrtsvertrag  zwischen  Japan 
nnd  Oesterreich-Ungarn  vom  28.  Oktober  1912,  ratifiziert  am 
16.  Juni  1913. 

(Wiener  Zeitung  1913,  Nr.  148.) 

Seine  Majestät  der  Kaiser  von  Oesterreich,  König  von  Böhmen  etc.  und 
Apostolischer  König  von  Ungarn,  und  Seine  Majestät  der  Kaiser  von  Japan, 
von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt,  die  freundschaftlichen  Beziehungen  und 
das  gute  Einvernehmen,  welche  erfreulicherweise  zwischen  ihnen  und  ihren 
Staaten  bestehen,  zu  befestigen,  und  überzeugt,  daß  die  klare  und  ausdrück- 
liche Feststellung  der  in  Hinkunft  auf  die  Handelsbeziehungen  ihrer  Staaten 
anzuwendenden  Bestimmungen  zur  Verwirklichung  dieses  sehr  wünschens- 
werten Zieles  beitragen  werde,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen 
Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  abzuschließen  und  zu  ihren  Bevollmächtigten 
ernannt: 

Seine  Majestät  der  Kaiser  von  Oesterreich,  König  von  Böhmen  etc.  und 
Apostolischer  König  von  Ungarn : 

den  Herrn  Grafen  Leopold  Berchtold  von  und  zu  Ungar schitz,  Aller- 
höchstihren  Wirklichen  Geheimen  Rat  und  Kämmerer,  Ritter  des  Ordens 
vom  Goldenen  Vliese,  Großkreuz  des  kaiserlichen  Leopoldordens  in  Brillanten 
etc.,  Minister  des  kaiserlichen  und  königlichen  Hauses  und  des  Aeußern; 

den  Herrn  Rudolf  Schuster  Edlen  von  Bonnott,  Allerhöchstihren 
Wirklichen  Geheimen  Rat,  Ritter  des  kaiserlichen  Ordens  der  Eisernen  Krone 
zweiter  Klasse,  österreichischen  Handelsminister; 

den  Herrn  Ladislaus  Beüthy  von  Bessenye^  Allerhöchstihren  Wirk- 
lichen Geheimen  Rat,  Ritter  des  kaiserlichen  Leopold-Ordens,  Reichstags- 
Abgeordneten,  ungarischen  Handelsminister,  und 

Seine  Majestät  der  Kaiser  von  Japan: 

den  Herrn  Satsuo  Akidzuki,  Shoshii,  Besitzer  des  Ordens  des  heiligen 
Schatzes    zweiter    Klasse,    Allerhöchstihren    außerordentlichen    und    bevoll- 


^)  Geschehen  20.  Dezember  1912  in  La  Paz. 
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Aufenthalts- 
freiheit. 


Im  einzelnen. 


mächtigten  Botschafter  bei  Seiner  kaiserlichen  und  königlichen  Apostolischen 
Majestät; 

welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer  in  guter  und   gehöriger  Form  be- 
fundenen Vollmachten  die  nachstehenden  Artikel  vereinbart  haben: 

Art.  I.  Die  Angehörigen  eines  jeden  der  vertragschließenden  Teile  sollen 
samt  ihren  Familien  volle  Freiheit  genießen,  die  Gebiete  des  anderen  vertrag- 
schließenden Teiles  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung  zu  betreten  oder  sich  daselbst 
aufzuhalten ;  in  Gemäßheit  der  Gesetze  des  Landes  werden  sie : 

1.  in  bezug  auf  Reisen,  Niederlassung,  Verfolgung  ihrer  Studien  und 
Forschungen,  Ausübung  ihrer  Berufe  und  Beschäftigungen  sowie  in  bezug 
auf  den  Betrieb  ihrer  gewerblichen  und  industriellen  Unternehmungen  in 
jeder  Beziehung  auf  demselben  Fuße  wie  die  Angehörigen  der  meistbegünstigten 
Nation  behandelt  werden; 

2.  sollen  sie  in  gleicher  Weise  wie  die  Inländer  befugt  sein,  mit  allen 
Arten  von  erlaubten  Handelsartikeln  Handel  zu  treiben ; 

3.  dürfen  sie  Häuser,  Fabrikgebäude,  Warenhäuser,  Läden  und  sonst 
benötigte  Eäumlichkeiten  zu  Eigentum  besitzen,  mieten  oder  innehaben  und 
Grundstücke  zu  Niederlassungs-,  Handels-,  gewerblichen,  industriellen  und 
anderen  erlaubten  Zwecken  pachten ; 

4.  dürfen  sie,  unter  Vorbehalt  der  Gegenseitigkeit,  alle  Arten  von  un- 
beweglichem Vermögen  erwerben  und  besitzen,  welches  nach  den  Gesetzen 
des  Landes  von  den  Angehörigen  irgend  einer  anderen  fremden  Nation  er- 
worben und  besessen  werden  kann,  immer  in  Gemäßheit  der  in  den  genannten 
Gesetzen  vorgeschriebenen  Bedingungen  und  Beschränkungen ; 

5.  sollen  sie  vollen  und  beständigen  Schutz  und  volle  und  beständige 
Sicherheit  ihrer  Person  und  ihres  Eigentums  genießen ;  sie  sollen  freien  und 
ungehinderten  Zutritt  zu  den  Gerichten  haben  zur  Verfolgung  und  Verteidi- 
gung ihrer  Rechte;  sie  werden  überdies  auch  zur  Geltendmachung  ihrer  An- 
sprüche gegen  den  Staat  oder  seine  Organe  vor  den  Gerichten  oder  den  sonst 
zuständigen  Behörden  zugelassen  werden. 

Die  Angehörigen  eines  jeden  der  vertragschließenden  Teile  sollen  in  den 
Gebieten  des  anderen  Teiles  von  jedem  zwangsweisen  Militärdienst,  sei  es  im 
Heere,  in  der  Flotte,  der  Bürgerwehr  oder  der  Miliz,  sowie  von  allen  Zwangs- 
anleihen und  allen  an  Stelle  persönlicher  Dienstleistung  auferlegten  Lasten 
befreit  sein ;  sie  sollen  andererseits  in  keiner  Weise  gehindert  werden,  ihren 
militärischen  Verpflichtungen  in  ihrem  Heimatlande  nachzukommen. 

Auch  sollen  sie  zu  militärischen  Requisitionen  und  Kontributionen  nur 
unter  denselben  Bedingungen  und  auf  denselben  Grundlagen  herangezogen 
werden  wie  die  Inländer. 

Sie  werden  zu  keinen  anderen  oder  höheren  Steuern,  Abgaben  oder 
Leistungen  irgendwelcher  Art  gezwungen  werden  als  denjenigen,  welche 
jetzt  oder  künftig  den  Inländern  oder  Angehörigen  der  meistbegünstigten 
Nation  auferlegt  werden. 
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Art.  II.  Die  Wohngehäude,  Warenhäuser,  Fabrilcen  und  Läden,  ebenso 
auch  alle  dazu  gehörigen  Räumlichkeiten  der  Angehörigen  eines  jeden  der 
vertragschließenden  Teile  in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  sollen,  wenn 
sie  zu  erlaubten  Zwecken  benutzt  werden,  unverletzlich  sein.  Es  ist  unzu- 
lässig, daselbst  Haussuchungen  oder  Durchsuchungen  vorzunehmen  oder 
Bücher,  Papiere  oder  Rechnungen  zu  prüfen  oder  einzusehen,  ausgenommen 
unter  den  Bedingungen  und  in  den  Formen,  die  von  den  Gesetzen  für  In- 
länder vorgeschrieben  sind. 

Art.  III.  Ein  jeder  der  vertragschließenden  Teile  kann  Generalkonsuln, 
Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten  in  allen  Häfen,  Städten  und 
Plätzen  des  anderen  Teiles,  abgesehen  von  jenen  Oertlichkeiten  ernennen,  in 
welchen  es  nicht  angängig  erscheinen  sollte,  derartige  Konsularbeamte  zu- 
zulassen. Diese  Ausnahme  soll  jedoch  bezüglich  des  einen  der  vertrag- 
schließenden Teile .  nicht  gemacht  werden,  wenn  sie  nicht  in  gleicher  Weise 
hinsichtlich  aller  anderen  Mächte  Platz  greift. 

Die  genannten  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsular- 
agenten sollen,  nachdem  sie  das  Exequatur  oder  eine  sonstige  definitive  oder 
provisorische  Anerkennung  erhalten  haben,  unter  Voraussetzung  der  Rezi- 
prozität das  Recht  haben,  alle  ihre  Befugnisse  auszuüben  und  alle  jene 
Sonderrechte,  Begünstigungen  und  Befreiungen  zu  genießen,  welche  den  Kon- 
sularbeamten desselben  Grades  der  meistbegünstigten  Nation  gegenwärtig  zu- 
stehen oder  in  Zukunft  zustehen  werden.  Es  besteht  Uebereinstimmung 
darüber,  daß  die  den  Berufskonsuln  in  den  Gebieten  eines  der  vertrag- 
schließenden Teile  zugestandene  Steuerfreiheit  für  die  Honorarkonsuln  nicht 
in  Anspruch  genommen  werden  kann. 

Art.  IV.  Im  Falle  ein  Angehöriger  eines  der  vertragschließenden  Teile 
in  den  Gebieten  des  anderen  stirbt,  werden  die  Behörden  des  Ortes,  wo  der 
Sterbefall  eingetreten  ist,  den  zuständigen  Konsularbeamten  unverzüglich  da- 
von in  Kenntnis  setzen. 

Im  Falle  ein  Angehöriger  eines  der  vertragschließenden  Teile  in  den 
Gebieten  des  anderen  stirbt,  ohne  an  dem  Orte,  wo  der  Sterbefall  eingetreten 
ist,  jemanden  zurückzulassen,  welcher  nach  den  Gesetzen  seines  Heimat- 
staates befugt  ist,  den  Nachlaß  in  Verwahrung  zu  nehmen  und  zu  verwalten, 
soll  der  zuständige  Konsularbeamte  berechtigt  sein,  selbst  oder  durch  einen 
Delegierten  diese  abwesende  Person  zu  vertreten  und  während  ihrer  Abwesen- 
heit für  sie  Rechtshandlungen  vorzunehmen;  er  soll  alle  Maßnahmen  treffen 
und  alle  Rechtshandlungen  vornehmen,  die  zur  ordnungsgemäßen  Verwaltung 
und  Liquidierung  des  Nachlasses  notwendig  sind.  Es  soll  indes  durch  die 
Bestimmungen  dieses  Artikels  die  Zuständigkeit  der  Gerichte  des  Landes,  in 
welchem  sich  der  Nachlaß  befindet,  zur  Vornahme  der  in  ihre  Kompetenz 
fallenden  Maßnahmen  nicht  beeinträchtigt  werden. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  haben  auch  Anwendung  zu  finden, 
wenn  ein  Angehöriger  eines  der  vertragschließenden  Teile,  welcher  in  den 
Gebieten    des    anderen    Teiles    Vermögen    besitzt,    außerhalb    dieser    Gebiete 
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stirbt,    obnc    an    dem    Orte,    wo    sich    dieses    Vermögen   befindet,   jemanden 
zurückzulassen,    der    zur   Verwahrung   und    Verwaltung    des  Nachlasses   be- 
rechtigt wäre. 
Handels-  und  Art.  V.     Es  soll   gegenseitige  Freiheit   des  Handels   und   der  Schiffahrt 

^freTheit^^"  ^-'^^'ischen  den  Gebieten  der  österreichisch-ungarischen  Monarchie  und  Japans 
bestehen.  Die  Angehörigen  jedes  der  vertragschließenden  Teile  sollen,  in 
gleicher  Weise  wie  die  Angehörigen  der  meistbegünstigten  Nation,  volle  Frei- 
heit genießen,  mit  ihren  Schiffen  und  deren  Ladungen  alle  Plätze,  Häfen  und 
Flüsse  in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  zu  besuchen,  welche  für  den  Außen- 
handel geöffnet  sind  oder  künftighin  geöffnet  sein  werden;  jedoch  sollen  sie 
verhalten  sein,  sich  immer  nach  den  Gesetzen  des  Landes  zu  richten,  das  sie 
besuchen. 

Art.  VL  Die  Boden-  oder  Gewerbserzeugnisse  der  Gebiete  eines  der 
vertragschließenden  Teile  sollen  bei  ihrer  Einfuhr  in  die  Gebiete  des  anderen 
Teiles  die  niedrigsten  Zollsätze  genießen,  die  auf  gleichartige  Gegenstände 
irgend  einer  anderen  fremden  Herkunft  angewendet  werden. 

Weder  die  österreichisch-ungarische  Monarchie  noch  Japan  werden  auf 
die  Ausfuhr  irgend  eines  Gegenstandes  nach  den  Gebieten  des  anderen  ver- 
tragschließenden Teiles  andere  oder  höhere  Zölle  oder  Abgaben  legen,  als  bei 
der  Ausfuhr  gleichartiger  Gegenstände  nach  irgend  einem  anderen  fremden 
Lande  gegenwärtig  oder  in  Zukunft  eingehoben  werden. 

Auch  soll  keiner  der  vertragschließenden  Teile  die  Ein-  oder  Ausfuhr 
irgend  eines  Gegenstandes  aus  oder  nach  den  Gebieten  des  anderen  mit  einem 
Verbot  oder  einer  Beschränkung  belegen,  welche  sich  nicht  gleichmäßig  auf 
die  gleichartigen,  aus  irgend  einem  anderen  Lande  stammenden  oder  dahin 
bestimmten  Gegenstände  erstreckt. 

Die  letztere  Bestimmung  findet  jedoch  keine  Anwendung  auf  die  Ver- 
bote und  Beschränkungen,  welche  bei  Staatsmonopolen,  als  sanitäre  Maß- 
nahmen, zum  Schutze  von  Tieren  oder  Nutzpflanzen,  aus  Rücksichten  der 
öffentlichen  Sicherheit  und  unter  außerordentlichen  Umständen  in  Beziehung 
auf  Kriegsbedürfnisse  erlassen  sind  oder  erlassen  werden. 

Art.  VIL  Die  für  Rechnung  des  Staates,  von  Gemeinden  oder  Kor- 
porationen zur  Einhebung  gelangenden  inneren  Abgaben,  welche  die  Erzeu- 
gung, Herstellung  oder  den  Verbrauch  einer  Ware  in  den  Gebieten  eines  der 
vertragschließenden  Teile  gegenwärtig  oder  in  Zukunft  belasten,  dürfen  unter 
keinem  Verwände  die  Erzeugnisse  des  anderen  Teiles  in  stärkerer  oder 
lästigerer  Weise  treffen  als  die  gleichartigen  inländischen  Erzeugnisse. 
Keine  Pflicht  Art.  VlIL     Die  vertragschließenden  Teile  kommen  überein,  daß  im  all- 

vonUrspru^es-  g^^^^i'^^'^  ^^"^  Verpflichtung  zur  Vorlage  von  Ursprungszeugnissen  nicht  be- 
zeugnissen.  stehen  soll.  Doch  können,  im  Falle,  als  in  den  Gebieten  des  einen  der  ver- 
tragschließenden Teile  hinsichtlich  irgendAvelcher  Einfuhrwaren  verschiedene 
Zollsätze  gelten,  Ursprungszeugnisse  ausnahmsweise  gefordert  werden,  damit 
die  aus  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  zur  Einfuhr  gelangenden  Waren  zu 
den  niedrigsten  Zollsätzen  abgefertigt  werden. 
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Art.  IX.     Auf  Grund  der  Meistbegünstigung  können  jene  Spezialbegünsti-  Ein- 

gungen   nicht   in    Anspruch   genommen    werden,    welche    einer    der    vertrag-     ^^^r  Me7st-^ 
schließenden  Teile  gegenwärtig  gewährt  oder  künftig  gewähren  sollte :  begünstigung. 

a)  den  Erzeugnissen  der  nationalen  Fischerei  der  vertragschließenden 
Teile  oder  den  Erzeugnissen  der  bezüglich  der  Einfuhr  ihrer  Erzeug- 
nisse der  nationalen  gleichgestellten  Fischereien, 

b)  angrenzenden  Staaten  zur  Erleichterung  des  Grenzverkehres, 

c)  irgend   einem  Lande   auf  Grund   der  Bestimmungen   einer  Zollunion. 

Art.  X.  Kaufieute  und  Fabrikanten  der  beiden  Staaten  der  österreichisch- 
ungarischen Monarchie  und  Japans,  welche  sich  durch  den  Besitz  einer  von 
den  Behörden  ihres  Landes  ausgefertigten  Gewerbe-Legitimationskarte  dar- 
über ausweisen,  daß  sie  daselbst  zum  Handels-  oder  Gewerbebetriebe  berechtigt 
sind,  sollen  befugt  sein,  persönlich  oder  durch  Handlungsreisende  in  den  Ge- 
bieten des  anderen  Teiles  Einkäufe  zu  machen  oder  Bestellungen  aufzunehmen, 
und  zwar  mit  oder  ohne  Muster.  Solche  Kaufleute,  Fabrikanten  und  ihre 
Handlungsreisenden  sollen,  wenn  sie  dergestalt  Einkäufe  machen  oder  Be- 
stellungen aufnehmen,  hinsichtlich  der  Besteuerung  und  der  Erleichterungen 
die  Behandlung  der  meistbegünstigten  Nation  genießen. 

Gegenstände,  die  als  Muster  für  die  oben  erwähnten  Zwecke  eingeführt 
werden,  sollen  in  den  Gebieten  jedes  der  vertragschließenden  Teile  zeitweilig 
zollfrei  zugelassen  werden,  in  Gemäßheit  der  Zollvorschriften  und  -förmlich- 
keiteu,  die  festgesetzt  sind,  um  die  Wiederausfuhr  oder,  wenn  diese  nicht 
innerhalb  der  gesetzlich  vorgesehenen  Zeit  erfolgt,  die  Zahlung  der  vorge- 
schriebenen Zölle  zu  sichern.  Die  Entscheidung  der  Frage,  ob  ein  Muster 
zur  zollfreien  Zulassung  geeignet  ist,  bleibt  in  allen  Fällen  ausschließlich  den 
zuständigen  Behörden  des  Platzes  vorbehalten,  wo  die  Einfuhr  bewirkt  wird. 

Art.  XI.  Aktien-  oder  andere  Gesellschaften  und  kommerzielle,  indu-  Gesell- 
strielle  oder  finanzielle  Gesellschaften  (mit  Einschluß  der  Versicherungs- 
Gesellschaften  aller  Art),  die  in  Gemäßheit  der  Gesetze  eines  der  vertrag- 
schließenden Teile  errichtet  sind  oder  künftig  errichtet  werden  und  in  den 
Gebieten  dieses  Teiles  ihren  Sitz  haben,  sollen  befugt  sein,  auch  in  den  Ge- 
bieten des  anderen  Teiles  unter  Beobachtung  von  dessen  Gesetzen  ihre  Rechte 
auszuüben  und,  sei  es  als  Kläger,  sei  es  als  Beklagte,  vor  Gericht  aufzu- 
treten. Ueberdies  werden  sie  in  den  Gebieten  des  anderen  vertragschließenden 
Teiles  alle  Rechte  genießen,  die  den  gleichen  Gesellschaften  der  meistbe- 
günstigten Nation  gewährt  sind  oder  künftig  gewährt  werden  sollten. 

Art.  XII.  Alle  Gegenstände,  welche  in  die  Häfen  eines  der  vertrag-  Import, 
schließenden  Teile  auf  inländischen  Schiffen  gesetzmäßig  eingeführt  werden 
oder  künftig  eingeführt  werden  dürfen,  können  in  gleicher  Weise  in  diese 
Häfen  auf  Schiffen  des  anderen  vertragschließenden  Teiles  eingeführt  werden, 
ohne  anderen  oder  höheren  Zöllen  oder  Abgaben,  gleichviel  welcher  Benennung, 
unterworfen  zu  sein  als  denjenigen,  die  bei  der  Einfuhr  derselben  Gegenstände 
auf  inländischen  SchiSen  zu  entrichten  sind.     Diese  gegenseitige   gleiche  Be- 
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Schiffs- 
abgaben. 


Postschiffe. 


Küsten- 
schiffahrt. 


handlung  erfolgt  ohne  Unterschied,  ob  die  betreffenden  Gegenstände  unmittel- 
bar von  dem  Ursprungsort  oder  von  einem  anderen  fremden  Lande  kommen. 

Ebenso  soll  eine  völlig  gleiche  Behandlung  hinsichtlich  der  Ausfuhr 
herrschen,  so  daß  dieselben  Ausfuhrzölle  sowie  dieselben  Ausfuhrvergütungen 
und  Rückzölle  gezahlt  werden  sollen,  die  in  den  Gebieten  eines  jeden  der 
vertragschließenden  Teile  bei  der  Ausfuhr  irgend  eines  zur  Ausfuhr  gegen- 
wärtig oder  künftig  gesetzlich  zugelassenen  Gegenstandes  gewährt  werden, 
gleichviel  ob  die  Ausfuhr  auf  japanischen  oder  auf  österreichischen  oder  un- 
garischen Schiffen  erfolgt,  und  ohne  Rücksicht  auf  den  Bestimmungsort,  mag 
dieser  ein  Hafen  des  anderen  Teiles  oder  einer  dritten  Macht  sein. 

Art.  XIII.  Rücksichtlich  des  Liegeplatzes,  des  Ladens  und  Löschens 
von  Schiffen  in  den  Küstengewässern  der  vertragschließenden  Teile  soll  keiner 
der  vertragschließenden  Teile  den  inländischen  Schiffen  Vorrechte  oder  Er- 
leichterungen gewähren,  die  nicht  in  derselben  Weise,  in  gleichen  Fällen, 
den  Schiffen  des  anderen  Teiles  gewährt  werden;  die  Absicht  der  vertrag- 
schließenden Teile  geht  dahin,  daß  in  dieser  Hinsicht  die  beiderseitigen  Schiffe 
auf  dem  Fuße  völliger  Gleichheit  behandelt  werden. 

Art.  XIV.  Alle  Schiffe,  die  nach  den  japanischen  Gesetzen  als  japanische 
Schiffe,  und  alle  Schiffe,  die  nach  den  österreichischen  oder  ungarischen  Ge- 
setzen als  österreichische  oder  ungarische  Schiffe  anzusehen  sind,  sollen  hin- 
sichtlich der  Anwendung  des  gegenwärtigen  Vertrages  als  japanische,  be- 
ziehungsweise als  österreichische  oder  ungarische  Schiffe  gelten. 

Art.  XV.  Keine  Tonnen-,  Durchfuhr-,  Kanal-,  Hafen-,  Lotsen-,  Leucht- 
turm-, Quarantäne-  oder  anderen  gleichen  oder  gleichartigen  Abgaben  oder 
Lasten  irgendwelcher  Bezeichnung,  die  im  Namen  oder  zum  Nutzen  der 
Regierung,  von  öffentlichen  Beamten,  von  Privaten,  von  Korporationen  oder 
von  Instituten  irgend  einer  Art  erhoben  werden,  dürfen  in  den  Küsten- 
gewässern des  einen  der  vertragschließenden  Teile  den  Schiffen  des  anderen 
Teiles  auferlegt  werden,  sofern  dieselben  nicht  in  der  gleichen  Weise,  unter 
denselben  Bedingungen  den  inländischen  Schiffen  allgemein  oder  den  Schiffen 
der  meistbegünstigten  Nation  auferlegt  werden.  Diese  Gleichheit  in  der  Be- 
handlung soll  gegenseitig  auf  die  beiderseitigen  Schiffe  Anwendung  finden, 
ohne  Rücksicht  darauf,  von  welchem  Platze  sie  ankommen  und  wohin  sie 
bestimmt  sein  mögen. 

Art.  XVI.  Schiffe,  die  den  regelmäßigen  Postdienst  eines  der  vertrag- 
schließenden Teile  versehen,  ob  sie  nun  Eigentum  des  Staates  oder  von  ihm 
zu  diesem  Zwecke  subventioniert  sind,  sollen  in  den  Küstengewässero  des 
anderen  Teiles  die  gleichen  Erleichterungen,  Vorrechte  und  Befreiungen  ge- 
nießen, die  dea  gleichen  Schiffen  der  meistbegünstigten  Nation  gewährt  werden. 

Art.  XVII.  Die  Küstenschiffahrt  ist  von  den  Bestimmungen  des  gegen- 
wärtigen Vertrages  ausgenommen  und  bleibt  den  nationalen  Schiffen  vor- 
behalten. Es  besteht  indessen  Einverständnis  darüber,  daß  jeder  der  ver- 
tragschließenden Teile  in  dieser  Beziehung  für  seine  Schiffe  dieselben  Befugnisse 
oder  Vorrechte  in  Anspruch  nehmen  kann,   die  von  dem   anderen  Teile  den 
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Schiffen  irgend  eines  anderen  Landes  eingeräumt  sind  oder  künftig  eingeräumt 
werden,  insoweit  er  den  Schiffen  des  anderen  Teiles  dieselben  Befugnisse 
oder  Vorrechte  gewährt. 

Jedes  Schiff  eines  der  vertragschließenden  Teile,  welches  im  Auslande 
mit  Gütern  für  zwei  oder  mehrere  Häfen  der  Gebiete  des  anderen  Teiles 
befrachtet  wurde,  darf  einen  Teil  seiner  Ladung  in  einem  dieser  Häfen  löschen, 
und  in  Fortsetzung  seiner  Reise  nach  dem  anderen  oder  nach  den  anderen 
Bestimmungshäfen  daselbst  den  Rest  seiner  Ladung  löschen,  immer  unter 
Beobachtung  der  Gesetze,  Tarife  und  Zollvorschriften  des  Bestimmungslandes. 
In  der  gleichen  Weise  und  unter  der  gleichen  Beschränkung  kann  jedes  Schiff 
eines  der  vertragschließenden  Teile  im  Laufe  derselben  Fahrt  in  verschiedenen 
Häfen  des  anderen  Teiles  Frachten  nach  dem  Auslande  laden. 

Art.  XVIII.  Die  zuständigen  Konsulatsbeamten  jedes  der  vertrag-  Stellung 
schließenden  Teile  sollen  mit  der  Aufrechterhaltung  der  inneren  Ordnung  auf  ^  beamten 
dessen  Handelsschiffen  in  den  Gebieten  des   anderen  Teiles  ausschließlich  be-     gegenüber 
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traut sein;    sie  allem  sollen  berechtigt  sein,   über  die  auf   honer  See  oder  m       schifPcn. 

den  Küstengewässern  des  anderen  Teiles  sich  ergebenden  Streitigkeiten 
zwischen  den  Kapitänen,  Offizieren  und  der  Mannschaft,  insbesondere  bezüg- 
lich Regelung  der  Lohnansprüche  und  Erfüllung  der  Verträge  zu  erkennen. 
Jedoch  soll  die  Gerichtsbarkeit  den  Territorial-Behörden  in  jenen  Fällen  zu- 
stehen, in  denen  an  Bord  eines  Handelsschiffes  eines  der  vertragschließenden 
Teile  in  den  Küstengewässern  des  anderen  Teiles  Unruhen  entstehen  sollten, 
welche  nach  Dafürhalten  der  zuständigen  Ortsbehörden  den  Frieden  oder  die 
Ordnung  in  diesen  Gewässern  oder  am  Lande  stören  oder  stören  können. 

Art.  XIX.  Wenn  ein  Seemann  von  einem  Schiffe  eines  der  vertrag- 
schließenden Teile  in  die  Gebiete  des  anderen  Teiles  desertiert,  sollen  die 
Ortsbehörden  über  Einschreiten  des  zuständigen  Konsularbeamten  jenes 
Landes,  welchem  das  betreffende  Schiff  angehört,  und  gegen  Zusicherung  des 
Ersatzes  aller  dadurch  verursachten  Auslagen,  verpflichtet  sein,  behufs  Wieder- 
ergreifung und  Ueberstellung  dieses  Deserteurs  innerhalb  der  gesetzlichen 
Grenzen  jeden  möglichen  Beistand  zu  leisten. 

Es  besteht  Einverständnis  darüber,  daß  diese  Bestimmung  auf  die  An- 
gehörigen des  Landes,  in  dem  die  Entweichung  erfolgte,  keine  Anwendung 
findet. 

Art.  XX.  In  Fällen  von  Schiffbruch,  von  Beschädigungen  auf  See  oder  Schiffsunfälle. 
im  Falle  des  Anlaufens  eines  Nothafens  soll  jeder  der  vertragschließenden 
Teile,  insoweit  es  die  Pflichten  der  Neutralität  erlauben,  den  Schiffen  des 
anderen  Teiles,  mögen  sie  dem  Staate  oder  Privaten  gehören,  denselben 
Beistand  und  Schutz  und  dieselben  Befreiungen  zuteil  werden  lassen,  die  in 
gleichen  Fällen  den  inländischen  Schiffen  gewährt  werden.  Die  von  den 
schiffbrüchigen  oder  beschädigten  Schiffen  geborgenen  Gegenstände  sollen  von 
allen  Zöllen  befreit  bleiben,  sofern  sie  nicht  in  den  inneren  Verbrauch  über- 
gehen; in  diesem  Falle  haben  sie  die  vorgeschriebenen  Zölle  zu  entrichten. 
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Art.  XXI.  Die  vertragschließenden  Teile  kommen  darin  überein,  daß, 
soweit  in  diesem  Vertrage  nicht  ausdrücklich  Ausnahmen  vorgesehen  sind, 
in  allen  auf  Handel,  Schiffahrt  und  Industrie  bezüglichen  Angelegenheiten 
jede  Art  von  Vorrecht,  Begünstigung  oder  Befreiung,  welche  einer  von 
ihnen  den  Angehörigen  irgend  eines  anderen  Staates  gegenwärtig  eingeräumt 
hat  oder  in  Zukunft  einräumen  wird,  sofort  und  bedingungslos  auf  die  An- 
gehörigen des  anderen  Teiles  ausgedehnt  werden  wird. 

Art.  XKII.  Die  Bestimmungen  des  gegenwärtigen  Vertrages  finden  An- 
wendung auf  alle  einem  oder  dem  anderen  der  vertragschließenden  Teile  ge- 
hörigen oder  von  ihm  verwalteten  Gebiete  und  Besitzungen;  sie  finden  auch 
Anwendung  auf  alle  Länder,  die  mit  dem  Zollgebiete  eines  jeden  der  ver- 
tragschließenden Teile  gegenwärtig  vereinigt  sind  oder  künftig  vereinigt 
sein  werden. 

Art.  XXIII.  Der  vorliegende  Vertrag  wird  ratifiziert  und  die  Ratifi- 
kations-ürkunden  werden  sobald  als  möglich  in  Tokio   ausgetauscht  werden. 

Derselbe  soll  zwei  Wochen  nach  Austausch  der  Ratifikationen  in  Kraft 
treten  und  bis  31.  Dezember  1917  in  Geltung  bleiben. 

Im  Falle  weder  die  österreichisch  -  ungarische  Monarchie  noch  Japan 
zwölf  Monate  vor  Ablauf  des  genannten  Zeitraumes  ihre  Absicht,  die  Wir- 
kungen des  Vertrages  aufhören  zu  lassen,  bekanntgeben  sollten,  wird  der 
gegenwärtige  Vertrag  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  von  dem  Zeitpunkte  ab 
in  Wirksamkeit  bleiben,  an  welchem  einer  oder  der  ander»  der  vertrag- 
schließenden Teile  ihn  gekündigt  haben  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmächtigten  den  gegenwärtigen  Ver- 
trag unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  Wien,  in  doppelter  Ausfertigung,  am  28.  Oktober  1912. 
(Unterschriften.) 

Nr.    CXCVII.       Englisch- japanischer    JVotenanstansch     betr. 
konsularische  Ursprungszeugnisse. 

a)  His  Majesty's  Ainbassador  at  Tokio  to   the  Japanese  Minister  for 

Foreig'n  Affairs. 

British  Embassy,  Tokio, 
M.  le  Ministre,  October  26,  1912. 

Having  been  authorized  by  His  Majesty's  Government  to  proceed  to 
an  exchange  of  notes  with  your  Excellency  providing  for  the  reciprocal  waiver 
of  Consular  fees  on  certificates  of  origin,  I  have  the  honour,  on  behalf  of  my 
Government,  to  give  an  assurance  to  the  Imperial  Japanese  Government  that, 
from  a  date  to  be  agreed  upon,  the  British  Consular  Authorities  resident  in 
Japan  will  be  instructed  to  deliver,  attest,  and  legalize  upon  application, 
without  Charge  or  fee,  on  condition  of  reciprocity,  certificates  of  origin  relating 
to  Japanese  goods  exported  to  the  United  Kingdom. 

I  should  be  obliged  if  your  Excellency  would  be  so  good  as  to  give  me 
an  assurance  on  behalf  of  your  Government  to  the  effect  that  the  Japanese 
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CoHsular  Authorities  resident  in  the  United  Kingdom  will  be  instructed,  from 
the  date  agreed  upon,  to  deliver,  attest,  and  legalize  upon  application,  without 
Charge  or  fee,  on  condition  of  reciprocity,  certificates  of  origin  relating  to 
British  goods  exported  to  Japan. 

I  would  suggest  that  this  arrangement  should  come  into  force  in  both 
countries  on  the  1  st  January,  1913,  and  that  it  should  be  terminable  at  any 
time  after  six  months'  notice  on  either  side. 
I  avail,  &c. 

Claude  M.  Macdonald, 
His  Britannic  Majesty's  Ambassador,  Extraordinary  and  Plenipotentiary. 
His  Excellency  Viscount  Yasuya  Uchida,  &c.  &c.  &c. 

b)  The  Japanese  Minister  for  Foreign  Aflfairs  to  His  Majesty's 
Ambassador  at  Tokio. 

(Translation.) 
Sir,  Tokio,  October  31,  1912. 

I  have  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  the  note  dated  the 
26 th  instant,  in  which  your  Excellency  informs  me  that  you  have  been  au- 
thorized  by  His  Britannic  Majesty's  Government  to  give  an  assurance  to  the 
Imperial  Government  that,  from  a  date  to  be  agreed  upon,  the  British  Con- 
sular  Authorities  resident  in  Japan  will  be  instructed  to  deliver,  attest,  and 
legalize  upon  application,  without  charge  or  fee,  on  condition  of  reciprocity, 
certificates  of  origin  relating  to  Japanese  goods  exported  to  the  United  King- 
dom, and  you  desire  accordingly  to  receive  an  assurance  that  the  Japanese 
Consular  Authorities  resident  in  the  United  Kingdom  will  be  instructed,  from 
the  date  in  question,  to  deliver,  attest,  and  legalize  upon  application,  without 
Charge  or  fee,  on  condition  of  reciprocity,  certificates  of  origin  relating  to 
British  goods  exported  to  Japan.  Further,  your  Excellency  would  propose 
that  this  arrangements  should  come  into  force  in  both  countries  on  the  Ist  Ja- 
nuary, 1913,  and  that  it  should  be  terminable  at  any  time  upon  six  months' 
notice  being  given  on  either  side. 

Having  taken  note  of  the  above  assurance  on  your  Excellency's  part, 
I  have  the  honour  hereby  to  give  an  assurance  to  His  Britannic  Majesty's 
Government  that,  from  a  date  now  to  be  agreed  upon,  the  Japanese  Consular 
Authorities  resident  in  the  United  Kindom  will  be  instructed  to  deliver, 
attest,  and  legalize  upon  application,  without  charge  or  fee,  on  condition  of 
reciprocity,  certificates  of  origin  relating  to  British  goods  exported  to  Japan, 
and,  at  the  same  time,  to  express  my  concurrence  in  your  Excellency's  pro- 
posal  that  the  präsent  arrangement  shall  come  into  force  in  both  countries 
on  the  Ist  January,  1913,  and  that  it  shall  be  terminable  at  any  time  upon 
six  months'  notice  from  either  of  the  two  countries. 

I  avail,  &c. 

Uchida  Yasuya,  Viscount,  Minister  for  Foreign  Affairs. 
His  Excellency  Sir  Claude  Maxwell  Macdonald,  G.C.M.G.,  &c.        &c. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     IT.  1.  20 
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Nr.  CXCVIII.     Venezuelanisches  Dekret  vom    13.    November 
1912  über  die  Stellung  der  Fremden. 

(Diario  de  Panama,  18.  Dezember  1912.) 

Que  conforme  a  la  Constituciön,  Codigos  Nacionales  y  Ley  de  16  de 
abril  de  1903,  los  extranjeros  gozan  en  Venezuela  de  los  mismos  derechos 
civiles  que  los  venezolanos  y  pueden,  en  consecuencia,  obtener  reparaciones 
de  los  perjuicios  que  les  causen  los  Funcionarios  Püblicos,  bien  demandando 
a  6stos  mismos,  bien  a  la  Naciön,  en  los  casos  en  que  ella  deba  responder 
legalmente  por  los  actos  de  dichos  funcionarios ; 

Que  si  el  extranjero  perjudicado  opta  por  el  segundo  extremo,  puede, 
conforme  a  nuestro  Derecho,  hacer  valer  judicialmente  su  reclamaciön  contra 
la  Naciön,  sin  que  se  le  pueda  oponer,  como  en  otras  legislaciones,  la  incom- 
petencia  de  los  tribunales,  para  decidir  acerca  de  las  consecuencias  de  actos 
de  funcionarios  politicos  o  administratives,  pues  por  la  Ley  venezolana  los 
jueces  tienen  facultad  para  conocer  de  toda  acciön  e  indemnizaciön  de  los 
perjuicios  originados  de  cualquier  hecho  que  injustamente  dane  a  alguno  en 
su  persona,  honor  o  bienes; 

Que  en  consecuencia,  solamente  despu6s  que  el  extranjero  haye  inten tado 
SU  accii'm  contra  la  Naciön  y  en  el  procedimiento  o  decisiön  de  ella  hubiere 
sido  victima  de  injusticia  notoria,  es  cuando  puede  därsele  curso  a  las  recla- 
maciones  que  en  su  favor  se  hagan  por  la  via  diplomätica; 

Que  para  decidir  las  acciones  de  que  se  viene  haciendo  referencia,  asi 
como  para  todos  los  demäs  actos  del  ejercicio  de  sus  funciones,  gozan  los 
Tribunales  de  justicia  de  la  independencia  que  les  acuerdan  las  leyes,  a  las 
cuales  han  de  ajustar  todos  sus  actos, 

Decreta: 

Art.  1''.     El  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores,  en  conformidad  con  la 

Resoluciön  dictada  el  22  de  marzo  de  1898,  suministrarä  oficiosamente  a  los 

Agentes  Diplomdticos  acreditados  en  Caracas,  los  informes  que  ellos  soliciten 

acerca  de  las  causas  en  que  estön  interesados  sus  respectivos  nacionales. 

Diplomati-  Art.  2*^.     No  se  dard   curso   por  el  Ministerio   de  Relaciones  Exteriores 

schreiten 'nur  ^  Dinguna  reclamaciun  diplomätica  en  favor  de  extranjeros,  contra  la  Naciön, 

bei  mstitia  de-  gjno  cuando  habi^ndose  hecho  uso  de  la  acciön  iudicial   respectiva,  se  alegue 

negata  der  Ver-  ,i,.jj  .         , .  .  ■,  , 

letzung  des     que  ha  habido  denegaciön  de  justicia,  mjusticia  notoria  o  evidente  violaciön 
Völkerrechts,   ^g  ^^^  principios  del  Derecho  Internacional. 

Art.  3".  Si  la  reclamaciön  diplomätica  resultare  fundada,  el  Ejecutivo 
Federal,  sin  perjuicio  de  satisfacerla,  dispondrä  que  se  abra  el  juicio  de 
responsabilidad  correspondiente  contra  los  funcionarios  cuyos  hechos  dieron 
lugar  a  la  reclamaciön,  y  contra  los  jueces  que  hubieren  incurrido  en  la 
denegaciön  de  justicia  que  causare  la  intervenciön  diplomätica.  .  .  . 
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Np.  CXCIX.  Italienisch-japanischer  Handels-  und  Schilfahrts- 
vertrag  vom  25.  ]Voveniber  1913;  ratifiziert  Tokio  17.  Juni  1913. 
(Gazzetta   ufficiale   del  Eegno   d'ltalia   1913,    S.   4136;    englischer   Text  in 
Japan  Daily  Mail,  18.  Juni  1913.) 

Sa  Majeste  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majest6  l'Empereur  du  Japon  ögalement 
anim^s  du  d^sir  de  resserrer  les  relations  d'amitiö  et  de  bonne  entente  qui 
existent  heureusement  entre  Eux  et  entre  leurs  sujets,  et  persuadös  que  la 
d^termination  d'une  mani^re  claire  et  positive  des  r^gles  qui,  ä  l'avenir, 
doivent  s'appliquer  aux  rapports  commerciaux  entre  Leurs  deux  Pays,  con- 
trihuera  a  la  r^alisation  de  ce  r^sultat  hautement  d^sirable,  ont  rösolu  de 
conclure  ä  cet  effet  un  Trait6  de  commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommö 
pour  Leurs  Pl^nipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majestö  le  Roi  d'Italie: 

S.  Exe.  le  Marquis  Antonino  di  San  Giuliano,  Ministre  des  Affaires 
Etrang^res,  Chevalier  de  l'Ordre  Supr^me  de  rAnnonciade,  Chevalier  de  Grand' 
Croix  des  Ordres   des  Saints  Maurice   et  Lazare  et   de  la  Couronne  d'Italie; 

S.  Exe.  Luigl  Facta,  Ministre  des  Finances,  Chevalier  de  Grand'  Croix 
des  Ordres  de  Saints  Maurice  e  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie; 

S.  Exe.  Francesco  Tedesco,  Ministre  du  Tresor,  Chevalier  de  Grand' 
Croix  des  Ordres  des  Saints  Maurice   et  Lazare   et   de   la  Couronne  d'Italie; 

S.  Exe.  le  Vice  Amiral  Pasquale  Leonardi-Cattolica,  Ministre  de  la 
Marine,  Chevalier  de  l'Ordre  Supreme  de  l'Annonciade,  Chevalier  de  Grand' 
Croix  des  Ordres   des  Saints  Maurice  et  Lazare   et   de  la  Couronne  d'Italie; 

S.  Exe.  Francesco  Nitti,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier 
de  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie; 

M.  Riccardo  Bollati,  Envoy6  extraordinaire  et  ministre  plänipotentiaire 
de  Sa  Majeste,  Secrötaire  G6n6ral  au  Minist^re  Royal  des  Affaires  Etrang^res, 
Chevalier  de  Grand'  Croix  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la 
Couronne  d'Italie; 

M.  Ernesto  Koch,  Envoy6  extraordinaire  et  ministre  pl6nipotentiaire 
de  Sa  Majeste,  Commandeur  de  FOrdre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand 
Officier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie; 

M.  Lodovico  LuciolU,  Directeur  Gön^ral  des  Gabelles  au  Ministfere 
Royal  des  Finances,  Commandeur  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
et  de  la  Couronne  d'Italie; 

M.  Carlo  Bruno,  Directeur  g^n^ral  de  la  Marine  Marchande,  Officier 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  d'Italie; 

M.  Luigi  Belloc,  Inspecteur  G6n6ral  du  Commerce  au  Minist^re  Royal 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Commandeur  des  Ordres  de 
Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie; 

20* 
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Sa  Majest6  rEmpereur  du  Japon: 

S.  Exe.  le  Baron  Gonsuke  Hayashi,  Jusammi,  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire  et  pl^nipotentiaire  ä.  Rome,  döcorö  de  la  lere  classe  de  l'Or^re  du 
Soleil  Levant, 

Lesquels,    apr^s    s'ötre    communiqu6    leurs    plains    pouvoirs    respectifs, 

trouv6s  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants : 

Aufenthalts-  Art.  1.     Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  auront 

^eses^R^hts*  pleine  libert^,  avec  leurs  familles,  d'entrer  et  de  söjourner  dans  toute  l'^tendue 

im  einzelnen,   des  territoires  de  l'autre.     Sous  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays, 

ils  jouiront  des  droits  ci- apres  sp6cifi6s: 

1°  Ils  seront,  en  ce  qui  concerne  le  voyage  et  la  r^sidence,  trait^s 
sous  tous  rapports  comme  les  nationaux ; 

2^  Ils  auront,  comme  les  nationaux,  le  droit  de  se  livrer  au  commerce 
ou  ä  l'industrie  manufacturi^re  et  de  faire  le  trafic  de  tous  articles  de 
commerce  licite,  soit  en  personne,  soit  par  des  r^presentants,  soit  seuls,  soit 
en  association  avec  des  ^trangers  ou  des  nationaux; 

3^*  Hs  seront,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  Industrie,  mutier  ou 
profession,  la  poursuite  de  leurs  6tudes  ou  investigations  seien tifiques,  traitös, 
ä  tous  6gards,  comme  les  sujets  ou   citoyens   de  la  nation  la  plus  favoris6e; 

4°  Ils  pourront  possöder  ou  louer  et  occuper  les  maisons,  les  fabriques, 
les  magasins,  les  boutiques  et  les  locaux  qui  peuvent  leur  etre  nöcessaires 
et  prendre  ä  bail  des  terrains  ä  l'effet  d'y  rösider  ou  de  les  utiliser  dans  un 
but  licite  commercial,  industriel,  manufacturier  ou  autre; 

tfi  Ils  pourront,  sous  la  condition  de  la  röciprocitö,  librement  acquörir 
et  poss6der  toute  esp^ce  de  propriötö  mobili^re  ou  immobili^re,  que  la  loi  du 
pays  permet  ou  permettra  d'acqu6rir  ou  de  poss6der  aux  sujets  ou  citoyens 
de  tout  autre  pays  6tranger. 

Ils  pourront  en  disposer  par  voie  de  vente,  behänge,  donation,  mariage, 
testament,  ou  de  toute  autre  mani^re,  sous  les  mßmes  conditions  qui  sont  ou 
seront  stabiles  ä  l'ögard  des  nationaux  eux-memes.  Ils  pourront  aussi 
exporter  librement  le  produit  des  ventes  de  leurs  propri6t6s  et  tout  ce  qui 
leur  appartient  en  genöral,  sans  pouvoir  etre  soumis,  en  tant  qu'ötrangers,  ä 
des  droits  autres  ou  plus  6lev6s  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux  dans  les  memes  circonstances ; 

6*^  Ils  jouiront  d'une  protection  et  s6curit6  constantes  et  compl^tes, 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propri6t6s;  ils  auront  un  acc^s  libre  et  facile 
aupres  des  cours  et  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  defense  de 
leurs  droits,  et  ils  seront,  en  outre,  comme  les  nationaux  eux-memes,  libres 
de  choisir  et  d'employer  des  avocats,  avou6s  et  autres  hommes  de  loi  pour 
les  repr6senter  devant  les  cours  et  tribunaux;  ils  seront,  en  outre,  admis  ä 
faire  valoir  leurs  röclamations  contre  l'Etat  et  ses  organes  devant  les  tribu- 
naux ou  autres  autorit6s  compötentes,  et  d'une  mani^re  gönörale  ils  auront 
les  memes  droits  et  Privileges  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  de  la  justice; 
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7*^  Ils  ne  seront  contraints  ä  subir  des  charges  ou  ä  payer  des  impots, 
taxes  ou  contributions,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  6lev6s 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  etre  impos^s  aux  nationaux  ou  aux  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favoris6e. 

Art.  2.     Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  Kein  Kriega- 
exempts  de   tout   service   militaire  obligatoire   soit  dans   l'arm^e  de  terre  ou  "^^^z^ancs-"^ 
de  mer,  soit  dans  la  garde   nationale   ou  la  milice,   ainsi  que   de  toutes   les      anleihen. 
contributions    iniposöes    en    lieu    et   place    du   service   personnel.     Ils   seront 
exempts  ^galement  de  tous  emprunts  forc^s  et  de  toutes  r^quisitions  ou  con- 
tributions militaires,  sauf  ceux  qui  leur  seront  imposös,  comme  aux  nationaux 
eux-memes,  en  leur  qualitö  de  possesseurs,   locataires  ou   occupants  de  biens 
immeubles.     Pour  ce  qui  pröcfede,   les   sujets  de   chacune   des  Hautes  Parties 
contractantes  ne  seront  pas   traitös   sur  les  territoires   de  l'autre  moins  bien 
que  ne  le  sont  ou  ne  le   seront   les   sujets  ou   citoyens   de  la  nation  la  plus 
favoris6e. 

Art.  3.  Les  habitations,  magasins,  fabriques  et  boutiques  des  sujets  de  Schutz  der 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre,  ainsi 
que  tous  les  locaux  qui  en  döpendent,  employös  pour  des  buts  licites,  seront 
respect6s.  II  ne  sera  point  perniis  d'y  procöder  ä  des  visites  domiciliaires 
ou  perquisitions,  non  plus  que  d'examiner  ou  d'inspecter  les  livres,  papiers  ou 
compts,  sauf  dans  les  conditions  et  fornies  prescrites  par  les  lois  ä  l'ögard 
des  nationaux  eux-memes. 

Art.  4.  II  y  aura,  entre  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties  con-  Handels-  und 
tractantes,  libertö  röciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les  sujets  de  fre^eit*^ 
chacune  des  Parties  contractantes  auront,  sur  le  meme  pied  que  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favoris6e,  pleine  libertö  de  se  rendre  avec  leurs 
navires  et  leurs  cargaisons  dans  les  lieux,  ports  et  rivi^res  des  territoires  de 
l'autre,  qui  sont  ou  pourront  etre  ouverts  au  commerce  ext^rieur;  ils  sont, 
toutefois,  tenus  de  se  conformer  toujours  aux  lois  du  pays  oü  ils  arrivent. 

Art.  5.  Les  produits  naturels  ou  fabriquös  des  territoires  de  l'une  des  Keine  erhöhten 
Parties  contractantes  b(5n6ficieront,  ä  leur  importation  dans  les  territoires  p^odukte  und" 
de  l'autre,  des  taxes  de  douane  les  plus  r^duites  applicables  aux  articles  Fabrikwaren, 
similaires  de  toute  autre  origine  6trang6re. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie  dönommös  dans  le  tarif 
A,  Joint  au  präsent  Trait6,  ä  leur  importation  dans  le  Japon,  et  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  du  Japon  6num6r6s  dans  le  tarif  B,  Joint  au  präsent 
Trait6,  ä  leur  importation  en  Italie,  seront  admis  aux  conditions  späcifiäes 
dans  lesdits  tarifs. 

Aucune  des  Parties  contractantes  n'imposera  ä  l'exportation  d'un  article 
quelconque  ä  destination  des  territoires  de  l'autre,  des  droits  ou  charges, 
autres  ou  plus  61ev6s  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  6tre  impos^s  ä  l'expor- 
tation des  articles  similaires  ä  destination  de  tout  autre  pays  6tranger. 

Art.  6.     Les  produits  naturales  ou  fabriquös  des  territoires  de  l'une  des       Transit. 
Parties  contractantes,    qui    passent   en   transit   les    territoires   de  l'autre,   en 
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conformitö  avec  les  lois  du  pays,  seront  reciproquement  affranchis  de  tous 
droits  de  transit,  soit  qu'ils  passent  directement,  seit  que,  pendant  le  transit, 
ils  doivent  etre  döchargös,  d6pos6s  et  rechargös. 

Art.  7.  Aucun  droit  intörieur  pergu  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'autoritös 
locales  DU  de  corporations,  grevant,  actuellement  ou  ä  l'avenir,  la  production, 
fabrication  ou  consommation  d'un  article  quelconque  dans  les  territoires  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  sera,  pour  un  motif  quelconque, 
plus  6lev6  ou  plus  on^reux  pour  les  articles,  produits  naturels  ou  fabriqu6s 
des  territoires  de  l'autre,  que   pour  les   articles  similaires  d'origine  indigöne. 

Les  produits  naturels  ou  fabriquös  des  territoires  de  l'une  des  Parties 
contractantes  import6s  dans  les  territoires  de  l'autre  et  destinös  ä  l'entreposage 
ou  au  transit,  ne  seront  soumis  ä  aucun  droit  Interieur. 

Art.  8.  Les  Parties  contractantes  conviennent  de  dispenser  en  gönöral 
de  l'obligation  de  produire  des  certificats  d'origine.  Toutefois,  au  cas  ou  il 
existerait,  dans  Tun  des  deux  Pays,  des  taxes  de  douane  difförentes  ä  l'ögard 
de  quelqes  articles  d'importation,  des  certificats  d'origine  pourront  exception- 
nellement  etre  exig^s  pour  que  les  articles  venant  de  l'autre  Pays  soient 
admis  au  b^nöfice  des  taxes  les  plus  röduites. 

Dans  ce  cas,  les  certificats  reront  d61ivr6s  dans  les  lieux  d'expädition, 
Sieges  d'un  consulat,  par  le  consul  de  carri^re  du  pays  dans  lequel  l'impor- 
tation  doit  §tre  faite,  et,  dans  les  autres  lieux,  par  l'autorit^  douaniere,  et, 
ä  döfaut  de  cette  autoritö,  par  les  Chambres  de  commerce  ou  les  autorit6s 
locales. 

Lorsque  la  dölivrance  des  certificats  d'origine  entrainera  la  perception 
de  taxes  quelconques  dans  Tun  des  Pays,  des  taxes  äquivalentes  pourront 
&tre  6tablies  par  l'autre  Pays  ä  l'occasion  des  certificats  d'origine  qu'il 
döÜTrera.     II  en  sera  de  meme,  le  cas  öch^ant,  pour  les  factures  consulaires. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  ä  ne  pas  entraver 
le  commerce  r^ciproque  des  deux  Pays  par  des  prohibitions  ou  restrictions  ä 
l'importation,  ä  l'exportation  ou  au  transit. 

Des  exceptions  ä  cette  rfegle,  en  tant  qu'elles  soient  applicables  ä  tous 
les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant  en  conditions  identiques,  seront  admises 
seulement  dans  les  cas  suivants: 

P  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  provisions 
de  guerre; 

2°    Pour  des  motifs  de  süret6  ou  de  sant6  publique; 

3<>  Pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur  ou  qui  pourraient 
etre  6tablis  ä  l'avenir; 

4^^  Par  6gard  aux  mesures  sanitaires  ayant  pour  but  de  protöger  les 
animaux  et  les  plantes  utiles  contre  les  maladies  et  les  insectes  et  parasites 
nuisibles ; 

5^  En  vue  de  l'application  aux  produits  6trangers  de  toutes  les  prohi- 
bitions ou  restrictions  arr6t6es  par  des  lois  intörieures  ä  V6ga,Td  de  la  pro- 
duction ä  l'intörieur  des  produits  similaires,  ou  ä  l'ögard  de  la  vente  ou  du 
transport  ä  l'int^rieur  des  produits  similaires  de  production  nationale. 
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Art.  10.  Les  n^gociants  et  las  industriels,  siijets  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes,  ainsi  que  les  negociants  et  les  industriels,  domicili6s 
et  exergant  leur  commerce  et  industrie  dans  las  territoires  de  cette  Partie, 
pourront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  soit  en  personne,  seit  par  des  commis 
voyageurs,  faire  des  achats  ou  recueillir  des  coramandes,  avec  ou  sans 
^chantillons.  Ces  negociants,  industriels  et  leurs  commis  voyageurs,  en  faisant 
ainsi  des  achats  et  en  recueillant  des  commandes,  jouiront,  en  matifere 
d'imposition  et  de  facilitös,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisäe. 

Les  articles  import6s  comme  6chantilIons  dans  les  buts  susmentionn^s, 
seront,  dans  chacun  des  deux  Pays,  admis  temporairement  en  franchise  de 
droits,  en  conformit6  des  reglements  et  formalit^s  de  douane  6tablis  pour 
assurer  leur  röexportation  ou  le  paj^ement  des  droits  de  douane  prescrits  en 
cas  de  non-r6exportation  dans  le  d^lai  pr6vu  par  la  loi.  Toutefois,  ledit 
privilöge  ne  s'6tendra  pas  aux  articles  qui,  ä  cause  de  leur  quantit6  ou  valeur, 
ne  peuvent  pas  6tre  considörös  comme  ^chantillons,  ou  qui,  ä  cause  de  leur 
nature,  ne  sauraient  gtre  identifi(5s  lors  de  leur  r^exportation.  Le  droit  de 
d^cider  si  un  ^chantillon  est  susceptible  d'admission  en  franchise,  appartient 
exclusivement,  dans  tous  les  cas,  aux  autorit^s  comp^tentes  du  lieu  oü 
l'importation  a  6te  effectu^e. 

Art.  11.  Les  marques,  timbres  ou  chachets  apposes  sur  ces  6chantillons 
par  les  autorit^s  douanieres  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ä  fin  d'iden- 
ttfication,  seront  reconnus  comme  suffisants  par  les  autorit6s  de  l'autre  Partie. 
Si,  toutefois,  les  öchantillons  n'avaient  pas,  ä  leur  arrivee,  les  marques 
d'identitö  susindiquäes,  ou  si  ces  marques  ne  semblaient  pas  süffisantes  ä 
l'administration  int^ress^e,  celle-ci  pourra  appliquer  aux  dits  6chantillons  une 
marque  supplementaire,  si  cela  6tait  reconnu  n^cessaire. 

Art.  12.  Les  soci6t6s  anonymes  ou  autres  et  les  associations  commer- 
ciales,  industrielles  et  financiferes  qui  sont  ou  seront  constitu^es  conform^ment 
aux  lois  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  et  qui  ont  leur  domicile 
dans  les  territoires  de  cette  Partie,  sont  autoris^es,  dans  les  territoires  de 
l'autre,  en  se  conformant  aux  lois  de  celle-ci,  ä  exercer  leurs  droits  et  ä 
ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour 
y  d^fendre. 

Art.  13.  Tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  etre  16galement 
import^s  dans  les  ports  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par  des 
navires  nationaux,  pourront,  de  meme,  etre  import6s  dans  ces  ports  par  des 
navires  de  l'autre  Partie  contractante,  sans  etre  soumis  ä  des  droits  ou 
charges,  de  quelque  denomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  6lev6s  que  ceux 
auxquels  les  memes  articles  seraient  soumis  s"ils  ^taient  import^s  par  des 
navires  nationaux.  Cette  6galit6  röciproque  de  traitement  sera  appliqu6e  sans 
distinction,  que  ces  articles  viennent  directement  du  lieu  d'origine,  ou  de  tout 
autre  pays  etranger. 

II  y  aura,  de  meme,  parfaite  6galit6  de  traitement  pour  l'exportation, 
de  fagon  que  les  memes  droits    de  sortie  seront  pay6s,    et  les  memes    primes 
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et  drawbacks  seront  accord(5s,  dans  las  territoires  de  chacune  des  Parties 
contractantes,  ä  l'exportation  d'un  article  quelconque  qui  peut  ou  pourra  en 
Hre  l^galement  exportö,  que  cette  exportation  se  fasse  par  des  navires 
japonais  ou  par  des  navires  Italiens  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination, 
soit  un  port  de  l'autre  Partie,  soit  un  port  d'une  tierce  Puissance. 

Art.  14.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement,  leur  döchargement  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes  Parties 
contractantes,  il  ne  sera  accordö  par  l'une  des  Parties  aux  navires  nationaux, 
aucun  privilöge  ni  aucune  facilitö  qui  ne  le  soit  ögalement,  en  pareils  cas, 
aux  navires  de  l'autre  Pays,  la  volonte  des  Parties  contractantes  ötant  que, 
sous  ces  rapports,  les  navires  respectifs  soient  trait^s  sur  le  pied  d'une 
parfaite  6galit6. 

Art.  15.  Aucuns  droits  de  tonnage,  de  transit,  de  canal,  de  port,  de 
pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  ou  autres  droits  ou  charges  similaires  ou 
analogues,  de  quelque  d^nomination  que  ce  soit,  levös  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations 
ou  d'ötablissements  quelconques,  ne  seront  impos6s  dans  les  eaux  territoriales 
de  Tun  des  deux  Pays  sur  les  navires  de  l'autre,  sans  qu'ils  soient  ögalement 
imposös,  sous  les  memes  conditions,  sur  les  navires  nationaux  en  gönöral  ou 
sur  les  navires  de  la  nation  la  plus  favoris6e.  Cette  6galit6  de  traitement 
sera  appliqu^e  r^ciproquement  aux  navires  respectifs,  de  quelque  endroit 
qu'ils  arrivent  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

Art.  16.  Les  navires  chargös  d'un  service  postal  regulier  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  qu'ils  appartiennent  ä  l'Etat  ou  qu'ils  soient 
subventionn6s  par  lui  ä  cet  effet,  jouiront  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'autre,  des  m§mes  facilitfe,  Privileges  et  immunitös  que  ceux  qui  sont  accor- 
d6s  aux  navires  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisöe. 

Art.  17.  Les  dispositions  du  präsent  trait6  ne  sont  pas  applicables  au 
commerce  de  cabotage  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  sera  r6gl6  sui- 
vant  les  lois  du  Japon  et  de  l'Italie  respectivement. 

II  est  entendu,  toutefois,  qu'un  navire  d'une  des  Parties  contractantes 
chargö  dans  un  pays  6tranger  avec  un  chargement  destin6  ä  deux  ou  plusieurs 
ports  de  l'autre  Partie,  pourra  d^barquer  une  portion  de  son  chargement 
dans  un  de  ces  ports,  et  continuer  son  voyage  vers  l'autre  port  ou  les  autres 
ports  de  destination,  pour  y  d6barquer  le  reste  de  la  cargaison,  en  se  soumet- 
tant  toujours  aux  lois,  aux  tarifs  et  aux  r^glements  douaniers  du  pays  de 
destination;  pareillement,  et  avec  les  mßmes  röserves,  les  navires  d'une  des 
Parties  contractantes  auront  la  facult6  de  prendre  de  la  cargaison  dans 
plusieurs  ports  de  l'autre  Partie,  pour  le  memo  voyage  ä  l'^tranger. 

Art.  18.  En  cas  de  naufrage,  havaries  en  mer  ou  relache  forc^e,  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  devra  donner,  en  tant  que  les  devoirs  de  la 
neutralit6  le  permettent,  aux  navires  de  l'autre,  qu'ils  appartiennent  ä  l'Etat 
ou  ä  des  particuliers,  la  meme  assistance  et  protection  et  les  mßmes  immunit6s 
que  Celles  qui  seront   accord^es  en   pareils   cas   aux   navires  nationaux.     Les 
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articles  sauvös  de  ces  navires  naufragös  ou  avariös  seront  exempts  de  tous 
droits  de  douane,  ä  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intörieure, 
auquel  cas  ils  seront  tenus  de  payer  les  droits  prescrits. 

Art.  19.  R(5serve  faite  des  cas  oü  ce  Trait6  en  dispose  autrement  de 
mani^re  expresse,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie,  tout  privil^ge, 
faveur  ou  immunitö  quelconque,  que  l'une  d'elles  a  döjä  accordös  ou  accor- 
derait  ä  l'avenir  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  Etat,  seront  6tendus, 
imm^diatement  et  sans  condition,   aux   sujets  de  l'autre  Partie   contractante. 

Art.  20.     Les  dispositions  du  präsent  Trait6  ne  s'appliquent  pas:  Nichtgeltung 

l**  ä  l'exercice  de  la  peche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes  Parties    in^gewissen^ 
contractantes,  ni  aux  produits  de  la  p6che  nationale,   ainsi  que   de  la   p6che    Ausnahme- 
qui,  ä  l'^gard  de  l'importation  de  ses  produits,   serait   assimil^e   ä   la  pSche 
nationale ; 

2^  aux  concessions  de  tarif  que  chacune  des  Parties  contractantes  ait 
accordöes  ou  accorderait  exceptionnellement  ä  des  Etats  limitrophes  pour 
faciliter  le  trafic  de  frontiöre; 

30  aux  encouragements  accord^s  ou  qui  pourraient  etre  accordös  ä  la 
marine  marchande  nationale. 

H  est  fait  exception  aux  dispositions  du  premier  alin^a  de  l'art.  5  du 
präsent  Trait^,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'importation  sur  les  tissus 
de  soie  (except6  le  „habutae"  inscrit  au  tableau  B  annex6  ä  ce  Trait6,  ou 
m6lang6s  de  soie  dans  la  proportion  non  införieure  ä  12  010. 

Art.  21.  Le  präsent  Trait6  sera  ratifi6  et  les  ratifications  en  seront 
^changöes  ä  Tokio  aussitot  que  faire  se  pourra.  II  entrera  en  vigueur  le 
lendemain  de  l'^change  des  ratifications  et  demeurera  ex^cutoire  jusqu'au 
31  d6cembre  1917. 

Dans  le  cas  oü  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifiö 
ä  l'autre,  douze  mois  avant  l'öchöance  de  ce  terme,  son  Intention  de  mettre 
fin  au  Traitö,  le  Trait6  continuera  ä  rester  en  vigueur  jusqu'ä  l'expiration 
d'un  an  ä  partir  du  jour  oü  l'une  des  Parties   contractantes   l'aura   d6nonc6. 

En  foi  de  quoi,  les  Pknipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  präsent 
Trait6  et  y  ont  appos6  leurs  cachets. 

(Folgen  die  Unterschriften.) 

Nr.  CC.    Profekt  einer  KouTention  betreffend  den  Setiutz  der 
Fremden  vom  3.  Dezember  1913. 

Les  souverains,  chefs  d'Etats  et  gouvernements  des  puissances  ci-apr6s 
designöes  et  reprösentöes  ä  une  Conference  qui  s'est  röunie  ä  Paris,  en  une 
premi^re  session,  du  16  novembre  au  3  d^cembre  1912; 

Egalement  desireux  d'assurer,  sur  la  base  de  l'assimilation  aux  nationaux, 
une  assistance  efficace  et  satisfaisante  ä  leurs  ressortissants  indigents  ä, 
r^tranger; 
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Out  rösolu  de   conclure   une   Convention   ä  cet  effet,    et  ont,   en  cons6- 

quence,   d6sign6   leurs  pl6nipotentiaires,    qui   sont  convenus   des   dispositions 

suivantes : 

GleichBtellung  Article  premier.     Les  ressortissants  indigents  de  chacun  des  Etats  con- 

HUfsbedürfti-  tractants  qui,  soit  par  suite  de  maladie  physique  ou  mentale  de  grossesse  ou 

gen  mit       d'accouchement,   soit  pour  toute  autre  raison,  ont  besoin  de  secours,  de  soins 

m^dicaux  ou  d'une  autre  assistance  quelconque,   seront  trait6s,   sur  le   terri- 

toire  de  tout  autre  Etat  contractant,  ä  Togal  des  ressortissants  de  ce  dernier. 

Art.  2.     Les   diverses   modes  d'assistance   en   usage   seront   applicables 
aux  indigents  6trangers,  notamment  Tassistance  par  le  travail. 
Repatriierung.  Art.  3.     Toutes  les  fois  qu'une  mesure  d'assistance  pr6vue  ä  l'article  1, 

et  dont   la  cause   ne  paraitra   pas   devoir  rester   momentan^e    sera    prise  ä 
r^gard  d'un  ötranger,  le  rapatriement  pourra  6tre  effectu^. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  d'origine,  c'est  ä  dire  celui  dont  l'indigent  poss6de 
la  nationalit^  en  sera  immödiatement  avis6  par  l'^tat  de  rösidence  dans  les 
formes  pr6vues  ä  l'article  11  ci-apr^s. 

Cet  avis  contiendra  la  demande  de  rapatriement.  L'avis  indiquera  au 
moins  les  noms  et  pr6noms  de  l'assist^,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance 
et,  si  possible,  la  filiation ;  l'avis  sera  accompagn^  de  la  copie  certifiöe  con- 
forme  d'un  document  ou,  ä  döfaut,  de  tous  renseignements  permettant  d'ötablir 
la  nationalit6  ou  le  droit  de  cit6  (passeport,  acte  d'origine,  acte  d'immatri- 
culation,  etc.). 

II  sera,  en  outre,  produit  par  les  malades,  les  ali6n6s,  les  invalides  et 
les  incurables  un  certificat  m^dical  officiel  et  d6taill6. 

Le  rapatriement  sera  toutefois  difförö  jusqu'au  moment  oü  il  pourra 
ßtre  effectuö  sans  danger  pour  la  sant6  de  l'indigent  ou  celle  d'autres  per- 
sonnes. 

Art.  4.  Si,  dans  un  d61ai  de  quarante-cinq  jours  ä  partir  de  la  r6ception 
de  l'avis  pr6vu  ä  l'article  3,  l'Etat  d'origine  n'a  pas  autoris6  le  rapatriement, 
cet  Etat  sera  tenu  de  rembourser,  ä  partir  de  l'expiration  de  ce  dölai  de 
quarante-cinq  jours,  ä  l'Etat  de  r^sidence,  les  frais  d'assistance  Supportes  par 
ce  dernier  jusqu'ä  l'arriv^e  de  l'autorisation  de  rapatrier. 

Si,  l'autorisation  intervient  apres  l'expiration  du  delai  de  quarante-cinq 
jours,  et  si,  ä  ce  moment,  l'assistö  n'est  plus  transportable  alors  qu'il  l'aurait 
6t6  au  moment  de  l'expiration  du  dölai,  l'Etat  d'origine  devra  rembourser  ä 
l'Etat  de  rösidence  les  frais  d'assistance  dfes  l'expiration  du  d6lai  de  quarante- 
cinq  jours  et  jusqu'au  jour  oü  le  transport  sera  redevenu  possible. 

Dans  toutes  les  alternatives,  les  frais  de  rapatriement  jusqu'ä  la  fron- 
ti^re  de  l'Etat  d'origine  et  les  frais  de  Tassistance  durant  ce  transport,  comme 
aussi,  le  cas  6ch6ant,  les  frais  d'enterrement,  seront  ä,  la  Charge  de  l'Etat  de 
r^sidence. 

Art.  5.  Le  d61ai  de  quarante-cinq  jours  fix6  ä  l'article  4  ci-dessus  sera 
augment6  de  trente  jours  si  la  correspondance  postale  entre  la  capitale  de 
TEtat  d'origine  n^cessite  plus  de  quatre  jours,  et  sera  augment6  de  soixante 
jours  si  ladite  correspondance  n^cessite  plus  de  douze  jours. 
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Art.  6.  L'autorisation  de  rapatrier  accord6e  par  l'Etat  d'origine,  teile 
qu'elle  est  prevue  ä  l'article  4,  indiquera  l'autoritö,  charg^e  de  recevoir  l'in- 
digent,  ainsi  que  le  point  fronti^re  oü  la  remise  devra  avoir  lieu.  L'Etat  de 
r^sidence  notifiera  ä  cette  autoritö  l'öpoque  de  la  remise  par  un  avis  qui 
devra  parvenir  ä  destination  au  moins  dix  jours  ä  l'avance,  sauf  accord  con- 
traire.  Cet  avis  indiquera,  le  cas  öch^ant,  le  nombre  des  gardes-malades 
n6cessaires  ä  la  röception  de  la  personne  rapatriöe. 

Art.  7.  Le  rapatriement  pourra  ne  pas  avoir  lieu  si  la  continuation 
des  secours  est  consentie  moyennant  le  paiement  des  frais  par  l'Etat  d'origine 
aux  conditions  ä  convenir. 

Ce  paiement  pourra  gtre  fait  par  la  bienfaisance  privöe  aussi  bien  que 
par  l'Assistance  publique. 

Dans  l'application  de  chacun  des  cas,  les  gouvernements  int6ress6s  auront 
6gard  non  seulement  ä  l'int^ret  d'une  administration  mais  ä  l'intöret  humani- 
taire,  notamment  ä  la  Situation  de  famille  de  l'iadigent ;  autant  que  possible 
la  femme  ne  sera  pas  s6par6e  de  son  mari,  ni  l'enfant  de  ses  parepts,  et 
r6ciproquement. 

Art.  8.  En  dehors  des  cas  pr6vus  aux  articles  4  ä  7  ci-dessus,  le  rem-  Kosten, 
boursement  des  frais  de  soins,  secours  ou  autre  assistance,  ainsi  que,  le  cas 
6ch6ant,  des  d^penses  d'enterrement  ne  sera  röclamö  ni  aux  caisses  de  l'Etat, 
des  provinces  ou  des  communes,  ni  ä  aucune  caisse  publique  quelconque  de 
l'Etat  d'origine;  ne  pourra  pas  davantage  etre  r6clam6,  dans  ce  cas,  le  rem- 
boursement  des  frais  de  transport  jusqu'ä  la  frontiere  de  l'Etat  d'origine  ni 
des  frais  d'assistance  durant  ce  transport. 

Dans  le  cas  oü  la  personne  assistöe  elle-meme  ou  d'autres  personnes  y 
oblig^es  lögalement  en  ses  lieux  et  places  sont  en  6tat  de  subvenir  ä  ces 
frais,  le  remboursement  des  frais  de  transport  pourra  leur  en  ßtre  r6clam6. 
A  cet  effet,  chacun  des  Etats  contractants  prßtera  ä  tout  autre  Etat  contrac- 
tant  l'appui  admissible  aux  termes  de  la  lögislation  du  pays,  afin  que  ces 
frais,  qui  seront  calcul(5s  d'apr^s  les  taxes  en  usage  ä  l'ögard  des  nationaux, 
soient  rembourses  ä  qui  de  droit. 

Art.  9.     Chacun  des  Etats  contractants  accordera,   pour   le   transit  sur       Transit, 
ses  terrritoires  les  m^mes  facilit^s  et  r^ductions  de  taxes  que  pour  le  transport 
de  ses  ressortissants  indigents. 

Art.  10.  A  d^faut  d'accords  sp6ciaux  entre  les  Etats  int6ress6s,  il  sera 
dress6  un  compte  particulier  pour  chaque  cas. 

Art.  11.  La  correspondance  n^cessitäe  par  l'application  des  articles  3 
ä  10  ne  se  fera  par  la  voie  diplomatique  qu'ä  d^faut  d'accords  spöciaux 
introduisant  la  correspondance  directe  entre  les  autorit^s  d6sign6es  ä  cet  eSet 
par  les  deux  Etats  int6ress6s. 

Art.  12.  L'indigent  qui  possöderait  ä  la  fois  la  nationalit^  de  l'Etat 
de  sa  r^sidence  et  celle  d'un  autre  Etat  sera  considär6  comme  ressortissant, 
au  point  de  vue  de  l'assistance,  ä  l'Etat  de  sa  r6sidence. 
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Ein- 
sohränkungen. 


Seeleute. 


Geltungs- 
beginn. 


D'autre  part,  l'indigent  qui  aurait  perdu  sa  nationalitä  ou  qui  en  aurait 
6t6  d6chu,  sera  consid6r6,  au  point  de  vue  de  l'assistance,  comme  ayant  con- 
serv6  sa  nationalit^  ant6rieure  aussi  longtemps  qu'il  en  aura  pas  acquis 
une  autre. 

Art.  13.  La  prcüsente  Convention  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
de  chacun  des  Etats  contractants  d'interdire  l'^tablissement  ou  le  s^jour  aux 
ressortissants  de  tout  autre  Etat  contractant  pour  des  motifs  de  police,  en 
particulier  pour  des  motifs  se  rapportant  ä  la  police  sanitaire,  ä  la  police 
des  moeurs  ou  ä  la  police  des  indigents,  le  tout  sous  r^serve  des  trait^s  ou 
clauses  d'6tablissement  pouvant  exister  entre  les  Etats  contractants. 

Art.  14.  La  präsente  Convention  est  applicable  aux  marins,  dans  tous 
les  cas  oü  des  accords,  rögles  ou  usages  ne  leur  assurent  pas  les  secours  dont 
ils  ont  besoin. 

Art.  15.  Les  gouvernements  des  Etats  contractants  se  röservent  la 
possibilitö  d'exclure,  par  des  accords  sp6ciaux,  du  b^n^fice  de  la  präsente 
Convention,  certains  modes  d'assistance. 

Ils  se  r^servent  aussi  de  modifier  par  des  accords  spöciaux  les  conditions 
de  remboursement,  ou  de  convenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ä  rapatriement  ou  ä 
remboursement,  soit  pour  diverses  cat^gories,  soit  pour  l'ensemble  des  assist6s. 

Art.  16.  Les  Etats  contractants  favoriseront  le  plus  possible  les  asso- 
ciations  et  Etablissements  constituös  en  vue  de  l'assistance  aux  6trangers. 

Art.  17.  Les  Etats  contractants  communiqueront,  le  cas  6ch6ant,  au 
gouvernement  de  la  Röpublique  frangaise  tous  les  rfeglements  qui  assurent 
l'application  de  la  Convention. 

Le  gouvernement  frangais  portera  ces  räglements  ä  la  connaissance  des 
autres  Etats  contractants. 

Art.  18.     La  präsente  Convention  sera  ratifi6e  aussitot  que  possible. 

Les  ratifications  seront  d6pos6es  dans  les  archives  du  gouvernement  de 
la  REpublique  frangaise,  d^s  que  six  des  Etats  contractants  seront  en  mesure 
de  le  faire. 

Le  Premier  d6p6t  de  ratifications  sera  constatE  par  un  procEs-verbal 
sign6  par  les  repr^sentants  des  Etats  qui  y  prennent  part  et  par  le  ministre 
des  Affaires  Etrangöres  de  la  Röpublique  fran^aise. 

Les  d^pöts  ult6rieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notifi- 
catioD  6crite  adressde  au  gouvernement  de  la  R6publique  frangaise  et  accom- 
pagn^e  de  l'instrument  de  ratification  Copie  certifi6e  conforme  du  procös-verbal 
relatif  au  premier  däpot  de  ratifications,  des  notifications  mentionnöes  ä  l'alin^a 
pr6c6dent  ainsi  que  des  instruments  de  ratification  qui  les  accompagnent,  sera 
imm6diatement,  par  les  soins  du  gouvernement  de  la  R6publique  frangaise  et 
par  la  voie  diplomatique,  remise  aux  Etats  qui  ont  sign6  la  präsente  Convention 
ou  qui  y  auront  adhörö.  Dans  les  cas  vis6s  par  l'alinöa  pröcödent,  ledit 
gouvernement  leur  fera  connaitre  en  meme  temps  la  date  ä  laquellr  il  a  re^u 
la  notification. 
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Art.  19.  La  präsente  Convention  ne  s'applique  de  plein  droit  qu'aux 
territoires  mötropolitains  des  Etats  contractants. 

Si  un  Etat  contractant  en  d^sire  la  mise  en  vigueur  dans  ses  colonies, 
possessions  ou  protectorats,  il  d^clarera  son  intention  soit  express^ment  dans 
l'instrument  de  ratification  ou  dans  l'acte  d'adh6sion  (art.  20  alin.  2),  soit 
par  une  notification  speciale  adress^e  par  6crit  au  gouvernement  de  la  R6pu- 
blique  frangaise,  laquelle  sera  d6posie  dans  les  archives  de  ce  gouvernement. 
Si  l'Etat  döclarant  choisit  ce  dernier  proc6d6,  ledit  gouvernement  transmettra 
immödiatement  ä  tous  les  autres  Etats  contractants  copie  certifiöe  conforme 
de  la  notification  en  indiquant  la  date  ä  laquelle  il  l'a  rcQU. 

Art.  20.     La  präsente  Convention,  qui  portera  la  date  du , 

pourra  etre  sign6e  ä  Paris  jusqu'au ,  par   les   plönipotentiaires   des 

puissances  repr^sent^es  ä  la  conförence  de  Paris  sur  l'assistance  aux  ^trangers. 

Celles  d'entre  ces  puissances  qui  dösireront  adhörer  ultörieurement  ä  la 
Convention  notifieront  par  6crit  leur  intention  au  gouvernement  de  la  R6pu- 
blique  fran^aise  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhösion  qui  sera  d6pos6  dans 
les  archives  dudit  gouvernement. 

Le  gouvernement  frangais  transmettra  immödiatement  ä  tous  les  Etats 
qui  ont  sign6  la  präsente  Convention  ou  qui  auront  adh6r6,  copie  certifi^e 
conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhösion,  en  indiquant  la 
date  ä  laquelle  il  a  regu  la  notification. 

Art.  21.  Les  autres  puissances  pourront  demander  ä  adhörer  dans  la 
forme  indiqu^e  ä  l'article  pr^cödent.  Toutefois,  leur  demande  devra  etre 
accompagn^e  de  renseignements  officiels  sur  les  lois  et  r^glements  assurant 
sur  leur  territoire  l'assistance  publique  ä  leurs  nationaux.  Ces  documents 
devront  etre  remis  au  moins  en  autant  d'exemplaires  qu'il  existera  d'Etats 
contractants  et  traduits  en  frangais.  Le  gouvernement  de  la  Röpublique 
fran^aise  transmettra  imm^diatement  la  demande  et  les  annexes  aux  Etats 
contractants,  en  indiquant  la  date  ä  laquelle  il  a  re^u  la  notification.  La 
demande  d'adh^sion  ne  sera  admise  que  si  dans  le  d^lai  d'un  an  ä  partir  de 
la  notification  au  gouvernement  fran^ais,  celui-ci  n'a  regu  d'opposition  de  la 
part  d'aucun  des  Etats  contractants. 

Art.  22.  La  präsente  Convention  produira  efiet,  pour  les  Etats  qui 
auront  particip6  au  premier  d6p6t  de  ratifications,  six  mois  aprfes  la  date  du 
proc^s-verbal  de  ce  d6p6t  et  pour  les  Etats  qui  la  ratifieront  ult6rieurement 
ou  qui  y  adhöreront,  ainsi  qu'ä  l'ögard  des  colonies,  possessions  ou  protecto- 
rats non  mentionn6s  dans  les  instruments  de  ratification,  six  mois  apr^s  que 
les  notifications  pr6vues  dans  l'article  18,  alin6a  4.  l'article  19,  alinöa  2  et 
l'article  20,  alinöa  2,  ä  partir  de  l'expiration  du  dölai  d'un  an  qui  y  est  pr6vu. 

Art.  23.  S'il  arrivait  qu'un  des  Etats  contractants  voulftt  dönoncer  la 
präsente  Convention,  soit  pour  la  totalit6  de  ses  territoires,  soit  seulement 
pour  tout  ou  partie  de  ses  colonies,  possessions  ou  protectorats,  la  d^non- 
ciation   sera  notifiöe   par   6crit  au  gouvernement  de  la  Röpublique  frangaise, 
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qui  commuDiquera  imm^diatement,  copie  certifi6e  conforme  de  la  notification 
ä  tous  les  autres  Etats,  en  leur  faisant  savoir  la  date  ä  laquelle  il  l'a  regu. 
La  dönonciation  ne  produira  ses  effets  qu'ä  l'^gard  de  l'Etat  qui  Taura 
notifi^e,  ou  des  colonies,  possessions  ou  protectorats  vis^s  dans  l'acte  de 
dönonciation,  et  cela  seulemtut  un  an  apr^s  que  la  notification  en  sera  par- 
venue  au  gouvemement  frangais. 

1.  ün  voeu  concemant  certains  cas  d'assistance  aux  enfants  abandonn^s 
de  nationalitö  6trangöre  dont  la  teneur  suit; 

Voeu 
S'il  s'agit  d'un  enfant  confiö  ä  l'assistance  publique  dans  le  pays  de  la 
r6sidence  avec  le  consentement  de  l'Etat  d'origine,  ce  consentement  ne  pourra 
etre  retir6  sans  de  graves  motifs  bas6s  sur  l'int^ret  de  l'enfant. 

2.  ün  voeu  concemant  une  Convention  ä  l'effet  d'6tablir  un  Statut  inter- 
national des  associations  et  Etablissements  constituEs  en  vue  de  l'assistance 
aux  6trangers,  voeu  dont  la  teneur  suit: 

Voeu: 

La  Conference  exprime  le  voeu  de  voir  studier  par  les  difförents  gouver- 
nements  repr^sentäs  ä  la  Conference  de  Paris  le  projet  ci-apr^s  de  Statut 
international  des  associations  et  Etablissements  constituEs  en  vue  de  l'assi- 
stance aux  Etrangers. 

Entre  les  puissances  signataires  de  la  präsente  Convention  et  Celles  qui, 
ultErieurement  y  adhEreront,  il  est  convenu  ce  qui  suit: 

Article  premier.  Les  puissances  contractantes  accorderont  la  reconnais- 
sance  I6gale  aux  associations  et  Etablissements  constituEs  en  vue  de  l'assi- 
stance aux  Etrangers  qui  rempliront  les  conditions  ci-aprEs. 

Art.  2.  Les  Statuts  de  chacun  de  ces  Etablissements  et  associations 
dEtermineront  les  rEgles  essentielles  et  les  organes  nEcessaires  ä  leur  fonc- 
tionnement. 

Art.  3.  S'il  y  a  Heu,  la  publication,  l'enregistrement  et  l'approbation 
des  Statuts  se  fönt  conformEment  aux  lois,  rEglements  et  usages  du  pays  oü 
l'association  ou  l'Etablissement  ä  son  siEge. 

Art.  4.  Ces  associations  et  Etablissements  jouiront  de  la  capacitE  juri- 
dique,  notamment,  du  droit  d'ester  en  justice,  de  recevoir  des  cotisations  et 
4es  subventions. 

Ils  pourront  possEder  les  immeubles  nEcessaires  ä  la  rEalisation  de  leur 
but  charitable  et  de  leur  administration ;  ils  pourront  recevoir  des  libEralitEs 
sous  rEserve  de  l'autorisation  du  gouvernement  du  pays  oü  l'association  ou 
l'Etablissement  ä  son  siEge  quand  cette  autorisation  est  exigEe  par  la  loi  de 
ce  pays. 

Art.  5.  Les  immunitEs  et  diminutions  d'impot  accordEes  aux  associations 
et  Etablissements  qui  secourent  les  nationaux  leur  sont  applicables. 

Art.  6.  Les  associations  ne  pourront  etre  dissoutes  et  les  Etablissements 
supprimEs  —  en  dehors  des  motifs  tirEs  de  l'ordre  public  —  que  pour  violation  de 
la  loi  ou  des  Statuts. 
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En  cas  de  dissolution  ou  de  suppression,  si  l'association  ou  l'ötablisse- 
ment  n'a  pas  pris  de  döcision  relativement  ä  l'attribution  de  son  patrimoine 
ou  ä  döfaut  des  dispositions  contenues  daris  les  actes  de  Iib6ralit6,  l'actif  net 
sera  remis  par  l'Etat  de  r^sidence  ä  l'Etat  d'origine  pour  etre  attribu^  ä  des 
associations  ou  Etablissements  similaires. 

3.  Un  voeu  concernant  le  bureau  international  d'informations  et  d'ätudes 
sur  l'assistance  aux  Etrangers,  voeu  dont  la  teneur  suit: 

Voeu 

Le  bureau  international  d'informations  et  d'Etudes  sur  l'assistance  aux 
Etrangers  est  invitö  ä  continuer  ses  travaux  et  sa  Propaganda  concernant 
l'assistance  et  la  prövoyance  en  faveur  des  indigents  6trangers. 

La  Conference  a  d6cid6  de  suspendre  ses  travaux  jusqu'au  15  avril  1913, 
afin  de  permettre  ä  ses  membres  de  fournir  ä  leurs  gouvernements  respectifs 
les  renseignements  et  explications  de  cature  ä  faciliter  la  signature  de  la 
Convention  par  des  pl^nipotentiaires. 

Cette  Suspension  parait,  en  effet,  n^cessaire  pour  que  les  gouvernements 
puissent  studier  les  textes  qui  viennent  d'etre  Elaborös.  La  Conference  estime 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  dans  sa  seconde  Session,  de  remettre  en  question  les 
principes  fondamentaux  adoptös  ä  l'unanimite,  ä  savoir:  l'assimilation  des 
indigents  ötrangers  aux  nationaux  pendant  le  s6jour  sur  le  territoire,  le  rapa- 
triement  et  6ventuellement  le  remboursement  des  frais  dans  des  cas  limita- 
tivement  6num6r6s. 

Les  observations  que  les  divers  gouvernements  seraient  appel6s  ä  formuler 
devront  etre  port^es  ä  la  connaissance  du  gouvernement  de  la  REpublique 
franQaise  avant  la  fin  de  f6vrier  1913,  et  seront  communiqu^es  d'urgence  par 
ce  dernier  aux  gouvernements  repr^sent^s  ä  la  Conference  par  l'entremise  des 
representants  diplomatiques  accrödites  ä  Paris  par  lesdits  gouvernements.  II 
est  ä  souhaiter  que  les  deieguös,  lors  de  la  seconde  Session,  soient  munis  de 
pleins  pouvoirs  pour,  le  cas  ech^ant,  signer  la  Convention  sous  röserve,  bien 
entendu,  de  ratification. 

Le  präsent  protocole  a  t5te  dressE  en  un  seul  exemplaire  qui  demeurera 
d6pos6  dans  les  archives  du  gouvernement  de  la  R6publique  franc^aise  et  dont 
une  copie  certifiöe  conforme  sera  transmise  sans  d6lai  par  le  gouvernement 
fran^ais  avec  les  rapports  des  commissions  et  les  proc^s-verbaux  des  trois 
Eöances  plEni^res  ä  chacun  des  gouvernements  repr^sentes  ä  la  Conference. 

^r.  CCI.    Belgisch-luxemburgisches  Abkommen  betr.  Alkohol- 
Transport  vom  6.  Dezember  191S. 

(Moniteur  Beige  1913,  S.  1012.) 
En  vue  de  regier  le  mouvement  des  alcools  et  des  spiritueux  franchis, 
sant  la  frontiere  entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duche  de  Luxembourg  les 
soussignös,  Ministre  plenipotentiaire  de  Sa  Majestö  le  Roi  des  Beiges,  faisant 
fonctions  de  Charge  d'affaires  de  Belgique  ä  Luxembourg,  d'une  part,  et 
Ministre  d'Etat,  President  du  Gouvernement  Grand-Ducal,  d'autre  part,  sont 
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convenus,   sous  la  r6serve   du  consentement   de   leurs  Gouvernements,   de   ce 
qai  Buit: 

Art.  ler.  La  d6charge  ou  la  restitution  de  l'accise  pour  les  alcools  et 
spiritueux  export^s  par  les  bureaux  de  douane  qui  sont  ou  seront  ouverts 
k  cet  effet  ä  la  frontiöre  entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duchö  est  subor- 
donn6e  ä  la  condition  qu'il  soit  produit  au  bureau  de  sortie  du  pays  expor- 
tateur  une  attestation  du  bureau  d'entröe  de  l'autre  pays  constatant  que 
les  marchandises  ont  6t6  r^guli^renient  d6clar6es  ä  ce  dernier  bureau. 

Art.  2.  Les  attestations  vis6es  ä  l'article  l^r  doivent  6noncer  le  nom 
de  l'expöditeur  et  celui  du  destinataire,  le  lieu  d'expödition  et  celui  de 
destination,  ainsi  que  le  nombre  et  l'espöce,  le  poids  brut  et  le  contenu 
des  colis.  Les  attestations  sont  d61ivr6es  par  le  bureau  oü  a  lieu  l'entr^e, 
Sans  distinguer  si  les  marchandises  sont  destinöes  ä  l'intörieur  du  pays  ou 
au  transit,  aussitot  que  la  d^claration  en  a  6t6  effectuöe,  cela  sans  frais  et 
en  particulier  sans  frais  de  timbre :  ces  attestations  sont  envoy6es  aussitot 
que  possible  au  bureau  par  lequel  a  lieu  l'exportation.  Lorsque  les 
attestations  sont  transmises  par  la  poste,  les  envois  doivent  etre  affranchis 
par  le  bureau  exp6diteur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  ä  remboursement  des  frais 
d'affranchissement. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l'article  ler  ne  sont  pas  applicables  aux 
marchandises  exportöes  par  la  poste. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  de  chacun  des  deux  pays  restera  libre  de 
r6silier,  ä  tout  moment,  le  präsent  Arrangement. 

Art.  5.  Le  präsent  Arrangement  entrera  en  vigueur  apr^s  l'ächange  des 
ratifications  des  deux  Gouvernements  et  sera  appliquä  en  remplacement  de 
celui  concernant  le  meme  objet  conclu,  ä  Luxembourg.  le  2  avril  1903. 

Fait  en  double,  ä  Luxembourg,  le  six  däcembre  mil  neuf  cent  douze. 
Cte  jp,  ijan  den  Steen  de  Jehay.  Eyschen. 

Conformäment  ä  ce  qui  a  6tä  convenu  entre  le  Gouvernement  beige  et 
le  Gouvernement  du  Grand  -  Duchä  de  Luxembourg,  l'Arrangement  qui 
präc^de  entrera  en  vigueur  le  l^r  mars  1913. 

Certifiä  par  le  Secrätaire  gänäral 

du  Ministäre  des  Affaires  Etrang^res. 

Bon  -can  der  Eist. 

Nr.  CCII.  Proklaiuation  des  Präsideuten  der  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika  vom  38.  Januar  1913,  betr.  die 
Konvention  von  Rio  de  Janeiro  vom  13.  August  1900 
über  Status  of  IKaturalized  Citizens. 

(Trea.ty  Series,  Nr.  575.) 
By  the  President  of  the  United  States  of  America. 
A  Proclamation. 
Whereas  a  Convention  between  the  United  States  of  America  and  Ecua- 
dor, Paraguay,  Bolivia,  Colombia,  Honduras,  Panama,  Cuba,  Peru,  Salvador, 
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Costa  Rica,  the  United  States  of  Mexico,  Guatemala,  Uruguay,  the  Argentine 
Republic,  Nicaragua,  the  United  States  of  Brazil,  and  Chile,  establishing  the 
Status  of  naturalized  Citizens  who  again  take  up  their  residence  in  the 
country  of  their  origin,  was  concluded  and  signed  by  their  respective  Pleni- 
potentiaries  at  Rio  de  Janeiro  on  the  thirteenth  day  of  August,  one  thousand 
nine  hundred  and  six,  the  original  of  which  Convention,  being  in  the  Portu- 
guese,  Spanish,  and  English  languages,  is  word  for  word  as  follows: 
Terceira  Conferencia  Internacional  Americana. 
CouTention. 

Establishing  the  Status  of  naturalized  Citizens  who  again  take  up  their 
residence  in  the  country  of  their  origin. 

Their  Excellencies,  the  Presidents  of  Ecuador,  Paraguay,  Boliyia,  Co- 
lombia,  Honduras,  Panama,  Cuba,  Peru,  El  Salvador,  Costa  Rica,  the  United 
States  of  Mexico,  Guatemala.  Uruguay,  the  Argentine  Republic,  Nicaragua, 
the  United  States  of  Brazil,  the  United  States  of  America,  and  Chile; 

Desiring  that   their  respective   countries   should   be  represented   at   the 

Third  International   American   Conference,   sent,   thereto,   duly  authorized  to 

approve  the  recommendations,  resolutions,  Conventions  and  treaties  that  they 

might  deem  convenient  for  the  interests  of  America,  the  f ollowing  Delegates : 

(folgen  die  Namen). 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  füll 
powers  and  found  them  to  be  in  due  and  proper  form,  have  agreed,  to  cele- 
brate  a  Convention  establishing  the  Status  of  naturalized  Citizens  who  again 
take  up  their  residence  in  the  country  of  their  origin,  in  the  f ollowing  terms : 

Art.  I.  If  a  Citizen,  a  native  of  any  of  the  countries  signing  the  pre- 
sent  Convention,  and  naturalized  in  another,  shall  again  take  up  his  resi- 
dence, in  his  native  country  without  the  intention  of  returning  to  the  country 
in  which  he  has  been  naturalized,  he  will  be  considered  as  having  reassumed 
his  original  citizenship,  and  as  having  renounced  the  citizenship  acquired  by 
the  Said  naturalization. 

Art.  II.  The  intention  not  to  return  will  be  presumed  to  exist  when 
the  naturalized  person  shall  have  resided  in  his  native  country  for  more  than 
two  years.    But  this  presumption  may  be  destroyed  by  evidence  to  the  contrary. 

Art.  III.  This  Convention  will  become  effective  in  the  countries  that 
ratify  it,  three  months  from  the  dates  upon,  which  said  ratifications  shall  be 
communicated  to  the  Government  of  the  United  States  of  Brazil;  and  if  it 
should  be  denounced  by  any  one  of  them,  it  shall  continue  in  effect  for  one 
year  more,  to  count  from  the  date  of  such  denouncement. 

Art.  IV.  The  denouncement  of  this  Convention  by  any  one  of  the  sig- 
natory  States  shall  be  made  to  the  Government  of  the  United  States  of 
Brazil  and  shall  take  effect  only  with  regard  to  the  country  that  may  make  it. 

In  testimony  whereof  the  Plenipotentiaries  and  Delegates  have  signed 
the  present  Convention,  and  affixed  the  Seal  of  the  Third  Internacional 
American  Conference. 

Jahrbuoh  des  Völkerrechts.    II.  1.  21 
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Made  in  the  city  of  Rio  de  Janeiro  the  thirteenth  of  August  nineteen 
hundred  and  six,  in  English,  Portuguese,  and  Spanish,  and  deposited  with 
the  Secretary  of  Foreign  Affairs  of  the  United  States  of  Brazil,  in  order  that 
certified  copies  thereof  be  made,  and  sent  through  diplomatic  Channels  to  the 
signatory  States. 

(folgen  die  Namen). 
I  hereby  certify  that  the  above  and  foregoing  is  a  true  copy  of  a  Con- 
vention   adopted    by    the    Third    International   Conference    of   the    American 
States  held  at  Rio  de  Janeiro,   Brazil,  July  23rd  to  August  27th,  1906. 
Done  at  Washington,  D.  C,  February  7.  A.  D.  1907. 

Joaquim  Nabuco, 
President  of  the  Third  International 
Conference  of  the  American  States. 
And  whereas  the  said  Convention  has  been  duly  ratified  by  the  United 
States    of  America,    (by    and    with    the    advice    and    consent    of   the  Senate 
thereof)  1)  and  by  the  Governments  of  Colombia,  Chile,  Costa  Rica,  Nicaragua, 
Guatemala,  Brazil,  the  United  States  of  Mexico,  Ecuador,  Honduras,  Panama, 
Salvador,  and  the  Argentine  Republic ; 

Now,  therefore,  be  it  known  that  I,  William  Howard  Taft,  President 
of  the  United  States  of  America,  have  caused  the  said  Convention  to  be 
made  public,  to  the  end  that  the  same  and  every  article  and  clause  thereof 
may  be  observed  and  fulfilled  with  good  faith  by  the  United  States  and  the 
Citizens  thereof. 

In  testimony  whereof,  I  have  hereunto  set  my  band  and  caused  the 
seal  of  the  United  States  to  be  afiixed. 

Done  at  the  City  of  Washington  this  twenty-eighth  day  of  January  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  nine  hundred  and  thirteen,  and  of  the 
Independence  of  the  United  States  of  America  the  one  hundred  and  thirty- 
seventh. 

Wm.  H.  Taft. 
By  the  President : 
P.  C.  Knox, 
Secretary  of  State. 

Nr.  CCIII.  Amerikanisch  -  italienisches  Abkommen  betr. 
Oeltung  des  Handelsvertrages  (26.  Februar  1871),  vom 
25.  Februar   1913   (ratifiziert   Washington    3.   Juli   1913). 

(Treaty  Series  Nr.  580.) 
It  is  agreed  between  the  High  Contracting  Parties  that  the  first  para- 
graph  of  Article  III  of  the  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  of  February 
26,  1871,  between  the  United  States  and  Italy  shall  be  replaced  by  the  follo- 
wing  Provision : 


1)  25.  Februar  1908   (nicht,   wie   Jahrbuch  I    1338   irrig   mitgeteilt,  13. 
Januar  1908). 


Amerikanisch-italien.  Abkommen  betr.  Geltung  d.  Handelsvertrags.     323 

The  Citizens  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  receive  in 
the  States  and  Territories  of  the  other  the  most  constant  security  and  pro- 
tection for  their  persons  and  property  and  for  their  rights,  including  that 
form  of  protection  granted  by  any  State  or  national  law  which  establishes 
a  civil  responsibility  for  injuries  or  for  death  caused  by  negligence  or  fault 
and  gives  to  relatives  or  heirs  of  tlie  injured  party  a  right  of  action,  which 
right  shall  not  be  restricted  on  account  of  the  nationality  of  said  relatives 
or  heirs;  and  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  rights  and  Privileges  as 
are  or  shall  be  granted  to  nationals,  provided  that  they  submit  themselves 
to  the  conditions  imposed  on  the  latter. 


Nr.  CCIV.  Abkommen  ztvischen  England  und  Honduras 
betr.  veränderte  Geltung  des  Handelsvertrages,  vom 
13.  Febr./ 31.  März  1913. 

(Treaty  Series  Nr.  12.) 

I. 

His  Majesty's  Charge  d'Afifairos  at  Graatemala  to  the  Uondurauean 

Minister  for  Foreigfu  Aflfairs. 

British  Legation,  Guatemala, 

M.  le  Ministre,  February  13,  1913. 

By  Instructions  of  my  Government,  I  have  the  honour  to  express  the 
hope  that,  as  it  has  been  found  impossible  as  yet  to  obtain  the  approval  by 
Congress  of  the  Commercial  Treaty  concluded  in  1910  between  Great  Britain 
and  Honduras,  your  Excellency's  Government  will  have  no  objection  to  ex- 
tend  the  Operation  of  the  Treaty  of  1887  and  the  19ÜU  Protocol  for  a  further 
period  of  two  years,  terminable  on  the  6th  April,   1915. 

This  extension  being  subject  to  the  terms  of  the  Protocol  of  1900,  your 
Excellency  will  note  that  the  accessions  of  the  various  British  Colonies  alre- 
ady  notified  to  the  Government  of  Honduras  on  different  occasions  will  re- 
main  in  force  as  hitherto,  unless  or  until  notice  of  withdrawal  be  given  to 
your  Excellency's  Government  in  accordance  with  the  stipulations  of  article 
3  of  the  Protocol.  The  accessions  at  present  existing  are  those  of  the  follo- 
wing  Colonies  and  Possessions  : 

British  Honduras,  Ceylon,  Gambia,  India.  Lagos  (now  part  of  the  Co- 
lony  and  Protectorate  of  Southern  Nigeria),  Mauritius,  Northern  Nigeria, 
St.  Helena,  Sierra  Leone,  and  the  Straits  Settlements. 

I  avail,  &c. 

Godfrey  Haggard. 
His  Excellency  Dr.  Don  Mariano  Vcisques, 
Minister  for  Foreign  Affairs,  Tegucigalpa. 

21* 
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II. 

The  Honduranean  Minister  for  Foreign  Aflfairs  to  His  Majesty's  Charge 

d' Affaires  at  Guatemala. 

Secretaria  de  Relaciones  Exteriores  de  la 
Repüblica  de  Honduras, 
Seüor  Ministro,  Tegucigalpa,  3  de  marzo  de  1913. 

Tengo  la  honra  de  remitir  ä  Vuesenorla  una  copia  adjunta  del  Decreto 
No.  74^),  expedido  el  24  de  febrero  anterior,  per  el  Congreso  Nacional,  apro- 
bando  el  acuerdo  que  el  Ejecutivo  de  esta  Repüblica  expidiö  prorrogando, 
per  dos  anos  mäs.  los  efectos  del  Tratado  Hondureflo-Britänico  de  1887.  En 
consecuencia  dicho  Tratado  continuard  en  vigor  hasta  el  6  de  abril  de  1915. 
Me  ha  sido  muy  satisfactorio  complacer  ä  Vuesefioria  en  las  gestiones 
que  hizo  ä  este  respecto. 

Con  sentimientos,  &c. 

Mariano  Vdsquez. 
Honorable  Senor  Godfrey  Haggard, 

Encargado  de  Negocios 
de  Su  Majestad  Britänica,  Guatemala. 

(Translation.) 

Department  of  Foreign  Affairs  of  the 
Republic  of  Honduras, 
M.  le  Ministre,  Tegucigalpa,  March  3,  1913. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  you  herewith  a  copy  of  Decree  No.  74 1), 
issued  on  the  24th  February  last  by  the  National  Congress,  approving  the 
Resolution  of  the  Executive,  extending  for  two  years  more  the  provisions 
of  the  Anglo-Honduranean  Treaty  of  1887.  In  accordance  therewith  the 
Treaty  will  continue  in  force  until  the  6th  April,  1915. 

I  am  glad  to  have  been  able  to  meet  your  wishes  in  this  matter,  and 
avail,  &c.  Mariano  Vdsquez. 

Godfrey  Haggard,  Esq., 
His  Britannic  Majesty's  Charg6  d' Affaires,  Guatemala. 

III. 

The  Honduranean  Minister  for  Foreign  Affairs  to  His  Majesty's  Chargö 

d' Affaires  at  Guatemala. 

Secretaria  de  Relaciones  Exteriores  de  la 
Repüblica  de  Honduras, 
Senor  Ministro,  Tegucigalpa,  31  de  marzo  de  1913. 

He  tenido  la  honra  de  recibir  la  atenta  nota  de  Vuesenoria  fecha  13  de 
febrero  anterior,  referente  ä,  la  prorroga  del  Tratado  1887  y  al  Protocolo  de 
1900;  lo  mismo  que  ä,  las  accessiones  de  las  Colonias  Britänicas,  y  a  notifica- 
das  ä  este  Gobierno. 

1)  Not  printed. 
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En  cuanto  ä  la  prorroga  del  Tratado,  y  a  manifeste  ä  Vuesenoria  en 
nota  anterior,  que  el  Congreso  Nacional  de  esta  Repüblica  habia  decretado 
la  prorroga  por  dos  anos  mäs,  que  concluirän  el  6  de  abril  de  1915,  törmino 
que  se  estima  suficiente  para  negociar  un  Tratado  de  mutua  conveniencia 
para  ambos  palses. 

Queda  anotado,  de  conformidad  con  los  deseos  de  Vuesenoria,  que  se 
incluyen  en  los  beneficios  del  Tratado  de  1887  las  Colonias  Britänicas 
siguientes  : 

Honduras  Britänica,  Ceylän,   Gambia,  India,   Lagos  (actualmente  parte 
de  la  Colonia  y   Protectorado   de   Nigricia   del  Sur),    Mauricia,   Nigricia   del 
Norte,  Santa  Elena,  Sierra  Leona,  y  las  Colonias  del  Estrecho. 
Con  toda  consideraciön,  &c. 

Mariano  Vdsquez. 
Honorable  Senor  Godfrey  Haggard, 
Encargado  de  Negocios  de  la  Gran  Bretana,  Guatemala. 

(Translation.) 

Department  of  Foreign  Affairs  of  the 
Republic  of  Honduras, 
M.  le  Ministre,  Tegucigalpa,  March  31,  1913. 

I  have  had  the  honour  to  receive  your  note  of  the  13th  February  last, 
referring  to  the  extension  of  the  Treaty  of  1887  and  the  Protocol  of  1900, 
as  well  as  to  the  accessions  of  the  British  Colonies  already  notified  to  this 
Government. 

In  regard  to  the  extension  of  the  Treaty,  I  have  already  informed  you 
in  a  previous  note  that  the  National  Congress  of  this  Republic  have  sanc- 
tioned  it  for  two  years  more,  until  the  6th  April,  1915,  a  period  which  is 
regarded  as  suificient  to  allow  for  the  negotiation  of  a  Treaty  to  the  mutual 
satisfaction  of  both  countries. 

Note  has  been  taken,   in   accordance  with  your  wishes,   that  the  follo- 

wing  British  Colonies  are  to  be  included  in  the  benefits  of  the  Treaty  of  1887  : 

British    Honduras,    Ceylon,    Gambia,    India,    Lagos    (now   part    of   the 

Colony   and  Protectorate   of  Southern  Nigeria),  Mauritius,  Northern  Nigeria, 

St.  Helena,  Sierra  Leone,  and  the  Straits  Settlements. 

I  avail,  &c. 

Mariano  Vdsquez. 
Godfrey  Haggard.  Esq., 
His  Britannic  Majesty's  Charge  d'Affaires,  Guatemala. 

Nr.    CCV.      Italienisches  Dekret    betr.  Zollhäl'en   in    Tripolis 
vom  4.  Februar  1913. 

(Gazzetta  ufficiale  1913,  S.  1002.) 
Art.  1.     Le  operazioni  doganali  per  l'importazione  ed  esportezione  delle 
merci  nella  Tripolitania   e  Cirenaica  possono  aver  luogo    soltanto  nei  porti  o 
approdi   di    Buchamez,    Zuara,    Tripoli,    Homs,    Sliten,    Misurata   (Buscheifa), 
Marsa  Zafran  (Syrte),  Bengasi,  Derna  e  Tobruck. 
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I  governatori  della  Tripolitania  e  della  Cirenaica  potranno  con  loro 
decreto  consentire  le  operazioni  doganali  in  altri  luoghi  della  costa  in  aggi- 
unta  0  in  sostituzione  ai  predetti.  o  vietarle  temporaneamente  in  alcuni  di 
essi,  dandone  in  ogni  caso  comunicazione  al  ministro  delle  colonie. 

Art.  2.  Ai  fini  della  vigilanza  doganale,  il  mare,  entro  dodici  miglia 
dal  Udo  (metri  22.224)  lungo  le  coste  della  Tripolitania  e  della  Cirenaica, 
forma  parte  della  zona  doganale  marittima,  nei  limiti  della  quäle  ogni  nave, 
cosi  italiana  come  strauiera,  puö  essere  sottoposta  all'ispezione  delle  autoritä 
incaricate  della  predetta  vigilanza. 

Ordiniamo  che  il  presente  decreto,  munito  del  sigillo  dello  Stato,  sia 
inserto  nella  raccolta  ufficiale  delle  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  dltalia, 
mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  di  farlo  osservare. 

Jir.  CCVI.  Vereinbarung  zwischen  dem  Großtaerzogtum 
Hessen  und  «lern  Oroßherzogtuni  Liuxeniburg  zur  Ver- 
meidung der  Doppelbesteuerung  vom  $i.  April  1913. 

Der  Großherzoglicli  Hessische  Finanzminister  und  der  Großherzoglich 
Luxemburgische  Generaldirektor  der  Finanzen,  letzterer  auf  Grund  der  ihm 
durch  Art.  2  "des  luxemburgischen  Gesetzes  vom  25.  Juli  1909,  betreffend  die 
Doppelbesteuerungen,  erteilten  Ermächtigung,  geleitet  von  dem  Wunsche, 
Doppelbesteuerungen  zu  beseitigen,  die  sich  aus  der  Anwendung  der  für  das 
Großherzogtum  Hessen  bezw.  für  das  Großherzogtum  Luxemburg  geltenden 
Steuergesetze  ergeben  könnten,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Behufe  eine 
Vereinbarung  zu  treffen,  und  sind  über  folgendes  übereingekommen : 

Art.  1.  Hessische  bezw.  luxemburgische  Staatsangehörige  sollen,  vor- 
behaltlich der  Bestimmungen  in  den  Artt.  2 — 5,  zu  den  direkten  Staatssteuem 
nur  in  dem  Staate  herangezogen  werden,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz 
haben,  in  Ermangelung  eines  solchen  nur  in  dem  Staate,  in  welchem  sie  sich 
aufhalten. 

Hessische  bezw.  luxemburgische  Staatsangehörige,  welche  in  beiden 
Staaten  einen  Wohnsitz  haben,  sollen,  gleichfalls  vorbehaltlich  der  Bestim- 
mungen in  den  Artt.  2  —  5,  nur  in  ihrem  Heimatstaate  zu  den  direkten 
Staatssteuern  herangezogen  werden. 

Ein  Wohnsitz  im  Sinne  dieser  Vereinbarung  ist  an  dem  Orte  anzu- 
nehmen, an  welchem  jemand  eine  Wohnung  unter  umständen  innehat,  die 
auf  die  Absicht  der  dauernden  Beibehaltung  einer  solchen  schließen  lassen. 

Art.  2.  Einem  jeden  der  vertragschließenden  Teile  soll  die  Besteuerung 
des  in  dem  eigenen  Staatsgebiete  belegenen  Grund-  und  Gebäudebesitzes, 
sowie  des  inländischen  Gewerbebetriebes  ohne  Rücksicht  auf  die  Staats- 
angehörigkeit oder  den  Wohnsitz  der  betreffenden  Steuerpflichtigen  aus- 
schließlich vorbehalten  bleiben. 

Zu  diesem  Behufe  sollen  der  Grund-  und  Gebäudebesitz  und  der  Betrieb 
eines  stehenden  Gewerbes,  sowie  das  aus  diesen  Quellen  herrührende  Ein- 
kommen nur  in  demjenigen  Staate  zu  den  direkten  Staatssteuern  herangezogen 
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werden,  in  welchem  der  Grund-  oder  Gebäudebesitz  liegt,  oder  eine  Betriebs- 
stätte zur  Ausübung  des  Gewerbes  unterhalten  wird.  Als  Betriebsstätten 
gelten  Zweigniederlassungen,  Fabrikationsstätten,  Niederlagen,  Kontore,  Ein- 
oder  Verkaufsstellen  und  sonstige  Geschäftseinrichtungen  zur  Ausübung  des 
stehenden  Gewerbes  durch  den  Unternehmer  selbst,  Geschäftsteilhaber,  Proku- 
risten oder  andere  ständige  Vertreter. 

Befinden  sich  Betriebsstätten  desselben  gewerblichen  Unternehmens  in 
beiden  Gebieten,  so  soll  die  Heranziehung  zu  den  direkten  Staatssteuern  in 
jedem  Gebiete  nur  nach  Maßgabe  des  von  den  inländischen  Betriebsstätten 
aus  stattfindenden  Betriebes  erfolgen. 

Art.  3.  Aus  einer  Staatskasse  (Kronkasse,  Hofkasse)  zahlbare  Besol- 
dungen, Pensionen,  Wartegelder,  sollen  nur  in  dem  Staate,  der  die  Zahlung 
zu  leisten  hat,  zu  den  direkten  Staatssteuern  herangezogen  werden. 

Art.  4.  Tantiemen  oder  ähnliche  Bezüge,  welche  in  Hessen  wohnhafte 
Mitglieder  des  Aufsichtsrates  von  Aktiengesellschaften  oder  Kommandit- 
gesellschaften auf  Aktien,  die  in  Luxemburg  domiziliert  sind,  in  dieser 
Eigenschaft  erhalten,  werden  von  jedem  der  beiden  Staaten  nur  je  mit  der 
Hälfte  des  gezahlten  Betrages  zur  Besteuerung  herangezogen. 

Bei  Aktiengesellschaften  oder  Kommanditgesellschaften  auf  Aktien,  die 
in  Hessen  domiziliert  sind  und  eine  oder  mehrere  Zweigniederlassungen  in 
Luxemburg  haben,  ist  der  aus  dem  Betriebe  der  luxemburgischen  Zweig- 
niederlassungen erzielte  besondere  Gewinn  zu  ermitteln,  und  es  ist  nach  dem 
Verhältnis  dieses  Gewinnanteils  zu  dem  Reingewinn  des  gesamten  Unter- 
nehmens zu  bestimmen,  welcher  Teilbetrag  der  Tantiemen,  die  in  Hessen 
wohnhafte  Mitglieder  des  Aufsichtsrates  beziehen,  auf  den  Betrieb  der  luxem- 
burgischen Zweigniederlassung  entfällt. 

Die  Hälfte  des  auf  diese  Weise  ermittelten  Teilbetrages  der  Tantiemen 
bleibt  der  Besteuerung  durch  Luxemburg  vorbehalten. 

Art.  5.  Ueber  die  zur  tunlichsten  Beseitigung  der  Doppelbesteuerung 
solcher  Personen,  die  sowohl  hessische  als  luxemburgische  Staatsangehörige 
sind  und  zugleich  in  beiden  Gebieten  ihren  Wohnsitz  haben,  etwa  noch  er- 
forderlichen besonderen  Bestimmungen  werden  die  vertragschließenden  Teile 
sich  vorkommenden  Falles  ins  Einvernehmen  setzen  und  der  Vereinbarung 
entsprechende  Anordnungen  treffen. 

Art.  6.  Die  im  Art.  2  Abs.  5  des  luxemburgischen  Gesetzes  vom 
9.  Februar  1891  über  die  Mobiliar-  und  Personalsteuer  vorgesehene  Goupon- 
steuer  wird  uneingeschränkt  zur  Ausübung  kommen. 

Unberührt  durch  gegenwärtige  Vereinbarung  bleibt  ferner  die  nach  den 
luxemburgischen  Gesetzen  geschuldete  Patentsteuer  zur  Ausübung  des  Hausier- 
handels, des  Viehhandels  oder  der  Wandergewerbe. 

Durch  beide  Vorbehalte  (Abs.  1  und  2)  soll  jedoch  das  der  hessischen 
Finanzverwaltung  nach  den  hessischen  Gesetzen  zustehende  Besteuerungsrecht 
in  keiner  Weise  berührt  werden. 
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Art.  7.  Falls  die  Kündigung  dieser  Vereinbarung,  zu  welcher  jeder  der 
beiden  vertragschließenden  Teile  berechtigt  ist,  vor  dem  1.  Oktober  eines 
Jahres  erfolgt,  verliert  dieselbe  bereits  für  das  dem  Kalenderjahre  der 
Kündigung  nächstfolgende  Steuerjahr  seine  bindende  Kraft. 

Findet  die  Kündigung  nach  dem  genannten  Zeitpunkt  statt,  so  soll  die 
Vereinbarung  erst  vom  zweitfolgenden  Steuerjahre  ab  als  aufgelöst  gelten. 

Art.  8.  Gegenwärtige  Vereinbarung  ist  von  den  beiden  vertrag- 
schließenden Teilen  in  zwei  Ausfertigungen  unter  Beidrückung  ihrer  Siegel 
eigenhändig  unterzeichnet. 

Darmrtadt,  den  8.  April  1913. 

Der  Großherzoglich  Hessische  Finanzmiuister. 

(gez.)  Dr.  Braun. 

Der  Großherzoglich  Luxemburgische  General-Direktor  der  Finanzen. 

(gez.)  M.  Mongenast. 

Schlußprotokoll. 

Bei  der  Unterzeichnung  der  am  heutigen  Tage  zwischen  dem  Groß- 
herzoglich Hessischen  Finanzminister  und  dem  Großherzoglich  Luxemburgischen 
General-Direktor  der  Finanzen  abgeschlossenen  Vereinbarung  zur  Vermeidung 
von  Doppelbesteuerungen  haben  die  Unterzeichneten  folgende  Erklärungen 
abgegeben,  die  einen  integrierenden  Teil  der  Vereinbarung  selbst  bilden  sollen : 

I.  Die  die  Vereinbarung  schließenden  Teile  sind  darüber  einverstanden, 
daß  das  aus  einem  stehenden  Gewerbe  herrührende  Einkommen  (Art.  2  der 
Vereinbarung)  das  gesamte  Einkommen  aus  dem  Gewerbe,  mithin  auch  das 
Einkommen   aus    dem   in    demselben  werbenden  Geschäftskapital  umfaßt. 

IL  Es  entspricht  gleicherweise  der  übereinstimmenden  Anschauung 
beider  Teile,  daß  Einkommen  aus  verzinslichen  Kapitalanlagen,  z.  B.  Zinsen 
von  Hypothekenforderungen,  Dividenden,  Zinsen  und  sonstige  Gewinnanteile 
von  Bank-  oder  anderen  Aktiengesellschaften  und  dergl,  welches  hessischen 
Staatsangehörigen  oder  Gesellschaften  in  Luxemburg  oder  luxemburgischen 
Staatsangehörigen  oder  Gesellschaften  in  Hessen  zusteht,  auf  Grund  des 
Art.  1  der  Vereinbarung  in  demjenigen  Staate  steuerpflichtig  ist,  in  dem  der 
Gläubiger  wohnt  oder  sich  aufliält. 

Mit  der  Bezeichnung  „Gläubiger"  ist,  soweit  es  sich  um  Aktien- 
gesellschaften oder  Kommanditgesellschaften  auf  Aktien  handelt,  nur  die 
Gesellschaft  als  solche,  als  juristische  Person,  nicht  aber  der  einzelne  Aktionär 
gemeint.  Gewinnanteile,  welche  den  in  dem  einen  der  vertragschließenden 
Staaten  wohnenden  Kommanditisten  aus  einer  in  dem  anderen  Staat 
domizilierten  einfachen  Kommanditgesellschaft  zustehen,  sind  in  einem  jeden 
der  beiden  vertragschließenden  Staaten  je  zur  Hälfte  steuerpflichtig. 

III.  Soweit  im  Sinne  des  luxemburgischen  Gesetzes  vom  9.  Februar  1891 
oder  anderer  im  Großherzogtum  Luxemburg  zu  erlassender  Gesetze  die 
staatliche  oder  kommunale  Besteuerung  von  Zinsen  und  Renten  im  Abzugs- 
wege, z.  B.  durch  Couponsteuer,  zu  erfolgen  hat,  wird  dieselbe  uneingeschränkt 
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zur  Ausübung  kommen.  Hierdurch  wird  jedoch  das  der  hessischen  Finanz- 
venvaltung  nach  den  hessischen  Gesetzen  zustehende  Besteuerungsrecht  in 
keiner  Weise  berührt  werden. 

IV.  Die  Unterzeichneten  sind  dahin  übereingekommen,  daß  die  Be- 
stimmungen der  heute  abgeschlossenen  Vereinbarung  für  Hessen  vom 
1.  April  1912,  für  Luxemburg  vom  1.  Januar  1912  ab  in  Wirksamkeit  gesetzt 
werden  sollen. 

Das  gegenwärtige  Protokoll  ist  in  doppelter  Ausfertigung  zu  Darmstadt 
am  8.  April  1913  vollzogen. 

•  Der  Großherzoglich  Hessische  Finanzminister. 

(gez.)  Dr.  Braun. 

Der  Großherzoglich  Luxemburgische  General-Direktor  der  Finanzen. 

(gez.)  M.  Mongenast. 


Wer  ist 
Siamese? 


TUT.   CCVII.      Siamesisches    Staatsangehörigkeitsgesetz     vom 
10.  April  1913  (2456  der  Buddhistischen  Aera). 

(Nach  den  englischen  Parlamentspapieren,  Miscellaneous  Nr.  8, 1913,  Bd.  7057.) 

Whereas  it  is  expedient  to  declare  a  fundamental  law  whereby  the  title 
of  any  person  to  be  considered  as  a  Siamese  may  be  determined ; 
We  have  decreed  and  decree  as  foUows : 

1.  This  law  shall  be  called  the  „Law  on  Nationality,  Buddha  Year  2456''. 

2.  It  shall  come   into  force   on   the  lOth   day   of   the   month   of  April, 
Buddha  Year  2456. 

3.  The  foUowing  persons  are  Siamese : 
(1.)  Every  person   born   to   a  Siamese   father   on  Siamese   territory   or 

abroad. 

(2.)   Every  person   whose   mother    is   a  Siamese    and   whose   father   is 
unknown. 

(3.)  Every  person  born  on  Siamese  territory. 

(4.)  Every   woman   of  foreign  nationality  who  is  married  to  a  Siamese. 

(5.)  Every  allen  who  has  acquired  Siamese  nationality  by  naturalisation. 

4.  A  Siamese  woman  who  marries  an  allen  loses  her  Siamese  nationality 
if  by  his  national  law  she  has  acquired  the  nationality  of  her  husband. 

5.  Except  as  provided  by  sections  4  and  10,  a  Siamese  cannot  lose  his    Verlust  der 

,  Staats- 

biamese  nationality   by   naturalisation   or  otherwise   unless   he    obtains    the  angehörigkeit. 
sanction  of  the  Government. 

6.  The  application  for  sanction  shall  be  made  in  writing,  and  shall  be  Verfahren  zum 

j-       ^    1  ,       ,r.    .  ,.       ^       .  .  ro   .  Zwecke  des 

oirected  to  the  Minister  for  Foreign  Afiairs.  Erwerbs. 

It  shall  specify  what  foreign  nationality  the  applicant  wishes  to  acquire. 

7.  The  grant   or  refusal  of  the  sanction  lies  entirely   in  the   discretion 
of  the  Government. 

8.  If  the   sanction   is   granted,   the  Minister   for   Foreign   Affairs   shall 
issue  a  notification  to  that  effect  in  the  .Government  Gazette". 
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9.  The  applicant  shall  on  request  be  furnished  with  a  certificate 
embodying  the  substance  of  the  notification. 

10.  If  the  foreign  natiouality  which  a  Siamese  has  acquired  with  the 
sanction  of  the  Government  extends  to  his  wife  or  children,  they  lose  Siamese 
nationality. 

11.  A  Siamese  woman  who  has  acquired  foreign  nationality  by  marrying 
an  allen  resumes  Siamese  nationality  on  the  dissolution  of  marriage. 

12.  The  Minister  for  Foreign  Affairs  shall  have  charge  and  control  of 
the  execution  of  the  present  law.  It  shall  be  lawful  for  him  to  frame  rules 
for  such  execution,  which  rules,  on  being  sanctioned  by  His  Majesty  and 
published  in  the  „Government  Gazette",  shall  be  deemed  to  be  part  of  the 
present  law. 

Xr.  CCVIII.  Notenwechsel  zwischen  den  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika  und  Panama,  betr.  Zolldeklarationen,  vom 
17.  April  1913. 

(Amerikanische  Treaty  Series  Nr.  578.) 
The  undersigned,  W.  J.  Bryan,  Secretary  of  State  of  the  United 
States  of  America,  duly  authorized  thereto,  in  virtue  of  a  reciprocal 
Declaration  made  by  J.  E.  Lefevre,  Charg6  d'ASaires  of  the  Republic  of 
Panama  at  Washington,  does  hereby  declare  that  from  and  after  June  1,  1913, 
and  until  the  expiration  of  one  month  after  the  date  on  which  either  the 
United  States  of  America  or  the  Republic  of  Panama  shall  give  notice  of 
the  withdrawal  of  said  Declaration,  the  consuls  of  the  Republic  of  Panama 
in  the  United  States  of  America  shall  be  permitted  to  take  note  in  person, 
or  through  their  authorized  representatives,  of  the  declaration  made  by 
shippers  before  the  American  customs  officers  in  which  they  State  the  value 
of  the  merchandise  exported  to  the  Republic  of  Panama.  The  consuls  of  the 
Republic  of  Panama  shall  be  given  certified  copies  of  the  said  declarations 
when  requested  by  them. 

Washington,  April  17,  1913. 

W.  J.  Bryan, 
Secretary  of  State  of  the  United  States. 

Legaciön  de  Panama,  Washington. 
The  undersigned,  J.  E.  Lefevre,  Chargö  d'Affaii-es  of  the  Republic  of 
Panama  at  Washington,  duly  authorized  thereto,  in  virtue  of  a  reciprocal 
Declaration  made  by  W.  J.  Bryan^  Secretary  of  State  of  the  United  States 
of  America,  does  hereby  declare  that  frpm  and  after  June  1,  1913,  and  until 
the  expiration  of  one  month  after  the  date  on  which  either  the  Republic  of 
Panama  or  the  United  States  of  America  shall  give  notice  of  the  withdrawal 
of  said  Declaration,  the  consuls  of  the  United  States  of  America  in  the 
Republic  of  Panama  shall  be  permitted  to  take  note  in  person,  or  through 
their  authorized  representatives,  of  the  declaration  made  by  shippers  before 
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the   customs    officers   of   the  Republic   of   Panama   in   which   they   State   the 
value   of   the   merchandise   exported  to  the  United  States   of  America.     The 
consuls  of  the  United  States  of  America  shall  be  given  certified  copies  of  the 
Said  declarations  when  requested  by  them. 
Washington,  April  17,  1913. 

J.  E.  Lefevre, 
Charge  d'Affaires  of  the  Republic  of  Panama. 

Nr.  CCIX.    Frenudschafts-  und  Handelsvertrag  zwischen  dem 
Königreich    Belgien    und    Bolivia   vom    1$.    April   1913, 

ratifiziert  3.  Mai  1913. 

(Moniteur  Beige  1913,  S.  3465). 

Sa  Majest6  le  Roi  des  Beiges  et  Son  Excellence  le  President  de  la 
Räpublique  de  Bolivie,  animös  du  dösir  de  resserrer  les  relations  d'amitiö  et 
de  commerce  entre  la  Belgique  et  la  Bolivie,  ont  rösolu  de  conclure  dans  ce 
but  un  Trait6  et  ont,  ä  cet  effet,  nomm^  pour  Leurs  Plönipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majestö  le  Roi  des  Beiges:  M.  Charles  Le  Vionnois,  Chevalier  de 
rOrdre  de  Leopold,  Charg6  d'Affaires  de  Belgique  prös  le  Gouvernement  de 
Bolivie ; 

Son  Excellence  le  President  de  la  R6publique  de  Bolivie :  M.  le  docteur 
Claudio  Pinilla,  Membre  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  ä  La  Haye, 
Ministre  d'Etat  au  Departement  des  Relations  Ext^rieures; 

Lesquels,  apr^s  s'etre  communiquö  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouv^s  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants : 

Art.  I.  II  y  aura  amitiö  perp^tuelle  entre  le  Royaume  de  Belgique, 
d'une  part,  et  la  R^publique  de  Bolivie,  d'autre  part,  de  meme  qu'entre  les 
citoyens  des  deux  pays. 

Art.  II.     Les  sujets   et  les  produits  de  chacun  des  deux  pays  jouiront        Meist- 
r6ciproquement   dans   l'autre   du  meme   regime   et   des   memes   avantages  en    ®suns  igung. 
mati^re  d'6tablissement,  de   commerce,  de  douane  et  de   navigation  que  ceux 
qui  sont  actuellement  accord^s  ou  qui  seraient  accord^s  ä  l'avenir  aux  sujets 
et  aux  produits  de  la  nation  la  plus  favoris6e. 

Art.  III.     La   garantie   du   traitement   de   la  nation  la  plus  favorisöe,  Ein- 

stipul^e  par  l'article  pr6c6dent,  ne  fait  pas  obstacle:  schränkungen. 

1**  Aux  faveurs  speciales,  exemptions  et  Privileges  qui  seraient  accord^s 
par  le  Gouvernement  de  la  R6publique  de  Bolivie  aux  sujets  et  aux  produits 
des  Etats  limitrophes,  en  matiere  de  commerce.  Semblables  faveurs,  exemptions 
et  Privileges  ne  pourront  etre  r6clames  par  la  Belgique,  en  vertu  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favoris^e,  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  et6  conc6des 
ä  d'autres  Etats  non  limitrophes ; 

2"  Aux  avantages  que  chacun  des  deux  pays  accorderait  ä  une  tierce 
Puissance  en  vertu  d'une  union  douanifere; 

3"  Aux  mesures  speciales  que  chacun  des  deux  pays  pourrait  etre  amen6 
ä  prendre  pour  des  motifs  sanitaires ; 
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40  A  la  perception,  par  Fun  des  deux  pays,  de  droits  supplömentaires 
en  compensation  des  primes  d'exportation  ou  de  production  dont  bönöficieraient 
certains  produits  dans  l'autre  pays. 

„  .  ^«JP     ,  Art.    IV.     Les    ressortissants    de    chacune    des    deux    Hautes    Parties 

Kriegsdienst. 

contractantes   seront   exempts,   sur  le   territoire   de   l'autre,   de  tout   Service 

militaire,  aussi  bien   dans  l'arniöe  r^guliöre  et  la  marine   que  dans  la  milice 

et  la  garde  civique. 

Ils  ne  seront  astreints.  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  qu'aux 

prestations   et   aux    röquisitions   militaires   imposöes   aux   nationaux,    et   ils 

auront  röciproquement  droit  aux  indemnitös  stabiles  en  faveur  des  nationaux 

par  les  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Bestimmung  Art.  V.     Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  dösirant  öcarter  toute 

der  Staats-      ,  -,     , 
angehörigkeit.  difficult^  quant  ä  la  dötermination  de  la  nationalitö  de  leurs  sujets  respectiis, 

d^clarent   que   doivent  etre   consid6r6s   cotnme  Beiges   en  Bolivie   et   comme 

Boliviens  en  Belgique : 

Les  Beiges  qui  s'ötablissent  en  Bolivie  et  les  Boliviens  qui  s'^tablissent 
en  Belgique,  en  conservant  leur  nationalitö  suivant  les  lois  de  leur  Patrie. 

Les  enfants  n6s  en  Belgique  de  sujets  boliviens  et  les  enfants  nös  en 
Bolivie  de  sujets  beiges  pourront,  ä  Tage  de  21  ans  accomplis,  et  dans  le 
d6lai  d'un  an,  opter  pour  l'une  ou  l'autre  nationalit6,  6tant  ainsi  appel6s  ä 
jouir  des  faveurs  accordöes  par  le  prösent  Traitö  aux  sujets  possödant  la 
nationalit6  pour  laquelle  ils  auront  opt6. 

Art.  VI.  En  6gard  au  droit  d'option  pr6vu  ä  l'article  pr6c6dent,  le  fils 
n6  en  Belgique  d'une  pöre  bolivien,  de  meme  que  le  fils  n6  en  Bolivie  d'un 
pfere  beige,  ne  seront  pas  appel^s  au  service  militaire  avant  Tage  de  22  ans 
accomplis. 

Art.  VII.  Le  präsent  Trait6  sera  ratifiö  et  les  ratifications  en  seront 
6chang6es  ä  Bruxelles  ou  ä  La  Paz,  le  plus  tot  possible. 

II  entrera  en  vigueur  un  mois  apr^s  l'öchange  des  ratifications  et 
demeurera  ensuite  applicable  pendant  une  pöriode  de  dix  annöes. 

Si,  douze  mois  avant  l'^chöance  de  ce  terme,  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'a  notifiö  son  Intention  de  faire  cesser  les  effets  du 
präsent  Traitä,  celui-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'ä  l'expiration  d'une  annäe, 
ä  partir  du  jour  oü  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
rägulierement  dänonc6. 

En  foi  de  quoi,  les  Plänipotentiaires  ont  signä  le  präsent  Traitä  et  y 
ont  apposä  leurs  cachets. 

Fait  ä  La  Paz  en  frangais  et  en  espagnol  et  en  double  exemplaire,  le 
dix-huit  avril  mil  neuf  cent  douze. 

(L.  S.)  Ch.  Le  Vionnois. 
(L.  S.)  Claudio  Pinilla. 

L'ächange  des  ratifications  a  eu  lieu  ä  La  Paz,  le  3  mai  1913. 
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"Sr.  CCX.  Dänisch-siamesisches  Abkommen  betr.  Aufhebung 
bez\%'.  Modifizierung  der  Konsulargerichtsbarkeit,  vom 
15.  mai  1913. 

(Dänisches  Gesetzblatt  1913,  S.  990.) 

Eis  Majesty  the  King  of  Denmark  and  His  Majesty  the  King  of  Slam 
desirous  of  improving  the  relations  existing  between  the  two  countries  by  a 
recognition,  through  the  introduction  of  a  new  plan  of  Jurisdiction,  of  the 
altered  conditions  in  Slam  since  the  signature  of  the  treaty  of  March  24th, 
1905 1),  and  by  an  extension  of  the  rights  of  Danish  Citizens  in  Siam,  have 
decided  to  conclude  a  new  treaty  and  have  appointed  forthis  purpose  as  their 
plenipotentiaries :  .  .  . 

Art.  I.  The  Jurisdiction  hitherto  exercised  in  Siam  by  the  Danish  Consul 
or  the  Danish  Consular  Court  is  hereby  transferred  to  the  Siamese  Govern- 
ment in  accordance  with  the  provisions  of  the  following  articles. 

Art.  II.  In  regard  to  the  trial  of  cases  the  two  Governments  have 
agreed  to  Substitute  the  following  in  place  of  the  provisions  contained  in  the 
Convention  of  March  24 th,  1905. 

All  Danish  subjects  in  Siam  shall  hereafter  be  subject  to  the  Jurisdiction 
of  the  ordinary  Siamese  Courts  ;  provided  that  all  Danish  subjects  registered  at 
the  Danish  Consulate  before  the  date  of  the  ratification  of  this  treaty  shall 
be  subject  to  the  Jurisdiction  of  the  Siamese  International  Courts  under  the 
conditions  hereinafter  defined. 

Art.  III.     The  Jurisdiction  of  the  International  Courts  shall  extend: 

1.  In  civil  matters:  to  all  civil  and  commercial  matters  to  which 
Danish  subjects  shall  be  parties. 

2.  In  penal  matters :  - —  to  all  breaches  of  low  of  every  kind,  whether 
committed  by  Danish  subjects  or  to  their  injui-y. 

Art.  IV.     In  cases  in  the  International  Courts  where  the  defendant  or     Reste  der 

dänischen 
accused   is   a   Danish   subject   the   Danish   Consul   may,  at  any   time  before   Konsularge- 

judgment  in  the  Court  of  First  Instance,  by  means  of  a  written  requisition  "'^    *     '^  ®*  ' 

evoke  the  case,  if  he  shall  think  proper  in  the  interests  of  justice. 

Such  case  shall  then  be  transferredl  for  adjudication  to  the  Danish 
Consul,  who  from  this  moment  shall  alone  be  competent  and  to  whom  the 
Siamese  authorities  shall  be  bound  to  give  their  assistance. 

The  right  of  evocation  in  the  International  Courts  shall  cease  to  be 
exercised  in  all  matters  Coming  within  the  scope  of  codes  or  laws  regularly 
promulgated,  as  soon  as  the  text  of  such  codes  or  laws  shall  have  been  com- 
municated  to  the  Danish  diplomatic  representative  at  Bangkok.  There  shall 
be  an  unterstanding  between  the  Siamese  Ministry  for  Foreign  Affairs  and 
the  Danish  diplomatic  representative  at  Bangkok  for  the  disposal  of  cases 
pending  at  the  time  that  the  said  codes  and  laws  are  communicated. 
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Berufung.  Art.  V.     Appeals  against   the   decisions  of   the  International  Courts  of 

First  Instance  shall  be  adjudged  by  the  Siamese  Court  of  Appeal  at  Bangkok. 

Notice  of  all  such  appeals  shall  be  communicated  to  the  Danish  Consul, 
who  shall  have  the  right  to  give  a  written  opinion  upon  the  case  to  be 
annexed  to  the  record. 

Au  appeal  on  a  question  of  law  shall  lie  from  the  Court  of  Appeal  at 
Bangkok  to  the  Supreme  or  Dika  Court. 

Zeitpunkt  der  Art.  VI.    The  System  of  International  Courts  shall  come  to  an  end  and 

der  fnt^r?     ^^^  Jurisdiction  of  those  Courts  shall  be  transferred  to  the  ordinary  Siamese 

nationalen     Courts  after  the  Promulgation  and  the  Coming  into  force  of  all  of  the  foUo- 
Qerichtshofe.  i  o  o 

wing  Siamese  Codes,   namely,    the   Penal    Code,    the    Civil    and    Commercial 

Codes,  the  Codes  of  Procedure   and   the  law  for  the  Organization  of  Courts. 

Meist-  Art.  VII.     In   all   cases   brought   before   the   ordinary  Siamese   Courts, 

begünstigung.  ^g   ^,gjj   ^g  i)efore  the  International   Courts  Danish   subjects    shall   enjoy,  on 

similar  conditions,  equal  rights  and  advantages  with  those  which  the  Siamese 

Government  has  already   granted  or   which  it  may   grant  to   the  Citizens  or 

subjects  of  any  other  nation. 

The  benefit  of  the  treatment  of  the  most-favoured  nation  is,  at  the 
present  moment,  particularly  extended  : 

1.  To  the  right  of  the  defendant  or  accused  in  any  case  arising  in  the 
provinces  to  apply  for  a  change  of  venue  to  Bangkok. 

2.  To  the  sitting  of  European  legal  advisers  either  in  the  capacity  of 
advisers  or  in  the  capacity  of  judges,  in  any  of  the  different  grades  of  courts 
of  either  class. 

Art.  VIII.  No  plea  of  want  of  Jurisdiction  based  on  the  rules  prescribed 
by  the  present  treaty  shall  be  advanced  in  any  court  after  a  defence  on  the 
main  issue  has  been  offered. 

Art.  IX.  In  Order  to  prevent  difficulties  which  may  arise  in  future  from 
the  transfer  of  Jurisdiction  contemplated  by  the  present  Treaty,  it  is  agreed : 

a)  All  cases  in  which  action  shall  be  taken  subsequently  to  the  date 
of  the  ratification  of  this  Treaty  shall  be  entered  and  decided  in  the  Interna- 
tional or  Siamese  Court,  whether  the  cause  of  action  arose  before  or  after 
the  date  of  ratification. 

b)  All  cases  pending  in  the  Danish  Court  in  Siam  on  the  date  of  the 
ratification  of  this  Treaty  shall  take  their  usual  course  in  such  Court  and  in 
any  Appeal  Court  until  such  cases  have  been  finally  disposed  of,  and  the 
Jurisdiction  of  the  Danish  Court  shall  remain  in  füll   force  for   this  purpose. 

The  execution  of  the  judgment  rendered  in  any  such  pending  case  shall 
be  carried  out  by  the  International  Courts. 

Art.  X.  Danish  Citizens  and  subjects  shall  enjoy  throughout  the  whole 
extent  of  Siam  the  rights  and  Privileges  enjoyed  by  the  natives  of  the  country, 
notably  the  right  of  property,  the  right  of  residence  and  travel. 


Zollabkommen   zw.   Japan  u.  d.  chinesischen  Generaldirektor.        335 

They  and  their  property  shall  be  subject  to  all  taxes  and  Services,  but 
these  shall  not  be  other  or  higher  than  the  taxes  and  Services  which  are  or 
may  be  imposed  by  law  on  Siamese  subjects. 

Danish  subjects  in  Slam  shall  be  exempted  from  all  military  Service 
either  in  the  army  or  navy,  from  all  forced  loans  or  military  exactions  or 
contributions. 

Limited  liability  and  other  companies  and  associations,  commercial,  in- 
dustrial,  and  financial,  already  or  hereafter  to  be  organized  in  accordance 
with  the  laws  of  either  high  contracting  party,  are  authorized  in  the  terri- 
tories  of  the  other,  to  exercise  their  rights  and  appear  in  the  courts  either 
as  plaintiffs  or  defendants,  subject  to  the  laws  of  such  other  party. 

The  foregoing  stipulation  has  no  bearing  upon  the  question  whether  a 
Company  or  association  organized  in  one  of  the  two  countries  will  or  will 
not  be  permitted  to  transact  its  business  or  industry  in  the  other,  this  per- 
mission  remaining  always  subject  to  the  laws  and  regulations  enacted  or 
established  in  the  respective  countries  or  in  any  part  thereof. 

Art.  XI.  The  provisions  of  all  treaties,  agreements,  and  Conventions 
between  Denmark  and  Slam,  not  modified  by  the  present  treaty,  remain  in 
füll  force. 

Art.  XII.     (Ratifikationsklausel)  1). 

Ht.  CCXI.  Zollabkoinmeii  z\%lscheii  Japan  und  dem  chine- 
sischen Generaldirektor  der  chinesischen  Seezölle, 
vom    29.  Mai  1913;  in  Kraft  getreten  am  2.  Juni  1913. 

(Japanischer  Staatsanzeiger  vom  11.  März  1913;  Amtsblatt  des  General- 
gouvernements Korea  Nr.  262  vom  16.  Juni,  2.  Jahrg.,  Taisho   [1913].) 

Agreement  concerning  special  duty  reduction  treatment  of  goods  imported 
into  Manchuria  from  or  through  Chosen  an  exported  from  Manchuria  to  or 
through  Chosen  by  rail  via  Antung. 

Art.  1.  On  dutiable  goods  leaving  Manchuria  by  railway  for  places 
beyond  Hsin  Wiju  and  on  dutiable  goods  proceeding  to  Manchuria  by  railway 
from  places  beyond  Hsin"  Wiju,  export  and  Import  duties  respectively  shall 
be  levied  at  2/3ds  of  the  Maritime  Customs  duty  rates. 

Art.  2.  Goods  exported  from  Manchuria  by  railway  for  subsequent 
shipment  from  Hsin  Wiju  by  the  Yalu  Waterway,  and,  vice  versa,  goods, 
having  arrived  at  Hsin  Wiju  by  the  Yalu  Waterway  and  thence  imported 
into  Manchuria  by  railway,  are  not  entitled  to  the  aforesaid  reduction  in  duty. 

In  consequence,  on  all  dutiable  goods  exported  from  Manchuria  to  Hsin 
Wiju  by  railway  fuU  duty  will  be  charged  a  rebate  of  l/3rd  of  the  duty 
will,  however,  be  granted  on  goods 


^)  Auswechselung  der  Ratifikationsurkunden  (Zeitpunkt  des  Inkrafttretens 
des  Vertrages)  ist  am  12.  Juni  1913  in  Bangkok  erfolgt. 
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a)  for  local  consumption  at  Hsin  Wiju, 

b)  which  subsequently,  within  a  period  of  two  years  from  their  date  of 
exportation  from  Manchuria,  are  transported  bj^  railway  beyond 
Hsin  Wiju. 

In  regard  to  goods  mentioned  under  a),  the  Import  Permit,  issued  ly 
the  Hsin  Wiju  Customs  (showing  payment  of  import  duty),  and  in  regards 
to  goods  mentioned  under  b),  the  Transport  Permit,  issued  by  the  Hsin  Wiju 
Customs,  giving  the  necessary  particulars  to  enable  the  Antung  Customs  to 
identify  the  original  goods  exported,  will  be  excepted  as  proof  of  the  goods 
having  complied  with  the  conditions  necessary  to  obtain  a  rebate  of  l/3rd 
of  the  duty. 

On  dutiable  goods  imported  by  railway  into  Manchuria  from  Hsin  Wiju, 
other  than  those  mentioned  in  the  beginning  of  this  article,  import  duty  will 
be  charged  at  the  rate  of  2/3rds  of  the  Maritime  Customs  duty  rate  in  force, 
if  the  goods  are  accompanied  by  the  Hsin  Wiju  Customs  Export  Permit  er 
Transport  Permit,  declaring  that  they  have  not  arrived  by  vessel. 

Any  change  in  the  procedure  of  the  Corean  Customs  may  necessitate  a 
revision  of  the  Chinese  Customs  procedure  in  regard  to  the  goods  mentioned 
in  this  article. 

Art.  3.  The  transit  dues  on  goods  coming  under  the  l/3rd  duty 
reduction  privilege  conveyed  to  the  interior  of  Manchuria  are  l/3rd  the 
Maritime  Customs  Tariff  Duty,  i.  e.  one  half  of  the  2/3rds  import  duty  paid. 

Art.  4.  Goods  imported  at  Antung  under  the  l/3rd  duty  reduction 
privilege  and  subsequently  conveyed  by  rail  to  a  non-Manchurian  treaty  port 
or  the  interior  of  the  provinces  of  China  proper  or  conveyed  by  sea  to  any 
place  in  Manchuria  or  China  proper  will  have  to  make  good  to  the  Chinese 
Maritim  Customs  the  reduction  enjoyed  before  they  will  be  accorded  the 
ordinary  Customs  treatment  given  foreign  Imports  in  accordance  with  treaty 
stipulations. 

Art.  5.  Applicants,  applying  for  goods,  must  band  in,  in  addition  to 
the  English  and  Chinese  applications,  duplicate  copy  of  the  Railway  Way 
Bill  containing  the  foUowing  particulars :  name  of  sender  and,  if  possible, 
the  name  of  the  adressee,  place  of  despatch  of  goods  (the  Station  of  departure), 
destination  (name  of  railway  Station),  denomination  quantity  and  weight  of 
goods,  mode  of  packing,  signs,  marks,  numbers  etc.,  and,  when  possible,  the 
value  of  the  goods,  and  the  signature  of  the  railway  official  appointed  for 
the  purpose. 

Art.  6.  The  principle  of  the  Corean  and  Chinese  Customs  authorities 
mutually  assisting  each  other  in  preventing  frauds  against  the  revenues  of 
their  respective  countries  is  recognised. 

Signed:  H.  Ijuin,  Signed:  F.  A.  Aglen, 

Minister  of  Japan.     (L.  S.)  Inspector  General  of  Customs.     (L.  S.) 

Signed  and  sealed  at  Peking,  the  29th  May  1913. 
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Xr.   CCXII.       Venezuelanisches     Naturalisationsgesetz     vom 
34.  Mai  1913. 

(Boletin  del  Ministerio  de  Relaciones  Exterioses  afio  IV  p.  17.) 
El  Congreso 
de  los  estados  unidos  de  Venezuela, 
Decreta  la  siguiente : 

Ley    de   Naturalizacion 
Art.  1".    Podrän   solicitar   carta    de  naturaleza  los  extranjeros   domici-       Voraus- 
liados   que   tengan   un   ano   de  residencia   en   el   territorio  de  la   Repiiblica.     Setzungen: 
Este  plazo  no  serä  exigido  a  los  extranjeros  que  hayan  prestado  algi'in  servi-  b)  formell.  ' 
cio  de  importancia  a  Venezuela  o  a  la  humanidad  ni  a  los  que  tengan  con- 
traldo  matrimonio  con  una  venezolana  o  vengan  contratados  como  inmigrantes. 
Art.  2*^.     El  extranjero  que  quiera  naturalizarse   ocurrirä   directamente 
al  Ejecutivo  Federal,  por  organo  del  Ministerio  de  Relaciones  Interiores  o  por 
conducto  del  Presidente  del  Estado  o  Gobernador  del  Territorio  Federal  donde 
resida,  por  medio  de  una  solicitud  en  la  que  exprese  su  promesa  de  fidelidad 
a  la  Constituciön  y  Leyes  de  la  Union,  y  acompafie  un  justificativo  aut^ntico 
que  compruebe : 

1".     Que  se  encuentra  en  alguno  de  los  casos  del  articulo  1^. 
2°.     Que  es  mayor  de  veintiiin  anos  y  mayor  de  edad  segim  la  Legis- 
laciön  de  su  pais. 

30.     Su  estado,  profesiön  y  medios  licitos  de  vida. 
40.     El   nümero  de   los  hijos  menores,   legitimos  0  naturales   que  estön 
bajo  SU  potestad  0  bajo  su  tutela. 

Parägrafo  ünico.  La  mujer  casada  0  separada  de  cuerpo  presentarä 
ademäs  la  autorizacion  marital  0  judicial  en  sus  casos,  y  el  inhabilitado  la 
de  SU  curador  y  autoridad  judicial  de  conformidad  con  las  Leyes  de  su  naci- 
onalidad  anterior  respectiva. 

Ai"t.  3^.  El  Ejecutivo  Federal  con  vista  de  la  solicitud  y  si  lo  juzgare 
conveniente  expedirä  la  carta  por  medio  de  un  Decreto,  y  el  Ministro  de 
Relaciones  Exteriores  lo  harä  insertar  en  el  Registro  respectivo. 

Art.  40.     Los  efectos  de  la  naturalizaciön  son   puramente   individuales ,       Auf  -wen 
sin  embargo  :  erstreckt  sich 

1".     Los  hijos  menores   del  naturaüzado  -gozarän   de   los   efectos  de  la    Aufnahme  ? 
naturalizaciön  de  su  padre  0  madre  hasta  su  mayor  edad,  y  continuarän  con- 
siderados  como  venezolanos  si  no  hicieren  una  manifestaciön  en  contrario  al 
Ejecutivo  Federal  0  a  los  Agentes  de   la  Repüblica  en  el  extranjero,   dentro 
del  ano  sigaiente  a  la  mayor  edad. 

2^.  La  mujer  y  los  hijos  mayores  del  naturalizado  podrän  ser  compren- 
didos  en  la  carta  de  nacionalidad  con  la  ünica  condicion  de  que  suscriban  la 
solicitud  a  que  se  refiere  el  articulo  2^. 

Art.  ö*^.     La  nacionalidad   no  se  considerarä   adquirida   hasta  la   publi-  Zeitpunkt  der 
caciön  del  Decreto  de  naturalizaciön   en   la  Gaceta  Oficial  y  en  ningün   caso     Aufnahme, 
tendrd  efecto  retroactivo. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     II.  1.  22 
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Art.  ()*^.  La  viuda  e  hijos  mayores  del  extranjero  fallecido  durante  su 
demanda  de  naturalizaciöu  podrän  obtenerla  por  la  simple  ratificaciön  de  la 
solicitud,  siempre  que  ^sta  hubiere  sido  conforme  a  la  ley  y  acompanada  de 
las  comprobaciones  que  exige  el  articulo  2°. 

Art.  70.     La  nacionalidad  venezolana  se  pierde  por  la  adquisiciön  plena 
y  voluntaria  de  otra  nacionalidad. 

Parägrafo  i'inico.  El  venezolano  naturalizado  en  el  extranjero  que  tenga 
SU  domicilio  0  resida  en  el  Territorio  Nacional  por  espacio  de  dos  afios,  se 
presume  que  abandona  la  nacionalidad  extranjera  y  adquiere  nuevamente  la 
nacionalidad  venezolana. 

Art.  8^.  Sera  considerado  como  fraudulento  y  viciado  de  nulidad  todo 
cambio  de  nacionalidad  verificado  con  el  fin  de  sustraerse  momentüneamente 
a  determinados  efectos  de  una  legislaciön. 

Art.  90.  Los  bijos  menores  extranjeros  de  la  extranjera  que  se  casare 
con  un  venezolano  adquirirän  y  perderän  con  su  madre  la  nacionalidad  con- 
forme al  nümero  4'^  del  articulo  13  (b)  de  la  Constituciön ;  pero  tendrän  de- 
recho  a  optar  por  una  u  otra  nacionalidad  mediante  simple  manifestaciön 
ante  las  autoridades  y  durante  el  lapso  que  determina  el  nümera  1°  del  ar- 
ticulo 40  de  esta  Ley. 

Art.  10.  Se  derogan  en  todas  sus  partes  la  Ley  de  13  de  junio  de 
1865  y  la  de  25  de  mayo  de  1882,  sobre  Naturalizaciön  de  Extranjeros.  .  .  . 


Nr.  CCXIII.  Abkommen  zwischen  Italien  und  den  Vereinigten 

Staaten    von  Amerika   vom    11.  Juli  1913,   betr.  Abänderung 

des  Handels-  und  Schiffahrtsvertrages  von  1871. 

(Gazzetta  Ufficiale  del  Regno  D'Italia  1913,  S.  5429.) 

Sua  Maestä  il  Re  d'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d'America,  desiderando 
ciascuno  di  precisare  maggiormente  i  diritti  dei  rispettivi  cittadini  nei  terri- 
tori  dell'altro,  hanno  risoluto  a  tale  scopo  di  concludere  un  Trattato  che  mo- 
difia  l'articolo  III  del  Trattato  di  Commercio  e  di  Navigazione  del  26  feb- 
braio  1871,  fra  i  due  Paesi,  ed  hanno  nominato  come  loro  rispettivi  Pleni- 
potenziari : 

Sua  Maestä  il  Re  d'Italia :  il  Marchese  Cusani  Confalonieri,  Commen- 
datore  dell'Ordine  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Cordone  di  quello 
della  Corona  d'Italia,  ecc,  ecc,  Suo  Ambasciatore  straordinario  e  Plenipoten- 
ziario  in  Washington ; 

II  Presidente  degli  Stati  Uniti  d'America ;  il  signor  Philander  C.  Knox, 
Segretario  di  Stato  degli  Stati  Uniti  di  America: 

E  i  predetti  Plenipotenziari,  depo  essersi  comunicati  i  rispettivi  pieni 
poteri  trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  conchiuso  e  firmato  i  segnenti 
articoli : 

Art.  I.  E  convenuto  fra  le  Alte  Parti  Contraenti  che  il  primo  parägrafo 
dell'Articolo  III  del  Trattato  di  Commercio  e  di  Navigazione  del  26  febbraio 
1871,  fra  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti,  sia  sostituito  dalla  disposizione  seguente: 
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I  cittadini  di  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  riceveranno,  negli 
Stati  e  Territori  dell'altra,  la  piü  costante  sicurezza  e  protezione  per  le  loro 
persone  e  proprietä  e  per  i  loro  diritti,  inclusa  quella  forma  di  protezione 
accordata  da  ogni  legge  statale  o  nazionale,  che  stabilisca  una  responsabilitä 
civile  per  danni  o  per  morti  cagionati  da  negligenza  o  colpa,  e  dia  ai  parenti 
od  eredi  della  parte  lesa,  un  diritto  di  azione  il  quäle  non  poträ  essere  me- 
nomato  per  motivo  della  nazionalitä  dei  detti  parenti  od  credi;  e  godranno 
a  questo  riguardo  gli  stessi  diritti  e  privilegi  che  sono  o  saranno  accordati 
ai  nazionali,  purch^  si  sottomettano  alle  condizioni   imposte  a  questi  Ultimi. 

Art.  II.  II  presente  Trattato  sarä  ratificato  da  Sua  Maestä  il  Re 
d'Italia,  in  conformitä  delle  forme  costituzionali  di  quel  Regno,  e  dal  Pre- 
sidente  degli  Stati  Uniti,  per  e  col  parere  e  consenso  del  Senato  dei  predetti 
Stati,  ed  entrerä  in  vigore  in  seguito  allo  scambio  delle  ratifiche  che  dovrä 
aver  luogo  in  Washington  al  piü  presto  fattibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  delle  Alte  Parti  Contraenti  hanno  firmato 
il  presente  Trattato  in  duplicato,  in  lingua  italiana  ed  inglese,  e  vi  hanno 
apposto  i  loro  rispettivi  sigilli. 

Fatto  a  Washington  questo  25  giorno  di  febbraio  nell'anno  di  Nostio 
Signore  mUle  novecento  tredici. 

(L.  S.)  Philander  C.  Knox. 


"Sv.     CCXIV.      Deutsches      Staatsangehörigkeits-Oesetz     vom 
33.  Juli  1913. 

a)  „Reichs-  nud  Staatsaagehörigkeits-Gesetz". 

(RGBl.  1913,  S.  583.) 

Erster  Abschnitt. 
Allgemeine  Vorschriften. 
§  1.     Deutscher  ist,  wer  die  Staatsangehörigkeit  in  einem  Bundesstaat 
(§§  3  bis  32)  oder  die  unmittelbare  Reicbsangehörigkeit  (§§  33  bis  35)  besitzt. 
§  2.     Elsaß-Lothringen  gilt  im  Sinne  dieses  Gesetzes   als  Bundesstaat. 
Die  Schutzgebiete  gelten  im  Sinne  dieses  Gesetzes  als  Inland. 

Zweiter  Abschnitt. 
Staatsangehörigkeit  in  einem  Bundesstaate. 
§  3.     Die  Staatsangehörigkeit  in  einem  Bundesstaate  wird  erworben 

1.  durch  Geburt  (§  4), 

2.  durch  Legitimation  (§  5), 

3.  durch  Eheschließung  (§  6), 

4.  für  einen  Deutschen  durch  Aufnahme  (§§  7,  14,  16), 

5.  für  einen  Ausländer  durch  Einbürgerung  (§§  8  bis  16). 

§  4.  Durch  die  Geburt  erwirbt  das  eheliche  Kind  eines  Deutschen  die 
Staatsangehörigkeit  des  Vaters,  das  uneheliche  Kind  einer  Deutschen  die 
Staatsangehörigkeit  der  Mutter. 

22* 


Begriff 
Deutscher. 


Erwerb  der 
Staats- 
angehörigkeit. 
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Ein  Kind,  das  in  dem  Gebiet  eines  Bundesstaats  aufgefunden  wird 
(Findelkind),  gilt  bis  zum  Beweise  des  Gegenteils  als  Kind  eines  Angehörigen 
dieses  Bundesstaats. 

§  5.  Eine  nach  den  deutschen  Gesetzen  wirksame  Legitimation  durch 
einen  Deutschen  begründet  für  das  Kind  die  Staatsangehörigkeit  des  Vaters. 

§  6.  Durch  die  Eheschließung  mit  einem  Deutschen  erwirbt  die  Frau 
die  Staatsangehörigkeit  des  Mannes. 

§  7.  Die  Aufnahme  muß  einem  Deutschen  von  jedem  Bundesstaat,  in 
dessen  Gebiet  er  sich  niedergelassen  hat,  auf  seinen  Antrag  erteilt  werden, 
falls  kein  Grund  vorliegt,  der  nach  den  §§  3  bis  5  des  Gesetzes  über  die 
Freizügigkeit  vom  1.  November  1867  (Bundes-Gesetzbl.  S.  55)  die  Abweisung 
eines  Neuanziehenden  oder  die  Versagung  der  Fortsetzung  des  Aufenthalts 
rechtfertigt. 

Der  Antrag  einer  Ehefrau  bedarf  der  Zustimmung  des  Mannes ;  die 
fehlende  Zustimmung  kann  durch  die  Vormundschaftsbehörde  ersetzt  werden. 
Für  eine  unter  elterlicher  Gewalt  oder  unter  Vormundschaft  stehende  Person 
wird,  wenn  sie  das  sechzehnte  Lebensjahr  noch  nicht  vollendet  hat,  der  An- 
trag von  dem  gesetzlichen  Vertreter  gestellt ;  hat  sie  das  sechzehnte  Lebens- 
jahr vollendet,  so  bedarf  ihr  Antrag  der  Ziistimmung  des  gesetzlichen  Ver- 
treters. 

§  8.  Ein  Ausländer,  der  sich  im  Inland  niedergelassen  hat,  kann  von 
dem  Bundesstaat,  in  dessen  Gebiete  die  Niederlassung  erfolgt  ist,  auf  seinen 
Antrag  eingebürgert  werden,  wenn  er 

1.  nach  den  Gesetzen  seiner  bisherigen  Heimat  unbeschränkt  geschäfts- 
fähig ist  oder  nach  den  deutschen  Gesetzen  unbeschränkt  geschäfts- 
fähig sein  würde  oder  der  Antrag  in  entsprechender  Anwendung 
des  §  7  Abs.  2  Satz  2  von  seinem  gesetzlichen  Vertreter  oder  mit 
dessen  Zustimmung  gestellt  wird, 

2.  einen  unbescholtenen  Lebenswandel  geführt  hat, 

3.  an  dem  Orte  seiner  Niederlassung  eine  eigene  Wohnung  oder  ein 
Unterkommen  gefunden  hat  und 

4.  an  diesem  Orte  sich  und  seine  Angehörigen  zu  ernähren  imstande  ist. 
Vor  der  Einbürgerung  ist  über  die  Erfordernisse  unter  Nr.  2  bis  4  die 

Gemeinde  des  Niederlassungsorts  und,  sofern  diese  keinen  selbständigen  Armen- 
verband bildet,  auch  der  Armenverband  zu  hören. 

§  9.  Die  Einbürgerung  in  einen  Bundesstaat  darf  erst  erfolgen,  nach- 
dem durch  den  Reichskanzler  festgestellt  worden  ist,  daß  keiner  der  übrigen 
Bundesstaaten  Bedenken  dagegen  erhoben  hat:  erhebt  ein  Bundesstaat  Be- 
denken, so  entscheidet  der  Bundesrat.  Die  Bedenken  können  nur  auf  Tat- 
sachen gestützt  werden,  welche  die  Besorgnis  rechtfertigen,  daß  die  Einbürgerung 
des  Antragstellers  das  Wohl  des  Reichs  oder  eines  Bundesstaats  gefährden 
würde. 
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Die  Vorschriften  des  Abs.  1  finden  keine  Anwendung 

1.  auf  ehemalige  Angehörige  des  Bundesstaats,  bei  dem  der  Antrag 
gestellt  wird,  auf  deren  Kinder  oder  Enkel  sowie  auf  Personen,  die 
von  einem  Angehörigen  des  Staates  an  Kindes  Statt  angenommen 
sind,  es  sei  denn,  daß  der  Antragsteller  einem  ausländischen  Staate 
angehört, 

2.  auf  Ausländer,  die  im  Deutschen  Reiche  geboren  sind,  wenn  sie 
sich  in  dem  Bundesstaate,  bei  dem  der  Antrag  gestellt  wird,  bis 
zur  Vollendung  des  einundzwanzigsten  Lebensjahrs  dauernd  auf- 
gehalten haben  und  die  Einbürgerung  innerhalb  zweier  Jahre  nach 
diesem  Zeitpunkt  beantragen. 

§  10.  Die  Witwe  oder  geschiedene  Ehefrau  eines  Ausländers,  die  zur 
Zeit  ihrer  Eheschließung  eine  Deutsche  war,  muß  auf  ihren  Antrag  von  dem 
Bundesstaat,  in  dessen  Gebiete  sie  sich  niedergelassen  hat,  eingebürgert  werden, 
wenn  sie  den  Erfordernissen  des  §  8  Abs.  1  Nr.  1,  2  entspricht.  Ueber  das 
Erfordernis  unter  Nr.  2  ist  vor  der  Einbürgerung  die  Gemeinde  des  Nieder- 
lassungsorts zu  hören. 

§  11.  Ein  ehemaliger  Deutscher,  der  als  Minderjähriger  die  Reichs- 
angehörigkeit durch  Entlassung  verloren  hat,  muß  auf  seinen  Antrag  von 
dem  Bundesstaat,  in  dessen  Gebiet  er  sich  niedergelassen  hat,  eingebürgert 
werden,  wenn  er  den  Erfordernissen  des  §  8  Abs.  1  entspricht  und  den  An- 
trag innerhalb  zweier  Jahre  nach  der  Volljährigkeit  stellt.  Die  Vorschrift 
des  §  8  Abs.  2  findet  Anwendung. 

§  12.  Ein  Ausländer,  der  mindestens  ein  Jahr  wie  ein  Deutscher  im 
Heere  oder  in  der  Marine  aktiv  gedient  hat,  muß  auf  seinen  Antrag  von  dem 
Bundesstaat,  in  dessen  Gebiet  er  sich  niedergelassen  hat,  eingebürgert  werden, 
wenn  er  den  Erfordernissen  des  §  8  Abs.  1  entspricht  und  die  Einbürgerung 
nicht  das  Wohl  des  Reichs  oder  eines  Bundesstaats  gefährden  würde.  Die 
Vorschriften  des  §  8  Abs.  2  und  des  §  9  Abs.  1  finden  Anwendung. 

§  13.  Ein  ehemaliger  Deutscher,  der  sich  nicht  im  Inland  niederge- 
lassen hat,  kann  von  dem  Bundesstaate,  dem  er  früher  angehört  hat,  auf 
seinen  Antrag  eingebürgert  werden,  wenn  er  den  Erfordernissen  des  §  8 
Abs.  1  Nr.  1,  2  entspricht;  dem  ehemaligen  Deutschen  steht  gleich,  w^er  von 
einem  solchen  abstammt  oder  an  Kindes  Statt  angenommen  ist.  Vor  der 
Einbürgerung  ist  dem  Reichskanzler  Mitteilung  zu  machen :  die  Einbürgerung 
unterbleibt,  wenn  der  Reichskanzler  Bedenken  erhebt. 

§  14.  Die  von  der  Regierung  oder  der  Zentral-  oder  höheren  Ver- 
waltungsbehörde eines  Bundesstaats  vollzogene  oder  bestätigte  Anstellung  im 
unmittelbaren  oder  mittelbaren  Staatsdienst,  im  Dienste  einer  Gemeinde  oder 
eines  Gemeindeverbandes,  im  öffentlichen  Schuldienst  oder  im  Dienste  einer 
von  dem  Bundesstaat  anerkannten  Religionsgesellschaft  gilt  für  einen  Deutschen 
als  Aufnahme,  für  einen  Ausländer  als  Einbürgerung,  sofern  nicht  in  der  An- 
stellungs-  oder  Bestätigungsurkunde  ein  Vorbehalt  gemacht  wird. 
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Diese  Vorschrift  findet  keine  Anwendung  auf  die  Anstellung  als  Offizier 
oder  Beamter  des  Beurlaubtenstandes. 

§  15.  Die  im  Reichsdienst  erfolgte  Anstellung  eines  Ausländers,  der 
seinen  dienstlichen  Wohnsitz  in  einem  Bundesstaate  hat,  gilt  als  Einbürgerung 
in  diesen  Bundesstaat,  sofern  nicht  in  der  Anstellungsurkunde  ein  Vorbehalt 
gemacht  wird. 

Hat  der  Angestellte  seinen  dienstlichen  Wohnsitz  im  Ausland  und  be- 
zieht er  ein  Diensteinkommen  aus  der  Reichskasse,  so  maß  er  von  dem 
Bundesstaate,  bei  dem  er  den  Antrag  stellt,  eingebürgert  werden ;  bezieht  er 
kein  Diensteinkommen  aus  der  Reichskasse,  so  kann  er  mit  Zustimmung 
des  Reichskanzlers  eingebürgert  werden. 

§  16.  Die  Aufnahme  oder  Einbürgerung  wird  wirksam  mit  der  Aus- 
händigung der  von  der  höheren  Verwaltungsbehörde  hierüber  ausgefertigten 
Urkunde  oder  der  Urkunde  über  die  unter  den  Voraussetzungen  des  §  1-1 
oder  des  §  15  Abs.  1  erfolgte  Anstellung. 

Die  Aufnahme  oder  Einbürgerung  erstreckt  sich,  insofern  nicht  in  der 
Urkunde  ein  Vorbehalt  gemacht  wird,  zugleich  auf  die  Ehefrau  und  auf  die- 
jenigen Kinder,  deren  gesetzliche  Vertretung  dem  Aufgenommenen  oder  Ein- 
gebürgerten kraft  elterlicher  Gewalt  zusteht.  Ausgenommen  sind  Töchter, 
die  verheiratet  sind  oder  verheiratet  gewesen  sind. 
Verlust  der  §  17.     Die  Staatsangehörigkeit  geht  verloren 

angehörgkeit.  l"    ^''''^'  Entlassung  (§§  18  bis  24), 

2.  durch  den  Erwerb  einer   ausländischen  Staatsangehörigkeit   (§  25), 

3.  durch  Nichterfüllung  der  Wehrpflicht  (§§  26,  29), 

4.  durch  Ausspruch  der  Behörde  (§§  27  bis  29), 

5.  für  ein  uneheliches  Kind  durch  eine  von  dem  Angehörigen  eines 
anderen  Bundesstaats  oder  von  einem  Ausländer  bewirkte  und  nach 
den  deutschen  Gesetzen  wirksame  Legitimation, 

6.  für  eine  Deutsche  durch  Eheschließung  mit  dem  Angehörigen  eines 
anderen  Bundesstaats  oder  mit  einem  Ausländer. 

§  18.  Die  Entlassung  einer  Ehefrau  kann  nur  von  dem  Manne  und, 
sofern  dieser  ein  Deutscher  ist,  nur  zugleich  mit  seiner  Entlassung  beantragt 
werden.     Der  Antrag  bedarf  der  Zustimmung  der  Frau. 

§  19.  Die  Entlassung  einer  Person,  die  unter  elterlicher  Gewalt  oder 
unter  Vormundschaft  steht,  kann  nur  von  dem  gesetzlichen  Vertreter  und 
nur  mit  Genehmigung  des  deutschen  Vormundschaftsgerichts  beantragt  werden. 
Gegen  die  Entscheidung  des  Vormundschaftsgerichts  steht  auch  der  Staats- 
anwaltschaft die  Beschwerde  zu ;  gegen  den  Beschluß  des  Beschwerdegerichts 
ist  die  weitere  Beschwerde  unbeschränkt  zulässig. 

Die  Genehmigung  des  Vormundschaftsgerichts  ist  nicht  erforderlich, 
wenn  der  Vater  oder  die  Mutter  die  Entlassung  für  sich  und  zugleich  kraft 
elterlicher  Gewalt  für  ein  Kind  beantragt  und  dem  Antragsteller  die  Sorge 
für   die   Person   dieses   Kindes   zusteht.      Erstreckt    sich   der   Wirkungskreis 
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eines  der  Mutter  bestellten  Beistandes  auf  die  Sorge  für  die  Person  des 
Kindes,  so  bedarf  die  Mutter  zu  dem  Antrag  auf  Entlassung  des  Kindes  der 
Genehmigung  des  Beistandes. 

§  20.  Die  Entlassung  aus  der  Staatsangehörigkeit  in  einem  Bundes- 
staate bewirkt  gleichzeitig  die  Entlassung  aus  der  Staatsangehörigkeit  in 
jedem  anderen  Bundesstaate,  soweit  sich  der  Entlassene  nicht  die  Staatsan- 
gehörigkeit in  einem  anderen  Bundesstaate  durch  eine  Erklärung  gegenüber 
der  zuständigen  Behörde  des  entlassenden  Staates  vorbehält.  Dieser  Vor- 
behalt muß  in  der  Entlassungsurkunde  vermerkt  werden. 

§  21.  Die  Entlassung  muß  jedem  Staatsangehörigen  auf  seinen  Antrag 
erteilt  werden,  wenn  er  die  Staatsangehörigkeit  in  einem  anderen  Bundes- 
staate besitzt  und  sich  diese  gemäß  §  20  vorbehält. 

§  22.  Fehlt  es  an  den  Voraussetzungen  des  §  21,  so  wird  die  Ent- 
lassung nicht  erteilt 

1.  Wehrpflichtigen,  über  deren  Dienstverpflichtung  noch  nicht  end- 
gültig entschieden  ist,  sofern  sie  nicht  ein  Zeugnis  der  Ersatz- 
kommission darüber  beibringen,  daß  nach  der  Ueberzeugung  der 
Kommission  die  Entlassung  nicht  in  der  Absicht  nachgesucht  wird, 
die  Erfüllung  der  aktiven  Dienstpflicht  zu  umgehen, 

2.  Mannschaften  des  aktiven  Heeres,  der  aktiven  Marine  oder  der 
aktiven  Schutztruppen, 

3.  Mannschaften  des  Beurlaubtenstandes  der  im  §  56  Nr.  2  bis  4  des 
Reichsmilitärgesetzes  bezeichneten  Art,  sofern  sie  nicht  die  Ge- 
nehmigung der  Militärbehörde  erhalten  haben, 

4.  sonstigen  Mannschaften  des  Beurlaubtenstandes,  nachdem  sie  eine 
Einberufung  zum  aktiven  Dienste  erhalten  haben, 

5.  Beamten  und  Offizieren,  mit  Einschluß  derer  des  Beurlaubtenstandes, 
bevor  sie  aus  dem  Dienste  entlassen  sind. 

Aus  anderen  als  den  in  Abs.  1  bezeichneten  Gründen  darf  in  Friedens- 
zeiten die  Entlassung  nicht  versagt  werden.  Für  die  Zeit  eines  Krieges 
oder  einer  Kriegsgefahr  bleibt  dem  Kaiser  der  Erlaß  besonderer  Anordnungen 
vorbehalten. 

§  23.  Die  Entlassung  wird  wirksam  mit  der  Aushändigung  einer  von 
der  höheren  Verwaltungsbehörde  des  Heimatstaats  ausgefertigten  Entlassungs- 
urkunde. Die  Urkunde  wird  nicht  ausgehändigt  an  Personen,  die  verhaftet 
sind  oder  deren  Verhaftung  oder  Festnahme  von  einer  Gerichts-  oder  Polizei- 
behörde angeordnet  ist. 

Soll  sich  die  Entlassung  zugleich  auf  die  Ehefrau  oder  die  Kinder  des 
Antragstellers  beziehen,  so  müssen  auch  diese  Personen  in  der  Entlassungs- 
urkunde mit  Namen  aufgeführt  werden. 

§  24.  Die  Entlassung  gilt  als  nicht  erfolgt,  wenn  der  Entlassene  beim 
Ablauf  eines  Jahres  nach  der  Aushändigung  der  Entlassungsurkunde  seinen 
Wohnsitz  oder  seinen  dauernden  Aufenthalt  im  Inland  hat. 
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Diese  Vorschrift  findet  keine  Anwendung,  wenn  der  Entlassene  sich  die 
Staatsangehörigkeit  in  einem  anderen  Bundesstaate  gemäß  §  20  vorbehalten  hat. 

§  25.  Ein  Deutscher,  der  im  Inland  weder  seinen  Wohnsitz  noch  seinen 
dauernden  Aufenthalt  hat,  verliert  seine  Staatsangehörigkeit  mit  dem  Erw^erb 
einer  ausländischen  Staatsangehörigkeit,  wenn  dieser  Erwerb  auf  seinen 
Antrag  oder  auf  den  Antrag  des  Ehemanns  oder  des  gesetzlichen  A''ertreters 
erfolgt,  die  Ehefrau  und  der  Vertretene  jedoch  nur,  wenn  die  Voraussetzungen 
vorliegen,  unter  denen  nach  den  §§  18,  19  die  Entlassung  beantragt  werden 
könnte. 

Die  Staatsangehörigkeit  verliert  nicht,  wer  vor  dem  Erwerbe  der  aus- 
ländischen Staatsangehörigkeit  auf  seinen  Antrag  die  schriftliche  Genehmigung 
der  zuständigen  Behörde  seines  Heimatstaats  zur  Beibehaltung  seiner  Staats- 
angehörigkeit erhalten  hat.  Vor  der  Erteilung  der  Genehmigung  ist  der 
deutsche  Konsul  zu  hören. 

Unter  Zustimmung  des  Bundesrats  kann  von  dem  Reichskanzler  an- 
geordnet werden,  daß  Personen,  welche  die  Staatsangehörigkeit  in  einem 
bestimmten  ausländischen  Staate  erw^erben  w^oUen,  die  im  Abs.  2  vorgesehene 
Genehmigung  nicht  erteilt  werden  darf. 

§  26.  Ein  militärpflichtiger  Deutscher,  der  im  Inland  weder  seinen 
Wohnsitz  noch  seinen  dauernden  Aufenthalt  hat,  verliert  seine  Staats- 
angehörigkeit mit  der  Vollendung  des  einunddreißigsten  Lebensjahrs,  sofern 
er  bis  zu  diesem  Zeitpunkt  noch  keine  endgültige  Entscheidung  über  seine 
Dienstverpflichtung  herbeigeführt  hat,  auch  eine  Zurückstellung  über  diesen 
Zeitpunkt  hinaus  nicht  erfolgt  ist. 

Ein  fahnenflüchtiger  Deutscher,  der  im  Inland  weder  seinen  Wohnsitz 
noch  seinen  dauernden  Aufenthalt  hat,  verliert  seine  Staatsangehörigkeit  mit 
dem  Ablauf  von  zwei  Jahren  nach  Bekanntmachung  des  Beschlusses,  durch 
den  er  für  fahnenflüchtig  erklärt  w^orden  ist  (§  360  der  Militärstrafgerichts- 
ordnung). Diese  Vorschrift  findet  keine  Anwendung  auf  Mannschaften  der 
Reserve,  der  Land-  oder  Seewehr  und  der  Ersatzreserve,  die  für  fahnenflüchtig 
erklärt  worden  sind,  weil  sie  einer  Einberufung  zum  Dienste  keine  Folge 
geleistet  haben,  es  sei  denn,  daß  die  Einberufung  nach  Bekanntmachung  der 
Kriegsbereitschaft  oder  nach  Anordnung  der  Mobilmachung  erfolgt  ist. 

W^er  auf  Grund  der  Vorschriften  des  Abs.  1  oder  2  seine  Staats- 
angehörigkeit verloren  hat,  kann  von  einem  Bundesstaate  nur  nach  Anhörung 
der  Militärbehörde  eingebürgert  werden.  Weist  er  nach,  daß  ihm  ein  Ver- 
schulden nicht  zur  Last  fällt,  so  darf  ihm  die  Einbürgerung  von  dem  Bundes- 
staate, dem  er  früher  angehörte,  nicht  versagt  werden. 

§  27.  Ein  Deutscher,  der  sich  im  Ausland  aufhält,  kann  seiner  Staats- 
angehörigkeit durch  Beschluß  der  Zentralbehörde  seines  Heimatstaats  verlustig 
erklärt  werden,  wenn  er  im  Falle  eines  Krieges  oder  einer  Kriegsgefahr  einer 
vom  Kaiser  angeordneten  Aufforderung  zur  Rückkehr  keine  Folge  leistet. 

Gehört  er  mehreren  Bundesstaaten  an,  so  verliert  er  durch  den  Beschluß 
die  Staatsangehörigkeit  in  allen  Bundesstaaten. 
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§  28.  Ein  Deutscher,  der  ohne  Erlaubnis  seiner  Regierung  in  aus- 
ländische Staatsdienste  getreten  ist,  kann  seiner  Staatsangehörigkeit  durch 
Beschluß  der  Zentralbehörde  seines  Heimatstaats  verlustig  erklärt  werden, 
wenn  er  einer  Aufforderung  zum  Austritt  nicht  Folge  leistet. 

Gehört  er  mehreren  Bundesstaaten  an,  so  verliert  er  durch  den  Beschluß 
die  Staatsangehörigkeit  in  allen  Bundesstaaten. 

§  29.  Der  Verlust  der  Staatsangehörigkeit  in  den  Fällen  des  §  26 
Abs.  1,  2  und  der  §§  27,  28  sowie  der  Wiedererwerb  der  Staatsangehörigkeit 
in  den  Fällen  des  §  26  Abs.  3  Satz  2  erstreckt  sich  zugleich  auf  die  Ehefrau 
und  auf  diejenigen  Kinder,  deren  gesetzliche  Vertretung  dem  Ausgeschiedenen 
oder  dem  Wiedereingebürgerten  kraft  elterlicher  Gewalt  zusteht,  soweit  sich 
die  Ehefrau  oder  die  Kinder  mit  ihm  in  häuslicher  Gemeinschaft  befinden. 
Ausgenommen  sind  Töchter,  die  verheiratet  sind  oder  verheiratet  gewesen  sind. 

§  30.  Ein  ehemaliger  Deutscher,  der  vor  dem  Inkrafttreten  dieses 
Gesetzes  die  Reichsangehörigkeit  durch  Entlassung  verloren  hat,  aber  bei 
Anwendung  der  Vorschrift  des  §  24  Abs.  1  als  nicht  entlassen  gelten  würde, 
muß  auf  seinen  Antrag  von  dem  Bundesstaat,  in  dessen  Gebiet  er  sich  nieder- 
gelassen hat,  eingebürgert  werden,  wenn  er  seit  dem  im  §  24  Abs.  1  be- 
zeichneten Zeitpunkt  seinen  Wohnsitz  im  Inland  behalten  hat  und  den 
Erfordernissen  des  §  8  Abs.  1  entspricht,  auch  den  Antrag  innerhalb  eines 
Jahres  nach  dem  Inkrafttreten  dieses  Gesetzes  stellt.  Die  Vorschrift  des 
§  8  Abs.  2  findet  Anwendung. 

§  31.  Ein  ehemaliger  Deutscher,  der  vor  dem  Inkrafttreten  dieses 
Gesetzes  die  Reichsangehörigkeit  nach  §  21  des  Gesetzes  über  die  Erwerbung 
und  den  Verlust  der  Bundes-  und  Staatsangehörigkeit  vom  1.  Juni  1870 
(Bundes-Gesetzbl.  S.  355)  durch  zehnjährigen  Aufenthalt  im  Ausland  verloren 
hat,  muß  von  dem  Bundesstaat,  in  dessen  Gebiet  er  sich  niedergelassen  hat, 
eingebürgert  werden,  wenn  er  keinem  Staate  angehört. 

Das  gleiche  gilt  von  dem  ehemaligen  Angehörigen  eines  Bundesstaats 
oder  eines  in  einen  solchen  einverleibten  Staates,  der  bereits  vor  dem  Inkraft- 
treten des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  nach  Landesrecht  seine  Staatsangehörigkeit 
durch  Aufenthalt  außerhalb  seines  Heimatstaats  verloren  hat. 

§  32.  Ein  militärpflichtiger  Deutscher,  der  zur  Zeit  des  Inkrafttretens 
dieses  Gesetzes  im  Inland  weder  seinen  Wohnsitz  noch  seinen  dauernden 
Aufenthalt  hat  und  vor  diesem  Zeitpunkt  das  neunundzwanzigste,  aber  noch 
nicht  das  dreiundvierzigste  Lebensjahr  vollendet  hat,  verliert  seine  Staats- 
angehörigkeit mit  dem  Ablauf  zweier  Jahre,  sofern  er  inneihalb  dieser  Frist 
keine  endgültige  Entscheidung  über  seine  Dienstverpflichtung  herbeigeführt  hat. 

Ein  fahnenflüchtiger  Deutscher  der  im  §  26  Abs.  2  bezeichneten  Art, 
der  zur  Zeit  des  Inkrafttretens  dieses  Gesetzes  im  Inland  weder  seinen 
Wohnsitz  noch  seinen  dauernden  Aufenthalt  hat  und  vor  diesem  Zeitpunkt 
das  dreiundvierzigste  Lebensjahr  noch  nicht  vollendet  hat,  verliert  seine 
Staatsangehörigkeit  mit  dem  Ablauf  zweier  Jahre,  sofern  er  sich  nicht 
innerhalb  dieser  Frist  vor  den  Militärbehörden  gestellt. 
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Die  Vorschriften  des  §  26  Abs.  3  und  des  §  29  finden  entsprechende 
Amvendung. 

Dritter  Abschnitt. 
Unmittelbare  Reich  Sangehörigkeit. 
§  33.     Die  unmittelbare  Reichsangehörigkeit  kann  verliehen  werden 

1.  einem  Ausländer,  der  sich  in  einem  Schutzgebiete  niedergelassen 
hat,  oder  einem  Eingeborenen  in  einem  Schutzgebiete ; 

2.  einem  ehemaligen  Deutschen,  der  sich  nicht  im  Inland  niedergelassen 
hat ;  dem  ehemaligen  Deutschen  steht  gleich,  wer  von  ihm  abstammt 
oder  an  Kindes  Statt  angenommen  ist. 

§  34.  Einem  Ausländer,  der  im  Reichsdienst  angestellt  ist  und  seinen 
dienstlichen  Wohnsitz  im  Ausland  hat,  muß  auf  seinen  Antrag  die  unmittelbare 
Reichsangehörigkeit  verliehen  werden,  wenn  er  ein  Diensteinkommen  aus  der 
Reichskasse  bezieht;  sie  kann  ihm  verliehen  werden,  wenn  er  ein  solches 
Einkommen  nicht  bezieht. 

§  35.  Auf  die  luimittelbare  Reichsangehörigkeit  finden  die  Vorschriften 
dieses  Gesetzes  über  die  Staatsangehörigkeit  in  einem  Bundesstaate  mit 
Ausnahme  der  Vorschriften  des  §  4  Abs.  2,  des  §  8  Abs.  2,  des  §  10  Satz  2, 
des  §  11  Satz  2,  des  §  12  Satz  2  und  der  §§  14,  21  mit  der  Maßgabe  ent- 
sprechende Anwendung,  daß  an  die  Stelle  der  Zentralbehörde  des  Bundesstaats 
der  Reichskanzler  und  an  die  Stelle  der  höheren  Verwaltungsbehörde  der 
Reichskanzler  oder  die  von  ihm  bezeichnete  Behörde  treten. 

Vierter  Abschnitt. 
Schlußbestimmungen. 

§  36.  Unberührt  bleiben  die  Staatsverträge,  die  von  Bundesstaaten  mit 
ausländischen  Staaten  vor  dem  Inkrafttreten  dieses  Gesetzes  geschlossen  sind. 

§  37.  Soweit  in  Reichsgesetzen  oder  in  Landesgesetzen  auf  Vorschriften 
des  Gesetzes  über  die  Erwerbung  und  den  Verlust  der  Bundes-  und  Staats- 
angehörigkeit vom  1.  Juni  1870  oder  des  Gesetzes,  betreffend  die  Naturalisation 
von  Ausländern,  welche  im  Reichsdienst  angestellt  sind,  vom  20.  Dezember  1875 
verwiesen  ist,  treten  an  deren  Stelle  die  entsprechenden  Vorschriften  dieses 
Gesetzes. 

§  38.  In  den  Fällen  des  §  7,  der  §§  10,  11,  12,  30,  31  und  des  §  34 
erster  Halbsatz  werden  die  Aufnahme-  oder  Einbürgerungsurkunden  kostenfrei 
erteilt.  Das  gleiche  gilt  für  die  Erteilung  von  Entlassungsurkunden  in  den 
Fällen  des  8  21. 

Für  die  Erteilung  von  Entlassungsurkunden  in  anderen  als  den  im  §  21 
bezeichneten  Fällen  dürfen  an  Stempelabgaben  und  Ausfertigungsgebühren 
zusammen  nicht  mehr  als  drei  Mark  erhoben  werden. 

S  39.  Der  Bundesrat  erläßt  Bestimmungen  über  die  Aufnahme-,  Ein- 
bürgerungs-  und  Entlassungsurkunden  sowie  über  die  Urkunden,  die  zur 
Bescheinigung  der  Staatsangehörigkeit  dienen. 
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Die  Landeszentralbehörden  bestimmen,  welche  Behörden  im  Sinne  dieses 
Gesetzes  als  höhere  Verwaltungsbehörden  und  als  Militärbehörden  anzusehen  sind. 

§  40.  Gegen  die  Ablehnung  das  Antrags  auf  Aufnahme  gemäß  §  7, 
auf  Einbürgerung  in  den  Fällen  der  §§  10,  11,  15,  des  §  26  Abs.  3,  der 
§§  30,  31,  des  §  32  Abs.  3  oder  des  Antrags  auf  Entlassung  in  den  Fällen 
der  §§  21,  22  ist  der  Rekurs  zulässig. 

Die  Zuständigkeit  der  Behörden  und  das  Verfahren  bestimmen  sich 
nach  den  Landesgesetzen  und,  soweit  landesgesetzliche  Vorschriften  nicht 
vorhanden  sind,  nach  den  §§  20,  21  der  Gewerbeordnung. 

§  41.  Dieses  Gesetz  tritt  am  1.  Januar  1914  gleichzeitig  mit  einem 
Gesetze  zur  Abänderung  des  Reichsmilitärgesetzes  sowie  des  Gesetzes,  be- 
treffend Aenderungen  der  Wehrpflicht,  vom  11.  Februar  1888  iu  Kraft. 

b)  Gesetz  zur  Abänderung-  des  Reichsmilitärg^esetzes  sowie  des  Gesetzes, 
betreffend  Aenderungen  der  Wehrpflicht,  vom  11.  Februar  1888. 

(RGBl.  1913,  S.  593.) 

Gesetz  zur  Abänderung  des  Reichsmilitärgesetzes  sowie  des  Gesetzes,  betreffend 
Aenderungen   der  Wehrpflicht,   vom   11.  Februar    1888.     Vom   22.  Juli  1913. 
Art.  1.     Das  Reichsmilitärgesetz  wird  dahin  geändert: 

1.  An  die  Stelle  des  §  11  tritt  folgende  Vorschrift: 

§  11.  Personen,  die  keinem  Staate  angehören,  können,  wenn  sie  sich  im 
Reichsgebiet  oder  in  einem  Schutzgebiete  dauernd  aufhalten,  zur  Erfüllung 
der  Wehrpflicht  wie  Deutsche  herangezogen  werden. 

2.  Der  §  13  wird  durch  folgende  Vorschriften  ersetzt: 

§  13.  Für  die  Reihenfolge,  in  der  die  Militärpflichtigen  auszuheben  sind, 
ist  der  Grad  der  Tauglichkeit  zum  Militärdienst  maßgebend. 

Ein  Abweichen  von  dieser  Reihenfolge  ist  nur  zulässig  zugunsten 
der  in  einem  Schutzgebiet  oder  im  Ausland  lebenden  Militärpflichtigen 
oder  auf  Antrag  anderer  Militärpflichtigen,  sofern  diese  ihre  sofortige  Ein- 
stellung wünschen,  oder  im  Interesse  einzelner  Waffengattungen,  an  deren 
Ersatz  besondere  Anforderungen  zu  stellen  sind. 

3.  Im  §  17  Abs.  1  werden  die  Worte  „falls  sie  nicht  nach  ihrer  Losnummer 
zu  den  Ueberzähligen  ihres  Jahrganges  (§  13)  gehören"  gestrichen. 

4.  Der  §  20  Abs.  1  wird  wie  folgt  geändert: 

a)  Im  Eingang  werden  die  Worte  „falls  sie  nicht  nach  ihrer  Losnummer 
zu  den  Ueberzähligen  ihres  Jahrganges  gehören"  gestrichen. 

b)  Die  Nr.  7  erhält  folgende  Fassung  : 

7.  Militärpflichtige,  die  ihren  dauernden  Aufenthalt  in  einem  Schutz- 
gebiet oder  im  Ausland  haben.  Bei  dauerndem  Aufenthalt  in  einem 
außereuropäischen  Lande  kann  die  Zurückstellung  bis  zu  einer  Ge- 
samtdauer von  vier  Jahren  erfolgen.  Diese  Vorschriften  gelten 
nicht  für  ein  Schutzgebiet,  in  dem  eine  Schutztruppe  besteht. 
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5.  Als  §  21a  werden  folgende  Vorschriften  eingestellt: 

§  21  a.  Militärpflichtige,  die  sich  in  einem  außereuropäischen  Lande  eine 
feste  Stellung  als  Kaufmann,  Gewerbetreibender  usw.  erworben  haben, 
können  nach  Ablauf  der  Frist,  für  die  sie  zurückgestellt  sind,  frühestens 
jedoch  nach  Ablauf  des  vierten  Dienstpflichtjahrs,  auf  ihr  Ansuchen  durch 
die  Ersatzbehörde  dritter  Instanz  (§  30  Nr.  3c)  dem  Landsturm  ersten 
Aufgebots  überwiesen  werden.  Diese  Vergünstigung  darf  jedoch  den 
Militärpiüchtigen  nur  geAvährt  werden,  wenn  bei  Ableistung  der  aktiven 
Dienstpflicht,  sei  es  im  Reichsgebiete,  sei  es  in  einem  Schutzgebiet,  ihre 
Stellung  oder  ihr  in  dem  außereuropäischen  Lande  angelegtes  Vermögen 
gefährdet  sein  würde,  auch  kein  Anhalt  dafür  vorliegt,  daß  die  Voraus- 
setzungen der  UeberAveisung  zum  Landsturm  zur  Umgehung  der  Dienst- 
pflicht herbeigeführt  worden  sind. 

6.  Im  §  22  treten  an  die  Stelle  der  Worte  ,kann  durch  die  oberste  Instanz 
für  Ersatzangelegenheiten  des  betreffenden  Bundesstaats"  die  Worte  „kann 
durch  die  Ersatzbehörden  dritter  Instanz". 

7.  Im  §  30  werden 

a)  in  der  Nr.  3  folgende  Vorschriften  als  Abs.  2  hinzugefügt: 

Der  Reichskanzler  kann  die  Entscheidung  über  die  im  §  20 
Abs.  1  Nr.  7  vorgesehenen  Zurückstellungen  für  Militärpflichtige,  die 
in  einem  Schutzgebiet,  in  dem  eine  Schutztruppe  nicht  besteht,  leben, 
dem  Gouverneur,  und  für  Militärpflichtige,  die  im  Ausland  leben,  dem 
Konsul  oder,  wo  ein  Berufskonsul  nicht  vorhanden  ist,  dem  Gesandten 
des  Reichs  übertragen.  An  Stelle  des  Gesandten  des  Reichs  kann  die 
Entscheidung  auch  dem  Gesandten  eines  Bundesstaats  für  die  Ange- 
hörigen dieses  Staates  übertragen  werden. 

b)  in  der  Nr.  4  folgende  Vorschriften  als  Abs.  3  und  4  hinzugefügt: 

Zurückstellungen  von  Militärpflichtigen  im  ersten  und  zweiten 
Pflichtjahr  auf  je  ein  Jahr  können  durch  die  ständigen  Mitglieder  der 
Ersatzkommission  in  den  Fällen  des  §  20  erfolgen. 

Die  Anwesenheit  des  Zivilvorsitzenden  der  Oberersatzkommission 
beim  Aushebungfgeschäft  ist  während  der  Verhandlungen  über  die  im 
Abs.  1  bezeichneten  Gegenstände  erforderlich.  Für  die  übrige  Zeit 
kann  seine  Anwesenheit  durch  die  obersten  Zivilverwaltungsbehörden 
der  einzelnen  Bundesstaaten  angeordnet  werden. 

c)  in  der  Nr.  5  der  zweite  Satz  wie  folgt  geändert: 

Wo  nur  die  ständigen  Mitglieder  an  der  Beschlußfassung  teilnehmen, 
ist  bei  Meinungsverschiedenheiten  die  Angelegenheit  der  nächsthöheren 
Instanz,  in  den  Fällen  des  §  30  Nr.  4  Abs.  3  der  verstärkten  Ersatz- 
kommission, zur  Entscheidung  vorzulegen. 

d)  als  Nr.  9  folgende  Vorschriften  hinzugefügt: 

9.  Der  Reichskanzler  kann  die  Geschäfte  der  Ersatzkommission  xmd 
der  verstärkten  Ersatzkommission  in  Ansehung  von  Militärpflichtigen, 
die  in  einem  Schutzgebiet,  in  dem  eine  Schutztruppe  nicht  besteht, 


Deutsches  Staatsangebörigkeits-Gesetz.  349 

oder  im  Ausland  leben,  besonderen  Kommissionen  übertragen ; 
solche  Kömmissionen  werden  auf  seine  Anordnung  in  dem  Schutz- 
gebiet am  Amtssitz  eines  höheren  Verwaltungsbeamten  und  im 
Ausland  am  Amtssitz  eines  Berufskonsuls  oder,  wo  ein  solcher  nicht 
vorhanden  ist,  eines  Gesandten  des  Reichs  gebildet. 

In  einem  Schutzgebiet,  in  dem  eine  Schutztruppe  nicht  besteht, 
kann  der  Reichskanzler  diesen  Kommissionen  auch  die  Befugnisse 
der  Oberersatzkommission  und  der  verstärkten  Oberersatzkommission 
übertragen. 

8.  Der  §  33  Abs.  2  Satz  1  erhält  folgende  Fassung: 

Militärpflichtige,  die  in  einem  von  den  Ersatzbehörden  abzuhaltenden 
Termine  nicht  pünktlich  erschienen  sind,  können  außer  der  Reihenfolge 
(§  13)  ausgehoben  werden. 

9.  Im  §  53  Abs.  2  in  der  Fassung  des  Gesetzes  vom  6.  Mai  1880  werden 
die  Worte  „beziehungsweise  das  zuständige  Kriegsministerium  in  Gemein- 
schaft mit  der  obersten  Zivilverwaltungsbehörde  seines  Heimatsbezirkes" 
gestrichen. 

Am  Schlüsse  des  Absatzes  ist  anzufügen: 
Bei  Meinungsverschiedenheiten  innerhalb  der  Ersatzbehörde  dritter  Instanz 
entscheidet  die  zuständige  Ministerialinstauz. 

10.  An  die  Stelle  des  §  59  treten  folgende  Vorschriften : 

§  59.  Im  Frieden  können  Offiziere,  Beamte  und  Mannschaften  der 
Reserve,  der  Ersatzreserve  und  der  Landwehr  ersten  Aufgebots,  die  in 
ein  Schutzgebiet  oder  ins  Ausland  gehen  wollen  oder  sich  dort  aufhalten, 
unter  Befreiung  von  den  gewöhnlichen  Dienstpflichten,  soweit  diese  nicht 
aus  dem  Aufenthalt  in  einem  Schutzgebiet  erwachsen,  mit  der  Ver- 
pflichtung zur  Rückkehr  im  Falle  einer  Mobilmachung  auf  zwei  Jahre 
beurlaubt  werden. 

Weist  der  Beurlaubte  durch  Bescheinigung  des  Gouverneurs  oder 
des  Konsuls  nach,  daß  er  sich  in  dem  Schutzgebiet  oder  im  Ausland  eine 
feste  Stellung  als  Kaufmann,  Gewerbetreibender  usw.  erworben  hat,  so 
kann  der  Urlaub  bis  zur  Entlassung  aus  dem  Militärverhältnisse  ver- 
längert werden.  Dies  gilt  jedoch  für  den  in  einem  europäischen  Lande 
oder  in  einem  Küstenlande  des  Mittelländischen  oder  Schwarzen  Meeres 
lebenden  Beurlaubten  nur  dann,  wenn  die  feste  Stellung  bei  Erfüllung  der 
gewöhnlichen  Dienstpflichten  gefährdet  sein   würde. 

Hat  der  Beurlaubte   die   feste  Stellung  in  einem   außereuropäischen 

und  nicht    zu    den   Küstenländern   des  Mittelländischen    oder  Schwarzen 

Meeres  gehörenden  Lande  erworben,  so  kann  er  auch  von  der  Verpflichtung 

zur  Rückkehr  im  Falle  einer  Mobilmachung  befreit  werden. 

Art.    2.     Das    Gesetz,    betreffend    Aenderungen    der    Wehrpflicht,    vom 

11.  Februar  1888  wird  dahin  geändert: 
1.   Im  Art.  2  §  9  werden 

a)   der  Abs.  2  und  im  Abs.  3  das  Wort  „weitere"  gestrichen, 
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b)    die  Vorschriften  des  Abs.  4  durch  folgende  Vorschriften  ersetzt: 

Die  Ueberweisung  ist  in  der  vorstehenden  Reihenfolge  zu  bewirken. 
Ist  ein  Ueberschuß  vorhanden,  so  entscheiden  die  Abkömmlichkeit,  das 
Lebensalter  und  die  bessere  Diensttauglichkeit. 
2.    Im  Art.  2  §  13  Abs.  4  wird  der  Satz  2  gestrichen. 

Art.  3.  Dieses  Gesetz  tritt  am  1.  Januar  1914  gleichzeitig  mit  dem 
Reichs-  und  Staatsangehörigkeitsgesetz  in  Kraft. 

Es  kommt  in  Bayern  nach  näherer  Bestimmung  des  Bündnisvertrags 
vom  23.  November  1870  (Bundes-Gesetzbl.  1871  S.  9)  unter  III.  §  5,  in 
Württemberg  nach  näherer  Bestimmung  der  Militärkonvention  vom  21./25. 
November  1870  (Bundes-Gesetzbl.  S.  658)  zur  Anwendung. 

Nr.  CCXV.      Die  Webb-Act   des  Staates    California   von  1913. 

An  act  relating  to  the  rights,  powers  and  disabilities  of  aliens  and  of 
certain  companies,  associations  and  corporations  with  respect 
to  property  in  this  state,  providing  for  escheats  in  certain  cases, 
prescribing  the  procedure  therein,  and  repealing  all  acts  or  parts 
of  acts  inconsistent  or  in  conflict  herewith. 
The  people  of  the  State  of  California  does  enact  as  follows: 
Wer  kann  Section    1.     All   aliens   eligiable   to   citizenship   under  the  laws   of  the 

Californien"^  United  States  may  acquire,  possess,  enjoy,  transmit  and  inherit  real  property, 
haben?        or  any  interest  therein,  in  this  State,  in  the  same  manner  and   to  the  same 
extent  as  Citizens  of  the  United  States,  except  as  otherwise  provided  by  the 
laws  of  this  State. 

See.  2.  All  aliens  other  than  those  mentioned  in  section  one  of  this 
act  may  acquire,  possess,  enjoy  and  transfer  real  property,  or  any  interest 
therein,  in  this  State,  in  the  manner  and  to  the  extent  and  for  the  purposes 
prescribed  by  any  treaty  now  existing  between  the  government  of  the  United 
States  and  the  nation  or  country  of  which  such  allen  is  a  Citizen  or  subject; 
and  not  otherwise,  and  may  in  addition  thereto  lease  lands  in  this  State  for 
agricultural  purposes  for  a  term  not  exceeding  three  years. 

See.  3.  Any  Company,  association  or  corporation  organized  under  the 
laws  of  this  or  any  other  state  or  nation,  of  which  a  majority  of  the  members 
are  aliens  other  than  those  specified  in  section  one  of  this  act,  or  in  which 
a  majority  of  the  issued  capital  stock  ist  owned  by  such  aliens,  may  acquire, 
possess,  enjoy  and  convey  real  property,  or  any  interest  therein,  in  this  State, 
in  the  manner  and  to  the  extent  and  for  the  purposes  prescribed  by  any 
treaty  now  existing  between  the  government  of  the  United  States  and  the 
nation  or  country  of  which  such  members  or  stockholders  are  Citizens  or 
subjects,  and  not  otherwise,  and  may  in  addition  thereto  lease  lands  in  this 
State  for  agricultural  purposes  for  a  term  not  exceeding  three  years. 

See.  4.  Whenever  it  appears  to  the  court  in  any  probate  proceeding 
that  by  reason  of  the  provisions  of  this  act  any  heir  or  devisee  can  not  take 
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real  propertj'  in  this  State  which,  but  for  said  provisions,  said  heir  or  devisee 
would  take  as  such,  the  court,  instead  of  ordering  a  distribution  of  such  real 
property  to  such  heir  or  devisee,  shall  order  a  sale  of  said  real  property  to 
he  made  in  the  manner  provided  by  law  for  probate  sales  of  real  property, 
and  the  proceeds  of  such  sale  shall  be  distributed  to  such  heir  or  devisee  in 
lieu  of  such  real  property. 

See.  5.  Any  real  property  hereafter  acquired  in  fee  in  violation  of  the 
provisions  of  this  act  by  any  alien  mentioned  in  section  two  of  this  act,  or 
by  any  Company,  association  or  corporation  mentioned  in  section  three  of 
this  act,  shall  escheat  to,  and  become  and  remain  the  property  of  the  State 
of  California.  The  attorney  general  shall  institute  proceedings  to  have  the 
escheat  of  such  real  property  adjudged  and  enforced  in  the  manner  provided 
by  section  474  of  the  Political  Code  and  title  eight,  part  three  of  the  Code 
of  Civil  Procedure.  Upon  the  entry  of  final  judgment  in  such  proceedings, 
the  title  to  such  real  property  shall  pass  to  the  State  of  California.  The 
provisions  of  this  section  and  of  sections  two  and  three  of  this  act  shall  not 
apply  to  any  real  property  hereafter  acquired  in  the  enforcement  or  in 
satisfaction  of  any  lien  now  exi&ting  upon,  or  interest  in  such  property,  so 
long  as  such  real  property  so  acquired  shall  remain  the  property  of  the  alien 
Company,  association  or  corporation  acquiring  the  same  in  such  manner. 

See.  6.  Äny  leasehold  or  other  interest  in  real  property  less  than  the 
fee,  hereafter  acquired  in  violation  of  the  provisions  of  this  act  by  any  alien 
mentioned  in  section  two  of  this  act,  or  by  any  Company,  association  or 
corporation  mentioned  in  section  three  of  this  act,  shall  escheat  to  the  State 
of  California.  The  attorney  general  shall  institute  proceedings  to  have  such 
escheat  adjudged  and  enforced  as  provided  in  section  five  of  this  act.  In 
such  proceedings  the  court  shall  determine  and  adjudge  the  value  of  such 
leasehold,  or  other  interest  in  such  real  property,  and  enter  judgment  for  the 
State  for  the  amount  thereof  together  with  costs.  Thereupon  the  court  shall 
Order  a  sale  of  the  real  property  covered  by  such  leasehold,  or  other  interest, 
in  the  manner  provided  by  section  1271  of  the  Code  of  Civil  Procedure.  Out 
of  the  proceeds  arising  from  such  sale,  the  amount  of  the  judgment  rendered 
for  the  State  shall  be  paid  into  the  State  treasury  and  the  balance  shall  be 
deposited  with  and  distributed  by  the  court  in  accordance  with  the  interest 
of  the  parties  therein. 

See.  7.  Nothing  in  this  act  shall  be  construed  as  a  limitation  upon 
the  power  of  the  state  to  enact  laws  with  respect  to  the  acquisition,  holding 
or  disposal  by  aliens  of  real  property  in  this  State. 

See.  8.  All  acts  and  parts  of  acts  inconsistent  or  in  conflict  with  the 
j)rovisions  of  this  act,  are  hereby  repealed. 


E.  Urkunden  betr.  zwischenstaatliche 
Rechtspflege. 

I.  Verträge  über  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe  im  allgemeinen 
und  im  Gebiet  des  Bürgerlichen  Rechtes. 

Nr.  CCXVI.  Niederländisch  -  russisches  Abkommen  betr. 
Anerkennung  der  Aktiengesellschaften,  vom  39./16.  Sep- 
tember 1911;  ratifiziert  1913. 

(Niederländisches  Staatsblad  1913,  Nr.  352.) 

Art.  1.  Les  sociötös  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financiöres,  y  compris  les  sociötös  d'assurance,  domiciliöes  sur 
le  territoire  d'un  des  Etats  contractants  et  ä  condition  qu'elles  y  aient  exi- 
stence  16gale,  conformöment  aux  lois  en  vigueur,  seront  reconnues  comme 
ayant  existence  legale  aussi  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat. 

Art.  2.  Les  lois  de  l'Etat  de  domicile  seront  applicables  aux  soci6t6s 
et  associations  visöes  ci-dessus  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  aussi  pour 
ce  qui  concerne  leur  capacit6  et  leur  droit  d'ester  en  justice. 

L'admission  de  pareille  soci6t6  ou  association  dans  l'autre  Etat  con- 
tractant  ä  l'exercice  d'une  Industrie  ou  d'un  commerce  quelconques,  ainsi 
qu'ä  l'acquisition  d'immeubles  et  autres  biens  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat, 
sera  rögie  par  les  prescriptions  qui  existent  ä  cet  ögard  dans  ce  dernier  Etat. 

Toutefois  les  dites  societös  et  associations  jouiront  dans  l'autre  Etat 
des  memes  droits  qui  sont  ou  seront  accordös  ä  des  sociötös  similaires  de 
tout  autre  pays. 

Art.  3.  La  präsente  Convention  s'applique  aux  colonies  et  possessions 
des  Parties  contractantes  et  ä  leurs  juridictions  consulaircs. 

Fait  en  double  exemplaire  h  St.  Pötersbourg,  le  29/16  septembre  1911. 
(L.  S.)  Sweerts  de  Landas.  (L.  S.)  N&ratow. 
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Nr.  CCXVII.  Brüsseler  Deklaratiou  vom  2.  Oktober  1912 
zwisclieii  Frankreioli  und  Belgien  betr.  die  ITebermitt- 
lung  gerichtlicher  und  außergerichtlicher  Akten  aus 
dem  Gebiete  des  Zivil-  und  Handelsrechts. 

(Moniteur  beige  1912,  Nr.  SOG.) 

Le  Gouvernement  de  la  R6publique  Frangaise  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Beiges,  dösirant  simplifier  les  r^gles  actuellement  suivies 
pour  la  transmission  des  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  en  mati^re  civile 
et  commerciale,  sont  convenus  d'adopter  ä  l'avenir  les  dispositions  suivantes: 
Art.  1.  Les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  en  matiöre  civile  et 
commerciale  dressös  en  France  et  destin^s  ä  des  personnes  r^sidant  sur  le 
territoire  beige  seront  transrais  directement  par  les  procureurs  de  la  R^publi- 
que  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  destinataire. 

Art.  2.  Les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  en  matiere  civile  et 
commerciale  dressös  en  Belgique  et  destin^s  ä  des  personnes  r^sidant  sur  le 
territoire  fran^ais,  pourront  etre  adress6s  directement  par  le  procureur  du 
roi  au  procureur  de  la  Röpublique  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  desti- 
nataire. Les  memes  actes,  dress6s  en  Belgique  par  les  officiers  compötents, 
pourront  6galement  etre  adress6s  par  ces  officiers  aux  destinataires  r6sidant 
sur  le  territoire  fran^ais  par  la  voie  de  la  poste. 

Art.  3.  En  cas  d'incomp^tence  de  l'autoritö  ä  qui  im  acte  a  6t6  envoy6, 
cette  autorit^  le  fera  parvenir  d'office  ä  l'autoritö  compötente  du  meme  6tat. 

Art.  4.  Les  autoritös  judiciaires  des  deux  parties  contractantes  feront 
eSectuer  les  remises  et  significations  d'actes,  conformöment  aux  stipulations 
de  la  Convention  de  la  Haye  du  17  juillet  1905,  relative  ä  la  procödure  civile. 

Art.  5.  Les  remises  et  significations  d'actes  ne  donnent  lieu  au  rem- 
boursement  de  frais  que  dans  les  cas  prövus  aux  art.  7  et  23  de  la  Con- 
vention de  la  Haye  du  17  juillet  1905,  relative  ä  la  procödure  civile.  Le 
remboursement  sera  r6clam6  directement  par  l'autorit^  requise  en  meme 
temps  qu'elle  enverra  ä  l'autoritö  requ6rante,  les  pi^ces  constatant  l'ex^cution 
de  la  demande  qui  lui  a  6t6  adress6e.  L'autorite  requörante  enverra  par 
mandat  postal  et  franc  de  port  ä  l'adresse  qui  lui  aura  6t6  indiquöe  le 
montant  des  frais  r6clam6s.  Les  frais  ci-dessus  mentionn^s  seront  6valu6s 
d'apr^s  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  nationaux  dans  l'Etat  requis. 

Art.  6.  Les  frais  d'envoi  par  la  poste  resteront  ä  la  Charge  de  TEtat 
qui  fera  l'expödition. 

Art.  7.  Les  deux  parties  contractantes  se  reconnaissent  en  outre  la 
faculte  de  faire  effectuer  directement  et  sans  contrainte,  par  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires,  des  remises  d'actes  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  quelle  que  soit  la  nationalitö  du  destinataire. 

Art.  8.  Toutes  les  difficultös  rösultant  de  Tapplication  de  la  präsente 
döclaration  et  de  la  Convention  de  la  Haye  du  17  jnillet  1905,  relative  ä  la 
proc6dure  civile,  seront  r6gl6es  par  la  voie  diplomatique. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     II.  1.  2o 
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Art.  9.  La  präsente  d^claration,  qui,  abroge  et  remplace  l'accord  inter- 
venu  entre  les  deux  gouvernements  le  17  octobre  1902,  entrera  en  vigueur 
trois  mois  apr^s  sa  Promulgation  dans  les  deux  pays,  conformöment  aux  lois 
internes.  Ses  effets  cesseront  ä  l'expiration  d'un  dölai  de  six  mois  ä  partir 
de  sa  dänonciation  notifi^e  par  l'une  ou  l'autre  partie  contractante.  En  foi 
de  quoi  les  soussignös  M.  A.  Klobukowski,  envoy6  extraordüiaire  et  ministre 
pl6nipotentiaire  de  la  Röpublique  frangaise  pr^s  S.  M.  le  roi  des  Beiges,  et 
M.  J.  Davignon,  ministre  des  Affaires  ötrang^res  de  S.  M.  le  roi  des  Beiges, 
düment  autorisös  par  leurs  gouvernements  respectifs,  ont  sign6  la  präsente 
d^claration  et  y  ont  appos6  leurs  cachats. 

Nr.  CCXVIII.  Erklärung  zwischen  der  Schweiz  und  Frank- 
reich betr.  die  Uebermittlung  von  gerichtlichen  und 
außergerichtlichen  Aktenstücken,  sowie  von  Requisito- 
rien  in  Zivil-  und  Handelssachen,  vom  1.  Februar  1913. 

(In  Kraft  am  1.  Mai  1913.) 

(Urtext.) 
(Französ.  Journal  officiel  1913,  S.  3526.) 

Le  Conseil  F6d6ral  Suisse  et  le  Gouvernement  de  la  R^publique  Fran^aise, 
d6sirant,  d'un  commun  accord,  simplifier  les  rögles  actuellement  suivies  pour 
la  transmission  des  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  et  des  commissions 
rogatoires  en  mati^re  civile  et  commerciale,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes : 

Art.  1.  Les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  destinös  ä  des  per- 
sonnes  r6sidant  en  Suisse  et  les  commissions  rogatoires  ^manent  des  tribunaux 
frangais  ä  exäcuter  sur  le  territoire  suisse  seront  transmis  directement  par 
l'autorit^   comp6tente   au  Departement  föderal  de  Justice  et  Police  ä  Berne. 

Art.  2.  Les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  destin^s  ä  des  per- 
sonnes  rösidant  en  France  et  les  commissions  rogatoires  ^manant  des  tribunaux 
suisses  ä  ex^cuter  sur  le  territoire  fran^ais  seront  transmis  directement  par 
le  Departement  föderal  de  Justice  et  Police  ä  Berne  ou  par  l'autorite  canto- 
nale  comp6tente  au  Procureur  de  la  R^publique  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  destinataire  de  l'acte  ou  dans  le  ressort  duquel  doit  etre  ex^cut^e 
la  commission  rogatoire. 

En  cas  d'incomp6tence  du  Procureur  de  la  R6publique  ä  qui  un  acte 
ou  une  commission  rogatoire  aurait  6t6  adress6  directement  par  les  autorit^s 
suisses,  ce  magistrat  transmettra  d'office  cet  acte  ou  cette  commission 
rogatoire  ä  son  coll^gue  comp^tent. 

Art.  3.  Les  lettres  de  transmission  des  actes  et  des  commissions  ro- 
gatoires seront  r(5dig6es  en  frangais,  conformöment  aux  formules  annexöes  ä. 
la  präsente  döclaration. 

Art.  4.  Conform6ment  aux  dispositions  des  articles  3  et  10  de  la 
Convention   internationale   de  la  Haye  du  17  juillet  1905,  relative  ä  la  pro- 
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cedure  civile,  les  actes  destinös  ä  etre  signifiös  en  France,  sur  demande  ex- 
presse  de  l'autorite  requ^rante,  par  des  officiers  ministöriels,  et  les  commissions 
rogatoires  destin^es  ä  etre  ex6cut6es  en  France,  doivent  gtre  rödig^s  en 
frangais  ou  etre  accompagn^s  d'une  traduction  en  fran^ais. 

Les  actes  destin6s  ä  §tre  signifi6s  en  Suisse,  sur  demande  expresse  de 
l'autorite  requ6rante,  par  un  officier  minist^riel,  et  les  commissions  rogatoires 
destinöes  ä  etre  exöcut^es  en  Suisse,  seront  rödig^s  ou  accompagn6s  d'une 
traduction  dans  les  langues  suivantes: 

10  en  frangais  si  l'acte  doit  etre  signifiö  ou  la  commission  rogatoire 
ex6cut6e  sur  le  territoire  des  Cantons  de  Fribourg,  Vaud,  Neuchätel,  Genäve, 
Berne  (districts  de  Porrentruy,  Del6mont,  Moutier,  Courtelary,  Franches- 
Montagnes  et  NeuTeville),  Yalais  (districts  de  Monthey,  St.-Maurice,  Martigny, 
Entremont,  Conthey,  Sion,  Harens  et  Sierre); 

2°  en  allemand  si  l'acte  doit  etre  signifi6  ou  la  commission  rogatoire 
ex6cut6e  sur  le  territoire  des  cantons  de  Zürich,  Lucerne,  Uri,  Schwyz, 
Ilnterwalden  (le  Haut  et  le  Bas),  Glaris,  Zoug,  Soleure,  Bäle  (Ville  et 
Campagne),  Schaffhouse,  Appenzell  (les  deux  Ehodes),  St.-Gall,  les  Grisons, 
Argovie,  Thurgovie,  Berne  (a,  l'exception  des  districts  mentionn^s  ä  Talin^a 
pr6c6dent),  Valais  (districts  de  Lolche,  Rarogne,  Vi^ge,  Brigue  et  Conches); 
3°  en  Italien  si  l'acte  doit  etre  signifiö  ou  la  commission  rogatoire 
ex6cut6e  sur  le  territoire  du  Canton  du  Tessin. 

Les  traductions  pourront  etre  certifi6es  par  les  personnes  d6sign6es 
dans  l'Etat  requörant  par  la  loi  ou  l'usage  pour  traduire  les  piöces  pr6sent6es 
aux  Tribunaux  de  cet  Etat. 

Si  les  traductions  n'ont  pas  6t6  effectu^es  par  les  soins  de  l'autoritö 
requ6rante,  dans  le  cas  oü  eile  en  est  charg^e  par  la  präsente  Däclaration, 
alles  seront  effectuöes  d'office  par  les  soins  de  l'autoritö  requise. 

Art.  5.  Les  remises  d'actes  et  l'ex6cution  des  commissions  rogatoires 
ne  donnent  lieu  au  remboursement  d'aucuns  frais,  sauf  les  exceptions  suivantes : 
1"  les  frais  prävus  au  paragraphe  2  de  l'article  7,  au  paragraphe  2 
de  l'article  16  et  ä  l'article  23  de  la  Convention  de  la  Haye  du  17  juillet 
1905  sur  la  procädure  civile.  Cependant,  le  remboursement  des  indemnit6s 
pay6es  aux  tämoins  ne  sera  pas  exigä; 

2°  les  frais  de  traduction  des  actes  et  des  commissions  rogatoires 
lorsque  ces  traductions  sont  faites  d'oifice  par  l'autorite  requise  conform6ment 
au  dernier  alinöa  de  l'article  4 ; 

3°  les  frais  d'envoi  des  pi^ces  d'ex6cution  lorsque  celles-ci,  vu  leur 
volume  ou  leur  poids,  ne  pourront  etre  transmises  par  les  soins  des  admini- 
Etrations  des  Pontes  et  qu'elles  ne  pourront  etre  divisäes  en  plusieurs  colis. 
Art.  G.  Le  remboursement  des  frais  mentionnes  ä  l'article  5  sera 
redame  directement  par  l'autorite  requise  en  meme  temps  qu'elle  enverra  ä. 
l'autorite  requerante  les  pieces  d'execution  de  la  demande  qui  lui  aura  ete 
adressee.  L'autorite  requerante  enverra  par  mandat-poste  et  franco  de  port, 
ä  l'adresse  qui  lui  aura  ete  indiquee,  le  montant  des  frais  redames. 

23* 


356  E-    Urkunden  betr.  zwischenstaatliche  Rechtspflege. 

Art.  7.  Les  deux  parties  contractantes  ne  pourront,  sur  le  territoire 
de  l'autre  partie,  faii*e  ex6cuter  des  commissions  rogatoires  ni  faire  effectuer 
des  remises  d'actes  par  leurs  agents  diplomatiques  et  consulaires.  N(5anmoins 
conformöment  au  dernier  paragraphe  de  l'article  6  de  la  Convention  de  la 
Haye  du  17  juillet  1905,  elles  pourront  faire  effectuer  par  leurs  agents  des 
remises  d'actes,  directement  et  sans  contrainte,  ä  leurs  propres  nationaux. 
En  cas  de  conflit  de  l6gislation,  la  nationalit6  du  destinataire  de  l'acte  sera 
d6termin6e  par  la  loi  du  paj's  oü  la  remise  doit  avoir  lieu. 

Art.  8.  La  Convention  de  la  Haye  du  17  juillet  1905  röglera  les 
rapports  entre  les  deux  parties,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  remises  et 
significations  d'actes  et  l'ex^cution  des  commissions  rogatoires,  en  tant  qu'il 
n'y  est  pas  d^rog^  par  la  präsente  D6claration. 

Les  articles  20  et  21  de  la  Convention  entre  la  Suisse  et  la  France 
sur  la  compötence  judiciaire  et  l'exöcution  des  jugements  en  mati^re  civile, 
du  15  juin  1869,  et  du  protocole  explicatif  y  annex6  sont  abrog^s. 

Art.  9.  Toutes  les  difficultös  r^sultant  de  l'application  de  la  Convention 
de  la  Haye  du  17  juillet  1905  et  de  la  präsente  Döclaration  seront  röglöes 
par  la  voie  diplomatique. 

Art.  10.  La  präsente  Däclaration  entrera  en  vigueur  trois  mois  apr6s 
sa  signature.  Ses  effets  cessent  ä  l'expiration  d'un  dölai  de  six  mois  ä  partir 
de  sa  d6nonciation  notifi6e  par  l'une  ou  l'autre  Partie  constractante. 

(Folgen  die  Unterschriften  und  sodann  Formulare  gemäß  Art.  3.) 

Nr.  CCXIX.  Zusatzerklärung  zu  dem  Uebereinkoninien  vom 
27.  März  1S74  zwischen  Großbritannien  und  dem  Deut- 
schen Reiche  über  die  gegenseitige  Anerkennung  der 
Aktiengesellschaften  und  anderer  kommerzieller,  in- 
dustrieller und  finanzieller  Oesellschaften,  vom  25. 
DIärz  1913. 

Um  dem  Uebereinkommen  vom  27.  März  1874  zwischen  Großbritannien 
und  dem  Deutschen  Reiche  über  die  gegenseitige  Anerkennung  der  Aktien- 
gesellschaften und  anderer  kommerzieller,  industrieller  und  finanzieller  Ge- 
sellschaften eine  erweiterte  Geltung  zu  geben,  haben  die  Regierung  Seiner 
Majestät  des  Königs  von  Großbritannien  und  Irland  und  der  Britischen 
überseeischen  Lande,  Kaisers  von  Indien,  und  die  Regierung  Seiner  Majestät 
des  Deutschen  Kaisers,  Königs  von  Preußen,  folgendes  vereinbart: 

Das  Uebereinkommen  von  1874  soll  sich  erstrecken  auf  die  deutschen 
Schutzgebiete  und  auf  die  britischen  Protektorate  sowie  auf  die  Konsular- 
gerichtsbezirke  der  beiden  vertragschließenden  Teile,  so  daß  die  Gesellschaften, 
die  in  den  Herrschaftsgebieten,  in  den  Schutzgebieten  oder  Protektoraten  oder 
in  den  Konsulargerichtsbezirken  des  einen  Teiles  errichtet  oder  zugelassen 
sind,  in  den  Herrschaftsgebieten,  in  den  Protektoraten  oder  Schutzgebieten 
und  in  den  Konsulargerichtsbezirken  des  anderen  Teiles  alle  durch  jenes  Ueber- 
einkommen gewährleisteten  Rechte  und  Privilegien  genießen  sollen. 
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Es  besteht  ferner  Einverständnis  darüber,  daß  unter  die  Bezeichnung 
„Aktiengesellschaften  und  andere  kommerzielle,  industrielle  und  finanzielle 
Gesellschaften"  auch  die  deutschen  Kolonialgesellschaften  fallen,  die  ein  ge- 
schäftliches Unternehmen  betreiben. 


Xr.  CCXX.  Dänisch-russische  Uebereinkunft  betr.  die  Be- 
handlung der  Nachlässe  dänischer  Staatsaugehöriger 
in  Rußland  und  russischer  Staatsangehöriger  in  Däne- 
mark vom  5.  IÜIai/22.  April  1913  (ratifiziert  Petersburg  21.  Ja- 
nuar 1914). 

(Dänische  Lootidenden  1913  Nr.  41;  Russisches  Reichsgesetzblatt  1914  Nr.  38.) 

Sa  Majestö  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majestö  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  dösirant  d^terminer  les  droits  des  nationaux  respectifs  et  les 
attributions  des  autorit6s  judiciaires  et  consulaires  de  Tun  et  de  l'autre  pays 
en  ce  qui  concerne  les  successions  laiss^es  dans  Tun  des  deux  Etats,  par  les 
nationaux  de  l'autre  Etat,  ont  r^solu  d'un  commun  accord  de  conclure  dans 
ce  but  une  Convention  speciale  et  ont  nomm^  ä  cet  effet  pour  leurs  P16ni- 
potentiaires,  savoir : 

Sa  Majest6  le  Roi  de  Danemark: 

Monsieur  Harald  de  Scavenius,  Son  Envoyö  Extraordinaire  et  Ministre 
P16nipotentiaire  pr^s  Sa  Majestö  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 

Sa  Majestö  l'Empereur  de  toutes  les  Russies : 

Monsieur  Serge  Sazonow,  Son  Ministre  des  Affaires  ^trang^res. 

Lesquels,  aprfes  s'etre  communiquö  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  trouv6s 
en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants : 

Art.  I.     1.    En    cas    de    döcös  d'un  Danois  en  Russie  ou  d'un  Russe  en  Mitteilung  an 
Danemark    les    autoritös    locales    aviseront   immödiatement    de    ce    d6c6s    le  jj^  Tod^fall. 
Consul   Gän^ral,    Consul,    Vice-Consul   ou  Agent  Consulaire  de  I'Etat  auquel 
appartenait  le  döfunt  et  dans  la  circonscription  duquel  le  d6c6s  sera  survenu. 
D'autre   part   l'autoritö    consulaire    en  agira  de  meme  vis-ä-vis  des  autoritös 
locales  lorsqu'elle  sera  inform^e  du  decfes  avant  ces  derniöres. 

2.  Les  Consuls  G^nöraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
seront  d^signös  dans  les  articles  suivants  de  la  präsente  Convention  sous  la 
d6nomination  collective  de  „Consul"  ou  „autoritö  consulaire". 

3.  La  nationalit^  du  döfunt  sera  stabile  par  son  passeport  ou  par  tous  Nachweis  der 
autres    documents    certifiant    sa   nationalitö,    ou,   faute   de   piöces  reconnues   •^*"°°^ 
süffisantes,    par   une    döclaration    de  l'autoritä  consulaire  qui  fera  foi  jusqu'ä 

preuve  du  contraire. 

Art.   II.     1.    Quelles    que    soient    les    qualitös    et    la    nationalitö    des 
h6ritiers,   qu'ils   soient   majeurs   ou  mineurs,   pr^sents  ou  absents,  connus  ou 
inconnus,   les   scell^s   seront   appos^s   sur  tous  les  efiets  mobiliers  et  papiers 
du   d6funt   dans   les    24   heures    qui  suivront  la  röception  de  l'avis  de  döces.      Siegelung. 
Cette   apposition    sera    faite    soit   d'office,   soit   ä   la   r^quisition   des  parties 
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int6ress6es  par  l'autoritö  consulaire  en  pr^sence  de  l'autorit^  locale  compötente 
düment  appellöe  qui  pourra  croiser  de  ses  scell^s  ceux  de  l'autoritö  consulaire. 
V^fahren  2.     Si   l'autoritö   consulaii'e  ne  procödait  pas  ä  Tapposition  des  scellös, 

l'autoritö  locale  compötente  sera  tenue  d'y  pourvoir  aprös  avoir  adress6  ä 
l'autorit^  consulaire  une  simple  invitation,  celle-ci  gardant  le  droit  de  croiser 
de  ses  scell^s  ceux  de  l'autoritö  locale. 

3.  L'apposition  des  scellös  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas  oü  une  suc- 
cession  repr^senterait  une  entreprise  commerciale  ou  industrielle  laquelle 
serait  exploit^e  conformöment  aux  dispositions  du  §  2  de  l'art.  VIII  de  la 
präsente  Convention. 

4.  La  lev6e  des  scellös  devra  etre  faite  de  concert.  Toutefois  si  aprös 
une  invitation  ä  assister  ä  la  lev6e  des  scellös  adress6e  par  l'autoritö  locale, 
ou  vice  versa,  l'autoritö  invit(5e  ne  s'6tait  pas  pr6sent6e  dans  un  d^lai  de 
48  heures  ä  compter  de  la  röception  de  l'avis,  l'autorit^  consulaire  seule  ou 
l'autorit^  locale  seule,  suivant  le  cas,  pourra  procöder  ä  la  lev6e  des  scell6s. 

5.  Les  avis  et  invitations  susmentionn6es  seront  adressöes  par  6crit 
et  un  r6c6piss6  en  constatera  la  remise. 

Art.  III.  1.  Apres  la  lev6e  des  scelles  ou  bien  aussitöt  que  faire  se 
pourra  dans  les  cas  prövus  par  le  §  3  de  l'article  II,  l'inventaire  de  tous  les 
biens  et  effets  du  döfunt  sera  dress6  par  l'autoritö  consulaire  en  pr^sence  de 
l'autoritö  locale  ou  par  cette  derniöre  seule  si  l'autoritö  consulaire,  n'ayant 
pas  assistö  ä  l'apposition  des  scellös  et  invitöe  par  l'autoritö  locale  ä  prendre 
part  ä  l'inventaire,  ne  se  pr^sentait  pas  dans  un  dölai  de  48  heures  apr^s 
r6ception  de  l'avis. 

2.     Le   Consul  pourra  procöder  ä  l'apposition  et  ä  la  lev6e  des  scell6s 
ainsi   qu'ä  l'inventaire   soit  en   personne,   soit  par  l'entremise  d'un  d6l6gu6. 
Ce   d6l6gu6  devra   etre  muni   d'un   pouvoir  6manant  de  l'autoritö  consulaire 
et  revßtu  du  sceau  officiel. 
Tätigkeit  der  Art.   IV.     Les    autorit^s    locales    compötentes    feront    les    publications 

0  a    e  or  e.  ugi^^eg    (j^ug   jg   p^yg  ^y  prescrites  par  ses  lois  concernant  l'ouverture  de  la 
succession   et  la   convocation   des   höritiers  ou   cröanciers  et  elles  communi- 
queront   ces   publications  ä  l'autoritö  consulaire,  cette  derniere  restant  libre 
de  faire  les  publications  qu'elle  jugera  nöcessaires. 
Die  Mobilien.  ^^^-  ^-     •"•■    Tous   les   biens   meubles   qui    composent    la    succession,    ä 

savoir:  valeurs,  en  espöces  ou  en  titres,  cr^ances,  papiers  ainsi  que  le  ou  les 
testaments,  s'il  en  existe,  doivent  etre  remis  ä  l'autoritö  consulaire  sur  une 
simple  demande  äcrite  et  sans  aucun  retard  par  l'autoritö  locale  compötente. 
C'est  ä  cette  autorit6  qu'incombe  le  devoir  de  se  faire  d6livrer  ä  cet  eöet 
et  dans  les  limites  de  sa  comp6tence  legale  les  6l6ments  de  la  succession 
par  tout  membre  du  notariat  ou  du  barreau  ainsi  que  par  toute  banque  ou 
caisse  de  consignation,  bref,  par  toute  personne  officielle  ou  priv(5e,  qui  serait 
d6tenteur  de  quelque  objet  que  ce  soit,  faisant  partie  de  la  succession. 

2.  Les  testaments  trouv6s  sous  pli  fermö  seront  ouverts  par  l'autoritö 
consulaire.     Si  le  testament  du  döfunt  contenait  des  dispositions  par  lesquelles 
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des  biens  meubles  ou  immeubles  laissös  par  le  d^funt  dans  le  pays  oü  la 
succession  sera  ouverte,  auraient  6t6  I6gii6s  ä  un  ou  plusieurs  sujets  de  cet 
Etat,  l'autoritö  consulaire  devra  tenir  ce  ou  ces  testaments  h  la  disposition 
des  int6ress6s  pendant  le  dölai  de  8  mois  prövu  par  l'art.  VII  afin  de  leur 
assurer  la  possibilitö  de  jouir  des  Privileges  pr6vus  par  le  §  2  de  l'art.  XIV. 

Art.  VI.     1.    Le   Consul   est   tenu   de   döclarer   ä  l'autorit^  compötente  Pflichten  den 

du  pays  le  montant  de  toutes  les  successions  de  ses  nationaux  qui  lui  auront    °über  den*'^" 

6t6  remises  afin  que  cette  autoritö  pmsse  fier  les  droits  düs  au  fisc  de  l'Etat     ^  Lokal- 
behorden, 
dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

2.  Ces  döclarations  seront  faites  dans  le  courant  de  huit  mois  ä  partir 
du  jour  de  döc^s,  si  la  succession  avait  6t6  remise  ä  Tautorit^  consulaire  en 
temps  opportun.  Si  cette  remise  avait  6t6  faite  apres  Texpiration  du  terme 
de  huit  mois,  les  döclarations  susmentionnöes  seront  faites  dans  le  plus  bref 
d61ai  possible. 

3.  Si  la  non-d6claration  ou  le  non-payement  des  droits  de  mutation 
dans  un  delai  döterminö  entrainait  d'apr^s  les  lois  du  pays  la  peine  d'une 
amende,  celle-ci  ne  sera  pas  applicable  aux  successions  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  de  l'autoritö  consulaire,  meme  si  la  döclaration  prövue  par  le  §  1 
de  cet  article  n'avait  pas  6t6  falte  par  l'autoritö  consulaire  dans  le  d6lai 
ci-dessus  fix6. 

4.  Les  droits  de  mutation  düs  ä  l'Etat  oü  la  succession  est  ouverte  ne 
seront  perQus  que  sur  la  partie  de  l'hoirie  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de 
cet  Etat,  mais  en  aucun  cas  ils  ne  pourront  frapper  les  biens  immobiliers  ou 
mobiliers  du  d6funt  situös  dans  sa  patrie  ou  dans  d'autres  Etats. 

5.  Les  successions  des  Danois  en  Russie  et  des  Russes  en  Danemark 
ne  seront  pas  frapp6es  de  droits  de  mutation  autres  ou  plus  61ev(5s  que  les 
successions  des  nationaux. 

Art.  VII.  1.  L'autorit^  consulaire  devra  conserver  a  titre  de  d^pot, 
demeurant  soumis  aux  lois  du  pays,  les  effets  et  valeurs  inventoriös,  le  mon- 
tant des  cr^ances  encaissöes  et  des  revenus  r6alis6s,  ainsi  que  le  produit  de 
la  vente  des  meubles,  si  eile  a  eu  lieu,  dans  le  courant  de  huit  mois  ä  compter 
du  jour  de  döc^s. 

2.  Cependant  l'autoritö  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  ench^res  pub- 
liques  tous  les  objets  mobiliers  de  la  succession  susceptibles  de  se  d6t6riorer 
et  tous  ceux  dont  la  conservation  en  nature  serait  difficile  ou  onöreuse.  La 
vente  aux  enchöres  sera  faite  par  les  autoritös  locales  comp(5tentes  sur  la 
demande  de  l'autoritö  consulaire  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  pays. 

3.  L'autoritö  consulaire   aura  le   droit  de  pr61ever   immödiatement   sur      Auslagen, 
l'actif   de   la   succession   les    frais   de   derni^re  maladie   et   d'enterrement   du 

döfunt,  les  gages  de  domestiques,  loyers  et  autres  döpenses  de  meme  nature 
ainsi  que  les  sommes  nöcessaires  ä,  l'entretien  de  la  famille  du  defunt,  s'il 
y  a  lieu. 
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Pflichten  des 

Konsuls 

gegenüber 

den  Erben. 


Forum. 


Konkurs. 


Art.  VIII.  1.  Sous  r^serve  des  dispositions  de  Tarticle  pr6c6dent  le 
Consul  aura  le  droit  de  prendre  ä  l'^gard  de  la  succession  mobili^re  ou  im- 
moliiliere  du  döfunt  toutes  les  niesures  qu'il  jugera  utiles  dans  l'intc^ret  des 
h^ritiers.  II  pourra  administrer  la  succession  lui-m6me  ou  la  faire  administrer 
par  un  d6lt'gu6  qu'il  nommera  sous  sa  responsabilitö  et  qui  agira  en  son  nom. 

2.  Si  tüut  ou  Partie  de  la  succession  constitue  une  entreprise  commer- 
ciale  ou  industrielle,  le  Consul  ne  pourra  la  liquider  qu'avec  le  consentement 
de  tous  les  h^ritiers.  A  d(5faut  de  ce  consentement  l'entreprise  sera  exploit^e 
Sans  Interruption  jusqu'ä  la  remise  de  la  succession  aux  höritiers. 

3.  Sont  exceptöes  de  la  stipulation  pr6c6dente  (§  2)  les  entreprises  com- 
merciales  ou  industrielles  dont  l'exploitation  causerait  indubitablement  des 
dommages.  Ces  entreprises  pourront  etre  liquid^es  par  l'autorit^  consulaire 
quand  eile  le  jugera  opportun. 

Art.  IX.  1.  Tonte  reclamation  produite  contre  la  succession  peut  6tre 
jugöe  par  les  tribunaux  du  pays  oü  la  succession  est  ouverte,  en  tant  que 
cette  reclamation  ne  repose  pas  sur  un  titre  d'her^dite  ou  de  legs  et  n'a  pas 
pour  objet  un  droit  r6el  dans  des  immeubles  situ6s  en  dehors  du  pays 
ci-dessus. 

2.  Mais  il  est  express^ment  stipul^  que  les  tribunaux  du  pays  ne  seront 
comp^tents  que  si  l'action  ötait  intent^e  dans  le  dölai  stipul6  ä  l'art.  VII  de 
la  presente  Convention.  Dans  ce  cas  les  tribunaux  du  pays  ne  peuvent  pas 
se  d6clarer  incomp^tents. 

Art.  X.  1.  En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour 
satisfaire  au  payement  integral  des  creances  les  cr^anciers  pourront,  si  les 
lois  du  pays  les  y  autorisent,  demander  ä  l'autoritö  locale  comp^tente  la 
d^claration  de  faillite.  Cette  d^claration  prononc6e,  tous  les  documents,  effets 
ou  valeurs  faisant  partie  de  la  succession,  devront  etre  remis  par  l'autoritö 
consulaire  ä  l'autoritö  locale  comp6tente  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  l'au- 
toritö  consulaire  restant  chargöe  de  repr^senter  les  int^rßts  de  ses  nationaux. 

2.  II  est  bien  entendu  que  la  d^claration  de  faillite  ne  pourra  se  rap- 
porter qu'ä  la  partie  de  la  succession  qui  se  trouve  dans  le  pays,  oh  la 
succession  est  ouverte,  et  n'aurra  aucun  effet  ä  l'ögard  des  biens  laiss^s  par 
le  d6funt  dans  sa  patrie  ou  dans  d'autres  pays. 

Art.  XI.  1.  A  l'expiration  du  terme  fix6  par  l'art.  VII  l'autoritö  con- 
sulaire acquittera  dans  le  d61ai  de  trois  mois  d'apr^;s  les  tarifs  en  vigueur 
dans  le  pays  tous  les  frais  et  comptes  ä  la  Charge  de  la  succession  et  fera 
droit  aux  r^clamations  reconnues  par  l'autoritö  consulaire  elle-meme  ou  par 
les  tribunaux  du  pays  saisis  en  vertu  de  l'art.  IX  de  la  präsente  Convention. 

2.  L'autorit6  consulaire  transmettra  ensuite  la  succession  aux  ayants- 
droit  ou  ä  son  Gouvernement,  si  les  ayants-droit  ne  se  sont  pas  pr6seut6s 
en  personne  ou  n'ont  pas  envoyö  de  fondä  de  pouvoirs. 

3.  Si  des  actions  pr6vues  par  l'art.  IX  ätaient  intent<5es  contre  la  suc- 
cession et  restaient  en  suspens  a  l'expiration  du  d61ai  fix6  par  l'art.  VII, 
l'autorite   consulaire   serait  tenue,   sur   l'ordre   d'un   tribunal   comp^tent,  de 
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garder  en  döpot  la  totalitö  ou  teile  partie  de  la  succession  qui  suffirait  ä. 
solder  les  cr6ances  jusqu'ä  ce  que  les  tribunaux  compötents  aient  Statut 
d^finitivement. 

4.  L'autoritö  consulaire  ne  rendra  compte  de  la  gestion  de  la  succession 
qu'ä  son  Gouvernement.  Les  h^ritiers  ont  droit  de  recevoir  une  copie  de 
ces  ötats. 

Art.  XII.  1.  Dans  toutes  les  questions  auxquelles  pourront  donner  lieu 
l'ouverture,  radministration  et  la  liquidation  des  successions,  le  Consul  de 
Tun  et  de  l'autre  pays  sera  reconnu  ipso  jure  comme  repr^sentant  de  l'hoirie. 
Les  autorit^s  locales  ne  pourront  en  aucun  cas  exiger  du  Consul  ni  pouvoirs 
qu'il  tiendrait  des  höritiers,  ni  preuves  officielles  qu'il  existe  des  höritiers 
appartenant  ä  la  nationalitö  du  d^funt. 

2.  Le  Consul  pourra  se  präsenter  ou  se  faire  repr^senter  par  des  i6\€- 
gu6s  par  devant  toutes  les  autorit6s  comp6tentes,  judiciaires,  administratives 
ou  autres  pour  döfendre  dans  toute  affaire  se  rapportant  ä  la  succession  ou- 
verte,  les  int^rets  de  la  succession  et  des  h^ritiers  en  poursuivant  leurs  droits 
ou  en  r^pondant  aux  demandes  formul6es  contre  eux.  Les  del6gu6s  choisis 
par  le  Consul  devront  poss^der  toutes  les  qualitös  requises  par  les  lois  du 
pays  et  6tre  munis  d'un  pouvoir  ^manant  de  l'autorit^  consulaire. 

3.  Les  autoritös  locales  auront  le  droit,  sur  la  demande  des  int6ress6s 
et  si  les  lois  locales  le  permettent,  de  nommer  un  reprösentant  d'une  suc- 
cession d'un  Danois  en  Russie  ou  d'un  Russe  en  Danemark  pour  döfendre  la 
succession  dans  les  actions  judiciaires  qui  pourraient  s'^lever  contre  celle-ci. 
Dans  ce  cas  les  autorit^s  du  pays  seront  tenues,  au  moment  meme  de  la 
nomination,  d'en  aviser  l'autoritö  consulaire,  qui  pourra,  si  eile  le  juge  n6- 
cessaire,  se  substituer  au  dit  reprösentant. 

4.  II  est  toutefois  bien  entendu  que  le  Consul  ne  pourra  jamais  etre 
personnellement  mis  en  cause  dans  une  affaire  concernant  les  successions  de 
ses  nationaux. 

Art.  XIII.  1.  La  succession  aux  biens  immobiliers  ainsi  que  la  con- 
naissance  de  toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  im- 
mobilieres  sera  r6gl6e  par  les  tribunaux  ou  autres  autoritös  compötentes  du 
pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situ^s,  et  conformöment  aux  lois  de 
ce  pays. 

2.  Dans  le  cas  oü  la  succession  se  composerait  en  partie  ou  en  totalitö 
de  propri6t6s  immobiliferes  que,  d'aprös  les  lois  du  pays  celui  ou  ceux  ä  qui 
elles  öcherraient  ne  serait  pas  apte  ä  possöder,  il  sera  accordö  de  part  et 
d'autre  aux  int6ress6s  —  ä  döfaut  d'un  dölai  prövu  par  les  lois  locales  — 
un  dölai  süffisant  selon  les  circonstances  pour  op6rer  de  la  mani^re  la  plus 
avantageuse  possible  la  vente  de  ces  propriötös. 

Art.    XIV.      1.    La   succession   aux   biens   mobiliers    ainsi   que   la 
naissance   de  toute   demande   ou   contestation   y 
tribunaux   ou   autoritös   compötentes   de   l'Etat  auquel  appartenait  le  döfunt 
et  conformöment  aux  lois  de  cet  Etat. 
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2.  Mais  si  un  sujet  du  pays  oü  la  succession  s'est  ouverte  fait  valoir 
ses  droits  ä  la  dite  succession,  droits  reposant  sur  un  titre  d'h6r6dit6  ou  de 
legs,  et  si  sa  r6clamation  6tait  prösentöe  ä  l'autoritö  consulaire  dans  le 
d6lai  fix6  par  l'art.  VII  de  la  presente  Convention,  l'examen  de  cette  r6cla- 
mation  sera  d6f6r6  aux  tribunaux  ou  autorit6s  comp^tentes  du  pays  oü  la 
succession  est  ouverte,  ä  condition  qu'ils  soient  saisis  de  l'affaire  avant  l'ex- 
piration  du  d6lai  mentionn6  ci-dessus.  Ces  tribunaux  ou  autoritös  comp^tentes 
statueront,  en  se  conformant  aux  stipulations  du  droit  national  du  d6funt, 
sur  la  validit6,  des  droits  du  röclamant,  et  s'il  y  a  lieu,  sur  la  quote  part 
qui  doit  lui  etre  attribu6e. 

3.  Aprös  avoir  d6livr6  aux  ayants-droit  la  quote  part  de  la  succession 
fix6e  par  les  tribunaux  ou  autres  autoritös  comp6tentes,  l'autoritö  consulaire 
disposera  du  reliquat  de  la  succession  conformöment  aux  stipulations  de 
l'art.  XI  de  la  präsente  Convention. 

Vollstreck-  Art.  XV.     Les  jugements   prononc6s  par  les  tribunaux  danois  dans  les 

afiaires  ayant  rapport  au  röglement  des  successions  aux  biens  mobiliers, 
lorsque  ces  jugements  deviendront  ex6cutoires  en  vertu  des  lois  appliquöes 
par  ces  tribunaux  comp6tents,  seront  d6clar6s  exöcutoires  en  Russie  en  tant 
qu'ils  concernent  les  biens  successoraux,  sous  les  conditions  et  suivant  les 
formes   stabiles   par  les   lois   russes   mais  sans  rävision  du  fond  de  l'aSaire. 

De  meme  les  jugements  des  tribunaux  russes,  ayant  rapport  au  r^gle- 
ment  des  successions,  seront  ex6cutoires  en  Danemark  sous  les  mßmes  con- 
ditions. 

Art.  XVI.  Si  une  succession  d'un  Danois  en  Russie  on  d'un  Russe  en 
Danemark  tombe  en  d^sh^rence  il  sera  dispos6  des  biens  immobiliers  faisant 
partie  de  cette  succession  suivant  les  lois  de  l'Etat  dans  le  territoire  duquel 
les  biens  immeubles  sont  situös ;  quant  aux  meubles  il  en  sera  dispos6 
suivant  les  lois  de  l'Etat  national  du  döfunt. 

Art.  XVII.  1.  Lorsqu'un  Danois  enjRussie  ou  un  Russe  en  Danemark 
sera  d(5c6d6  dans  un  lieu  oü  il  ne  se  trouve  pas  d'autoritö  consulaire  de  son 
pays,  l'autorit6  locale  comp6tente  procödera,  conformöment  aux  lois  du  pays, 
aux  mesures  conservatoires  de  la  succession.  Des  copies  authentiques  des 
actes  y  relatifs  seront  transmises  dans  le  plus  bref  d^lai,  avec  l'acte  de 
d6ces,  le  ou  les  testaments  du  döfunt  et  les  documents  6tablissant  sa  natio- 
nalit6,  ä  l'autoritö  consulaire  comp6tente. 

2.  L'autorit6  locale  comp6tente  prendra  ä  l'^gard  des  biens  laiss(5s 
par  le  defunt  toutes  les  mesures  prescrites  par  les  lois  du  pays  concernant 
le  d6laiss6  des  nationaux,  et  le  produit  de  la  succession  sera  transmis,  dans 
le  plus  bref  dölai  possible,  aux  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  l'Etat 
auquel  appartenait  le  d6funt. 

3.  II  est  bien  entendu  que  dfes  que  le  repr^sentant  diplomatique  de  la 
nation  du  defunt  ou  l'autoritö  consulaii-e  compötente  aura  envoy6  un  d6l6gu6 
sur  le  lieu  de  d6ces,  l'autoritö  locale  qui  serait  intervenue,  devra  se  conformer 
aux  prescriptions  contenues  dans  les  articles  pr6c6dents. 
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Art.  XVIII.  Les  dispositions  de  la  präsente  Convention  s'appliqueront 
^galement  aux  successions  des  sujets  des  deux  Etats  contractants  qui  6tant 
d6c6d6s  hors  du  territoLre  de  l'autre  Etat,  y  am-aient  laissö  des  biens  mobiliers 
Ott  immobiliers. 

Art.  XIX.    La  präsente   Convention   n'est   applicable   qu'au   territoire  Oertlicher  und 
mötropolitain  du  Royaume  de  Danemark.     L'extension  de  la  Convention  aux      Geltungs- 
autres  territoires  du  Royaume  de  Danemark  pourra  avoir  Ueu,  le  cas  6ch6ant,       bereich. 
par  un  öchange  de  notes.     La  präsente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'ä 
l'expiration    d'une    annöe   ä  partir   du  jour   oü   l'une    ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  Contractantes  l'aura  dönonc^e. 

Art.  XX.  La  präsente  Convention  sera  ratifiöe  et  les  ratifications  en 
seront  öchang^es  ä  St.  P6tersbourg  le  plus  tot  qua  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  aprös  l'öchange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Pl^nipotentiaires  respectifs  ont  signö  la  präsente 
Convention  et  l'ont  revetue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  ä  Saint-Pötersbourg,  en  double  exemplaire  le  5  mai/22  avril  mil 
neuf  Cent  treize. 

Harald  Scavenius.  Sazonow. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Nr.   CCXXI.      Oesterreichisch-portugiesischep    Notenwechsel 
betr.  Zivilprozeß  vom  16.  Juli  1913. 

(Diario  do  Governo  1913,  Nr.  175.) 

L6gation  d'Autriche  Hongrie.  ^  No.  182.  —  Les  dispositions  des 
articles  3,  10  et  19  de  la  Convention  relative  ä  la  procfedure  civile  et  con- 
clue  ä  la  Haye  le  17  Juillet  1905,  ayant  pr6vu  que  les  Etats  interess6s 
pourront,  par  des  ententes  speciales,  admettre  que  les  actes  ä  signifier,  ainsi 
que  les  commissions  rogatoires  et  certains  documents  relatifs  aux  demandes 
d'exequatur,  soient  rödigös  dans  une  autre  langue  que  celle  de  l'autorit^ 
requise,  ou  bien  etre  accompagniSs  d'une  traduction  faite  dans  cette  autre 
langue,  le  soussign6  Othon  Baron  Kuhn  de  Kuhnenfeld,  Conseiller  Intime 
de  Sa  Majestö  Imperiale  et  Royale  Apostolique,  Son  Envoy^  Extraordinaire 
et  Ministre  Plönipotentiaire  en  Portugal,  a  l'honneur  de  döclarer,  au  nom 
du  Gouvernement  Royal  Hongrois,  ce  qui  suit : 

n   est  entendu  que  dans  les  relations  entre  la  Hongrie  et  le  Portugal : 

I.  Les  actes  ä  signifier,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  Convention 
susmentionnöe  dans  Tun  des  deux  Etats,  sur  la  demande  de  l'autoriti^  com- 
p^tente  de  l'autre,  seront  r6dig6s  soit  dans  la  langue  de  l'autoritö  requise, 
soit  dans  la  langue  frangaise,  ou  bien  accompagnös  dune  traduction  faite 
dans  une  de  ces  deux  langues  ; 

IL  Les  commissions  rogatoires  par  lesquelles  les  autorit6s  judiciaires 
de  Tun  des  deux  Etats  s'adresseront,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  dite 
Convention,   aux   autoritös   comp6tentes   de   l'autre,  seront  redigöes  soit  dans 
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la  langue  de  l'autoritö  requise,  soit  dans  la  langue  fran^aise,  ou  bien  ac- 
compagn^es  d'une  traduction  faite  dans  une  de  ces  deux  langues; 

III.  Le  dispositif  des  d^cisions  relatives  aux  frais  et  döpens  du  proc^s, 
et  que  les  autorites  judiciaii-es  de  Tun  des  deux  Etats  feront  parvenir  par 
la  voie  diplomatique  aux  autorites  comp(5tentes  de  l'autre,  afin  que  ces 
d^cisions  soient,  aux  termes  de  l'article  19  de  la  Convention  en  question, 
d^clar^es  ex^cutoires,  ainsi  que  les  documents  y  relatifs  ä  savoir: 

a)  la  döclaration  de  Tautoritö  compötente  de  l'Etat  requ^rant  constatant 
que  la  d^cision  est  pass^e  en  force  de  chose  jugäe ; 

b)  le  certificat  relatif  ä  la  comp^tence  de  cette  autoritö 

seront  r6dig6s,  soit  dans  la  langue  de  l'autoritö  requise,  soit  dans  la  langue 
frangaise,  ou  bien  accompagn^s  d'une  traduction  dans  une  de  ces  deux  langues. 

A  l'autoritö  requise  reste  toutefois  r^servö  le  droit  de  demander  une 
traduction  dans  sa  propre  langue  par  rapport  ä  toutes  les  pi^ces  susmenti- 
onn^es  aux  No.  1 — 3  si  eile  le  considöre  absolument  nöcessaire.  L'autorit6 
requise  ne  peut  cependant  demander  cette  traduction  ä  l'autoritö  requörante 
ou  aux  frais  de  cette  derni^re;  eile  devra  se  la  procurer  d'aprös  les  dispo- 
sitions  de  son  pays  soit  de  la  partie  soit  d'office. 

En  priant  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangferes 
de  Portugal  de  vouloir  bien  de  sa  part  lui  faire  tenir  une  note  analogue  ä 
la  präsente,  le  soussign6  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  ä  Son 
Excellence  les  assurances  de  sa  haute  considöration. 

Lisbonne,  le  16  Juillet  1913.  0.  Baron  Kuhn. 

Son  Excellence  Monsieur  Antonio  Madeira, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres  de  Portugal,  Lisbonne. 
(Antwort  entsprechend.) 


II.    Auslieferungsverträge. 

TAv.  CCXXII.  Französisch-schwedischer  Notenwechsel  betr. 
Auslieferung  wegen  „escroquerie'^'  vom  34.  April/22. 
Oktober  1913. 

(Sveriges  Öfverenskommelser  1912,  Nr.  6.) 

Paris,  le  24  avril  1912. 
Monsieur  le  President. 
Conformöment  aux  instructions  regues  j'ai  l'honneur  de  faire  connaltre 
ä.  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  du  Roi  prend,  sous  r^serve  de  r6ci- 
procitö  et  aux  conditions  gönörales  stipulöes  dans  la  Convention  d'extradition, 
conclue  le  4  juin  1869,  entre  la  Su6de  et  la  France,  l'engagement  d'accorder 
dor6navant  l'extradition  pour  les  faits  qui  tombent  sous  l'application  des 
articles  1  &  2  du  Chapitre  22  du  code  pönal  Su6dois  et  qui  constituent  le 
dölit  d'escroquerie  au  regard  de  la  loi  Fran^aise. 
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Je  serai  reconnaissant  ä  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  nie  faire 
connaitre  que  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  prend,  de  son  c6t6,  le  meme 
engagement. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

Gyldenstolpe. 
S.  Exe.  M.  Poincare,  President  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  etc.  etc.  etc. 

Paris,  le  22  octobre  1912. 
Monsieur  le  Comte. 

Le  24  avril  dernier,  Vous  m'avez  exprimö  le  dösir  d'obtenir  de  mon 
Departement  l'assurance  que  le  Gouvernement  de  la  R6publique  s'engagerait 
dorönavant  ä  accorder  au  Gouvernement  Royal,  ä  titre  de  r6ciprocit6,  l'extra- 
dition  pour  certains  faits  constituant  le  d6lit  d'escroquerie  au  regard  de  la 
loi  frangaise 

J'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  la  R6pu- 
blique,  en  rasion  de  la  döclaration  de  röciprocit^  faite  par  Votre  Lögation  ä 
l'occasion  de  l'affaire  Lund,  s'engage  ä  l'avenir  aux  conditions  g^nörales 
stipul^es  dans  la  Convention  d'extradition  du  4  juin  1869,  ä  accorder  au 
Gouvernement  Su6dois  l'extradition  pour  les  faits  qui  tombent  sous  l'application 
des  art.  1  et  2  Chap.  XXII  du  Code  pönal  Suödois,  sous  röserve  que  l'infrac- 
tion  qualifiöe  d'escroquerie  par  la  loi  Su6doise,  sera  punissable  au  regard  de 
notre  loi  pönale. 

Agröez,  etc.  Poincare. 

M.  le  C:te  Gyldenstolpe,  Min.  de  Suöde  ä  Paris. 

Nr.  CCXXIII.  Abkommen  zwischen  Großbritannien  und  Siam 
vom  20.  Xovember  1913,  betr.  die  Auslieferung  flüchtiger 
Verbrecher  zwischen  bestimmten  malayischen  Staaten 
und  Siam. 

(Treaty  Series  1913,  Nr.  2.) 

Art.  1.  The  provisions  of  the  Extradition  Treaty  between  His  Britannic 
Majesty  and  His  Majesty  the  King  of  Slam,  signed  at  Bangkok  on  the  4th 
day  of  March,  1911,  shall  be  deemed  to  apply,  so  far  as  local  circumstances 
pennit,  to  the  rendition  of  fugitive  criminals  between  the  territories  of  His 
Majesty  the  King  of  Siam  and  any  State  or  States  in  the  Malay  Peninsula 
nnder  the  protection  of  His  Britannic  Majesty.  the  Ruler  or  Rulers  of  which 
shall,  with  the  consent  of  the  Contracting  Parties,  give  notice  of  adhesion  to  it. 

Art.  2.  In  pursuance  of  the  provisions  of  article  3  of  the  said  Extra- 
dition Treaty  there  shall  reciprocally  be  no  Obligation  on  the  part  of  a  Ruler 
of  any  such  State  to  surrender  to  Siam  any  person  who  is  his  own  subject, 
or  a  British  subject,  or  a  subject  of  any  other  State  in  the  Malay  Peninsula 
under  the  protection  of  His  Britannic  Majesty. 

Done  in  duplicate  at  Bangkok,  the  20th  day  of  November,  1912,  in  the 
131st  Year  of  Ratana  Kosindr. 

(L.  S.)    Arthur  Peel. 

(L.  S.)    Devawongse  Varoprakar. 
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9fr.  CCXXIT.     Kündigung   des   brasilianisch  -  österreichisch- 
nngarisclien   Auslieferungsvertrages. 

Im  Reichsgesetzblatt  für  die  im  Reichsrat  vertretenen  Königreiche  und 
Länder  1913,  S.  450,  ist  publiziert: 

Die  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  von  Brasilien  hat  den  zwischen 
der  österreichisch-ungarischen  Monarchie  und  Brasilien  abgeschlossenen  Staats- 
vertrag vom  21.  Mai  1883,  RGBl.  Nr.  142  aus  1884,  wegen  gegenseitiger 
Auslieferung  von  Verbrechern  am  3.  April  1913  gekündigt. 

Die  Wirksamkeit  des  Staatsvertrages  läuft  nach  der  Bestimmung  des 
Art.  XVI  am  2.  April  1914  ab. 

Xr.  CCXXT.  Abkommen  z\%'ischen  Großbritannien  und 
Paraguay,  betr.  die  Auslieferung  z^vischen  gewissen 
britischen  Protektoraten  und  Paraguay  vom  16.  Juli  1913. 

(Treaty  Series  1913,  Nr.  15.) 

Art.  1.  The  Protectorates  of  His  Britannic  Majesty,  mentioned  in  the 
list  attached,  shall  be  declared  to  be  comprehended  in  the  enumeration  of 
territories  determined  by  articie  18  of  the  said  Treaty. 

If,  after  the  signature  of  this  Agreement,  it  should  be  considered 
advisable  to  apply  its  provisions  to  British  Protectorates  other  than  those 
mentioned  in  the  list  annexed  to  this  Treaty,  then,  after  agreement  arrived 
at  between  the  respective  Governments,  its  conditions  shall  apply  also  to 
these  other  Protectorates. 

In  witness  whereof  the  said  Plenipotentiaries  have  signed  in  duplicate 
the  preceding  supplemental  articie,  which  shall  be  considered  as  an  integral 
part  of  the  Treaty  referred  to,  and  shall  take  effect  as  soon  as  the  approval 
and  publication  of  it  by  both  Governments  has  been  notified. 

Annex. 

List  of  British  Protectorates. 
Bechuanaland  Protectorate,  East  Africa  Protectorate,  Gambia  Protec- 
torate,  Northern  Rhodesia,  Northern  Nigeria,  Northern  Territories  of  the 
Gold  Coast,  Nyasaland,  Sierra  Leone  Protectorate,  Somaliland  Protectorate, 
Southern  Nigeria  Protectorate,  Southern  Rhodesia,  Swaziland,  Uganda 
Protectorate,  Zanzibar. 

Nr.  CCXXVI.  Auslieferungsvertrag  zwischen  Bolivien  und 
Ecuador  vom  31.  Juli  1913. 

(Memoria    que    presenta    el    Ministro     de    Relaciones    Exteriores    y     Culto 

Dr.  Alfredo  Ascarrunz  al  congreso  ordinario  de  1913,  La  Paz  1913.) 

Los  Gobiernos   de  Bolivia  y  del  Ecuador,   con  el  propösito  de  asegurar 

la  acciön  eficaz  de   la  justicia  penal  de  sus   respectivos  paises,  mediante  la 

represiön  de  los  delitos  cometidos  en  el  territorio   de  cualquiera  de  ellos  por 
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individuos   que   busquen   refugio   en   el   otro,   han   convenido  en  celebrar  un 

Tratado  de  extradiciön  que  establezca  reglas  fijas  y  basadas  en  principios  de 

reciprocidad,  segün  las  cuales  haya  de  procederse  por  cada  una  de  las  Partes 

Contratantes  a  la  entrega  de   los  delincuentes   que  le  fueren   reclamados  por 

la  otra,  y  a  este  fin,  han  nombrado  sus  Plenipotenciarios,  a  saber:... 

Art.  I.     Las  Altas  Partes   Contratantes   se   comprometen   a  entregarse 

reciprocamente  a  los   individuos   que,   acusados   o   condenados   en  uno  de  los 

paises  como  autores  o  cömplices  de  alguno  o  algunos  de  los  delitos  enumerados 

en  el  articulo  2,  se  hubiesen  refugiado  en  el  otro. 

Art.  IL     Se  concederä  la  extradiciön   por  cualquiera  de  los  siguientes  Auslieferungs- 
,  ,.  deiikte. 

cnmenes  o  delitos : 

Homicidio  voluntario,  comprendiendo  los  casos  de  parricidio,  infanticidio, 
asesinato  y  envenamiento ; 

Heridas  o  lesiones  causadas  voluntariamente  que  hayan  producido  la 
muerte  sin  intencicin  de  darla,  una  enfermedad  mental  o  corporal  cierta  o 
que  parezca  incurable,  la  incapacidad  permanente  para  trabajar,  la  p6rdida 
0  la  privaciön  del  uso  absolute  de  la  vista  o  de  un  miembro  necesario  para 
la  propia  defensa  o  protecciön.  o  una  mutilaciön  grave; 

Aborto  voluntario ; 

Violaciön; 

Estupro ; 

Rapto ; 

Bigamia ; 

Sustracciön  o  secuestro  de  personas; 

Abandono  de  ninos ; 

Sustracciön,  ocultaciön,  supresiön,  sustitueiön  o  suposiciön  de  niüos; 

Falsificaciön  o  circulaciön  fraudulenta  de  moneda  metälica  o  de  papel, 
timbres,  estampillas,  cupones,  acciones,  obligaciones  u  otros  documentos  de 
crödito  emitidos  con  autorizaciön  legal  por  el  Estado,  las  Municipalidades, 
los  establecimientos  püblicos,  las  sociedades  o  los  particulares  de  uno  u  otro 
pais,  y  el  uso,  circulaciön  y  expendio  fraudulentos  de  los  mismos; 

Fraude  que  constituya  estafa  o  engano ; 

Abuso  de  confianza; 

Falsificaciön  o  uso  fraudulento  de  cuflos,  seilos,  punzones  o  matrices 
destinados  a  la  fabricaciön  de  monedas  o  demäs  efectos  indicados  anteriormente; 

Falsificaciön,  sustracciön  o  uso  fraudulento  de  escrituras  püblicas,  de 
autos  0  documentos  oficiales  del  Gobierno  o  de  otra  autoridad  publica; 

Extorsiön  de  firmas  o  titulos,  abusos  de  firmas  en  blanco,  estafas  u 
otros  engaflos ; 

Quiebra  fraudulenta; 

Asociaciön  de  malhechores; 

Contrabando  aduanero ; 

Falso  testimonio,  soborno  de  testigos  o  juramento  falso  en  materia  civil 
0  criminal; 


368 


E.    Urkunden  betr.  zwischenstaatliche  Rechtspflege. 


Keine 

Auslieferung 

■wegen 

politischer 

Delikte. 


Keine 
Auslieferungs- 
fälle. 


Peculado  o  malversaciön  de  caudales  püblicos  cometidos  por  funcionarios 
0  depositariüs  püblicos  ; 

Ciincusiön  y  cohecho ; 

Prevaricaciön  cometida  por  funcionarios  o  empleados  püblicos,  por  jueces 
ärbitros  o  arbitradores,  peritos  o  int6rpretes  nombrados  o  aprobados  per  la 
autoridad ; 

Malversaciön  de  caudales,  bienes,  documentos  y  toda  clase  de  titulos 
de  propiedad  publica  o  privada,  cometida  por  personas  a  cuya  guarda 
estuvieron  confiados ;  o  sustracciön  fradulenta  de  dichos  objetos  por  los  qua 
fueron  socios  o  empleados  en  la  casa  o  establecimiento  en  que  el  hecho  se 
hubiere  cometido ; 

Crimenes  y  delitos  contra  las  leyes  de  las  Partes  Contratantes  encami- 
nadas  a  la  supresiön  de  la  esclavitud,  del  träfico  de  esclavos  y  de  la  trata 
de  blancas ; 

Atentados  contra  la  libertad  individual  y  la  inviolabilidad  de  domicilio, 
cometidos  por  particulares ; 

Robo ; 

Hurto ; 

Incendio  voluntario ; 

Cualquier  acto  voluntario  que  tienda  a  impedir  la  circulaciön  de  los 
ferrocarriles,  que  pueda  causar  dano  a  la  propiedad  o  a  las  personas ; 

Destrucciones  total  o  parcial  de  buques,  puertos,  diques,  caminos,  vias 
ferreas,  lineas  telegräficas,  edificios  püblicos  o  privados,  hechas  con  intenciön 
criminal ; 

Insubordinaciön  de  la  tripulaciön  o  pasajeros  a  bordo  de  un  buque ; 

Barateria  y  pirateria,  en  los  casos  en  que  a  la  represiön  de  estos 
delitos  corresponda  la  aplicaciön  de  penas  corporales ; 

Quedan  comprendidas  en  las  precedentes  calificaciones  la  tentativa  y  la 
complicidad,  siempre  que  estuvieren  penadas  por  la  legislaciön  de  los  paises 
contratantes.  La  extradiciön  se  acordarä  por  los  delitos  arriba  enumerados 
cuando  los  hechos  denunciados  fueren  punibles  con  pena  corporal  no  menor 
de  un  ano  de  prisiön  o  de  reclusiön,  de  acuardo  con  las  leyes  del  pais  de 
refugio. 

Art.  III.  No  podra  concederse  la  extradiciön  por  delitos  politicos  o  por 
hechos  que  tengan  ese  carilcter.  Aun  cuando  el  culpable  alegue  un  motivo 
0  fin  politico,  si  el  hecho  por  el  cual  ha  sido  reclamado  constituye  princi- 
palmente  un  delito  comün,  por  6ste  se  concederä  la  extradiciön.  No  se 
considerarä  delito  politico  ni  hecho  conexo  con  61,  el  atentado  en  cualquier 
forma  y  medio  que  se  cometiere  contra  la  vida  de  un  Jefe  de  Estado  o  de 
un  alto  funciona-püblico. 

Art.  IV.     No  seril  procedente  la  extradiciön : 

1°.  Cuando  los  delitos,  aunque  cometidos  fuera  del  pais  de  refugio, 
hubiesen  sido  perseguidos  y  juzgados  definitivamente  en  6\ ; 
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2°.  Cuando,  segun  las  leyes  del  pais  de  refugio,  la  pena  o  la  acciön 
para  perseguir  el  delito,  se  encontraren  prescritas; 

30.  Cuando  el  individuo  reclamado  sea  perseguido  y  juzgado  por  el 
mismo  hecho  en  el  pais  al  que  se  pide  la  extradiciön ; 

4".     Cuando  el  individuo  reclamado  fuese  menor  de  diez  y  seis  aüos. 

Art.  V.     Si  el  acusado  lo  pidiere,  el  Tribunal  Superior  de  Justicia  de  la  Vorprüfung. 
Naciön  requerida  decidirä,  por  si  0  por  nö,  si  el  delito  por  el  cual  se  pretende 
entregarlo,  ha  de  ser  considerado  de  caräcter  politico  0  conexo  con  delito  politico. 

Art.  VI.  Si  el  individuo  reclamado  se  encontrare  procesado  0  cum- 
pliese  una  condena  por  otro  delito  distinto  del  que  haya  motivado  el  pedido 
de  extradiciön,  no  serä  entregado  sind  despuös  de  terminado  el  juicio 
definitivo  en  el  pais  al  que  se  pide  la  extradiciön  en  caso  de  condenaciön, 
despuös  de  cumplida  la  pena  o  de  haber  el  reo  obtenido  gracia. 

Sin  embargo,  si  segün  las  leyes  del  pais  que  solicita  la  extradiciön, 
pudiera  resultar  de  esa  demora  la  prescripciön  de  la  acciön  0  de  la  pena,  la 
extradiciön  serä  acordada  siempre  que  no  se  opongan  consideraciones  especiales 
y  con  la  obligaciön  de  entregar  de  nuevo  al  reo  una  vez  terminado  el 
proceso  en  aquel  pais. 

Art.  VII.  La  extradiciön  acordada  por  uno  de  los  Gobiernos  al  otro, 
no  autoriza  el  enjuiciamiento  y  castigo  del  delincuente  por  un  delito  distinto 
del  que  hubiere  servido  de  fundamento  a  la  demanda  respectiva.  Para 
acumular  a  la  causa  del  mismo  individuo  un  crimen  0  delito  anteriores  que 
se  hallaren  comprendidos  entre  los  que  dan  lugar  a  la  extradiciön,  sera 
necesario  el  consentimiento  especial  del  Gobierno  que  hizo  la  entrega  del  reo. 

Las  anteriores  restricciones  quedarän  sin  efecto  siempre  que  el  delincuente 
entregado  no  regresare  al  pais  de  donde  fuö  extraido  dentro  de  los  tres  meses 
siguentes  al  dia  en  que  obtuvo  su  libertad. 

Art.  VIII.  Cuando  un  mismo  individuo  fuere  reclamado  por  alguno  de 
los  Gobiernos  contratantes  y  por  otro  u  otros  con  los  cuales  exista  tratado 
de  extradiciön,  el  del  pais  de  asilo  deberä  preferir  la  solicitud  de  aquel  en 
cuyo  territorio  se  hubiese  cometido  el  delito  mayor,  y  en  caso  de  igualdad  de 
delito,  del  que  pidiö  autes  la  extradiciön. 

Art.  IX.  Todos  los  objetos  que  constituyen  el  cuerpo  del  delito  0  que 
hayan  servido  para  cometerlo,  asi  como  los  papeles  y  las  piezas  de  couvicciön, 
que  se  hallaren  ocultos  0  fueren  tomados  en  poder  del  reclamado  0  de  terceros, 
serän  entregados  a  la  parte  reclamante. 

La  entrega  se  efectuarä  aun  en  el  caso  de  que  la  extradiciön  no  pueda 
efectuarse  por  muerte  0  fuga  del  individuo. 

Quedan,  sin  embargo,  reservados  los  derechos  de  terceros  sobre  los 
mencionados  objetos,  que  serän  devueltos  sin  gastos  despu6s  de  la  terminaciön 
del  proceso. 

Art.  X.  El  tränsito  por  el  territorio  de  una  de  las  partes  contratantes, 
de  algün  individuo  entregado  por  tercera  potencia  a  la  otra  parte,  serä 
concedido  mediante  la  simple  presentaciön,  en  original  0  copia  aut^ntica,  de 
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UDO  de  los  documentos  que  determina  el  articulo  12,  siempre  que  el  hecho  que 
hubiere  motivado  la  extradiciön  estö  comprendido  en  el  presente  tratado. 

Art.  XL  No  se  ejecutarä  la  pena  de  muerte  a  un  reo  sinö  euando  ästa 
est6  permitida  en  el  pals  que  lo  entrega. 

Art.  XII.  Las  demandas  de  extradiciön  serän  presentadas  por  medio  de 
los  agentes  diplomäticos  o  consulares  respectivos  y  a  falta  de  östos,  directa- 
mente  de  Gobierno  a  Gobierno,  e  irän  acompafladas  de  los  siguientes  documentos: 

1^.  Todos  los  datos  y  antecedentes  necesarios  para  comprobar  la 
identidad  del  individuo  reclamado ; 

2^.  Respecto  de  los  sentenciados,  copia  legalizada  de  la  sentencia 
condenatoria ; 

3^.  Respecto  de  los  presuntos  delincuentes,  copia  legalizada  de  la  ley 
penal  aplicable  a  la  infracciön  que  motivase  la  demanda  y  del  auto  de  prisiön. 

Estos  documentos  deberdn  explicar  suficientemente  el  hecho  de  que  se 
trata,  a  fin  de  habilitar  al  pals  requerido  para  apreciar  que  äqual  constituye, 
segün  SU  legislaciön,  un  caso  previsto  en  este  tratado. 

Art.  XIII.  En  caso  de  urgencia,  se  podrä  conceder  la  detenciön  pro- 
visional  del  individuo  reclamado  en  virtud  de  peticiön  telegräfica  del  Gobierno 
requeriente  que  prometa  el  envio  de  los  documentos  indicados  en  el  articulo 
anterior ;  pero  el  detenido  serä.  puesto  en  libertad  si  los  documentos  no  fueren 
presentados  dentro  del  t^rmino  que  fije  la  Naciön  requerida  y  que  no  excederä 
de  dos  meses  contados  desde  la  fecha  del  arresto.  La  peticiön  telegräfica 
contendrä  un  resumen  de  la  sentencia  condenatoria,  si  se  hubiese  dictado,  o 
un  resumen  de  los  hechos  que  se  imputen  al  acusado  y  de  las  leyes  penales 
apUcables  a  esos  hechos. 

Art.  XIV.  La  demanda  de  extradiciön,  en  cuanto  a  sus  trämites,  a  la 
apreciaciön  de  la  legitimidad  de  su  procedencia  y  a  la  admisiön  y  calificaciön 
de  las  excepciones  establecidas  por  este  tratado,  o  con  que  pudiere  ser 
impugnada  por  parte  del  reo  o  pröfugo  reclamado,  quedarä,  sujeta,  en  lo  que 
no  se  oponga  a  lo  prescrito  en  este  tratado,  a  lo  que  dispongan  las  leyes 
respectivas  del  pals  de  refugio. 

Art.  XV.  Serän  de  cuenta  de  los  respectivos  Gobiernos  los  gastos  de 
alimentaciön,  de  transporte  y  demäs  que  pudiera  originär,  dentro  de  los 
limites  de  sus  respectivos  territorios,  la  extradiciön  de  los  procesados  y 
condenados,  asi  como  otros  que  resulten  de  la  ejecuciön  de  exhortos  y  del 
envio  de  las  pruebas  materiales  o  documentales. 

El  individuo  que  ha  de  ser  entregado  serä  conducido  al  puerto  de 
embarque  mäs  cercano,  y  euando  esto  no  fuere  posible,  al  punto  que 
designe  el  agente  diplomätico  o  consular  del  Gobierno  requeriente.  Los 
gastos  que  ocasione  el  arresto,  la  detenciön,  el  examen  y  la  entrega  de  los 
pröfugos,  en  virtud  de  este  acuerdo,  serän  de  cuenta  del  Estado  que  pide 
la  extradiciön,  y  la  persona  que  haya  de  ser  entregada  serd.  conducida  al 
puerto  del  Estado  requerido  que  indique  el  Gobierno  que  ha  hecho  la  soli- 
citud  0  SU  Agente  Diplomätico,  a  cuyas  expensas  serä  embarcado. 
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La  detenciön  del  individuo  cuya  extradiciön  haya  sido  acordada  no 
podrä  durar  mäs  de  dos  meses  despuös  de  la  fecha  en  que  se  notificö  al 
Gobierno  requeriente  haberse  concedido  su  entrega.  En  caso  de  excederse 
ese  plazo,    los  Gobiernos  respectivos  podrän  ordenar  la  libertad  del  detenido. 

Art.    XVI.     El    presente   tiatado   regirä   por   el   termino    de    diez    anos      Geltungs- 
contados   desde   la  fecha  del  canje  de  las  ratificaciones  y  pasado  ese  törmino 
se  entenderä  prorrogado  indefinidamente  hasta  que  alguna  de  las  Partes  Contra- 
tantes  notifique  a  la  otra,  con  un  afio  de  anticipaciön,  su  deseo  de  ponerle  fin. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  arriba  nombrados  firmaron  y 
sellaron,  con  sus  respectivos  seilos,  en  dos  ejemplares,  el  presente  Tratado 
de  Extradici(3n,  en  Quito,  a  los  veintiün  dias  del  mes  de  Julio  del  ano  de 
mil  novecientos  trece. 

STr.  CCXXTII.    Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
den  Niederlanden  über  die  Ausdehnung  des  am  31.  Sep- 
tember 1897   zwischen   dem  Deutschen   Reiche  und   den 
'  Niederlanden  abgeschlossenen  Auslieferungsvertrags  auf 
das  deutsche  Schutzgebiet  Hiautschou,  vom  38.  Juli  1913^). 
Seine    Majestät   der   Deutsche  Kaiser,   König  von   Preußen,   im   Namen 
des  Deutschen  Reichs,  und  Ihre  Majestät  die  Königin  der  Niederlande  haben 
es   für    zweckmäßig   befunden,    die   Auslieferung    von   Verbrechern    zwischen 
dem    deutschen   Schutzgebiete   Kiautschou   und   den  Niederlanden,  sowie  den 
niederländischen  Kolonien  und  auswärtigen  Besitzungen  durch  einen  Vertrag 
zu  regeln,  und  haben  zu  diesem  Zwecke  zu  Ihren  Bevollmächtigten  ernannt : 

Art.  1.  Der  Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  den  Nieder- 
landen über  die  Auslieferung  der  Verbrecher  zwischen  den  deutschen  Schutz- 
gebieten, sowie  den  sonst  von  Deutschland  abhängigen  Gebieten  und  dem 
Gebiete  der  Niederlande,  sowie  den  niederländischen  Kolonien  und  auswärtigen 
Besitzungen  vom  21.  September  1897  findet  in  vollem  Umfang  auch  auf  die 
Auslieferung  von  Verbrechern  zwischen  dem  Schutzgebiete  Kiautschou  und 
dem  Gebiete  der  Niederlande,  sowie  den  niederländischen  Kolonien  und  aus- 
wärtigen Besitzungen  Anwendung,  gleich  als  ob  das  Schutzgebiet  Kiautschou 
in  den  Art.  2,  3  und  im  Art.  7  Abs.  2  dieses  Vertrags  als  eines  der  von 
Deutschland  abhängigen  Gebiete  aufgeführt  wäre. 

Art.  2.  Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  werden,  und  die  Ratifikations- 
urkunden sollen  sobald  als  möglich  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

Der  Vertrag  soll  drei  Monate  nach  Austausch  der  Ratifikationsurkunden 
in  Kraft  treten  und  solange  in  Kraft  bleiben,  wie  der  Vertrag  vom  21.  Sep- 
tember 1897,  also  mit  ihm  außer  Kraft  treten. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmächtigten  den  gegen- 
wärtigen Vertrag  unterzeichnet  und  mit  dem  Abdruck  ihrer  Siegel  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  Berlin,  den  28.  Juli  1913. 
(L.  S.)  V.  Jagow.  (L.  S.)  Gevers. 

^)  Ratifiziert. 
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III.    Verträge  über  den  Schutz  des  geistigen  Eigentums 
und  anderer  Individualrechte. 

Nr.  CCXXVIIl.  Pariser  Verbandsübereinkunft  vom  20.  Ilärz 
1883  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentums,  revidiert 
in  Brüssel  am  14.  Dezember  1900  und  in  Washington 
am  2.  Juni  1911 M  2). 

(RGBl.  1913,  S.  209.) 

1)  Ratifiziert  1.  April  1913  von  Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn,  der 
Dominikanischen  Republik,  Spanien,  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika, 
Frankreich,  Großbritannien,  Italien,  Japan,  den  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko, 
Norwegen,  den  Niederlanden  und  der  Schweiz  (vgl.  Jahrbuch  I  1342). 

2)  Am  31.  März  1913  ist  folgendes  Ausführungsgesetz  für  das  Deutsche 
Reich  erlassen  (RGBl.  S.  236): 

Art.  I.  Die  Vorschriften  im  §  13  Abs.  1  des  Gesetzes,  betreffend  den 
Schutz  von  Gebrauchsmustern,  vom  1.  Juni  1891  (RGBl.  S.  290\  im  §  23 
Abs.  1  des  Gesetzes  zum  Schutze  der  Warenbezeichnungen  vom  12.  Mai  1894 
(RGBl.  S.  441)  und  im  §  28  des  Gesetzes  gegen  den  unlauteren  Wettbewerb 
vom  7.  Juni  1909  (RGBl.  S.  499)  finden  auf  Reichsangehörige  keine  Anwendung. 

Art.  IL  Der  Reichskanzler  bestimmt,  bis  wann  für  die  Anmeldung  eines 
Patents,  eines  Gebrauchsmusters,  eines  Masters  oder  Modells,  eines  Waren- 
zeichens die  im  Art.  4  Abs.  d  der  revidierten  Pariser  Uebereinkunft  vom 
2.  Juni  1911  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentums  vorgesehene  Prioritäts- 
erklärung über  Zeit  und  Land  der  Voranmeldung  abzugeben  ist.  und  ob  die 
dort  bezeichneten  Beweisurkunden  gleichzeitig  mit  der  Prioritätserklärung 
beigebracht  werden  müssen.  Wenn  die  Erklärung  oder  die  Beweisurkunden 
nicht  zu  dem  bestimmten  Zeitpunkt  eingereicht  werden,  so  wird  der  Prioritäts- 
anspruch für  die  Anmeldung  verwirkt. 

Art.  III.  Das  Gesetz  zum  Schutze  der  Warenbezeichnungen  vom  12.  Mai 
1894  (RGBl.  S.  441)  wird  dahin  abgeändert: 

1.    Der  §  4  erhält  folgende  Fassung: 

§  4.    Die  Eintragung  in  die  Rolle  ist  zu  versagen  für  Freizeichen 

sowie  für  Warenzeichen, 

1.  welche  ausschließlich  in  Zahlen,  Buchstaben  oder  solchen  Wörtern 
bestehen,  die  Angaben  über  Art,  Zeit  und  Ort  der  Herstellung,  über 
die  Beschaffenheit,  über  die  Bestimmung,  über  Preis-,  Mengen-  oder 
Gewichtsverhältnisse  der  Ware  enthalten; 

2.  welche  Staatswappen  oder  sonstige  staatliche  Hoheitszeichen  oder 
Wappen  eines  inländischen  Ortes,  eines  inländischen  Gemeinde-  oder 
weiteren  Kommunalverbandes  enthalten ; 

3.  welche  Aergernis  erregende  Darstellungen  oder  solche  Angaben  ent- 
halten, die  ersichtlich  den  tatsächlichen  Verhältnissen  nicht  entsprechen 
und  die  Gefahr  einer  Täuschung  begründen. 

Die  Vorschrift  der  Nr.  2  findet  keine  Anwendung,  wenn  der  An- 
melder befugt  ist.  das  Wappen  oder  Hoheitszeichen  in  dem  Warenzeichen 
zu  führen. 

Zeichen,  welche  gelöscht  sind,  dürfen  für  die  Waren,  für  welche 
sie  eingetragen  waren,  oder  für  gleichartige  Waren  zugunsten  eines 
anderen  als  des  letzten  Inhabers  erst  nach  Ablauf  von  zwei  Jahren  seit 
dem  Tage  der  Löschung  von  neuem  eingetragen  werden. 
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2.     Als  §§  24  a  bis  24  h  werden  folgende  Vorschriften  eingestellt : 

§  24  a.  Rechtsfähige  Verbände,  die  gewerbliche  Zwecke  verfolgen, 
können,  auch  wenn  sie  einen  auf  Herstellung  oder  Vertrieb  von  Waren 
gerichteten  Geschäftsbetrieb  nicht  besitzen,  Warenzeichen  anmelden,  die 
in  den  Geschäftsbetrieben  ihrer  Mitglieder  zur  Kennzeichnung  der  Waren 
dienen  sollen  (Verbandszeichen). 

Die  juristischen  Personen  des  öffentlichen  Rechtes  stehen  den  be- 
zeichneten Verbänden  gleich. 

Auf  die  Verbandszeichen  finden  die  Vorschriften  über  Warenzeichen 
Anwendung,   soweit  nicht  in  §§  24  a  bis  24  h  ein  anderes  bestimmt  ist. 

§  24  b.  Der  Anmeldung  des  Verbandszeichens  muß  eine  Zeichen- 
satzung beigefügt  sein,  die  über  Namen,  Sitz,  Zweck  und  Vertretung 
des  Verbandes,  über  den  Kreis  der  zur  Benutzung  des  Zeichens  Be- 
rechtigten, die  Bedingungen  der  Benutzung  und  die  Rechte  und  Pflichten 
der  Beteiligten  im  Falle  der  Verletzung  des  Zeichens  Auskunft  gibt. 
Spätere  Aenderungen  sind  dem  Patentamt  mitzuteilen.  Die  Einsicht  der 
Satzung  steht  jedermann  frei. 

Für  jedes  Verbandszeichen  ist  bei  der  Anmeldung  eine  Gebühr  von 
hundertfünfzig  Mark,  bei  der  Erneuerung  der  Anmeldung  eine  Gebühr 
von  fünfzig  Mark  zu  entrichten.  Führt  die  erste  Anmeldung  nicht  zur 
Eintragung,  so  werden  von  der  Gebühr  hundert  Mark  erstattet. 

§  24  c.  üeber  die  Einrichtung  der  Rolle  für  die  Verbandszeichen 
trifft  das  Patentamt  Bestimmung. 

§  24  d.  Das  durch  die  Anmeldung  oder  Eintragung  des  Verbands- 
zeichens begründete  Recht  kann  als  solches  nicht  auf  einen  anderen  über- 
tragen werden. 

§  24  e.  Ein  Dritter  kann  unbeschadet  der  Vorschriften  im  §  9 
Nr.  1,  3  die  Löschung  des  Verbandszeichens  beantragen, 

1.  wenn  der  Verband,  für  den  das  Zeichen  eingetragen  ist,  nicht  mehr 
besteht ; 

2.  wenn  der  Verband  duldet,  daß  das  Zeichen  in  einer  den  allgemeinen 
Verbandszwecken  oder  der  Zeichensatzung  widersprechenden  Weise 
benutzt  wird.  Als  eine  solche  mißbräuchliche  Benutzung  ist  es  an- 
zusehen, wenn  die  Ueberlassung  der  Benutzung  des  Zeichens  an  andere 
zu  einer  Irreführung  des  Verkehrs  Anlaß  gibt. 

In  den  Fällen  der  Nr.  1  findet  §  9  Abs.  5  Anwendung. 

§  24  f.  Der  Anspruch  des  Verbandes  auf  Entschädigung  wegen 
unbefugter  Benutzung  des  Verbandszeichens  (§  14)  umfaßt  auch  den 
einem  Mitglied  erwachsenen  Schaden. 

§  24  g.  Wird  dem  Patentamt  nachgewiesen,  daß  ein  eingetragenes 
Warenzeichen  bis  zum  Inkrafttreten  dieses  Gesetzes  von  einem  Verband 
als  Verbandszeichen  geführt  wurde,  so  ist  das  Zeichen  auf  Antrag  des 
Verbandes  als  Verbandszeichen  in  der  Rolle  umzuschreiben.  Der  Antrag 
muß  innerhalb  eines  Jahres  seit  dem  Inkrafttreten  dieses  Gesetzes  ge- 
stellt werden  und  den  für  die  Anmeldung  eines  Verbandszeichens  be- 
stehenden Vorschriften  entsprechen.  Mit  dem  Eingang  des  Antrags 
beginnt  die  Frist  für  die  Erneuerung  des  Zeichens. 

§  24  h.  Die  Vorschriften  über  Verbandszeichen  finden  auf  aus- 
ländische Verbandszeichen  nur  dann  Anwendung,  wenn  nach  einer  im 
Reichs-Gesetzblatt  enthaltenen  Bekanntmachung  die  Gegenseitigkeit  ver- 
bürgt ist. 

Art.  IV.  Dieses  Gesetz  tritt  gleichzeitig  mit  der  revidierten  Pariser 
üebereinkunft  vom  2.  Juni  1911  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentums 
in  Kraft. 
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Sa  Majestö  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prasse,  au  nom  de  l'Empire 
Allemand ;  Sa  Majest6  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Boheme,  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  pour  l'Autriche  'et  pour  la  Hongrie;  Sa  Majest6  le 
Roi  des  Beiges;  le  President  des  Etats-Unis  de  Brasil;  le  President  de  la 
R^publique  de  Cuba;  Sa  Majestö  le  Roi  de  Danemark;  le  President  de  la 
R6publique  Dominicaine ;  Sa  Majestö  le  Roi  d'Espagne ;  le  President  des 
Etats-Unis  d'Am^rique;  le  President  de  la  R6publique  Frangaise;  Sa  Majestö 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires 
Britanniques  au  delä  des  mers,  Empereur  des  Indes;  Sa  Majest^  le  Roi 
d'Italie ;  Sa  Majest^  l'Empereur  du  Japon ;  le  President  des  Etats-Unis  du 
Mexique;  Sa  Majestö  le  Roi  de  Norväge;  Sa  Majestö  la  Reine  des  Pays-Bas; 
le  President  du  Gouvernement  Provisoire  de  la  Röpublique  du  Portugal ;  Sa 
Majestö  le  Roi  de  Serbie;  Sa  Majestö  le  Roi  de  Su^de;  le  Conseil  F6d4ral 
de  la  Conf6d6ration  Suisse;  le  Gouvernement  Tunisien, 

Ayant  jugö  utile  d'apporter  certaines  modifications  et  additions  ä  la 
Convention  internationale  du  20  mars  1883,  portant  cr6ation  d'une  Union 
internationale  pour  la  Protection  de  la  Propri^tö  industrielle ,  revis^e  ä 
Bruxelles  le  14  döcembre  1900, 

Ont  nomm6  pour  Leurs  Plönipotentiaires,  savoir:  .  .  . 

Lesquels,  apr^s  s'etre  communiqu6  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouv6s  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants : 

Art.  1.  Les  pays  contractants  sont  constituös  ä  l'ötat  d'Union  pour  la 
protection  de  la  propri6t6  industrielle. 

Art.  2.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  pays  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  pays  de  1' Union,  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
d'invention,  les  modales  d'utilitö,  les  dessins  ou  modües  industriels,  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  le  nom  commercial,  les  indications  de 
provenance,  la  r^pression  de  la  concurrence  döloyale,  des  avantages  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux.  En  consöquence,  ils  auront  la  meme  protection  que  ceux-ci  et  le 
meme  recours  lögal  contre  toute  atteinte  port6e  ä  leurs  droits,  sous  r^serve 
de  l'aecomplissement  des  conditions  et  formalitäs  imposöes  aux  nationaux. 
Aucune  Obligation  de  domicile  ou  d'^tablissement  dans  le  pays  oü  la  protection 
est  r6clam6e  ne  pourra  etre  imposöe  aux  ressortissants  de  1' Union. 

Art.  3.  Sont  assimilös  aux  sujets  ou  citoyens  des  pays  contractants, 
les  sujets  ou  citoyens  des  pays  ne  faisant  pas  partie  de  1' Union,  qui  sont 
domiciliös  ou  ont  des  Etablissements  industriels  ou  commerciaux  effectifs  et 
s6rieux  sur  le  territoire  de  Tun  des  pays  de  l'Union. 

Art.  4.  a)  Celui  qui  aura  räguliörement  fait  le  döpöt  d'une  demande 
de  brevet  d'invention,  d'un  modöle  d'utilitä,  d'un  dessin  ou  modöle  industriel, 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  Tun  des  pays  contractants, 
ou  son  ayant  cause,  jouira,  pour  effectuer  le  döpot  dans  les  autres  pays,  et 
sous  r^serve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  prioritö  pendant  les  d61ais 
dötermin^s  ci-apres. 
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b)  En  consöquence,  le  d6p6t  ultörieurement  op6r6  dans  Tun  des  autres 
pays  de  1' Union  avant  l'expiration  de  ces  dölais,  ne  pourra  6tre  invalid^  par 
des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  d6p6t, 
par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation,  par  la  mise  en  vente 
d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modfeie,  par  l'emploi  de  la  marque. 

c)  Les  dfelais  de  prioritö  mentionnfes  ci-dessus  seront  de  douze  mois  pour 
les  brevets  d'invention  et  les  modfeles  d'utilit6  et  de  quatre  mois  pour  les 
dessins  et  modfeles  industriels  et  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

d)  Quiconque  voudra  se  pr^valoir  de  la  priorit^  d'un  d6p6t  ant^rieur, 
sera  tenu  de  faire  une  d^claration  indiquant  la  date  et  le  pays  de  ce  döpöt. 
Chaque  pays  determinera  ä  quel  moment,  au  plus  tard,  cette  d^claration 
devra  etre  effectuöe.  Ces  indications  seront  mentionn^es  dans  les  publications 
6manant  de  1' Administration  comp6tente,  notamment  sur  les  brevets  et  les 
descriptions  y  relatives.  Les  pays  contractants  pourront  exiger  de  celui  qui 
fait  une  döclaration  de  priorit6  la  production  d'une  copie  de  la  demande 
(description,  dessins,  etc.)  deposöe  ant^rieurement,  certifiöe  conforme  par  l'Ad- 
ministration  qui  l'aura  regue.  Cette  copie  sera  dispens6e  de  toute  Ifegalisation. 
On  pourra  exiger  qu'elle  soit  accompagnöe  d'un  certificat  de  la  date  du  d6p6t, 
6manant  de  cette  Administration,  et  d'une  traduction.  D'autres  formalit^s  ne 
pourront  etre  requises  pour  la  döclaration  de  prioritä  au  moment  du  d^pot 
de  la  demande.  Chaque  pays  contractant  determinera  les  cons^quences  de 
l'omission  des  formalit^s  prövues  par  le  präsent  article,  sans  que  ces  con- 
s6quences  puissent  exc6der  la  perte  du  droit  de  prioritö. 

e)  ült^rieurement  d'autres  justifications  pourront  etre  demand6es. 

Art.  4  bis.  Les  brevets  demandös  dans  les  diff^rents  pays  contractants 
par  des  personnes  admises  au  b6n6fice  de  la  Convention  aux  termes  des 
articles  2  et  3,  seront  ind^pendants  des  brevets  obtenus  pour  la  mSme 
ravention  dans  les  autres  pays  adh^rents  ou  non  ä  l'Union. 

Cette  disposition  doit  s'entendre  d'une  fagon  absolue,  notamment  en  ce 
sens  que  les  brevets  demand6s  pendant  le  d^Iai  de  priorit6  sont  indfependants, 
tant  au  point  de  vue  des  causes  de  nullit^  et  de  d6ch6ance,  qu'au  point  de 
vue  de  la  dur6e  normale. 

Elle  s'applique  ä  tous  les  brevets  existant  au  moment  de  sa  mise  en 
vigueur. 

II  en  sera  de  meme,  en  cas  d'accession  de  nouveaux  pays,  pour  les 
brevets  existant  de  part  et  d'autre  au  moment  de  l'accession. 

Art.  5.  L'introduction,  par  le  brevets,  dans  le  pays  oü  le  brevet  a  6t6 
d6Iivr6,  d'objets  fabriqu6s  dans  Tun  ou  l'autre  des  pays  de  l'Union,  n'entrainera 
pas  la  d6ch6ance. 

Toutefois,  le  brevets  restera  soumis  ä  l'obligation  d'exploiter  son  brevet 
conform6ment  aux  lois  du  pays  oii  il  introduit  les  objets  brevetös,  mais  avec 
la  restriction  que  le  brevet  ne  pourra  etre  frapp6  de  d6ch6ance  pour  cause 
de  non-exploitation  dans  un  des  pays  de  l'Union  qu'apres  un  d^lai  de  trois 
ans,  compt6  ä  partir  du  d^pöt  de  la  demande  dans  ce  pays,  et  sealement 
dans  le  cas  oü  le  brevet6  ne  justilierait  pas  des  causes  de  son  inaction. 
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Art.  6.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  r^guli^rement 
enregistr^e  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  d6p6t  et  prot6g6e  teile 
quelle  dans  les  autres  pays  de  l'Union. 

Toutefois,  pourront  etre  refusöes  ou  invalid6es: 
1".    Les  marques  qui  sont  de  nature  ä  porter  atteinte  ä  des   droits   acqnis 

par  des  tiers  dans  le  pays  oü  la  protection  est  r6clam6e. 
2P.    Les  marques  döpourvues  de  tout  caract^re  distinctif,  ou  bien  composöes 

exclusivement   de  signes  ou  d'indications   pouvant  servir,  dans   le  com- 
merce, pour  d^signer  l'esp^ce,  la  qualitö,  la  quantitö,  la   destination,  la 

valeur,    le   lieu   d'origine   des   produits   ou   l'^poque    de  production,   ou 

devenus   usuels   dans   le  langage   courant  ou   les   habitudes   loyales  et 

constantes  du  commerce  du  pays  oü  la  protection  est  röclam^e. 

Dans  l'appr^ciation  du   caractfere   distinctif  d'une  marque,   on  devra 

tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait,  notamment  de  la  duräe 

de  l'usage  de  la  marque. 
3".    Les  marques  qui  sont  contraires  ä  la  morale  ou  ä  l'ordre  public. 

Sera  consid^rö  comme  pays  d'origine  le  pays  oü  le  d6posant  a  son 
principal  Etablissement. 

Si  ce  principal  Etablissement  n'est  point  situE  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  sera  considErE  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le  dEposant. 

Art.  7.  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  doit  Stre  apposEe  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au  dEpöt 
de  la  marque. 

Art.  7  bis.  Les  pays  contractants  s'engagent  ä  admettre  au  dEpot  et  ä 
protEger  les  marques  appartenant  ä  des  collectivitEs  dont  l'existence  n'est  pas 
contraire  ä  la  loi  du  pays  d'origine,  meme  si  ces  collectivitEs  ne  poss^dent 
pas  un  Etablissement  industriel  ou  commercial. 

Cependant  chaque  pays  sera  juge  des  conditions  particuliöres  sous  les- 
quelles  une  collectivitE  pourra  6tre  admise  ä  faire  protEger  ses  marques. 

Art.  8.  Le  nom  commercial  sera  protEgE  dans  tous  les  pays  de  l'Union 
Sans  Obligation  de  dEpot,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Art.  9.  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  sera  saisi  ä  l'importation  dans  ceux 
des  pays  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont 
droit  ä  la  protection  lEgale. 

Si  la  lEgislation  d'un  pays  n'admet  pas  la  saisie  ä  l'importation,  la 
saisie  sera  remplacEe  par  la  probibition  d'importation. 

La  saisie  sera  Egalement  effectuEe  dans  le  pays  oü  l'apposition  illicite 
aura  eu  lieu,  ou  dans  le  pays  oü  aura  EtE  importE  le  produit. 

La  saisie  aura  lieu  ä  la  requete  soit  du  ministEre  public,  soit  de  toute 
autre  autoritE  compEtente,  soit  d'une  partie  intEressEe,  particulier  ou  sociEtE, 
conformEment  ä.  la  lEgislation  intErieure  de  chaque  pays. 

Les  autoritEs  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 
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Si  la  l^gislation  d'un  pays  n'admet  ni  la  saisie  ä  Tiraportation,  ni  la 
Prohibition  d'importation,  ni  la  saisie  ä  l'interieur,  ces  mesures  seront  rem- 
plac^es  par  les  actions  et  moyens  que  la  loi  de  ce  pays  assurerait  en  pareil 
cas  aux  nationaux. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l'article  pr6c6dent  seront  applicables  ä 
tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom 
d'une  localit6  döterminöe,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  ä  un  nom  com- 
mercial  fictif  ou  empruntö  dans  une  Intention  fraudiüeuse. 

Est  r^putö  partie  intöressöe  tout  producteur,  fabricant  ou  commergant, 
engagö  dans  la  production,  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et 
stabil  soit  dans  la  localit^  faussement  indiquöe  comme  lieu  de  provenance, 
soit  dans  la  r^gion  oü  cette  localit6  est  situöe. 

Art.  10  bis.  Tous  les  pays  contractants  s'engagent  ä  assurer  aux  ressor- 
tissants  de  l'ünion  une  protection  effective  contre  la  concurrence  döloyale. 

Art.  11.  Les  pays  contractants  accorderont,  conform^meut  ä  leur  l^gis- 
lation  Interieure,  une  protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux 
modeles  d'utulit6,  aux  dessins  ou  modales  industriels,  ainsi  qu'aux  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions 
internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues,  organis6es  sur  le  territoire 
de  Fun  d'eux. 

Art.  12.  Chacun  des  pays  contractants  s'engage  ä  6tablir  un  service 
special  de  la  Propriöt^  industrielle  et  un  d6pöt  central  pour  la  communication 
au  public  des  brevets  d'invention,  des  modales  d'utilit6,  des  dessins  ou  modales 
industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Ce  Service  publiera,  autant  que  possible,  une  feuille  p6riodique  oificielle. 

Art.  13.  L'Office  international  institu6  ä  Berne  sous  le  nom  de  Bureau 
international  pour  la  protection  de  la  Propri6t6  industrielle  est  plac6  sous  la 
haute  autorit6  du  Gouvernement  de  la  Conf6d6ration  suisse,  qui  en  r^gle 
l'organisation  et  en  surveille  le  fonctionnement. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  ä  la  protection  de  la  Propri6t6  industrielle,  et  les  r6unira  en  une 
statistique  g6n6rale,  qui  sera  distribuee  ä  toutes  les  Administrations.  II  pro- 
c6dera  aux  (5tudes  d'utilit^  commune  interessant  l'ünion  et  r^digera,  ä  l'aide 
des  documents  qui  seront  mis  ä  sa  disposition  par  les  diverses  Administrations, 
une  feuille  p^riodique  en  langue  frangaise  sur  les  questions  concernant  l'objet 
de  rUnion. 

Les  numöros  de  cette  feuille,  de  meme  que  tous  les  documents  publi^s 
par  le  Bureau  international,  seront  r^partis  entre  les  Administrations  des  pays 
de  rUnion,  dans  la  propjortion  du  nombre  des  unit6s  contributives  ci-dessous 
mentionn6es.  Les  exemplaires  et  documents  suppl6mentaires  qui  seraient 
röclam^s,  soit  par  lesdites  Administrations,  soit  par  des  soci6t6s  ou  des  par- 
ticuliers,  seront  pay^s  ä  part. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  ä  la  disposition 
des   membres   de   l'ünion,   pour   leur   fournir,   sur   les   questions  relatives  au 
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Service  international  de  la  propri6t6  industrielle,  les  renseignements  sp6ciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  II  fera  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel 
qui  sera  communiquö  ä  tous  les  merabres  de  l'Union. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  fran^aise. 

Les  d6penses  du  Bureau  international  seront  support^es  en  commun  par 
les  pays  contractants.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  d6passer  la  somme 
de  Soixante  mille  francs  par  ann6e. 

Pour  d^terminer  la  part  contributive  de  chacun  des  pays  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  pays  contractants  et  ceux  qui  adhereraient 
ultörieurement  ä  l'Union  seront  divisäs  en  six  classes,  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unit^s,  savoir: 


1" 

classe 

.     .     25  unit6s, 

2' 

classe 

.     .     20       , 

3' 

classe 

.     .     15       , 

4" 

classe 

.     .     10       , 

5' 

classe 

.     .      5       , 

6« 

classe  ' 

.     .       3       , 

Ces  coefficients  seront  multipli6s  par  le  nombre  des  pays  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unitös 
par  lequel  la  d^pense  totale  doit  etre  divisöe.  Le  quotient  donnera  le  mon- 
tant  de  l'unit6  de  döpense. 

Chacun  des  pays  contractants  designera,  au  moment  de  son  accession, 
la  classe  dans  laquelle  il  dösire  etre  rang6. 

Le  Gouvernement  de  la  Confödöration  suisse  surveillera  les  döpenses 
du  Bureau  international,  fera  les  avances  n^cessaires  et  6tablira  le  compte 
annuel,  qui  sera  communiqu6  ä  toutes  les  autres  Administrations. 

Art.  14.  La  präsente  Convention  sera  soumise  ä  des  revisions  p6riodi- 
ques,  en  vue  d'y  introduire  les  amöliorations  de  nature  ä  perfectionner  le 
Systeme  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conferences  auront  lieu,  successivement,  dans  Tun  des 
pays  contractants  entre  les  D6l6gu6s  desdits  pays. 

L'Administration  du  pays  oü  doit  si6ger  la  Conference  pr^parera,  avec 
le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette  Conference. 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  s^ances  des  Confe- 
rences, et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  deiiberative. 

Art.  15.  II  est  entendu  que  les  pays  contractants  se  reservent  respec- 
tivement  le  droit  de  prendre  separement,  entre  eux,  des  arrangements  parti- 
culiers  pour  la  protection  de  la  Propriete  industrielle,  en  tant  que  ces  arrange- 
ments ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la  presente  Convention. 

Art.  16.  Les  paj's  qui  n'ont  point  pris  part  ä  la  presente  Convention 
seront  admis  ä.  y  adherer  sur  leur  demande. 

Cette  adhesion  sera  notifiee  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
de  la  Confederation  suisse,  et  par  celui-ci  ä  tous  les  autres. 
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Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  ä  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission  ä  tous  les  avantages  stipulös  par  la  präsente  Convention,  et  produira 
ses  eSets  un  mois  apr^s  Fenvoi  de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement 
de  la  Conf6d6ration  suisse  aux  autres  pays  unionistes,  ä  moins  qu'une  date 
postörieure  n'ait  6t6  indiqu6e  par  le  pays  adhörent. 

Art.  16  bis.  Les  pays  contractants  ont  le  droit  d'acc6der  en  tout  temps 
ä  la  präsente  Convention  pour  leurs  colonies,  possessions,  döpendances  et 
protectorats,  ou  pour  certains  d'entre  eux. 

Ils  peuvent  ä  cet  eSet  soit  faire  une  d6claration  g6a6rale  par  laquelle 
toutes  leurs  colonies,  possessions,  d^pendances  et  protectorats  sont  compris 
dans  l'accession,  soit  nommer  expressöment  ceux  qui  y  sont  compris,  soit  se 
borner  ä  indiquer  ceux  qui  en  sont  exclus. 

Cette  d^claration  sera  notifi^e  par  6crit  au  Gouvernement  de  la  Con- 
f6d6ration  suisse,  et  par  celui-ci  ä  tous  les  autres. 

Les  pays  contractants  pourront,  dans  les  memes  conditions,  dönoncer 
la  Convention  pour  leurs  colonies,  possessions,  d^pendances  et  protectorats, 
ou  pour  certains  d'entre  eux. 

Art.  17.  L'exöcution  des  engagements  r^eiproques  contenus  dans  la 
präsente  Convention  est  subordonnöe,  en  tant  que  de  besoin,  ä  raccomplissement 
des  formalitös  et  rdgles  stabiles  par  les  lois  constitutionnelles  de  ceux  des 
pays  contractants  qui  sont  tenus  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'ils 
s'obligent  ä  faire  dans  le  plus  bref  dölai  possible. 

Art.  17  bis.  La  Convention  demeurera  en  vigueur  pendant^un  temps 
indötermin^,  jusqu'ä  l'expiration  d'une  ann^e  ä  partir  du  jour  oü  la  dänon- 
ciation  en  sera  faite. 

Cette  döDonciation  sera  adress^e  au  Gouvernement  de  la  Conf6d6ration 
suisse.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'ä  l'ögard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la 
Convention  restant  exöcutoire  pour  les  autres  pays  contractants. 

Art.  18.  Le  präsent  Acte  sera  ratifiö,  et  les  ratifications  en  seront 
d6pos6es  ä  Washington  au  plus  tard  le  l^r  avril  1913.  II  sera  mis  ä  ex6- 
cution,  entre  les  pays  qui  l'auront  ratifiö,  un  mois  aprös  l'expiration  de 
ce  dälai. 

Cet  Acte,  avec  son  Protocole  de  cloture,  remplacera,  dans  les  rapports 
entre  les  pays  qui  l'auront  ratifi^ :  la  Convention  de  Paris  du^.20  mars  1883 ; 
le  Protocole  de  clOture  annexe  ä  cet  Acte ;  le  Protocole  de  Madrid  du 
15  avril  1891  concernant  la  dotation  du  Bureau  international,  et  l'Acte 
additionnel  de  Bruxelles  du  14  döcembre  1900.  Toutefois,  les  Actes  pr6cit6s 
resteront  en  vigueur  dans  les  rapports  avec  les  pays  qui  n'auront  pas  ratifi6 
le  präsent  Acte. 

Art.  19.  Le  präsent  Acte  sera  sign6  en  un  seul  exemplaire,  lequel  sera 
d6pos6  aux  archives  du  Gouvernement  des  Etats-Unis.  Une  copie  certifi(5e 
sera  remise  par  ce  dernier  ä  chacun  des  Gouvernements  unionistes. 
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Protocole  de  clöture. 

Au  moment  de  proc^der  ä  la  signature  de  l'Acte  conclu  ä  la  date  de 
ce  jour,  les  Plönipotentiaires  soussign^s  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Ad  Art.  1.  Les  mots  „Propri6t6  industrielle"  doivent  6tre  pris  dans  leur 
acception  la  plus  large ;  ils  s'^tendent  ä  toute  production  du  domaine  des 
Industries  agricoles  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.),  et  extractives 
{min6raux,  eaux  min^rales,  etc.). 

Ad  Art.  2.  a)  Sous  le  nom  de  brevet  d'invention  sont  comprises  les  diverses 
esp^ces  de  brevets  industriels  admises  par  les  lögislations  des  pays  contractants, 
telles  que  brevets  d'importations,  brevets  de  perfectionnement,  etc.,  tant  pour 
les  proc6d6s  que  pour  les  produits. 

b)  II  est  entendu  que  la  disposition  de  l'article  2  qui  dispense  les 
ressortissants  de  l'ünion  de  l'obligation  de  domicile  et  d'6tablissement  a  un 
caract^re  interpr^tatif,  et  doit,  par  cons6quent,  s'appliquer  ä  tous  les  droits 
n6s  en  raison  de  la  Convention  du  20  mars  1883,  avant  la  mise  en  vigueur 
du  präsent  Acte. 

c)  II  est  entendu  que  les  dispositions  de  l'article  2  ne  portent  aucune 
atteinte  ä  la  l^gislation  de  chacun  des  pays  contractants,  en  ce  qui  concerne 
la  procädure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la  comp^tence  de  ces  tribunaux, 
ainsi  que  l'ölection  de  domicile  ou  la  Constitution  d'un  mandataire  requises 
par  les  lois  sur  les  brevets,  les  modales  d'utilit6,  les  marques,  etc. 

Ad  Art.  4.  II  est  entendu  que,  lorsqu'un  dessin  ou  modele  industriel 
aura  6t6  d6pos6  dans  un  pays  en  vertu  d'un  droit  de  priorit6  bas6  sur  le 
d^pot  d'un  modöle  d'utilit^,  le  d61ai  de  prioritö  ne  sera  que  celui  que  l'article  4 
a  fix6  pour  les  dessins  et  modales  industriels. 

Ad  Art.  6.  II  est  entendu  que  la  disposition  du  premier  alinöa  de  l'article  6 
n'exclut  pas  le  droit  d'exiger  du  d^posant  un  certificat  d'enregistrement 
regulier  au  pays  d'origine,  d61ivr6  par  l'autorit^  compötente. 

II  est  entendu  que  l'usage  des  armoiries,  insignes  ou  d^corations  publiques 
qui  n'aurait  pas  616  autoris6  par  les  pouvoirs  comp6tents,  ou  l'emploi  des 
signes  et  poingous  officiels  de  contröle  et  de  garantie  adoptös  par  un  pays 
unioniste,  peut  etre  consid6r6  comme  contraire  ä  l'ordre  public  dans  le  sens 
du  no  3  de  l'article  6. 

Ne  seront,  toutefois,  pas  consid6r6es  comme  contraires  h  l'ordre  public 
les  marques  qui  contiennent,  avec  l'autorisation  des  pouvoirs  comp6tents,  la 
reproduction  d'armoiries,  de  döcorations  ou  d'insignes  publics. 

II  est  entendu  qu'une  marque  ne  pourra  etre  consid6r6e  comme  con- 
traire ä  l'ordre  public  pour  la  seule  raison  qu'elle  n'est  pas  conforme  ä 
quelque  disposition  de  la  l6gislation  sur  les  marques,  sauf  le  cas  oü  cette 
disposition  elle-meme  concerne  l'ordre  public. 

Le  pr6sent  Protocole  de  clöture,  qui  sera  ratifiö  en  meme  temps  que 
l'Acte  conclu  ä  la  date  de  ce  jour,  sera  consid6r6  comme  faisant  partie 
intögrante  de  cet  Acte,  et  aura  meme  force,  valeur  et  duröe. 

En  foi  de  quoi,  les  Pl^nipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  present  Protocole. 

Fait  ä  Washington,  en  un  seul  exemplaire,  le  deux  juin  1911. 
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Kr.  CCXXIX.  Yertras  zum  Schutz  des  literarischen,  künst- 
lerischen und  wissenschaftlichen  Eigentums  zwischen 
der   Republik  Panama  und  Spanien   vom   S5.  Juli  1913, 

ratifiziert  1.  Juni  1913. 

(Gaceta  de  Madrid  1913,  S.  657.) 
Cancilleria  convenio  de  propiedad  literaria,  artistica  y  cientifica,  celebrado 
entre  Espana  y  la  Repüblica  de  Panama. 
S.  M.  Don  Alfonso  XIII,  Rey  de  Espafia,  y  el  Excmo.  senor  Presidente 
de  la  Repüblica  de  Panama,  animados  del  deseo  de  garantir  en  pueblos  unidos, 
entre  otros  vinculos,  por  el  lazo  fraternal  del  idioma,  el  ejercicio  del  derecho 
de  propiedad  sobre  las  obras  literarias,  eientificas  y  artisticas  que  en  cual- 
quiera  de  las  dos  Naciones  se  publiquen,  han  estimado  conveniente  celebrar 
un  Convenio  especial  al  efecto,  basado  en  la  reciprocidad,  y  han  nombrada 
por  sus  Plenipotenciarios,  ä  saber: 

S.  M.  el  Rey  de  Espana,  al  Sr.  D.  Jose  Buigas  y  de  Dalmäu,  Licen- 
ciado  en  Derecho.  Su  Encargado  de  Negocios  cerca  del  Gobierno  de  la  Repü- 
blica de  Panama, 

El  Excmo.  seflor  Presidente  de  la  Repüblica  de  Panama,  ä  S.  E.  el  Sr. 
Eduardo  Chiari,  Secretario  de  Estado  en  el  Despacho  de  Relaciones  Ex- 
teriores;  y 

Quienes,  despu^s  de  haberse  comunicado  sus  respectivos  plenos  poderes 
y  haberlos  hallado  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  articulos 
siguientes : 

Art.  I.  Desde  la  fecha  en  que  se  ponga  en  vigor  el  presente  Convenio, 
los  autores  6  traductores  de  obras  eientificas,  literarias  ö  artisticas  ö  sus 
representantes  legales,  que  aseguren  con  los  debidos  requisitos  su  derecho  de 
propiedad  ö  de  reproducciön  en  uno  de  los  dos  paises  contratantes.  gozarän 
en  el  otro  de  los  derechos  concedidos  ä,  los  autores  ö  traductores  de  las  mismas 
obras,  ö  ä  sus  representantes,  por  la  legislaciön  local  y  en  los  t^rminos 
especificados  por  el  presente  Convenio,  sin  que  sea  necessario  cumplir  en  este 
otro  pais  con  las  formalidades  prescritas  por  dicha  ley. 

La  expresiön  .obras  eientificas,  literarias  y  artisticas"  comprende  los 
libros,  cuadernos  y  folietos,  las  composiciones  musicales,  las  obras  de  dibujo 
y  de  pintura,  los  mapas,  planos  y  disenos  cientlficos.  y  todas  las  demäs  pro- 
ducciones  que  puedan  ser  comprendidas  conforme  al  articulo  VIII  de  este 
Convenio. 

Art.  II.  Los  autores  de  cada  uno  de  los  dos  paises  gozarän  en  el  otro 
del  derecho  exclusivo  de  traducciön  de  sus  propias  obras,  durante  todo  el 
tiempo  que  el  presente  Convenio  les  concede  derecho  de  propiedad  sobre  las 
obras  escritas  en  la  lengua  original. 

Los  traductores  de  obras  antiguas  ö  modernas  que  sean  del  dominio 
püblico  en  ambos  paises,  disfrutarän,  en  cuanto  ä  sus  traducciones,  del  derecho 
de  propiedad  y  de  las  garantias  que  le  son  inherentes,  pero  no  podrän  opo- 
nerse  ä  que  las  mismas  obras  sean  traducidas  por  otros  escritores. 
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Por  lo  demäs,  los  derechos  del  traductor  respecto  ä  su  propia  traducciön, 
son  los  mismos  que  los  del  autor  original. 

Los  escritos  insertos  en  publicaciones  periödicas,  cuyos  derechos  no 
hayan  sido  explicitamente  reservados,  podrän  ser  reproducidos  por  cualesquiera 
otras  de  la  misma  clase,  peio  siempre  se  indicarä  el  original  de  donde  se 
copian. 

Art.  III.  El  derecho  de  propiedad  serä  garantizado  ä  los  autores  ö 
traductores  de  los  dos  paises  durante  treinta  afios. 

El  ejercicio  de  este  derecho  de  propiedad  se  computarä  por  ambos  paises 
desde  la  fecha  misma  en  que  haj-a  sido  declarado  el  privilegio  ä  dichos  autores 
ö  traductores.  Pero  si  se  ampliare  el  törmino  del  privilegio  senalado  por  las 
legislaciones  vigentes  en  Espafia  y  Panama,  se  estipula  que  ambas  partes 
harän  extensivo  ese  törmino  &  los  derechos  reconocidos  despu6s  del  canje  de 
este  Convenio. 

Art.  IV.  En  caso  de  contravenciön  ä  las  actuales  estipulaciones  y  de 
defraudaciön  de  la  propiedad  intelectual,  las  personas  que  resultaren  culpables 
estarän  sujetas  en  cada  pais  ä  las  penas  y  procedimientos  judiciales  prescritos 
('»  que  se  prescriban  en  lo  sucesivo  por  las  leyes  de  aquel  Estado  para  iguales 
delitos  cometidos  respecto  de  una  obra  6  producciön  de  origen  nacional. 

Es  circunstancia  agravante  de  la  defraudaciön,  la  variaciön  del  titulo 
de  una  obra  ö  la  alteraciön  de  su  texto  para  publicarla. 

Art.  V.  Las  altas  partes  contratantes  se  obligan  d  entregarze  mutua- 
mente  en  cada  trimestre,  por  conducto  de  sus  Legaciones  ü  otro  conducto 
autorizado,  una  lista  de  las  obras  ä  favor  de  las  cuales  los  autores  ö  editores 
hayan  asegurado,  mediante  las  formalidades  prescritas  por  la  Ley,  sus  propios 
derechos  en  el  pais  respectivo. 

Art.  VI.  Cuanda  en  uno  de  los  dos  paises  se  deba  presentar  judicial- 
mente  la  prueba  de  que  el  autor,  traductor  6  editor  ha  asegurado  su  derecho 
mediante  las  formalidades  prescritas  por  la  ley  en  el  pais  de  origen,  bastarä 
para  esa  prueba  un  certificado  expedido  por  el  Registro  de  la  Propiedad  inte- 
lectual del  Ministerio  de  Instrucciön  Publica  y  Bellas  Artes,  si  se  trata  de 
Espana,  y  por  la  Secretaria  de  Instrucciön  Püblics,  si  de  Panama,  legalizado 
respectivamente  por  el  Ministerio  de  Estado  ö  por  la  Secretaria  de  Relaciones 
Exteriores,  y  por  los  correspondientes  Representantes  diplomäticos  ö  funcio- 
narios  consulares,  segün  sea  el  caso. 

Sin  embargo,  si  el  autor  ö  traductor  que  goza  de  la  propiedad  segün 
las  leyes  de  un  pais,  hubiere  remitido  ö  remitiere  al  departamento  correspon- 
diente  del  otro  (Registro  de  la  Propiedad  intelectual  del  Ministerio  de  In- 
strucciön Publica  y  Bellas  Artes  en  Espana  y  Secretaria  de  Instrucciön 
Publica  de  Panama),  uno  ö  mäs  ejemplares  de  la  obra  motivo  del  procedimi- 
ento,  serä  suficiente  prueba  la  presentaciön  de  la  obra  y  la  comprobaciön  de 
SU  autenticidad  con  la  constancia  en  la  lista  oficial  d,  que  alude  el  articulo 
anterior,  y  no  habrä,  necesidad  del  envio  del  mencionado  certificado. 
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De  todos  modos,  el  hecho  de  censtar  la  obra  en  dicha  lista  serä  sufi- 
ciente,  cuando  medio  queja  u  demanda  de  persona  autorizada  contra  el  caracter 
fraudulento  de  una  publicaciön,  para  detener  la  circulaciön  de  6sta  mientras 
se  esclarezcan  los  hechos. 

Art.  VII.  Serän  considerados  como  actos  ilicitos,  no  solo  la  impresiön 
sino  la  importaciön,  exportaciön  y  venta  de  obras  ä  que  se  refiere  el  presente 
convenio,  cuando  se  ejecuten  sin  consentimiento  del  autor  6  legitime  pro- 
pietario,  ö  sea  fraudulentamente,  aun  cuando  la  impresiön  haya  sido  hecha 
fuera  de  Espafla  ö  de  Panama,  y  la  importaciön  proceda  de  un  tercer  pais  ö 
se  dirija  ä  61  la  exportaciön. 

Por  los  actos  fraudulentos  cometidos  de  esta  manera  en  una  de  las  dos 
Naciones  contratantes,  podrä  entablar  demanda  el  legitimo  propietario,  con 
arieglo  ä  lo  prescrito  en  los  articulos  IV  y  VI,  en  cuanto  el  fraude  tenga 
relaciön  con  la  propia  jurisdicciön. 

Art.  VIII.  Ambos  Estados  se  aseguran  mutuamente  el  trato  de  la 
naciön  mäs  favorecida,  es  decir,  que  si  en  cualquier  Convenio  para  proteger 
la  propiedad  intelectual  se  concedieren  mayores  ventajas  por  uno  de  ellos  ä 
una  tercera  Potencia,  ei  otro  disfrutarä,  tambi^n  de  iguales  ventajas  bajo  las 
mismas  condiciones. 

Art.  IX.  Desde  el  dia  en  que  se  ponga  en  vigor  el  presente  Convenio, 
gozarän  los  ciudadanos  de  ambos  Paises,  respecto  ä  las  obras  que  en  el  otro 
impriman  ö  hagan  reproducir,  de  los  derechos  que  asegure  la  legislaciön  local 
ä  las  obras  alii  reproducidas,  cualquiera  que  sea  el  lugar  de  su  residencia,  y 
sin  exigir  otra  condiciön  que  el  cumplimiento  de  las  formalidades  establecidas 
para  la  inscripciön  6  registro  y  consiguiente  reconocimiento  de  la  propiedad. 

En  ausencia  del  autor  ö  propietario  debidamente  comprobado  de  la  obra, 
podrä.  otra  persona  en  su  nombre  hacer  la  requerida  declaraciön  y  solicitar 
SU  inscripciön  6  registro,  exhibiendo  el  correspondiente  poder  certificado  del 
Ptepresentante  de  una  ü  otra  Naciön  ante  quien  el  primero  se  haya  presen- 
tado,  ö  una  declaraciön  simple,  escrita  y  oportunamente  legalizada. 

En  cuanto  ä  la  extensiön  de  los  derechos  de  propiedad  que  cada  Pais 
haya  de  conceder  reclprocamente  en  este  caso  ä  sus  propios  ciudadanos,  es 
decir,  Espafia  para  las  obras  de  espafioles  reproducidas  en  Panama,  y  Panama 
para  las  de  panamefios  en  Espana,  se  aplicarän  las  disposiciones  pactadas  en 
el  presente  Convenio,  ä,  menos  que  la  Naciön  interesada  prefiera  ajustarse  ä 
la  propia  legislaciön,  siempre  que  6sta  sea  mäs  favorable. 

Art.  X.  Las  Altas  partes  Contratantes  se  obligan  ä  comunicarse  opor- 
tunamente las  leyes  y  reglamentos  que  se  establezcan  en  sus  respectivos 
territorios  con  relaciön  al  derecho  de  propiedad  intelectual  sobre  las  obras  y 
producciones  protegidas  por  las  estipulaciones  del  presente  Convenio,  declarän- 
dose  desde  luego  dispuestas  ä  extender  los  derechos  aqui  reconocidos  y  esta- 
blecidos,  en  cuanto  ambas  legislaciones  concuerden,  por  lo  prescrito  en  favor 
de  los  nacionales  para  concederles  mayor  amplitud. 
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Art.  XI.  Lo  estipulado  en  el  presente  Convenio  no  podrä  afectar  en 
manera  alguna  el  derecho  que  cada  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes 
se  reserva  expresamente  de  vigilar  y  prohibir  con  medidas  legislativas  o  de 
policia  interna  la  venta  y  circulaciön  de  cualquier  obra  6  produccion,  respecto 
de  la  cuai  uno  de  los  dos  Paises  considere   conveniente   ejercer  este  derecho. 

Art.  XII.  El  presente  Convenio  regirä.  durante  un  periodo  de  seis  anos, 
ä  contar  desde  el  dia  en  que  se  ponga  en  vigor,  y  sus  efectos  continuarän 
hasta  que  haya  sido  denunciado  por  una  li  otra  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes, y  durante  un  aflo  despuös  de  la  denunciaciön. 

Ambas  Partes  se  reservan,  sin  embargo,  la  facultad  de  introducir,  de 
comün  acuerdo,  en  el  presente  Convenio,  cualquiera  modificaciön  ö  mejora 
que  la  experiencia  demuestre  ser  conveniente  y  que  sea  compatible  con  su 
espiritu  y  sus  principios. 

Art.  XIII.  El  presente  Convenio  serä,  ratificado,  y  el  canje  de  las  rati- 
ficaciones  se  verificarä  en  Panama  un  ano  despues  de!  dia  de  hoy,  o  antes, 
si  es  posible. 

En  el  acto  del  canje  se  convendrä  en  la  fecha  en  que  simultäneamente 
empezarä  ä,  regir,  y  ä  partir  de  la  cual  serä  aplicable  ä  las  obras  publicadas 
ö  reproducidas  desde  dicho  dia. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  respectivos  lo  han  firmado  por 
duplicado  y  puesto  en  61  sus  propios  sellos. 

Hecho  en  Panama  ä  25  de  Julio  de  1912. 

L.  S.  (firmado)  Jose  Buigas  y  de  Dalmäu. 
L.  S.  (firmado)  Eduardo  Chiari. 

Este  Convenio  ha  sido  ratificado,  y  en  el  acto  del  canje  de  las  ratifi- 
caciones  se  ha  convenido  que  entrarä  en  vigor  el  1.^  de  Junio  de  1913. 

Madrid,  31  de  Mayo  de  1913. 

El  Subsecretario,  M.  Gonzalez  Hontoria. 


9fr.  CCXXX.  Belgij^ch-schwedisctaer  Notenwechsel  betr.  den 
Scbutz  von  Erfindungen,  Mustern  und  Fabrikmarken  in 
China,  vom  23.  Dezember  1912. 

a)  En  vue  d'assurer  en  Chine  une  protection  röciproque  des  inventions, 
dessins  et  marques  de  fabrique  de  ses  sujets  le  Gouvernement  du  Roi  est 
d^sireux  de  conclure  un  arrangement  avec  le  Gouvernement  Beige. 

A  cette  fin  le  soussign6,  Envoyö  Extraordinaire  et  Ministre  Pl6nipoten- 
tiaire  de  Sa  Majest6  le  Roi  de  Su^de,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  a  l'hon- 
neur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre  Excellence  qu'il  a  6t6  autoris6  ä 
döclarer  que  le  Gouvernement  du  Roi  s'engage  ä  observer,  sous  röserve  de 
r6ciprocit6,  les  dispositions  suivantes : 

1.  Les  inventions,  dessins  et  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
döment  patent6s  ou  enregiströs  par  les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  ä  l'office  comp^tent  de  l'autre  partie  contractante  auront,  dans 
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toutes  les  parties  de  la  Chine,  la  meme  protection  contre  toute  contrefa^on 
de  la  part  des  sujets  de  cette  autre  partie  contractante  que  sur  les  territoires 
et  possessions  de  cette  autre  partie  contractante. 

2.  Dans  le  cas  de  la  contrefagon  en  Chine,  par  tout  sujet  de  l'une  des  Gleichstellung 
deux  hautes  parties  contractantes,  d'une  invention,  d'un  dessin,  d'une  marque    Nationalen, 
de  fabrique  quelconque,  jouissant  de  la  protection  en  vertu  du  präsent  accord, 

la  partie  l^s^e  aura,  devant  les  tribunaux  nationaux  ou  consulaires  comp6tents 
de  cette  partie  contractante,  les  memes  droits  et  recours  que  les  sujets  de 
cette  partie  contractante. 

3.  Cbacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  ä  6tendre  ä  la 
Chine  le  traitement  dont  jouissent  ou  jouiront,  sur  son  territoire  et  dans  ses 
possession  les  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  en  matifere  de  protection 
des  noms  commerciaux,  d'apr^s  les  Conventions  internationales  actuellement 
en  vigueur  ou  qui  entreront  ultörieurement  en  vigueur. 

4.  Le  präsent  arrangement  entrera  en  vigueur  un  mois  aprös  la  date 
de  ce  jour. 

Je  serai  reconnaissant  ä  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  con- 
naitre  si,  de  son  cote,  le  Gouvernement  Beige  est  dispos6  ä  prendre  le  meme 
engagement.  Dans  ce  cas,  il  sera  convenu  que  la  präsente  note  et  la  röponse 
que  Votre  Excellence  me  fera  parvenir  serviront  ä  constater  l'entente  inter- 
venue  entre  nos  deux  Pays. 

Veuillez  agr^er,  etc.  F.  de  Klercker. 

b)  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'adresser  sous  la  date  de  ce  jour  pour  marquer  l'accord  existant  entre  le 
gouvernement  Beige  et  le  gouvernement  Suödois  concernant  la  protection 
r^ciproque  en  Chine  des  brevets  d'invention,  marques  de  fabrique  et  dessins 
industriels  appartenant  ä  leurs  sujets  respectifs. 

Ainsi  que  le  constate  Votre  Excellence  cet  accord  porte  sur  les  points 
suivants : 

1.  Les  inventions,  dessins  et  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
düment  patentes  ou  enregistr^s  par  les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  ä,  l'office  comp^tent  de  l'autre  partie  contractante  auront.  dans 
toutes  les  parties  de  la  Chine,  la  meme  protection  contre  toute  contrefagon 
de  la  part  des  sujets  de  cette  autre  partie  contractante  que  sur  les  territoires 
et  possessions  de  cette  autre  partie  contractante. 

2.  Dans  le  cas  de  la  contrefagon  en  Chine,  par  tout  sujet  de  l'une  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  d'une  invention,  d'un  dessin,  d'une  marque 
de  fabrique  quelconque,  jouissant  de  la  protection  en  vertu  du  präsent  accord, 
la  partie  l^s^e  aura,  devant  les  tribunaux  nationaux  ou  consulaires  comp6- 
tents  de  cette  partie  contractante,  les  memes  droits  et  recours  que  les  sujets 
de  cette  partie  contractante. 
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3.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  ä  6tendre  ä  la 
Chine  le  traitement  dont  jouissent  ou  jouiront,  sur  son  territoire  et  dans  ses 
possessions  les  sujets  de  l'autre  partie  contractante ,  en  matiöre  de  protection 
des  noms  commerciaux,  d'aprfes  les  Conventions  internationales  actuellement 
en  vigueur  oü  qui  entreront  ultörieurement  en  vigueur. 

4.  Le  präsent  arrangement  entrera  en  vigueur  un  mois  aprös  la  date 
de  ce  jour. 

J'ai  l'honneur  de  faire  part  ä  Votre  Excellence  de  ce  qui  pröcfede  et 
je  saisis  cette,  etc.  J.  Davignon. 

Nr.  CCXXXI.  Russisch-schwedische  Konvention  betr.  den 
Schntz  von  Erfindungen,  Mustern  und  Fabrikmarken  in 
China  vom  11.  Januar  1913;  ratifiziert  Petersburg,  30.  Sep- 
tember 1913. 

(Sveriges  Overenkommelser  1913,  Nr.  9.)i) 
Sa  Majestö  le  Roi  de  Suöde  et  Sa  Majest6  l'Empereur  de  Toutes  les 
Russies  dösireux  d'assurer  en  Chine  la  protection  röciproque  des  inventions, 
dessins  et  marques  de  fabrique  de  leurs  sujets  respectifs,  ont  rösolu  de  con- 
clure  une  Convention  ä  cet  effet  et  ont  d6sign6  comme  leurs  pl^nipotentiaires, 
savoir : 

Sa  Majest6  le  Roi  de  Su^de : 

le  G6n6ral  Major  Per  Henrik  Edvard  Brändström,  Son  Envoy6 
Extraordinaire  et  Ministre  P16nipotentiaire  pr^s  la  Cour  Imperiale  de 
Russie,  et 

Sa  Majestö  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies : 

le  Maitre  de  Sa  Cour  Serge  Sazonow.  Ministre  des  Affaires  Etrangöres, 

lesquels,   aprös   s'etre   communiqu6   leurs    pleins   pouvoirs   et   les   avoir 

trouvös  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Gleichstellung  Art.  1.     Les  inventions,  dessins  et  marques  de  fabrique  et  de  commerce 

Nationalen      düment  patent6s  ou  enregistr^s   par   les   sujets    de   l'une   des   hautes   parties 

contractantes  ä  l'office  comp6tent  de  l'autre  partie  contractante  auront,  dans 

toutes  les  parties  de  la  Chine  la  meme   protection    contre   toute   contrefagon 

de  la  part  des  sujets  de  cette  autre  partie  contractante  que  sur  les  territoires 

et  possessions  de  cette  autre  partie  contractante. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  la  contrefa^on  en  Chine,  par  tout  sujet  de  l'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  d'une  invention,  d'un  dessin,  d'une 
marque  de  fabrique  quelconque,  jouissant  de  la  protection  en  vertu  de  la 
präsente  Convention,  la  partie  l(5s6e  aura,  devant  les  tribunaux  nationaux  et 
consulaires  comp6tents  de  cette  partie  contractante,  les  memes  droits  et 
recours  que  les  sujets  de  cette  partie  contractante. 


1)  Eine  entsprechende  Konvention  ist  am  23.  Dezember  1912  zwischen 
Schweden  und  Belgien  geschlossen. 
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Art.  3.  La  präsente  Convention  sera  ratifiöe  et  les  ratifications  en  se- 
ront  6chang6es  ä  St.  P6tersbourg  le  plus  tot  possible.  Elle  entrera  en  vi- 
gueur  trois  mois  aprfes  l'öchange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plenipotentiaires  respectifs  ont  signö  la  präsente  Con- 
vention en  double  et  y  ont  apposö  leurs  sceaux. 

Fait  ä  St.  Pötersbourg  le  onze  janvier  mil  neuf  cent  treize  (le  vingt 
neuf  d6cembre  mil  neuf  cent  douze). 

Sazonow.  Edv.  Brändström. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

DUr.  CCXXXII.     Portugiesisch-schwedische  Konvention  betr. 
den  Schutz  von  Erfindungen,  Alustern  und  Fabrikmarken 
in     China     vom     21.     Dezember     1912;     ratifiziert     Lissabon, 
20.  Juni  1913. 
(Portugies.  Diärio   do   Governo  1913,  Nr.  143 ;   Sveriges   Overenkommelser 

1913,  Nr.  8.) 

Le  President  de  la  Röpublique  Portugaise  et  Sa  Majestö  le  Roi  de 
Su^de,  d^sireux  d'assurer  en  Chine  la  protection  röciproque  des  inventions, 
dessins  et  marques  de  fabrique  de  leurs  citoyens  ou  sajets  respectifs,  ont 
r6solu  de  conclure  une  Convention  ä  cet  effet  et  ont  d^signö  comme  leurs 
plenipotentiaires,  savoir  : 

Le  President  de  la  R6publique  Portugaise :  Monsieur  le  Docteur  Augusto 
Cesar  de  Almeida  Vasconcelos  Correia,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres 
de  la  R^publique  Portugaise,  et 

Sa  Majest6  le  Roi  de  Su^de :  Monsieur  le  Comte  C  H.  Strömfeit,  Son 
Envoyä  Extraordinaire  et  Ministre  Pl^nipotentiaire  ä  Lisbonne, 

lesquels,  apres  s'etre  communiqu^  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir 
trouvös  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.     Les  inventions,  dessins  et  marques  de  fabrique  et  de  commerce  Gleiclistellung 
dument  patentes  ou  enregistr6s  par  les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  des  Hautes     Nationalen. 
Parties  contractantes  ä  l'office  comp6tent  de  l'autre  Partie  contractante  au- 
ront,  dans  toutes  les  parties   de   la  Chine,  la  meme   protection   contre   toute 
contrefagon  de  la  part  des  citoyens  ou  sujets  de  cette  autre  Partie   contrac- 
tante que  sur  les  territoires  et  possessions  de  cette  autre  Partie  contractante. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  contrefai^on  en  Chine,  par  tout  citoyen  ou  sujet  Nachahmung. 
de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  d'une  invention,  d'un  dessin, 
d'une  marque  de  fabrique  quelconque,  jouissant  de  la  protectioQ  en  vertu  de 
la  präsente  Convention,  la  partie  16see  aura,  devant  les  tribunaux  nationaux 
ou  consulaires  comp^tents  de  cette  Partie  contractante  les  memes  droits  et 
recours  que  les  citoyens  ou  sujets  de  cette  Partie  contractante. 

Art.  3.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  ä  6tendre 
ä  la  Chine   le   traitement   dont  jouissent   les  citoyens   ou   sujets   de   l'autre 
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Partie  contractante,  en  mati^re  de  protection  des  noms  commerciaux,  sur  les 
territoires  et  possessions  de  cette  Partie  contractante  en  vertu  de  la  Con- 
vention concernant  la  protection  de  la  propri6t6  industrielle,  sign6e  ä  Paris  le 
20  mars  1883  et  de  l'Acte  additionnel  modifiant  la  dite  Convention  et  sign6 
ä  Bruxelles  le  14  d^cembre  1900. 

auf  alle  andern  Art.  4.     II  est  mutuellement  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 

^KonsulM-*'^  tantes  qua  les  effets  de  la  präsente  Convention  seront  6tendus,  dans  la  mesure 
gerichts-       oü  eile  est  applicable,  ä  tout  autre  pays  oü  chacune  d'elles  aurait  des  droits 
Kontrahenten,  de  juridiction  extra-territoriale. 

Art.  5.  La  präsente  Convention  sera  ratifi^e  et  les  ratifications  en 
seront  6chang6es  ä  Lisbonne  le  plus  tot  possible.  Elle  entrera  en  vigueur 
dix  jours  apr^s  l'dchange  des  ratifications  .... 


Nr.  CCXXXIII.  Uebereinkunf  t  zwischen  Deutschland  und  Ruß- 
land zum  Schutze  von  Werken  der  Liiteratur  und  Kunst. 

Vom  28./15.  Februar  1913. 

(RGBl.  1913,  S.  301.) 

Sa  Majest6  FEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
Allemand,  et  Sa  Majestö  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  6galement  anim^s 
du  d6sir  de  prot^ger  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  ont  rösolu  d'adopter 
d'un  commun  accord  les  mesures  les  plus  propres  ä  assurer  röciproquenaent, 
dans  les  deux  Pays,  aux  auteurs,  la  protection  de  leurs  droits  sur  leurs 
Oeuvres  litt6raires  ou  artistiques  et  ont  ä  cet  effet  d6sign6  pour  Leurs  P16ni- 
potentiaires :  .... 

Gleichstellung  Art.  1.     Les   ressortissants   de   chacune   des   deux  Hautes  Parties   con- 

Nationalen.  tractantes  jouissent  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  pour  leurs  ceuvres 
littöraires  ou  artistiques,  qu'il  s'agisse  d'ceuvres  publikes  dans  Tun  des  deux 
Pays  ou  dans  un  autre  Pays,  ou  qu'il  s'agisse  d'ceuvres  non  publikes,  des 
droits  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
suite  aux  nationaux,  ainsi  que  des  avantages  späcialement  stipul6s  dans  la 
präsente  Convention. 

Les    stipulations   de   cette   Convention   s'appliquent  6galement   ä  toute 
ceuvre  littäraire   ou   artistique   publice   pour  la   premi^re   fois  dans   Tun   des 
deux  Pays  contractants  et  dont  I'auteur  n'appartient  pas  ä  la  nationalit^  de 
Tun  de  ces  Pays. 
Begriff  „publi-  Par  ceuvres  publikes,   il  faut,   dans   le   sens  de  la   präsente   Convention 

^^  '  entendre  les  ceuvres  6dit6es.  La  lecture  ou  la  röcitation  en  public  d'une 
Oeuvre  littöraire,  la  repr^sentation  d'une  oeuvre  dramatique,  dramatico-musicale, 
chor^graphique  ou  pantomimique,  l'ex^cution  d'une  ojuvre  musicale,  l'exposition 
d'une  oeuvre  d'art  et  la  construction  d'une  oeuvre  d'architecture  ne  constituent 
pas  une  publication  dans  le  sens  de  la  presente  Convention. 
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Art.  2.  L'expression  „ceuvres  litt6raires  et  artistiques"  comprend  toute  Begriff , Werke 
production  du  domaine  littöraire,  scientifique  ou  artistique  quels  qu'en  soient  undTonkunst". 
le  mode  et  la  forme  de  reproduction  et  quels  que  soient  le  m^rite  et  la 
destination  de  l'oeuvre.  Sont  comprises  parmi  les  oeuvres  littöraires  et  arti- 
stiques las  oeuvres  chor^graphiques  et  les  pantomimes  dont  la  mise  en  sc^ne 
est  fix6e  par  6crit  ou  autrement,  ainsi  que  les  productions  cin6matographiques 
ayant  un  caractere  personnel  et  original.  La  Convention  s'applique  ^galement 
aux  photographies  et  autres  oeuvres  obtenues  par  un  proc6d6  analogue  ä  la 
Photographie. 

Art.  3.     Les   auteurs   de   chacun   des  deux  Pays  jouissent,   dans  l'autre  Ubersetzungs- 
Pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  de  leurs  ouvrages, 
jasqu'ä   l'expiration    de    dix   ann6es    ä   partir   de   la  publication   de  l'oeuvre 
originale,  ä  la  condition  de  s'etre  r6serv6  ce  droit  sur  la  feuille   du  titre  ou 
dans  la  pr6face. 

Le  droit  exclusif  de  traduction  cesse  d'exister  lorsque  Tauteur  n'en  a 
pas  fait  usage  dans  un  d^lai  de  cinq  ans  ä  partir  de  la  publication  de  l'oeuvre 
originale,  en  publiant  ou   en  faisant  publier  une   traduction  de  son  ouvrage. 

II  est  toutefois  entendu  que  le  d^Iai  susmentionnö  de  cinq  ans  sera 
r6duit  ä  trois  ans  pour  l'usage  du  droit  de  traduction  des  oeuvres  scientifiques, 
techniques  et  destin^es  ä  l'enseignement. 

Pour  les  ouvrages  composös  de  plusieurs  volutnes  publiös  par  intervalles 
ainsi  que  pour  les  cahiers  ou  numöros  de  recueils  pöriodiques,  les  dölais  sus- 
mentionnäs  comptent  ä  dater  de  la  publication  de  chaque  volume,  cahier  ou 
num^ro,  et,  pour  les  ouvrages  publiös  par  livraisons,  ä  dater  de  la  publication 
de  la  derniere  livraison  de  l'oeuvre  originale,  si  les  intervalles  entre  la  publi- 
cation des  livraisons  ne  d6passent  pas  deux  ans  et,  dans  le  cas  contraire,  ä 
dater  de  la  publication  de  chaque  livraison. 

Dans  les  cas  prövus  au  präsent  article,  est  admis  comme  date  de  publi- 
cation, pour  le  calcul  des  d61ais  de  protection,  le  premier  Janvier  de  l'annöe 
dans  laquelle  l'ouvrage  a  6t6  publik.  Cette  date  est  calculöe  d'apres  le 
calendrier  du  lieu  oü  la  publication  a  6t6  faite. 

Art.  4.  Le  traducteur,  sans  pröjudice  des  droits  de  l'auteur  de  l'oäuvre 
originale,  jouit  des  droits  d'auteur  sur  sa  tradaction. 

Art.  5.  Sont  sp6cialement  comprises  parmi  les  reproductions  illicites  ü^'^^^j*^^*® 
auxquelles  s'applique  la  präsente  Convention  les  appropriations  indirectes  non 
autorisöes  d'un  ouvrage  littöraire  ou  artistique,  telles  que:  adaptations,  arran- 
gements  de  musique,  trausformations  d'un  roman.  d'une  nouvelle  ou  d'une 
po6sie  en  pi^ce  de  thöätre  et  röciproquement,  lorsqu'elles  ne  sont  que  la 
reproduction  de  cet  ouvrage  dans  la  meme  forme  ou  sous  une  autre  forme, 
avec  des  changements,  additions  ou  retranchements  non  essentiels,  sans 
präsenter  le  caractere  d'une  nouvelle  ceuvre  originale. 

Art.  6.     A  l'exception  des  romans-feuilletons  et  des  nouvelles,  les  articles  Zeitungs-  und 
de  journaux    ou    de   recueils   pöriodiques,   publi^s   dans   Tun   des   deux  Pays,       Artikel.* 


390  E-    Urkunden  betr.  zwischenstaatliche  Rechtspflege. 

peuvent  6tre  reproduits,  en  original  ou  en  traduction,  dans  des  publications 
analogues  de  l'autre  Pays,  ä  moins  que  la  reproduction  n'en  ait  6t6  expressö- 
ment  interdite.  Pour  les  recueils  il  suffit  que  l'interdiction  soit  falte  au  nom 
des  auteurs  d'une  manifere  g6n6rale  en  töte  de  chaque  numäro. 

La  protection  de  la  präsente  Convention  ne  s'applique  pas  aux  nouvelles 
du  jour  ou  aux  faits-divers  qui  ont  le  caract^re  de  simples  informations 
de  presse. 

Art.  7.  En  ce  qui  concerne  la  facultö  de  faire  licitement  des  emprunts 
ä  des  Oeuvres  litt^raires  et  artistiques  pour  des  publications,  destinöes  ä 
l'enseignement  ou  ayant  un  caract^re  scientifique,  ou  pour  des  chrestomathies, 
est  r6serv6  l'effet  de  la  l(5gislation  du  Pays  dans  lequel  ladite  publication 
est  falte. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  oü  la  präsente  Convention  autorise  des 
emprunts  ä  des  ceuvres  litt^raires  et  artistiques,  la  source  doit  etre  indiqu6e; 
la  sanction  de  cette  Obligation  est  d^termin^e  par  la  l6gislation  du  Pays  oü 
la  protection  est  röclam^e. 

Dramatische  ^^^-   9-      Les    auteurs    d'oeuvres    dramatiques,    que   ces    oeuvres    soient 

Werke.        publikes  ou  non,  sont   prot6g6s  contre  la  reprösentation  publique  de  celles-cl 

en  original,  pendant  la  dur^e  de  leur  droit  d'auteur  sur  l'original,  et  le  sont 

contre   la   reprösentation   publique   en   traduction   pendant  la   dur6e  de   leur 

droit  de  traduction. 

Cette  disposition  s'applique  ögalement  au  texte  des  oeuvres  dramatlco- 
musicales. 

Musikalische  Art.  10.     Les   auteurs   d'oeuvres   musicales   sont   prot^g^s   contre  l'ex^- 

cution  publique  de  celles-ci,  lorsqu'ils  ont  Indiquö  sur  chaque  exemplaire  de 
l'ouvrage  qu'ils  l'interdlsent. 

Les  exceptions  ä  cette  disposition  sont  rägläes  par  la  l6glslation  Inte- 
rieure de  chacun  des  deux  Pays  contractants. 

Art.  11.  La  reproduction  et  l'ex^cutlon  publique  des  oeuvres  musicales 
par  des  Instruments  möcaniques  ne  peuvent  etre  faites  sans  le  consentement 
de  Tauteur,  sauf  l'applicatlon  des  röserves  et  conditions  d^termin^es  ä  cet 
6gard  par  la  lol  Interieure  du  Pays  oü  la  protection  est  redam^e. 

La  protection  accordee  par  les  lois  d'une  des  Parties  contraetantes  con- 
tre la  contrefaQon  des  notes  möcanlques  (dlsques,  planches,  rouleaux  etc.)  est 
acquise  aux  ressortissants  de  l'autre  Partie.  Les  indications  et  mentions  de 
r^serve  qui  seraient  exigöes  par  la  l6gislation  du  Pays  oü  la  protection  est 
redam^e  pourront  6tre  faites  dans  la  langue  et  les  caract^res  de  celui  des 
deux  Pays  dans  lequel  les  notes  m^canlques  ont  et6  fabriqu6es. 

Photographie.  Art.  12.     Les  ceuvres  obtenues  par  la   Photographie  ou   par  un  proc^de 

analogue  ä.  la  Photographie  ne  sont  prot^g^es  que  si  chaque  exemplaire  de 
l'oeuvre  porte  l'lndication  de  la  raison  sociale  ou  des  nom.  pr^noms  et  domicile 
de  l'auteur  ou  de  l'öditeur  de  l'oeuvre,  ainsi  que  de  rannte  de  la  publication. 


Uebereinkunft  zwischen  Deutschland  und  Rußland. 


391 


Celles  de  ces  ceuvres  qui  sont  ins(5r6es  dans  un  ouvrage  publik  sont, 
jusqu'ä  preuve  du  contraire,  r^putöes  avoir  paru  pour  la  premi^re  fois  avec 
cet  ouvrage  et  les  mentions  de  nom  et  de  date  portöes  sur  ledit  ouvrage 
suffisent  ä  leur  6gard. 

Art.  13.  La  reproduction  des  ceuvres  litt^raires  et  artistiques  par  la 
cindmatographie  ou  par  tout  autre  procödö  analogue  ne  peut  etre  faite  sans 
le  consentement  de  l'auteur. 

Sans  pr^judice  des  droits  de  l'auteur  de  l'oeuvre  originale,  la  reproduction, 
par  la  cin^matographie  ou  par  tout  autre  procödö  analogue,  d'une  oeuvre 
litt^raire  ou  artistique  est  protäg^e  comme  une  oeuvre  originale. 

Art.  14.  Sous  la  r^serve  des  dispositions  de  l'article  3  (alinöa  1"),  de 
l'article  10  et  de  l'article  12  (alinäa  1"),  ci-dessus,  la  jouissance  des  droits 
stipulös  par  la  präsente  Convention  n'est  subordonnöe  ä  raccomplissement 
d'aucune  condition  ou  formalit6. 

Sera  admis  pour  les  mentions  de  röserve  et  les  indications  prescrites 
par  les  articles  ci-dessus,  ainsi  que  pour  l'interdiction  prövue  ä  l'article  6, 
l'emploi  de  la  langue  et  des  caract^res  de  celui  des  deux  Pays  dans  lequel 
l'oeuvre  a  6t6  publice. 

Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  prot^g^s  par  la  präsente  Convention 
soient,  jusqu'ä  preuve  du  contraire,  consid6r6s  comme  tels  et  admis,  en  con- 
s6quence,  devant  les  tribunaux  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  k 
exercer  des  poursuites  contre  les  contrefacteurs,  il  suffit  que  leur  nom  soit 
indiqu6  sur  l'ouvrage  en  la  mani^re  usit^e. 

Pour  les  ceuvres  anonymes  ou  Pseudonymes,  l'^diteur  dont  le  nom  est 
indiquö  sur  l'ouvrage  est  fondö  ä  sauvegarder  les  droits  appartenant  ä 
l'auteur.  II  est,  sans  autre  preuve,  röputö  ayant  cause  de  l'auteur  anonyme 
ou  Pseudonyme. 

Art.  15.  La  dur6e  de  protection  accord^e  par  la  präsente  Convention 
aux  Oeuvres  litt^raires  et  artistiques  publikes  en  original  ou  en  traduction, 
ou  non  publikes,  aux  ceuvres  photographiques  ou  obtenues  par  un  proc6d6 
analogue  ä  la  Photographie,  aux  ceuvres  post-humes,  aux  ceuvres  anonymes 
ou  Pseudonymes,  est  r6gl6e  par  les  lois  du  Pays  oü  la  protection  est  r^clamöe. 

Mais  il  est  entendu  que,  dans  celui  des  deux  Pays  oü  la  protection  est 
r^clam^e,  l'oeuvre  ne  pourra  bön^ficier  d'une  dur^e  plus  longue  que  celle 
accordöe  par  la  loi  du  Pays  contractant  dont  l'auteur  est  ressortissant  ou 
dans  lequel  l'oeuvre  a  6t6  publice  pour  la  premi^re  fois. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  präsente  Convention  ne  peuvent  porter 
prejudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de 
chacun  des  deux  Pays  contractants  de  permettre,  de  surveiller,  d'interdire, 
par  des  mesures  de  lögislation  ou  de  police  Interieure,  la  circulation,  la 
repr^sentation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  ä  l'ögard  desquels 
l'autoritö  comp^tente  aurait  ä  exercer  ce  droit. 


Kinemato- 
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Sachlicher 
Bereich  der 
Konvention. 


Bäumlicher 
Geltungs- 
bereich. 


Meist- 
begünstigung. 


Inkrafttreten, 
Dauer. 


Art.  17.  La  präsente  Convention  s'applique  ä  toutes  les  ceuvres  qui, 
au  moment  de  son  entröe  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tombßes  dans  le 
domaine  public  de  leur  pays  d'origine. 

II  est  toutefois  entendu  que  les  reproductions  licitement  faites  avant 
l'entr^e  en  vigueur  de  la  Convention  ne  pourront  etre  l'objet  de  poursuites 
bas6es  sur  ses  dispositions. 

1  3  Dans  l'annöe  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  pourront 
6tre  publies  les  volumes  et  livraisons  nöcessaires  pour  l'ach^vement  des 
ouvrages  licitement  en  cours  de  publication,  dont  une  partie  aurait  d^jä  paru 
avant  son  entröe  en  vigueur. 

En  outre,  les  reproductions  en  voie  d'ex^cution  et  non  interdites  jusqu'ä 
ce  moment  pourront  etre  achev^es  et  r^pandues  de  meme  que  elles  licitement 
faites  auparavant. 

De  meme,  les  moyens  de  r6impression  ou  de  reproduction  (clichös, 
moulages,  planches,  pierres  et  formes)  dont  la  fabrication  n'ötait  pas  interdite 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  präsente  Convention  pourront 
encore  etre  employös,  pour  le  but  indiqu6,  pendant  une  dur6e  de  quatre  ans 
ä  dater  de  cette  mise  en  vigueur.  Les  produits  fabriquös  conform6ment  ä 
cette  disposition  pourront  etre  röpandus  de  meme  que  ceux  licitement  faits 
auparavant. 

Si  une  traduction  a  paru,  licitement,  en  tout  ou  en  partie,  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  präsente  Convention  le  traducteur  pourra  continuer  de 
publier  cette  traduction,    de  la  röpandre   et   de  la  repr6senter  publiquement. 

Celui  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pr6sente  Convention,  aura 
licitement  repr6sent6  en  public  une  oeuvre  scönique,  en  original  ou  en  traduction, 
pourra  continuer  ä  la  repr^senter  en  public. 

Art.  18.  La  präsente  Convention  est  applicable  sur  tout  le  territoire 
de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  y  compris  leurs  colonies  et 
possessions. 

Art.  19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  tout  avan- 
tage  ou  privilege  plus  6tendu  qui  serait  ulterieurement  accord^  par  l'une 
d'Elles  ä  une  tierce  Puissance,  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  ceuvres 
littöraires  et  artistiques,  sera,  sous  condition  de  r^ciprocitö,  acquis  de  plein 
droit  aux  auteurs  de  l'autre  Pays;  sont  toutefois  except^s  les  avantages  ou 
Privileges,  conc^d^s  en  vertu  de  Conventions  d'union  internationale  auxquelles 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  pourrait  adh^rer. 

Art.  20.  La  präsente  Convention  entrera  en  vigueur  trois  mois  apres 
r^change  des  ratifications  ^). 

Sa  dur6e  sera  de  cinq  annöes  ä  partir  de  cette  date. 

Elle  continuera  ses  eSets  jusqu'ä  l'expiration  d'un  dälai  d'un  an,  k 
compter  du  jour  oii  eile  aura  6t6  d6nonc6e  par  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 


1)  14.  3.  1913. 
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lY.  RechtsTereinheitlichimg. 

]Kr.  CCXXXIY.     Uebereinkommen    über   den    Zusammenstoß 
.^^  Ton  Scbiffen  sowie  Hilfsleistung  und  Bergung  in  Seenot 
Tom  23.  September  1910;  vom  Deutschen  Reich  ratifiziert  1.  Fe- 
bruar 19131). 

1.  Convention 
pour  l'üniflcation  de  Certaines  Reg-les  en  Mattere  d'Abordag'e. 

(RGBl.  1913,  S.  49.) 

Sa  Majest^  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prasse,  au  nom  de  l'Empire 
Allemand ;  le  Präsident  de  la  Röpublique  Argentine ;  Sa  Majestö  l'Empereur 
d' Antriebe,  Roi  de  Boheme,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie:  pour  1' An- 
triebe et  pour  la  Hongrie;  Sa  Majest6  le  Roi  des  Beiges;  le  Präsident  des 
Etats-Ünis  du  Brasil;  le  Präsident  de  la  Räpublique  du  Chili;  le  Präsident 
de  la  Räpublique  de  Cuba;  Sa  Majestä  le  Roi  de  Danemark;  Sa  Majestä  le 
Roi  d'Espagne ;  le  Präsident  des  Etats-Unis  d'Amärique ;  le  Präsident  de  la 
Räpublique  Frangaise;  Sa  Majestä  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Possessions  Britanniques  au  delä  des  Mers, 
Empereur  des  Indes;  Sa  Majestä  le  Roi  des  Hellenes ;  Sa  Majestä  le  Roi 
d'Italie ;  Sa  Majestä  l'Empereur  du  Japon ;  le  Präsident  des  iitats-ünis  Mexi- 
cains;  le  Präsident  de  la  Räpublique  de  Nicaragua;  Sa  Majestä  le  Roi  de 
Norväge ;  Sa  Majestä  la  Reine  des  Pays-Bas ;  Sa  Majestä  le  Roi  de  Portugal 
et  desAlgarves;  Sa  Majestä  le  Roi  de  Roumanie ;  Sa  Majestä  l'Empereur  de 
Toutes  les  Russies;  Sa  Majestä  le  Roi  de  Suade;  le  Präsident  de  la  Räpu- 
blique de  r  Uruguay, 

Ayant  reconnu  l'utilitä  de  fixer  de  commun  accord  certaines  rägles  uni- 
formes en  mati^re  d'abordage,  ont  däcidä  de  conclure  une  Convention  ä  cet 
efiet  et  ont  nommä  pour  Leurs  Plänipotentiaires,  savoir: 

(folgen  die  Namen). 


Art.  1.  En  cas  d'abordage  survenu  entre  navires  de  mer  ou  entre  na- 
vires  de  mer  et  bateaux  de  navigation  intärieure,  les  indemnitäs  dues  ä  raison 
des  dommages  causäs  aux  navires,  aux  choses  ou  personnes  se  trouvant  ä 
bord  sont  rägläes  conformäment  aux  dispositions  suivantes,  sans  qu'il  y  ait 
i  tenir  compte  des  eaux  oü  l'abordage  s'est  produit. 

Art.  2.  Si  l'abordage  est  fortuit,  s'il  est  du  ä  un  cas  de  force  majeure, 
ou  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  les  dommages  sont  supportäs 
par  ceux  qui  les  ont  äprouväs. 


1)  Außerdem  haben  ratifiziert:  Italien  am  4.  Juni  1913  (Gazzetta 
Ufficiale  1913,  S.  386.5  ff.) ;  Norwegen  am  12.  November  1913  {Norsk 
Lovtidendes  2.  avdeling  1913,  Nr.  8). 


Schadens- 
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Cette  disposition  reste  applicable  dans  le  cas  oü,  soit  les  navires,  soit 
Tun  d'eux,  sont  au  mouillage  au  moment  de  l'accident. 

b)  hei  culpa.  Art.  3.     Si  l'abordage   est  caus6  par   la   faute   de  Tun  des  navires,   la 

r6paration  des  dommages  incombe  ä  celui  qui  l'a  commise. 

Art.  4.  S'il  y  a  faute  commune,  la  responsabilit^  de  chacun  des  na- 
vires est  proportionnelle  ä  la  gravitö  des  fautes  respectivement  commises; 
toutefois  si,  d'apr^s  les  circonstances,  la  proportion  ne  peut  pas  fetre  stabile 
ou  si  les  fautes  apparaissent  comme  äquivalentes,  la  responsabilit^  est  par- 
tag6e  par  parts  6gales. 

Les  dommages  causäs  soit  aux  navires,  soit  ä  leurs  cargaisons,  soit  aux 
effets  ou  autres  biens  des  6quipages,  des  passagers  ou  d'autres  personnes  se 
trouvant  ä  bord,  sont  supportös  par  les  navires  en  faute,  dans  ladite  pro- 
portion, Sans  solidarit6  ä  l'ögard  des  tiers. 

Les  navires  en  faute  sont  tenus  solidairement  ä  l'ögard  des  tiers  pour 
les  dommages  causös  par  mort  ou  blessures,  sauf  recours  de  celui  qui  a  pay6 
une  part  sup6rieure  ä  celle  que,  conform^ment  ä  l'alin^a  premier  du  präsent 
article,  il  doit  d^finitivement  supporter. 

II  appartient  aux  l^gislations  nationales  de  d^terminer,  en  ce  qui  con- 
cerne  ce  recours,  la  port^e  et  les  effets  des  dispositions  contractuelles  ou 
legales  qui  limitent  la  responsabilit^  des  propri6taires  de  navires  ä  l'^gard 
des  personnes  se  trouvant  ä  bord. 

Art.  5.  La  responsabilitö  stabile  par  les  articles  pr6c6dents  subsiste 
dans  le  cas  oü  l'abordage  est  caus6  par  la  faute  d'un  pilote,  meme  lorsque 
celui-ci  est  obligatoire. 

Keine  Art.    6.     L'action   en   r^paration   des   dommages   subis   par  suite   d'un 

besonderen     abordage   n'est  subordonn^e  ni   ä  un   protzt,   ni   ä   aucune   autre   formalit^ 
Formalitäten  "  ^ 

zur  Geltend-    speciale, 
mac  ung.  jj  ^..^  ^  point   de  prösomptions  legales   de   faute   quant  ä  la  responsa- 

bilit6  de  l'abordage. 

Verjährung.  Art.  7.     Les   actions   en  röparation   de   dommages   se   prescrivent  par 

deux  ans  ä  partir  de  l'^vönement. 

Le  d^lai  pour  intenter  les  actions  en  recours  admises  par  l'alinöa  3  de 
l'article  4  est  d'une  ann^e.  Cette  prescription  ne  court  que  du  jour  du  paiement. 

Les  causes  de  Suspension  et  d'interruption  de  ces  prescriptions  sont 
d6termin6es  par  la  loi  du  tribunal  saisi  de  l'action. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  r^servent  le  droit  d'admettre  dans 
leurs  l^gislations,  comme  prorogeant  les  dölais  ci-dessus  fix6s,  le  fait  que  le 
navire  d6fendeur  n'a  pu  etre  saisi  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Etat  dans 
lequel  le  demandeur  a  son  domicile  ou  son  principal  Etablissement. 

Hilfeleistung.  Art.  8.     Apr^s  un  abordage,   le  capitaine  de  chacun  des  navires  entrös 

en  coUision  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  danger  s6rieux  pour  son 
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navire,  son  Equipage  et  ses  passagers,  de  preter  assistance  ä  l'autre  bätiment, 
ä  son  Equipage  et  ä  ses  passagers. 

II  est  ^galement  tenu  dans  la  mesure  du  possible  de  faire  connaitre  ä 
l'autre  navire  le  nom  et  le  port  d'attache  de  son  bätiment,  ainsi  que  les 
lieux  d'oü  il  vient  et  oü  il  va. 

Le  propriötaire  du  navire  n'est  pas  responsable  ä  raison  de  la  seule 
contravention  aux  dispositions  pr6c6dentes. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  dont  la  l6gislation  ne  r^prime 
pas  les  infractioDS  ä  l'article  pr6c6dent,  s'engagent  ä  prendre  ou  ä  proposer 
ä  leurs  L^gislatures  respectives  les  mesures  n6cessaires  pour  que  ces  infrac- 
tions  soient  röprim^es. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront,  aussitöt  que  faire 
se  pourra,  les  lois  et  les  reglements  qui  auraient  d6jä  6t6  6dict6s,  ou  qui 
viendraient  ä  l'etre  dans  leurs  Etats  pour  l'ex^cution  de  la  disposition  pröc^dente. 

Art.  10.  Sous  r6serve  de  Conventions  ultörieures,  les  präsentes  dispo- 
sitions ne  portent  point  atteinte  aux  r^gles  sur  la  limitation  de  responsabilit6 
des  propri6taires  de  navires,  telles  qu'elles  sont  stabiles  dans  chaque  pays, 
uon  plus  qu'aux  obligations  r^sultat  du  contrat  de  transport  ou  de  tous 
autres  contrats. 

Art.  11.  La  präsente  Convention  est  sans  application  aux  navires  de 
guerre  et  aux  navires  d'Etat  exclusivement  affectäs  ä  un  Service  public. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  la  präsente  Convention  seront  appliquäes 
ä  l'ägard  de  tous  les  intäressäs,  lorsque  tous  les  navires  en  cause  seront 
ressortissants  aux  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes  et  dans  les  autres 
cas  prävus  par  les  lois  nationales. 

II  est  entendu  toutefois: 
1*^   Qu'ä  l'ägard   des   intäressäs   ressortissants   d'un   Etat  non   contractant, 

l'application   desdites   dispositions   pourra  etre   subordonnäe  par  chacun 

des  Etats  contractants  ä  la  condition  de  räciprocitä ; 
2^   Que,    lorsque  tous  les  intäressäs   sont  ressortissants  du  mßme  Etat  que 

le  tribunal  saisi,   c'est  la  loi  nationale   et  non   la  Convention   qui   est 

applicable. 

Art.  13.  La  präsente  Convention  s'ätend  ä  la  räparation  des  dommages 
que,  soit  par  exäcution  ou  Omission  d'une  manceuvre,  soit  par  inobservation 
des  räglements,  un  navire  a  causäs  soit  ä  un  autre  navire,  soit  aux  choses 
ou  personnes  se  trouvant  ä  leur  bord,  alors  meme  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
abordage. 

Art.  14.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  facultä  de 
provoquer  la  räunion  d'une  nouvelle  Conference  aprös  trois  ans  ä  partir  de 
l'enträe  en  vigueur  de  la  präsente  Convention,  dans  le  but  de  rechercher  les 
amäliorations  qui  pourraient  y  etre  apportäes,  et,  notamment  d'en  ätendre, 
s'il  est  possible.  la  Sphäre  d'application. 
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Celle  des  Puissances  qui  ferait  usage  de  cette  facultö  aurait  ä  notifier 
son  intention  aux  autres  Puissances,  par  Tintermödiaire  du  Gouvernement 
beige,  qui  se  chargerait  de  convoquer  la  Conference  dans  les  six  mois. 

Art.  15.  Les  Etats  qui  n'ont  pas  sign6  la  präsente  Convention  sont 
admis  ä  y  adhärer  sur  leur  demande.  Cette  adh^sion  sera  notifiöe  par  la 
voie  diplomatique  au  Gouvernement  beige  et,  par  celui-ci,  ä  chacun  des  Gou- 
vernements des  autres  Parties  contractantes ;  eile  sortira  ses  effets  un  mois 
apr^s  l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement  beige. 
Batifikation.  Art.  16.     La  pr6sente  Convention  sera  ratifiöe. 

A  l'expiration  du  d^lai  d'un  an  au  plus  tard,  ä  compter  du  jour  de 
la  signature  de  la  Convention,  le  Gouvernement  beige  entrera  en  rapport 
avec  les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  se  seront  dö- 
clar^es  pretes  ä  la  ratifier,  ä  l'effet  de  faire  d6cider  s'il  y  a  lieu  de  la  mettre 
en  vigueur. 

Les  ratifications  seront ,  le  cas  6ch6ant ,  d6pos6es  imm6diatement  ä 
Bruxelles  et  la  Convention  produira  ses  effets  un  mois  apr^s  ce  d^pöt. 

Le  protocole  restera   ouvert   pendant  une   autre   ann^e   en   faveur  des 
ifitats  repr6sent6s  ä  la  Conference  de  Bruxelles.     Passä  ce  deiai,  ils  ne  pour- 
raient  qu'y  adhörer,  conformöment  aux  dispositions  de  Tarticle  15. 
Kündigung.  A.rt.  17.    Dans  le  cas  oü   l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties   contrac- 

tantes d^noncerait  la  präsente  Convention,  cette  d6nonciation  ne  produirait 
ses  effets  qu'un  an  apr^s  le  jour  oü  eile  aurait  et6  notifiöe  au  Gouvernement 
beige,  et  la  Convention  demeurerait  en  vigueur  entre  les  autres  Parties  con- 
tractantes. 

Art.  additionnel.  Par  dörogation  ä  l'article  16  qui  pr6cede,  il  est  en- 
tendu  que  la  disposition  de  l'article  5  fixant  la  responsabilitö  dans  le  cas 
oü  l'abordage  est  causa  par  la  faute  d'un  pilote  obligatoire,  n'entrera  de 
plein  droit  en  vigueur  que  lorsque  les  Hautes  Parties  contractantes  se  seront 
mises  d'accord  sur  la  limitation  de  la  responsabilite  des  propri^taires  de  navires. 

En  foi  de  quoi,  les  Plönipotentiaires  des  Hautes  Parties  contractantes 
respectives  ont   sign6   la  präsente  Convention  et  y  ont  appos6   leurs  cachets. 

Fait  ä  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  23  septembre  1910. 
(Folgen  die  Unterschriften.) 

2.  Convention  pour  l'Uniflcation  de  Certaines  Reales  en  Matiere 
d'Assistance  et  de  Sauvetage  Maritimes. 

(RGBl.  1913,  S.  66.) 
Sa  Majeste  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Em- 
pire  Allemand ;  le  President  de  la  R^publique  Argentine;  Sa  Majestö  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Boheme,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie :  pour 
l'Autriche  et  pour  la  Hongrie ;  Sa  Majest6  le  Roi  des  Beiges ;  le  President 
des  Etats- Unis  du  Br6sil;  le  President  de  la  R6publique  du  Chili;  le  Presi- 
dent de  la  Röpublique  de  Cuba;  Sa  Majest6  le  Roi  de  Danemark;  Sa  Ma- 
jest6  le  Roi  d'Espagne;  le  President  des  Etats-Unis  d'Amörique;  le  President 
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de  la  Röpublique  Fran^aise;  Sa  Majest6  le  Roi  du  Royaume-Üni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Possessions  Britanniques  au  delä  des  Mers, 
Empereur  des  Indes ;  Sa  Majestö  le  Roi  des  Hell^nes ;  Sa  Majestö  le  Roi 
d'Italie ;  Sa  Majest6  l'Empereur  du  Japon ;  le  President  des  Etats-ünis  Mexi- 
cains ;  le  President  de  la  R^publique  de  Nicaragua ;  Sa  Majest6  le  Roi  de 
Norv^ge;  Sa  Majest^  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majestö  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves ;  Sa  Majest^  le  Roi  de  Roumanie ;  Sa  Majest6  l'Empereur  de 
Toutes  les  Russies ;  Sa  Majest^  le  Roi  de  Su^de ;  le  President  de  la  R6pu- 
blique  de  1' Uruguay, 

Ayant  reconnu  l'utilit^  de  fixer  de  commun  accord  certaines  rfegles  uni- 
formes en  mati^re  d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes,  ont  d6cid6  de  con- 
clure  une  Convention  ä  cet  effet  et  ont  nommö  pour  Leurs  Pl^nipotentiaires, 

^*^°"'-  (folgen  die  Namen). 

Art.  1.  L'assistance  et  le  sauvetage  des  navires  de  mer  en  danger, 
des  choses  se  trouvant  ä  bord,  du  fret  et  du  prix  de  passage,  ainsi  que  les 
Services  de  meme  nature  rendus  entre  navires  de  mer  et  bateaux  de  navi- 
gation  intörieure  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes,  sans  qu'il  y  ait  ä 
distinguer  entre  ces  deux  sortes  de  Services  et  sans  qu'il  y  ait  ä  tenir  compte 
des  eaux  oü  ils  ont  6t6  rendus. 

Art.  2.     Tout   fait  d'assistance   ou   de  sauvetage   ayant  eu  un  r^sultat  Recht  aufEnt- 
utile  donne  lieu  ä  une  ^quitable  r^mun^ration.  Schädigung. 

Aucune  r6mun6ration  n'est  due  si  le  secours  pret6  reste  sans  r6sultat  utile. 

En  aucun  cas,  la  somme  ä  payer  ne  peut  d^passer  la  valeur  des  choses 
sauv^es. 

Art.  3.  N'ont  droit  ä  aucune  r^mun^ration  les  personnes  qui  ont  pris 
part  aux  Operations  de  secours  malgr6  la  defense  expresse  et  raisonnable  du 
navire  secouru. 

Art.  4.  Le  remorqueur  n'a  droit  ä  une  römun^ration  pour  l'assistance 
ou  le  sauvetage  du  navire  par  lui  remorqu6  ou  de  sa  cargaison  que  s'il  a 
rendu  des  Services  exceptionnels  ne  pouvant  6tre  consid6r6s  comme  l'accom- 
plissement  du  contrat  de  remorquage. 

Art.  o.  Une  r6mun6ration  est  due  encore  que  l'assistance  ou  le  sauve- 
tage ait  eu  lieu  entre  navires  appartenant  au  meme  propriötaire. 

Art.  6.  Le  montant  de  la  r6mun6ration  est  fix6  par  la  Convention  des 
parties  et,  ä  d^faut,  par  le  juge. 

II  en  est  de  meme  de  la  proportion  dans  laquelle  cette  r^mun^ration 
doit  etre  r6partie  entre  les  sauveteurs. 

La  r^partition  entre  le  propri6taire,  le  capitaine  et  les  autres  personnes 
au  Service  de  chacun  des  navires  sauveteurs  sera  r6gl6e  par  la  loi  nationale 
du  navire. 

Art.  7.  Toute  Convention  d'assistance  et  de  sauvetage  passöe  au  mo- 
ment  et  sous  l'influence   du  danger  peut,    ä  la  requete   de   l'une  des  parties, 
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ßtre  annul^e  ou  modifide  par  le  juge,  s'il  estime  que  les  conditions  convenues 

ne  sont  pas  equitables. 

Dans  tous   les  cas,   lorsqu'il   est  prouvö   que   le  consentement  de  l'une 

des  parties   a   6t6   vici6  par  dol  ou  röticence  ou  lorsque  la  r6mun6ration  est, 

de   fagon   excessive  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  hors  de  proportion  avec  le 

Service   rendu,   la  Convention  peut  etre  annul6e  ou  modiflöe  par  le  juge   ä  la 

requete  de  la  partie  intöress^e. 

Gesichts-  Art.  8.     La  r6mun6ration   est  fix6e  par  le  juge  selon  les  circonstances 

punkte  für  die  ,  , 

Festsetzung    en  prenant  pour  base: 

schädSune  ^^   ^^  premier  lieu,  le  succös  obtenu,    les  eSorts  et  le  m6rite  de  ceux  qui 

ont   pret6    secours,    le    danger   couru   par    le   navire    assistö,   par  ses 

passagers  et  son  Equipage,  par  sa  cargaison,  par  les  sauveteurs  et  par 

le  navire  sauvetem*,  le  temps  employ^,  les  frais  et  dommages  subis,  et 

les   risques   de   responsabilitö   et   autres   courus  par  les  sauveteurs,  la 

valeur   du  matöriel  expos6  par  eux,  en  tenant  compte,  le  cas  6ch6ant, 

de  l'appropriation  speciale  du  navire  assistant; 

b)  en  second  lieu,  la  valeur  des  choses  sauv6es. 

Les  mßmes  dispositions  s'appliquent  ä  la  r^partition  prövue  ä  l'article  6, 

alin6a  2. 

Le  juge  peut  r6duire   ou   supprimer  la  r6mun6ration  s'il  apparait  que 

les   sauveteurs   ont,   par  leur  faute,   rendu  nöcessaire  le  sauvetage  ou  l'assi- 

stance   ou   qu'ils   se   sont   rendus   coupables   de  vols,   recels   ou   autres  actes 

frauduleux. 

Art.  9.     II   n'est   du   aucune   r6mun6ration   par   les   personnes   sauv^es, 

Sans  que  cependant  il  soit  port6  atteinte  aux  prescriptions  des  lois  nationales 

ä  cet  6gard. 

Les   sauveteurs   de  vies   humaines   qui   sont   intervenus  ä  roccasion  de 

l'accident   ayant   donnö   lieu   au   sauvetage  ou  ä  l'assistance  ont  droit  ä  une 

^quitable  part  de  la  r6mun6ration  accordöe  aux  sauveteurs  du  navire,    de  la 

cargaison  et  de  leurs  accessoires. 

Verjährung  Art.  10.     L'action  en  payement  de  la  r^mun^ration  se  prescrit  par  deux 

^^^  '^u?'^^°*^^  *°^  ^  partir   du  jour   oii  les   Operations   d'assistance   ou   de   sauvetage   sont 

Vergütung.     termin6es. 

Les  causes   de   Suspension  et   d'interruption   de   cette  prescription  sont 

determinöes  par  la  loi  du  tribunal  saisi  de  l'action. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  r6servent  le  droit  d'admettre  dans 

leurs  lögislations,    comme  prorogeant  le   dölai  ci-dessus   fix6,   le   fait   que   le 

navire  assist6  ou  sauv6  n'a  pu  etre  saisi  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Etat 

dans  lequel  le  demandeur  a  son  domicile  ou  son  principal  Etablissement. 

Verpflichtung  Art.  IL     Tout  capitaine  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  danger 

Hilfeleistung.  s6rieux  pour  son  navire,    son  Equipage,  ses  passagers,    de  prEter  assistance  ä 

toute  personne,  mßme  ennemie,  trouvEe  en  naer  en  danger  de  se  perdre. 

Le  propriEtaire   du   navire   n'est  pas   responsable   ä  raison  des  contra- 

ventions  ä  la  disposition  prEcEdente. 
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Art.  12.  Las  Hautes  Parties  contractantes ,  dont  la  l^gislation  ne 
röprime  pas  Tinfraction  ä  l'article  pr6c6dent,  s'engagent  ä  prendre  ou  ä  pro- 
poser  ä  leurs  L6gislatures  respectives  les  mesures  nöcessaires  pour  que  cette 
infraction  soit  röprimöe. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront,  aussitöt  que  faire 
se  pourra,  les  lois  ou  r^glements  qai  auraient  d6jä  6t6  6dict6s  ou  qui  vien- 
draient  ä  l'etre  dans  leurs  Etats  pour  l'ex^cution  de  la  disposition  qui  pr6cöde. 

Art.  13.  La  präsente  Convention  ne  porte  pas  atteinte  aux  dispositions 
des  l^gislations  nationales  ou  des  trait^s  internationaux  sur  l'organisation  de 
Services  d'assistance  et  de  sauvetage  par  les  autorit^s  publiques  ou  sous  leur 
controle,  et  notamment  sur  le  sauvetage  des  engins  de  peche. 

Art.  14.  La  präsente  Convention  est  saus  application  aux  navires  de 
gnerre  et  aux  navires  d'Etat  exclusivement  affectös  ä  un  Service  public. 

Art.  15.  Les  dispositions  de  la  präsente  Convention  seront  appliquöes 
ä  l'ögard  de  tous  les  int6ress6s  lorsque  soit  le  navire  assistant  ou  sauveteur, 
soit  le  navire  assistö  ou  sauvö  appartient  ä  un  Etat  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  ainsi  que  dans  les  autres  cas  prövus  par  les  lois  nationales. 

I\  est  entendu  toutefois  : 
1^  Qu'ä  l'ögard   des   int6ress6s  ressortissants   d'un   Etat   non   contractant, 

l'application   desdites   dispositions   pourra  etre  subordonnöe  par  chacun 

des  Etats  contractants  ä  la  condition  de  röciprocite; 
2'^  Que,  lorsque  tous  les  intöress^s   sont   ressortissants  du  meme  Etat  que 

le  tribunal   saisi,   c'est  la  loi  nationale   et   non   la  Convention  qui  est 

applicable ; 
3*^  Que,  Sans  pr6judice  des  dispositions   plus  6tendues   des   lois  nationales, 

l'article  11  n'est  applicable  qu'entre  navires  ressortissant  aux  Etats  des 

Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  16.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  facult6  de 
provoquer  la  röunion  d'une  nouvelle  conförence  aprös  trois  ans  ä  partir  de 
l'entr^e  en  vigueur  de  la  präsente  Convention,  dans  le  but  de  rechercher  les 
amöliorations  qui  pourraient  y  etre  apport^es  et,  notamment,  d'en  ötendre, 
s'il  est  possible,  la  sphfere  d'application. 

Celle  des  Puissances  qui  ferait  usage  de  cette  facult6  aurait  ä  notifier 
son  intention  aux  autres  Puissances,  par  l'intermödiaire  du  Gouvernement 
beige,  qui  se  chargerait  de  convoquer  la  Conference  dans  les  six  mois. 

Art.  17.  Les  Etats  qui  n'ont  pas  sign6  la  presente  Convention  sont 
admis  ä  y  adh6rer  sur  leur  demande.  Cette  adh^sion  sera  notifiee  par  la 
voie  diplomatique  au  Gouvernement  beige  et,  par  celui-ci,  ä  chacun  des  Gou- 
vernements des  autres  Parties  contractantes;  eile  sortira  ses  eSets  un  mois 
apr^s  l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement  beige. 

Art.  18.     La  präsente  Convention  sera  ratifi^e. 

A  l'expiration  du  d6lai  d'un  an  au  plus  tard,  ä  compter  du  jour  de  la 
signature  de  la  Convention,  le  Gouvernement  beige  entrera  en  rapport  avec 
les  Gouvernements   des  Hautes  Parties  contractantes   qui  se  seront  d6clar6es 


Zweck  der 
Konvention. 


Ausnahme. 


Anwendung 

der  Be- 
stimmungen. 


Einberufung 
einer  neuen 
Konferenz. 


Ratifikation. 


400  E-  Urkunden  betr.  zwischenstaatliche  Rechtspflege. 

prßtes  ä   la  ratifier,    ä  l'effet  de  faire  d^cider  s'il  y  a  lieu   de   la   mettre   en 
vigueur. 

Les  ratifications  seront,  le  cas  ^ch^ant,  d^pos^es  immädiatement  ä 
Bruxelles  et  la  Convention  produira  ses  effets  un  mois  apr^s  ce  d^pot. 

Le  protocole  restera  ouvert  pendant  une  autre  annöe  en  faveur  des 
Etats  repr^sent^s  ä  la  Conference  de  Bruxelles.  Pass6  ce  d6lai,  ils  ne  pour- 
raient  qu'y  adh^rer,  conform^ment  aux  dispositions  de  l'article  17. 

Art.  19.  Dans  le  cas  oü  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  d^noncerait  la  präsente  Convention,  cette  d^nonciation  ne  produirait 
ses  effets  qu'un  an  apr^s  le  jour  oü  eile  aurait  6t6  notifiäe  au  Gouvernement 
beige  et  la  Convention  demeurerait  en  vigueur  entre  les  autres  Parties  con- 
tractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Pl^nipotentiaires  des  Hautes  Parties  contractantes 
respectives   ont   signö  la   präsente  Convention  et  y  ont  appos6  leurs  cachets. 

Fait  ä  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  23  septembre  1910. 
(Folgen  die  Unterschriften.) 

3.     Protocole  de  Signatare. 

(RGBl.  1913,  S.  84.) 
Au   moment   de  proc^der   ä  la  signature  des  Conventions  pour  l'unifi- 
cation   de   certaines   r^gles   en  matiere  dabordage  et  en  mati^re  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes  conclues  ä  la  date  de  ce  jour,  les  Pl6nipotentiaires 
soussign6s  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
Anwendungs-  Les    dispositions   desdites   Conventions   seront   applicables   aux  colonies 

gebiet.        g^  possessions  des  Puissances  contractantes,  sous  les  räserves  ci-aprfes: 

I.  Le  Gouvernement  allemand  döclare  r^server  ses  r^solutions  au  sujet 
de  ses  colonies.  II  se  räserve,  pour  chacune  de  celles-ci  s6par6ment,  le  droit 
d'adh6rer  aux  Conventions  et  de  les  d^noncer. 

II.  Le  Gouvernement  danois  d6clare  se  r^server  le  droit  d'adhörer 
auxdites  Conventions  et  de  les  dänoncer  pour  l'Islande  et  les  colonies  ou 
possessions  danoises  s6par6ment. 

III.  Le  Gouvernement  des  Etats- ünis  d'Amörique  d^clare  se  r^server 
le  droit  d'adh^rer  auxdites  Conventions  et  de  les  d^noncer  pour  les  Possessions 
insulaires  des  Etats-Unis  d'Am^rique. 

IV.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majest^  Britannique  d^clare  se  r^server 
le  droit  d'adh6rer  auxdites  Conventions  et  de  les  d6noncer  pour  chacune  des 
colonies,  chacun  des  protectorats  et  territoires  britanniques  s6par6ment, 
ainsi  que  pour  l'ile  de  Chypre. 

V.  Le  Gouvernement  Italien  se  r^serve  d'adh^rer  ult^rieurement  aux 
Conventions  pour  les  d^pendances  et  colonies  italiennes. 

VI.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se  r^serve  d'adh6rer  ult^rieurement 
aux  Conventions  pour  les  colonies  et  possessions  n6erlandaises. 

VII.  Le  Gouvernement  portugais  d^clare  se  r^server  le  droit  d'adh6rer 
ult6rieurement  aux  Conventions  pour  les  colonies  portugaises. 
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Ces  adhösions  pourront  ßtre  notifi^es  seit  par  une  d6claration  g6n6rale 
comprenant  toutes  las  colonies  et  possessions,  seit  par  des  d6clarations 
speciales.  Pour  les  adh^sions  et  dönonciations,  on  observera  öventuellement 
la  proc6dure  indiquöe  dans  les  deux  Conventions  de  ce  jour.  II  est  entendu 
toutefois  que  lesdites  adh^sions  pourront  ögalement  etre  constatöes  dans  le 
proc6s-verbal  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plänipotentiaires  soussignös  ont  dressä  le  präsent 
protocole,  qui  aura  la  meme  force  et  la  meme  valeur  que  si  ses  dispositions 
6taient  ins^röes  dans  le  texte  meme  des  Conventions  auxquelles  il  se  rapporte. 

Fait  ä  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  23  septembre  1910. 


4.  Bekanntmachung-  des  deutschen  Reichskanzlers  Tom  9.  Februar  19131). 

(RGBl.  1913.  S.  89.) 

Die  am  23.  September  1910  in  Brüssel  unterzeichneten  TJebereinkommen 
sind  von  Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn,  Belgien,  Frankreich,  Großbritan- 
nien, Mexiko,  den  Niederlanden,  Rumänien  und  Rußland  ratifiziert  worden, 
das  zu  2  erwähnte  üebereinkommen  außerdem  von  den  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika.  Die  Hinterlegung  der  Ratifikationskurkunden  ist  am  1.  Fe- 
bruar 1913  in  Brüssel  erfolgt. 

Gleichzeitig  ist  seitens  Deutschlands  der  Beitritt  zu  beiden  Üeberein- 
kommen für  seine  sämtlichen  Schutzgebiete  mit  der  Maßgabe  erklärt  worden, 
daß  die  Bestimmungen  auf  die  Eingeborenen  und  die  ihnen  gleichgestellten 
Personen  keine  Anwendung  finden. 

Ferner  ist  seitens  Großbritanniens  der  Beitritt  zu  beiden  üeberein- 
kommen erklärt  worden 

für  folgende  Kolonien  und  auswärtige  Besitzungen:  Indien,  die  Bahama- 
Inseln,  Barbados,  die  Bermuda-Inseln,  Britisch-Guyana,  Britisch-Hon- 
duras,  Ceylon,  die  Falklands-Inseln  und  Dependenzen,  die  Fiji-Inseln, 
Gambia,  Gibraltar,  die  Goldküste,  Grenada,  Hongkong,  Jamaika  ein- 
schließlich der  Turks-  und  Caicos-  und  der  Caymans-Inseln,  die  Inseln 
unter  dem  Winde  (Antigua,  Dominica,  Montserrat,  St.  Christopher  und 
Nevis,  die  Jungfern-Inseln),  Malta,  Mauritius,  die  Norfolk-Insel,  Papua, 
St.  Helena,  St.  Lucia,  St.  Vincent,  Seychellen,  Sierra  Leone,  Süd- 
nigerien  einschließlich  des  Protektorats,  Straits  Settlements  einschließ- 
lich Labuan,  Trinidad  und  Tabago  ; 
für  die  Insel  Cypern ; 

für  die  malayischen  Staaten  Perak,  Selangor,  Negri-Sembilan  und  Pahang ; 
für   folgende  Protektorate:    Ostafrika,   die  Gilbert-  und  Ellice-Inseln,    die 

Salomons-Inseln  und  Somaliland ; 
für  Weihaiwei. 

Berlin,  den  9.  Februar  1913. 


Ausdehnung 
der  'Wirk- 
samkeit der 
Konvention 
auf  die 
Eolonien. 


1)  Vgl.  dazu  aber  ferner  die  Fußnote  S.  393. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  i. 
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BJr.  CCXXXV.  Weißbuch  über  die  Urgebnisse  der  inter- 
nationalen Konferenzen,  die  in  Brüssel  in  den  Jahren 
1909  bis  1913  zur  Vereinheitlichung  der  für  die  be- 
schränkte Haftung  der  Reeder  sowie  für  <lie  Hypotheken 
und  Privilegien  an  Seeschiffen  geltenden  Rechtssätze  ab- 
gehalten worden  sind;  vorgelegt  Berlin,  1.  Dezember  1913. 
(Reichstag,  13.  Legislatur-Periode,  1.  Session  1912/18,  Nr.  1223.) 

Ayant-projet  de  conrention  internationale   pour  l'uniflcation   de   cer- 

taines  reg'los  concernant  la  limitatlon  de  la  responsabilitö  des  propriö- 

taires  de  navires  de  mer. 

Haftung  des  Art.  1.     Le  propriötaire  d'un  navire  n'est  responsable  que  jusqu'ä  con- 

Schiffs-        currence   de   la  valeur   du   navire,  du   fret  et  des   accessoires   du   navire  et 
eigentumers.  ' 

du  fret: 

1°  des  indemnit6s  dues  ä  des  tiers  ä  raison  des  dommages  caus^s  ä  terre 
ou  sur  l'eau,  par  les  faits  et  fautes  du  capitaine,  de  I'^quipage,  du  pilote 
ou  de  toute  autre  personne  au  service  du  navire; 

2'^  des  indemnit6s  dues  ä  raison  de  dommages  caus6s  soit  ä  la  cargaison 
remise  au  capitaine  pour  6tre  transport6e,  soit  ä  tous  biens  et  objets  se 
trouvant  ä  bord ; 

30  des  obligations  r^sultant  des  connaissements  sign6s  par  le  capitaine  ou 
pour  lui; 

4*^  des  indemnit^s  dues  ä  raison  d'une  faute  nautique  commise  dans  l'ex^- 
cution  d'un  contrat; 

5<^  de  l'obligation   d'enlever  l'öpave  d'un   navire  coul6  et   des   obligations 
,       s'y  rattachant; 

6°  des  indemnit^s  d'assistance  et  de  sauvetage; 

70  de  la  part  contributive  incombant  au  propriötaire  dans  les  avaries  com- 
munes,  ä  raison  du  navire  et  du  fret; 

8^  des  obligations  r^sultant  des  contrats  pass6s  ou  des  Operations  effectu6es 
par  le  capitaine  en  vertu  de  ses  pouvoirs  I6gaux,  hors  du  port  d'attache 
du  navire,  pour  les  besoins  r6els  de  la  conservation  du  navire  ou  de  la 
continuation  du  voyage,  pourvu  que  ces  besoins  ne  proviennent  ni  de 
l'insuffisance  ni  de  la  d6fectuosit6  de  l'^quipement  ou  de  l'avitaillement 
au  d6but  du  voyage. 

Toutefois,  la  responsabilitö  vis6e  par  les  dispositions  qui  pr6c6dent  ne 
d^passera  pas  une  somme  totale  de  8  liv.  st.  par  tonne  de  jauge  du  navire, 
Sans  que  cette  limite  puisse  6tre  invoqu6e  dans  les  cas  pr6vus  aux  nos  6,  7  et  8  ^). 


1)  Le  protocole  de  clOture  r6servera  aux  Hautes  Parties  contractantes  le 
droit  de  ne  pas  admettre  la  limitation  de  la  responsabilitö  h  la  valeur  du 
navire  et  du  fret  pour  les  dommages  occasionn^s  aux  ouvrages  d'art  des  ports, 
docks  et  voies  navigables  ou  de  ne  ratifier  le  trait6  sur  ces  points  qu'ä 
Charge  de  r6ciprocit6. 

II  est  toutefois  entendu  qu'en  aucun  cas  la  limite  de  la  responsabilit6 
du  chef  de  ces  dommages  ne  d^passera  8  liv.  st.  par  tonne  de  jäuge. 
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Art.  2.     La  limitation  de  responsabilitö   ödictöe  par  l'article   pr6c6dent    Nichtplatz- 
nes'appliquepas:  ^'Huult 

10  aux    obligations   rösultant   de   fautes   commises   par   le   propri^taire   du 

navire ; 
2°  aux   obligations   r^sultant   des   actes  dont  il  s'agit  aux  nos  3  et  8  de 
l'article  1er,  lorsque  le  propriötaire  a  sp6cialeinent  autoris6  ou  ratifiö  ces 
actes ; 
3*^  aux  obligations  r^sultant  pour  le  propri^taire  de  l'engagement  de  l'equi- 
page  et  des  autres  personues  au  Service  du  navire. 
Lorsque  le  capitaine  est  en  meme  temps  propri^taire  ou  co-propri6taire 
du  navire,  il  ne   peut    invoquer   la  limitation  de  sa   responsabilitä  pour  ses 
fautes  autres  que  ses  fautes  nautiques  et  les  fautes  des  personnes  au  service 
du  navire. 

Art.  3.   Le  propri6taire  qui  se  prövaut  de  la  limitation  de  responsabilitö      Gesichts- 
ä  la  valeur  du  navire  est  tenu  de  faire  la  preuve  de  cette  valeur.     L'estima- Bemessung  des 
tion  a  pour  base  l'ötat  du  navire  aux  ^poques  ci-apr^s  stabiles:  Schiffswertes. 

1^  En  cas  d'abordage  ou  d'autres  accidents,  ä  l'ägard  de  toutes  les  cr^ances 
qui  s'y  rattacbent,  meme  en  vertu  d'un  contrat,  et  qui  sont  n6es  jus- 
qu'ä  l'arriv^e  au  premier  port  atteint  apifes  l'accident,  ainsi  qu'ä  l'^gard 
des  cr^ances  r^sultant  d'une  avarie  commune  occasionnöe  par  l'accident, 
l'estimation  est  faite  d'apr^s  l'^tat  du  navire  au  moment  de  Tarrivöe 
au  premier  port. 

Si,  avant  ce  moment,  un  nouvel  accident,  etranger  au  premier,  a  di- 
minu6  la  valeur  du  navire,  la  moins-value  ainsi  occasionn^e  n'entre 
pas  en  compte  ä  lögard  des  cr^ances  se  rattachant  ä  l'accident  ant^rieur. 
Pour  les  accidents  survenus  pendant  le  s6jour  du  navire  dans  le  port, 
l'estimation  est  faite  d'apr^s  Tötat  du  navire  dans  ce  port  aprös 
l'accident ; 
2''  S'il  s'agit  de  cröances  relatives  ä  la  cargaison  ou  n6es  d'un  connaissement, 
en  debors  des  cas  prövus  aux  alinöas  pröc^dents,  l'estimation  est  faite 
d'apr^s  r^tat  du  navire  au  port  de  destination  de  la  cargaison  ou  au 
lieu  dans  lequel  le  voyage  est  rompu. 

Si  la  cargaison  est  destin^e  ä  diffärents  ports  et  que  le  dommage  se 
rattache  ä   une  mgme   cause,   l'estimation   est   faite   d'apr^s    l'^tat    du 
navire  au  premier  de  ces  ports; 
30    Dans   tout  les   autres    cas   vis^s  ä  l'article  ler^   l'estimation   est   faite 
d'apr^s  r^tat  du  navire  ä  la  fin  du  voyage. 

Art.  4.     La  valeur  du  fret  vis^e  ä  rarticle  1er  comprend :  Wert 

1"    dans  le  cas  de  rarticle  3,  no  1,  les  deux  tiers  du  fret  brut  revenant  au    ^®^  Fracht, 
propriötaire  ä  raison  des  marchandises  se  trouvant  ä  bord   au   moment 
de  l'accident ; 
20    dans  le  cas  de  l'article  3,  no  2,  les   deux  tiers   du   fret  brut  revenant 
au  propri^taire  ä  raison  des  marchandises  se  trouvant  ä  bord  au  moment 
de  l'arriväe  dans  le  port ; 
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Zubehör. 


Haftung  im 
Falle  einer 
Tötung  oder 
Körper- 
verletzung. 


3*^   dans  le  cas  de  l'article  3,  n«  3,  les  deux  tiers  du  fret  brut  revenant  au 

propriötaire  pour  le  voyage. 

Le  prix  de  passage  et  les  surestaries  sont  assimilös  au  fret. 

Art.  5.     Les  accessoires  visös  ä  l'article  premier  comprennent  les  sommes 

6num6r6es  ci-apr6s,  dues  ou  pay^es  au  propriötaire  depuis  le  döbut  du  voyage : 

1^  les  indemnitös  ä  raison  de  dommages  mat6riels  subis   par  le   navire   et 

non  r6par6s  ou  ä  raison  de  la  perte  du  fret  vis6  ä  l'article  4 ; 
2*'  les  indemnit^s  pour  avaries  communes,  en  tant  que  celles-ci  constituent 

soit  des  dommages   mat^riels  subis  par  le  navire   et  non   r6par6s,    soit 

des  pertes  du  fret  vis6  ä  l'article   4 ; 
30  les  deux  tiers  des   indemnit6s   d'assistance    ou   de  sauvetage,   d^duction 

faite   des   sommes  allou^es  au  capitaine  et  autres  personnes  au  Service 

du  navire. 

Ne  sont  pas  consid6r6s  comme  des  accessoires  du  navire  ou  du  fret  les 
indemnitös  pay^es  ou  dues  en  vertu  de  contrats  d'assurance,  non  plus  que 
les  primes,  subventions  ou  autres  subsides  nationaux. 

Art.  6.  A  moins  que  des  circonstances  speciales  ne  justifient  une  autre 
acception,  on  entend  par  voyage,  pour  l'application  de  la  präsente  Convention, 
le  voyage  pour  lequel  le  navire  a  6t6  arm6  et  6quip6,  ou  que  le  navire  a 
entrepris  en  exöcution  d'un  nouveau  contrat  d'affretement,  ou  quil  a  effectu6 
apr^s  döbarquement  complet  de  ses  marchandises,  avec  ou  sans  nouvelle 
cargaison. 

Art.  7,  Les  diverses  cröances  qui  se  rattachent  ä  un  meme  accident 
ou  ä  l'6gard  desquelles,  ä  d^faut  d'accident,  la  valeur  du  navire  se  dötermine 
en  un  meme  port,  concourent  entre  elles  sur  la  somme  reprösentant  ä  leur 
6gard  l'ötendue  de  la  responsabilitö  du  propri6taire,  en  tenant  compte  du  rang 
des  Privileges. 

Art.  8.  En  cas  de  mort  ou  de  l^sions  corporelies  caus^es  par  les  faits 
ou  fautes  du  capitaine,  de  l'öquipage,  du  pilote  ou  de  toute  autre  personne 
au  Service  du  navire,  le  propriötaire  est,  ä  l'ögard  des  victimes  ou  de  leurs 
ayants  droit,  responsable,  au  delä  de  la  limite  fix6e  aux  articles  pr6c6dents, 
jusqu'ä  concurrence  de  7  liv.  st.  par  tonne  de  jauge  du  navire.  Les  victimes 
d'un  meme  accident  ou  leurs  ayants  droit  concourent  entre  eux  sur  la  somme 
formant  l'ötendue  de  la  responsabilitö. 

Si  les  victimes  ou  leurs  ayants  droit  ne  sont  pas  intögralement  indem- 
nis6s  sur  cette  somme,  ils  concourent,  pour  ci  qui  leur  reste  du,  avec  les 
autres  cr^anciers,  sur  les  montants  vis6s  dans  les  articles  pr6c6dents,  en 
tenant  compte  du  rang  des  Privileges. 

La  meme  limitation  de  responsabiIit6  s'applique  aux  passagers  ä  l'^gard 
du  navire  transporteur,  mais  ne  s'applique  pas  ä  l'öquipage  et  aux  autres 
personnes  au  Service  du  navire,  pour  lesquels  le  droit  de  recours  en  cas  de 
mort  ou  de  l6sions  corporelies  reste  r^gi  par  la  loi  nationale  du  navire  i). 


^)  Le  protocole   de   clöture   contiendra   un    article   autorisant   les  Etats 
contractants  ä  se  röserver  le  droit  de  döcider  que  le  propri6taire  d'un  navire 
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Art.  9.  Si  le  navire  est  saisi  en  cours  de  voyage,  la  garantie  donnöe 
pour  obtenir  mainlevöe  est  acquise  au  cröancier  saisissant,  dans  les  termes 
dans  lesquels  eile  a  6t6  donn^e.  Elle  ne  sera  ni  modifiöe  par  les  6v6nements 
ult^rieurs,  ni  invoqu6e  pour  restreindre  les  droits  d'autres  cr^anciers. 

Art.  10.  En  cas  d'action  ou  de  poursuite  exerc^es  pour  une  des  causes 
^noncöes  ä  l'article  l^r  ou  ä  l'article  8,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur 
requSte  du  propriötaire,  quil  seit  sursis  aux  poursuites  sur  les  biens  autres 
que  le  navire,  le  fret  et  les  accessoires,  pendant  le  temps  süffisant  pour  per- 
mettre  au  propri^taire  de  röaliser  le  navire  et  d'op6rer  la  röpartition  du  prix 
entre  les  cr^anciers. 

Art.  11.  Lorsque  l'armateur  non-propriötaire  ou,  lorsque,  en  cas  d'affrö- 
tement  conclu  seit  ä  temps,  soit  au  voyage  ou  sur  toute  autre  base,  l'affr^teur 
principal  est  responsable  de  l'un  des  chefs  önoncös  ä  Tarticle  ler  ou  ä  l'ar- 
ticle 8,  les  dispositions  de  la  pr(5sente  Convention  lui  sont  applicables  comme 
au  propri^taire. 

Si,  dans  les  conditions  pr6vues  ä  l'alin^a  pr6c6dent,  le  propri6taire  est  respon- 
sable, le  fret  vis6  ä  l'article  4  et  calcul6  ä  raison  des  deux  tiers  du  montant 
brut  sera  remplac6  par  les  deux  tiers  du  loyer  ou  fret  revenant  au  propri^- 
taire  pour  la  p6riode  de  temps  6coul6e  depuis  le  d^but  du  voyage  jusqu'aux 
^poques  respectivement  indiqu^es  dans  ledit  article  4. 

Art.  12.  La  jauge  dont  il  est  question  dans  les  dispositions  de  la 
präsente  Convention  se  calcule  comme  suit :  pour  les  vapeurs  et  autres  bätiments 
ä  moteur,  sur  le  tonnage  net  augment^  de  l'espace  occupö  par  les  machines 
ou  moteurs ;  pour  les  voiliers,  sur  le  tonnage  net. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  präsente  Convention  seront  appliquöes 
dans  chaque  Etat  contractant  lorsque  l'une  des  parties  intöress^es  est  ressor- 
tissante  d'un  autre  Etat  contractant,  ainsi  que  dans  les  autres  cas  pr^vus 
par  les  lois  nationales. 

Toutefois,  le  principe  formul6  dans  l'aliu^a  pr^c^dent  ne  porte  pas 
attainte  au  droit  des  Etats  contractants  de  ne  pas  appliquer  les  dispositions 
de  la  präsente  Convention  en  faveur  des  ressortissants  d'un  Etat  non  con- 
tractant. 

Axt.  14.     La  präsente  Convention  est   sans   application   aux   navires  de     Ausnahme, 
guerre  et  aux  navires  d'Etat  exclusivement  aSectös  ä  un  service  public. 

Art.  15.  Rien,  dans  les  dispositions  qui  pröc^dent,  ne  porte  atteinte  ä 
la  compötence  des  tribunaux,  ä  la  proc6dure  et  aux  voies  d'ex6cution  organis^es 
par  les  lois  nationales. 

Art.  16.  Ceux  des  Etats  contractants  oii  la  livre  Sterling  n'est  pas 
employöe   comme    unitä    monätaire   se    röservent   le    droit    de    convertir    en 


ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  et  dont  la  jauge  ne  däpasse  pas 
300  tonnes,  est  responsable  ä  l'^gard  des  cröances  du  chef  de  morts  ou  lösions 
corporelies,  d'apres  les  dispositions  de  la  Convention,  mais  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  ä  cette  responsabilit6  les  dispositions  de  Talinöa  1er  du  prä- 
sent article. 
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chiffres  ronds,  d'apr^s  leur  Systeme  mon(3taire,  les  sommes  indiquees  en  livres 
Sterling  dans  la  präsente  Convention  ^j. 
Inkraftsetzung  Art.  17.     A  l'expiration   du  dülai  de  deux  ans  au  plus  tard  ä  compter 

efnkommen's  ^^  J^""^  ^^  ^*  signature  de  la  Convention,  le  Gouvernement  beige  entrera  en 
rapport  avec  les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  se 
seront  d6clar6es  pretes  ä  la  ratifier,  ä  l'effet  de  faire  döcider  s'il  y  a  lieu  de 
la  mettre  en  vigueur.  Les  ratifications  seront  d6pos6es  ä  Bruxelles  ä  la  date 
qui  sera  fixöe  de  commun  accord  entre  lesdits  Gouvernements.  Le  premier 
d6p6t  de  ratifications  sera  constat6  par  un  procös-verbal  signö  par  les  repr6- 
sentants  des  Etats  qui  y  prendront  part  et  par  le  Ministre  des  Affaires 
6trangferes  de  Belgique. 

Les  d6puts  ultörieurs  se  feront  au  moyen  d'une  notification  6crite, 
adress6e  au  Gouvernement  beige  et  accompagn6e  de  l'instrument  de  ratification. 

Copie  certifiöe  conforme  du  procös-verbal  relatif  au  premier  döpot  de 
ratifications,  des  notifications  mentionn^es  ä  l'alinöa  pr6c6dent,  ainsi  que  des 
instruments  de  ratification  qui  les  accompagnent  sera  immödiatement,  par 
les  soins  du  Gouvernement  beige  et  par  la  voie  diplomatique,  remise  aux 
Etats  qui  ont  siga6  la  präsente  Convention  ou  qui  y  auront  adh6r6.  Dans 
les  cas  vis6s  ä  l'alinöa  prec6dent,  ledit  Gouvernement  fera  connaitre,  en 
mSme  temps,  la  date  ä  laquelle  il  a  regu  la  notification. 

Art.  18.  Les  Etats  non  signataires  pourront  adh^rer  ä  la  präsente  Con- 
vention, qu'ils  aient  6t6  ou  non  reprösentös  d  la  Conference  internationale  de 
Bruxelles. 

L'Etat  qui  d^sire  adhärer  notifie  par  öcrit  son  Intention  au  Gouverne- 
ment beige,  en  lui  transmettant  l'acte  d'adh^sion,  qui  sera  döposä  dans  les 
archives  dudit  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  beige  transmettra  imm^diatement  ä  tous  les  Etats 
signataires  ou  adh6rents  copie  certifi^e  conforme  de  la  notification  ainsi  que 
de  l'acte  d'adh^sion,  en  indiquant  la  date  ä  laquelle  il  a  regu  la  notification. 

Art.  19.     La   präsente   Convention   s'applique    aux  pays  m^tropolitains, 
aux  colonies,   possessions   ou   protectorats   et  aux  circonscriptions  consulaires 
einkommens.  judiciaires  des  Etats  contractants. 

Toutefois,  chaque  Etat  contractant  a  la  facult^  de  ne  pas  l'appliquer 
dans  ses  colonies  autonomes  ou  possessions  autonomes.  Dans  ce  cas,  il  d6- 
clarera  son  intention  dans  l'instrument  de  ratification  ou  dans  l'acte  d'adh^sion. 
De  meme  et  sous  les  memes  formes,  en  tant  qu'il  existe,  dans  une  colonie, 
dans  une  possession  ou  protectorat,  un  droit  special  pour  les  indig^nes  et 
leurs  assimil6s,  chaque  Etat  contractant  a  la  facultä  de  ne  pas  appliquer  la 
Convention  ä  ces  derniers.  Lors-qu'un  Etat  d6sire  ult^rieurement  que  la  Con- 
vention soit  mise  en  vigueur  dans  une  de  ses  colonies  autonomes  ou  possessions 
autonomes  ou  qu'elle  soit  6tendue  aux  indigenes  et  ä  leurs  assimil6s,   il  fera 


Beitritt  zur 
Konvention. 
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^)  II  conviendra  de  reporter  plus  tard  cette  disposition  au  protocole  de 
cloture. 
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connaitre  son  d^sir  par  une  notification  speciale  adress^e  par  öcrit  au  Gou- 
vernement beige.  Cette  notification  sera  döposöe  aux  archives  de  ce  Gou- 
vernement, qui  transmettra  immödiatement  ä  tous  les  autres  Etats  contractants 
copie  certifiee  conforme  de  la  notification,  en  indiquant  la  date  ä  laquelle  11 
l'a  regue. 

Art.  20.  A  r^gard  des  Etats  qui  auront  participö  au  premier  d6p6t  de 
ratifications,  la  präsente  Convention  produira  effet  un  an  aprös  la  date  du 
procös-verbal  de  ce  d6p6t.  Quant  aux  Etats  qui  la  ratifieront  ult^rieurement 
ou  qui  y  adhöreront,  ainsi  que  dans  les  cas  oü  la  mise  en  vigueur  se  fera 
ultörieurement  et  Selon  Tarticle  19,  alin6a  2,  eile  produira  effet  sis  mois  aprös 
que  les  notifications  prövues  ä  l'article  17,  alin6a  2,  et  ä  l'article  19,  alin6a  2, 
auront  6t6  regues  par  le  Gouvernement  beige. 

Art.  21.     S'il  arrivait  qu'un  des  Etats  contractants  voulüt  d^noncer  la    Kündigung, 
präsente  Convention,  la  dönonciation  sera  notifiöe  par  6crit  au  Gouvernement 
beige,   qui   communiquera  immödiatement  copie  certifi6e  conforme  de  la  noti- 
fication ä  tous  les  autres  Etats,   en   leur   faisant  savoir  la  date  ä  laquelle  il 
l'a  regue. 

La  d^nonciation  produira  ses  effets  ä  l'ögard  de  l'Etat  seul  qui  l'aura 
notifi6e  et  un  an  aprös  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouverne- 
ment beige. 

Art.  22.     Chaque   Etat   contractant   aura    la    facultö    de   provoquer   la  Einberufung 
r6union   d'une   nouvelle   Conference   apr^s   trois   ans   ä  partir   de   l'entröe  en    ^Konferenz^ 
vigueur  de  la  präsente  Convention,  dans  le  but  de  rechercher  les  am^liorations 
qui  pourraient  y  6tre  apport^es. 

Celui  des  Etats  qui  fei'ait  usage  de  cette  facult^  aurait  ä  notifier  son 
Intention  aux  autres  Etats,  par  l'intermödiaire  du  Gouvernement  beige,  qui 
se  chargerait  de  convoquer  la  Conference. 

Avant-projet  de  Convention  internationale  pour  l'uniflcation  de  certaines 
reg-les  relatives  aux  liypotheques  et  aux  Privileges  maritimes. 

Art.  1.  Les  hypotheques,  mort  gages,  gages  sur  navires,  rögulierement 
etablis  d'aprös  les  lois  de  l'Etat  contractant  auquel  le  navire  est  ressortissant 
et  inscrits  dans  un  registre  public  soit  du  ressort  du  port  d'enregistrement, 
soit  d'un  Office  central  seront  consid6r6s  comme  valables  et  respect6s  dans 
tous  les  autres  pays  contractants. 

Art.  2.  Les  cröances  privilögiöes  priment  toutes  les  autres  cräances,  y 
compris  Celles  garanties  par  les  droits  r^els  vis^s  ä  l'article  pr6c6dent. 

Art.  8.     Sont   seuls   privil6gi6s,    sur   le   navire,    sur   le   fret   du  voyage       Privileg, 
pendant  lequel  est  n6e  la  creance  privil6gi6e  et  sur  les  accessoires  du  navire 
et  du  fret  acquis  depuis  le  d^but  du  voyage : 

1**  les  frais  de  justice  dus  ä  l'Etat  et  les  d6pens  encourus  dans  l'intäret 
commun  des  cr^anciers,  pour  la  conservation  du  navire  ou  pour  parvenir 
ä  la  vente  et  ä  la  distribution  de  son  prix ;  les  droits  de  tonnage,  de 
phare  ou  de  port  et  les  autres  taxes  et  impots  publics  de  meme  esp^ce ; 
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les  frais  de  pilotage ;  les  frais  de  garde  et  de  conservation  depuis  l'entr^e 
du  navire  dans  le  dernier  port^); 

20  les  cräances  rösultant  du  contrat  d'engagement  du  capitaine,  de  l'öquipage 
et  des  autres  personnes  au  Service  du  navire; 

3°  les  indemnit^s  dues  pour  sauvetage  et  assistance  et  la  contribution  du 
navire  aux  avaries  communes ; 

4"  les  cr^ances  provenant  de  contrats  passes  ou  d'op^rations  effectuöes  par 
le  capitaine,  hors  du  port  d'attache,  pour  les  besoins  r^els  de  la  con- 
servation du  navire  ou  de  la  continuation  du  voyage,  sans  distinguer 
si  le  capitaine  est  ou  non  en  mßme  temps  propri6taire  du  navire  et  si 
la  creance  est  la  sienne  ou  celle  des  fournisseurs,  röparateurs,  preteurs 
ou  autres  contractants ; 

5°  les  indemnitös  dues,  ä  raison  d'un  abordage  ou  de  tout  autre  accident 
rösultant  de  la  faute  d'une  personne  au  Service  du  navire,  soit  aux 
passagers  ou  ayants  droit  en  cas  de  mort  ou  l6sions  corporelies,  soit  ä 
un  autre  navire,  ä  sa  cargaison,  ä  son  personnel,  ä  ses  passagers  ou 
aux  ayants  droit ;  les  indemnit^s  dues  pour  la  r^paration  des  dommages 
caus6s  ä  des  ouvrages  d'art  des  ports,  docks  et  voies  navigables. 
II  n'est  pas  port6  atteinte  aux  dispositions  des  lois  nationales  des  Etats 
contractants  qui  accorderaient  un  privilege  aux  Etablissements  publics  d'assu- 
rance  pour  les  cröances  r^sultant   de   Tassurance   du  personnel  des  navires^). 

Zubehör.  Art.  4.     Les  accessoires  du  navire  et  du  fret,   vis6s  ä  l'article  3,   com- 

prennent: 

1°   les   indemnitös   dues   au   propri^taire   ä  raison   de  dommages  matäriels 

subis  par  le  navire  et  non  r6par6s  ou  pour  pertes  de  fret; 
2°  les  indemnitös  dues  au  propri^taire  pour  avaries  communes,  en  tant  que 

celles-ci  constituent  soit  des  dommages  mattoels  subis  par  le  navire  et 

non  räpar^s,  soit  des  pertes  de  fret; 
3^  les   sommes   dues   au  propri^taire  pour   assistance  pret6e  ou  sauvetage 

effectu6  depuis  le  d6but  du  voyage,  döduction  faite  des  sommes  alloußes 

au  capitaine  et  autres  personnes  au  Service  du  navire. 

Le  prix  de  passage  et  les  surestaries  sont  assimilEs  au  fret. 


^)  Le  protocole  de  cloture  contiendra  la  disposition  suivante:  II  est 
entendu  que  la  lögislation  de  chaque  Etat  reste  libre: 

1°  d'6tablir  parmi  les  cröances  vis6es  au  l''  de  l'art.  3  un  ordre  d^terminö, 
inspirö  par  le  souci  des  intörets  du  Tresor; 

2^  d'accorder  aux  administrations  des  ports,  docks  et  voies  navigables,  qui 
ont  fait  enlever  une  6pave  ou  d'autres  objets  genant  la  navigation,  le 
droit  de  vendre  ces  objets  et  de  s'indemniser,  sur  le  prix  de  la  vente, 
des  frais  de  l'enl^vement,  par  pr6f6rence  ä  d'autres  cr6anciers,  et 

2/^  de  regier  le  rang  des  cr^ances  pour  dommages  causEs  aux  ouvrages  d'art 
autrement  qu'il  n'est  dit  ä  l'art.  5  et  ä  l'art.  6. 

2)  II  conviendra  de  reporter  ultörieurement  le  dernier  alin6a  au  protocole 
de  cloture. 
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Ne  sont  pas  consid^rös  comme  accessoires  du  navire  ou  du  fret  les  in- 
demnitös  dues  au  propri^taire  en  vertu  de  contrats  d'assurance,  non  plus  qua 
les  primes,  subventions  ou  autres  subsides  nationaux. 

Par  dörogation  ä  l'article  3,  alinöa  1",  le  privil^ge  prävu  au  profit  des 
personnes  au  service  du  navire  porte  sur  l'ensemble  des  frets  dus  pour  tous 
les  voyages  effectu^s  pendant  le  cours  du  meme  contrat  d'engagement. 

Art.  5.  Les  cr^ances  se  rapportant  k  un  meme  voyage  sont  privil6gi6es 
dans  l'ordre  oü  elles  sont  rang^es  ä  l'article  3.  Les  cröances  comprises  dans 
chacun  des  num^ros  viennent  en  concurrence  et  au  marc  le  franc  en  cas 
d'insuffisance  du  prix. 

Les  cr^ances  vis^es  aux  n°'  3  et  4,  dans  cbacune  de  ces  cat^gories,  sont 
rembours^es  par  pröförence  dans  l'ordre  inverse  des  dates  oü  elles  sont  n^es. 

Les  cr^ances  se  rattachant  ä  un  meme  6v6nement  sont  r6put6es  n6es 
en  meme  temps. 

Art.  6.  Les  cr6ances  privil^gi^es  du  dernier  voyage  sont  pr6f6röes  ä 
Celles  des  voyages  pr^c^dents. 

Toutefois,  les  cr^ances  r^sultant  d'un  contrat  unique  d'engagement  por- 
tant  sur  plusieurs  voyages  viennent  toutes  au  meme  rang  avec  les  cr^ances 
du  dernier  voyage. 

Art.  7.  A  moins  que  des  circonstances  speciales  ne  justifient  une  autre 
acception,  on  entend  par  voyage,  pour  l'application  de  la  präsente  Convention, 
le  voyage  pour  lequel  le  navire  a  6t6  arm6  et  6quip6,  ou  que  le  navire  a 
entrepris  en  ex^cution  d'un  nouveau  contrat  d'affr^tement,  ou  qu'il  a  effectu6 
apr^s  döbarquement  complet  de  ses  marchandises,  avec  ou  sans  nouvelle 
cargaison. 

Art.  8.    En  vue  de  la  distribution  du  prix  de  la  vente  des  objets  aSectös   Privilegierte 
par  le  privil^ge,  les  cr^anciers  privil6gi6s  ont  la  facult6  de  produire  pour  le     Gläubiger, 
montant  integral  de  leurs  cr^ances,   sans  döduction  du  chef  des  rögles  sur  la 
limitation,   mais   sans   que   les  dividendes  leur  revenant  puissent  döpasser  la 
somme  due  en  vertu  desdites  rögles. 

Art.  9.  Les  cr^ances  privil6gi6es  suivent  le  navire  en  quelque  main 
qu'il  passe. 

Art.  10.     Les   Privileges   s'6teignent,   en   dehors   des   autres  cas  prövus  Erlöschen  der 
par  les  lois  nationales,  par  l'expiration  du  ddai  d'un  an  ä  dater  de  l'exigibilit^      ^^^  egien. 
de  la   creance,   sans  que,   pour   les   cröances  visöes  au  n°  4  de  l'article  3,  le 
dölai  puisse  döpasser  deux  ans  ä  partir  de  la  naissance  de  la  creance. 

La  facult6  de  demander  des  avances  ou  des  acomptes  n'a  pas  pour 
consöquence  de  rendre  exigibles,  dans  le  sens  de  l'alin^a  pr6c(5dent,  les  cr^ances 
des  personnes  au  service  du  navire  vis6es  au  n"  2  de  l'article  3. 

Le  d^lai  court,  pour  les  Privileges  garantissant  les  indemnitös  d'assi- 
stance  et  de  sauvetage,  ä  partir  du  jour  oü  les  Operations  sont  terminees  et, 
pour  le  priviiege  garantissant  l'indemnite  d'abordage  et  les  autres  indemnit6s 
vis6es  au  n°  5  de  l'article  3,  du  jour  oü  l'accident  a  eu  lieu. 
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Les  causes  de  Suspension  et  d'interruption  des  d6lais  susdits  sont  d^ter- 
min6es  par  la  loi  du  tribunal  saisi. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  räservent  le  droit  d'admettre  dans 
leurs  l^gislations,  comme  prorogeant  le  dölai  ci-dessus  fixö,  le  fait  que  le 
navire  grev6  n'a  pu  etre  saisi  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Etat  dans  lequel 
le  demandeur  a  son  domicile  ou  son  principal  Etablissement. 

Art.  11.  Le  privilöge  sur  le  fret  peut  Stre  exercä  tant  que  le  fret  est 
encore  du  ou  que  le  montant  du  fret  se  trouve  encore  entre  les  mains  du 
capitaine  ou  du  repr6sentant  du  propri6taire.  II  en  est  de  meme  du  privil^ge 
sur  les  accessoires. 

Art.  12.  Les  privilöges  ötablis  par  les  dispositions  qui  pr6cedent  ne 
sont  soumis  ä  aucune  formalit6,  ni  ä  aucune  condition  speciale  de  preuve. 

Cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de  chaque  Etat  de 
maintenir  dans  sa  lögislation  des  dispositions  exigeant  du  capitaine  l'accom- 
plissement  de  formalit^s  speciales,  soit  pour  certains  emprunts  sur  le  navire, 
soit  pour  la  vente  de  la  cargaison. 

Art.  13.  Les  dispositions  qui  pr6cödent  sont  applicables  aux  navires 
exploit6s  par  un  armateur  non  propri6taire  ou  par  un  aör^teur  principal 
agissant  en  vertu  d'un  contrat  d'affr^tenient  conclu  soit  ä  temps,  soit  au 
voyage  ou  sur  toute  autre  base.  sauf  lorsque  le  propri^taire  s'est  trouv6 
dessaisi  par  un  acte  illicite  et  quand,  en  outre,  le  cr6ancier  n'est  pas  de 
bonne  foi. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  präsente  Convention  seront  appliqu6es 
dans  chaque  Etat  contractant  lorsque  l'une  des  parties  int^ressees  est  ressor- 
tissante  d'un  autre  Etat  contractant,  ainsi  que  dans  les  autres  cas  prövus 
par  les  lois  nationales. 


F.  Urkunden  betr.  soziale  Fürsorge. 


Blr.   CCXXXVI.      Projekt     des     scliweizerisclien     Bundesrats 
für  eine  internationale  Hinderschutzvereiniguug. 

Statuts. 

Art.  1.     II  est  foriii^  une  Association  Internationale  pour  la  Protection 

de  l'Enfance.     Son  siöge  est  ä Elle  n'aura  aucun  caract^re 

politique  ou  confessionnel. 

Art.  2.     L'association  aura  notamment  pour  but : 
I.    de   servir   de  lien   entre  les  personnes  qui  dans  les  difförents  pays 

s'int6ressent  ä  la  protection  de  l'enfance. 
II.    d'organiser  un  Office  International  pour  la  Protection  de  l'Enfance. 

III.  d'ötudier  les  projets  d'entente  internationale  relativement  ä  l'enfance ; 
d'en  provoquer  la  discussion  entre  les  divers  Etats  et  d'en  assurer 
le  succ^s;  de  faire  connaitre  aux  autres  Etats  les  r6formes  qu'un 
pays  introduit  dans  le  domaine  de  la  protection  de  l'enfance  et  de 
favoriser  les  progrös  de  la  l^gislation  sur  la  protection  de  l'enfance 
par  la  röunion  de  congres  internationaux  ou  de  commissions  re- 
streintes  de  spöcialistes. 

IV.  de  pröparer  des  Conventions  internationales  sur  la  protection  de 
l'enfance  et  la  tuteile. 

V.    de   se   prononcer  sur  les  questions  rentrant  dans  le  domaine  de  la 

protection   de   l'enfance  et  qui  lui  seraient  soumises  par  les  divers 

Etats. 

Art.  3.     Par  protection   de   l'enfance  il   convient   d'entendre  toutes  les 

mesures  relatives  ä  l'amölioration  materielle  et  morale  du  sort  de  l'enfance, 

telles   que  l'organisation  et  la  limitation  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 

tutelle;   la  sauvegarde  des  droits  des  enfants  illegitimes;   les  mesures  contre 

la  mendicite,  le  vagabondage  et  la  criminalit6  des  enfants;  l'organisatioa   de 

jnridictions  speciales;    la  mise  en  liberte  surveillöe;    le  placement  en  appren- 

tissage,    dans   une   famille   ou   dans   des  Etablissements ;   la  Prävention  et  la 

r6pression  des  crimes  et  d6lits  contre  l'enfance ;  la  Classification  et  l'education 

des  enfants  anormaux  et  arriörös;  la  lutte  contre  la  Prostitution  des  mineurs; 

l'assistance  aux  enfants  n^cessiteux ;  la  cröation  d'asiles  pour  enfants  morale- 

ment   abandonn^s,    maltrait6s    ou   autrement   n6cessiteux;    la    protection    de 


Name  und 

Sitz  der 

Vereinigung. 

Ziel  der 
Vereinigung. 


412  F.    Urkunden  betr.  soziale  Fürsorge. 

l'ouvrier  mineur;  la  surveillanee  de  l'exploitation  des  enfants  dans  l'industrie 

et  dans  la  maison  paternelle:   la  traite  des  enfants;   la  lutte  contre  tous  les 

äl^ments  pouvant  nuire  physiquement  ou  moralement  ä  l'enfance. 

Internationale  Art.  4.     L'Office   International   pour   la  protection  de  l'Enfance  ä  pour 

stelle  für      but    de   constituer  un  centre  scientifique  pour  l'ötude  de  toutes  les  questions 

Kinderschutz,  j-giatives   ä  la   protection   de  l'enfance.     II  collectionne  les  lois  et  d6crets  en 

vigueur  dans  les  difförents  pays  et  les  ouvrages  les  plus  importants  traitant 

de  la  protection  de  l'enfance. 

II  publie  en  fran^ais,  en  allemand  et  en  anglais  une  Revue  p6riodique 
internationale  de  protection  de  l'enfance  et  un  Repertoire  international  des 
Oeuvres  protectrices  de  l'enfance ;  il  r^dige  et  publie  dans  les  memes  langues 
un  Annuaire  de  l^gislation  et  de  statistique  renfermant  les  textes  ou  le 
r6sum6  des  lois,  reglements  et  arret^s  relatifs  ä  la  protection  de  l'enfance 
dans  les  divers  pays,  ainsi  qu'un  expos6  historique  de  ces  lois  et  reglements 
et  un  r6sum6  des  rapports  et  documents  officiels  concernant  l'interpr^tation 
et  l'ex^cution  de  ces  lois  et  arretös. 

Art.  5.  L'Office  International  renseigne  tous  ceux  qui  s'adressent  ä 
lui  sur  les  questions  de  protection  de  l'enfance  et  il  met  en  relations  entre 
eux  les  adli6rents  ou  oeuvres  des  divers  pays,  tant  pour  les  documents  qu'ils 
d^sirent  poss6der  que  pour  la  Solution  pratique  de  cas  particuliers. 

Art.  6.  II  incombe  ä  l'Office  de  sauvegarder  les  droits  des  enfants  et 
de  faciliter  par  ses  d6marches  les  poursuites  judiciaires  en  vue  de  prot^ger 
les  int(5rets  des  enfants  legitimes  et  illegitimes  dans  les  Etats  oü  la  tuteile 
professionnelle  n'est  pas  suffisamment  organisöe  et  dans  les  cas  oü  les  parents 
s'etant  expatriös  se  refusent  ä  subvenir  aux  besoins  de  leurs  enfants;  s'il 
s'agit  de  placement  d'enfants,  l'Office  se  renseigne  sur  les  conditions  et  les 
lieux  de  placement  et  en  informe  les  intöress^s. 

L'Office  pourra  solliciter  la  collaboration  des  organisations  nationales 
et  internationales  existantes  dans  ce  domaine;  il  leur  pretera  egalement  son 
aide.     II  peut   charger  aussi  des  sections  nationales  de  liquider  certains  cas. 

Art.  7.     L'Office   international   administre    les    fondations   crö^es   pour 
l'oeuvre  de  la  protection  de  l'enfance,  qui  sont  confiöes  ä  sa  gestion. 
Zusammen-  Art.  8.     L'Association   Internationale   pour  la   Protection   de  l'Enfance 

VereiSInnJ.  ^^  compose  des  sections  nationales,  ainsi  que  de  toutes  les  personnes  et 
soci6t6s  qui  adh^rent  au  but  de  l'Association,  tel  qu'il  est  indiqu6  aux  articles 
präcädents  et  qui  versent  au  tresorier  une  cotisation  annuelle  fix^e  ä  10  frs. 
par  membre  et  ä  30  frs.  par  Corporation. 

Le  Comite  de  l'Association  pourra  conf^rer  le  titre  de  membre  d'honneur 
aux  personnes  qui  auront  rendu  des  Services  ^minents  ä  la  cause  de  la  pro- 
tection de  renfance;  ces  membres  sont  exclus  de  l'obligation  du  paiement 
des  cotisations. 

Art.  9.      Les    membres    ont    droit    aux   publications    de    l'Association. 

11s  peuvent  6galement  recevoir  gratuitement  de  l'Office,  conformement  k 
son  reglement  special,  les  indications  rentrant  dans  la  comp^tence  de  l'Office. 


Vereinigung. 
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Tout  membre  qui  au  bout  d'un  an  aura  n6glig6  ou  refusö  d'acquitter 
sa  cotisation  sera  consid6r6  comme  dömissionnaire. 

Art.  10.  Une  section  nationale  de  l'Association  pourra  se  former  dans 
un  pays,  ä  la  condition  de  compter  au  moins  100  membres  et  de  verser  ä 
la  caisse  de  l'Association  une  contribution  annuelle  minimale  de  500  francs. 
La  repr^sentation  d'une  section  nationale  au  sein  du  comitö  est  proportion- 
nelle  au  nombre  de  ses  membres.  Chaque  section  a  le  droit  de  döl^guer 
deux  membres  dans  le  comitö.  Pour  les  sections  de  plus  de  100  membres, 
chaque  groupe  nouveau  de  100  membres  donne  droit  ä  un  si^ge  de  plus. 
Toutefois,  le  nombre  total  des  del6gu6s  d'une  mSme  section  ne  doit  pas  d6- 
passer  quatre,  et  le  minimum  de  la  cotisation  annuelle  sera  pour  3  döl^gu^s 
de  1000  frs.,  et  pour  4  d616gu6s  de  1500  frs. 

Art.  11.  Les  sections  nationales  ont  pour  but  de  centraliser  les  eSorts 
de  leurs  nationaux  qui  s'occupent  des  questions  de  la  protection  de  l'enfance, 
Les  sections  nationales  r^glent  leur  Organisation  indöpendamment  des  organes 
de  l'Association  Internationale ;  elles  sont  en  particulier  autonomes  pour  tout 
ce  qui  regarde  leur  gestion  financifere. 

Art.  12.  Le  comitö  peut  aux  mömes  conditions  accorder  ä  des  Asso- 
ciations  nationales  pour  la  protection  de  l'enfance  d6jä  existantes  le  droit 
de  se  joindre  ä  l'Association  Internationale  comme  section  nationale. 

Le  comitö  pourra  accorder  exceptionnellement  ä  plusieurs  Associations 
du  meme  pays  les  compötences  d'une  section  nationale.  Toutefois,  le  nombre 
total  des  d616gu6s  des  sections  nationales  du  meme  pays  ne  doit  pas  d6- 
passer  celui  de  quatre.  Le  nombre  des  d6l6gu6s  des  sections  nationales  se  r6- 
partira  entre  celles-ci  au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres.  La  röpartition 
incombera  au  prösident  de  l'Association  Internationale. 

Art.  13.  Chaque  section  recevra  pour  ses  membres  cent  exemplaires 
de  chacune  des  publications  de  l'Association  Internationale  et  de  l'Office 
international  de  la  protection  de  l'enfance.  Elle  a  le  droit  de  demander  en 
outre  tous  les  exemplaires  dont  eile  a  besoin  contre  paiement  d'un  prix 
uniforme  pour  toutes  les  sections  döterminö  chaque  ann^e  par  le  Bureau. 

Art.  14.  L'Association  Internationale  pour  la  Protection  de  l'Enfance 
est  dirigöe  par  un  Comitö. 

Le  Comitö  se  compose : 

a)  des  16  membres  du  Comitö  permanent  et  international  des  tribunaux 
pour  enfants,  dösignö  par  le  Congrös  international  pour  les  tribunaux 
pour  enfants  ä  Paris  en  1911,  et  en  outre  du  secrötaire  gön^ral  de  la 
Permanence  internationale  des  Congr^s  d'assistance  ä  Paris,  du  president 
de  l'Archiv  deutscher  Berufsvormünder,  du  secr<5taire  g6n6ral  du  Congr^s 
international  pour  la  protection  de  l'enfance  ä  Bruxelles  en  juillet  1913, 
et  de  3  membres  nommös  par  ce  Congr^s. 

b)  des  d6I6gu6s  officiels  des  Gouvernements  qui  subventionnent  TOffice 
international  pour  la  protection  de  l'Enfance  (art.  15). 

c)  des  d6l6gu6s  des  sections  nationales  (art.  10). 
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Neuwahl  von 

Komitee- 
mitgliedem. 


Stimmrecht.  Toute  section  nationale  peut  exercer  son  droit  de  vote  dans  le  Comit6, 

tel  qu'il  est  pr6vu  par  les  art.  10  et  12,  en  ce  sens  qu'elle  conf^re  d'une 
mani^re  passagöre  ou  durable  ä  un  de  ses  d6l6gu6s  la  comp^tence  d'6mettre, 
outre  son  propre  vote,  celui  d'autres  ä6\6gu6s  n'assistant  pas  ä  la  r^union 
du  comit6. 

Art.  15.  Chaque  Gouvernement  subventionnant  a  le  droit  de  se  faire 
reprösenter  dans  le  Comit6  par  2  d6l6gu6s.  Les  Etats  dont  la  Subvention 
döpasse  2000  frs.  ont  droit  ä  3  d6l6gu6s;  ceux  dont  la  Subvention  döpasse 
5000  frs.,  ä  4  d6l6gu6s. 

Tout  Gouvernement  peut  exercer  son  droit  de  vote  dans  le  Comit6  tel 
qu'il  est  pr^vu  ä  Talinöa  pr6c6dent,  en  ce  sens  qu'il  conf^re  d'une  mani^re 
passagöre  ou  durable  ä  un  de  ses  d616gu6s  la  compötence  d'6mettre,  outre 
son  propre  vote,  celui  d'autres  d61ögu6s  n'assistant  pas  ä  la  röunion  du  Comit6. 

Les  del6gu6s  des  Gouvernements  ne  paient  pas  de  cotisation  personnelle. 

Art.  16.  L'ölection  de  nouveauxmembres  du  Comit6  en  remplacement 
des  22  membres  d6sign6s  ä  l'art.  14,  lettre  a,  en  cas  de  d^mission  ou  de 
d^cös,  se  fera  par  cooptation  par  le  Comitö. 

Le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret,  dans  une  r^union  du  Comitö  dont 
la  convocation  contient  l'indication  des  candidats  präsentes.  Les  membres 
n'assistant  pas  ä  cette  r^union  peuvent  envoyer  au  prösident  leur  vote  sous 
pli  cachetö.  Est  r6serv6  le  droit  des  sections  nationales  et  des  Gouvernements 
subventionnants  de  conf^rer  ä  un  d6l6gu6  le  droit  d'ömettre  plusieurs  votes 
dans  le  sens  de  l'art.  14,  dernier  alin6a,  et  de  l'art.  15,  deuxi^me  alin6a. 

Art.  17.  Le  Comit^  peut  entrer  en  fonctions  d^s  que  trois  Etats  sub- 
ventionnants auront  d6sign6  leurs  d6l6gu6s  of&ciels,  mßme  si  ä  ce  moment 
toutes  les  personnes  mentionn^es  sous  lettre  a  de  l'art.  14  n'ont  pas  donn6 
leur  adh^sion  et  si  aucune  section  nationale  n'est  encore  organis^e. 

Art.  18.  Le  Comit6  dösignera  dans  les  Etats  oü  il  n'est  pas  repr6sent6 
par  une  section  nationale  une  ou  plusieurs  personnes  qui  le  repr^senteront 
dans  chacun  de  ces  pays. 

Art.  19.  Le  Comit6  6lit  dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  pr^sident  et 
deux  vice-pr6sidents.  II  nomme  le  directeur  de  l'Office  international,  ainsi 
que  deux  directeurs  adjoints  et  dösigne  le  tr^sorier  de  l'Association. 

Le  President  et  les  vice-präsidents  ne  pourront  pas  appartenir  au  meme 
Etat.  Le  pr^sident,  les  deux  vice-pr6sidents,  le  directeur,  les  deux  directeurs 
adjoints  et  le  tr6sorier  forment  le  Bureau  de  l'Association. 

Le  directeur  ou  un  directeur  adjoint  est  chargö  du  secr6tariat  du 
Bureau  et  du  Comit6.  Le  directeur,  les  directeurs  adjoints  et  le  tr6sorier 
doivent  r6sider  dans  la  ville  oü  siöge  l'office. 

Art.  20.     Le  Comit6  se  röunit  en  Assembl^e  g6n6rale  au  moins  une  fois 
Versammlung,  ^^^g  j^g  ^^^^  ^^^^  gjj  ^^g  jg  d^lib^rer  sur  les  rapports  et  bilans  de  la  p6riode 
6coul6e,  ainsi  que  sur   les  questions  ayant   trait  ä  la  protection  de  l'enfance. 


Präsident. 


General- 
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Le  Bureau  dresse  la  liste  des  questions  ä  mettre  ä  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  s6ance  du  Comitö. 

Le  Comit6  prend  toutes  les  döcisions  utiles  pour  la  r^alisation  du 
Programme  de  l'Association. 

Le  choix  du  lieu  de  la  r^union  rösulle  de  la  r^ponse  6crite  de  tous  les 
membres  du  comitö  ä  la  circulaire  adressöe  ä  cet  effet  par  le  directeur,  dans 
les  dölais  fix6s  par  le  Bureau. 

Le  Comit6  doit  en  outre  se  r^unir  d^s  que  la  demande  en  est  faite  par 
le  tiers  de  ses  membres.  La  r^union  a  lieu  dans  ce  cas  au  siege  de  TOffice 
international  pour  la  protection  de  l'Bnfance. 

Art.  2L  Le  Comitö  fixe  les  traitements  du  directeur,  des  directeurs 
adjoints  et  du  personnel  de  l'Office,  ainsi  que  les  indemnit^s  ä  verser  au 
President,  aux  vice-pr^sidents  et  au  tr^sorier.  II  fixe  les  crödits  ä  accorder 
au  directeur.     II  approuve  le  budget  et  le  bilan. 

Art.  22.  Le  Bureau  se  röunit  au  siöge  de  l'Office  International  au 
moins  deux  fois  par  an  et  toutes  les  fois  que  le  pr6sident  le  convoque.  II 
nomme  et  r^voque  les  employ^s  de  l'Office,  exceptö  ceux  dont  la  nomination 
et  la  rövocation  sont  r6serv6es  au  directeur.  Les  membres  du  bureau  ne 
peuvent  etre  r6voqu6s  que  par  le  Comit6. 

Toutefois,  le  pr6sident  de  TAssociation  a  le  droit  de  suspendre  de  leurs 
fonctions  le  directeur  et  les  directeurs  adjoints,  sous  r^serve  de  l'approbation 
par  le  comitö  dans  une  söance  qui  doit  etre  tenue  dans  le  d61ai  d'un  mois 
apres  la  Suspension. 

Art.  23.  Le  Bureau  adresse  chaque  ann6e  un  rapport  au  Comitö  sur 
sa  gestion. 

Le  Bureau  se  met  en  rapports  dans  tous  les  Etats  avec  des  sp6cialistes 
et  des  hommes  compötents  disposös  ä  fournir  des  renseignements  sur  la 
l^gislation,  l'application  des  lois  et  les  institutions  dans  leurs  pays  respectifs. 
Ces  personnes  peuvent  recevoir  le  titre  de  correspondant  de  l'Association 
Internationale.  Le  meme  titre  peut  gtre  conför6  ä  des  jurisconsultes  qui  se 
d^clarent  disposes  ä  s'occuper  röguliörement  et  gratuitement  des  Operations 
judiciaires  qu'exige  la  sauvegarde  des  droits  d'enfants  n^cessiteux. 

Art.  24.  Le  pr^sident  präside  les  r^unions  du  Gomit6  et  du  Bureau  et 
repr^sente  l'Office.  II  a  la  surveillance  gönörale  des  Services  de  ce  dernier. 
Les  vice-pr6sidents  remplacent  le  President  en  cas  d'absence. 

Art.  25.  Le  directeur,  aid6  des  directeurs  adjoints,  assure  les  Services 
de  l'Office,  y  compris  les  publications  p^riodiques  pr^vues  ä  l'art.  4  et  göre 
toutes  les  affaires  dont  l'Office  est  charg6  par  le  Comit6  ou  le  Bureau. 

ün  credit  est  allou6  par  le  Comit6  ä  la  direction  pour  visiter,  aux  fins 
d'6tudes,  des  ceuvres  protectrices  de  l'enfance  dans  les  divers  Etats. 

Art.  26.  Le  trösorier  est  chargö  de  la  caisse  et  de  la  comptabilit6.  II 
dresse  par  pöriodes  bisanuelles  un  budget  de  recettes  et  de  depenses  qui  doit 
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§tre  soumis  en  premier  Heu  ä  l'approbation  du  bureau  et  ensuite  au  vote  du 
Comit6. 

Le  tr^sorier  rend  compte  annuellement  de  sa  gestion  au  Bureau  qui  en 
r6f6rera  au  Comit6  tous  les  deux  ans. 

Art.  27.  II  est  allou6  aux  membres  du  Comit6  compris  sous  lettre  a 
de  l'art.  14  un  jeton  de  pr6sence  de  frs.  30  par  jour  de  söance  du  Comitö, 
plus  les  frais  de  vovage.  Quant  aux  membres  d6l6gu6s  par  les  Etats  subven- 
tionnants  et  par  les  sections  nationales,  il  est  entendu  qu'ils  seront  indemnisös 
par  les  Gouvernements,  seit  par  les  sections  qu'ils  reprösentent. 

Art.  28.  Les  ressources  dont  dispose  1' Union  Internationale  pour  la 
protection  de  l'Enfance  comprennent: 

a)  les  subventions  des  Etats ; 

b)  Celles  des  sections  nationales  des  divers  pays ; 

c)  les  cotisations  des  membres ; 

d)  les  dons  particuliers. 

Art.  29.  Les  prösents  Statuts  ne  pourront  etre  revis^s  en  tout  ou  en 
partie  que  dans  une  assembl6e  du  Comit6  ä  la  majoritö  des  deux  tiers  des 
voix  des  membres  pr6sents  et  moyennant  que  la  proposition  de  revision  ait 
6t6  ins6r6e  dans  la  convocation. 


G.  Urkunden  betr.  internationale  Polizei. 

Nr.    CCXXXVII.       Hädchenhandel.     Abkommeii    vom   4.   niai 
1910:  ratifiziert  Paris,  August  1912. 

a)  Internationales  Uebereiukommen  zur  Bekämpfung-  des  Mädchen- 
handels Toni  4.  Mai  1910. 

(RGBl.  1913,  S.  31.) 

Les  Souverains,  Chefs  d'Etat  et  Gouvernements  des  Puissances  ci-apr6s 
dösignöes, 

Egalement  desireux  de  donner  le  plus  d'efficacit^  possible  ä  la  Impression 
du  trafic  coddu  sous  le  nom  de  „Traite  des  Blanches",  ont  r^solu  de  conclure 
une  Convention  ä  cet  effet  et,  apr^s  qu'un  projet  eut  6t6  arret6  dans  une 
premi^re  Conference  r^unie  ä  Paris  du  15  au  25  juillet  1902,  ont  d6sign6 
leurs  Pl^nipotentiaires,  qui  se  sont  r6unis  dans  une  deuxi^me  Conference  ä 
Paris  du  18  avril  au  4  mai  1910  et  qui  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes : 

Art.  1.     Doit  etre  puni  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,      Der  Tat- 
a  embauche,  entrainö  ou  detourn^,  meme  avec  sont  consentement,  une  femme      Mädchen- 
ou  fille  mineure,  en  vue  de  la  d^bauche,  alors  meme  que  les  divers  actes  qui      Handels, 
sont  les  eiemenls  constitutifs  de  l'infraction   auraient  6t6  accomplis  dans  des 
pays  difförents. 

Art.  2.  Doit  etre  aussi  puni  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  a,  par  fraude  ou  ä  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'autorite,  ou 
tout  autre  moyen  de  contrainte,  embauche,  entrain6  ou  d6tourn6  une  femme 
ou  fille  majeure  en  vue  de  la  debauche,  alors  m6me  que  les  divers  actes  qui 
sont  les  Clements  constitutifs  de  l'infraction  auraient  6te  accomplis  dans  des 
pays  differents. 

Art.  3.  Les  Parties  Contractantcs  dont  la  lögislation  ne  serait  pas  d^s 
ä  pi^sent  süffisante  pour  i6primer  les  infractions  pr^vues  par  les  deux  articles 
pi^cedents  s'eugagent  ä  prendre  ou  ä  proposer  ä  leurs  l^gislatures  respectives 
les  mesures  nöcessaires  pour  que  ces  infractions  soient  punies  suivant  leur 
gravite. 

Art.  4.  Les  Parties  Confractantes  se  communiqueront,  par  Tentremise  Gegenseitige 
du  GouverE(ment  de  la  Eöpublique  fran^aise,  les  lois  qui  auraient  d^jä  ötö  bezüglicher 
rendues  ou  qui  viendraient  ä  l'ctre  dans  leurs  Etats,  relativement  ä  l'objet 
de  la  präsente  Convention. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  1.  27 


Gesetze. 


418 


G.   Urkunden  betr.  internationale  Polizei. 


Auslieferung. 


Rechtshilfe. 


Mitteilung  der 

Straf- 
nachrichten. 


Beitritt 
anderer 
Staaten. 


Art.  5.  Les  infractions  pr^vues  par  les  articles  1  et  2  seront,  ä  partir 
du  jour  de  l'entr^e  en  vigueur  de  la  präsente  Convention,  reputöes  etre  in- 
scrites  de  plein  droit  au  nombre  des  infractions  donnant  lieu  ä  extradition 
d'aprös  les  Conventions  d6jä  existantes  entre  les  Parties  Contractantes. 

Dans  les  cas  oü  la  stipulation  qui  pröcfede  ne  pourrait  recevoir  effet 
Sans  modifier  la  lögislation  existante,  les  Parties  Contractantes  s'engagent  ä 
prendre  ou  ä  proposer  ä  leurs  l(5gislatures  respectives  les  mesures  n^cessaires. 

Art.  6.  La  transmission  des  commissions  rogatoires  relatives  aux 
infractions  vis6es  par  la  präsente  Convention  s'op^rera: 

l*'  Soit  par  communication  directe  entre  les  autoritds  judiciaires; 

2°  Soit   par   l'entremise   de   l'agent   diplomatique   ou   consulaire   du   pays 

requ6rant  dans  le  pays  requis;   cet   agent  enverra   directement  la  com- 

mission  rogatoire   ä  l'autoritö  judiciaire  compötente  et  recevra  directe- 
ment de  cette  autoritä  les  pi^ces  constatant  l'exöcution  de  la  commission 

rogatoire; 

(dans  ces  deux  cas,  copie  de  la  commission  rogatoire  sera  toujours 

adressöe  en  mSme  temps  ä  l'autorit^  sup6rieure  de  l'Etat  requis); 
3*^  Soit  par  la  voie  diplomatique. 

Chaque  Partie  Contractante  fera  connaitre  par  une  communication 
adress^e  ä  chacune  des  autres  Parties  Contractantes,  celui  ou  ceux  des  modes 
de  transmission  susvises  qu'elle  admet  pour  les  commissions  rogatoires  venant 
de  cet  Etat. 

Toutes  les  difficultös  qui  s'^l^veraient  ä  l'occasion  des  transmissions 
op6r6es  dans  les  cas  des  1°  et  2"  du  präsent  article  seront  r6gl6es  par  la 
voie  diplomatique. 

Sauf  entente  contraire,  la  commission  rogatoire  doit  etre  rädigöe  soit 
dans  la  langue  de  l'autoritö  requise,  soit  dans  la  langue  convenue  entre  les 
deux  Etats  int^ressös,  ou  bien  eile  doit  etre  accompagnöe  d'une  traduction 
faite  dans  une  de  ces  deux  langues  et  certifi^e  conforme  par  un  agent  diplo- 
matique ou  consulaire  de  l'Etat  requ6rant  ou  par  un  traducteur-jurö  de 
l'Etat  requis. 

L'exöcution  des  commissions  rogatoires  ne  pourra  donner  lieu  au  rem- 
boursement  de  taxes  ou  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Art.  7.  Les  Parties  Contractantes  s'engagent  ä  se  communiquer  les 
bulletins  de  condamnation,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  visöes  par  la  presente 
Convention  et  dont  les  6l6ments  constitutifs  ont  6t6  accomplis  dans  des  pays 
diff6rents. 

Ces  documents  seront  transmis  directement,  par  les  autoritös  d^signöes 
conform6ment  ä  Tarticle  1"  de  l'Arrangement  conclu  ä  Paris  le  18  mai  1904, 
aux  autorit6s  similaires  des  autres  Etats  Contractants. 

Art.  8.  Les  Etats  non  signataires  sont  admis  ä  adherer  ä  la  präsente 
Convention.  A  cet  effet,  ils  notifieront  leur  Intention  par  un  acte  qui  sera 
d6pos6  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Republique  fran^aise.  Celui- 
ci  en  enverra  par  la  voie  diplomatique  copie  certifi6e  conforme  ä  chacun  des 
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Etats  contractants  et  les  avisera  en  meme  temps  de  la  date  du  döpot.  II 
sera  donnö  aussi,  dans  ledit  acte  de  notification,  communication  des  lois 
rendues  dans  l'Etat  adhörent  relativement  ä  l'objet  de  la  präsente  Convention. 

Six  mois  apres  la  date  du  d6put  de  l'acte  de  notification,  la  Convention 
entrera  en  vigueur  dans  l'ensemble  du  territoire  de  l'Etat  adh6rent,  qui 
deviendra  ainsi  Etat  contractant. 

L'adhösion  ä  la  Convention  entralnera  de  plein  droit,  et  sans  notifica- 
tion speciale,  adh6sion  concomitante  et  enti^re  ä  TArrangement  du  18  mal 
1904,  qui  entrera  en  vigueur,  ä  la  meme  date  que  la  Convention  elle-meme, 
dans  l'ensemble  du  territoire  de  l'Etat  adhörent. 

II  n'est  toutefois  pas  d6rog6,  par  la  disposition  pröcedente,  ä  l'article  7 
de  r Arrangement  pr6cit6  du  18  mai  1904  qui  demeure  applicable  au  cas  oii 
un  Etat  pröf^rerait  faire  acte  d'adhösion  seulement  ä  cet  Arrangement. 

Art.  9.     La  präsente  Convention,  complöt^e  par  un  Protocole  de  cloture   Eatiflkation 
qui   en    fait   partie   int^grante,    sera   ratifiee,    et   les   ratifications    en    seront 
d^pos^es  ä  Paris,   des   que   six   des  Etats   contractants   seront   en  mesure  de 
le  faire. 

II  sera  dressö  de  tout  döpöt  de  ratification  un  proc^s-verbal,  dont  une 
copie  certifi6e  conforme  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  ä  chacun  des 
Etats  contractants. 

La  präsente  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  aprös  la  date  du 
d6p6t  des  ratifications. 

Art.  10.  Dans  le  cas  oü  Tun  des  Etats  contractants  dönoncerait  la 
Convention,  cette  dönonciation  n'aurait  d'effet  qu'ä  l'ögard  de  cet  Etat. 

La  d^nonciation  sera  notifiöe  par  un  acte  qui  sera  döposö  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  la  Republique  frangaise.  Celui-ci  en  enverra, 
par  la  voie  diplomatique,  copie  certifiöe  conforme  ä  chacun  des  Etats  con- 
tractants et  les  avisera  en  meme  temps  de  la  date  du  d6p6t. 

Douze  mois  apr^s  cette  date,  la  Convention  cessera  d'etre  en  vigueur 
dans  l'ensemble  du  territoire  de  l'Etat  qui  l'aura  dönonc^e. 

La  dönonciation  de  la  Convention  n'entrainera  pas  de  plein  droit  d(5- 
nonciation  concomitante  de  l'Arrangement  du  18  mai  1904,  ä  moins  qu'il 
n'en  soit  fait  mention  expresse  dans  l'acte  de  notification;  sinon,  l'Etat  con- 
tractant devra,  pour  dönoncer  ledit  Arrangement,  proc^der  conform6ment  ä 
l'article  8  de  ce  dernier  accord. 

Art.  11.  Si  un  Etat  contractant  d6sire  la  mise  en  vigueur  de  la  prä- 
sente Convention  dans  une  ou  plusieurs  de  ses  colonies,  possessions  ou  cir- 
conscriptions  consulaires  judiciaires,  il  notifiera  son  Intention  ä  cet  effet  par 
un  acte  qui  sera  d6pos6  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Röpublique 
fran^aise.  Celui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  copie  certifiäe  con- 
forme ä  chacun  des  Etats  contractants  et  les  avisera  en  meme  temps  de  la 
date  du  d6p6t. 

II  sera  donn6,  dans  ledit  acte  de  notification,  pour  ces  colonies,  pos- 
sessions ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires,  communication  des  lois  qui 
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y  ont  6t6  rendues  relativement  ä  l'objet  de  la  präsente  Convention.  Les  lois 
qui,  par  la  suite,  viendraient  ä  y  etre  rendues  donneront  lieu  ^galement  ä 
des  Communications  aux  Etats  contractants,  conform^ment  ä  l'article  4. 

Six  mois  apr^s  la  date  du  d^pöt  de  l'acte  de  notification,  la  Convention 
entrera  en  vigueur  dans  les  colonies,  possessions  du  circonscriptions  con- 
sulaires  ou  judiciaires  vis^es  dans  l'acte  de  notification. 

L'Etat  requ6rant  fera  connaitre,  par  une  communication  adressöe  ä 
chacun  des  autres  Etats  contractants,  celui  ou  ceux  des  modes  de  transmission 
qu'il  admet  pour  les  commissions  rogatoires  ä  destination  des  colonies,  posses- 
sions ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires  qui  auront  fait  l'objet  de  la 
notification  vis6e  au  1"  alinöa  du  präsent  article. 

La  d(5nonciation  de  la  Convention  par  un  des  Etats  contractants,  pour 
une  ou  plusieurs  de  ces  colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires 
judiciaires,  s'effectuera  dans  les  formes  et  conditions  döterminöes  au  1"  alinöa 
du  prösent  article.  Elle  portera  effet  douze  mois  apr^s  la  date  du  d6p6t  de 
l'acte  de  d(5nonciation  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Republique 
frangaise. 

L'adhösion  ä  la  Convention  par  un  Etat  contractant  pour  une  ou 
plusieurs  de  ses  colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires 
entrainera,  de  plein  droit  et  sans  notification  speciale,  adh6sion  concomitante 
et  enti^re  ä  l'Arrangement  du  18  mai  1904.  Ledit  Arrangement  y  entrera 
en  vigueur  ä  la  meme  date  que  la  Convention  elle-meme.  Toutefois,  la 
d^nonciation  de  la  Convention  par  un  Etat  contractant  pour  une  ou  plusieurs 
de  ses  colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires  n'y 
«ntrainera  pas  de  plein  droit,  ä  moins  de  mention  expresse  dans  l'acte  de 
notification,  d^nonciation  concomitante  de  l'Arrangement  du  18  mai  1904; 
d'ailleurs,  sont  maintenues  les  d^clarations  que  les  Puissances  signataires  de 
l'Arrangement  du  18  mai  1904  ont  pu  faire  touchant  l'accession  de  leurs 
colonies  audit  Arrangement. 

N6anmoins,  ä  partir  de  la  date  de  l'entr^e  en  vigueur  de  la  präsente 
Convention,  les  adh^sions  ou  d^nonciations  s'appliquant  ä  cet  Arrangement 
et  relatives  aux  colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires 
des  Etats  contractants  s'effectueront  conformöment  aux  dispositions  du  präsent 
article. 

Art.  12.  La  presente  Convention,  qui  portera  la  date  du  4  mai  1910, 
pourra  ßtre  sign^e  ä  Paris,  jusqu'au  31  juillet  suivant,  par  les  Pl6nipoten- 
tiaires  des  Puissances  repr^sent^es  ä  la  deuxiäme  Conference  relative  ä  la* 
röpression  de  la  Traite  des  Blanches. 

Fait  ä  Paris,   le  quatre  mai  mil  neuf  cent  dix,   en  un  seul  exemplaire, 

dont   une   copie  certifi6e   conforme  sera   d6livr6e   ä   chacune   des   Puissances 

signataires. 

Protocole   de   clöture. 

Au  moment  de  proc6der  ä  la  signature  de  la  Convention  de  ce  jour,  les 
P16nipotentiaires  soussignös  jugent  utile  d'indiquer  l'esprit  dans  lequel  il  faut 
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entendre  les  articles  1,  2  et  3  de  cette  Convention  et  suivant  lequel  il  est 
d6sirable  que,  dans  l'exercice  de  leur  souverainet6  legislative,  les  Etats  con- 
tractants  pourvoient  ä  l'ex^cution  des  stipulations  arret6es  ou  ä  leur  com- 
pl^ment. 

A.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  doivent  etre  consid6r6es  comme 
un  minimum  en  ce  sens  qu'il  va  de  soi  que  les  Gouvernements  contractants 
demeurent  absolument  libres  de  punir  d'autres  infractions  analogues,  telles, 
par  exemple,  que  l'embauchage  des  majeures  alors  qu'il  n'y  aurait  ni  fraude 
ni  contrainte. 

B.  Pour  la  r^pression  des  infractions  pr^vues  dans  les  articles  1  et  2 
il  est  bien  entendu  que  les  mots  „femme  ou  tille  mineure,  femme  ou  fiUe 
majeure"  dösignent  les  femmes  ou  les  filles  mineures  ou  majeures  de  vingt 
ans  accomplis.  TJne  loi  peut  toutefois  fixer  un  äge  de  protection  plus  61ev6 
ä  la  condition  qu'il  soit  le  meme  pour  les  femmes  ou  les  filles  de  toute 
uationalite. 

C.  Pour  la  r^pression  des  memes  infractions,  la  loi  devrait  6dicter, 
dans  tous  les  cas,  une  peine  privative  de  libert^,  sans  pröjudice  de  toutes 
autres  peines  principales  ou  accessoires ;  eile  devrait  aussi  tenir  compte, 
ind6pendamment  de  1  äge  de  la  victime,  des  circonstances  aggravantes  diverses 
qui  peuvent  se  rencontrer  dans  l'espece,  comme  elles  qui  sont  vis^es  par 
l'article  2  ou  le  fait  que  la  victime  aurait  6t6  effectivement  livr^e  ä  la 
döbauche. 

D.  Le  cas  de  r6tention,  contre  son  gr6,  d'une  femme  ou  fille  dans  une 
maison  de  d^bauche  n'a  pu,  malgr6  sa  gravit6,  figurer  dans  la  präsente  Con- 
vention, parce  qu'il  rel^ve  exclusivement  de  la  16gislation  intörieure. 

Le  präsent  Protocole  de  clöture  sera  consider6  comme  faisant  partie 
intögrante  de  la  Convention  de  ce  jour  et  aura  meme  force,  valeur  et  duröe. 

Fait  et  signö  en  un  seul  exemplaire,  ä  Paris,  le  4  mai  1910. 


Auslegung  der 
„Minder- 
jährigkeit". 


Straf- 
androhung : 
Freiheits- 
strafe. 


b)  Bekanntmachung-  über  die  Ratlflkation  des  internationalen  Ueber- 
eiokommeus  zur  Bekämpfung-  des  Mädchenhandels  vom  4.  Mai  1910  und 
die  Hinterlegung-   der  Ratifikationsurkunden.    Vom    7.    Februar    1913. 

(RGBl.  S.  44.) 

Das  vorstehend  abgedruckte  internationale  Uebereinkommen  zur  Be- 
kämpfung des  Mädchenhandels  vom  4.  Mai  1910  nebst  dem  gleichfalls  abge- 
druckten SchlußprotokoU  vom  selben  Tage  ist  von  Deutschland,  Frankreich, 
Großbritannien,  den  Niederlanden,  Oesterreich-Ungarn,  Rußland  und  Spanien 
ratifiziert  worden.  Die  Ratifikationsurkunden  von  Frankreich,  Großbritannien, 
den  Niederlanden,  Oesterreich-Ungarn,  Rußland  und  Spanien  sind  am  8.  Au- 
gust 1912,  die  Ratifikationsurkunde  Deutschlands  ist  am  23.  August  1912  in 
Paris  hinterlegt  worden. 


422  Gr.   Urkunden  betr.  internationale  Polizei. 

c)  Ausführuugsg^esetz  zu  dem  internationalen  Uebereinkommen  zur  Be- 
känipfnng  des  Mädchenhandels  vom  4.  Mai  1910.    Tom  14.  Ang^ust  1912. 

(RGBl.  S.  44.) 

§  1.  Gemäß  der  Abrede  im  Art.  5  des  internationalen  Uebereinkommens 
zur  Bekämpfung  des  Mädchenhandels  vom  4.  Mai  1910  gelten  die  in  den 
Artt.  1,  2  des  Uebereinkommens  vorgesehenen  strafbaren  Handlungen  ohne 
weiteres  als  unter  die  strafbaren  Handlungen  aufgenommen,  deretwegen  die 
Auslieferung  nach  den  Auslieferungsverträgen  des  Reichs  mit  denjenigen 
fremden  Staaten  stattzufinden  hat,  für  welche  die  Abrede  wirksam  ist. 

§  2.  Für  welche  fremden  Staaten  die  im  §  1  erwähnte  Abrede  wirksam 
ist,  bestimmt  sich  nach  der  hierüber  im  Reichs-Gesetzblatt  zu  veröfient- 
lichenden  Bekanntmachung  des  Reichskanzlers. 

d)  Bekanntmachung'  über  die  Wirksamkeit  der  im  §  1  des  Ausführungs- 
g'esetzes  vom  14.  August  1912  zu  dem  internationalen  Uebereinkommen 
zur  Bekämpfung  des  Mädchenhandels  vom   1.  Mai  1910  erwähnten  Ab- 
rede.    Vom  7.  Februar  1913.     (RGBl.  S.  45.) 

Gemäß  §  2  des  vorstehend  abgedruckten  Äusführungsgesetzes  vom 
14.  August  1912  zu  dem  internationalen  Uebereinkommen  zur  Bekämpfung 
des  Mädchenhandels  vom  4.  Mai  1910  wird  hierdurch  bekannt  gemacht,  daß 
die  im  §  1  dieses  Gesetzes  erwähnte  Abrede  für  Großbritannien,  die  Nieder- 
lande und  Spanien  wirksam  ist. 


fir.  CCXXXVIII.     Argentinisch-italienische  Sanitäts-Konven- 

tion  Tom  17.  August  1913;  ratifiziert:  Rom,  9.  April  1913^). 
(Gazzetta  Ufficiale   del  Regne  d'Italia  1913,  S.  2885 ;  Argentinisches  Boletin 
Oficial  1913,   S.  431.) 

Leggi  e  Decreti. 

II  numero  393  della  raccolta  uflficiale  delle  leggi  e  dei  decreti  del  Regno 
contiene  il  seguente  decreto : 

Vittorio  Emanuele  III 

per  grazia  di  Dio  e  per  volontä  della  Nazione 

Re  d'Italia 

Visto  l'art.   5   dello  Statute  fondamentale  del  Regno ;  Udito  il  Consiglio  dei 

ministri ; 

Sulla  proposta  del  Nostro  ministro,  segretario  di  State  per  gli  aSari 
esteri,  di  concerto  col  Nostro  ministro  segretario  di  Stato  per  l'interno,  pre- 
sidente  del  Consiglio  dei  ministri; 
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Abbiamo  decretato  e  decretiamo : 

Articolo  unico. 
Piena  ed  intera  esecuzione  h  data  alla  Convenzione  sanitaria  tra  l'Italia 
e   l'Argentina,   firmata   in    Roma   il  17  agosto  1912,  le  cui  ratifiche  vennero 
scambiate  in  Roma  il  9  aprile  1913. 

Ordiniamo   che   il   presente   decreto,   munito   del  sigillo  dello  Stato,  sia 
inserto   nella   raccolta   ufficiale    delle   leggi   e   dei  decreti  del  Regno  d'Italia, 
mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  di  farlo  osservare. 
Dato  a  Roma,  addi  13  aprile  1913. 

Vittorio  Emanuele. 

Giolitti.  —   Di  San  Giuliano. 
Visto,  II  guardasigilli:  Fimocchiaro — Aprile. 

Conyenzione  sanitaria  fra  il  Regno  d'Italia  o  la  Bepiibblica  Argentina. 

Sua  Maestä  il   Re   d'Italia   e   Sua   Eccellenza  il   Presidente   della  Re- 
pubblica  Argentina,   avendo   risoluto  di  stipulare  una  Convenzione  sanitaria    Gegenstand 
che  regoli  la   profilassi   internazionale,   onde   evitare  la  importazione  nei  ri-  Bekämpfung, 
spettivi  paesi  della  peste  bubbonica,  del  colera  asiatico  e  della  febbre  gialla, 
senza  apportare   inutili   danni   al   commercio   ed   alla   navigazione,  hanno,  a 
questo  scopo,  nominato  per  loro  plenipotenziari : 

Sua  Maestä  il  Be  d'Italia, 
rOn.   Rocco  Santoliquido,    Deputato   al   Parlamente   Nazionale,  Consigliere 
di  Stato,  Grande  Ufficiale  dei  Suoi  ordini  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro  e  della 
Corona  d'Italia,  e 

Sua  Eccellenza  il  Presidente  della  Repubblica  Argentina, 
Sua  Eccellenza  Epifanio  Portela,  Suo  inviato  straordinario  e  ministro  pleni- 
potenziario  presso  Sua  Maestä  il  Re  d'Italia. 

I  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  pieni  poteri,  che  furono 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto  negli  articoli  seguenti: 

Art.  1.     Ciascuno  dei  due  Governi  si  impegna  di  immediatamente  noti-  Notifikations- 

pflicht. 
ficare   all'altro   ogni   comparsa,   sul   proprio   territorio,    della  peste,   colera  o 

febbre   gialla :   accompagnando   o   facendo   seguire  la  notificazione  da  notizie 

particolareggiate  circa : 

1°    la  localitä  ove  la  malattia  h  apparsa; 

2"    la  data  della  sua  apparizione,  la  origine  e  la  forma; 

3"    il  numero  dei  casi  constatati  e  quello  dei  morti ; 

4°    la  estensione  della  o  delle  circoscrizioni  invase; 

5°  per  la  peste :  l'esistenza  di  una  epizoozia  pestosa  o  una  insolita 
mortalitä  di  topi; 

6°    per  la  febbre  gialla:  la  esistenza  dello  stegomia  calopus ; 

1^    le  misure  immediatamente  prese. 

Poscia,  settimanalmente,  saranno  mandate  particolareggiate  notizie  sul 
decorso  dell'epidemia. 
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Art.  2.  Le  notificazioni  e  notizie  di  cai  all'art.  1  saranno  dirette  alla 
rappresentanza  diplomatica  nella  capitale  del  paese  infetto. 

I  due  Governi  si  obbligano  ugualmente  di  comunicarsi  al  piü  presto 
le  modificazioni  alle  leggi,  ai  regolamenti  e  alle  ordinanze  sanitarie  generali, 
nonch^  le  nuove  disposizioni  di  legge,  regolamenti  e  ordinanze  generali 
relative  alla  lotta  contro  le  malattie  infettive. 

Art.  3.     Ciascuno  dei  due  Governi  contraenti  s'impegna : 

a)  a  rendere  obbligatoria  nel  proprio  territorio  la  denuncia  dei  casi  di 
peste,  colera  o  febbre  gialla ; 

b)  a  tenersi  informato  di  ogni  mortalitä  insolita  di  topi  nei  porti 
marittimi  e  fluviali ; 

c)  a  prendere  le  misure  efficaci  per : 

1^  impedire  l'imbarco  di  persone  che  abbiano  avuto  contatto  con  am- 
malati  o  presentino  sintomi  di  peste,  colera  o  febbre  gialla ; 

2^  impedire,  in  caso  di  peste  o  colera,  la  esportazione  di  merci  o 
oggetti  inquinati,  che  nou  siano  precedentemente  disinfettati  a  terra  sotto 
la  sorveglianza  dell'autoritä  sanitaria  governativa  ; 

3°    impedire,  in  caso  di  peste,  l'imbarco  dei  topi ; 

4"    assicurare,  in  caso  di  colera,  che  l'acqua  potabile  h  pura; 

6^    impedire,  in  caso  di  febbre  gialla,  l'imbarco  delle  zanzare ; 

d)  ad  affidare  la  vigilanza  sanitaria  della  nave  ad  un  medico  funzio- 
nario,  a  termini  degli  articoli  successivi  13,  14  e  15. 

Art.  4.  La  notificazione  di  un  primo  caso  di  peste,  colera  o  febbre 
gialla  constatato  sul  territorio  di  uno  dei  due  paesi  non  da  il  diritto  al 
Governo  dell'altro  paese  di  considerare  o  trattare  come  intetta  la  circoscrizione 
ove  il  caso  si  sia  manifestato. 

Non  si  poträ  considerare  e  trattare  come  infetta  una  circoscrizione  che 
quando  molti  casi  di  colera  o  di  febbre  gialla  non  importati  si  sono  mani- 
festati  0  quando  casi  di  colera  constatati  al  di  lä  delle  vicinanze  del  o  dei 
primi  casi,  dimostrino  che  non  si  h  riuscito  a  circoscrivere  la  malattia  nel 
punto  ove  6  apparsa. 

Art.  5.  Le  misure  che,  a  termine  degli  articoli  seguenti,  ciascun 
Governo  crederä  di  prendere,  non  potranno  essere  applicate  che  alle  provenienze 
dalle  circoscrizioni  infette,  la  estensione  delle  quali  sarä  determinata  sulla 
base  delle  informazioni  previste  al  n.  4  dell'art.  1.  Ciascun  Governo  s'im- 
pegna, a  tale  riguardo,  di  fornire  i  dati  necessari  con  la  massima  precisione. 

Art.  6.  Non  potra  esser  presa  alcuna  misura  contro  le  provenienze  da 
una  circoscrizione  infetta  se  la  partenza  abbia  avato  luogo  almeno  cinqae 
giorni  prima  dell'iniziu  dell'epidemia. 

Cesserä  di  essere  considerata  come  infetta  una  circoscrizione  dopo  la 
dichiarazione  ufficiale  : 

1^  che  nessun  nuovo  caso  o  nessuna  morte  per  peste  o  colera  si  sia 
avverato  —  dopo  cinque  giorni,  per  la  febbre  gialla  —  dopo  diciotto  giorni, 
dallo  isolamento,  morte  o  guarigione  dell'ultimo  malato  ; 
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Nicht- 

verseuchte 

Schiffe. 


2°  che  furono  eseguite  le  necessarie  disinfezioni ;  inoltre.  in  caso  di 
peste,  furono  prese  tutte  le  misure  contro  i  topi,  e,  in  caso  di  febbre  gialla, 
furono  prese  tutte  le  misure  contro  le  zanzare. 

Art.  7.     I  due  Governi  contraenti  convengono  di  considerare  : 

a)  indenne  la  nave  proveniente  da  un  porto  compreso  in  una  circo- 
scrizione  infetta  di  uno  dei  due  paesi,  o  suUa  quäle  siano  imbarcate  persone 
provenienti  da  una  circoscrizione  infetta,  qualora  ne  durante  la  traversata 
nö  all'arrivo  si  siano  avverati  morti  o  casi'di  peste,  colera,   o  febbre  gialla; 

b)  infetta   la   nave   di   qualunque   provenienza   che  abbia  all'arrivo  la     Verseuchte 
peste,  il  colera  o  la  febbre  gialla  a  bordo  o  che  durante  la  traversata  abbia 

avuto  casi  di  tali  malattie. 

Art.  8.     Le   navi   Indenni  sono   ammesse  a  libera  pratica.     L'autoritä     Verfahren, 
sanitaria   del  porto   di   arrivo  poträ  prescrivere  soltanto  le  seguenti  misure  : 

1'^     Visita  medica ; 

2°  Disinfezione  della  biancheria  sudicia.  degli  eBetti  d'uso  e  degli  altri 
oggetti  deU'equipaggio  o  dei  passeggieri  nel  caso  che  ragioni  speciali  dedotte 
da  circostanze  constatate  a  bordo  diano  motivo  per  considerarli  inquinati ; 

3^  Sorveglianza  1)  dei  passeggieri  e  membri  deU'equipaggio,  che  non 
poträ  oltrepassare  i  cinque  giorni  a  datare  dalla  partenza  dal  porto  infetto 
se  si  tratta  di  peste  o  di  colera,  e  i  sei   giorni,  se  si  tratta  di  febbre  gialla. 

Art.  9.     Le  navi  infette  sono  sottoposte  al  regime  seguente  : 

1°    Visita  medica ; 

2^    Gli  ammalati  saranno  sbarcati  e  isolati ; 

3^  Le  altre  persone  saranno,  per  quanto  possibile,  sbarcate  o  sotto- 
poste, a  datare  dall'arrivo,  sia  a  una  osservazione-)  sia  a  una  sorveglianza 
che  non  oltrepasserä  i  cinque  giorni  se  si  tratta  di  peste  o  colera,  e  i  sei 
giorni  se  si  tratta  di  febbre  gialla.  In  caso  di  colera  e  alla  coadizioae  che 
non  si  oltrepassino  i  cinque  giorni,  l'autoritä  sanitaria  puö  procedere  all' 
esame  bacteriologico  nella  misura  necessaria  ; 

40  La  biancheria  sudicia  e  gli  oggetti  degli  equipaggi  e  dei  passeggieri 
saranno  disinfettati  nel  caso  che  l'autoritä  sanitaria  del  porto  abbia  ragioni 
speciali  per  considerarli  inquinati ; 

ö*'  La  nave  sarä  sottoposta  a  disinfezione  totale  0  parziale  secondo  il 
giudizio  dell'autoritä  sanitaria  del  porto. 


^)  Per   , sorveglianza"    si   intende :    che   i   viaggiatori  non  sono  isolati,  Begriff  ,Ueber- 
che  Ottengono   subito   la   libera   pratica,   ma   vengono   segnalati    all'autoritä     wachung". 
delle  varie  localitä  ove  si  recano,  per  essere  sottomessi  ad  una  visita  medica 
onde  constatare  il  loro  stato  di  salute. 

2)  Per  „osservazione"  si  intende:  isolamento  dei  viaggiatori  sia  a  bordo  Begriff  ,Beob- 
di   una   nave,    sia   in    una   stazione  sanitaria,    prima  che  ottengano  la  libera       achtung". 
pratica. 
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Inoltre : 

a)  in  caso  di  colera,  se  l'acqua  potabile  di  bordo  h  considerata  come 
sospetta,  sarä  disinfettata  e  sostituita  con  acqua  di  buona  qualitä ;  l'autoritä 
sanitaria  poträ  proibire  che  siano  evacuate  nel  porto  le  acque  di  sentina 
(lest  water  ballast)  senza  previa  disinfezione,  come  pure  le  deiezioni  umane 
e  le  acque  residue  della  nave,  salvo  disinfezione ; 

b)  in  caso  di  peste,  la  distruzione  dei  topi  della  nave  sarä  eSettuata 
sia  prima  che  depo  lo  scarico  delle  stive,  evitando  per  quanto  possibile  di 
deteriorare  le  merci,  le  macchine  e  gli  oggetti  di  metallo  (töles).  Questa 
operazione  sarä  effettuata  con  l'apparecchio  Clayton  o  altro  apparecchio,  di 
cui  i  Governi  contraenti  riconoscano,  d'accordo,  l'efficacia; 

c)  in  caso  di  febbre  gialla,  le  navi  devono  ancorare  per  quanto  possibile 
a  200  metri  dalla  costa,  salvo  nel  porto  di  Buenos  Ayres  il  di  cui  ancoraggio 
sarä  nella  rada  esteriore ;  e,  se  possibile,  si  procederä  a  bordo  alla  distruzione 
delle  zanzare  prima  di  scaricare  le  merci;  se  ciö  non  sia  possibile,  si 
prenderanno  tutte  le  misure  necessarie  per  evitare  che  il  personale  addetto 
allo  sbarco  sia  infettato. 

Le  spese  per  l'applicazione  di  questo  articolo  sono  a  carico  delle  Com- 
pagnie  di  Navigazione  nei  limiti  stabiliti  da  tariffe  ufficiali  pubblicate 
anticipatamente. 

Art.  10.  Le  navi  indenni,  anche  se  non  provengono  da  una  circoscrizione 
infetta  di  peste,  che  abbiano  a  bordo  topi  riconosciuti  pestosi,  o  sulle  quali 
si  constati  una  mortalitä  insolita  di  topi,  saranno  sottoposte  al  medesimo 
trattamento  che  le  navi  indenni  provenienti  da  una  circoscrizione  infetta  di 
peste  e,  inoltre,  alla  distruzione  dei  topi  da  praticarsi  nelle  condizioni  indicate 
dall'art.  9  b). 

Art.  11.  Non  sono  considerate  come  provenienti  da  un  porto  infetto  le 
navi  che  alla  partenza  da  uno  dei  due  paesi  o  durante  la  traversata  avranno 
toccato  un  porto  infetto,  senza  essere  State  in  comunicazione  colla  terra 
ferma  o  vi  sbarchino  soltanto  i  passeggieri  e  i  loro  bagagli  e  la  posta  o  vi 
imbarchino  soltanto  la  posta. 

Se  si  tratta  di  febbre  gialla,  la  nave  deve  inoltre,  essere  tenuta  lontana 
dalle  coste  per  quanto  possibile,  e  almeno  200  metri. 

Le  misure  profilattiche  eventualmente  effettuate  in  un  porto  intermediario, 
non  appartenente  ad  alcuno  dei  due  paesi,  contro  il  colera,  febbre  gialla  e 
peste,  non  escludono  il  diritto  di  sottoporre  la  nave  alle  medesime  operazioni 
all'arrivo. 

Art.  12.  Le  merci  provenienti  da  un  porto  infetto  non  possono  essere, 
in  alcun  caso,  respinte. 

Non  potranno  nemmeno  essere  sottoposte  a  disinfezione,  tranne  il  caso 
che  si  debbano  ritenere  inquinate  per  ragioni  speciali  dedotte  da  circostanze 
coDstatate  a  bordo. 


Argentinisch-italienische  Sanitäts-Konvention.  427 

Tuttavia  in  caso  di  peste  o  di  colera  le  merci  o  oggetti  sottoindicati 
(anche  se  contenuti  in  pacchi  postali)  potranno  essere  sottoposte  a  disinfezione 

0  ne  puö  essere  anche  proibita  la  importazione : 

a)  gli  effetti  di  uso  personale  e  domestico  non  nuovi  (biancheria  usata, 
vesti  usate,  effetti  letterecci  ecc.) ; 

b)  gli  stracci.  Sono  perö  ammessi  in  quanto  al  colera  gli  stracci 
quando  siano  stati  compressi  idraulicamente.  in  balle  cerchiate  di  metallo,  e 
trasportati  come  mercanzie  in  grosse  partite.     Le  lettere  e  la  corrispondenza, 

1  libri,  gli  stampati,  i  giornali,  le  carte  commerciali,  ecc,  non  sono  sottoposti 
a  nessuna  restrizione  ne  disinfezione. 

Art.  13.  I  due  Governi  contraenti  si  obbligano  a  dispensare  dalla  visita 
medica  di  rigore  e  dalla  disinfezione  della  biancheria,  degli  effetti  d'uso  ecc. 
le  navi  indenni  provenienti  dai  porti  di  ciascuno  dei  due  paesi  che  abbiano 
a  bordo  un  medico  funzionario  governativo  specialmente  incaricato  dal  paese 
di  provenienza.  Durante  il  viaggio  debbono  essere  praticate  le  disinfezioni 
necessarie,  e  a  tale  scopo  ogni  nave  avrä  uno  o  piü  apparecchi  di  disinfezione 
(stufe)  e  sufficienti  installazioni  per  la  applicazione  a  bordo  di  tutte  le  misure 
profilattiche.  Le  stufe  devono  essere  munite  degli  opportuni  apparecchi 
registratori. 

Art.  14.  Le  dichiarazioni  in  forma  ufficiale  dei  regi  Commissari  sulle 
navi  provenienti  dall'Italia  e  quelle  che  essi  abbiano  registrato  nel  giornale 
sanitario  e  nel  giornale  di  viaggio  sulle  condizioni  sanitarie  a  bordo,  alla 
partenza  e  durante  la  traversata,  saranno  accettate  come  facenti  piena  fede 
dalle  autoritä  sanitarie  nei  porti  di  arrivo  della  Repubblica  Argentina. 

Uguale  trattamento  sarä  usato  nei  porti  italiani  alle  navi  provenienti 
dalla  Argentina  aventi  a  bordo  funzionari  sanitari  nelle  medesime  condizioni. 

Art.  15.  Spetta  a  ciascun  Governo  di  assicurarsi,  secondo  le  rispettive 
leggi,  della  competenza  dei  Commissari  regi  italiani  o  degli  Ispettori  sanitari 
delle  navi  argentine,  in  igiene  navale,  polizia  sanitaria,  microscopia.  bacterio- 
logia  applicata  alla  igiene  e  clinica  delle  malattie  infettivo-diffusive. 

Art.  16.  I  due  Governi  si  riservano  il  diritto  di  adottare  misure 
speciali  per  le  navi  in  cattive  condizioni  igieniche  o  navi  ingombre.  Non 
potranno  perö  essere  considerate  come  ingombre  le  navi  ad  emigranti  prove- 
nienti da  un  porto  italiano  e  aventi  a  bordo  un  Commissario  Reale  per  la 
emigrazione,  quando  esse  abbiano  a  bordo  le  installazioni  previste  dalla  leggi 
italiane  ed  argentine  sulla  emigrazione,  nonch^  gli  apparecchi  registratori 
delle  stufe,  di  cui  all'art.  13.  e  il  numero  dei  passeggieri  ed  emigranti 
esistenti  a  bordo  non  oltrepassi  il  massimo  previsto  dalle  leggi  suddette. 

Art.  17.  I  due  Governi  contraenti  riconoscono  come  valide  le  misure 
applicate  alle  navi  in  ciascuno  dei  due  paesi  semprech^  siano  certificate  da 
documento  ufficiale  e  siano  conformi  ai  requisiti  di  cui  agli  articoli  13, 
14  e  15.  In  queste  misure  deve  essere  compresa  la  distruzioue  dei  topi  che 
h  obbligatoria  per  tutte   le  navi   che   fanno  servizio   regolare  fra  i  porti   dei 
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due  paesi.  La  distruzione  dei  topi  deve  essere  eseguita  almeno  una  volta 
ogni  sei  mesi. 

Le  autoritä  dei  porti  in  ciascuno  dei  due  paesi  devono  rilasciare  al 
capitano,  aU'armatore  o  al  suo  agente,  semprech^  se  ne  faccia  domanda,  un 
certificate  che  indichi  la  natura  deile  misure  e  le  ragioni  per  cui  furono 
applicate. 

Art.  18.  I  due  Governi  contraenti  riconoscono  che  dalla  presente  conven- 
zione  nessuna  ingerenza  deriva  all'uno  od  alFaltro  di  essi  sulle  direttive  che 
l'altro  segua  nella  adozione,  nella  organizzazione  e  nella  attuazione  delle 
misure  di  profilassi  neirinterno  dei  proprio  territorio. 

Art.  19.  Le  navi  che  non  corrispondono  a  tutte  le  prescrizioni  contem- 
plate  nella  presente  Convenzione  non  potranuo  usufruire  delle  facilitazioni 
che  ne  deriverebbero. 

Art.  20.  La  durata  della  presente  Convenzione  sarä  di  anni  tre :  se 
non  h  denunziata  sei  mesi  prima  della  scadenza  da  uno  dei  due  Governi 
contraenti,  si  intende  prorogata  per  un  altro  periodo  di  tre  anni. 

La  presente  Convenzione  deve  essere  ratificata  entro  sei  mesi  dalla  data 
della  firma  e  entrerä  in  vigore  immediatamente  dopo. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  sopranominati  hanno  firmato  la  presente 
Convenzione,  e  vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo. 

Fatto  in  Roma,  in  doppio  originale,  ciascuno  in  lingua  italiana  e 
spagnuola,  il  17  agosto  1912. 

(L.  S.)  Ä.  Santoliquido.  (L.  S.)  Epifanio  Portela. 

Nr.  CCXXXIX.  Abkommen  zwischen  Großbritannien  nntl 
Portugal  betr.  die  Regelung  des  Opiummonopols  in 
Hongkong  und  Illacao,  vom  14.  Juni  1913. 

(Treaty  Series  1913,  Nr.  11.) 

In  pursuance  of  the  conclusions  of  the  International  Opium  Conference, 
and  in  consideration  of  the  fact  that  the  geographical  Situation  of  the  colonies 
of  Macao  and  Hong  Kong  makes  it  necessary  to  regulato  in  a  similar  way 
the  opium  monopolies  in  the  said  colonies  in  all  matters  concerning  the 
restriction  of  the  consumption,  sale,  and  exportation  of  prepared  opium  and 
repression  of  smuggling  ; 

The  Undersigned,   duly  authorized  thereto   by  their  respective  Govern- 

ments,  have  agreed  to  the  following  articles : 

Unter-  Art.  1.     The  Government  of  the  Portuguese  Republic,   whilst  reserving 

Handels^ mU^  the  right  of  managing  and   Controlling  the   manipulation    of  raw  opium   and 

präpariertem  the  sale  of  prepared   opium  in  the   colony  of  Macao,  engage  to    introduce  in 

the  opium  regulations  of  that  colony  clauses  and  provisions   similar  to  those 

contained  in  the  regulations  of  Hong  Kong  relative  to  the   repression  of  the 

illicit  trade  in  prepared  opium. 
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Art.  2.     The  Macao  opium  farmer  will  not  be  permitted  to  Import  more  Maximalgrenze 
than  260  chests  of  opium  (a  ehest  means  40  balls  of  raw  opium)  per  annum  exclusi- 
vely  destined  for  the  consumption  of  the  iixed  and  floating  population  of  Macao. 

Art.  3.  The  Hong  Kong  opium  farmer  will  not  be  permitted  to  import 
more  than  540  chests  per  annum.  These  Imports  shall  be  exclusively 
destined  for  the  consumption  of  the  fixed  and  floating  population  of  Hong 
Kong.  These  figures  are  embodied  in  the  contract  recently  concluded  with 
the  Hong  Kong  farmer. 

Art.  4.  The  farmers  of  Macao  and  Hong  Kong  will  be  permitted  to 
import,  per  annum,  respectively,  240  and  120  chests  of  raw  opium  exclusively 
destined  for  exportation  to  countries  which  haye  not  prohibited  at  present 
or  which  shall  not  prohibit  hereafter  such  Imports  of  opium. 

Art.  5.  The  limit  fixed  in  the  preceding  article  for  Hong  Kong  must 
be  considered  a  definite  one  and  not  subject  to  alteration ;  however,  it  is 
understood  that  in  Macao  power  will  be  retained  to  increase  the  number  of 
chests  of  raw  opium  imported  each  year  and  destined  for  exportation,  provided 
that  proof  is  given  that  the  said  Imports  are  destined  to  meet  the  require- 
ments  of  lawful  trade.  For  this  purpose  the  farmer  shall  produce  to  the 
Governor  of  Macao  customs  certificates  passed  by  the  authorities  of  countries 
importing  the  opium  showing  that  the  quantities  authorized  are  required  for 
legitimate  purposes,   over  and   above  the  240  chests   referred  to  in  article  4. 

Art.  6.  The  Governor  of  Macao  will  have  power  to  grant  licences  under 
the  preceding  article  for  the  importation  of  the  quantities  of  raw  opium 
exceeding  the  limit  fixed  in  article  4. 

Art.  7.  Whereas  the  limit  of  chests  of  raw  opium  that  can  be  imported 
annually  into  Macao  has  been  fixed  in  articles  2,  4,  and  5  of  this  Agreement, 
the  Government  of  India  will  permit  the  purchase  of  opium  in  open  market 
at  the  sales  at  Calcutta  or  Bombay  or  any  places  in  India,  for  export  to  Macao, 
up  to  and  not  exceeding  the  limits  and  conditions  so  fixed,  so  long  as  the  opium 
farmer  at  Hong  Kong  is  permitted  to  obtain  bis  supples  from  this  source. 

Art.  8.  Raw  opium  Coming  from  India,  consigned  to  the  farmer  of 
Macao,  within  the  limits  and  conditions  above  indicated,  will  be  allowed 
transhipment  at  Hong  Kong  free  of  duty  or  taxation. 

Art.  9.  It  is  understood  that  if  after  periods  of  five  years  (the  duration 
of  the  contracts  of  the  farmer)  the  numbers  of  chests  agreed  upon  for  local 
consumption  at  or  export  from  Macao  should  respectively  prove  to  be 
excessive,  the  Portuguese  Government  will  consider  the  desirability  of  revising 
the  amount  in  question. 

The  present  Agreement  shall  remain  in  force  for  a  period  of  ten  years, 
but  may  be  terminated  by  either  Government  at  any  time  on  giving  to  the 
other  twelve  months'  notice  of  its  Intention  to  do  so.  On  the  expiration  of 
the  Said  period  of  ten  years  it  shall  continue  in  force,  unless  and  until  a 
similar  notice  of  termination  is  given  by  either  Government. 


Lizenzen. 


Indisches 
Opium. 


H.  Urkunden  betr.  Schiedsgerichtswesen 
und  Friedensstand. 

I.   Schiedssprüche. 

Nr.  CCXLi.  Spruch  des  Ilaager  Schiedsgerichts  vom  11.  No- 
vember 1913  in  dem  Streit  zwischen  Rußland  und  der 
Türkei  über  die  Kriegsentschäfligung  aus  dem  Jahre 
1877. 

Par  un  Compromis  sign6  ä  Constantinople  le  22  iuillet/4  aoüt  1910,  le 
Gouvernement  Imperial  de  Russie  et  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  sont 
convenus  de  soumettre  ä  un  Tribunal  arbitral  la  döcision  definitive  des  questions 
suivantes : 

„I.    Oui  QU  non,  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  est-il  tenu  de 

payer  aux  indemnitaires  russes  des  dommages-int6rets  ä  raison  des  dates 

auxquelles   ledit  gouvernement   a  procödö   au  payement  des  indemnitös 

fix6es  en  ex^cution  de  l'article  5  du  traitö  du  27  janvier /8  f6vrier  1879, 

ainsi  que  du  Protocole  de  meme  date? 

II.     En  cas  de  döcision  affirmative   sur   la  premi^re  question,  quel 

serait  le  montant  de  ces  dommages-intörets?" 

Le  Tribunal  arbitral  a  6t6  compos6  de 

Son  Excellence  Monsieur  Lardy,  Docteur  en  droit,  Membre  et  ancien 
President  de  l'Institut  de  droit  international,  Envoyä  extraordinaire  et  Ministre 
pl6nipotentiaire  de  Suisse  ä  Paris,  Membre  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage, 
Surarbitre ; 

Son  Excellence  le  Baron  Michel  de  Taube,  Adjoint  du  Ministre  de 
rinstruction  publique  de  Russie,  Conseiller  d'Etat  actuel,  Docteur  en  droit, 
associe  de  l'Institut  de  droit  international,  Membre  de  la  Cour  Permanente 
d'Arbitrage ; 

Monsieur  Andre  Mandelstam,  Premier  Drogman  de  l'Ambassade  Im- 
periale de  Russie  ä  Constantinople,  Conseiller  d'Etat,  Docteur  en  droit  inter- 
national, associö  de  l'Institut  de  droit  international ; 

Herante  Abro  Bey,  Licenci6  en  droit,  Conseiller  l^giste  de  la  Su- 
blime-Porte ; 
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et  Ahmed  Rechid  Bey,  Licenci6  en  droit,  Conseiller  l^giste  de  la  Su- 
blime-Porte ; 

Monsieur  Henri  Frotnageot,  Docteur  en  droit,  associ^  de  I'Institut  de 
droit  international,  Avocat  ä  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  a  fonctionnö  comme 
Agent  du  Gouvernement  Imperial  Russe  et  a  etö  assistö  de 

Monsieur  Francis  Rey,  Docteur  en  droit,  Secr(5taire  de  la  Commission 
Europ6enne  du  Danube,  en  qualitö  de  Secr6taire; 

Monsieur  Edouard  Clunet,  Avocat  ä  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  Membre 
et  ancien  President  de  I'Institut  de  droit  international,  a  fonctionn^  comme 
Agent  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman  et  a  6t6  assistö  de 

Monsieur  Ernest  Roguin,  Professeur  de  Legislation  compar^e  ä  l'üni- 
versit6  de  Lausanne,  Membre  de  I'Institut  de  droit  international,  en  qualit6 
de  Conseil  du  Gouvernement  Ottoman; 

Monsieur  Andre  Hesse,  Docteur  en  droit,  Avocat  ä  la  Cour  d'Appel  de 
Paris,  D^putä,  en  qualit^  de  Conseil  du  Gouvernement  Ottoman; 

Youssouf  Kemäl  Bey,  Professeur  ä  la  Facult6  de  droit  de  Constantinople, 
ancien  D6put6,  Directeur  de  la  Mission  Ottomane  d'6tudes  juridiques,  en 
qualite  de  Conseil  du  Gouvernement  Ottoman; 

Monsieur  C.  Campinchi,  Avocat  ä  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  en  qualit6 
de  Secr^taire  de  l'Agent  du  Gouvernement  Ottoman. 

Le  Baron  Michiels  van  Verduynen,  Secr^taire  g6n6ral  du  Bureau 
international  de  la  Cour  Permanente  d' Arbitrage,  a  fonctionn6  comme  Secrötaire 
g^n^ral  et 

le  Jonkheer  W.  Röell,  Premier  secrötaire  du  Bureau  international  de 
la  Cour,  a  pourvu  au  Secr6tariat. 

Apr^s  une  premifere  s6ance  ä  La  Haye  le  15  f^vrier  1911,  pour  regier 
certaines  questions  de  proc6dure,  las  Memoire,  Contre-M6moire,  R^plique  et 
Contre-Replique  ont  et6  düment  6chang6s  entre  les  Parties  et  communiqu6s 
auz  Arbitres,  qui  ont  respectivement  d6clar6,  ainsi  que  les  Agents  des  Parties, 
renoncer  ä  demander  des  compl^ments  de  renseignements. 

Le  Tribunal  arbitral  s'est  r^uni  de  nouveau  ä  La  Haye  les  28,  29,  30, 
31  octobre,  1er,  2,  5  et  6  novembre  1912, 

et  aprös   avoir   entendu   les   conclusions   orales   des   Agents   et   Conseils  des 
Parties,  il  a  rendu  la  Sentence  suivante : 

Question  pr^judicieUe. 

Vu  la  demande  pr^judicielle  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman  tendant 
ä  faire  d^clarer  la  reclamation  du  Gouvernement  Imperial  Russe  non  recevable 
Sans  examen  du  fond,  le  Tribunal 

attendu  que  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  base  cette  demande 
pr^judicielle,  dans  ses  conclusions  öcrites,  sur  le  fait  „que,  dans  toute  la 
correspondance  diplomatique,  ce  sont  les  sujets  russes  individuellement  qui, 
b6n6ficiant  d'une  stipulation  faite  en  leurs  noms,  soit  dans  les  Pr^liminaires 
de  Paix  signös  ä  San  Stefano  le  19  f6vrier/3  mars  1878,  soit  par  l'article  5 
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du  Trait6  de  Constantinople  du  27  janvier/8  fövrier  1879,  soit  par  le  Protocole 
du  mcme  jour,  ont  6t6  les  cr6anciers  directs  des  sommes  capitales  ä  eux 
adjug^es,  et  que  leurs  titres  ä  cet  6gard  ont  6t6  constitu^s  par  les  döcisions 
nominatives  prises  par  la  Commission  ad  hoc  r^unie  ä  l'Ambassade  de 
Russie  ä  Constantinople,  d^cisions  nominatives  qui  ont  6t6  notifiöes  ä  ia 
Sublime-Porte ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  aurait 
du  justifier  de  la  survivance  des  droits  de  chaque  indemnitaire,  et  de  l'in- 
dividualit6  des  personnes  aptes  ä  s'en  pr^valoir  aujourd'hui,  cela  d'autant 
plus  que  la  cession  de  certains  de  ces  droits  a  6t6  communiqu6e  au  Gouverne- 
ment Imperial  Ottoman; 

Que  le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  aurait  du  agir  de  m§me,  dans 
l'hypoth^se  aussi  oü  l'Etat  russe  aurait  6t6  le  cr^ancier  direct  unique  des 
indemnit^s ;  cela  parce  que  le  dit  Gouvernement  ne  saurait  möconnaitre  son 
devoir  de  transmettre  aux  indemnitaires  ou  ä  leurs  ayants-cause  les  sommes 
qu'il  pourrait  obtenir  dans  le  proces  actuel  ä  titre  de  dommages-int6r6ts 
moratoires,  les  indemnitaü-es  se  Präsentant,  dans  cette  supposition,  comme 
les  b6n6ficiaires,  sinon  comme  les  cräanciers,  de  la  stipulation  faite  dans 
leur  intörßt; 

Que  cependant,  le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  n'a  fourni  aucune 
justification  quant  ä  la  personnalit6  des  indemnitaires  ou  de  leurs  ayants- 
droit,  ni  quant  ä  la  survivance  de  leurs  pr6tentions".  (Contre-R6plique 
Ottomane  p.  81  et  82.) 

Attendu  que  le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  soutient,  au  contraire, 
dans  ses  conclusions  ^crites, 

„Que  la  dette  stipul^e  dans  le  Traitö  de  1879  n'en  est  pas  morns  une 
dette  d'Etat  ä  Etat;  qu'il  n'en  saurait  6tre  autrement  de  la  responsabilitö 
r^sultant  de  l'inex^cution  de  la  dite  dette ;  qu'en  consöquence  le  Gouvernement 
Imperial  Russe  est  seul  qualifiö  pour  en  donner  quittance  et,  par  lä-meme, 
pour  toucher  les  sommes  destin^es  ä  etre  pay6es  aux  indemnitaires;  qu'au 
surpius,  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  ne  conteste  pas  au  Gouvernement 
Imperial  Russe  la  qualitö  de  cr^ancier  direct  de  la  Sublime-Porte; 

Que  le  Gouvernement  Imperial  Russe  agit  en  vertu  du  droit  qui  lui  est 
propre  de  r^clamer  des  dommages-int^rets  en  raison  de  l'inex^cution  d'un 
engagement  pris  vis-ä-vis  de  lui  directement; 

Qu'il  en  justifie  pleinement  en  ^tablissant  cette  inex^cution,  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  contest^e,  et  en  apportant  son  titre,  qui  est  le  Trait6  de 
1879  .  .  .  .; 

Que  la  Sublime-Porte,  nantie  de  la  quittance  ä  eile  r^guli^rement  d^livr^e 
par  le  Gouvernement  Imperial  Russe,  n'a  pas  ä  s'immiscer  dans  la  r^partition 
des  sommes  distribu6es  ou  ä  distribuer  par  ledit  Gouvernement  entre  ses 
sujets  indemnitaires;  que  c'est  lä  une  question  d'ordre  Interieur,  dont  le 
Gouvernement  Imperial  Ottoman  n'a  pas  ä  connaitre."  (R6plique  Russe  pages 
49  et  50.) 
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Consid^rant  que  l'origine  de  la  röclamation  remonte  ä  une  guerre,  fait 
intercational  au  premier  chef;  que  la  source  de  rindemnit6  est  non  seulement 
un  Trait^  international  mais  un  Trait6  de  paix  et  les  accords  ayant  pour 
objet  l'ex^cution  de  ce  Trait6  de  paix ;  que  ce  trait6  et  ces  accords  sont 
intervenus  entre  la  Russie  et  la  Turquie  r^glant  entre  elles,  d'Etat  ä  Etat, 
comme  Puissances  publiques  et  souveraines,  une  question  de  droit  des  gens; 
que  les  pröliminaires  de  'paix  ont  fait  rentrer  les  10  millions  de  roubles 
attribues  ä  titre  de  dommages  et  int^rets  aux  sujets  russes  victimes  des 
Operations  de  guerre  en  Turquie  au  nombre  des  indemnit^s  „que  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  r^clame  et  que  la  Sublime-Porte  s'est  engag^e  ä  lui 
rembourser* ;  que  ce  caract^re  de  creance  d'Etat  ä  Etat  a  6t6  confirm^  par 
le  fait  que  les  r^clamations  devaient  etre  examin^es  par  une  Commission 
exclusivement  russe ;  que  le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  a  conservö  la 
haute  main  sur  l'attribution,  l'encaissement  et  la  distribution  des  indemnitös, 
en  sa  qualit6  de  seul  cr^ancier;  qu'il  importe  peu  de  savoir  si,  en  thöorie, 
la  Russie  a  agi  en  vertu  de  son  droit  de  prot^ger  ses  nationaux  ou  ä  un 
autre  titre,  du  moment  oü  c'est  envers  le  Gouvernement  Imperial  Russe  seul 
que  la  Sublime-Porte  a  pris  ou  a  subi  Tengagement  r6clam6  d'elle; 

Consid6rant  que  l'ex^cution  des  engagements  est,  entre  Etats  comme 
entre  particuliers,  le  plus  sür  commentaire  du  sens  de  ces  engagements; 

que,  lors  d'une  tentative  de  l'administration  Ottomane  des  Finances  de 
percevoir,  en  1885,  sur  une  quittance  donn^e  par  l'Ambassade  de  Russie  ä 
Constantinople  lors  du  payement  d'un  acompte,  le  timbre  proportionnel  exig6 
des  particuliers  par  la  l^gislation  ottomane,  la  Russie  a  imm^diatement  Pro- 
teste et  soutenu  „que  la  dette  ätait  contract^e  par  le  Gouvernement  Ottoman 
vis-ä-vis  celui  de  Russie"  ....  et  „non  pas  une  simple  creance  de  particu- 
liers decoulant  d'un  engagement  ou  contrat  priv^"  (Note  verbale  russe  du 
15/27  mars  1885,  Memoire  Russe,  annexe  n^.  19  page  19);  que  la  Sublime- 
Porte  n'a  pas  insiste,  et  qu'en  fait,  les  deux  Parties  ont  constamment,  dans 
leur  pratique  de  plus  de  quinze  ans,  agi  comme  si  la  Russie  etait  la  cröan- 
ci^re  de  la  Turquie  ä  l'exclusion  des  indemnitaires  priv^s ; 

que  la  Sublime-Porte  a  pay^  sans  aucune  exception  tous  les  versements 
successifs  sur  la  seule  quittance  de  l'Ambassade  de  Russie  ä  Constantinople 
agissant  pour  compte  de  son  Gouvernement; 

que  la  Sublime-Porte  n'a  Jamals  demande,  lors  des  versements  d'acomptes, 
si  les  ben6ficiaires  existaient  toujours  ou  quels  etaient  leurs  ayants-cause  du 
moment,  ni  d'apr^s  quelles  normes  les  acomptes  6taient  r^partis  entre  eux, 
laissant  cette  mission  au  seul  Gouvernement  Imperial  de  Russie; 

Considerant  que  la  Sublime-Porte  pr^tend,  au  fond,  dans  le  litige  actuel, 
pr^cisement  etre  enti^rement  liberöe  par  les  payements  qu'elle  a,  en  fait, 
effectu6s  en  dehors  de  toute  participation  des  indemnitaires  entre  les  mains 
du  seul  Gouvernement  Imperial  de  Russie  repr^sente  par  son  ambassade ; 
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parcesmotifs: 
Arr  ete 
la  demande  präjudicielle  est  6cart6e. 

Statuant   ensuite 
Sur  le  fond 
le  Tribunal  arbitral  a  rendu  la  Sentence  suivante: 

I. 
En   fait. 
Dans   le  Protocole   sign6  ä  Andrinople   le  19/31  janvier  1878   et   qui  a 
mis  fin   par  un   armisfcice   aux  hostilitös   entre  la  Russie   et   la  Turquie,   se 
trouve  la  stipulation  suivante: 

,5°.  La  Sublime-Porte  s'engage  ä  d^dommager  la  Russie  des  frais 
de  la  guerre  et  des  pertes  qu'elle  a  du  s'imposer.  Le  mode,  soit  p^cuni- 
aire,  soit  territorial  ou  autre,  de  cette  indemnitö  sera  r6gl6  ult6ri- 
eurement". 

L'article  19  des  Pr6liminaires  de  paix  sign^s  ä  San  Stefano  le  19  f6- 
vrier/3  mars  1878  est  ainsi  congu: 

„Les  indemnitäs  de  guerre  et  les  pertes  imposöes  ä  la  Russie  que 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie  röclame  et  que  la  Sublime-Porte  s'est  en- 
gag6e  ä  lui  rembourser  se  composent  de :  a)  900  millions  de  roubles  de 
frais  de  guerre  .  .  .  .  b)  400  millions  de  roubles  de  dommages  inflig^s  au 
littoral  m^ridional  .  .  .  .  c)  100  millions  de  roubles  de  dommages  causes 
au  Caucase  .  .  .  .  d)  dix  millions  de  roubles  de  dommages  et  interets 
aux  Sujets  et  institutions  russes  en  Turquie :  total  1400  millions 
de  roubles". 

Et  plus  loin:  „Les  dix  m,illions  de  roubles  reclames  comme 
indemnite  pour  les  sujets  et  institutions  russes  en  Turquie  seront 
payes  ä  mesure  que  les  reclamations  des  interesses  seront  exa- 
viinees  par  V ambassade  de  Russie  ä  Constantinople  et  transmises 
ä  la  Sublime-Porte" . 

Au  congr^s  de  Berlin,  ä  la  söance  du  2  juillet  1878,  protocole  N".  11, 
il  fut  entendu  que  les  10  millions  de  roubles  dont  11  s'agit  ne  regardaient 
pas  l'Europe,  mais  seulement  les  deux  Etats  intöressös,  et  qu'ils  ne  seraient 
pas  ins6r6s  dans  le  traitö  entre  les  Puissances  repr6sent6es  ä  Berlin.  En  con- 
s6quence  la  question  fut  reprise  directement  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
qui  stipulörent,  dans  le  traitö  döfinitif  de  paix  sign6  ä  Constantinople  le 
27  janvier/8  f6vrier  1879,  la  disposition  suivante : 

„Art.  V.  —  Les  reclamatioits  des  sujets  et  institutions  russes 
en  Turquie  ä  titre  d' indemnite  pour  les  dommages  subis  pendant 
la  guerre  seront  payees  ä  mesure  qu'elles  scroti t  examinees  par 
Vambassade  de  Russie  ä  Constantinople  et  transmises  ä  la  Su- 
blime-Porte.  La  totalife  de  ces  reclamations  ne  pourra,  en  aucun 
aas,  depasser  le  cliiffre  de  vingt-six  m,illions  sept  Cent  cinquante 
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mille  francs.  Le  ternie  d'une  annee  apres  Vechange  des  ratifi- 
cations  est  fixe  conime  date  ä  partir  de  laquelle  les  reclaniations 
pourront  etre  presentees  ä  la  Sublime-Porte,  et  celui  de  deux 
ans  conime  date  apres  laqtielle  les  reclaniations  ne  seront  plus 
admises". 

Le  meme  jour,  27  janvier/8  fövrier  1879,  dans  le  Protocole  de  signa- 
ture  du  trait6  de  paix,  le  Pl^nipotentiaire  russe  prince  Lobanow  döclara 
que  la  somme  de  26  750  000  francs  sp6cifl6e  ä  l'article  V: 

„constitue  un  maximuni  auquel  la  totalite  des  reclaniations 
ne  pourra  vraisemblablement  jamais  atteindre ;  il  ajoute  qu'une 
commission  ad  hoc  sera  instituee  ä  V ambassade  de  Russie  pour 
exaniiner  scrupuleusement  les  reclamations  qui  lui  seront  pre- 
sentees, et  que,  d' apres  les  Instructions  de  son  Gouvernement,  un 
delegue  ottoman  pourra  prendre  part  ä  Vexamen  de  ces  recla- 
mations". 

Les  ratificatioDS  du  traitö  de  paix  out  6t6  6chang6es  ä  Saint-P^ters- 
bourg  le  9/21  fövrier  1879. 

La  commission  instituöe  ä  l'ambassade  de  Russie  et  compos^e  de  trois 
fonctionnaires  russes  commenga  aussitöt  ses  travaux.  Le  commissaire  otto- 
man s'abstint  g6n6ralement  d'y  prendre  part.  Le  montant  des  pertes  des 
sujets  russes  fut  fix6  par  la  commission  ä  6  millions  186  543  francs.  Elles 
furent  successivement  notifiöes  ä  la  Sublime-Porte  entre  le  22  octobre/3  no- 
vembre  1880  et  le  29  janvier/10  f^vrier  1881 ;  leur  montant  ne  fut  pas  con- 
test6  et  l'ambassade  de  Russie  r^clama  le  payement  en  meme  temps  qu'elle 
transmettait  ä  la  Sublime-Porte  les  dernieres  d6cisions  de  la  commission. 

Le  23  septembre  1881,  l'ambassade  transmet  une  „Petition"  de  l'avocat 
Rossolato,  „mandataire  spi5cial  de  plusieurs  sujets  russes"  ayant  ä  toucher 
des  indemnit^s,  pötition  adress6e  ä  l'ambassade  et  mettant  le  Gouvernement 
Ottoman  en  demeure  de  s'entendre  avec  lui  „dans  un  dölai  de  huit  jours  ä 
partir  de  la  signification,  sur  le  mode  de  payement",  döclarant  „le  tenir 
d'ores  et  d6jä  responsable  de  tous  dommages-intörets  et  notamment  des 
int6rets  moratoires". 

Par  Convention  sign6e  ä  Constantinople  le  2/14  mai  1882,  les  deux 
gouvernements  conviennent,  art.  I^r,  que  l'indemnitö  de  guerre,  dont  le  solde 
avait  6t6  fix6  ä  802  500  000  francs  par  l'art.  IV  du  trait6  de  paix  de  1879 
apr^s  d6falcation  de  la  valeur  des  territoires  c6d6s  par  la  Turquie,  ne  porte- 
rait  pas  d'int6rets  et  serait  pay6e  sous  forme  de  cent  versements  annuels  de 
350  000  livres  turques  soit  environ  8  millions  de  francs. 

Le  19  juin/ler  juillet  1884,  aucune  somme  n'ayant  6t6  vers6e  pour  les 
indemnitaires,  l'ambassade  „röclame  formellement  le  payement  integral  des 
indemnit^s  qui  ont  6t6  ad]ug6es  aux  sujets  russes  .  .  .;  eile  se  verra  obligöe, 
dans  le  cas  contraire,  ä  leur  reconnaitre  la  facultö  de  pr6tendre,  outre  le  capital, 
ä  des  intörets  proportionnes  au  retard  que  subit  le  r^glement  de  leur  creance". 
Le  19  döcembre  1884,    la  Sublime-Porte   verse   un   premier  acompte  de 

50  000  livres  turques,  soit  environ  1  150  000  fr. 
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En  1885  se  produit  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roum^lie  Orientale 
et  la  guerre  serbo-bulgare.  La  Turquie  ne  paie  aucun  nouvel  acompte.  Une 
note  de  rappel  en  date  de  janvier  1886  ayant  6t6  sans  r6sultat,  l'ambassade 
insiste,  le  15/27  fövrier  1887;  eile  transmet  une  „Petition"  qui  lui  est  par- 
venue  d'indemnitaires  russes,  dans  laquelle  ils  tiennent  le  Gouvernement 
Ottoman  „responsable  de  ce  surcroit  de  dommages  qui  rösulte  pour  eux  du 
retard  apport6  au  payement  de  leurs  indemnit^s",  et  l'ambassade  ajoute: 
„De  nouveaux  ajournements  obligeraient  le  Gouvernement  Imperial  ä  r^clamer 
en  faveur  de  ses  nationaux  des  intörßts  pour  les  retards  que  subit  le  r^gle- 
ment  de  leurs  cr^ances." 

Apr^s  des  notes  de  rappel  de  juillet  et  d^cembre  1887  demeur^es  sans 
effet,  l'ambassade  se  plaint  le  26  ianvier/7  f^vrier  1888,  de  ce  que  la  Turquie 
ait  pay6  diverses  cröances  post^rieures  aux  obligations  contract^es  envers  les 
indemnitaires  russes.  Elle  rappeile  que  „les  arriör^s  se  montent  ä  la  somme 
d'environ  215  000  livres  turques,  un  seul  versement  de  50  000  livres  turques 
ayant  6t6  fait  sur  le  total  de  265  000  livres  turques  adjugöes";  eile  demande 
donc  j,d'urgence  .  .  .  que  les  sommes  dues  aux  sujets  russes  soient  imm6- 
diatement,  et  avant  tout  autre  payement,  pr6lev6es  sur  celles  qui  seront 
pay6es  par  X  .  .  ."  (un  d^biteur  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman). 

Le  22  avril  1889,  la  Turquie  rerse  un  second  acompte  de  50  000  livres. 
Le  31  d^cembre  1890/12  janvier  1891,  l'ambassade,  constatant  qu'il  a 
€t€  pay6  seulement  100  000  livres  sur  un  total  de  265  000,  6crit  ä  la  Sublime- 
Porte  que  le  retard  apportö  au  r^glement  de  cette  creance  fait  subir  des 
pertes  toujours  croissantes  aux  nationaux  russes;  eile  croit  donc  devoir  prier 
la  Sublime-Porte  „de  provoquer  des  ordres  immödiats  ä  qui  de  droit  pour 
que  la  somme  due  .  .  .  soit  pay^e  sans  retard,  aussi  bien  que  les  interets 
legaux  au  sujet  desquels  (l'ambassade)  a  eu  Fhonneur  de  prövenir  la  Sublime- 
Porte  par  note  du  15/27  f6vrier  1887". 

En  aoüt  1891  nouveau  rappel.  En  octobre/novembre  1892,  l'ambassade 
^crit  „que  cela  ne  peut  durer  ind^finiment  ainsi" ;  que  „les  instances  des 
sujets  russes  deviennent  de  plus  en  plus  pressantes",  que  „l'ambassade  a  le 
devoir  de  s'en  faire  avec  Energie  l'interprete,  .  .  .  qu'il  s'agit  lä  d'une  Obli- 
gation indiscutable  et  d'un  devoir  international  ä  remplir  ....",  que  „le 
Gouvernement  Ottoman  ne  saurait  plus  invoquer  pour  s'y  soustraire  l'^tat 
pr6caire  de  ses  finances'",  et  conclut  en  demandant  un  „prompt  et  döfinitif 
r^glement  de  la  creance  .  .  .". 

Le  2/14  avril  1893,  un  troisi^me  versement  de  75  000  livres  turques  est 
effectu6;  la  Sublime-Porte,  en  donnant  avis  de  ce  payement  d^s  le  27  mars, 
ajoute  que,  pour  le  reliquat,  la  moitiö  en  sera  inscrite  au  budget  courant  et 
l'autre  moiti6  au  budget  prochain  ;  „la  question  ainsi  r(5gl6e  met  heureusement 
fin  aux  incidents  auxquels  eile  avait  donncS  lieu".  La  Porte  esptsre  dfes  lors 
que  l'ambassade  voudra  bien,  dans  ses  sentiments  d'amiti(5  sinc^re  ä  T^gard 
de  la  Turquie,  accepter  d^finitivement  le  monopole  du  tumbeki  ä  linstar  des 
autres  Puissances. 
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A  cette  occasion,  et  en  rappelant  que  le  Gouvernement  Imperial  Russe 
„s'est  toujours  montr^  amical  et  conciliant  dans  toutes  les  affaires  touchant 
aux  int6rets  financiers  de  l'Empire  ottoman",  l'ambassade  prend  acte  le  30 
du  meme  mois  des  dispositions  annoncöes  en  vue  du  payement  et  consent  ä 
ce  que  les  Russes  faisant  en  Turquie  le  commerce  des  tumböki  soient  soumis 
au  regime  nouvellement  cr66. 

Un  an  plus  tard,  le  23  mai^4  juin  1894,  n'ayant  regu  aucun  versement 
nouveau,  l'ambassadeur,  aprfes  avoir  constate  la  non-ex6cution  de  l'arrange- 
ment"  auquel  il  avait  „consent!  afin  de  faciliter  au  Gouvernement  Ottoman 
l'accomplissement  de  son  Obligation",  se  d^clare  „plac6  dans  l'impossibilit^ 
d'acepter  des  promesses,  des  arrangements  ou  des  atermoiements  ult^rieurs", 
et  ,  Obligo  d'insister  pour  que  la  totalite  du  reliquat  du  aux  sujets  russes, 
qui  monte  ä  91000  livres  turques,  soit,  sans  plus  de  retard,  vers6  ä  l'am- 
bassade ....  De  röcentes  Operations  financiferes  viennent  de  mettre  ä  la 
disposition  (de  la  Sublime-Portel  des  sommes  importantes". 

Le  27  octobre  de  la  meme  ann6e  1894,  un  versement  de  50  000  livres 
turques  est  effectu^,  et  la  Sublime-Porte  6crit,  d^jä  le  3  du  meme  mois,  ä 
l'ambassade:  „Quant  au  reliquat  de  41  mille  livres  turques,  la  Banque 
Ottomane  en  garantira  le  payement  dans  le  cours  de  l'exercice  prochain". 

En  1896,  une  correspondance  est  6chang6e  entre  la  Sublime-Porte  et 
l'ambassade  sur  la  question  de  savoir  si  les  revenus  sur  lesquels  la  Banque 
Ottomane  devait  prölever  le  reliquat  ne  sont  pas  d6jä  engagös  ä  la  Russie 
pour  le  payement  de  Tindemnitö  de  guerre  proprement  dite  ou  si  la  partie 
de  ces  revenus  sup6rieure  ä  l'annuitö  aSect^e  ä  l'indemnit^  de  guerre  ne 
peut  pas  etre  employ^e  ä  l'indemnisation  des  sujets  russes  victimes  des  6v6- 
nements  de  1877/8.  Au  cours  de  cette  correspondance,  la  Sublime-Porte  in- 
dique,  dans  les  notes  qu'elle  adresse  ä  l'ambassade  les  11  f^vrier  et  28  mai 
1896,  que  le  reliquat  du  s'6l6ve  ä  la  somme  de  43  978  livres  turques. 

De  1895  ä  1899,  de  graves  6v6nements  survenus  en  Asie-Mineure  obli- 
gent  la  Turquie  ä  provoquer  un  moratoire  en  faveur  de  la  Banque  Ottomane 
sur  sa  demande ;  l'insurrection  des  Druses,  celle  de  la  CrSte  qui  est  suivie 
de  la  guerre  turco-grecque  de  1897,  des  insurrections  en  Macädoine  amenent 
ä  diverses  reprises   la  Turquie  ä  mobiliser  des  troupes  et  meme  des  arm^es. 

Pendant  trois  ans,  aucune  correspondance  n'est  öchang^e,  et,  lorsqu'elle 
reprend,  la  Sublime-Porte  indique  de  nouveau  le  chiffre  de  43  978  livres 
turques,  comme  le  montant  du  reliquat  des  indemnitös,  dans  les  notes  qu'elle 
adresse  ä  l'ambassade  les  19  juillet  1899  et  5  juillet  1900.  A  son  tour, 
l'ambassade,  dans  ses  notes  des  25  avril/8  mai  1900  et  3/16  mars  1901, 
indique  le  meme  chiffre  mais  se  plaint  de  ce  que  les  ordres  donn6s  dans 
diverses  provinces  „pour  le  payement  des  43  978  livres  turques,  montant  du 
reliquat  de  Tindemnit^  due  aux  sujets  russes",  n'ont  pas  6t6  suivis  d'eSet, 
et  de  ce  que  la  Banque  Ottomane  n'a  rien  vers6;  eile  prie  _instamment  la 
Sublime-Porte  de  vouloir  bien  donner  ä  qui  de  droit  des  ordres  cat^goriques 
pour  le  payement,  sans  plus  de  retard,  des  sommes  susmentionn6es". 
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Apr^s  qu'en  mai  1901  la  Sublime-Porte  eut  annonc6  que  le  Departement 
des  Finances  avait  6t  (5  invitö  ä  regier  dans  le  courant  du  mois  le  reliquat 
de  riiidemnit<5,  la  Banque  Ottomane  avisait  enfin,  les  24  fövrier  et  26  mai 
1902,  l'ambassade  de  Eussie  qu'elle  avait  regu  et  tenait  ä  la  disposition  de 
l'ambassade  42  438  livres  turques  sur  le  reliquat  de  43  978  livres. 

L'ambassade,  en  accusant  deux  mois  plus  tard  r^ception  de  cet  envoi 
ä  la  Sublime-Porte  le  23  juin/ß  juillet  1902,  faisait  observer  „que  le  Gou- 
vernement Imperial  Ottoman  a  mis  plus  de  vingt  ans  pour  s'acquitter,  et 
imparfaitement  encore,  d'une  dette  dont  le  r^glement  imm^diat  s'imposait  ä 
tous  les  points  de  vue,  un  solde  de  1539  livres  turques  restant  toujours  im- 
payä.  Se  r6f6rant,  par  consöquent,  ä  ses  notes  des  23  septembre  1881, 
15/27  f^vrier  1887  et  31  döcembre  1890/12  janvier  1891  au  sujet  des  intör^ts 
ä,  courir  sur  la  dite  creance,  rest^e  si  longtemps  en  sonffrance"  l'ambassade 
transmet  une  requ^te  par  laquelle  les  indemnitaires  r6clament,  en  substance, 
des  int^rets  corapos^s  ä  120/o  depuis  le  1  «r  janvier  1881  jusqu'au  15  mars 
1887,  et  ä  9%  depuis  cette  date,  ä  laquelle  le  taux  de  rintörfit  l^gal  a  6t6 
abaiss6  par  une  loi  Ottomane.  La  somme  röclamöe  par  les  signataires  s'6levait 
ä,  une  vingtaine  de  millions  de  francs  au  printemps  de  1902  pour  un  capital 
primitif  de  6  200  000  francs  environ.  La  note  se  terminait  comme  suit: 
^L'ambassade  imperiale  se  plait  ä  croire  que  la  Sublime-Porte  n'hösitera  pas 
ä  reconnaitre  en  principe  le  bien  fond6  de  la  r^clamation  expos6e  dans  cette 
requete;  dans  le  cas  pourtant  oü  la  Sublime-Porte  trouverait  des  objections 
a  soulever  contre  le  montant  de  la  somme  r^clam^e  par  les  sujets  russes, 
l'ambassade  imperiale  ne  verrait  pas  d'inconv^nients  ä  d6f6rer  l'examen  des 
details  ä  une  commission  compos6e  de  d6l6gu6s  Russes  et  Ottomans". 

La  Sublime-Porte  r6pond  le  17  de  ce  meme  mais  de  juillet  1902  que 
l'art.  V  du  Trait6  de  paix  de  1879  et  le  protocole  de  meme  date  ne  stipulent 
pas  d'int^r^ts  et  qu'ä  la  lumi^re  des  n^gociations  diplomatiques  qui  ont  eu 
lieu  ä  ce  sujet,  eile  6tait  loin  de  s'attendre  a  voir  formuler  au  dernier  moment 
de  la  part  des  indemnitaires  de  telles  demandes,  dont  l'effet  serait  de  rouvrir 
une  question  qui  se  trouvait  heureusement  termin^e.  L'ambassade  r^plique 
le  3/16  fevrier  1903  en  insistant  „sur  le  payement  des  dommages - int^rßts 
r^clam^s  par  ses  ressortissants.  II  n'y  a  que  le  montant  de  ces  dommages 
qui  pourrait  faire  l'objet  d'une  enqußte".  —  Sur  une  note  de  rappel  en  date 
du  2/15  aotit  1903,  la  Sublime-Porte  r6pond  le  4  mai  1904  en  maintenant  sa 
maniöre  de  voir  et  en  se  d6clarant  toutefois  dispos^e  ä  d^f^rer  la  question 
ä  un  arbitrage  ä  La  Haye  dans  le  cas  oü  l'on  insisterait  sur  la  r^clamation. 

Au  bout  de  quatreans,  l'ambassade  accepte  cette  Suggestion  par  note 
du  19  mars/ler  avril  1908. 

Le  compromis  d'arbitrage  a  6t6  sign6  ä  Constantinople  le  22  juil- 
let/4  aoüt  1910. 

Quant  au  petit  solde  de  1539  livres  turques,  il  avait  6t6  mis  par  la 
Banque  Ottomane  en  di^cemlre  1902  ä  la  disposition  de  l'ambassade  de  Russie 
qui  l'a  refuse  et  il  demeure  consign^  ä  la  disposition  de  l'ambassade. 
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IL 

E  n  droit. 

1.  Le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  base  sa  demande  sur  ,1a 
responsabiIit6  des  Etats  pour  inex^cution  de  dettes  päcuniaires"  ;  cette 
responsabilit^  implique,  selon  lui,  ^l'obligation  de  payer  des  dommages-int^rets 
et  sp^cialement  les  intörSts  des  sommes  indüment  retenues" ;  „l'obligation  de 
payer  des  intörets  moratoires''  est  „la  manifestation  pratique,  en  matiöre 
de  dettes  d'argent",  de  la  responsabilit^  des  Etats  (Röplique  Russe, 
pp.  27  et  51).  ,La  möconnaissance  de  ces  principes  serait  aussi  contraire 
ä  la  notion  meme  du  droit  des  gens  que  dangereuse  pour  la  s6curit6  des 
relations  pacifiques ;  en  effet,  en  dßclarant  l'Etat  d6biteur  irresponsable  du 
dölai  qu'il  inflige  ä  son  cr^ancier,  on  lui  reconnaitrait,  par  lä  meme,  la  libert6 
de  n"6couter  que  son  caprice  pour  s'ex^cuter ;  .  .  .  on  obligerait,  d'autre  part, 
TEtat  cröancier  ä  recourir  ä  la  violence  contre  une  semblable  pretention  .  .  . 
et  ä  ne  rien  attendre  d'un  pretendu  droit  des  gens  manifestement  incapable 
d'assurer  le  respect  de  la  parole  donnöe".     (Memoire  Russe,  p.  29.) 

En  d'autres  termes,  et  toujours  dans  l'opinion  du  Gouvernement  ImpMal 
de  Russie,  „il  ne  s'agit  nullement  ici  d'interets  conventionnels,  c'est-ä-dire 
n6s  d'une  stipulation  particuli^re  ..."  mais  „l'obligation  incombant  au  Gou- 
vernement Imperial  Ottoman  de  payer  des  int^rets  moratoires  est  n6e  du 
retard  ä  ex^cuter,  c'est-ä-dire  de  l'inex^cution  partielle  du  Trait6  de  paix; 
cette  Obligation  est  bien  n^e,  il  est  vrai,  ä  l'occasion  du  traitö  de  1879, 
mais  eile  provient  ex  post  facto  d'une  cause  nouvelle  et  accidentelle,  qui 
est  la  faute  de  la  Sublime-Porte  ä  remplir  ses  engagements  comme  eile  s'y 
6tait  oblig^e'^.     (Memoire  Russe,  p.  29;  Röplique  Russe,  pp.  22  et  27.) 

2.  Le  Gouvernement  Impt^rial  Ottoman,  tout  en  admettant  en  termes 
explicites  le  principe  g^n^ral  de  la  responsabilit6  des  Etats  ä  raison  de 
l'inex^cution  de  leurs  engagements  (Contre-R6plique,  p.  29,  No.  286  Note  et 
p.  52,  No.  358),  soutient.  au  contraire,  qu'en  droit  international  public,  des 
intörets  moratoires  n'existent  pas  „sans  stipulation  expresse"  (Contre-M^moire 
Ottoman,  p.  31,  No.  83,  et  p.  34,  No.  95) ;  qu'un  Etat  „n'est  pas  un  d^biteur 
comme  un  autre"  (Ibidem,  p.  33,  No.  90),  et  que,  sans  songer  ä  soutenir 
„qu'aucune  rfegle  observable  entre  particuliers  ne  puisse  etre  appliqu6e  entre 
Etats"  (Contre-R6plique  Ottomane,  p.  26,  No.  275),  on  doit  tenir  compte  de 
la  Situation  sui  generis  de  l'Etat  puissance  publique;  que  diverses  l^gislations 
(par  exemple  la  loi  frangaise  de  1831  qui  institue  une  prescription  extinctive 
de  cinq  ans  pour  les  dettes  de  l'Etat,  le  droit  romain  qui  pose  le  principe 
„Fiscus  ex  suis  contractibus  usuras  non  dat" ,  Lex  17,  paragr.  5, 
Digeste  22,  1)  reconnaissent  ä  l'Etat  d^biteur  une  Situation  privil^gi^e 
(Contre-M^moire  Ottoman,  p.  33,  No.  92);  qu'en  admettant  contre  un  Etat 
une  Obligation  implicite,  non  express^ment  stipulöe,  en  ^tendant  par  c-xemple 
ä  un  Etat  döbiteur  les  r^gles  de  la  mise  en  demeure  et  ses  effets  en  droit 
prive,  on  rendrait  cet  Etat  „d^diteur  dans  une  mesure  plus  forte  qu'il  ne 
l'aurait  voulu,  risquerait  de  compromettre  la  vie  politique  de  l'Etat,  de  nuire 
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k  ses  int^rßts  primordiaux,  de  bouleverser  son  budget,  de  l'etnpecher  de  se 
döfendre  contre  une  insurrection  ou  contre  l'^tranger".  (Contre-M6moire 
Ottoman,  p.  33,  No.  91.) 

Eventuellement  et  pour  le  cas  oü  une  responsabilitö  devrait  lui  in- 
comber,  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  conclut  ä  ce  que  cette  respon- 
sabilitö  consiste  uniquement  en  int6rets  moratoires  et  cela  seulement  ä  partir 
d'une  mise  en  demeure  reconnue  r^guliäre.  (Contre-R6plique  Ottomane,  pp.  71 
et  suivantes,  Nos.  410  et  suivants.) 

II  oppose  en  outre  les  exceptions  de  la  chose  jug6e,  de  la  force  majeure, 
du  caractere  de  liböralit^  des  indemnitös,  et  de  la  renonciation  tacite  ou 
expresse  de  la  Russie  au  b6n6fice  de  la  mise  en  demeure. 

3.  Les  rapports  de  droit  qui  fönt  l'objet  du  präsent  litige  6tant  inter- 
venus  entre  Etats  Puissances  publiques  sujets  du  droit  international  et  ces 
rapports  rentrant  dans  le  domaine  du  droit  public,  le  droit  applicable 
est  le  droit  international  public  soit  droit  des  gens  et  les  Parties 
sont  avec  raison  d'accord  sur  ce  point.  (Memoire  Russe  p.  32 ;  Contre- 
M^moire  Ottoman  num^ros  47  ä  54,  p.  18—20 ;  Röplique  Russe  p.  18 ;  Contre- 
Röplique  Ottomane  p.  17  numöros  244  et  245.) 

4.  La  demande  du  Gouvernement  Imperial  de  Russie  est  fond6e  sur  le 
principe  gönöral  de  la  responsabilitö  des  Etats,  ä  l'appui  duquel  il  a  invoqu6 
un  graud  nombre  de  sentences  arbitrales. 

La  Sublime-Porte,  sans  contester  ce  principe  g^nöral,  pr6tend  6chapper 
ä  son  application  en  affirmant  le  droit  des  Etats  ä  une  Situation  exceptionnelle 
et  privil6gi6e  dans  le  cas  special  de  la  responsabilitö  en  mati^re  de  dettes 
d'argent. 

Elle  döclare  inopörants  la  plupart  des  pr6c6dents  arbitraux  invoqu6s, 
comme  ne  s'appliquant  pas  ä  cette  cat«5gorie  speciale. 

Le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  fait  observer,  ä  l'appui  de  sa 
maniöre  de  voir,  qu'en  doctrine,  on  distingue  des  responsabilitös  diverses 
Selon  leur  origine  et  selon  leur  6tendue.  Ces  nuances  se  rattachent  surtout 
ä  la  th6orie  des  responsabilit^s  en  Droit  romain  et  dans  les  l^gislations  in- 
spiröes  du  Droit  romain.  Les  M6moires  Ottomans  rappellent  les  distinctions 
suivantes  dont  quelques-unes  sont  classiques :  Les  responsabilitös  sont  d'abord 
divis6es  en  deux  cat^gories,  suivant  qu'elles  ont  pour  cause  un  d6lit  ou 
quasi-d6lit  (responsabilitö  dölictuelle)  ou  un  contrat  (responsabilitö  contractuelle). 
—  Parmi  les  responsabilitös  contractuelles,  on  distingue  encore  suivant  qu'il 
s'agit  d'obligations  ayant  pour  objet  une  prestation  quelconque  autre  qu'une 
somme  d'argent  ou  suivant  qu'il  s'agit  de  prestations  d'un  caractere  exclusive- 
ment  p6cuniaire,  d'une  dette  d'argent  proprement  dite.  Ces  diverses  cat^gories 
de  responsabilitös  ne  sont  pas  appröci^es  en  droit  civil  d'une  mani^re  ab- 
solument  identique,  les  circonstances  n^cessaires  ä  la  naissance  de  la  respon- 
sabilitä  ainsi  que  ses  consöquences  ötant  variables.  —  Tandis  qu'en  matifere 
de  responsabilit6s  dölictuelles  aucune  formalitö  quelconque  n'est  n^cessaire, 
en  matiere  contractuelle  il  faut  toujours  une  mise  en  demeure.    Tandis  qu'en 
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mati^re  d'obligations  ayant  pour  objet  une  prestation  autre  qu'une  somme 
d'argent  comme  d'ailleurs  en  matifere  dölictuelle,  la  röparation  du  doinmage 
est  compl^te  ilucrum  cessans  et  damnum  emergens),  cette  röparation,  en 
mati^re  de  dettes  d'argent,  est  restreinte  forfaitairement  aux  int6r6ts  de  la 
somme  due,  lesquels  ne  courront  qu'ä  partir  de  la  mise  en  demeure.  Les 
dommages-interets  sont  appelös  compensatoires  quand  ils  sont  la  com- 
pensation  du  dommage  rösultant  d'un  dölit  ou  de  rinex6cution  d'une  Obligation. 
Hs  sont  appel6s  dommages-interets  moratoires,  bien  qu'ils  repr6sentent 
encore  une  compensation,  lorsqu'ils  sont  la  consöquence  d'un  retard  dans 
l'ex^cution  d'une  Obligation.  —  Les  auteurs  enfin  appellent  interets  viora- 
toires  les  interets  forfaitairement  allou6s  en  cas  de  retard  dans  le  payement 
de  dettes  d'argent,  les  distinguant  ainsi  d'autres  interets  ajout6s,  parfois, 
pour  fixer  le  montant  total  d'une  indemnitö,  ä  l'övaluation  en  argent  d'un 
dommage,  ces  derniers  6tant  appel6s  interets  compensatoires. 

Ces  distinctions  du  droit  civil  s'expliquent:  En  mati^re  de  responsabilit6 
contractuelle  en  effet,  on  est  en  droit  d'exiger  d'un  co-contractant  une  diligence 
dont  la  victime  d'un  d6lit  impr^vu  ne  saurait  etre  tenue.  —  En  matiere  de 
dettes  d'argent,  la  difficultö  d'övaluer  les  consöquences  de  la  demeure  explique 
qu'on  ait  fix6  forfaitairement  le  montant  du  dommage. 

La  th^se  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman  consiste  ä  soutenir  qu'en 
droit  international  public,  la  responsabilitö  speciale  consistant  au  payement 
d'intörets  moratoires  en  cas  de  retard  dans  le  reglement  d'une  dette  d'argent 
liquide  n'existe  pas  pour  un  Etat  döbiteur.  La  Sublime-Porte  ne  conteste 
pas  la  responsabilitö  des  Etats  s'il  s'agit  de  dommages-interets  compensatoires, 
ni  des  interets  pouvant  rentrer  dans  le  calcul  de  ces  dommages-interets 
compensatoires.  La  responsabilitö  que  la  Sublime-Porte  dedine,  c'est  celle 
pouvant  r^sulter,  sous  forme  d'intörets  de  retard  ou  moratoires  au  sens 
restreint,  du  retard  dans  l'execution  d'une  Obligation  p6cuniaire. 

II  importe  de  rechercher  si  ces  d^nominations  variöes,  ces  appellations 
creees  par  les  commentateurs,  correspondent  ä  des  diS6rences  intrinseques 
dans  la  nature  meme  du  droit,  ä  des  difförences  dans  l'essence  juridique  de 
la  notion  de  responsabilite.  —  Le  tribunal  est  d'avis  que  tous  les  dommages- 
interets  sont  toujours  la  röparation,  la  compensation  d'une  faute.  A  ce  point 
de  vue,  tous  les  dommages-interets  sont  compensatoires,  peu  importe  le  nom 
qu'on  leur  donne.  Les  interets  forfaitaires  allou6s  au  creancier  d'une  somme 
d'argent  ä  partir  de  la  mise  en  demeure  sont  la  compensation  forfaitaire  de 
la  faute  du  debiteur  en  retard  exactement  comme  les  dommages-interets  ou 
les  interets  alloues  en  cas  de  delis,  de  quasi-delit  ou  d'inexecution  d'une 
Obligation  de  faire,  sont  la  compensation  du  prejudice  subi  par  le  creancier, 
la  representation  en  argent  de  la  responsabilite  du  debiteur  fautif.  —  Exagerer 
les  consequences  des  distinctions  faites  en  droit  civil  dans  la  responsabilite 
se  legitimerait  d'autant  moins  qu'il  se  dessine,  dans  plusieurs  legislations 
r6centes,  une  tendance  ä  attenuer  ou  ä  supprimer  les  adoucissements  apportes 
par  le  Droit  romain  et  ses  derives   ä   la  responsabilite  en  matiere  de  dettes 
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d'argent.  —  II  est  certain  en  effet  que  toutes  les  fautes,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  finissent  par  etre  6valu6es  en  argent  et  transformöes  en  Obligation 
de  payer ;  elles  aboutissent  toutes,  ou  peuvent  aboutir,  en  derniere  analyse, 
k  une  dette  d'argent.  —  II  n'est  donc  pas  possible  au  tribunal  d'apercevoir 
des  difförences  essentielles  entre  les  diverses  responsabilit^s.  Identiques  dans 
leur  origine,  la  faute,  elles  sont  les  memes  dans  leurs  cons^quences,  la  r^paration 
en  argent. 

Le  Tribunal  est  donc  de  l'avis  que  le  principe  g6n6ral  de  la  respon- 
sabilitö  des  Etats  implique  une  responsabilit^  speciale  en  matiere  de  retard 
dans  le  payement  d'une  dette  d'argent,  ä  moins  d'^tablir  l'existence  d'une 
coutume  internationale  contraire. 

Le  Gouvernement  Imperial  de  Eussie  et  la  Sublime-Porte  ont  apport6 
au  döbat  une  s6rie  de  sentences  arbitrales  qui  ont  admis,  affirm^  et  consacrö 
le  principe  de  la  responsabilitö  des  Etats.  La  Sublime-Porte  considöre  comme 
inop6rantes  la  presque  totalitö  de  ces  sentences  et  ^limine  meme  Celles  dans 
lesquelles  l'arbitre  a  express^ment  allou6  l'int^ret  de  sommes  d'argent.  Le 
Gouvernement  Imperial  Ottoman  est  d'avis  qu'il  s'agit  lä  d'intörets  compen- 
satoires  et  il  les  ^carte  comme  sans  application  dans  le  litige  actuel.  Le 
Tribunal,  pour  les  motifs  indiqu^s  plus  haut,  est  au  contraire  de  l'avis  qu'il 
n'existe  pas  de  raisons  pour  ne  pas  s'inspirer  de  la  grande  analogie  qui 
existe  entre  les  diverses  formes  de  la  responsabilit^ ;  cette  analogie  apparait 
comme  particuli^rement  6troite  entre  les  interets  dits  moratoires  et  les 
interets  dits  compensatoires ;  l'analogie  parait  compl^te  entre  allocation 
d.'int^rets  a  partir  d'une  certaine  date  ä  l'occasion  de  l'ävaluation  de  la 
responsabilit6  en  capital,  et  l'allocation  d'int^rets  sur  un  capital  fix6  par 
Convention  et  demeur6  impay6  par  un  d6biteur  en  faute.  La  seule  difförence 
est  que,  dans  un  des  cas,  les  intärSts  sont  allou^s  par  le  juge  puisque  la 
dette  n'^tait  pas  exigible  et  que  dans  l'aulre  le  montant  de  la  dette  6tait 
fix6  par  Convention  et  que  les  interets  deviennent  exigibles  automatiquement 
en  cas  de  mise  en  demeure. 

Pour  infirmer  cette  analogie  tr^s  ötroite,  il  faudrait  que  la  Sublime- 
Porte  put  6tablir  l'existence  d'une  coutume,  de  pr^c^dents  d'aprös  lesquels 
des  interets  moratoires  au  sens  restreint  du  mot  auraient  6t6  refus^s  en 
tatit  qu'interets  moratoires,  l'existence  d'une  coutume  dörogeant,  en  matiere 
de  dette  p^cuniaire,  aux  r^gles  g^n^rales  de  la  responsabilit6.  —  Le  Tribunal 
est  d'avis  que  cette  preuve,  non  seulement  n'a  pas  6t6  faite,  mais  que  le 
Gouvernement  Imperial  Russe  a  pu  se  pr6valoir,  au  contraire,  de  plusieurs 
sentences  arbitrales  dans  lesquelles  des  interets  moratoires  ont  6t6,  parfois 
il  est  vrai  avec  des  nuances  et  dans  une  mesure  discutables,  allou6s  ä  des 
Etats  (Mexique- Venezuela,  2  cctobre  1903,  Memoire  Russe,  p.  28  et  note  5; 
Contre-M^moire  Ottoman,  p.  38,  No.  107;  Colombie-Italie,  9  avril  1904, 
R6plique  Russe,  p.  28  et  note  7;  Conlre-E6plique  Ottomane,  p.  58,  No.  368; 
Etats-  Unis-Choctau-s,  R^plique  Russe,  p.  29;  Contre-R^plique  Ottomane,  p.  59, 
No.  369.    Etats- Unis-Venezuela,  5  d^cembre  1885,  Replique  Russe  p.  28  et 
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note  5).  II  y  a  lieu  d'ajouter  ä  ces  cas  la  sentence  rendue  le  2  juillet  1881 
par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  dans  l'affaire  de  la  Mosquitia,  en  ce  sens 
que  l'arbitre  n'a  nullement  refus6  des  intörets  moratoires  comme  tels,  mais  a 
simplement  prononcö  que  rallocation  du  capital  ayant  le  caractöre  d'une 
lib^ralitö,  cela  excluait,  dans  la  pensöe  de  l'arbitre,  des  intörets  de  retard 
(R^plique  Russe,  p.  28,  note  4;  Contre-R6plique  Ottomane,  p.  55,  No.  365,  note). 

II  reste  ä  examiner  si  la  Sublime-Porte  est  fondöe  ä  soutenir  qu'un 
Etat  n'est  pas  un  d^biteur  comme  un  autre,  qu'il  ne  peut  ßtre  ,d6biteur 
dans  une  mesure  plus  forte  qu'il  ne  l'aurait  vouhi",  et  qu'en  lui  imposant 
des  obligations  qu'il  n'a  pas  stipulöes.  par  exemple  les  responsabilit^s  d'un 
d^biteur  priv6,  on  risquerait  de  compromettre  ses  finances  et  meme  son 
existence  politique. 

D^s  l'instant  oü  le  Tribunal  a  admis  que  les  diverses  responsabilit^s 
des  Etats  ne  se  distinguent  pas  les  unes  des  autres  par  des  diff^rences 
essentielles,  que  toutes  se  r^solvent  ou  peuvent  finir  pas  se  rösoudre  dans  le 
payement  d'une  somme  d'argent,  et  que  la  coutume  internationale  et  les 
pr^c^dents  concordent  avec  ces  principes,  il  faut  en  conclure  que  la  respon- 
sabilit6  des  Etats  ne  saurait  etre  ni^e  ou  admise  qu'entiörement  et  non  pour 
partie ;  il  ne  serait  dös  lors  pas  possible  au  tribunal  de  la  döclarer  inappli- 
cable en  matiere  de  dettes  d'argent  sans  ötendre  cette  inapplicabilit^  k  toutes 
les  autres  cat^gories  de  responsabilit^s. 

Si  un  Etat  est  condamne  ä  des  dommages-intörets  compensatoires  d'un 
d^lit  ou  de  l'inex^cution  d'une  Obligation,  il  est,  encore  plus  que  dans  le  cas 
de  retard  dans  le  payement  d'une  dette  d'argent  conventionnelle,  döbiteur 
dans  une  mesure  qu'il  n'aurait  pas  stipul6e  volontairement.  —  Quant  aux 
cons^quences  de  ces  responsabilit^s  pour  les  finances  de  l'Etat  döbiteur,  elles 
peuvent  etre  au  moins  aussi  graves,  sinon  davantage,  s'il  s'agit  des  dom- 
mages-int^rets  appel^s  compensatoires  par  la  Sublime-Porte,  que  s'il  s'agit 
des  simples  intörets  moratoires  au  sens  restreint  du  mot.  Pour  peu  d'ailleurs 
que  la  responsabilit6  mette  en  p^ril  l'existence  de  l'Etat,  eile  constituerait 
un  cas  de  force  majeure  qui  pourrait  etre  invoqu6  en  droit  international 
public  aussi  bien  que  par  un  döbiteur  privö. 

Le  Tribunal  est  doncd'avisque  la  Sublime-Porte,  qui 
a  acceptö  explicitement  le  principe  de  la  responsabilit^  des 
Etats,  n'est  pas  fond6e  ä  demander  une  exception  ä  cette 
responsabilit^  en  matiöre  de  dettes  d'argent,  en  invoquant 
sa  qualitö  de  Puissance  publique  et  les  cons6quences  poli- 
tiques  et  financiöres  de  cette  responsabilitö. 

5.  Pour  ^tablir  en  quoi  consiste  cette  responsabilitö  speciale  incombant 
ä  l'Etat  d^biteur  d'une  dette  conventionnelle  liquide  et  exigible,  il  convient 
maintenant  de  rechercher,  en  proc^dant  par  analogie  comme  l'ont  fait  les 
s  entences  arbitrales  invoqu^es,  les  principes  g^n^raux  de  droit  public  et  priv6 
en  cette  matiere,  tant  au  point  de  vue  de  l'^tendue  de  cette  responsabilit6 
qu'ä  celui  des  exceptions  opposables. 
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Les  l6gislations  priv^es  des  Etats  faisant  partie  da  concert  europ^en 
admettent  toutes.  corame  le  faisait  autrefois  le  Droit  romain,  l'obligation  de 
payer  au  moins  des  intörßts  de  retard  ä  titre  d'indemnit^  forfaitaire  lorsqu'il 
s'agit  de  l'inex^cution  d'une  Obligation  consistant  dans  le  payement  d'une 
somme  d'argent  fix6e  conventionnellement,  liquide  et  exigible,  et  cela  au 
moins  ä  partir  de  la  mise  en  demeure  du  döbiteur.  —  Quelques  l6gislations 
vont  plus  loin  et  consid^rent  que  le  debiteur  est  döjä  en  demeure  dös  la  date 
de  r^chöance  ou  encore  admettent  la  röparation  complöte  des  dommages  au 
lieu  des  simples  int^rets  forfaitaires. 

Si  la  plupart  des  l^gislations  ont,  ä  l'exemple  du  Droit  romain,  exig6 
une  mise  en  demeure  expresse,  c'est  que  le  cr6ancier  est  en  faute  de  son 
cöt6  par  manque  de  diligence  tant  qu'il  ne  r^clame  pas  le  payement  d'une 
somme  liquide  et  exigible. 

Le  Gouvernement  Imperial  Russe  (Memoire,  p.  32)  admet  lui-meme,  en 
faveur  de  la  n6cessit6  d'une  mise  en  demeure,  qu'en  6quit6,  il  peut  convenir 
„de  ne  pas  prendre  par  surprise  un  Etat  däbiteur  passible  d'intörets  mora- 
toires,  alors  qu'aucun  avertissement  ne  l'a  rappel6  ä  l'observation  de  ses 
engagements".  Les  auteurs  (p  ex.  Heffter,  Droit  international  de  VEu- 
rope,  paragr.  94),  fönt  observer  que,  lors  de  .,rex6cution  d'un  traitö  public, 
il  faut  proc6der  avec  mod6ration  et  avec  6quit6,  d'aprös  la  maxime  qu'on 
doit  traiter  les  autres  comme  on  voudrait  §tre  trait6  soi-mSme.  II  faut,  en 
cons^quence,  accorder  des  dölais  convenables,  afin  que  la  partie  obligöe  subisse 
le  moins  de  pröjudice  possible.  L'oblig6  peut  atteadre  la  mise  en  demeure 
du  cr^ancier  avant  d'etre  responsable  du  retard,  s'il  ne  s'agit  pas  de  presta- 
tions  dont  l'ex^cution  est  rattachöe  d'une  maniere  expresse  ä  une  öpoque 
d^terminöe".  Voir  aussi  Merignhac  Tratte  de  Varhitrage  international, 
Paris  1895,  p.  290. 

D'assez  nombreuses  sentences  arbitrales  internationales  ont  admis,  mSme 
lorsqu'il  s'agissait  de  dommages-interets  moratoires,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  les  faire  courir  toujours  dös  la  date  du  fait  dommageable  {Etats-Unis 
contre  Venezuela,  Orinoco,  sentence  de  la  Haye  du  25  octobre  1910  proto- 
coles  p.  59,  Etats -Unis  contre  Chili,  15  mai  1863  sentence  de  S.  M.  le  Roi 
des  Beiges  Leopold  I,  Lafontaine,  Pasicrisie  p.  36  colonne  2  et  p.  37  co- 
lonne  1,  Allemagne  contre  Venezuela,  Arrangement  du  7  mai  1903,  Ral- 
ston &  Doyle,  Venezuelian  Arbitrations,  Washington  1901  p.  520  ä  523, 
Etats-Unis  contre  Venezuela  5  döcembre  1885,  Moore,  Digest  of  Inter- 
national Arbitrations  p.  3545  et  p.  3667  Vol.  4,  etc.  etc.). 

II  n'y  a  donc  pas  lieu,  et  il  serait  contraire  ä  l'^quit^  de  prösumer  une 
responsabilitö  de  l'Etat  döbiteur  plus  rigoureuse  que  celle  imposöe  au  döbi- 
teur  priv6  dans  un  grand  nombre  de  lögislations  europöennes.  L'(5quit6  exige, 
comme  l'indique  la  doctrine ,  et  comme  le  Gouvernement  Imperial  Russe 
l'admet  lui-möme,  qu'il  y  ait  eu  avertissement,  mise  en  demeure  adressöe  au 
d6biteur  d'une  somme  ne  portant  pas  d'intöröts.  Les  mömes  motifs  r6cla- 
ment   que   la   mise  en  demeure  mentionne  expressöment  les  intörets,    et  con- 
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courent  ä  faire  öcarter  une  responsabilitö  d^passant  les  simples  intörets  for- 
faitaires. 

II  r^sulte  de  la  correspondance  produite  que  le  Gouvernement  Imperial 
Russe  a  express^ment  et  en  termes  absolument  cat^goriques,  r^clam^  de  la 
Sublime-Porte  le  payement  du  capital  et  „des  int^rets"  par  note  de  son  am- 
bassade  ä  Constantinople  en  date  du  31  d^cembre  1890/12  janvier  1891. 
Entre  Etats,  la  voie  diplomatique  constitue  le  mode  de  communication  nor- 
mal et  regulier  pour  leurs  relations  de  droit  international  public;  cette  mise 
en  demeure  est  donc  röguliöre  en  la  forme. 

Le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  doit  donc  etre  tenu 
pour  responsable  des  int6rets  de  retard  ä  partir  de  la  röcep- 
tion  de  cette  mise  en  demeure. 

Le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  invoque,  pour  le  cas  oii  une  respon- 
sabilit6  lui  serait  impos^e,  diverses  exceptions  dont  il  reste  ä  examiner 
la  portöe: 

6.  L'exception  de  la  force  majeure,  invoqu^e  en  premiere  ligne,  est 
opposable  en  droit  international  public  aussi  bien  qu'en  droit  priv6;  le  droit 
international  doit  s'adapter  aux  n6cessit6s  politiques.  Le  Gouvernement  Im- 
perial Eusse  admet  express^ment  (Röplique  Russe,  p.  33  et  note  2)  que  l'obli- 
gation  pour  un  Etat  d'ex(5cuter  les  traitös  peut  flöchir  „si  l'existence  meme 
de  l'Etat  vient  ä  etre  en  danger,  si  l'observatiou  du  devoir  international  est 
.  .  .  „seif  destructive". 

II  est  incontestable  que  la  Sublime-Porte  prouve,  ä  l'appui  de  l'exception 
de  la  force  majeure  (Contre-Mömoire  Ottoman,  p.  43,  Nos.  119  ä  128,  Contre- 
Replique  Ottomane,  p.  64,  Nos.  382  ä  398  et  p.  87)  que  la  Turquie  s'est 
trouvöe  de  1881  ä  1902  aux  prises  avec  des  difficult^s  financi^res  de  la  plus 
extreme  gravit^,  cumulöes  avec  des  evenements  int^rieurs  et  extörieurs  (in- 
surrections,  guerres)  qui  l'ont  oblig6e  ä  donner  des  affectations  speciales  ä 
un  grand  nombre  de  ses  revenus,  ä  subir  un  controle  6tranger  d"une  partie 
de  ses  finances,  ä  accorder  meme  un  moratoire  ä  la  Banque  Ottomane,  et, 
en  g^n^ral,  ä  ne  pouvoir  faire  face  ä  ses  engagements  qu'avec  des  retards 
ou  des  lacunes  et  cela  au  prix  de  grands  sacrifices.  Mais  il  est  av6r6,  d'autre 
part,  que,  pendant  cette  meme  periode  et  notamment  ä  la  suite  de  la  cröation  de  la 
Banque  Ottomane,  la  Turquie  a  pu  contracter  des  emprunts  ä  des  taux  favorables, 
en  convertir  d'autres,  et  finalement  amortir  une  partie  importante,  6valu6e 
ä  350  millions  de  francs,  de  sa  dette  publique  (R^plique  Russe,  p.  37).  II 
serait  manifestement  exag^r^  d'admettre  que  le  payement  (ou  la  conclusion 
d'un  emprunt  pour  le  payement)  de  la  somme  relativement  minime  d'environ 
six  millions  de  francs  due  aux  indemnitaires  russes  aurait  mis  en  pöril  l'exi- 
stence de  l'Empire  Ottoman  ou  gravement  compromis  sa  Situation  Interieure 
ou  ext6rieure.  L'exception  de  la  force  majeure  ne  saurait  donc 
€tre  accueillie. 

7.  La  Sublime-Porte  soutient  ensuite  „que  la  reconnaissance  d'une 
creance  de  capital  au  profit  des  indemnitaires  russes  constituait  une  liberalite 
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convenue  dans  leur  int^ret  entre  les  deux  Gouvernemeuts"  (Contre-R6pIique, 
No.  253,  p.  19;  No.  331,  p.  44;  No.  365,  p.  55,  et  conclusions,  p.  87).  — 
Elle  fait  observer  que  le  Code  civil  allemand,  paragraphe  522,  le  Droit  com- 
mun  germanique,  la  jurisprudence  aiitrichienne  et  le  Droit  romain  invoqu6  k 
titre  supplötoire  (Loi  16  praemium,  Digeste  22,  1)  interJisent  de  f rapper 
d'int(5rets  moratoires  la  donation.  —  Elle  invoque  surtout  la  sentence  arbitrale 
rendue  le  2  juillet  1S81  par  S.  M.  TEmpereur  d' Antriebe  dans  l'affaire  de  la 
Mosquitia  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Nicaragua. 

Dans  cette  affaire,  la  Grande-Bretagne  avait  renoncö,  par  un  traitö  de 
1860,  au  protectorat  sur  la  Mosquitia  et  ä  la  ville  de  Grey  Town  (San  Juan 
del  Norte)  et  reconnu  sur  la  Mosquitia  la  souverainet6  du  Nicaragua  en  sti- 
pulant  que  cette  Republique  payerait  pendant  dix  ans  au  che!  des  Mosquitos, 
pour  lui  faciliter  retablissement  du  seif  government  dans  ses  territoires,  une 
rente  de  5000  dollars  qui  ne  tarda  pas  ä  demeurer  impayöe.  Le  che!  des 
Mosquitos  b6n6ficiait  donc,  dans  la  pens^e  de  l'arbitre,  d'une  vöritable  lib6- 
ralitö,  r6clam6e  en  sa  faveur  du  Nicaragua  par  la  Grande-Bretagne,  qui,  eile, 
avait  fait  des  sacrifices  politiques  en  renongant  ä  son  protectorat  et  au  port 
de  Grey  Town.  —  Dans  l'opinion  du  Tribunal,  les  indemnitaires  russes,  eux, 
ont  subi  des  dommages,  ont  6t6  victimes  de  faits  de  guerre ;  la  Turquie  s'est 
engag(5e  ä  rembourser  le  montant  de  ces  dommages  ä  toutes  les  victimes 
russes  qui  auraient  fait  6valuer  leur  präjudice  par  la  commission  Institute 
aupr^s  de  l'ambassade  de  Russie  ä  Constantinople.  Les  döcisions  de  cette 
commission  n'ont  pas  6t6  contestöes  et  le  Tribunal  arbitral  n'a  pas  ä  les 
reviser  ni  ä  appröcier  si  elles  ont  ou  non  6t6  trop  gönöreuses.  Si  l'indemni- 
sation  par  la  Turquie  des  Russes  victimes  des  Operations  de  guerre  n'ötait 
pas  obligatoire  en  droit  des  gens  commun,  eile  n'a  rien  de  contraire  ä  celui-ci 
et  peut  gtre  consid6r6e  comme  la  transformation  en  Obligation  juridique  d'un 
devoir  moral  par  un  trait6  de  paix  dans  des  conditions  analogues  ä  une  in- 
demnit6  de  guerre  proprement  dite.  —  Dans  toute  la  correspondance  diplo- 
matique 6chang6e  depuis  trente  ans  sur  cette  affaire,  les  Russes  victimes  des 
Operations  de  guerre  ont  toujours  6t6  consid6r6s  par  les  deux  parties  signa- 
taires  des  accords  de  1878/1879  comme  des  indemnitaires  et  non  corame  des 
donataires.  Enfin,  la  Turquie  a  requ  la  contre-partie  de  sa  prötendue  lib6- 
ralitö  dans  le  fait  de  la  cessation  des  hostilites  (Röplique  Russe,  p.  50, 
paragr.  2).  II  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  l'existence 
d'une  lib(5ralite  et  encore  moins  une  donation,  et  il  devient,  par  suite, 
superflu  de  rechercher  si,  en  droit  international  public,  les  donateurs  doivent 
ben6ficier  de  l'exemption  d'interets  moratoires  etablie  ä  leur  profit  par  cer- 
taines  lögislations  priv^es. 

8.  La  Sublime-Porte  invoque  Vexception  de  la  chose  jugee,  en  s'ap- 
puyant  sur  le  fait  que  trois  indemnitaires  ont  deraandö  ä  la  commission 
Institute  auprös  de  l'ambassade  de  Russie  ä  Constantinople  des  -atärfits  jusqu'ä, 
parfait  payement,  que  la  commission  a  6carte  leur  requöte  et  que  cette 
Solution   negative  serait   encore   plus   certainement  intervenue  ä  l'^gard   des 
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autres  indemnitaires  qui  n'ont  pas  r6clam6  de  semblables  intörets  (Contre- 
E6plique  Ottomane,  p.  86). 

Cette  exception  ne  saurait  etre  accueillie  parce  que,  mSme 
en  admettant  que  la  commission  de  Constantinople  puisse  etre  considöröe 
comme  un  tribunal,  la  question  actuellement  pendante  est  celle  de  savoir  si 
des  dommages-int^rets  sont  dus,  a  posteriori^  ä  raison  des  dates  auxquelles 
ont  6t6  pay6es  les  indemnitös  6valu6es  en  1879/81  par  la  Commission;  or 
celle-ci  n'a  pas  jugö  et  n'a  pu  juger  cette  question. 

9.  La  Sublime-Porte  invoque,  comme  dernifere  exception,  le  fait  „qu'il 
a  6t6  entendu,  tacitement  et  m^me  expressöment,  pendant  tout  le  cours  des 
onze  ou  douze  derniferes  ann6es  de  correspondances  diplomatiques,  que  la 
Russie  ne  röclamait  pas  d'intörets  ni  de  dommages-intörets  d'aucune  sorte 
qui  auraient  6t6  ä  la  charge  de  1' Empire  Ottoman "  et  „que  le  Gouvernement 
Imperial  de  Russie,  une  fois  le  capital  intägralement  mis  ä  sa  disposition, 
ne  pouvait  pas  valablement  revenir  d'une  fagon  unilaterale  sur  l'entente  con- 
venue  de  sa  part"  (Contre-Röplique  Ottomane,  pp.  89—91). 

Le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  fait  observer  avec  raison  que  si  la 
Russie  a  fait  parvenir  ä  Constantinople,  par  la  voie  diplomatique,  le  31  d6- 
cembre  1890/12  janvier  1891,  une  mise  en  demeure  r^guliöre  d'avoir  ä  payer 
le  capital  et  les  intörets,  il  r6sulte,  d'autre  part,  de  la  correspondance 
subs6quente,  qu'ä  l'occasion  du  payement  des  acomptes,  aucune  r^serve 
d'intörSts  n'a  figur6  dans  les  re^us  d6livr6s  par  l'ambassade,  et  que  celle-ci 
n'a  Jamals  imput6  les  sommes  regues  sur  les  intörets.  II  en  r6sulte  aussi  que 
les  Parties  ont  non  seulement  6bauch6  des  combinaisons  pour  arriver  au 
payement,  mais  se  sont  abstenues  de  faire  mention  des  intör^ts  pendant  dix 
ans  environ.  II  en  r6sulte  surtout  que  les  deux  Gouvernements  ont  interpr6t6 
de  f a^on  identique  le  terme  de  reliquat  de  l'indemnitö ;  que  ce  terme, 
employ^  pour  la  premiöre  fois  par  le  Minist^re  Ottoman  des  Affaires  Etran- 
göres  dans  une  communication  du  27  mars  1893,  revient  fröquemment  dans 
la  suite;  que  les  deux  Gouvernements  ont  vis6  constamment  par  le  mot 
reliquat  les  fractions  du  capital  restant  du  k  la  date  des  notes  6chang6es, 
ce  qui  laisse  de  c6t6  les  int^rSts  moratoires ;  que  l'ambassadeur  de  Russie 
ä  Constantinople  a  6crit  le  23  mai/4  juin  1894:  „Je  suis  oblig6  d'insister 
pour  que  la  totalit6  du  reliquat  du  aux  sujets  russes,  qui  monte  ä 
91 000  livres  tur ques,  soit,  sans  plus  de  retard,  vers6  ä  l'ambassade, 
afin  de  faire  droit  aux  justes  plaintes  et  röclamations  des  int6ress6s  ...  et 
mettre  ainsi  r^ellement,  selon  l'expression  de  Votre  Excellence,  fin  aux  inci- 
dents  auxquels  eile  avait  donn6  lieu" ;  que  cette  somme  de  91 000  livres 
turques  ötait  exactement  celle  qui  demeurait  alors  due  sur  le  capital  et 
qu'ainsi  les  intörets  moratoires  ont  6t6  laiss^s  de  cöt6;  —  que  le  3  octobre 
de  la  mgme  annäe  1894,  la  Turquie,  sur  le  point  de  payer  un  acompte  de 
50000  livres,  a  annonc6  ä  l'ambassade,  sans  rencontrer  d'objections,  que  la 
Banque  Ottomane  „garantira  le  payement  du  reliquat  de  41000  livres 
turques";  —  que  le  13/25  janvier  1896,  l'ambassade  a  repris  le  meme  terme 
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de  reliquat  de  l'indemnitö  tout  en  Protestant  contre  l'affectation  par  la  Tur- 
quie  ä  la  Banque  Ottomane,  de  d6l6gations  sur  des  revenus  d6jä  engag6s  au 
Gouvernement  Imperial  Russe  pour  le  payement  de  l'indemnitö  de  guerre; 
—  que,  le  11  f6vrier  de  cette  meme  ann6e  1896,  ä  Toccasion  de  la  discussion 
des  ressources  ä  fournir  ä  la  Banque  Ottomane,  la  Sublime-Porte  a  menti- 
onn(5,  dans  une  note  adress6e  ä  l'ambassade,  „les  43  978  livres  turques  repr^- 
sentant  le  reliquat  de  Tindemnit^";  —  que,  quelques  jours  plus  tard, 
le  10/22  fävrier,  l'ambassade  a  r^pondu  en  se  servant  des  memes  mots 
„solde"  ou  „reliquat  de  rindemnitö"  ä  plusieurs  reprises,  et,  que  le 
28  mai,  le  Minist^re  Ottoman  des  Affaires  Etrang^res  a  mentionn^  derechef, 
,1a  somme  de  43  978  livres  turques  repr^sentant  ledit  reliquat";  —  qu'il  en 
a  ^t^  de  meme  dans  une  note  de  l'ambassade  datöe  du  25  avril/8  mai  1900, 
bien  qu'il  se  fut  6coul6  pr^s  de  quatre  ans  entre  ces  Communications  et  celles 
de  1896  et  qu'un  rappel  de  la  question  des  intörets  s'imposät  en  quelque  sorte 
apr^s  un  aussi  long  d6lai;  que  cette  meme  expression  „reliquat  de  l'indem- 
nit^"  figure  dans  une  note  de  la  Sublime-Porte  du  5  juillet  1900;  —  qu'enfin, 
le  3/16  mars  1901,  l'Ambassade  de  Russie,  apr^s  avoir  constat6  que  la  Banque 
Ottomane  n'a  pas  fait  de  nouveaux  versements  „pour  le  payement  des  43  978 
livres  turques,  montant  du  reliquat  de  l'indemnitö  due  aux  sujets 
russes",  a  demandö  l'envoi  ä  qui  de  droit  d'ordres  „cat^goriques  pour  le  paye- 
ment Sans  plus  de  retard  des  sommes  susmentionn^es" ;  —  que  ce  reliquat 
ayant,  ä  un  petit  solde  pr^s,  6t6  tenu  par  la  Banque  Ottomane  ä  la  dispo- 
sition  de  l'ambassade,  c'est  seulement  au  bout  de  plusieurs  mois,  le  23  juin/ 
6  juillet,  que  cette  derni^re  a  transmis  ä  la  Sublime-Porte  une  demande  „des 
int^ressös"  concluant  au  payement  d'une  vingtaine  de  millions  de  francs  pour 
intärßts  de  retard,  en  exprimant  l'espoir  que  la  Sublime-Porte  „n'hösitera 
pas  ä  reconnaitre,  en  principe,  le  bien  fond^  de  la  r^clamation",  sauf  „ä 
döf^rer  l'examen  des  d^tails  ä  une  commission"  mixte  russo-turque ;  —  qu'en 
r6sum6,  depuis  onze  ans  et  davantage,  et  jusqu'ä  une  date  post6rieure  au 
payement  du  reliquat  du  capital,  il  n'avait  non  seulement  plus  et6  question 
d'int6rSts  entre  les  deux  Gouvernements  mais  6t6  ä  maintes  reprises  fait 
mention  seulement  du  reliquat  du  capital. 

D6s  l'instant  oü  le  Tribunal  a  reconnu  que,  d'apr^s  les  principes  g4n6- 
raux  et  la  coutume  en  droit  international  public,  11  y  avait  similitude  des 
situations  entre  un  Etat  et  un  particulier  d^biteurs  d'une  somme  convention- 
nelle  liquide  et  exigible,  il  est  6quitable  et  juridique  d'appliquer  aussi  par 
analogie  les  r^gles  de  droit  priv6  commun  aux  cas  oü  la  demeure  doit  6tre 
consid6r6e  comme  purg^e  et  le  b^n^fice  de  celle-ci  supprimöe.  —  En  droit 
priv6,  les  effets  de  la  demeure  sont  supprimös  lorsque  le  cr6ancier,  aprös 
avoir  constitu6  le  d6biteur  en  demeure,  accorde  un  ou  plusieurs  d61ais  pour 
satisfaire  k  l'obligation  principale  sans  r6server  les  droits  acquis  par  la  de- 
meure {Toullier-Duvergier,  Droit  frangais,  tome  III,  p.  159,  No.  256),  ou 
cncore  lorsque  „le  cr^ancier  ne  donne  pas  suite  ä  la  sommation  qu'il  avait 
faitc  au  döbiteur",  et  „ces  r^gles  s'appliquent  aux  dommages  int^rßts  et 
aussi  aux  int^rßts  dus  pour  l'inex^cution  de  l'obligation  ,  .  .  ou  pour  retard 
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dans  rexöcution"  {Duranton,  Droit  frangais,  X,  p.  470,  Aubry  et  Bau, 
Droit  Civil  1871,  IV,  p.  99,  Berney,  De  la  demeure  etc.  Lausanne  1886, 
p.  62 ;  Windscheid,  Lehrbuch  des  Pandektenrechts  1879,  p.  99,  Demo- 
lombe  X,  p.  49,  Larombiere  I  art.  1139  No.  22,  etc.). 

Entrc  le  Gouvernement  Imperial  Russe  et  la  Sublime-Porte,  il  y  a  donc 
eu  renonciation  aux  int^rets  de  la  part  de  la  Russie,  puisque  son  ambassade 
a  successivement  acceptö  sans  discussion  ni  r^serve  et  reproduit  ä  maintes 
reprises  dans  sa  propre  correspondance  diplomatique  les  chiffres  du  reliquat 
de  l'indemnitö  comme  identiques  aux  chiffres  du  reliquat  en  capital.  —  En 
d'autres  termes,  la  correspondance  des  derniöres  annöes  ^tablit  que  les  deux 
Parties  ont  interpr6t6,  en  fait,  les  actes  de  1879  comme  impliquant  l'identitö 
entre  le  payement  du  solde  du  capital  et  le  payement  du  solde  auquel  avaient 
droit  les  indemnitaires,  ce  qui  impliquait  l'abandon  des  int^rets  ou  dom- 
mages-int6rets  moratoires. 

Le  Gouvernement  Imperial  Russe  ne  peut,  une  fois  le 
capital  de  l'indemnitö  int6gr alement  vers6  ou  mis  ä  sa  dis- 
position,  revenir  valablement  d'une  fa^on  unilateral  e  sur 
une  Interpretation  accept^e  et  pratiqu^e  en  son  nom  par  son 
ambassade. 

III. 
En   conclusion. 

Le  Tribunal  arbitral,  se  basant  sur  les  observations  de  droit  et 
de  fait  qui  precedent,  est  d'avis 

quen  principe,  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  etait  tenu 
vis-ä-vis  du  Gouvernement  Imperial  de  Bussie,  ä  des  indemnites  mora- 
toires ä  partir  du  31  decembre  1890112  janvier  1891,  date  de  la  re- 
ception  d'^tne  mise  en  demeure  explicite  et  reguliere, 

mais  que,  de  fait,  le  benefice  de  cette  mise  en  demeure  ayant  cesse 
pour  le  Gouvernevient  Imperial  de  Bussie  par  suite  de  la  renonciation  sub- 
sequente  de  son  ambassade  ä  Constantinople,  le  Gouvernement  Imperial 
Ottoman  n'est  pas  tenu  aujourd'hui  de  lui  payer  des  dommages- interets 
ä  raison  des  dates  auxquelles  a  ete  effectue  le  payement  des  indemnites, 

et,  en  consequence, 

arrete 

il  est  r6pondu  n^gativement  ä  la  question  pos^e  au 
Chiffre  1  de  l'article  3  du  Compromis  et  ainsi  conQue:  „Oui 
ou  non,  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  est-il  tenu  de 
payer  aux  indemnitaires  russes  des  dommages-intörets  ä 
raison  des  dates  auxquelles  ledit  Gouvernement  a  procöde 
au  payement  des  indemnites  fixöes  en  execution  de  l'article  5 
du  traite  du  27  ianvier/8  fevrier  1879,  ainsi  que  du  Protocole 
de  m^me  date?" 

Fait  ä  La  Haye,  dans  l'hotel  de  la  Cour  Permanante  d'Arbitrage,  le 
11  novembre  1912. 

Le  President:     Lardy. 
Le  Secretaire  general :     Michiels  van  Verduynen. 
Le  Secretaire:     Böell. 
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A.  J.  VII.  874  ff. 
(Arbitrators :  M.  Henri  Fr omageot,  Sir  Charles  Fitzpatrick  and  Honorable 
Chandler  P.  Anderson), 
Award  of  the  Tribunal  in  the  Matter  of  the  Lindisfarne.     Claim  No.  1. 
Decision  rendered  June  18,  1913. 

On  the  23 d  of  May,  1900,  the  United  States  Army  Transport  Crook, 
damaged  by  collision  the  British  steamship  Lindisfarne,  net  tonnage  1914  t. 
in  the  harbor  of  New  York.  The  Lindisfarne  had  to  be  repaired  and  the 
time  while  the  repairs  were  being  carried  out  was  one  day.  The  cost  of  these 
repairs  was  defrayed  by  the  United  States  Government,  and  His  Britannic 
Majesty's  Government,  on  behalf  of  the  owners  of  the  said  ship,  claim  a  sum 
of  £  32/8/0  for  the  one  day's  demurrage,  with  interest  at  4^/0  for  eleven  years, 
i.  6.,  from  the  25  th  of  May,  1901  the  date  on  which  His  Britannic  Majesty's 
Government  first  brought  the  claim  to  the  notice  of  the  officials  of  the  United 
States  Government,  to  the  26  th  of  April,  1912,  the  date  of  the  confirmation 
of  the  first  schedule  to  the  Pecuniary  Claims  Convention,  viz,  £  14/5/1,  making 
a  total  of  £46/13/1. 

The  Government  of  the  United  States  denies  that  it  is  liable  for  demur- 
rage on  account  of  the  injury  sustained  by  the  Lindisfarne  thi'ough  such 
collision,  and  asks  that  this  claim  be  dismissed  and  finally  barred. 

The  facts  as  to  the  collision  are  set  forth  in  a  communication  of  the 
secretary  of  State  for  the  United  States,  dated  January  2,  1902,  the  text  of 
which  is  quoted  in  the  British  memorial.  These  facts  are  admitted  by  the 
United  States  Government  in  their  answer  and  are  as  follows: 

The  Crook  was  being  backed  out  of  Pier  No.  22  and  was  under  charge 
of  the  Cahill  Towing  Company,  contractors  for  handling  the  army  transports 
in  New  York  Harbor;  that  while  being  backed,  another  vessel  crossed  her 
Stern  and  Assistant  Marine  Superintendent  Lothrop  who  was  on  the  Crook, 
seeing  danger  of  coUiding  with  it,  gave  orders  to  stop  the  Crook  which 
caused  her  bow  to  swing  against  the  Lindisfarne  lying  alongside,  with  such 
force  as  to  damage  her. 

Further  it  appears  from  the  documents  of  the  case  (letter  of  the  Secre- 
tary of  State,  January  8,  1902),  that  on  the  day  after  the  collision  i.  e.,  on 
May  24  th  noon  to  noon  May  25,  1900,  the  necessary  repairs  to  the  Lindis- 
farne were  made  by  order  of  the  army  transport  officials,  and  after  having 
been  made  the  cost  of  these  repairs  was  defrayed  by  an  appropriation  for 
that  purpose  by  an  Act  of  Congress  approved  April  7,  1906. 

On  May  26,  1901,  the  shipowners  acting  through  their  agents  in  New 
York,  Messrs.  J.  H.  Winchester  and  Company,  wrote  to  the  General 
Superintendent,  Army  Transport  Service,  claiming  for  the  one  day's  demur- 
rage of  the  ship  while  undergoing  repairs. 


1)  Vorgeschichte:  AJ.  V  1033;  VII  575.  AJD.  V  257;  VII  160. 
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On  September  3,  1901,  the  United  States  military  authorities  in  New 
York  answered  that  the  claim  could  not  legally  be  paid  in  the  absence  of  a 
specific  appropriation  therefore.  It  was  added  that  the  claimant  should  apply 
to  Congress  wherein  appropriations  were  made  for  like  purposes. 

On  November  4,  1901,  December  10,  1901,  and  February  27,  1906,  the 
British  Government,  through  their  Ambassador  at  Washington,  presented  to 
the  Department  of  State  of  the  United  States  notes  relative  to  the  claim  be 
submitted  to  Congress. 

On  January  13,  1902,  December  14,  1904,  March  14,  1906,  and  January  6, 
1909,  the  claim  was  presented  to  Congress,  either  with  the  expression  of 
opinion  of  the  War  Department  that  „the  claim  for  demurrage  its  warranted" 
or  with  the  Statement  of  the  Department  of  State  „that  in  view  of  the 
recognition  given"  this  claim  „by  one  or  another  of  the  Departments  it  is 
not  easy  for  this  Department  to  give  satisfactory  reasons  why  provision  for 
the  payment  is  not  made".  Favorable  reports  on  this  claim  Avere  made  by 
the  Senate  Committee  of  Foreign  Relations,  and  by  the  House  of  Represen- 
tatives  Committee  on  Claims.  Notwithstanding  the  pressing  notes  of  the 
British  Embassy  at  Washington  and  notwithstanding  all  these  favorable 
reports,  expressions  of  opinion  and  recommendations  no  conclusive  action  was 
taken  by  Congress. 

Under  these  circumstances  the  British  Government  contend  that  the 
liability  of  the  United  States  Government  has  never  been  contested,  and  the 
failure  by  Congress  to  make  an  appropriation  to  pay  is  the  only  cause  of, 
non-payment. 

On  the  other  band,  before  this  Tribunal,  the  United  States  Government 
raises  various  reasons  tending  to  reject  any  liability:  First  that  the  collision 
was  caused  through  the  efforts  of  the  Crook  to  avoid  running  down  a  third 
vessel  and  these  efforts  were  conducted  with  ordinary  care  and  maritime 
skill;  second  that  the  collision  was  not  the  result  of  any  negligence  on  the 
part  of  the  officer  in  command  of  the  Crook,  either  in  the  determination  of 
a  course  of  action  or  in  the  handling  of  the  transport,  and  no  negligence  on 
bis  part  can  be  presumed  in  view  of  bis  manifest  duty  to  avoid  colliding 
with  a  vessel  in  motion,  third  that  the  collision  was  in  fact  and  in  law  an 
inevitable  accident;  and  fourth,  that  no  evidence  is  presented  on  behalf  of 
His  Britannic  Majesty's  Government  upon  which  a  claim  for  demurrage  can 
be  predicated  or  the  amount  of  demurrage  computed;  and  fifth,  that  the 
Government  of  the  United  States  has  never  admitted  any  liability  for  the 
collision. 

Such  are  the  facts  of  the  case  and  the  contentions   of  the  two  parties. 
I.  As  to  the  liability: 

The  United  States  Government  does  not  deny  that  it  must  assume  the 
liability,  if  any,  incurred  by  the  Crook. 

It  is  not  contested  that  the  collision  took  place  between  the  Crook. 
which  was  under  way   and  the  Lindisfarne  which   was   iyiog  in  dock.     It  is 
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a  universally  adnaitted  rule  of  maritime  law,  as  well  in  the  United  States 
as  elsewhere  that  in  case  of  collision  between  a  ship  under  way  and  a  ship 
at  anchor,  it  rests  with  te  ship  under  way  to  prove  that  she  was  not  at 
fault,  or  that  the  other  ship  is  at  fault. 

In  the  present  case  no  sufficient  evidence  is  afforded  in  that  respect  by 
the  United  States  Government.  The  mere  fact  that  a  third  vessel  crossed 
the  Crook's  stern,  while  she  was  being  backed,  and  that  there  was  danger 
of  coUiding  with  a  third  vessel  is  not  sufficient  evidence  that  the  collision 
with  the  Lindisfarne  was  an  inevitable  accident.  The  mere  fact  that  the 
Crook  stopped  to  avoid  collision  with  a  third  vessel  is  not  sufficient  evidence 
that  the  Crook  did  use  the  necessary  care  and  maritime  skill.  No  evidence 
is  presented  either  as  to  the  speed,  handling  and  way  of  the  third  vessel,  or 
as  to  the  speed  of  the  Crook,  the  loukout  on  board  that  ship,  the  time  when 
the  Order  to  stop  was  given,  or  as  to  the  hour  of  the  collision,  the  weather 
all  that  time,  the  tide,  currents,  and  general  condition  of  the  waters  in  the 
harbor  of  New  York  at  that  time,  or  as  to  the  harbor's  regulations  and  the 
due  observance  of  those  regulations.  No  evidence  and  no  contention  is 
presented  involving  any  breach  of  duty,  or  any  liability  on  the  part  of  the 
Lindisfarne. 

The  United  States  Government  contends  that  some  of  the  State  or  Con- 
gressional  papers  refer  to  certain  reports  (with  the  text  of  which  the  parties 
have  been  unable  to  provide  the  Tribunal)  expressing  the  opinion  that  the 
collision  was  an  accident  which  could  not  be  foreseen.  But  it  is  stated  in 
certain  other  reports,  which  have  not  been  furnished  to  the  Tribunal  but 
which  are  quoted  in  other  State  or  Congressional  papers  printed  in  the 
memorial,  that  the  fault  was  entirely  that  of  the  Crook. 

The  United  States  Government  contends  that  it  did  not  admit  liability 
for  the  collision  by  the  Act  of  Congress  approved  April  7,  1906  and  entitled 
„An  Act  providing  for  the  payment  to  the  New  York  Marine  Repaii-  Company 
of  Brooklyn,  New  York,  of  the  cost  of  the  repairs  to  the  steamship  Lindis- 
farne necessitated  by  injuries  received  from  being  fouled  by  the  United  States 
ArmyJ  Transport  Crook,  in  May,  1900".  They  maintain  that  the  defraying 
of  these  repairs  was  simply  a  matter  of  grace  and  an  unusual  liberality. 
Nothing  appears  in  that  respect  in  any  of  the  Congressional  papers  and 
documents.  On  the  contrary  the  same  papers  show  clearly  that  the  said 
payment  was  provided  for  by  Congress  on  an  assumption  of  an  Obligation  to 
pay,  arising  out  of  a  liability.  Under  these  circumstances  the  Tribunal  is 
of  the  opinion  that  there  is  no  good  reason  to  reject  the  liability  of  the 
United  States  Government. 

IL  As  to  the  nature  and  amount  of  the  claim: 

The  British  Government  claim  for  the  one  day's  demurrage  while  the 
Lindisfarne  was  repaired.  It  is  clear  that  demurrage  means  some  detention 
or  delaying  of  the  ship  during  a  certain  time. 
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In  that  respect  no  sufficient  evidence  is  afforded  by  the  British  Govern- 
ment that  the  repairs  have  delayed  or  interrupted  in  any  way  the  commercial 
Operations  of  the  Lindisfarne.  But  according  to  clause  No.  2  of  Terms  of 
Submission  annexed  to  the  compromis,  it  has  been  specially  agreed  by  the 
two  governments  : 

The  Arbitral  Tribunal  shall  take  into  account  as  one  of  the  equities  of 
a  Claim  to  such  extent  as  it  shall  consider  just  in  a  aUowing  or  disallowing 
a  Claim  any  admission  of  liability  by  the  government  against  whom  a  claim 
is  put  forward. 

It  has  already  been  shown  that  on  the  many  occasions  when  this  claim 
was  under  consideration  neither  the  United  States  authorities  nor  government 
objected  to  the  claim  for  demurrage. 

Under  these  circumstances  the  Tribunal,  acting  under  the  said  specially 
stipulated  terms  of  Submission,   consider   it  just   not  to   disallow  this  claim. 

III.  As  to  interest : 

The  Claim  was  presented  flrst  on  May  25,  1901  to  the  army  authorities 
of  the  United  States  and  they  then  explained  that  it  should  not  be  addressed 
to  them  but  to  the  United  States  Congress.  It  was  then  presented  to  Con- 
gress  through  the  Department  of  State,  acting  at  the  request  of  the  British 
Ambassador  on  January  8,  1902.  Since  that  time  there  is  no  evidence  to 
justify  why  during  more  than  ten  years  the  bills,  however  favorably  presen- 
ted, reported  and  recommended,  never  passed.  As  the  Secretary  of 
State  Said  himself  in  his  letter  of  March  23,  1906,  in  view  of  the  recog- 
nition  given  these  Claims  by  one  or  another  of  the  Departments  it  is  not 
easy  to  give  satisfactory  reasons  why  Provision  for  the  payment  has  not 
been  made. 

Without  referring  to  other  grounds  and  discussing  the  United  States 
contention  that  according  to  their  public  law  no  interest  is  due  on  State 
debts,  the  Tribunal  is  authorized  by  clause  No.  4  of  the  Terms  of  Submission 
annexed  to  Schedule  I  of  the  compromis,  to  allow  interest  at  4%  per  annum 
for  the  whole  or  any  part  of  the  period  between  the  date  when  the  claim 
was  first  brought  to  the  notice  of  the  other  party.  Taking  into  consideration 
the  circumstances  above  mentioned,  the  Tribunal  thinks  it  is  equitable  to  do 
so  in  the  present  case. 

On  these  motives, 

The  Tribunal  decides,  that  the  United  States  Government  shall  have  to 
pay  the  British  Government  the  sum  of  £  32/8/0  with  interest  at  4  o/o  since 
the  Sth  day  of  January,  1902,  to  the  26  th  day  of  April,  1912. 

The  President  of  the  Tribunal, 
Henri  Froniageot. 
Ottawa,  June  18.  1913. 
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Award  of  the  Tribunal  in  the  Matter  of  Wüliatn  Hardman.  Claim 
No.  2. 

Decision  rendered  June  18,  1913. 

On  or  about  July  12,  1898,  during  the  war  between  the  United  States 
and  Spain,  while  the  town  of  Siboney,  in  Cuba,  was  occupied  by  the  United 
States  armed  forces,  certain  houses  were  set  on  fire  and  destroyed  by  the 
military  authorities  in  consequence  of  sickpess  among  the  troops  and  from 
fear  of  an  outbreak  of  yellow  fever.  In  one  of  these  houses  was  some 
furniture  and  personal  property  belonging  to  a  certain  William  Hardman, 
a  British  subject,  which  was  entirely  destroyed  with  the  house  itself. 

The  British  Government  claim,  on  behalf  of  the  said  William,  Hardman, 
the  sum  of  £  93  as  the  value  of  the  said  personal  property  and  furniture, 
together  with  interest  at  4  per  cent,  for  thirteen  years  from  March,  1899, 
when  the  claim  was  brought  to  the  notice  of  the  United  States  military 
authorities  in  Cuba,  to  the  26  of  April.  1912,  when  the  schedule  to  the 
Pecuniary,  Claims  Agreement,  in  which  the  claim  was  included,  was  confirmed, 
i.  e.,  £  49  the  füll  claim  being  therefore,  for  the  total  sum  of  £  142. 

The  United  States  denies  that  it  is  liable  in  damages  for  the  destruc- 
tion  of  the  personal  property  of  William  Hardm.an,  and  contends  that  the 
United  States  military  authorities  who  were  conducting  an  active  campaign 
in  Cuba,  had  a  right,  in  time  of  war,  to  destroy  private  property  for  the 
preservation  of  the  health  of  the  army  of  invasion  and  that  such  authorized 
destruction  constituted  an  act  of  military  necessity  or  an  act  of  war,  and 
did  not  give  rise  to  any  legal  Obligation  to  make  compensation. 

The  two  parties  admit  the  facts  as  above  related  and  agree  as  to 
those  facts.  The  British  Government  do  not  contend  that  Hardman's 
nationality  entitled  him  to  any  spezial  consideration.  At  the  hearing  of  the 
case  they  did  not  maintain  their  former  contention  that  there  is  no  sufficient 
evidence  of  the  same  interest  to  destroy  the  furniture  as  the  house.  They 
admit  that  necessary  war  losses  do  not  give  rise  to  a  legal  right  of  compen- 
sation. But  they  contend  that  the  destruction  of  Hardm,an'%  property  was 
not  a  war  loss  in  that  it  did  not  constitute  a  necessity  of  war,  but  a  mea- 
sure  for  better  securing  the  comfort  and  health  of  the  United  States  troops, 
and  that  in  that  respect  no  private  property  can  be  destroyed  without  com- 
pensation. 

The  question  to  be  decided,  therefore,  is  not  whether  generally  speaking 
the  United  States  military  authorities  had  a  right,  in  time  of  war,  to  destroy 
private  property  for  the  preservation  of  the  health  of  the  army,  but  specially 
whether  under  the  circumstances  above  related,  the  destruction  of  the  said 
personal   property  was   or  was   not   a  necessity  of  war,   and   an  act  of  war. 

It  is  shown  by  an  affidavit  of  Brigadier  General  George  H.  Turney, 
Surgeon  General,  United  States  Army  (United  States  answer,  Exhibit  3), 
who  personally  was   present  at  that  time  at  Siboney   and   familiär  with  the 
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sanitary  conditions  then  existing  in  that  place,  that  the  sanitary  conditions 
at  Siboney  were  such  as  made  it  advisable  and  necessary  to  destroy  by  fire 
all  buildings  and  their  Contents  which  might  contain  the  germs  of  yellow 
fever.  No  contrary  evidence  is  presented  against  this  Statement,  the  truth 
of  which  is  not  questioned. 

In  law,  an  act  of  war  is  an  act  of  defense  or  attack  against  the  enemy 
and  a  necessity  of  war  is  an  act  which  is  made  necessary  by  the  defense  or 
attack  and  assumes  the  character  of  vis  major. 

In  the  present  case,  the  necessity  of  war  was  the  occupation  of  Siboney, 
and  that  occupation  which  is  not  criticized  in  any  way  by  the  British 
Government,  involved  the  necessity,  according  to  the  medical  authorities 
above  referred  to,  a  of  taking  the  said  sanitary  measures,  i.  e.,  the  destruc- 
tion  of  the  houses  and  their  Contents. 

In  other  words,  the  presence  of  the  United  States  troops  at  Siboney 
was  a  necessity  of  war  and  the  destruction  required  for  their  safety  was 
consequently  a  necessity  of  war. 

In  the  opinion  of  this  Tribunal,  therefore,  the  destruction  of  Hardman'^ 
personal  property  was  a  necessity  of  war,  and  according  to  the  principle 
accepted  by  the  two  governments,  it  does  not  give  rise  to  a  legal  right  of 
compensation. 

On  the  other  band,  notwithstanding  the  principle  generally  recognized 
in  international  law  that  necessary  acts  of  war  do  not  imply  the  belligerent's 
legal  Obligation  to  compensate,  there  is,  nevertheless,  a  certain  humanitary 
conduct  generally  followed  by  nations  to  compensate  the  private  war  losses 
as  a  matter  purely  of  grace  and  favor,  when  in  their  own  judgment  they 
feel  able  to  do  so,  and  when  the  sufferer  appears  to  be  specially  worthy  of 
interest.  Although  there  is  no  legal  Obligation  to  act  in  that  way,  there 
may  be  a  moral  duty  which  can  not  be  covered  by  law,  because  it  is  groun- 
ded  only  on  an  inmost  sense  of  human  assistance,  and  because  its  fulfilment 
depends  on  the  economical  and  political  condition  of  the  nation,  each  nation 
being  its  own  judge  in  that  respect.  In  this  connection  the  Tribunal  can 
not  refrain  from  pointing  out  the  various  benevolent  appreciations  given  by 
the  Department  of  State  in  this  particular  case,  and  commends  them  to  the 
favorable  consideration  of  the  Government  of  the  United  States  as  a  basis 
for  any  friendly  measure  which  the  special  condition  of  the  sufferer  may 
ustify. 

üpon  these  motives, 

The  decision  of  the  Tribunal  in  this  case  is  that  the  claim  of  the 
British  Government  be  disallowed. 

The  President  of  the  Tribunal 
Henri  Fromageot. 
Ottawa,  June  18,  1913. 
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Award  of  the  Tribunal  in  the  Matter  of  the  King  Robert.    Claim  No.  4. 

Decision  rendered  June  18,  1913. 

This  is  a  claim  on  behalf  of  the  Glasgow  King  Shipping  Company 
(Limited)  for  the  sum  of  £  111  3  s.  8d.  with  interest  at  1  per  cent.  per 
annum  from  the  10  th  of  April,  1906,  to  the  26  th  of  April,  1912  amounting 
to  £  26  13s.  8d.  making  a  total  of  £  137  17s.  id.  Of  this  amount  £  100 
13  s.  8d.  represents  interest  at  the  rate  of  6  per  cent.  per  annum  from  the 
17  th  of  November,  1905,  to  the  7th  of  March,  1906  on  the  sum  of  $  26,486.40, 
freight  earned  by  the  King  Robert  while  chartered  as  beloAv  set  forth  and 
£10  10s.  represents  the  expenses  of  cables,  telegrams,  postage,  etc.,  in 
relation  to  this  claim  for  interest. 

The  King  Robert  was  employed  under  an  agreement  dated  June  8, 
1905,  which  is  set  forth  in  Annex  7  of  the  British  memorial,  by  which  the 
Glasgow  King  Shipping  Company,  owners  of  the  King  Robert,  and  Messr. 
R.  Chapnian  &  Son,  of  Newcastle-on-Tyne,  agreed  that  in  consideration  of 
the  Said  steamer  ,being  nominated  by  R.  Chapr>tan  &  Son  under  their 
Contract  fläth  the  U.  S.  Bureau  of  Equipment,  Navy  Department,  Washington, 
D.  C,  dated  the  11  th  February,  1905,  for  the  transportation  of  Goal  from 
Norfolk  Newport  News,  Philadelphia,  or  Baltimore  to  Manila,  the  Owners 
agree  to  relieve  R.  Chapman  &  Son  from  all  responsibility  for  and  in 
relation  to  the  transportation  of  a  Cargo  of  not  less  than  5,400  tons,  or 
more  than  5,700  tons,  from  Norfolk,  Newport  News,  Philadelphia,  or  Baltimore, 
as  ordered,  to  U.  S.  Naval  Coal  Depot,  Sangley  Point,  Manila  Bay,  under 
the  terms  of  said  Contract,  copy  of  which  is  attached".  It  was  further 
specified  that  freight  at  $  4.80  per  ton  was  to  be  coUected. 

The  document  described  in  this  agreement  as  R.  Chapman  &  Son's 
„Contract  with  the  U.  S.  Bureau  of  Equipment,  Navy  Department,  Washing- 
ton, D.  C,  dated  the  llth  February  1905",  a  copy  of  which  is  referred  to 
as  attached  to  that  agreement,  is  set  forth  in  Annex  7  of  the  British 
Memorial.  The  copy  of  this  document  which  was  annexed  to  the  agreement 
has  also  been  produced  for  the  inspection  of  this  Tribunal. 

This  document  shows  on  its  face  that  it  is  not  a  contract  between 
R.  Chapman  &  Son  with  the  U.  S.  Bureau  of  Equipment,  Navy  Depart- 
ment, as  described  in  R.  Chapman  &  Son's  agreement  of  June  8th  with 
the  Glasgow  King  Shipping  Company.  The  opening  paragraph  shows  con- 
clusively  that  the  U.  S.  Bureau  of  Equipment  is  not  a  party  to  it,  the 
parties  being  described  as  Messrs.  McCall  &  Co.,  by  cal)le  authority  of 
Messrs.  Wrenn  &  Co.,  London  agents  for  Messrs.  R.  Chapman  &  Son, 
Steamship  Owners  of  Newcastle-on-Tyne ;  and  Messrs.  McCall  &  Co.,  con- 
tractors  to  the  U.  S.  Bureau  of  Equipment,  Navy  Department,  Washington 
D.  C.  It  is  true  that  at  the  close  of  this  document  the  following  paragraph 
appears : 

As  agents,  by  authority  of  Messrs.  Wrenn  <&  Co.,  London,  dated 
February   9  th,    10  th   and    1 1  th ,   agents   for   Messrs.    R.  Chapman  &  Son, 
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Newcastle,  and  H.  N.  Manney,  Chief  Bureau  of  Equipment,  Navy  Depart- 
ment, Washington,  D.  C. 

So  far,  however,  as  this  purports  to  be  a  representation  that  McCall 
&  Co.  are  agents  for  H.  N.  Manney,  Chief  Bureau  of  Equipment,  Navy 
Department,  it  is  valueless  because  McCall  &  Co.'s  signature  is  not  affixed 
to  the  document.  Moreover,  no  authority  has  been  shown,  and  so  far  as 
appears  there  is  no  justification  for  any  such  representation  of  agency  on 
the  part  of  McCall  dt  Co. 

This  so-called  contract  may  have  been  a  preliminary  memorandum,  but 
at  any  rate  it  fails  utterly  to  implay  any  contracted  relation  between  Messrs. 
Chapman  &  Son  and  the  United  States  Bureau  öf  Equipment  of  the  Navy 
Department. 

In  the  answer  of  the  United  States  a  signed  contract  is  set  forth 
(Exhibit  2),  dated  the  8th  of  March,  1905,  between  Messrs.  McCall  &  Co., 
of  Baltimore,  Md.,  in  the  State  of  Maryland,  party  of  the  first  part,  and  the 
United  States,  by  the  Purchasing  Pay  Officer,  United  States  Navy  Pay  Office, 
Baltimore  Md.,  acting  under  the  direction  of  the  Secretary  of  the  Navy  party 
of  the  second  part".  By  this  contract  McCall  &  Co.  agreed  to  furnish 
, Transportation  of  30,000  tons  (lO^/o  more  or  less)  best  quality  bituminous 
coal  from  Baltimore,  Md.,  Philadelphia,  Pa.,  Lambert's  Point,  Va.,  or  Newport 
News,  Va.  (loading  port  for  each  cargo  at  the  Option  of  the  Bureau  of 
Equipment)  to  the  U.  S.  Naval  Coal  Depot,  Sangley  Point,  Manila  Bay, 
Philippiue  Islands.  Rate  of  freight  four  dollars  eighty-seven  and  one-half 
Cents  ($  4.87V2)  per  ton  2240  Ibs". 

There  is  no  sufficient  evidence  of  any  other  contract  with  the  Govern- 
ment of  the  United  States,  and  it  appears  on  the  contrary  that  it  is  under 
this  contract  that  the  United  States  Government  paid  to  the  McCall  Dinning 
Company  (the  successors  of  McCall  &  Co.)  $  26,811.75  on  the  6th  of  March, 
1906  freight  for  5,506  tons  delivered  on  the  17  th  of  November,  1905  (United 
States  answer,  Exhibit  1).  It  will  be  observed  that  this  payment  was  for 
freight  at  the  rate  of  $  4.87V2  per  ton  as  provided  in  this  contract  and  not 
in  the  rate  of  $  4.80  per  ton  as  provided  in  the  so-called  contract  above 
mentioned  of  February  11,  1905,  a  copy  of  which  was  annexed  to  and  formed 
part  of  the  charter  party  of  June  8,  1906,  between  the  owners  of  the  King 
Robert  and  Chapman  &  Co.,  at  which  lower  rate  the  freight  would  have 
amounted  to  only  $  26,428.80,  being  $  382.55  less  than  the  amount  which 
the  McCall-Dinning  Company  have  accounted  for  to  the  owners  of  the 
King  Robert  for  this  Service. 

It  is  unquestioned  that  the  transportation  by  the  King  Robert  of  the 
cargo  delivered  in  November,  1905,  and  paid  for  by  the  United  States  Govern- 
ment as  above  set  forth  is  the  same  transportation  as  that  upon  which  this 
Claim  is  founded  ( Walker  &  Co.'s  bill  of  March  30,  1906,  British  memorial, 
Annex  1). 
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The  Tribunal,  therefore,  niust  rely  only  on  this  contract  of  March  8, 
1905,  between  McCall  &  Co.  and  the  United  States  in  determining  the  lia- 
bility  of  the  United  States  in  this  case,  and  consequently  the  Tribunal  finds 
that  there  was  no  privity  of  contract  between  the  United  States  Government 
and  the  owners  of  the  King  Robert  who  were  merely  contractors  with  a 
sub-contractor  of  McCall  &  Co.,  who  in  turn  were  merely  contractors  with 
the  United  States  Government,  and  not  agents  for  that  government. 

The  contract  of  March  8,  1905,  between  McCall  &  Co.  and  the  United 
States  Government  expressly  provides: 

That  upon  the  presentation  of  the  customary  bills,  and  the  proper  evi- 
dence  of  the  delivery  inspection,  and  acceptance  of  the  said  article  articles, 
or  Services,  and  within  ten  days  after  the  warrent  shall  have  been  passed 
by  the  Secretary  of  the  Treasury,  there  shall  be  paid  to  the  said  McCall  & 
Co.,  or  to  their  order,  by  the  navy  paymaster  for  the  port  of  Philadelphia, 
Pa.,  the  sum  of  one  hundred  and  forty  six  thousand  two  hundred  and  fifty 
dollars,  for  all  the  articles  delivered  or  Services  performed  under  this  con- 
tract :  Provided,  however,  that  no  payments  shall  be  made  until  all  the 
articles  or  Services  bhall  have  been  delivered  or  performed  and  accepted,  ex- 
cept  at  the  option  of  the  Bureau  of  Supplies  and  Accounts. 

It  is  mutually  understood  and  agreed,  as  aforesaid,  that  no  payement 
or  allowance  to  said  party  of  the  first  part  will  or  shall  be  made  by  the 
United  States  for  or  on  account  of  this  contract  except  as  herein  specified. 
There  is  nothing  in  this  case  to  show  that  the  payments  this  provided  for 
have  not  been  made  by  the  United  States  in  exact  accordance  with  these 
requirements  of  that  contract. 

The  Tribunal  is  therefore  of  the  opinion  that  the  owners  of  the  King 
Robert  are  not  entitled  to  recover  interest  against  the  United  States  Govern- 
ment for  delaying  until  March  6,  1906,  before  paying  to  Messrs.  McCall  & 
Co.  the  freight  earned  by  the  King  Robert,  and  as  the  other  items  of  the 
Claim  are  dependent  upon  this  item,  they  fall  with  it. 

Upon  these  motives 
The   decision   of   the   Tribunal   in   this   case  is   that  the  claim  of  the 
British  Government  be  disallowed. 

The  President  of  the  Tribunal 

Ottawa,  June  18,  1913.  Henri  Fromageot. 

Award  of  the  Tribunal  in  the  Matter  of  Yukom  Lumber.  Claim  No.  5. 

Decision  rendered  June  18,  1913. 

At  the  end  of  September,  1900,  the  dominion  Crown  Timber  and  Land 
Agent  at  Dawson,  Yukon  Territory  (Canada)  Mr.  F.  X.  Gosselin,  was  aware 
that  a  certain  quantity  of  timber,  viz.,  fi8,500  feet,  had  just  been  cut  with- 
out  permit  or  authority  on  the  vacant  Dominion  lands  by  a  certain  Howard 
Mountain,  and  that  the  said  Mountain  had  seid  the  same  timber  to  a  certain 
0.  N.  Ramsay,  who  at   that  time  was  a  contractor  for   the  United  States 
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military  aulhorities  in  Alaska,  that  the  said  Ratnsay,  under  a  contract  of 
sale  ior  dellvery,  had  delivered  the  same  with  other  large  quantities  of  timber 
to  the  Said  United  States  military  authorities,  and  also  that  the  said  Ram- 
say,  who  had  obtained,  at  the  request  of  the  United  States  military  authori- 
ties, a  permit  for  50,000  feet,  had  cut  in  trespass  24,570  feet  more,  and 
delivered  the  same  to  the  said  authorities. 

It  appears  from  a  letter  from  the  said  Crown  Agent,  Gosselin,  that 
he  met  Ramsay  and  Mountain  at  that  time,  but  did  not  claim  for  recovery 
of  the  timber  illegally  cut  and  claimed  only  for  payment  of  the  Crown  dues 
at  $  4  per  M.  on  the  said  timber  as  if  had  been  legally  cut.  It  is  shown 
{Gosselin's  letters  December  4,  1900,  and  July  20,  1901)  that,  on  September  29, 
1900,  Ramsay  paid  the  Crown  dues  for  the  24  570  feet  of  timber  cut  by 
him  in  excess  of  his  permit,  i.  e.,  in  trespass,  and  that  Gosselin  then  took 
Mountain's  promise  that  he  would  pay  the  same  Crown  dues  for  the  68  500 
feet  also  cut  in  trespass  when  he  would  come  to  Dawson  some  time  during 
the  Winter  {Gosselin's  letter  December  4,  1900)  or  as  soon  as  he  had  cashed 
the  Order  from  Mr.  Ramsay  which  he  had  received  for  logs  {Gosselin's 
letter  July  20,  1901) ;  and  the  delay  was  agreed  to. 

On  December  4,  1900,  Gosselin  informed  the  Department  of  the  Interior 
of  the  above  mentioned  facts  and  on  January  17,  1901,  the  Secretary  of  that 
Department,  without  objecting  to  anything  Gosselin  had  done.  gave  an  In- 
struction that  if  the  dues  are  not  paid  within  a  reasonable  time,  the  matter 
is  to  be  reported  to  the  officer  commanding  the  Department  of  North  Alaska 
for  advice  as  to  what  steps  should  be  taken  to  recover  the  amount  of  dues 
and  expenses,  but  no  reference  is  maid  to  any  claim  to  the  timber  or  its  value. 

In  the  meantime,  that  is  to  say  on  November  15,  1900,  January  4,  10, 
12  and  March  2,  1901,  the  United  States  military  authorities  paid  Ramsay 
for  all  the  timber  (300  000  feet)  he  had  sold  and  delivered  under  contract. 

In  May  or  June,  1901,  Gosselin  was  informed  that  Mountain  had 
gone  away  to  San  Francisco,  leaving  no  property  behind  him,  and  that  he 
departed  under  an  assumed  name  owing  several  people  in  the  country. 

On  July  20,  1901,  the  said  Crown  Agent  Gosselin  applied  to  the  United 
States  military  authorities  for  payment  of  the  Crown  dues  left  unpaid  by 
Mountain  for  the  timber  sold  by  him  to  Ramsay  and  by  Ramsay  to  the  said 
authorities.  The  Crown  Agent  observed  that  Ramsay  had  a  permit  granted 
to  him  as  a  consideration  to  the  United  States  Government  and  that  he  should 
have  ascertained  whether  or  not  Mountain,  his  vendor,  had  paid  the  Crown  dues. 

The  views  officially  expressed  by  the  Government  Legal  Adviser  in 
Alaska  (British  memorial  Annex  16)  were  that  it  would  be  the  duty  of  the 
United  States  Government  to  either  pay  the  dues  on  the  68  500  feet  cut  by 
Mountain  or  to  see  that  Ramsay  did. 

Thereafter  a  correspondence  was  exchanged  during  the  year  1902  be- 
tween  the  Canadian  Government  an  the  United  States  military,  authorities 
in  Alaska  and  Washington,   wherein  on  one  side  the  views  of  the  Canadian 
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Legal  Adviser  were  communicated  and  applications  were  maid  to  obtain  from 
the  military  authorities  the  payment  of  the  dues  which  Mountain  failed  to 
pay,  and  on  the  other  side,  the  United  States  military  authorities  replied  that 
they  were  not  to  be  held  responsible  for  the  dues  which  Mountain  had  not  paid. 

Since  1902  no  documents  appear  in  the  memorial  except  two  affidavits 
given  apparently  for  the  present  case,  one  of  them  dated  in  1912,  and  the 
other  without  any  year  mentioned. 

The  British  Government  claim  at  the  present  time  before  this  Tribunal 
that  the  United  States  Government  shoud  either  pay  the  timber  dues  in 
question  or  the  value  of  the  timber  converted  by  the  Government  of  the 
United  States  to  their  own  use. 

The  United  States  Government,  on  the  other  band,  contends  that  the 
claim  is  not  well  founded  in  fact  or  in  law,  and  asks  that  it  be  dismissed 
and  finally  barred. 

It  is  clear  at  the  outset  that  a  double  trespass  was  committed  in  Sep- 
tember, 1900 ;  one  by  Bamsay  who  cut  24  570  feet  without  permit,  and  the 
other  by  Mountain  who  cut  68  500  feet  without  permit. 

In  such  matters  the  Canadian  Government  is  represented  by  the  Crown 
Agent  whose  duties  and  powers  are  defined  in  an  Order  in  Council  of  July  7, 
1898,  Article  6  (British  Memorial,  Annex  27)  in  the  following  terms  : 

It  shall  be  the  duty  of  the  Crown  timber  and  Land  Agent  subject  of 
the  authority  of  the  Commissioner,  to  receive  and  regulate  all  applications 
for  licences  and  permits  to  cut  timber  for  lumbering  purposes  and  for  fual 
for  the  purchase  of  coal  lands,  for  the  lease  of  lands  for  grazing  purposes 
and  for  hay  permits ;  also  subject  to  regulations  to  be  provided  in  that  be- 
half, to  receive  and  deal  with  applications  for  the  purchase  of  land,  but  no 
lease  or  sale  of  land  shall  take  place  except  in  accordance  with  the  regu- 
lations furnished  from  the  Department. 

The  Crown  Agent  dealt  with  Ramsay  and  Mountain  in  the  same 
manner,  when  he  was  informed  of  the  trespass  ;  he  neither  reproached  the 
trespassers  for  their  offence,  nor  did  he  claim  the  timber  or  its  value,  about 
$  34,40  per  M.  (United  States  answer;  Exhibit  5),  but  he  claimed  only  the 
Crown  dues  of  $  4  per  M.  The  Crown  Agent  did  not,  and  since  that  time 
the  Canadian  Government  did  not,  claim  that  the  ownership  of  the  timber 
rested  in  the  Crown ;  the  Canadian  Government  has  considered  itself  not  as 
the  owner  of  the  timber,  nor  even  as  the  creditor  of  its  value,  but  only  as 
the  creditor  of  certain  dues,  called  Crown  or  stumpage  dues,  of  $  4  per  M., 
and  it  is  shown  that  the  Crown  Agent,  after  having  been  paid  by  the  first 
offender,  Ramsay^  granted  Mountain  delay  until  some  time  during  the 
Winter  of  1901.  Such  a  concession  of  delay  implies,  in  this  Tribunal's  opi- 
nion,  the  existence  of  a  debt,  and  not  a  claim  for  repossession. 

Not  only  has  this  been  the  attitude  of  the  Crown  Agent  and  the 
Canadian  Government  with  both  Ramsay  and  Mountain,  but  also  with 
the  United  States  military  authorities.     From  the  very  beginning,  that  is  to 
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say,  from  September  and  December,  1900,  the  Canadian  Government  and  its 
agents  were  perfectly  aware  that  the  timber  was  in  the  possession  of  the 
United  States  military  authorities,  but  they  never  claimed  for  it  or  for  its 
value.  According  to  the  express  Statement  of  the  Secretary  of  the  Interior 
(letter  December  9,  1901),  it  was  only  wheu  the  Agent  of  that  Department  at 
Datoson  did  not  succeed  in  collecting  the  dues  from  Mountain  and  Ramsay 
that  application  was  made  to  the  United  States  authorities  to  pay  the  said  dues. 

Under  these  circumstances,  Mountain  sold  to  Ramsay,  and  Ramsay 
seid  to  the  United  States  military  authorities  not  a  thing  belonging  to  a 
third  person  but  a  thing  liable  for  certain  dues  remaining  unpaid ;  that  is 
to  say,  the  United  States  military  authorities,  whose  perfect  good  faith  has 
never  been  questioned,  did  not  receive  from  Ramsay  some  timber,  the  title 
to  which  was  still  vested  in  the  Canadian  Government,  but  some  timber  for 
which  Mountain,  the  original  vendor,  had  not  paid  the  dues. 

So  the  question  which  arose  between  the  two  parties  has  never 
been  whether  or  not  the  ownership  in  the  timber  rested  in  the  United 
States  military  authorities,  but  whether  those  authorities  had  or  had 
not  to  pay  the  dues  instead  of  their  vendor.  Even  now,  before  this 
Tribunal,  the  British  Government  claim  for  payment  of  dues,  and  they  have 
added  only  as  an  alternative  a  claim  for  the  value  of  the  timber.  The 
opinion  of  this  tribunal  is  that  it  is  impossible  to  admit  that  after  having 
at  the  beginning  ratified  the  trespass  and  claimed  during  thirteen  years  for 
only  the  payment  of  dues,  and  still  now  claiming  for  that  payment,  the 
British  Government  is  entitled  to  contend  that  they  retained  the  ownership 
of  the  said  timber  and  claim  for  its  value  as  representing  the  thing  itself 
which  has  been  consumed.  Moreover  the  British  Government  does  not  claim 
first  for  the  value,  and  secondly  for  the  dues,  but  first  for  the  dues,  and  in 
the  alternative  for  the  value.  It  seems  that  this  alternative  is  some  what 
contradictory,  as  it  is  clear  that  the  claim  for  the  dues  is  exciusive  of  a 
claim  for  recovery.  Consequently  the  question  to  be  decided  is  not  whether 
or  not  the  United  States  military  authorities  are  the  legal  owners  of  the 
timber  but  whether  or  not  the  debt  of  the  Crown  dues  can  be  claimed  against 
them,  which  is  quite  a  different  question  and  the  only  one  to  be  considered. 

In  the  first  place  it  is  diflScult  to  find  any  personal  Obligation  of  the 
United  States  military  authorities  towards  the  Canadian  Government.  The 
said  authorities  have  made  no  contract,  and  have  committed  no  negligence, 
out  of  which  could  arise  an  Obligation.  Even  supposing  that  Ramsay' s  per- 
mit  had  been  granted  at  their  request,  and  that  they  had  some  liability  as 
to  Ramsay's  trespass,  they  had  absolutely  nothing  to  do  with  Mountain. 
It  is  impossible  to  find  in  the  promise  that  Ramsay  would  not  in  any  way 
abuse  the  permission  given  him  to  cut  logs,  a  caution  or  a  guarantee  or 
some  other  Obligation  personally  assumed  as  to  the  payment  of  Crown  dues 
by  a  third  person  from  whom  Ramsay  may  have  purchased  some  timber 
which  was  sold  afterwards  to  the  said  military  authorities. 
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The  United  States  military  authorities  have  purchased  from  Rann^ay, 
and  paid  him  for  the  timber  in  perfect  good  faith,  they  had  no  notice  of  its 
origin,  they  did  not  assume  in  any  way  the  debts  and  engagements  which 
the  original  provider  of  their  vendor  may  have  assumed  towards  the  Canadian 
Government  in  respect  of  the  cutting  of  the  timber;  they  cannot  be  held 
bound  and  obliged  by  Mountain' s  promise  made  to  and  agreed  to  by  the 
Crown  Agent  to  pay  the  dues  at  such  or  such  a  time  i.  e.,  some  time  during 
the  Winter  of  1901.  In  the  second  place  the  United  States  military  authori- 
ties are  not  bound  in  rem. 

It  is  not  contested  that  the  cutting  of  timber  in  the  Yukon  Territory 
is  subject  to  the  Canadian  regulations  which  have  füll  power  to  provide  the 
Canadian  Government  with  such  lien  or  other  securities  for  guaranteeing  the 
payment  of  their  dues,  as  well  as  with  the  right  of  legal  prosecution  against 
any  offender.  The  right  of  legal  prosecution  has  not  been  exercised,  and  the 
Canadian  Government  has  never  claimed  except  for  the  dues. 

Even  supposing  that  Canadian  legislation  reserved  a  lien  on  the  timber, 
giving  the  Crown  a  title  to  seize  the  timber  in  order  to  be  paid  the  dues, 
this  liens  is  inoperative  in  the  present  case. 

First,  because,  the  timber  is  outside  the  Canadian  territory ,  and  the 
lien,  if  any,  enacted  by  the  municipal  law  cannot  be  enforced  in  a  foreign 
country  against  a  foreigner  unless  such  a  lien  is  provided  for  by  the  law  of 
that  country,  and  can  be  enforced  under  that  law. 

Second,  because  the  timber  having  become  State  property  is  not  subject 
to  any  seizure.  Finally,  the  Canadian  Government  does  not  seem  justified 
in  complaining  now  of  a  grievance  which  easily  could  have  been  avoided. 
The  still  wild  condition  of  the  country  may  explain  the  absence  of  any  effi- 
cient  control  over  timber  cutting,  taking  out,  and  passing  the  boundary;  but 
the  Canadian  Government  had  every  opportunity  and  facility  in  September, 
1900,  and  at  least  from  November,  1900,  to  March,  1901,  until  the  final 
payment  for  the  timber,  to  claim  for  the  recovery  of  the  timber,  or  of  its 
value,  to  stop  the  payment  of  the  sums  representing  that  value,  when  they 
were  in  the  hands  of  the  United  States  military  authorities. 

Under  these  conditions,  the  cutting  of  timber  as  well  by  Mountain 
as  by  Ramsay  having  been  ratified  by  the  Canadian  Government,  it  remained 
only  a  debt  of  Crown  dues.  Ramsay's  debt  Avas  paid  by  Ramsay  himself, 
and  Mountain' s  debt  cannot  be  considered  as  constituting  for  the  United 
States  military  authorities  either  a  personal  Obligation  or  an  Obligation  in 
rem.  Farthermore  the  Canadian  Government,  having  been  able  to  avoid 
the  grievance  arising  from  Mountain's  acts,  does  not  seem  to  be  entitled  now 
to  hold  the  United  States  military  authorities  in  any  way  responsible  for  it. 

On  these  motives,- 
The  decision  of   the  Tribunal   is   that   the   claim  of   the  British  Government 
be  disallowed.  .  The  President  of  the  Tribunal 

Ottawa,  June  18,  1913.  Henry  Froniageot. 
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II.    Schiedsverträge. 

fir.  CCXLiII.     Schiedsvertrag  zwischen  Spanien  und  Panama 
vom  25.  Juli  1913;  ratifiziert  Panama  3.  Mai  19 13. 

(Gaceta  Oficial,  Panama  1912,   S.  3936;     Gaceta   de   Madrid    1913,   S.  659.) 

Art.  1.  Las  diferencias  de  caräcter  legal  6  relativas  ä  la  interpretaciön 
de  Tratados  existentes  entre  las  Dos  Altas  Partes  Contratantes,  que  puedan 
suscitarse  entre  ellas  y  que  no  haya  sido  posible  arreglar  por  la  via  diplo- 
mätica,  serän  sometidas  al  Tribunal  Permanente  de  Arbitraje  de  La  Haya, 
con  tal  de  que  no  afecten  los  intereses  vitales,  la  independencia  ö  el  honor 
de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  y  no  atafian  ä  los  intereses  de  terceras 
partes,  quedando  ademäs  entendido  que,  en  el  caso  de  que  una  de  las  dos 
Altas  Partes  Contratantes  lo  juzgase  preferible,  cualquier  arbitraje  de  que 
träte  el  presente  Convenio  se  verificarä  ante  el  Jefe  de  un  Estado  amigo  ä 
ante  Arbitros  escogidos,  sin  sujetarse  al  personal  del  referido  Tribunal  Per- 
manente de  Arbitraje  de  La  Haya. 

Art.  2  En  cada  uno  de  los  dos  casos.  las  dos  Altas  Partes  Contra- 
tantes, antes  de  apelar  al  Tribunal  Permanente  de  Arbitraje  de  La  Haya  6 
ä  otro  ärbitro  6  arbitros,  firmarän  un  compromiso  especial  que  determine 
claramente  la  materia  del  litigio,  el  alcance  de  los  poderes  del  ärbitro  ö 
arbitros  y  los  plazos  que  se  fijen  para  la  formaciön  del  Tribunal  6  elecciön 
del  ärbitro  ö  de  los  arbitros  y  de  los  distintos  trämites  del  proceso  arbitral. 
Queda  entendido  que  dicho  compromiso  especial  solo  podrä  ser  ratificado  por 
el  Presidente  de  la  Republica  de  Panama  con  la  aprobaciön  de  la  Asamblea 
Nacional  de  Panama  y  por  su  Majestad  el  Rey  de  Espana,  conforme  ä  las 
leyes  espaflolas. 

Art.  3.  El  presente  Convenio  quedarä  en  vigor  por  un  periodo  de 
cinco  aüos,  ä  contar  desde  el  dia  del  canje  de  las  ratificaciones,  y  ä  menos 
que  sea  denunciado  seis  meses  antes  de  la  terminaciön  del  plazo  aqul  esta- 
blecido,  quedarä  renovado  por  otro  periodo  de  cinco  anos,  y  asi  en  adelante 
sucesivamente. 

Art.  4.  El  presente  Convenio  serä  ratificado  por  el  Presidente  de  la 
Republica  de  Panama,  con  la  autorizaciöa  de  la  Asamblea  Nacional  de  Pa- 
nama y  por  Su  Majestad  el  Rey  de  Espana  conforme  ä  las  leyes  espaflolas. 
Las  ratificaciones  serän  canjeadas  en  la  ciudad  de  Panama  tan  pronto  como 
sea  posible  y  el  Convenio  comenzarä  ä  regir  desde  la  fecha  del  canje  de  las 
ratificaciones. 

En  fe  de  lo  cual,  nosotros,  los  Plenipotenciarios  antes  nombrados, 
hemos  firmado  y  sellado  el  presente  instrumento  en  dos  ejemplares. 
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9fr.  CCXIilll.     Schiedsvertrag   zwischen    Columbien    und  Ar- 
gentinien vom  6.  November  1913. 

(Diario  Oficial  vom  20.  November  1912.) 

Tratado 

de  arbitraje  general  entre  la  Repüblica  de  Colombia  y  la  Repüblica  Argentina. 

Los  Gobiernos  de  la  Repüblica  de  Colombia  y  de  la  Repüblica  Argentina, 
que  se  adhirieron  al  Convenio  de  julio  29  de  1899  y  firmaron  el  de  octubre 
18  de  1907,  celebrados  en  La  Haya,  para  la  soluciön  pacifica  de  los  con- 
flictos  internacionales,  deseando,  de  acuerdo  con  su  politica  tradicional,  con- 
sagrar  el  principio  del  arbitraje  obligatorio  en  sus  relaciones  reciprocas,  han 
autorizado  para  conclulr  a  ese  efecto  un  tratado  ad  referendum  a  sus  En- 
viados  Extraordinarios  y  Ministros  Plenipotenciarios  ante  el  Gobierno  de  los 
Estados  ünidos  de  America,  General  don  Pedro  Nel  Ospina  y  doctor  don 
Römulo  S.  Naön,  respectivamente,  los  que,  en  virtud  de  dicha  autorizaciön, 
han  convenido  en  los  siguientes  articulos: 

Art.  1.  Las  Altas  Partes  contratantes  se  obligan  a  someter  al  arbitraje 
todas  las  controversias  que  por  cualquier  causa  pudieran  surgir  entre  ellas, 
siempre  que  no  afecten  los  preceptos  de  la  Constituciön  de  uno  u  otro 
Estado  y  que  no  hayan  podido  ser  resueltas  por  negociaciones  directas. 

Art.  2.  En  cada  caso  las  Altas  Partes  contratantes  firmarän  un  com- 
promiso  especial  que  determine  el  objeto  del  litigio,  y  si  fuere  necesario,  el 
asiento  del  Tribunal,  el  monto  de  la  suma  que  cada  una  de  las  Partes  debe 
depositar  anticipadamente  para  las  costas,  la  forma  que  haya  de  darse  al 
Tribunal  y  los  plazos  que  deben  fijarse  para  la  construcciön  de  6ste  y  para 
«1  canje  de  alegatos  y  documentos,  y  en  general  todas  las  condiciones  en 
que  se  haya  convenido.  A  falta  de  compromiso  los  ärbitros,  nombrados 
segün  las  reglas  establecidas  en  los  articulos  3  y  4  del  presente  Tratado, 
juzgarän  lomando  por  base  las  pretensiones  que  les  fueren  sometidas.  Por 
lo  demäs,  y  en  ausencia  de  acuerdo  especial,  se  aplicarän  las  reglas  esta- 
blecidas por  la  Gonvenciön  para  el  arreglo  pacifico  de  las  cuestiones  inter- 
nacionales, firmada  en  La  Haya  el  29  de  julio  de  1899,  sin  perjuicio  de  las 
adiciones  y  modificationes  contenidas  en  los  articulos  siguientes : 

Art.  3.  Salvo  estipulaciön  en  contrario,  el  Tribunal  se  compondrä  de 
tres  miembros.  Cada  una  de  las  Partes  nombrarä  un  ärbitro,  los  cuales  se 
tomarän  con  preferencia  de  entre  los  miembros  de  la  Corte  Permanente  esta- 
blecida  por  la  citada  Gonvenciön  de  La  Haya,  y  6stos  se  pondrän  de  acuerdo 
para  la  elecciön  del  ärbitro  tercero.  Si  no  se  Uegare  a  ese  acuerdo,  las 
Partes  se  dirigiräu  a  una  tercera  potencia,  para  que  ella  haga  la  designaciön 
del  ärbitro  tercero,  y  si  no  se  acordaren  sobre  este  particular,  el  Monarca 
de  los  Paises  Bajos  harä,  a  peticiön  de  las  Partes,  la  designaciön  de  este 
ärbitro.  Este  serä  tomado  de  la  lista  de  la  referida  Corte  Permanente,  y  no 
podrä  ser  ciudadano  de  ninguna  de  las  dos  naciones  contratantes,  ni  teuer 
domicilio  o  residencia  en  sus  territorios.  Una  misma  persona  no  podrä 
actuar  como  ärbitro  tercero  en  dos  asuntos  sucesivos. 
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Art.  4.  En  caso  de  que  las  Partes  no  se  pusieren  de  acuerdo  para  la 
constituciön  del  Tribunal,  las  funciones  arbitrales  se  conferirän  a  un  ärbitro 
linico,  quien,  salvo  estipulaciön  en  contrario,  serä  nombrado  segün  las  reglas 
establecidas  en  el  articulo  precedente  para  la  designaciön  del  ärbitro  tercero. 

Art.  5.  La  sentencia  arbitral  se  fijarä  por  mayoria  de  votos,  sin 
mencionar  en  ella  el  disentimiento  eventual  de  alguno  de  los  ärbitros.  y  serä 
firmada  por  el  Presidente  y  el  actuario,  o  por  el  ärbitro  ünico. 

Art.  6.  La  sentencia  arbitral  decidirä  la  controversia  definitivamente 
y  sin  apelaciön.  Sin  embargo  el  Tribunal  o  ärbitro  que  hubiere  pronunciado  la 
sentencia  podra,  antes  de  la  ejecuciön  de  la  misma,  conocer  en  recurso  de 
revisiön  en  los  siguientes  casos :  1.*^  si  se  ha  fallado  en  virtud  de  documentos 
falsos  0  erröneos ;  2P  si  la  sentencia  estuviere  viciada,  en  todo  o  en  parte, 
per  un  error  de  hecho  que  resulte  de  las  actuaciones  o  documentos  de  la  causa. 

Art.  7.  Toda  divergencia  que  pudiere  surgir  entre  las  Partes,  relativa 
a  la  ejecuciön  o  interpretaciön  de  la  sentencia,  serä  sometida  al  fallo  del 
Tribunal  o  del  ärbitro  que  la  haya  dictado. 

Art.  8.  El  presente  convenio  permanecerä  en  vigor  durante  diez  anos, 
contados  desde  la  fecha  del  canje  de  sus  ratificaciones.  En  caso  de  que  doce 
meses  antes  de  cumplirse  dicho  t^rmino  ninguna  de  las  Altas  Partes  contra- 
tantes  hubiere  declarado  su  intenciön  de  hacer  cesar  sus  efectos,  continuarä 
aquöl  siendo  obligatorio  hasta  un  ano  despu6s  de  que  una  u  otra  de  las 
Partes  lo  haya  denunciado. 

Art.  9.  Este  Convenio  serä  sometido  por  los  siguatarios  a  la  aprobaciön 
de  sus  respectivos  Gobiernos,  y  si  la  mereciere,  y  fuere  ademäs  ratificada 
segün  las  leyes  de  uno  y  de  otro  pais,  se  canjearän  las  ratificaciones  tan 
pronto  como  fuere  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  lo  han  firmado  y  sellado,  en 
Washington  D.  C.  a  los  veinte  dias  del  mes  de  enero  de  mil  novecientos  doce. 
Pedro  Nel  Ospina.     R.  S.  Naon. 

'Sr.  CCXIjIV.     Schiedsabkommeii    zwischen   Frankreich   und 
Venezuela  vom  II.  Februar  1913. 

(Gaceta  Oficial,  Caracas,  19.  junio  de  1913.) 

I.  Les  r^lations  diplomatiques  entre  le  V6n6zu61a  et  la  France  seront 
r^tablies  des  la  signature  du  präsent  protocole  et  les  deux  gouvernements 
nommeront  leurs  ministres  respectifs  ä  Caracas  et  ä  Paris. 

IL  Dans  un  d6lai  de  six  mois  aprös  l'^change  des  ratifications  du 
präsent  protocole.  le  Gouvernement  Fran^ais  soumettra  au  Gouvernement 
V6n6zu61ien  la  liste  des  reclamations  frangaises  contre  le  V6n6zu6la  pour 
fictes  post^rieurs  au  30  Juin  1903. 

Celles  des  ces  reclamations  qui,  dans  un  d61ai  de  six  mois  apr^s 
r^ception  de  la  dite  liste,  n'auraient  pas  6t6  r6gl6es  par  entente  directe  entre 
le  Gouvernement  V6n6zu61ien  d'une  part  et  le  Gouvernement  Frangais  ou  les 
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int6ress6s  d'autre  part,  seront  port^es,  dans  un  d61ai  maximum  de  trois  mois, 
ä  la  diligence  des  r^clamants  devant  la  juridiction  comp^tente  du  V6n6zu6la. 
En  vue  d'^viter  toute  contestation  ult^rieure,  les  deux  Hautes  Parties 
conviennent  que  le  Gouvernement  Frangais  aura  le  droit,  apres  avis  pr6alable 
et  motivö  au  Gouvernement  V6n6zu6lien,  de  soumettre  ä  la  Commission 
d'Arbitrage  vis6e  aux  articles  3  et  4  les  r^clamations  ayant  fait  l'objet  d'une 
sentence  v6n6zu6lienne  contre  laquelle  il  croirait  devoir  clever  des  objections 
fond^es  sur  le  droit  et  l'equitö. 

III.  Au  cas  ou,  ä  döfaut  d'une  entente  direete,  aucune  sentence  ou 
d^cision  definitive  n'aurait  6t6  rendue  dans  un  d6lai  de  quinze  mois  apr^s  le 
d6but  de  l'action  en  justice,  et  si  ce  retard  n'est  pas  exclusivement  imputable 
au  röclamant,  la  Commission  Arbitrale  connaitra  valablement  des  r6clamations 
qui  n'auraient  pas  6t6  jugäes  dans  le  dit  d6lai. 

IV.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  totale  des  d^lais 
pr6vus  aux  articles  pr^c^dents,  les  deux  Gouvernements  d^signeront,  s'il  y  a 
lieu,  chacun  un  arbitre,  et  les  deux  arbitres  ainsi  nommös  choisiront  d'un 
commun  accord  un  Surarbitre. 

En  cas  de  d6saccord,  la  d^signation  du  Surarbitre  sera  confiöe  ä  une 
puissance  tierce  d6sign6e  d'un  commun  accord  par  les  deux  Gouvernements. 
Si  l'accord  ne  s'^tablit  pas  ä  ce  sujet,  chacun  des  deux  Gouvernements  d6- 
signera  une  puissance  diS^rente  et  le  choix  du  Surarbitre  sera  fait  de  concert 
par  les  puissances  ainsi  d6sign6es. 

L'arbitre  fran^ais  et  l'arbitre  v6n6zu6lien  se  r^uniront  ä  Caracas  aussitot 
apr^s  leur  nomination  et  examineront  les  r6clamations  vis^es  aux  articles  2  et  3. 

Celles  de  ces  r^clamations  qui  ne  pourraient  etre  r^glöes  ä  l'amiable 
par  les  deux  arbitres  dans  un  dälai  de  douze  mois  ä  dater  de  leur  premi^re 
r^union  seront  soumises  par  eux  au  Surarbitre  qui  däcidera  sans  appel. 

V.  Les  d6lais  pour  la  Präsentation  des  documents  et  preuves  ä  l'appui 
seront  fix6s  par  les  arbitres,  qui  d^cideront  aussi  des  autres  formalit^s  de  la 
proc6dure. 

VI.  Chacun  des  Gouvernements  prend  ä  sa  charge  les  honoraires  de 
son  arbitre  et  les  frais  aff^rents  ä  sa  mission,  les  deux  Gouvernements 
supporteront  par  moiti6  les  honoraires  du  Surarbitre  et  les  frais  g6n6raux  et 
communs  de  la  procädure. 

VII.  Les  indemnitös  qui  seraient  attribu^es  aux  r^clamants  seront 
vers6es  au  Gouvernement  Frangais  en  or  francais  ou  en  monnaie  äquivalente 
du  V6n6zu6la  dans  un  d61ai  qui  n'exc6dera  en  aucun  cas  un  an  ä  dater  des 
derniers  arrangements,  sentence  ou  döcision. 

VIII.  Le  Gouvernement  Ven6zu6lien  confirme  ses  engagements  antörieurs 
en  ce  qui  concerne  le  Service  de  la  Dette  Diplomatique  Frangaise.  II  confirme 
6galement  la  d^claration  annex^e  au  protocole  du  19  F^vrier  1902. 

IX.  Le  präsent  arrangement  sera  ratifi^  par  les  Pouvoirs  comp6tents 
et  les  ratifications  seront  6chang6es  ä  Caracas  le  plus  tot  que  faire  se  pourra 
et,  au  plus  tard,  le  15  Juin  1913. 
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X.  Le  texte  du  präsent  arrangemtnt  sera  ^tabli  en  double  txemplaire, 
Tun  espagnol-frangais  et  l'autre  fran^ais-espagnol,  et,  en  cas  de  contestation, 
le  texte  fran^ais  fera  foi. 

En  foi  de  quoi  les  pl^nipotentiaires  respectifs  on  signä  le  präsent 
protocole  en  double  exemplaire,  Tun  espagnol-fran^ais,  l'autre  fran^ais-espagnol, 
et   l'ont  revetu  de  leurs  cachets,  ä  Caracas  le  11  F^vrier  1913. 

Nr.  CCXLiY.  Scbiedsabkonimen  zwischen  Griechenland  und 
den  Niederlanden  vom  26.  Februar/17.  März  1913,  betr. 
den   Streit  Narik-Gennaios  („Lia  Saniaritaine"'). 

Sa  Majest6  le  Roi  des  Hellönes  et 

Sa  Majest6  la  Reine  des  Pays-Bas, 

considörant  que  le  Gouvernement  n6erlandais  a  adre&s6  au  Gouvernement 
hellfene  une  r6clamation  du  chef  de  la  saisie  et  de  la  vente  par  l'autorit^ 
hellene  ä  Smyrne  de  marchandises  sur  lesquelles  le  sieur  Edmond  Narik, 
prot^gö  nöerlandais,  pr^tendait  avoir  un  droit  de  gage, 

coBsidörant  que   le  Gouvernement  hellene  conteste  la  validit^  du  gage, 

d^sirant  mettre  fin  ä  l'amiable  ä  ce  difi^rend, 

ont  nommö  pour  Leurs  pl6nipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majestö  le  Eoi  desHell^nes:  Monsieur  iawJros  A.  Corofnilas,  Son 
Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  Officier  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur  etc., 
etc.,  et 

Sa  Majest6  la  Reine  des  Pays-Bas:  le  Jonkheer  Jacques  Edouard  de 
Sturler,  Son  Envoy6  Extraordinaire  et  Ministre  Pl^nipotentiaire  pr^s  la 
Cour  d'Ath^nes,  Chevalier  de  lOrdre  Royal  du  Lion  Nöerlandais  etc.,  etc.. 

lesquels,  apres  s'etre  communiqu6  leurs  pleins  pouvoirs  trouv^s  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  le  Roi  des  Hell^nes  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majestö  la  Reine  des  Pays-Bas  conviennent  de  soumettre 
ä  un  juriscon&ulte  d'une  compötence  reconnue  en  matiere  du  droit  et  des 
usages  r^gissant  les  relations  juridiques  des  ^trangers  dans  le  Levant,  la 
question  de  savoir  si  le  prot6g6  näerlandais  Edmond  Narik  avait  ou  n'avait 
pas  un  droit  de  gage  sur  les  marchandises  se  trouvant  le  27  mars  1907  dans 
le  magasin  ,La  Samaritaine"  ä  Smyrne.  Ce  jurisconsulte  prononcera  comme 
arbitre.  Au  cas  oü  il  prononcera  la  validit6  du  gage  le  Gouvernement  hellene 
devra  au  Gouvernement  nöerlandais  une  indemnitä  dont  le  montant  6quivaudra 
ä  la  valeur  totale  des  marchandises  affectu^s  en  gage  au  sieur  Narik. 

Si  les  deux  Gouvernements  ne  pourraient  tomber  d'accord  sur  le  choix 
d'un  arbitre,  ils  adresseront  ä  Sa  Majest6  le  Roi  de  Roumanie  la  requete  de 
le  dösigner. 

Art.  2.  La  Partie  demanderesse  remettra  ä  larbitre  dans  un  d^lai  de 
trois  mois  apr^s  l'^change  des  ratifications  de  la  präsente  Convention  un 
memoire  ä  lappui  de  sa  demande  et  en  fera  parvenir  imm^diatement  une 
copie  ä  la  Partie  d6fenderesse. 
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Dans  un  d^lai  de  trois  mois  apr^s  la  r^ception  de  cette  copie  la  Partie 
d^fenderesse  remettra  ä  l'arbitre  un  contrem^moire  dont  eile  fera  parvenir 
immödiatement  une  copie  k  la  Partie  demanderesse. 

En  döans  trois  mois  aprös  la  röception  de  cette  copie  la  Partie  deman- 
deresse pourra,  si  eile  le  juge  utile,  remettre  ä  l'arbitre  un  nouveau  memoire 
dont  eile  fera  parvenir  imm^diatement  une  copie  ä  la  Partie  döfenderesse  qui 
pourra  6galement  en  d^ans  trois  mois  apräs  la  röception  de  cette  copie, 
remettre  ä  l'arbitre  un  nouveau  memoire  dont  eile  fera  parvenir  immödiatement 
une  copie  ä  la  Partie  demanderesse. 

L'arbitre  est  autoris6  ä  accorder  ä  chacune  des  Parties  que  le  deman- 
derait  une  Prorogation  d'un  mois  par  rapport  ä  tous  les  dölais  mentionnös 
dans  cet  article.  II  donnera  connaissance  de  chaque  Prorogation  ä  la  Partie 
adverse. 

Art.  3.  Apr^s  l'^change  de  ces  mömoires  aucune  communication  ^crite 
ou  verbale  ne  sera  faite  ä  l'arbitre,  ä  moins  que  celui-ci  ne  s'adresse  aux 
Parties  pour  obtenir  d'elles  ou  de  l'une  d'elles  des  renseignements  ult6rieurs 
par  6crit. 

La  Partie  qui  donnera  ces  renseignements,  en  fera  parvenir  imm^diatement 
une  copie  ä  l'autre  Partie  et  celle-ci  pourra,  si  bon  lui  semble,  en  d6ans  un 
mois  aprfes  la  r^ception  de  cette  copie,  communiquer  par  6crit  ä  l'arbitre  les 
observations  auxquelles  ils  lui  donneront  lieu.  Ces  observations  seront  6ga- 
lement  communiqu6es  immödiatement  en  copie  ä  la  Partie  adverse. 

Art.  4.  L'arbitre  fera  usage  de  la  langue  fran^aise  tant  dans  la 
sentence  que  dans  les  Communications  qu'il  aura  ä  adresser  aux  Parties  dans 
le  cours  de  la  proc^dure.  Les  mömoires  et  autres  Communications  ^manant 
des  Parties  seront  dress6s  dans  cette  langue. 

Art.  5.  L'arbitre  d6cidera  de  toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir 
relativement  ä  la  proc^dure  dans  le  cours  du  litige. 

Art.  6.  Aussitöt  apr^s  la  ratification  de  la  präsente  Convention  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  deposera  entre  les  mains  de  l'arbitre  une 
somme  de  deux  mille  francs  ä  titre  d'avance  pour   les  frais  de  la  proc^dure. 

Art.  7.     La  sentence  sera  communiqu6e  par  l'arbitre  aux  Parties. 

Elle  sera  motiv6e. 

Au  cas  oü  eile  reconnaitra  la  validitä  du  gage,  eile  fixera  le  montant 
de  l'indemnit^  due  par  le  Gouvernement  hell^ne  au  Gouvernement  nöerlandais. 

A  cette  fin  les  deux  Gouvernements  seront  Obligos  de  fournir  ä  l'arbitre 
sur  sa  dcmande  toutes  les  donnöes  pour  constater  la  quantit6,  la  qualitö  et 
la  valeur  des  marchandises  ayant  formö  le  gage  contest^.  L'arbitre  pourra 
d^signer  un  expert  commercial,  pour  l'aider  k  fixer  le  montant  de  l'indemnitö. 

L'arbitre  fixera  6galement  dans  sa  sentence  le  montant  des  frais  de  la 
proc6dure,  y  compris  les  honoraires  de  l'expert.  Ces  frais  devront  6tre 
limit6s  autant  que  possibles.  Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et 
une  part  6gale  desdits  frais  de  la  proc^dure. 
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Art.  8.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  ä  accepter  comme 
jugement  en  dernier  ressort  la  dteision  prononcöe  par  l'arbitre  dans  les  limites 
de  la  präsente  Convention  et  ä  l'exöcuter  sans  aucuue  r^serve. 

Tous  differends  concernant  l'exöcution  seront  soumis  ä  l'arbitre. 

Art.  9.  La  präsente  Convention  sera  ratifiöe  et  entrera  en  vigueur 
immödiatement  apr^s  l'^change  des  ratifications  qui  aura  Heu  ä  Äthanes 
aussitot  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plönipotentiaires  respectifs  ont  sign^  la  präsente 
Convention,  qu'ils  out  revetue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  ä  Äthanes,  le  26  fövrier'll  mars  1913. 

(L.  S.)     (get.)  L.  A.  Coromilas. 
(L.  S.)     (get.)  J.  E.  de  Sturler. 

Nr.  CCXIi¥I.  Erneuerung  des  amerikanisch -französischen 
Schiedsgerichtsvertrags  von  1908^)  durch  Abkommen 
vom  1».  Februar  1913 -). 

(Journal  officiel  1913,  p.  3006.) 

Le  Gouvernement  de  la  R^publique  fran^aise  et  le  gouvernement  des 
Etats-Ünis  d'Amörique,  dösireux  de  prolonger  la  pöriode  de  cinq  ann^es  durant 
laquelle  la  Convention  d'ai'bitrage  conclue  entre  eux  le  10  ft5vrier  1908  doit 
demeurer  en  vigueur,  laquelle  pöriode  est  sur  le  point  d'expirer,  ont  autoris6 
les  soussign6s,  savoir : 

J.-J.  Jusserand,  ambassadeur  de  la  Röpublique  frangaise  aux  Etats-Unis, 
et  Philander  C  Knox,  secrt^taire  d'Etat  des  Etats-Unis,  ä  conclure  l'arran- 
gement  ci-apr6s : 

Art.  1.  La  Convention  d'arbitrage  du  10  fövrier  1908  entre  le  Gouver- 
nement de  la  Pi^publique  frangaise  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amörique,  dont  la  duree,  aux  termes  de  l'article  3,  avait  6t6  fixöe  ä  cinq 
annöes,  ä  partir  de  la  date  de  ratificatiou,  pöriode  qui  prcndra  fin  le  27  f6- 
vrier  1913,  est  renouvel^e  et  maintenue  en  vigueur  pour  une  uouvelle  pöriode 
de  cinq  annöes,  ä  dater  du  27  f^vrier  1913. 

Art.  2.  Le  präsent  airangement  sera  ratifie  par  le  President  de  la 
R6publique  fran^aise,  conformement  aux  lois  constitutionnelles  de  la  France, 
et  par  le  prösideut  des  Etats-Unis  d'Am^rique  sur  l'avis  et  avec  le  consen- 
tement  du  S^nat  des  Etats-Ünis,  et  il  devicndra  definitif  dös  l'^change  des 
ratifications,  auquel  il  sera  proc6d6  ä  Washington  aussitot  que  faire  se  pourra. 

Fait  double,  en  langues  frangaise  et  anglaise,  ä  Washington,  le  13  f6- 
vrier  1913. 


J)  Abgedruckt:  Revue  G6n6rale  de  Droit  International  Public  iFauchille) 
t.  XV,  Documents  p.  6. 

'^)  Ratifiziert  15.  März  1913. 
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Nr.  CCXIiVIl.  Schiedsabkominen  zwischen  den  IViederlantlen 
und  Portugal  vom  3.  April  1913,  betr.  den  Austrag  des 
Tiinorstrelts. 

(^Staatsblad  van  het  Koainkrijk  der  Nederlanden    1913,   S.  342.) 

Sa  Majestö  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Le  President  de  la  R6pablique 
Portugaise,  consilörant  que  l'exöcation  de  la  Convention  conclue  entre  les 
Pays-Bas  et  le  Portugal  ä  La  Haye  le  l««"  octobre  1904,  concernait  la  d61i- 
mitation  des  possessions  neerlandiises  et  partagaises  dans  l'ile  de  Timor,  a 
fait  naitre  un  difförend  au  sujet  de  l'arpantage  de  la  partie  de  la  limite  vis6e 
ä.  l'article  3,  10''  de  cette  Convention ; 

dösirant  mettre  fin  ä  l'amiable  ä  diSörend ; 

vus  l'article  14  de  ladite  Convention  et  l'article  38  de  la  Convention 
pour  le  röglement  pacifique  des  conflits  internationaux  conclue  ä  la  Haye  le 
18  octobre  19Ü7  ; 

ont  nommö  pour  Leui's  plönipotentiaires,  savoir :  —  — —  —  — 

Art.  1.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majest6  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  la  R^pablique  Portugaise  conviennent  de  soumettre  le 
diS^rend  susmentionnö  ä  un  arbitre  unique  ä  choisir  parmi  les  membres  de 
la  Cour  permanente  d' Arbitrage. 

Si  les  deux  Gouvernements  ne  pourraient  tomber  d'accord  sur  le  choix 
de  tel  arbitre,  ils  adresseront  au  President  de  la  Conf6d6ration  Suisse  la 
requßte  de  le  dösigner. 

Art.  2.  L'arbitre  statuant  sur  les  donuäes  fournies  par  les  Parties, 
decidera  en  se  basant  sur  les  traitös  et  les  principas  g6n6raux  du  droit  inter- 
national, comment  doit  etre  fix6e  conformöment  ä  l'article  3,  10°.  de  la  Con- 
vention conclue  ä  La  Haye  le  le"*  octobre  1904  concernant  la  dölimitation 
des  possessions  nöerlandaises  et  portugaises  dans  l'ile  de  Timor,  la  limite  ä 
partir  de  la  Noöl  Bilomi  jusqu'ä  la  source  de  la  No^l  Meto. 

Art.  3.  Chacune  des  Parties  remettra  par  l'intermßdiaire  du  Bureau 
International  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  ä  l'arbitre  dans  un  d^lai  de 
3  mois  apr^s  l'^change  des  ratifications  de  la  presente  Convention  un  memoire 
contenant  l'exposö  de  ses  droits  et  les  documents  ä  l'appui  et  en  fera  parvenir 
imm6diatement  une  copie  certifiöe  conforme  ä  l'autre  Partie. 

A  l'expiration  du  dölai  susnommö  chacune  des  Parties  aura  un  nouveau 
d6lai  de  3  mois  pour  remettre  par  rinterm(5diaire  susindique  ä  l'arbitre,  si 
eile  le  juge  utile,  un  second  mömoire  dont  eile  fera  parvenir  une  copie 
certifiöe  conforme  ä  l'autre  Partie. 

L'arbitre  est  autorisö  h  accorder  ä  chacune  des  Parties  qui  le  deman- 
derait  une  Prorogation  de  2  mois  par  rapport  aux  d6lais  mentionnös  dans 
cet  article.     H  donnera  connaissance  de  chaque  Prorogation  ä  la  Partie  adverse. 

Art.  4.  Apres  l'^change  de  ces  mömoires  aucune  communication  6crite 
ou  verbale  ne  sera  faite  ä  l'arbitre,  ä  moins  que  celui-ci  ne  s'adresse  aux 
Parties  pour  obtenir  d'elles  ou  de  l'une  d'elles  des  renseignements  ult^rieurs 
par  6crit. 


Schiedsabkominen  zwischen  den  Niederlanden  und  Portugal.        471 

La  Partie  qui  donnera  ces  renseignements  en  fera  parvenir  imm^dia- 
tement  une  copie  certifi^e  conforme  ä  l'autre  Partie  et  celle-ci  pourra,  si  bon 
lui  semble,  dans  un  d6lai  de  2  mois  aprfes  la  röception  de  cette  copie, 
communiquer  par  6crit  ä  l'arbitre  les  observations  auxquelles  ils  lui  donneront 
lieu.  Ces  observations  seront  6galement  communiqu6es  immödiatement  en 
copie  certifiöe  conforme  ä  la  Partie  adverse. 

Art.  5.     L'arbitre  siögera  ä  un  endroit  ä  d6signer  par  lui. 

Art.  6.  L'arbitre  fera  usage  de  la  langue  frangaise  tant  dans  la  sentence 
que  dans  les  Communications  qu'il  aura  ä  adresser  aux  Parties  dans  le  cours 
de  la  proc6dure.  Les  mömoires  et  autres  Communications  6manant  des  Parties 
seront  dress^s  dans  cette  langue. 

Art.  7.  L'arbitre  döcidera  de  toutes  les  qüestions  qui  pourraient  surgir 
relativement  ä  la  procödure  dans  le  cours  du  litige. 

Art.  8.  Aussitot  apr^s  la  ratification  de  la  präsente  Convention  cbacune 
des  Parties  döposera  entre  les  mains  de  l'arbitre  une  somme  de  deux  mille 
francs  ä  titre  d'avance  pour  les  frais  de  la  proc6dure. 

Art.  9.    La  sentence  sera  communiqu6e  par  6crit  par  l'arbitre  aux  Parties. 

Elle  sera  motiv6e. 

L'arbitre  fixera  dans  sa  sentence  le  montant  des  frais  de  la  proc^dure. 
Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  6gale  des  dits  frais 
de  proc6dure. 

Art.  10.  Les  Parties  s'engagent  ä  accepter  comme  jugement  en  dernier 
ressort  la  d^cision  prononc^e  par  l'arbitre  dans  les  limites  de  la  präsente 
Convention  et  ä  l'exöcuter  sans  aucune  röserve. 

Tous  difförends  concernant  l'exöcution  seront  soumis  ä  l'arbitre. 

Art.  11.     (Ratifikationsklausel.) 

Nr.  CCXLiVHI.  Vertrag  zwischen  Norwegen  und  Schweden 
vom  15.  IVIai  1913,  betr.  das  Schiedsgericht  in  der 
Liappenfrage. 

Kongen  af  Norge  og  kongen  af  Sverige,  forvissede  om  onskeligheden  af 
gjennem  forhandlinger  om  flytlappernes  ret  til  renbeite  m.  m.  at  söge  at 
trseffe  en  for  begge  riger  tilfredsstillende  ordning  herom,  er  kommet  overens 
om  at  afslutte  en  konvention  om  indledning  af  saadanne  forhandlinger  og  har 
i  dette  eiemed  udset  til  sinj  befuldmsegtigede. 

Kongen  af  Norge :  Sin  envoyö  extraordinaire  og  ministre  plönipotentiaire 
dr.  Jörgen  Brunchorst  samt 

Kongen  af  Sverige:  Sin  udenrigsminister,  grev  Johan  Jakob  Albert 
Ehrensvärd, 

som  efter  at  have  meddelt  hverandre  sine  fuldmagter,  som  fandtes  i  god 
og  behorig  form,  er  kommet  overens  om  folgende : 

Art.  1.  I  henhold  til  art.  3  i  konventionen  af  26  de  Oktober  1905^)  om 
flytlappernes  ret  til  renbeite  m.  m.  aabnes  forhandlinger  mellem  Norge  og 
Sverige  om  revision  af  de  mellem  rigerne  herom  gjeldende  bestemmelser  i  det 


1)  Abgedruckt  Strupp,  Urkunden  II  151. 
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eiemed  at  fastsaette  for  en  Isengere  fremtid  en  for  begge  riger  tilfredsstillende 
ordning :  og  de  hßie  kontraherende  parter  forpligter  sig  til  inden  en  maaned 
efter  ratifikationen  af  nservserende  aftale  at  udse  tre  delegerede  fra  hver  side 
til  efter  forhandling  sig  imellem  til  sine  regjeringer  at  afgive  forslag  til  de 
bestemmelser,  som  bor  blive  gjeldende  i  emnet. 

Skulde  de  delegerede  finde,  at  yderligere  lokale  unders0gelser  er  paa- 
kraevet  i  noget  af  rigerne,  inden  saadant  forslag  afgives,  maa  de  delegerede 
indgaa  med  forslag  herom  til  begge  regjeringer. 

Art.  2.  I  den  tid,  forhandlingerne  paagaar,  og  —  om  de  skulde  endelig 
afbrydes  af  nogen  af  parterne  —  i  et  og  et  halvt  aar  efter  afbrydelsen,  skal 
det  vsere  tilladt  de  lapper  fra  Karesuando  (Enontekis)  og  Jukkasjärvi  sogn, 
som  hidtil  har  flyttet  til  Troms0  amt,  eller  dem,  som  fra  disse  udleder  sin 
ret,  at  indflytte  dertil  med  sine  rener  paa  den  tid,  som  er  bestemt  i  loven 
af  1883  om  flytlapperne. 

Art.  3.  Den  i  henhold  til  kompromis  af  29  de  marts  1909  paabegyndte 
voldgiftssag  skal  hvile  i  den  tid,  de  nu  indledede  forhandlinger  paagaar,  med 
ret  for  enhver  af  de  heie  parter  til,  saafremt  forhandlingerne  skulde  afbrydes, 
atter  at  indbringe  for  voldgiftsdomstolen  det  til  roldgift  henskudte  sporgsmaal. 

Skulde  voldgiftsdomstolen  komme  til  atter  at  trsede  i  virksomhed,  kan 
ikke  noget  tilbud  eller  nogen  indrammelse,  som  nogen  af  de  hole  kontra- 
herende parter  har  gjort  under  de  nu  optagne  forhandlingers  leb,  paaberaabes 
som  prsejudicerende. 

Art.  4.  Denne  konvention  skal  ratificeres  og  traeder  i  kraft,  saasnart 
ratifikationerne  er  udvexlet,  hvilket  skal  ske  senest  den  15  de  mai  1913, 
Ratifikationerne  skal  udvexles  i  Kristiania. 

Til  bekraeftelse  heraf  har  de  respektive  befuldmsegtigede  undertegnet 
denne  konventiou  og  forsynet  den  med  sine  segl. 

üdfserdiget  i  Stockholm  i  to  exemplarer  den  8  de  april  1913. 

Nr.  CCXLiIX.     Scbiedsvertrag  der  Schweiz    mit  Spanien  und 
mit  Portugal  vom  19.  Juni  1913. 

1.  Schiedsvertrag:  zwischen  der  Schweiz  und  Spanien. 

Der  Bundesrat  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  die  Regierung 
Seiner  Majestät  des  Königs  von  Spanien,  vom  Wunsche  beseelt,  die  Streitig- 
keiten, die  zwischen  beiden  Ländern  entstehen  könnten,  soviel  als  möglich 
auf  dem  Wege  des  schiedsgerichtlichen  Verfahrens  zu  regeln,  haben  beschlossen, 
zu  diesem  Zwecke  ein  Abkommen  zu  treffen,  und  haben  zu  ihren  Bevoll- 
mächtigten ernannt : 
Der  Bundesrat  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft:  Herrn  Eduard  Müller, 

Präsidenten   der   schweizerischen   Eidgenossenschaft   und   Vorsteher   des 

Politischen  Departements,  und 
Seine  Majestät  der  König  von  Spanien :  Seine  Exzellenz  Herrn  Francisco  de 

Reynoso,    Seinen    außerordentlichen    Gesandten    und    bevollmächtigten 

Minister  bei  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft, 
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welche,  nach  gegenseitiger  Mitteilung   ihrer  in  guter  und  richtiger  Form  be- 
fundenen Vollmachten,  folgende  Artikel  unter  sich  vereinbart  haben : 

Art.  1.  Die  hohen  vertragschließenden  Teile  verpflichten  sich,  die 
Streitigkeiten,  die  in  den  in  Art.  3  aufgezählten  Fällen  zwischen  ihnen  ent- 
stehen könnten,  dem  durch  das  Abkommen  vom  29.  Juli  1899  eingesetzten 
ständigen  Schiedsgerichtshof  im  Haag  zu  unterbreiten,  insofern  diese  Streitig- 
keiten weder  die  Ehre  noch  die  Unabhängigkeit  oder  die  Souveränität  der 
vertragschließenden  Länder  berühren  und  eine  friedliche  Lösung  durch  direkte 
diplomatische  Verhandlungen  oder  auf  einem  andern  gütlichen  Wege  nicht 
bat  erzielt  werden  können. 

Art.  2.  Es  ist  dem  Ermessen  eines  jeden  der  hohen  vertragschließenden 
Teile  anheimgestellt,  zu  entscheiden,  ob  der  jeweilen  in  Frage  kommende 
Streitfall  seine  Ehre,  seine  Unabhängigkeit  oder  seine  Souveränität  berührt 
und  demzufolge  zu  denen  gehört,  die  laut  dem  vorhergehenden  Artikel  von 
dem  obligatorischen  Schiedsverfahren  ausgeschlossen  sind. 

Art.  3.  Unter  den  in  Art.  1  angeführten  Vorbehalten  ist  das  Schieds- 
verfahren zwischen  den  hohen  vertragschließenden  Teilen  obligatorisch : 

L  Im  Falle  von  Anständen  betreffend  die  Anwendung  oder  die  Aus- 
legung der  zwischen  ihnen  bestehenden  oder  noch  abzuschließenden  Verträge, 
mit  Ausnahme  derjenigen,  bei  welchen  dritte  Mächte,  sei's  von  Anfang,  sei's 
infolge  späteren  Beitrittes,  beteiligt  sind. 

II.  Im  Falle  von  Anständen  betreffend  die  Geltendmachung  von  Schaden- 
ersatzansprüchen, wenn  die  Schadenersatzpflicht  von  den  Parteien  grundsätz- 
lich anerkannt  ist. 

Art.  4.  Gegenwärtiger  Vertrag  findet  auch  auf  solche  Streitigkeiten 
Anwendung,  deren  Ursprung  in  Tatsachen  liegt,  die  sich  vor  dessen  Abschluß 
zugetragen  haben. 

Art.  5.  Wenn  eine  Streitigkeit  schiedsgerichtlicher  Beurteilung  unter- 
stellt werden  soll,  so  haben  die  hohen  vertragschließenden  Teile,  in  Ermange- 
lung anders  lautender  Vereinbarungen,  in  allem,  was  die  Bezeichnung  der 
Schiedsrichter  und  das  Verfahren  vor  dem  Schiedsgericht  anbetrifft,  den  Be- 
stimmungen des  am  18.  Oktober  1907  im  Haag  unterzeichneten  Abkommens 
für  die  friedliche  Regelung  internationaler  Streitigkeiten  nachzuleben,  vor- 
behaltlich der  hiernach  verzeichneten  Punkte. 

Art.  6.  Keiner  der  Schiedsrichter  darf  Staatsangehöriger  der  Vertrags- 
staaten oder  auf  deren  Gebiet  wohnhaft  oder  bei  den  Fragen,  die  den  Gegen- 
stand des  Prozesses  bilden,  beteiligt  sein. 

Art.  7.  Die  in  Art.  52  des  Abkommens  vom  18.  Oktober  1907  vor- 
gesehene SpezialVereinbarung  wird  eine  Frist  festsetzen,  binnen  welcher  die 
Auswechslung  der  auf  den  Streitgegenstand  bezüglichen  Denkschriften  und 
Urkunden   zwischen   den   beiden  Teilen   stattzufinden   hat.     Dieser  Schriften- 
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Wechsel  soll  jedenfalls  vor  Eröffnung  der  Sitzungen  des  Schiedsgerichtes  be- 
endigt sein. 

Art.  8.  Die  SpezialVereinbarung  wird  die  Summe  festsetzen,  welche  die 
hohen  vertragschließenden  Teile  gemäß  Art.  52  des  Abkommens  vom  18.  Oktober 
1907  behufs  Deckung  der  Kosten  des  Verfahrens  dem  ständigen  Amte  des 
Schiedsgerichtshofes  unverzüglich  zur  Verfügung  zu  stellen  haben. 

Art.  9.  Das  schiedsgerichtliche  Urteil  wird  die  Fristen  bestimmen,  binnen 
welchen  es  vollzogen  werden  soll. 

Art.  10.  Gegenwärtiges  Abkommen  ist  für  einen  Zeitraum  von  zehn 
Jahren  geschlossen.  Es  wird  einen  Monat  nach  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden in  Kraft  treten.  Im  Falle  keiner  der  hohen  vertragschließenden 
Teile  sechs  Monate  vor  dem  Ablauf  jenes  Zeitraumes  seine  Absicht  kund- 
gegeben haben  sollte,  die  Wirksamkeit  des  Abkommens  aufhören  zu  lassen, 
bleibt  dasselbe  in  Kraft  bis  nach  Ablauf  von  fünf  Jahren,  von  dem  Tage  an 
gerechnet,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  hohea  vertragschließen- 
den Teile  es  gekündigt  haben  wird. 

Art.  11.  Gegenwärtiges  Abkommen  ist  sobald  als  möglich  zu  ratifi- 
zieren,  und   die  Ratifikationsurkunden   sollen  in  Bern  ausgewechselt  werden. 

Za  Urkunde  dessen  haben  die  Bevollmächtigten  das  gegenwärtige  Ab- 
kommen unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

In  doppelter  Ausfertigung  vollzogen  zu  Bern,  den  19.  Juni  1913. 

Der  Bevollmächtigte  der  Schweiz : 

(L.  S.)    Müller. 

Der  Bevollmächtigte  Spaniens: 
(L.  S.)     Francisco  de  Reynoso. 


2.   Vertrag    zwischen    der  Schweiz   und  Portugal  betreffend  die    Ver- 
längerung' des  Schiedsvertrags  vom  18.  August  1905. 

Der  Bundesrat  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  die  Regierung 
der  Portugiesischen  Republik,  vom  Wunsche  geleitet,  die  Vereinbarungen  des 
zwischen  den  beiden  Staaten  am  18.  August  1905  abgeschlossenen,  am 
23.  Oktober  1913  ablaufenden  Schiedsabkommens  in  Kraft  bestehend  zu 
erhalten, 

haben  die  Unterzeichneten  ermächtigt,  folgende  Bestimmungen  zu  ver- 
einbaren : 

Einziger  Artikel. 
Das   am    18.  August  1905   zwischen   der   Schweiz   und   Portugal   abge- 
schlossene, am  23.  Oktober  1913  ablaufende  Schiedsabkommen  wird  auf  eine 
Dauer  von  zehn  Jahren  verlängert ;   es  wird   demnach  zu  Kraft  bestehen  bis 
zum  23.  Oktober  1923. 
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Der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  des  vorstehenden  Abkommens 
wird  sobald  wie  tunlich  in  Bern  stattfinden. 

In  doppelter  Ausfertigung  vollzogen  zu  Bern,  den  19.  Juni  1913. 

Der  Präsident 
der  schweizerischen  Eidgenossenschaft : 

(L.  S.)     Müller. 

Der  portugiesische  Gesandte : 
(L.  S.)     A.  Guerra  Junqueiro. 


3.    Die  vorstehenden  Schiedsabkommen   hat  am  22.  Juli  1913    der  Bundesrat 

der  Bundesversammlung  vorgelegt  mit  folgender 

Botschaft : 

Wir  beehren  uns,  Ihnen  die  Schiedsabkommen  zur  Genehmigung  vor- 
zulegen, die  wir  am  19.  Juni  abhin  mit  der  spanischen  und  der  portugiesischen 
Regierung  abgeschlossen  haben. 

üeber  die  Bedeutung  und  die  Tragweite  derartiger  Schiedsabkommen 
haben  wir  uns  in  der  Botschaft  vom  19.  Dezember  1904  (Bundesbl.  1904, 
VII  688)  des  nähern  ausgesprochen.  Wir  gestatten  uns,  auf  jene  Ausführungen 
zu  verweisen. 

Der  neue  Vertrag  mit  Spanien  ersetzt  das  am  9.  Juli  1912  abgelaufene 
Schiedsabkommen  vom  14.  Mai  1907.  Während  der  alte  Vertrag  ein  Obli- 
gatorium nicht  kannte,  ist  im  neuen  Vertrag,  nach  dem  Muster  unseres 
Schiedsabkommens  mit  Belgien,  ein  bedingtes  Obligatorium  des  Schieds- 
gerichtes vorgesehen  für  jene  besonders  umschriebenen  Streitfälle,  die  nach 
der  Ansicht  eines  jeden  der  vertragschließenden  Teile  weder  die  Ehre  noch 
die  Unabhängigkeit  oder  die  Souveränität  des  eigenen  Landes  berühren.  Der 
neue  Vertrag  ist  auf  10  Jahre  abgeschlossen.  Im  Falle  er  nicht  6  Monate 
vor  Ablauf  dieser  10  Jahre  gekündigt  wird,  ist  stillschweigende  Fortdauer 
mit  fünfjähriger  Kündigungsfrist  vorgesehen. 

Der  neue  Vertrag  mit  Portugal  ist  lediglich  eine  Verlängerung  auf 
10  Jahre  des  am  23.  Oktober  1913  ablaufenden  Schiedsabkommens  vom 
18.  August  1905,  das  keinerlei  Obligatorium  des  Schiedsgerichtes  vorsieht. 

Indem  wir  uns  beehren,  bei  Ihnen  zu  beantragen,  den  vorliegenden  beiden 
Abkommen  Ihre  Zustimmung  zu  erteilen,  benutzen  wir  den  Anlaß,  Sie  (Tit.) 
unserer  ausgezeichneten  Hochachtung  zu  versichern. 

Bern,  den  22.  Juli  1913. 

Im  Namen  des  Schweiz.  Bundesrates 

Der  Vizepräsident : 

Hoffmann. 

Der  Kanzler  der  Eidgenossenschaft: 
Schatzmann. 
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III.   Friedensverträge. 

Nr.  cell.  Sogenannter  BryaiischerFriedens-(9Iodell-)Vertrag 
zwischen  den  Vereinigten  Staaten  und  Salvador  vom 
7.  August  1913. 

The  United  States  of  America  and  the  Republic  of  Salvador,  being 
desirous  to  strengthen  the  bonds  of  amity  that  bind  them  together  and  also 
to  advance  the  cause  of  general  peace,  have  resolved  to  enter  into  a  treaty 
for  that  purpose  and  to  that  end  have  appointed  as  their  plenipotentiaries : 

Art.  I.  The  high  contracting  parties  agree  that  all  disputes  between 
them,  of  every  nature  whatsoever,  which  diplomacy  shall  fall  to  adjust.  shall 
be  submitted  for  investigation  and  report  to  an  International  Commission,  to 
be  constituted  in  the  manner  prescribed  in  the  next  succeeding  Article ;  and 
they  agree  not  to  declare  war  or  begin  hostilities  during  such  investigation 
and  report. 

Art.  II.  The  International  Commission  shall  be  composed  of  five 
members,  to  be  appointed  as  follows :  One  member  shall  be  chosen  from  each 
country,  by  the  Government  thereof;  one  member  shall  be  chosen  by  each 
Government  from  some  third  country;  the  fifth  member  shall  be  chosen  by 
common  agreement  between  the  two  Governments.  The  expenses  of  the 
Commission  shall  be  paid  by  the  two  Governments  in  equal  proportion. 

The  International  Commission  shall  be  appointed  within  four  months 
after  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  treaty,  and  vacancies  shall  be 
filled  according  to  the  manner  of  the  original  appointment. 

Art.  III.  In  case  the  high  contracting  parties  shall  have  failed  to  adjust 
a  dispute  by  diplomatic  methods,  they  shall  at  once  refer  it  to  the  Inter- 
national Commission  for  investigation  and  report.  The  International  Com- 
mission may,  however,  act  upon  its  own  initiative,  and  in  such  case  it  shall 
notify  both  Governments  and  request  their   Cooperation  in  the  investigation. 

The  report  of  the  International  Commission  shall  be  completed  within 
one  year  after  the  date  on  which  it  shall  declare  its  investigation  to  have 
begun.  unless  the  high  contracting  parties  shall  extend  the  time  by  mutual 
agreement.  The  report  shall  be  prepared  in  triplicate;  one  copy  shall  be 
presented  to  each  Government,  and  the  third  retained  by  the  Commission 
for  its  files. 

The  high  contracting  parties  reserve  the  right  to  act  independently  on 
the  subjectmatter  of  the  dispute  after  the  report  of  the  Commission  shall 
have  been  submitted. 

Art.  IV.  Pending  the  investigation  and  report  of  the  International 
Commission,  the  high  contracting  parties  agree  not  to  increase  their  military 
or  naval  programs,  unless  danger  from  a  third  power  should  compel  such 
increase,  in  which  case  the  party  feeling  itself  menaced  shall  confidentially 
communicate  the  fact  in   writing  to  the  other   contracting   party   whereupon 
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the  latter  shall  also  be  released  frotn  its  Obligation  to  maintain  its  military 
and  naval  Status  quo. 

Art.  V.  The  present  treaty  shall  be  ratified  by  the  President  of  the 
United  States  of  America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof;  and  by  the  President  of  the  Republic  of  Salvador,  with  the  approval 
of  the  Congress  thereof;  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  as  soon  as 
possible.  It  shall  take  effect  immediately  after  the  exchange  of  ratification, 
and  shall  continue  in  force  for  a  period  of  five  years ;  and  it  shall  thereafter 
remain  in  force  until  twelve  months  after  one  of  the  high  contracting  parties 
have  given  notice  to  the  other  of  an  Intention  to  terminate  it. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries  have  signed  the 
present  treaty  and  have  affixed  thereunto  their  seals. 

Done  in  Washington  on  the  seventh  day  of  August,  in  the  year  of  our 
Lord  nineteen  hundred  and  thirteen. 


J.  Urkunden  betr.  Kriegsrecht''). 


Kr.  CCIil.    Italienische  Deklarationen   im  Kriege  gegen  die 
Türkei. 

1.  Verbalnote  der  italienischen  Beg-iernng  betr.  Blockade  der  Küste 

Ton  Tripolis  und  Cyrenaika  vom  29.  September  1911. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etraug^res  d'Italie  a  l'honneur  de  signifier  k 
TAmbassade  d'Allemagne  la  d^claration  snivante: 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majestä  le  Roi  d'Italie,  tu  l'^tat  de  guerre 
existant  entre  Italic  et  la  Turquie  agissant  en  conformit^  des  principes  du 
droit  des  gens  et  particuli^rement  des  regles  formul^es  par  la  d^claration  de 
Paris  du  16  avril  1856  et  par  la  d^claration  de  Londres  du  26  f^vrier  1909, 

D^clare  qu'ä  partir  du  29  septembre  courant  le  litoral  de  la  Tripoli- 
taine  et  de  la  Cyr^naique,  s'^tendant  de  la  fronti^re  tunisienne  jusqu'ä  la 
fronti^re  de  l'Egypte,  avec  ses  ports,  havres,  rades,  criques,  etc.,  compris 
entre  les  d^gr^s  11.32  et  27.54  de  longitude  Orientale  de  Greenwich,  sera 
tenu  en  6tat  de  blocus  effectiv  par  les  forces  navales  du  royaume.  Les  bäti- 
ments  amis  ou  neutres  auront  un  d^lai  qui  sera  fix6  par  l'amiral  comman- 
dant  en  che!  les  forces  navales  de  Sa  Majest6  le  Bei  d'Italie,  ä  partir  de  la 
date  du  commencement  du  blocus,  pour  sortir  librement  des  endroits  bloqu^s. 

II  sera  proc^d6  contre  tout  bätiment  qui  tenterait  de  violer  le  dit 
blocus,  conform^ment  aux  rögles  du  droit  international  et  aux  trait^s  en 
vigueur  evec  les  puissances  neutres. 

2.  Verbalnote    der    italienischen    Kcgierung^   betr.   Kriegst onterbande 

vom  4.  Oktober  1911. 

Le  Ministere  Eoyal  des  Affaires  Etrang^res  a  Ihonneur  de  signifier  ä 
l'Ambassade  Imperiale  d'Allemagne  que,  en  ^gard  ä  l'^tat  de  guerre  existant 
entre  l'Italie  et  la  Turquie  seront  consider^s  par  l'Italie  comme  contrebande 
de  guerre,  conform^ment  aux  dispositions  du  code  de  la  marine  marchande 
du  Royaume:  les  canons,  les  fusils,  les  carabines,  les  revolvers,  les  pistolets, 


*)  Siehe  auch  S.  20  ff. 
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sabres  et  autres  armes,  ä  feu  ou  portatives,  de  toute  nature;  les  munitions 
de  guerre,  les  objets  d'^quipement  militaire  de  tout  genre,  et  en  g^näral  tout 
ce  qui,  sans  manipulation  peut  servir  immödiatement  pour  l'arm^ment  maritime 
ou  terrestre. 

Le  IMinist^re  Royal  des  Affaires  Etrang^res  a  Phonneur  de  signifier  en 
mßme  temps  que,  comme  le  GouYernement  ottoman  n'a  accompli  aucun  acte 
d6montrant  son  intention  d'exempter  de  la  capture  les  bätiments  de  commerce 
Italiens,  et  comme,  par  contre,  des  actes  de  saisie  et  de  capture  ont  6t6  effec- 
tu6s  par  le  Gouvernement  ottoman  au  pröjudice  des  navires  de  commerce 
Italiens,  le  Gouvernement  Royal,  conform^ment  aux  dispositions  des  lois  en 
vigueur  et  aux  principes  du  droit  des  gens  g^nöralement  admis,  se  r^serve 
la  facultö  d'exercer  son  droit  de  capture  et  de  prise  sur  les  navires  marchands. 

Le  Minist^re  Royal  des  Affaires  Etrang^res  saura  gr6  ä  l'Ambassade 
Imperiale  d'Allemagne  de  vouloir  bien  porter  aussitot  que  possible  les  döcla- 
rations  ci-dessus  ä  la  connaissance  de  son  Gouvernement. 

3.  Notifikation    der   Blockade    der   Küste   von  Tripolis  uiid  Cyrenaika 

vom  6.  Oktober  1911. 

(Gazzetta  Ufficiale  Nr.  233,  S.  6441.) 

II  Governo  italiano  dichiara  cbe  dal  29  settembre  il  litorale  della  Tripo- 
litania  e  della  Cirenaica,  estendentesi  dalla  frontiera  tunisina  a  quella  egiziana, 
con  i  suoi  porti,  seni,  rade,  baie,  ecc,  compresi  fra  i  gradi  11°,  32'  —  27^', 
54'  di  longitudine  Orientale  di  Greenwich,  sarä  tenuto  in  stato  di  blocco 
effettivo  dalle  forze  navali  del  Regno. 

Le  navi  di  Potenze  amiche  o  neutrali  avranno  un  termine,  che  sarä 
stabilito  dal  Comandante  in  Capo  delle  forze  navali  italiane,  a  cominciare 
dal  giorno  della  Dichiarazione  del  blocco,  per  uscire  liberamente  dalla  zona 
bloccata. 

Contro  le  navi  che  tentassero  di  violare  il  blocco  si  procederä  secondo 
le  regole  di  diritto  internazionale  ed  in  conformitä  ai  trattati  in  vigore  con 
le  Potenze  neutrali. 

La  presente  Dichiarazione  e  stata  comunicata,  secondo  le  norme  del 
diritto  internazionale,  dal  Comando  in  Capo  delle  forze  navali  alle  Autoritä 
locali  e  consolari  del  litorale  bloccato  e,  per  cura  del  Ministero  degli  affari 
esteri,  alle  Potenze  neutrali. 

4.  Terbalnote  der  ilalienisclien  Kegieruiig'  betr.  Festsetzung  der  öst- 
lichen   Grenze    der    Blockade    von  Tripolis    und    der  Cyrenaika  vom 

19.  Oktober  1911. 

Faisant  suite  ä  sa  note  verbale  du  29  septembre  dr.  au  sujet  du  blocus 
du  litoral  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyr^naique,  le  Minist^re  Royal  des 
A  ffaires  Etrang^res  a  l'honneur  de  signifier  ä  l'Ambassade  Imperiale  d'Alle- 
magne que  la  limite  Orientale  de  la  cöle  tenue  en  ^tat  de  blocus  effectif  par 
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les  forces  navales  du  Royaume  a  iU  modifi6  et  fix^e  ä  la  longitude  de  25.11 
est  Greenwich. 

6.    2  Verbalnoten  der  italienischen  Regriernng  betr.  Blockadeerklärnng 
Ton  Hodeida  Tom  21.  nnd  23.  Janaar  1912. 

Le  Ministöre  Royal  des  Affaires  Etrangeres  a  l'honneur  de  signifier  ä 
rAmbassade  Imp(^-riale  d'Allemagne  la  d^claration  saivante : 

Vu  l'ötat  de  guerre  existant  entre  l'Italie  et  la  Turquie,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majest^  le  Roi,  agissant  en  conformit^  des  rögles  du  droit  inter- 
national, d^clare  qu'ä  partir  du  22  janvier  courant  le  litoral  ottoman  de  la 
Mer  Rouge  s'6tendant  de  Ras-Isa,  au  nord  de  Hodeida,  jusqu'ä  Ras-Goulaifac, 
au  sud,  compris  entre  les  d6gr6s  15.11  et  14.30  de  latitude,  sera  tenu  en 
6tat  de  blocus  effectiv  par  les  forces  navales  du  Royaume.  Les  navires 
neutres  auront  un  dölai  qui  sera  fix6  par  le  commandant  en  chef  de  la  force 
bloquante,  pour  sortir  librement  des  endroits  bloqu^s. 

II  sera  proc6d6  contre  tout  bätiment  qui  tenterait  de  violer  le  blocus, 
conform6ment  aux  rögles  du  droit  international  et  aux  traites  en  vigueur 
avec  les  puissances  neutres. 

Rome,  le  21  janvier  1912. 

Faisant  suite  a  sa  note  verbale  du  21  de  ce  mois,  le  Ministöre  Royal 
des  Affaires  Etrangöres  s'empresse  de  faire  connaitre  ä  l'Ambassade  Imperiale 
d'Allemagne  que  le  blocus  döclarö  sur  le  litoral  ottoman  de  la  Mer  Rouge, 
de  Ras-Isa  jusqu'ä  Ras-Goulaifac,  commencera  seulement  le  24  courant,  au 
lieu  du  22,  et  que  le  dölai  accorde  aux  navires  neutres  pour  sortir  librement 
des  endroits  bloquös  est  de  cinq  jours,  ä  partir  de  celui  du  commencement 
du  blocus. 

Rome,  le  23  janvier  1912. 

6.  Verbalnote  der  italienischen  Reg'ierung'  betr.  nördliche  Ausdehnung- 
der  Blockade  im  Roten  Meer  vom  5.  April  1912. 

Le  Ministöre  Royal  des  Affaires  Etrangöres  a  l'honneur  de  faire  connaitre 
k  l'Ambassade  Impöriale  d'Allemagne  que  le  blocus  döclarö  sur  le  litoral  otto- 
man de  la  Mer  Rouge,  de  Ras-Goulaifac  jusqu'ä  Ras-Isa,  Selon  les  d6cla- 
rations  en  date  du  21  et  23  janvier  dr ,  sera  ötendu,  ä  partir  du  huit  avril 
courant,  de  Ras-Isa  jusqu'au  point  de  la  cöte,  au  nord  de  Loheia,  situ6  ä 
15.50  de  latitude  septentrionale  et  42.43  de  longitude  Orientale  de  Greenwich. 

Un  dölai  de  cinq  jours,  ä  partir  de  celui  du  commencement  du  blocus, 
sera  accordö  aux  navires  neutres,  pour  sortir  librement  des  endroits  bloqu6s 
d'aprös  la  d6claration  ci-dessus. 

Les  navires  neutres  dirigös  vers  la  Station  sanitaire  de  Camaran,  en 
relation  avec  le  p6lörinage  de  la  Mecque,  pourront  approcher  de  l'ile  par  le 
passage  du  cöt6  sud,  sous  la  surveillance  des  navires  bloquants. 
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Nr.  CCL<II.      Griechische    Verordnung    vom    5.   Oktober   1912 
über  das  Seekriegsrecht. 

(inOIPFEION  NAITIKiiN   FENIKON  EEITEAEION   AIATAEEI2 
TOI  EN  nOAEMQ     AJE&N0I2:  NAITIKOr  AIKAIOI.) 

AIAKHPIEIS  TH2  5  OKTQBPIOI  1912 

nEPl    EIAQN   AÄ@PEMnOPIOT   nOAEMOT  RATA   thn 

AIAPKEIAN   TUN   METAST 
EAAAA02   KAI   T0IPKIA2  EXOPOHPASIßN  KAI  METABOAAI 
EnENEX@EI2AI   EI2   AITHN   AIA   NEQTEPQK  AIAKHPYEEQN 

I. 

AIAKHPTZIH  5  OKTQBPIOI  1912 
Tb  "TnovQyeTov  rcov  'E^oyxeQiHwv,  aatöniv  ahrjOEiog^)  tov 
'TjiovQyeiov  liov  NavTiHü)v,  I^eöojxe  vijv  'bn'  dqid^.  29229  dnb 
^liQ  'ÖKiojßQiov  1912  iyzvyJaov  JiQÖg  tag  iv  Ad^i^raig  ÜQeoßeiag 
Tcbv  t,ev(ov  Avräf4£(x)v  T]  rag  IlQO^evinäg  dQXccg  töjv  fiij  dvxi- 
7iQOO(i)7ievo/.iEro)v  öiTrAojfmrixcög  KqajoJv,  nsQiEXovaav  ibv  xdr- 
(Dd^i  xaxdAoyov  eiöwv  kaQ^QE^noQiov  tioAe^iov: 

_/  ov.  Gegenstände 

der  absoluten 
'AtiÖXvTOV    Aad^QEflJlÖQlOV.  Kriegskonter- 

@E(OQOV'PTai     Aad-QEfAJlÖQlOV     TToAEflOV     %d     xdlO)d^l     ElÖt],     EttV 

djiEvd^vvoivtai  Eig  E%&Qizbv  EÖacfog  }]  nQÖXEuai  rd  öiEÄd^cjai 
öl'  avxov : 

a)  Tä  näoTig  (fvGEO)g  ÖJiAa,  ov/ijiEQiAafA ßavofisvov  xal  %(bv 
TOiovTCüv  x^i^Qag  y.al  tä  i^  Cl>v  avvri&EVTai  XEXoiQionEva  tE^dxia 
a-ÖTMV,  (hg  xal  al  jiAdxEg  d-coQayJaEcog. 

ß')  Td  ßh'i^iata,  xdAvxEg  xal  (fvaiyyia  ndar^g  (pvoscog  xal 
lä  £$  Siv  ovvti&Evxai  xExcoQia^Eva  xE^dxia  aviwv. 

y')  AI  nvQiTiÖEg  xal  al  ixxQtjXTixal  avaxEvaaiai  al  dno- 
xkEiOTixwg  ;t()?/(;f/M07rofot'(M£i^af  ev  tioXeiic^. 

ö')  Ol  xvAAißavxEg,  xißchtia  nvQo^iaxixojv,  jiQoöÄxaia, 
GiöfjQovQyEia,  xdfiivoi  ExotqaiEiag,  xal  %d  i^  5)v  avvxid^Eviai 
XEXoiQiOfiEva  TEfidxia  aiiTOJv. 

1)  Aiä  TOV  V7i'  üQid-.  535  und  2  'Oy.zcjßQiov  1912  iyyQÜfpov  tov,  tö 
'YnovQyetov  tüv  Kuvtiköjv  i^i\iriatv  ÖTiojg,  Iv  neQtTiTÜaei  ür^Qv^ecüg  noÄs^tov 
n^o;  Ti\v  TovQv.lav,  öiaxr^Qt'X'&wait'  <hg  äjröÄVTOv  Äa&Qe^iTiÖQtov  tu  iv  T(p 
K(b6ty.t  TOV  y.azä  &dÄaaoav  TToÄe'fioi'  (endooig  1912)  üvacfeQÖ^teva  avTiM£i\ueva 
Kccl  vÄiTid,  neQtÄaf.fßavofii'vojv  inl  nXeov  tüv  Kavaif^tcov  vÄatv  y.al  tüv  vÄöjv 
Äindvatojg  f,i>^yutdiv,  y.aSojg  y.al  löJv  üeQüaTÜTCOv,  de^oTTÄävüJv  y.al  twv 
ftriyuvi;udTon>  yal  vÄiy.civ  äegonÄoiag. 
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s')  Tä  xaQttKTriQiaiiy.ä  aiQaTicoziau  ei'di]  if^iario^iov  xal 
aTQaTOJfiofiov  xal  %ä  vAixä  aiQUioTieöevoE ojg. 

ee)  Tä  ^^a  InuEvaEcog,  iXuoEcog  xal  cpoQtojOEOig,  tä  XQf]- 
aifia  TTQÖg  nöXEfiov,  üg  xal  %ä  Eiörj  aayqg  ndorig  (pvoEcog. 

t,')  Tä  öqyava  xal  EQyaAsia,  %ä  dnoxXEio'iixGig  xatEoxEv- 
aafiiva  öiä  Tf]v  xataaxEvrjv  jivQOfiaxixoJv,  xal  öiä  xrjv  xaxa- 
axEvtjv  xal  ^nioxEvijv  ÖJiXoiv  xal  xov  otqaxioiTixov  thxov 
tf]Qäg  xal  d-aXdooijg. 

f]')  AI  xauaifioi  ^Xai  Jiäorjg  cpvoEcog  ^). 

&')  Tä  dEQÖaiaxa  xal  %ä  firixavijfiaxa  dEQonXoi'ag  xal  xä 
i^  öiv  avvxld-Evxai  xaQaxxiiQioiixä  xEfiäxia  üg  xal  xä  naqEX- 
xöfiEPa,  nqoGEXi  xä  dvxixeif^iEva  xal  xä  vXixä  xä  x(^Q<^"^T^']Qt^ö~ 
fiEva  d}g  övvdjLiEva  vä  ;f^//o'tja£t'(7a>o'f  Eig  xi]v  dEQooiaxixyv  xal 
xijv  dEQOJiXotap. 

i)  Tä  diä  x\]v  xaxaoxEvi]v  'f)  xbv  E^ojiXiafiöv  jioXe/iiixöjv 
TiXoloiv  i)Xixä  T]  fii]xavi]fiaxa,  (bg  xal  xä  i^  ä>)^  ovvxid'Evxai 
xE/iidxia  avxCbv. 

la)  Tä  xaxEvd-vvö^Eva  slg  Exd'Qiaov  XtfiEva  jiXola,  Eoxoy 
xal  vTch  ovÖEXEqav  ar]/iiaiap  idv,  ex  xi]g  xaxaoxEvijg  avxojv  fj 
xfig  iaayxEqixfjg  aiix(bv  öiaoxEvfjg  t}  e|  äXXcop  Xöycov,  eIve 
(pavEqbv  öii  xax£OXEvdod-t]oav  öiä  tioXejluxöv  oxonbv  xal  öiEv- 
d-vvoipxai  nqbg  ix^Q''^^^  Xifisva  öiä  vä  ji(oXrjd-ö}oii>  i)  naqa- 
dod^Cjaiv  Eig  xbv  ix&qöv. 

Relative  2  ov. 

Kriegskonter-  \        ■<     c\ 

bände.  ^XEXIXOV    XaiiqEflTlÖqiOV. 

&EO)qovvxai  ijiiarjg  Xad-qEfiJiöqiov  jioXsfiov,  ^lövov  öxav 
7iqooqit,(jiviai  öiä  xbv  xaxä  ^tjqäv  ^  xaxä  d-dXaooav  ^;^^(>fx6*' 
axqaxbv  ^  öiä  xäg   Tovqxixäg  dqxäg  xä  xdxcod-i  Eiöt] : 

u)  AI  ^cüoiqocpiai. 

1)  Aiä  zovg  yaiüvQ-Qa-nag,  ÖTicog  ^i]  jiaQEfi.^odia&iJ  f]  ßio^nixainy,)] 
Mivtjaig   TÖiv   iirl    tov    Ev^elvov    (ptÄiaöJv    ^(^oiQiüv,    i.yEvexo    Seattj   t)  äQX>}  vä 

iniTQiTliJTai    6    JlÄovg    töJV    CpEQÖVTCOV    VOIOVIO    (pOQZlOV    7tÄoI(x)V  öiä  TOV  'EÄÄ)]a- 

növTov,  i)7ib  TÖv  öqov  öfiojg  vä  i(po6id^(ovtai  ravia  6iä  maioTioiriviKov 
iTiSido/nevov  hnb  T^g  TtQo^EviKfjg  &Q%>lS  ^^IS  X^Q^St  ^^5  '^^  TiQooQi^eiai  vd 
(poQtCov,  Hat  iiKpaivovTog  tijv  Eig  ovdsiEQav  xmquv  y,aiEV&vvat.v.  ('EyHvnÄ. 
'XnovQy.  'E^o)TEQi>i(üv  in'  äQtd'.  29559  dnd   8   Oy.TCüßQiov  1912). 

'EtteiSii  ßncog  avvsßt]  cpoQiia  tivä  vä  Y.aiav.QaTi]%^&aiv  hnb  rz/g  TovQ- 
KixFjg  KvßEQvijasiog,  öiä  zijg  vn  äQid:  1142  d.TÖ  15  'lavovaQiov  iyy.onÄiov 
TOV  'X.TOVQyEiov  iä>i>  'E^o)iEQi-nö}v  iöijÄojd't]  Oll  eig  rö  i^Tjg  zä  narEv&vvöfieva 
eig  'EXXi]a.inviov  (poQiia  yaiavO-QÜy.oyv  d'ä  Kaidaxoiinai,  äv  ui]  ßeßaiovzai 
hnb  zt'ig  oineiag  JlQeaßeiag  zwv  oiiöeveQUiv  Kquimv  5zi  ol  yaidv&Qaueg 
^iXovai  y.azavaÄü)&ri  änoKÄeiaziiiüig  ivtög  zijg   oidete^ag  X'^Q^S- 
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ß')  Tb  öiä  xi]V  TQO(pi]V  luv  t,^)Oiv  X'^qiov  xal  ol  sidixcJög 
XQrjCfifiojioiöfievoi  onoQoi  nqbq  xQOcpi^v  avxüv. 

y')  Tä  Evöu^ara,  %ä  {)q)dafiaza  aal  al  dTioö^aeig,  ai  XQ*1~ 
aifioi  öiä  xöv  GTQaxöv. 

ö')  '0  ')(^Qvobg  y.al  b  ägyvgog  eig  ifofiiafiava  y.ai  sig  rsfiäxict 
xai  %ä  xqanetoyqa^iiidxia. 

e)  Tb  axEQEbp  i)  xqoxcciov  bhxbv  x(bv  Giöt]QodQÖfi(i>v  xal 
xb  tXmbv  xä)V  xrjlEyQdfpiov,    d(TVQßdxo)v  xrjXEyQÜcpoiv  koI  xrjZs- 

(p<j)VO)V. 

£e')   Tä  TiExaXa  xal  xb  ■öZizbv  nExakoyxrjqiov. 

t,')  Tä  öi6q)d-aAfia,  xä  xijXsoyiÖTiia,  xä  XQOvöfiEXQa  xal  xä 
did(poQa  vavxr/M  EQyaAEia. 

rj)  Tä  navxbg  Ei'öovg  jiAoIa,  andcpri  fii^qä  xal  xä  icpöXxia, 
al  nXoixal  ÖE^a^iEvai,  xä  x/.ii^fiaxa  xu)v  ÖE^afiEvcjv,  wg  xai  xä 
it,  ö)v  Gvvxid-Evxai  xEfidxia. 

II.   Erg-änzungsverordnungen. 

AIAKHPIEIS  12  OKTÜBPIOr  1912 

Aiä  xfjg  vji  dqid-.  31775  änb  12  'ÖHxcoßQiov  1912  iyxvxXiov 
Tov,  xb  'TjiovQyEioi'  x(bv  'E^ü)TEQixä)v  jiQooEd-rjZEv  Eig  xbv  y.axd- 
Xoyov  xü)v  djioxEXovvxoiv  djiöAvxov  Äa&QEf.ijrÖQiov  eIöüv  xäg 
vZag   XmävaEog  fitjxcivdiv^)    (naQaliqcpd^Eioag   ek   naqaÖQOfirig). 

AIAKHPIEIS  22  OKTQBPIOI  1912 

Aiä  Ö£  xfjg  vji  dqid-.  32311  dnb  22  VxxcjßQiov  1912 
Eyxvyliov  xov  'TjiovgyEiov  xüv  'E^oixEQiyibv  di£xr]Qvx9'r] : 

lov.  "Oxi  xä  dnoxEXovvxa  xt]v  dEvxEQai>  KaxrjyoQlav  (ox£xl- 
Hov  Zad-QEfiJiÖQiov)  Ev  xfj  dQXHtfj  öiaxTjQv^Ei  xfjg  5  'Oyaoyßqiov 
1912  Eiörj  ÖEV  d'ä  d'£(OQ(bvxai  tiXeov  ö)g  Xad-Q£fi7iÖQioi>  jioXe/iiov. 

2ov.  "Oll  al  xavaijiioi  vXai  xal  al  Jigbg  Xinavoiv  xüv 
fifjXcivoJv  vXai  d-ä  d-EcoQcJvxai  Xad-QE^inoqiov  TioXifiov  (djiöXvxov), 
fiövov  xad-'  öoop  ujiEvd-vvovxai  Eig  xoug  exeiO-ev  xcbv  Aaqöa- 
vEXXioiv  TovqyiiKohg  XipLEvag'^). 


1)  'Anb  Tt^g  21  ^eßQovuQiov  1913  rö  e'Äaiov  rwv  iÄaidjv  ösv  d'EutQelzai, 
nXeov  ÄiTiaviintj  ovaca  r.al  i/iouspcj;  dsv  d.7iozeÄel  Äad-Qsft.rÖQiov  tioÄsuov 
('Eyy.vKÄiog  uQog  NaviiKug  'A^/ä;   ü-t'  uQid:   920). 

^)  "ÖQa  xal  axetiatjv  ey/.üy.Äiov  TiQog  zag  Naviizä;  A^^^g  zov  Kgäzovg 
i}7z'  äQi&.  1088  änb  21  VvizojßQiov  1912. 

31* 
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AIAKHPTEI2  S  NOEMBPIOT  1912 
TiAog  diä  Tilg  tn  ägid-.  33252  änb  3  Nosfißglov  1912 
iynvyMov  tov  "Tnovqyeiov  xcjv  'E^cjteqixcjv,  al  xavai/noi  vXai 
aal  al  nqbg  Äinavaiv  %o)V  fii]xa^öjv  vXai  öiexrjQvx^ijoav  dnö- 
XvTOv  Aad-QEfinÖQiov  eig  otovörjTiOTe  TovQxitcöv  Aifiiva  xal  äv 
dnEv^vvoixai^). 

Nr.  CCLiIII.     Griechische  Blockadeerklärung  vom  6./19.  Ok- 
tober 1913. 

AIAKHPTEI2  AnOKAEI2MOI 
TUN  HnEIPQTIKQN  nAPAAIQN  TH2  6  OKTQBPIOT  1912 

MINISTEBE  DES   AFFAIRES  ETRANGERES 

No.  29  292 

Le   Ministöre   Royal   des   Affaires  Etrangeres  a  l'honneur  de  faire  con- 

naitre que   le   Commandant  en  chef  des  forces  navales  du  Royaume 

dans  la  mer  lonienne  a  d^clar^  par  acte  date  d'aujourd'hui  le  blocus  effectif, 
par  les  forces  navales  plac^es  sous  son  commandement,  du  littoral  de 
l'Empire  Ottoman  s'^teudant  du  port  Gournenitsa  (Ressadi^)  jusqu'ä  l'entr^e 
du  golfe  d'Arta  avec  ses  ports,  fleuves,  havres,  rades  et  criques. 

Un  dölai  de  24  heures  ä  partir  d'aujourd'hui  a  6t6  accord^  aux  navires 
neutres  pour  sortir  libiement  des  lieux  bloqu^s. 

La  partie  du  littoral  comprise  dans  ce  blocus  se  trouve  entre  les 
paralleles  390  32'  nord  et  38056'  nord  et  les  m^ridiens  20»  5'  et  200  47'  de 
longitude  Orientale  de  Greenweech. 

II  sera  proc^dö  contre  tout  bätiment,  qui  tenterait  de  violer  le  blocus, 
conformement  aux  rögles  du  droit  international  et  aux  trait^s  en  vigueur 
avec  les  puissances  neutres. 

Le  Ministöre  Royal  des  Affaires  Etrangferes  saura  gr6 

de  vouloir  bien  porter  les  Communications  susdites  ä  la  connaissance  de  son 
Gouvernement. 

Athenes,  le  6./19.  Octobre  1912. 

'St.  CCLilV.     Griechische  Verordnung  vom  26.  März  1913  über 
Prisengerichte. 

HEPI  ^T^TAEEQ^  AIKAETHPIOT  AEIQN 

N0M02  APM'  (i>7i'  äQid-.  4140) 

KONmANTINOS 

BA2IAET2   TQN  EAAHNQN 

Wr^tpiadfiEvoi  öfiO(f (bvcjg  iietu  Tfjg  BovÄfjg  dnE(paoioa(iEv 
xal  öiaTdaao/iiEv. 

1)  "0(ia  y.al  a'/eTiy.i,v  Ti]ÄeyQa<piKi]v  iyy.vKÄiov  vn  ä()i&.  1375  änd 
4  Noefiß(fiov  1912. 
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Svvd-  EG  IQ    Xai    äguod  löt  tig.  Zuaammen- 

^  Setzung  und 

"Aq^QOV    1.  Kompetenz. 

ÜQÖg  Exdizaaiv  xov  xvQOvg  nal  libv  void/iioiv  djtoxeZEG- 
fidxoyv  %G)v  naqä  xojv  vavTixäJv  öwccuecüv  >/  xütv  XifiEvixiöv 
dqxöjv  diKaiüifiaxi  jioXe^ov  EmßaXXo^iEVOiv  navxbg  Eiöovg  ytaxa- 
axEG£0)v    Eni   JiZoiMP    f)   q)OQTio)v  7iad-ioxa%ai  Aioiy.rjxiy,bv  Aixa- 

OxflQlOV     EÖQEVOV     EV     'Ad'YJVaig,     aVVEÖQld^OV     EV     XCp    ^TjtOVQyElü) 

xüjv  Navxixcjv  xal  dnoxEXovfiEvov  ex  tievxe  fjuE^üv  öioQi^ofXEvojv 
ötä  B.  Aiaxdyfiaxog  ejtI  xPj  jiQoxdasi  xov  'TnovQyixov  2vfi- 
ßovZiov,  XafJißavofiEVüiv  öe,  ööo  ^iev  ex  xcjp  naqä  xco  'äqeic^ 
Hdyci)  öixaaxö)v,  &)V  ö  dqxaiöxEQog  eIpul  xal  ÜQÖEÖQog  xov 
AixaaxrjQlov,  ovo  fiExa^b  xibv  dvoiXEQOiv  ßad-fW(pÖQO)v  xov  B. 
Navxixov  xal  exeqov  ex  xcUp  xad-r]yrjx(bp  xfjg  Noiiuxf]g  S^oXfig 
xov  KanodioxQiaxov  IIavEmaxi]fiiov.  Xqei]  'EnixQonov  xrjg 
'EnixQaxEiag  naqu  xio  Aixaax)]Qict)  xouxco  exxeXeT  ö  naqä  xc^ 
'TjiovQyEicp  xibv  Navxixibv  Nofuxög  ^vßßovXog  xai,  Eav  oöxog 
xcjXvExai,    6  xaxä  xov  öioQiofiöv  vEcjxEQog  Nofiixbg  Ev^ißovXog. 

Xqetj  rQafxfiaxEog  exxeXeT  Elg  xd)v  xaxoizEQOiv  oixovofiixcov 
ßad-fiocpoQOiv  xov  B.  Navxixov,  öioQi^öfiEPog  öiä  diaxayijg  xov 
"TnovQyov  xüv  Navxixibv  örjfioGi£vof.iEPr]g  öiä  xijg  'EcprjiiEQiöog 
xi]g  KvßEQvrjöEcog. 

Tb  ßorj&rjxixbv  jiQoaoiiixbv  xov  BquiipiaxEOig  öqi^ei  EJiior]g 
ö  "TnovQybg  xibv  Navxixibv.  "H  spaQ^ig  xijg  XEixovgyiag  xov 
d)g  ävoi  AixaaxfjQiov  xrjQvaoExai  diä  B.  Alaxdyf^axog^).  'Eniarjg 
xal  fi  Xrj^ig  avxov  fiExa  xijv  dnonEQdioioiv  xfjg  EXÖixdaEcog 
nao<bv  x(bv  xaxä  xijv  öidqxEiav  tvbg  jioXEf^iov  EnißXrjd-Eiaibv 
xaxaaxEOEOiv  xal  xibv  ovvEJiEiibv  avxibv. 

ÜQodlxaO  ia.  Instruktion 

des  Prozesses. 
"Äqd-Qov  2. 

'0  'EnixQonog  x-fjg  'ETiixqaxEiag,  Jiqbg  öv  ditooxEXXovxai 
tnb  xov  "TjiovQyEiov  oi  (pdxEXXoi  xcbv  xaxaaxEOEcov,  TcagaölÖEi 
Eig  xbv  rQafXfxaxEa  xov  AixaaxijQiov  xäg  jiqdgEig  xavaaxEOECjg 
fiExä  xibv  Exäaxrjv  avvoÖEvdvioiv  syyQdcpcov  xal  nEiaxijQicov, 
öaa  övvavxai  vä  EvdiacpEQOiöi  xct  fXEQr]. 

UeqI  xijg  jiaQaööaEOjg  ovvidaaExai  Exd-Eoig  Eidixi)  öi' 
Exdoxrjv  xaxdoxEOiv  xazaxoiqovfiEvri  sig  BißXiov  (ÜqoxöxoXXov) 


^)   Aiä  B.   AiaiäyfiaTo:  djiö  29  MuQitov  1913  w^iad-i]   ijfte'^a  dvÜQ^ecJS 
!:fjS  ÄsiTovQyiag  t)   Iv  'AtiqcÄlov   1913. 
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ijQi^^rifiEvov  ■bjib  rov  üqoeöqov  tov  AixaoTfjQiov  aal  ififpaivovaa 
%i]v  xQoroAoyiav  T/)g  naQaööoecog,  rö  övofia  tov  nAoiov  ical  tov 
TiÄoiÜQxov  (hg  ymI  rd  naQUÖiööfieva  eyyqacpa  aal  dvtixeifieva. 
Tu  ovTCo  naQaöiöö/^eva  £'yyQag)a  xal  ävTixelfiEva  ^livovv 
xaTaTed^sifisra  naqu  rio  FgafifiarEi  ini  tQiäxovja  ijfAEQag  dnb 
jf^g  xQOi'o^-oyiag  T/;g  jiaQaööoECjg  avrcüv.  Tä  %v%bv  y.a%aaxE- 
d^ivxa  ;f(>^/<aTa  xaraxid^Evrai  Eig  xö  Aijfiöaiov  TafiEiov. 

"Agd-Qov  3. 

'0  ÜQÖEÖQog  ?Mß6iv  yvcüoiv  xtjg  xatä  rö  7iQOf]yovfiEvov 
üQd^QOv  ^yyQCccpj'^g,  n~g  tno^EöECog  Eig  rö  nqoiröyioXkov  öqi^ei 
öiu  TTQa^EOjg  avrov  iv  in  rwv  ßsAcov  rov  AiyMorijQiov  Eiarjyr]- 
rijv  öl'  £y.dor7]v  tnö^Eoiv,  dij^iooiEVEi  öiä  toixoxoAAfjaECüg  E^cod-i 
rf^g  d^vQag  n]g  ai^ovor^g  ovvEÖQiäoEoiv  rov  AiKaortjQiov  rijv 
yEvofiEvtjv  iyyQttcpiiv  zal  dvaxoivol  avrt)v  jr^og  rö  'TjiovqyElov 
T(bv  'E^o)rEQiy.(bv  y.al  öi  avrov  nqög  rovg  öinAofiarixovg  dvri- 
TiQOGÖJTTOvg  T/]g  'E/.Ääöog  rovg  öianEniarEVfiEvovg  Eig  Kgärrj 
Eig  ä  dvfjxovoip  f]  vnorid^Erai  öri  xaroiyovaiv  oi  Evöia(pEQÖfiEvoi 
vd  fiErdax(ooi  rf^g  öixrjg.  Oi  ömAcjfiarixoi  o-broi  dvriJiQÖacojioi 
inijLiEÄovvrai  önog  ör^fAOOiEvd'fj  öiä  r(bv  ETCiorjfKOV  i}  iv  dvdyxj] 
xai  äÄÄ(i)v  i(frjf(£Qiö(jL>v  rwv  a'drcöv  KqarGyv  1)  yEVOfiEvr]  dvaxoi- 
vüioig  T?]g  iyyqafpf^g  nErä  ornAEKboEOig  rüv  zarä  röv  naqövra 
vöfiov  ;^w()ovaü)7^  jiQo&Eafiicöv,  rov  AtfiEvog  vfjoAoyrjaECjg  rov 
nXoiov  xai  rov  rsÄEvraiov  Aifiivog  (pOQrojoEOjg  avrov. 

"Aq&qov  4. 

Kard  n)v  öidqy.Eiav  rfjg  iv  reo  äQd-QCO  2,  rEAEvraiq)  £Öaq)i(ü, 
TiQod'EOfAiag  zal  rf^g  rvxöv  naqardoEoyg  avri]g,  oi  övvdjUEVoi  vd 
ßEßai(boo}aiv  Evpofiov  ovfKpiqov  aal  d^iAovrEg  vd  fi£rdox(t)ai 
T/)g  öiy}]g  ojg  öidöixoi,  öcpEilovoi  vd  naqovaiaa&cöaiv  evcjtiiov 
tov  rqa/[ijtiar£(x)g  eixe  avrojiqooconojg  EirE  öi'  eIöikov  nhjqE^ov- 
aiov  y.al  vd  örjAojoojoi  rijV  d-£At]Giv  avröJv,  vd  di]Ao)oo)oi  %i]v 
y.aroixiav  avrwv  (öööv  aal  dqi&f.iöv),  idv  zaroiywoiv  Iv  'Ad^i]vaig, 
dAXoig  vd  öioqiaojoiv  dvriyAr]rov  xaroiaovvra  Iv  'Ä&rjvaig  fisrd 
ai]fi£i(boEOig  T/)g  ööov  y.al  rov  dqid^fiov  rfjg  yaroixlag  airov. 

IlEqi  rovroiv  ndvroiv  ovvrdaoErai  Ey&Eoig  xaraxcjqovfiEVt] 
iv  tq)  BißAiq),  TiEqi  ov  nqoßAsTiEi  rö  äqd^qov  2,  naqadiöovrai 
ÖE  Eig  röv  Fqa/njiiaria  Iva  iniavvaq^&öjoiv  Eig  röv  oixEiov 
(puxEkAov    rd    ßEßaiiorixd    T/]g    vofiifionoit]GEOig    syyqacpa,    t&g 
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aal  tö  Etöizöv  nAt]Qe^ovoiov  %ov  tv^ov  ifA-cpavia&evTog  jiZrj- 
QE^ovoiov.  'H  Etöini]  7ih]QEt,ovoi6Ti]c,  övvatai  vä  öod-fj  y.al  öi' 
iniOToXfig  ii]  TTqleyQa^pijiiatog. 

Iläoa  fietaßoAtj  T/)g  xaroixiag  twv  öiaöixcov  fj  tov  jiqoo- 
öiTiov  TOV  dvTiy^Arjtov  -^  T/^g"  xa%oiyJag  avtov  diov  vä  yvoyoxo- 
jioifjjai  £ig  TOP  r^afifiatEa  y.arcc  tbv  ev  EÖacpioig  1  xai  2  tqöjiov. 

'0  ÜQÖEÖQog  sgErd^Ei  tijv  vofti/iiojioh]Oiv  rajv  wg  ävo) 
naqovaiaad'Evxoiv  xal,  iäv  evqt]  xavtriv  Enaquüg  ßEßaixofiEVtjv, 
ÖEXExaL  avTOvg  öiä  nqü^EOig  (hg  öiaöixovg  £7ia(piEfi£Vi]g  jfjg 
ÖQiOTizfig  jiEQi  tovxov  xQiGECjg  Eig  %b  Aixaoxt'jQiov.  '0  nXoiaqxog 
tov  nXoiov  ÖJiEQ  xaxEOXEd^t]  ^  £nl  tov  bnoiov  EVijqyrid'ri  fj 
xatdaxEoig  ^}  ö  xöv  nXoiaqxov  dvanXrjQÜv  d-EcoQEirai  (hg  naq- 
laxcjv  xovg  dnövxag  nXoioKxijxag,  EcponXioxdg  fj  q)OQT(Dxag  nal 
EV  yh'Ei  i'xovxag  Sixaicofiaxa  im  xov  JiAoiov  f]  xov  (poqxiov. 

Ol  dvayvMQLod'EvxEg  öidöixoi  e'xovgi  tö  öizaiMfia  öiaQxovarjg 
xrig  EV  äg&Qco  2,  xEXEvxaioi  EÖa(pia),  nqod'Eo^iag  xal  T^g  xvxbv 
naqaxdoEoyg  auxfjg,  vä  Adßojai  yvihoiv  xüv  VMxaxEd^EifiEvojv 
Tiaqä  xcp  Tqaf^i^iaxEl  Eyyqdfpayv  xal  vä  Adßcjaiv  iöiaig  öandvaig 
dvxiyqacpa  avxoJv.  Aev  övvavxai  vä  naqaoxrjGOioi  xä  dgiovfiEva 
dlxaia  avxüv  äXAcog  si^ii]  duEvd-vvovxEg  nqbg  xov  Üqöeöqov 
Vjiofivt]ßaxa  yEyQa/^ifiEva  Eig  'EAX7]vi}n)v  yXcJaaav  xal  nagaöi- 
öovxEg  xavxa  Eig  xbv   Tgafifiaxia  xaxä  xbv  ev  äQd-Qco  2  xqöjiov. 

"Aq&qov  5. 
'0  Eiar]yr]Ti]g  ^aeAexcI  xi]v  tnöd^EOiv  xal  ev  ovfinqd^Ei  fiExä 
xov  TgafifiaxEMg  avfmÄt]Qoi  xr/v  xvxbv  E/iXinTj  dvdxQiaiv  di 
EVÖQxov  i]  dvcofiöxov  igExdoEcog  /iaQxvQcov,  öiEgayojyfig  avxoxpiag, 
öiaxdgEcog  nqayiiaxoyvofioovvt^g,  öl  eqevvcjv  xal  xaxaoxEOEOiV, 
Exoiv  EV  yivEi  ndvxa  xä  öixai(b/iiaxa  xal  xä  xaQ-iijxovxa  Eiarj- 
yrjxov  NavxoöixEiov  xaxä  xovg  oixEiovg  vöf40vg  xal  xä  owa^pfj 
B.  Aiaxdyiiaxa,  doxEi  öe  xä  dixai(b/iaxa  xal  xä  xad'tjxovxa 
xavxa  avxoxEXcbg  (ävEv  ovfiJiQdgECjg  B.  'EmxQÖnov)  xaxä  xäg 
öiEJiovoag  x{]v  Evconiov  xov  Aiaqxovg  NavxoSixEiov  öixf]v  öia- 
xd^Eig.  Ovöafiü)g  v7ioxQ£ouxai  ö  Eiotjyijxijg  vä  sgExdaj]  i^idqxv- 
qag  JiqoxEivo^EVOvg  vnb  xov  nqooßdXX.ovxog  xb  xvQog  xrjg 
xaxaax£OE(og  öiaöixov. 

"Aq&qov  6. 
'0  UqÖEÖQog  öixaiovxai,     xax'  aixijaiv  xov  'EnixQÖnov  xilg 
'EnixqaxEiag  ■))  xov  Eioi]yi]xov,  vä  naQaxEivj],  x^Q^^  ^^^  dvay- 
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X(üv  Tz/ä  avjH7iXr]Q(0Tixfjg  dvaxQioEcog  xal  ovxi  TiEQctv  kieQoyv 
TQicixofia  t)fi£Qci)i',  xijv  Iv  äqd-QW  2  xQiaxovd'tj^iEQOv  JiQod'saßlav 
öiä  jiQd^£(bg  %ov  öi]fioai£vofi£i^)]g  aal  di>axoiPoufC£V)]g  öjiov  xal 
ÖTKog  ÖQiÜ,£xai  kv  äQd-QCO  3. 

'AvtiyQacpov  xfig  ngd^Ecog  naQaxda£(og  xoipotcoiel  jiqogeti 
ö  FqafiiiaiEhg  diu  xfjg  dioixtjiixfjg  ööou  xal  im  dnoÖEi^Ei  nqbg 
xovg  iv  'Ad'tjvaig  xaxoixovvxag  diadixovg  >}  xovg  xcuä  xö  äQ&Qov  4 
dioQiad-Evxag  dvxixXijxovg  avxojp. 

"Aq&qov  7. 

'Evxbg  xfjg  jiQod-EO/iiag  xov  aQd-Qov  2  xal  Tijg  xv^bv  naqa- 
xdaecog  avxrjg  öiaßißd^Et  ö  'EiilxQOJiog  xTjg  'EjiixqaiEiag  nqbg 
xbv  Uqöeöqov  xov  AixaaxrjQiov  Tiäv  ßsxaysvEaxEQOV  Är]q)&Ev 
axExixbv  EyyQucpov  xai  Jih]QO(poQiav. 

'Evxbg  ÖE  xfig  aijxijg  jiQod-EOfiiag  naQuöLÖEi  Eig  xbv  FQUii/Lia- 
xia  xazä  xbv  iv  ägd-QO)  2  xqojiov  xäg  naqaxriqi]GEig  t)  aixfjOEig 
avxov. 

Die  ^V^fjX1]Gig. 

Yerhandlungr. 

"Aq&qov  8. 

UaQEÄd-ovar^g  xfjg  jiQod-Eafäag  xb  AixaoxijQiov  iv  auiißovZict) 
i^Exd^Ei  xijv  vTiöd-EOLV  xul  iäv  XQivrj  dvayxoiov  övvaxai  öid 
xou  Uqöeöqov  vä  ^tjxfjar]  xfjv  JiaQoxiJv  JiEQaixEQco  TcZr]QO(pOQiäJv 
f)  iyyQdcpoiv  jiaQu  xfjg  äQ}ioöiag  dQy^fjg  f]  xüv  ^ieqojv,  i)  xai 
bqit,ov  nqbg  xovxo  nQod'EOj.dav  vä  öiaxd^rj  viag  dvaxQiOEig  öi- 
et,ayof.iivag  tnb  xov  Elarjytiiov  xaxä  xä  iv  aQd-QCi)  5  (hQLOf.iEva. 

"Oxav  xb  AixaoxfjQiov  iv  avfißovXUt)  euqij  öxi  fj  dvdxQiöig 
elvE  nXfiQ^g,  öqi^ei,  a)  jiQod-EO/j,iav  ovxl  xaxoixiqav  xüv  öixa 
'^fiEQoJv  ivxbg  xfig  önoiag  ö  'EmxQOJiog  xfjg  'EnixQaxEiag  xai 
xä  ^lEQt]  öcpEilovv  im  Tioivfj  djioxlEioiiov  vä  jiaQaöojacooiv  sig 
xbv  Uqöeöqov  xäg  xEXixäg  jcQoxdoEig  xibv,  ß')  f]/iiEQap  xai  cbqav 
av^ijxfjaEOjg  xf^g  tnod-ioEOig.  'H  jiQä^ig  aöxrj  xou  av^ßovXiov 
örifiooiEvExaL  öiä  xoixoxoÄXfjGEoyg  igoid-i,  xfjg  d-vQag  xfjg  aid-ovorjg 
avvEÖQidGEOiv  xou  AixaGxijQiov  xai  xoivojioiEixai  bub  xou  FQafi- 
fiaxEojg  öioixijxixojg  xai  im  dnoÖEigEi  Jiqbg  xbv  'EmxQonov  xfjg 
'EjiixQaxEiag  xai  xoug  iv  Ad-fjvaig  xaxoixouvxag  öiaöixovg,  iäv 
iXO)fJi  yvoiGionoifjGEi  xijv  xaxoixiav  xtbv  xazä  xb  uqO-qov  4  }} 
äkÄüyg  jiQbg  xoug  xvxbv  ÖKOQiGfiivovg  dvxixlfjxovg  avxöjv,  dnb 
xfjg    xoivonoifjGEOig    öe    xavxrjg,    äZZog    änb    xfjg   örjiioGiEVGECog 

XQEXEl    fj    ävOJ    ÖEXat'j/ilEQOg    7lQ0d-EGf.UU. 
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"AQd-QOV    9. 

Kaxä  ti]v  ÖQiad'Eiaav  diKdoif,iov  ovvEQx^%ai  xb  Amaavfiqiov 
eig  öt]fwoiap  auvsÖQiaoiv  fjg  aQxofievrjc,  ixcpcoPEiiai  vjiö  %ov 
Hqoeöqov  f]  djiöd-eaig.  Med"'  ö  ö  Elorjyijtrjg  jioiehai  AenTO/j^sQfj 
ixd-eaiv  Tz/g  vjiod-eaecog,  ö  öe  rQafi/naTEug  ävayivayaxEi  xä  tno- 
livfifiaia  xal  xäg  UQOxäoEig  x&v  {ieqmv.  Elxa  ö  ÜQÖEÖQog 
diÖEi  xbv  Aöyop  Elg  xoug  öiadiKOvg  f)  xoug  xv%bv  Jtaqioxajxivovg 
Eiöixovg  jiAr]QE^ovaiovg  avxcbv  aal  xEXEviaiog  dyoQsvEi  ö  'Eui- 
xQOJiog  xfjg  'EmyiQaxEiag.  Avvaiai  ö  'Tjiovqybg  xcHv  NavxiKÖJv 
vä  ÖQiar]  nal  Eiömcög  d^icofiaxiKov  xou  NavxiKOv  })  e'xeqov 
nXriQE^ovaiov  ÖJicog  mnqoooiJifiori  avxbv  zai  naqaoxad'fi  ßoi]d-ü)V 
xbv  'EnixQonov  xfjg  'EfcixQaxEiag. 

Kaxdd-EGig  i)jiofivr]fA,dxa)v  xai  nqoxdoEOiv  dhv  ylvEiai  xaxä 
xrjv  ovvEÖQiaaiv  xavxr]p. 

'An6(paoig.  Das  Urteü. 

"Äqd-Qov  10. 

Af]^dar]g  xT^g  xaxä  xb  TiQoriyovfiEVOV  äqd-qov  avL,i]Ti]a£(üg 
dicEQxovxai  Ol  XE  öidöiKoi  xai  xä  fiEQrj,  xb  öe  Aixaaxi]Qiov  ovv- 
EQ^Exai  eI'xe  dfXEOCjg  eIxe  xb  ßQaöuxEQOV  ivxbg  xqiüv  fjfXEQcbv 
xal  öl  dnoXvxov  jiAEioipr]g)iag  xaxaqxit^Ei  xijv  ÖQiaxixr^v  djiöcpaaiv 
xov,  Tjxig  TCEQiExovoa  Ev  xcp  a(bf.iaxi  avxijg  xb  Gvvojixixbv  loxoQi- 
xbv  xfjg  vnod'EGEMg  xal  Eiöixcog  xäg  aiiioXoyiag,  öjioyQdq)Exai 
vnb  7idvx(x)v  xüv  fiEÄ&v  xov  Aixaatt]Qiou  xai  Evxbg  ÖExauEvxE 
fifiEQcbv  drcb  xr/g  au^r]xfjaEcog  örj^iooiEVExai  ev  örjfioaia  ovvEÖqid- 
GEi  xov  AixaGxijQiov  xai  xaxaxid-Exai  rcaqä  xco  Fgaf^fiaxEi.  'Eäv 
EX  xfjg  nQOcpoQixfjg  Gv^rjxrjaEcog  xb  Aixaoxijqiov  ijS-eZe  xqivEi 
djiaqaixrjxop  Gv^iJiXrjQoyxixfjv  xiva  dvdxQioiv  öiaxaGGEi  xavxTjv, 
ivEQyovfiEvriv  xaxu  xä  uqd-Qa  5  xai  8,  fiEd-'  f]v  ijiaxoAovd-Ei 
VEa  Gv^)]XT]Gig  xai  dnöcpaGig  üg  ävoi. 

'Eäv  xb  AixaoxrjQiov  inixvQCjGrj  ev  öAq)  })  xaxä  xb  tiXeIgxov 
fiEQog  xi]v  xaidoxEoiv  övvaxai  vä  xaxaöixdor]  Gvyxqövoig  xbv 
■f]xxf]d-Evia  öidöixov  Eig  jiÄt]Q(Ofii]v  Aöyco  öixaGxixüv  i^ööojv 
liEXQi  öqaxfiüv  500  Jiqbg  xb  Arj/^iÖGiov. 

Aiä  xfjg  dnoq)dGEOig,  Ecp'  öoov  avxt]  jxeqiexei  ö?uxi]v  }) 
fiEQixi]v  dxvQcoGiv  xfjg  Exöixaod'EiGrjg  xaxaGxJaEog,  ÄvExai  Gvy- 
XQOvayg  vjioxQEonixüg  xai  xb  L^i]xi]/iia,  äv  Zöyco  xcov  Gvvöqauöv- 
xoiv  xaxä  x>)v  xuxdoxEoiv  öqo)V  vjiexI]  Evd-vvijv  xivä  nqbg 
d7io^i]fii(OGiv    xb   Ai]ßÖGiov.     'Ev   xaxa(pair/S]   öe  Xvgei  xai  läv 
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Die 
Vollstreckung. 


^X]]  efiTiQod^eaficog  vnoßÄ'r]d-fj  ax£tixi]  ahi]aig  rcöv  Evöiaq)EQO^ev(ov 
jiEQilaßßdvEzai  iv  t\}  dnorpäoEi  vmI  öiäxa^ig  jieqI  T//g  öcpeiXo- 
fiEvt]s  äjio^tjfii(baE(og,  öiä  Tijr  igEVQEOiv  T/}g  önoiag  %ö  Ai^aoTtj- 
Qiov  övvaxai  vä  inißäXri  Eig  tovg  nagöviag  öiaöixovg  tov  exti- 
fir^Tixör  ÖQxov  xaiä  jovg  ÖQovg  rov  ägd-Qov  383  xfjg  JioZixix'^g 
öixovofdag,  naqaxQfi^ia  öiööfiEvov.  'Exxög  iiövrjg  xrjg  nsqi- 
nxöiOEOig  xov  ööAov  ai  ivEQyrjaaaai  xijv  xaxdax£Oiv  dQxcc'^  o{)öe- 
(liav  TiQoaconixijv  vnE%ovoiv  Ed&vvi]v  jiQÖg  djio^7]/ii(oaiv. 

"AqB^qov  11. 
'H  iy.öod-Eioa  dn6(paoig  öev  vnöxEixai  Eig  O'dökv  ovxe  xax- 
xixbv  OVXE  Exxaxxov  evöixov  fiEGov.  'Avxiyqacpa  avxTjg  xexvqcj- 
fiEva  tnb  xov  Uqoeöqov  xai  xov  FQafifiaxsojg  jiEfjiJiovxai  eig 
xov  'Tnovqybv  xd>v  'E^mxeqixüv  xal  xov  ^Tjiovqybv  xajv  Navxi- 
xwv  xal  xoivojioiovvxai  öioixrjxixcjg  xai  Eni  djioÖEi^Ei  vnb  xov 
FQaii^axEOig  nqbg  xovg  öiaöixovg,  iäv  xaxoixüoiv  er  'Ad-ijvaig, 
äXX(i)g  xovg  ÖKOQiofiEvovg  dvxixXijxovg  adxwv,  äA^cog  xovg  xaxä 
xijv   ov^TiXTjGiv    naqaoxad'Evxag   Eiöixovg   nXtjQE^ovoiovg   avxdv. 

'ExxEÄEGig. 
"Aq&qov  12. 
'H  ixxsXEoig  xf^g  djiotpdaEOjg  dvaxid^Exai  iv  ysvEi  Eig  xbv 
'TnovQybv  xwv  Navxixüv.  AXl'  iäv  t)  ixöo&Eiaa  dnöfpaaig 
dxvQihori  iv  öAcp  f)  iv  fiEQEi  xijV  inißÄfjd-Eioav  xaxdoxEOiv  fj 
jiEQiAdßrj  öidxa^iv  'Ötieq  öiaöixtov  ■})  xQixoiv,  i)  ixxEÄsaig  ivEQ- 
yEixai  ijiifiEZEia  xcjv  ivdiacpEQOfiivcDV  fiEQÜv  nQ0oq)Evyövx(ov, 
iäv  fiEV  7iQÖxi]xai  tieqI  dnoööaEcog  nqay^dxoiv,  Eig  xbv  "Ttiovq- 
ybv  x(bv  Navxixcüv,  iäv  öt  nqöxijxai  tieqI  7iÄt]Q(x)fifjg  dnot,rifii- 
öiGEog,  Eig  xbv  'TnovQybv  xd>v  OixovofiixoJv. 


strafen  und 
Interesse. 


Zi]fiiai   xal  öia(pE qov. 

'AqO^qov  13. 
'Eäv  xaxä  xäg  nqo&Eöfiiag  xijg  tnb  xöjv  nQorjyov/iivcov 
äqd-QOiv  qvd^^itofiEvi'ig  öixtjg  ol  inixvxövxEg  vnEQ  mvxaiv  xijv 
dxvQOJOiv  öidöixoi  ÖEV  vnißaXov  aixijOEig  nEql  dno^i]^ii(baEa)g 
övvavxai,  vnb  xi]v  nqovnöd-EOiv  öxi  iAv&i]  xaxacpaxixwg  öiä 
xfjg  dnocpdoEcog  xb  nsQl  xf]g  E'öd'vvrjg  xov  Arjfioaiov  Ü,i]xrifia, 
ivxbg  /H7]vbg  dnb  xi]g  nQog  avxovg,  i(p'  öoov  xaxoixovaiv  iv 
'A^ijvaig  i)  ngbg  xbv  dvxixhjxov  avxibv  xal  iv  iXXEiipei  xoiovxov 
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nqbc,  %bv  aaxä  tijv  övt,ri%rioiv  nuQao%ad^Ev%a  nXi]QEt,ovoiov 
a-ÖTtbv  KOivonoiijGEOig  lijs  dnocpäoEiog,  äÄÄog  Evtög  ovo  fitjvaiv 
dnb  i'ijg  drjfiooiEVöEOjg  avjijg,  vä  naqadöiaoioi  nqoc,  %bv  Fqafi- 
fiarsa  tov  AiyMoxtjQiov  zatä  %ovg  ÖQOvg  tov  UQd-Qov  2  Eyyqacpov 
örjAoTioirjaiv  tieqI  tov  nooov  rr/g  ^rjf^iiag  fiErä  idv  dnoÖEit^EOiv. 
Iläaa  fii]  xarä  tov  dvojiEQO)  tqöttov  f)  ixjiQod-EGfKog  yEvofiEvrj 
aixijoig  eIve  dnaQuösKiog  ivwniov  Tidarjg  'Aqxij's  ^  AixaaxfjQiov. 
'0  FQafifiaxEvg  yvoiOxonoiEl  öiomriTixcjg  xal  Eni  drcoÖEi^Ei  Ti]V 
yEvofiEV'rjv  tbg  ävo)  naqddooiv  Jiqbg  xbv  'EnixQonov  xfjg  'Ejii- 
xqaxEiag,  E%ovTa  xb  öiicalcofAa  vä  naqaööiori  xaxä  xbv  avxbv 
xQÖTiov  xdg  dvxinaqaxriQ'tjoEig  xov  Ev%,bg  ökto)  fifiEQcbv. 

'0  ÜQÖEÖQog  Äaßcüv  yvüaiv  x^g  (hg  ävo)  Eyyqacpfig  xfjg 
vTiod-EOEcog  ÖQi^Ei  Eiorjyfjxiiv  ex  xüv  fiEÄüv  xov  AixaaxrjQiov, 
öoxig  EVEQyüv  xaxä  %d  ev  ägd-gco  5  d>Qia}4Eva  xal  avfiJiQaxxöv- 
xo)v  xal  x(bv  öiaöixcov  xaXovfiEvcov  nqbg  xovxo  24  &Qag  nqb 
ndöTjg  dvaxQixixfjg  ivEQyEiag  öiä  dioixfjxixfjg  xotvonoifioEiog 
jiqbg  avxovg,  idv  xaxoixüoiv  ev  'Ad^ijvaig  })  xovg  dvxixÄrjxovg 
avxGiv,  Eav  öiwQiaav  xoiovxovg,  äAAwg  diä  xoixoxoAArjoEcog  E^cod'i 
xtjg  d'VQag  xfjg  aid'ovai^g  ovvEÖQidoEOiv  xov  AixaoxriQiov,  jiqo- 
ßaivEi   Eig   dvdxQiaiv  tieqI  xwv  öiacpiAovEixovfiEvcov  xEq)aAai(ov. 

Tb  AixaoxijQLOv  xal  ö  Eiotjyiqxiig  öixaiovvxai  dAZd  öev 
vnoxQEOvvxai  vä  Adßcjoiv  vn  öxpiv  EyyQaq)a  t)  (idqxvqag  fiij 
nQooaxd'Evxa  i}  fiij  xaxovofiaad'Evxag  xaxä  xbv  ev  £Öag)i(ü  1 
XQÖJiov  xal  XQovov. 

"Ägd-Qov  14. 

ÜEQaxco&Etafjg  x-^g  dvaxqioEwg,  tieqI  %  xb  äQ&QOv  13,  i]xig 
ÖEV  övvaxai  vä  öiaQXEOx]  jiAeov  xG)v  xQidxovxa  ^^ieqojv  dnb 
xrjg  EV  x(p  nQOixoxöAAiß  EyyQacprjg  xojv  dvxmagaxi^QijOEOJv  xov 
'EnixQOTiov  xfig  'EnixqaxEiag,  avvsQXExai  xb  AixaoxijQLOv  ev 
ovßßovAicp  xal  IvEQyovvxai  xä  ev  ägd-gq)  8  ögi^ö/^Eva. 

Kaxä  xr]v  bqiod'Eloav  öixdatßov  nqdxxovxai  xä  ev  ägd-gco  9 
ÖQi^ö/iiEva.  Tb  Aixaaxt'iQiov,  nqb  xfig  ExööoECjg  xfjg  bqioxixi'ig 
dnofpdoEOig  xov  xal  ig)'  öaov  ol  d^iovvxEg  dnot,i}f.iioiGiv  eIve 
naqövxEg,  övvaxai  vä  inißdAj]  Eig  a-öxovg  ixxifirjxixbv  öqxov, 
xaxä  xovg  ÖQovg  xov  ägd-Qov  383  xf^g  noA.  öixovofiiag,  daxig 
ÖEOv  vä  öod-fj  TiaQaxQfj/iia. 

IIeqI  xfig  iv  xfj  öixrj  xavxxj  £xöiöofA£vi]g  dnocpäöEcog  ioxv- 
ovoiv  dvxioxoixcog  xä  ägd-qa  10  Eog  12. 
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Kai  öxav  i^sööd-t]  TsZeaiöixog  djcö(paaig  ev  dixr]  EPcbjiiou 
%a'/.%r/,(bv  diyMaxt]Qiü)v  dxvQOöaa  KaxdoxEoiv  T//g  uQfioöiöxrixog 
xov  ip  äQd'(p  1  Aixaoxr]Qiov,  oi  ev  xfj  öixrj  exeIpoi  öiüöihol 
d^iovvxEg  öixaiö)fiaia  djio^rjfiKbasiog,  öcpEiXovai  vä  daxrjacoai 
xavxa  dnoxÄEiGiiy.cjg  xaxd  xrjv  ev  äQ&QOig  13  xal  14  diaygacpo- 
fiEvrjv  öiaöixaaiav,  iTviöldovxEg  xrjv  örjÄonoirjaiv  ueqI  xov  noaov 
xrjg  t,rifiLag  ivxög  dvaxQSJixixfjg  ngod^EOfiiag  30  ^fiEQcöv  dno 
xrjg  tnb  xb  XQdxog  xov  naqövxog  vöfiov  yEvrjaofiEvrjg  vjtb  xov 
'EmxQOJiov  xijg  ' EjiixQaxsiag  öioiKrjxiKfj :  etil  dnoÖEigEi  kolvo- 
noifjasojg  xfjg  xe^egiöitcov  dxvQcoxixfjg  djiocpdaEog  JiQbg  aöxovg, 
luv  xaxoixüjaiv  iv  'A&rp>aig,  ^  xovg  dvxixliqxovg  auxcjv  käv 
eI%ov  öioQiai]  xoiovxovg,  äXXiog  xovg  xsAEvzalovg  ev  xij  xaxxixfj 
öixrj  nXriQEgovoiovg  avxüv. 

über^StJa/e^n^  'ExÖixaOLg    71  Q  0  E  lat}  y /IIE  V  (x)  V    ÖlXOJV. 

"Ägd-Qov  15. 

AI  f]öi]  EvöjTiiov  x(bv  xaxzixüv  öixaax7]Qio}v  nqüxov  ßad-^iov 
ixxQEfiEig  ■bjiod'EGELg  jiEQL  xvQovg  xaxao%EaE(j)v  f)  d7iot,ri}ii(baEO)v 
xrlg  äQf.iodi6xr}xog  xov  iv  äQd-QCp  1  Aioixrjxixov  AixaozrjQiov 
fiExaßißd^ovxai  kvoiniov  xov  AixaoxijQiov  xovxov  xal  Exöixd^ov- 
xai  i)7i  aixov,  xrjQovftivrjg  ig  vjiUQxfjg  xTjg  öiaöixaalag  xov 
naQÖvxog  vö^ov. 

"Aqd'QOv  16. 

AI  iq)EOEig  xaxä  xüv  nqb  xi]g  ioxvog  xov  jiaQÖvxog  vöfiov 
ixöo&EiaöJv  ÖQiaxixoiv  xal  /A-rjJio)  xaxaaxaaoiv  xeAegiöIxcov  dno- 
(pdoEüiv  xcöv  xaxxix(bv  AixaGxriQioiv  inldixibv  xfjg  aQfioöiöxijvog 
xov  iv  äQ&Qcp  1  Aioixrjxixov  AixaGxriQiov  doxovvxai  evüjiiov  xov 
AixaGxrjQiov  xovxov,  dcpaiQOVßivtjg  xfjg  äQpioöiöxrjxog  x(hv  xaxxi- 
xcjv  ' KcpExEidiv  xal  xaxaQyovf.iEvr]g  xfjg  xaxxixFjg  öixtjg  (hg  igfig: 

'0  £xxaAd)v  öidöixog  örjXoi  ivibniov  xov  r^afifiaxicog  öxi 
ixxaZsi  xi]v  ixöod-EiGav  ÖQiGxixfjv  djiö(paGiv  xal  xaxa&EXEi  Tiagä 
XM  FQafi^iaxEi  xä  Eyyqacpa  xfjg  öixrjg.  IIeqI  xijg  drjXöiGEOig  xal 
jiaQaöÖGECjg  avvxdoGExai  nqä^ig  xaxä  xb  äqd'qov  2,  fjg  dvxi- 
yQa(pov  xoivonoiEixai  öioixrjxixMg  im  dTcoÖEigEi  vjib  xov  Fqafi- 
fiaxEoyg  Eig  xbv  'EjiLxqojiov  xTjg  'EnixqaxEiag,  iuv  ixxaZfj  ö  iv 
T^  xaxxixfj  öixr]  dvxiöixog  xov  Arj/ioGiov,  äXZcog  sig  xbv  dvxiöixov 
xovxov  iuv  xaxoixfj  iv  'Ad-fjvaig,  ^  Eig  xbv  iv  xfj  xaxxixfj  öixr] 
öiOQiod-Evxa  dvxixhjiov  aöxov  xal  iv  iX^EiipEi  sig  xbv  naqa- 
axad^Evxa  iv  xfj  xaxxixfj  öixrj  xsAsvxaiov  nXrjQE^ovGiov  öixijyÖQOV 
avxoö. 
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'H  TOiamT]  Efpeaig  doxehai  ivTÖg  ävEtQEjixr/cfjg  nqod^EOfiiag 
zQidxovTa  t)/A£Q(bv  üno  T'ijg  \G%vog  tov  naqövxog  vöfiov,  iäv 
nQoijyfid-t]  xoiro7ioit]oig  tilg  dnocpäaecog,  äAAcjg  unb  %ijg  xoivo- 
jioirjoeojg  Ttjg  djrocpdaeojg.  'H  xotvonoifjaig  öe  avTT]  xf]g  dno- 
q)doE(i}g  yivEtai  nqbg  fiEV  tbv  'EniiQonov  tfjg  'EniKqaxEiag  ö)g 
dvtiJiQÖooinov  tov  Ar]fioaiov  öid  öixaarixov  xAr^TijQog,  naqä  öe 
tov  'EnitQÖTiov  tfjg  ' EnmqatEiag  dioiy.r]tiz(bg  xal  im  dnoÖEi^Ei 
jiQbg  tbv  dvtiömov,  eccv  xatoixy  ev  'Äd-rjvaig,  äAÄcog  tbv  dvti- 
xZfjtov  avtov,  äXXbig  tbv  iv  tfj  taxtix^  öixr]  tEÄEvtaiov  jiÄtjQE- 
^ovoiov  a-ötov. 

'Eäv  nqb  tfjg  ioxvog  tov  naQÖvtog  vö/.iov  'fjoxrjd-rj  EfpEOig 
xat  dno(pdoE(x)g  ÖQiatixrjg  Exöo&Eio7]g  ev  taxtixij  ölxr]  im  xata- 
GXEGECjg  T/)s  äQfioöiöt7]tog  tov  iv  aQd-Qco  1  AixaotijQiov,  avtri 
(pEQEtai  iniGijg  nqbg  avCfjtfjGiv  ivwmov  tov  AixaGtijqiov  tov- 
tov,  7iQor]yovfi£V7]g  xAijGEoyg  jEvo^Evtjg  vnb  tov  imfiEÄEOtsgov 
öiaöixov  öiä  Ö7]A(bGE(og  naqä  tco  EgafifiatEi  y.ai  xoivo7ion]GEOig 
y.atä  tbv  iv  tu  iöaq)iq)  a    tQÖnov. 

UeqI  tf]g  dvaxQiGEOig,  Gv^tjtriGECüg,  dnofpdoEOig  xal  ixtEÄE- 
GEO)Q  iq:aQfji6t,Etai  i)  öiaömaGta  tä)v  aQd^Qcov  3  xal  inofiivcov 
tov  naqövtog  vöfiov. 

JJaQayQacpi].  Verjährung. 

"ÄQd-QOV    17. 

IläGa  jTEQi  dno^r]fii(bGEcog  dt,io)Gig  nrjyd^ovGa  ix  xataGxi- 
GEoyg  i)nayofA£V7]g  sig  tr^v  äQfioöiötrita  tov  öiä  tov  naQÖvtog 
vöfiov  GvvLGtafiEVOv  AixaGtfjQiov  naQayQd(pEtai  fiEtä  TiaQs^Evoiv 
E^  livivcbv  dnb  tf^g  ixöÖGEcog  tfjg  dxvQOvor^g  ttjv  xatdoxEOi'V 
djio(pdGEO)g,  iqj'  ögov  öev  ixib^r^Gav  i]ötj  dnaqüÖExta  xatä  tä 
ägd-Qa  13  xal  14.  'H  jiagayQafpij  öiaxöntstai  öiä  tf^g  Eig  tb 
AixaGti'iQiov  tovto  xatä  tovg  öqovg  tov  naqövtog  vöfiov  vno- 
ßaÄAofiEvt]g  aitfiGEOig  nEql  imöixdoEog  dnot^ijfiiwGEOig,  äq%Exai 
ÖE  ix  VEOv  dnb  tijg  tEÄEvtaiag  öiaöixaatixijg  nqd^Ecog  tüv 
öiaöixiov  f)  tov  AixaGtrjqiov. 

'AxqOtEXevtia.  Schluß- 

'•Aq^qOV   18.  bestiimnuugen. 

"AnaoaL  al  öiaöixaoiai  al  xoqovoai  xatä  tbv  naqövta 
vöfiov  öiE^dyovtai  i(p'  änXov  xciq'^ov. 

Ildvta  tä  i'^oöa,  yqacpixd,  dvaxqioEOiv  xÄn.,  xataßdZÄovtat 
ix  tov  JJqovnoXoyiG fiov  tov  'TnovqyEiov  t€)v  Navtixwv. 
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"ÄQd-QOV    19. 

'H  ioxvg  Tov  TiaQÖvxoc,  voiiov  äqx^xai  änb  x^g  öt]^oaisv- 
aeoyg  aöxov. 

'0  naqoiv  vöf-iog,  xprjcpiod-Elg  tnb  Tfjg  BovXfjg  xal  tzuq' 
'Hflcjv  aijfieQOV  xvQcod-eig,  ör]fiooi£vd-rjTa)  öiä  Tfjg  'E(pyjiMEQidog 
%fig  KvßeQpfjasoyg  nai  ixreXsad'rjTO)  (bg  vöfiog  tov  Kqäxovg. 

Nr.  CCIiV.    Italienisches  Gesetz  betr.  die  Genfer  Konvention 
Tom  30.  Juni  1912. 

(Gazzetta  Ufficiale,   17  Juli  1912,  Nr.  168.) 

Capo  I. 
Dell'uso  iUecito  del  nome  e  deiremblema  del  la  Cr  o  ce  Ro  ssa. 

Art.  1.  Chiunque,  senza  autorizzazione  del  Governo,  adopera,  come 
emblema,  la  Croce  rossa  in  campo  bianco,  o  fa  uso  della  denominazione  di 
„Croce  Rossa"  o  „Croce  di  Ginevra"  h  punito  con  gli  arresti  da  uno  a  sei 
mesi  0  con  l'ammenda  da  L.  300  a  L.  2000. 

AUa  stessa  pena  soggiace  chiunque  contraffä  o  altera  remblema  o  la 
denominazione  su  ricordate  o  le  adopera  in  guisa  da  generare  confusione  od 
inganno. 

Tali  pene  sono  aumentate  di  un  terzo  se  l'emblema  o  la  denominazione 
di  cui  sopra  si  usano  quäle  marchio  o  parte  di  marchio  di  fabbrica  o  di 
commercio,  o  come  insegna  o  contrassegno  in  qualsiasi  modo  applicato,  a 
scopo  di  lucro. 

Art.  2.  I  prodotti  posti  in  commercio  col  segno  della  Croce  Rossa,  nou 
autorizzato  o  contraffatto,  saranno  confiscati. 

Atto  in  fogli  sciolti  —  N.  740  —  Composto  di  pag.  3. 

Art.  3.  II  divieto  di  cui  all'art.  1  si  estende  anche  ai  marchi,  insegne 
0  contrassegni  in  uso  all'entrata  in  vigore  della  presente  legge. 

Tuttavia  i  marchi,  le  insegne  o  i  contrassegni  in  uso  da  un  anno  almeno 
all'entrata  in  vigore  della  presente  legge,  potranno  ancora  essere  adoperati 
fino  al  1*^  gennaio  1915. 

Capo  II. 
Della  protezione  dei  feriti  e  dei  malati  in  guerra. 

Art.  4.  Chiunque  maltratta  o  spoglia  infermi  o  feriti,  ancorchö  nemici, 
ovvero  sottrae  ed  essi  denaro  od  oggetti,  h,  punito  con  la  reclusione  non 
interiore  ai  cinque  anni. 

Se  il  fatto  sia  commesso  con  violenza  alla  persona,  si  applica  la 
reclusione  non  inferiore  ai  quindici  anni. 

Se  il  colpevole  sia  un  incaricato  del  trasporto  o  della  assistenza  dell' 
infermo  o  ferito,  si  applica  la  reclusione  non  inferiore  ai  quindici  anni,  e  se 
il  fatto  sia  commesso  con  violenza  la  pena  6,  secondo  le  circostanze,  dell' 
ergastolo  o  della  morte  previa  degradazione. 
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Art.  5.  B  punito  con  la  reclusione  da  tre  a  quindici  anni  chiunque  in 
guerra  usurpa,  contraffä  o  illecitamente  fa  uso : 

1°  delle  insegne,  del  bracciale  e  delle  denominazioni  della  ,Croce  Rossa" 
ed  in  genere  di  altri  distintivi  internazionali  di  neutralitä; 

2^  dei  segni  che,  in  occasione  del  bombardamento,  distinguonogli  ospedali 
ed  i  luoghi  in  cui  sono  riuniti  infermi  o  feriti ; 

3"  dei  segni  destinati  alla  protezione  dei  bastimenti  ospitalieri. 

Capo  III. 
Disposiziuni  diverse. 

Art.  6.  I  reati  di  cui  agli  articoli  4  e  5  sono  di  competenza  dei 
tribunali  militari. 

Art.  7.  II  Governo  del  Re  6  autorizzato  ad  estendere  con  decreto  reale 
l'applicazione  delle  disposizioni  della  presente  legge,  relative  alla  protezione 
del  nonie  e  delFemblema  della  Croce  Rossa,  a  quegli  altri  emblemi,  insegne 
e  denominazioni  analoghe,  aventi  lo  stesso  scopo,  che  fossero  adottate  da  altri 
Stati,  anche  se  non  obbligati  alla  Convenzione  di  Ginevra,  purchfe  tali  Stati 
garantiscano  la  reciprocitä. 

Nr.  CCIiYI.     Dänisch-norwegisch-schwedisches  Nentralitäts- 
llebereinkommen  vom  31.  Dezember  1912. 

(Sveriges  Oeverenskommelser  1913,  Nr.  11.) 

a)  Declaration. 

Les  Gouvernements  de  Suöde,  de  Danemark  et  de  Norvöge 

ayant,  en  vue  de  fixer  des   rögles   similaires   de  neutralitö  s'accordant     .Nur  über- 
avec  les  dispositions   conventionelles  sign^es  ä  La  Haye,  entamö   des  nögoci-    Kegeln  über 
ations  qui  ont  abouti  ä  un  accord  sur  tous  les  points  de  principe  comme  le     Neutralität 
prouvent   les   textes   ci-joints   des  regles   adopt6es   s6par6ment  par  les   trois 
Gouvernements  respectifs 

et  appr^ciant  ä  sa  juste  valeur  l'importance  qu'il  y  aurait  ä  ce  que 
l'accord  si  heureusement  existant  soit  maintenu  6galement  ä  l'avenir 

sont  convenus  qu'aucun  des  trois  Gouvernements  n'apportera  des  change- 
ments  aux  regles  approuv^es  par  lui  sans  avoir  pr6alablement  averti  les  deux 
autres  assez  tot  pour  permettre  un  behänge  de  vues  dans  la  mati^re. 

En  foi  de  quoi  les  soussignös,  düment  autorisös  ä  cet  effet  par  leurs 
Gouvernements,  ont  sign6  la  präsente  declaration  et  y  ont  appos6  leurs  cachets. 

Fait  en  trois  exemplaires  ä  Stockholm  le  21  d^cembre   1912. 

Albert  Ehrensvärd.  0.  C.  Scavenius.  Brunchorst. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

b)    Suede.   Regles   de   neutralitö   etablies    par   Ordonnance   Royale    dn 

20  döcembre  1912. 

Chapitre   1.     Est   accordöe   aux   bätiments  de   guerre   des  bellig6rants      Zulassung 
l'admission  dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales  Kriegsschdffe 
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schränkungen. 
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öe'wässer". 


Itis  pasBogii. 


24  Stunden- 
Aufenthalt. 


du    Royaume.     Toutefois   cette   admission    est    subordonn^e    aux    exceptions, 
restrictions  et  conditions  qui  suivent. 

1.  a)  Est  interdit  aux  bätiments  de  guerre  des  bellig^rants  l'acc^s  des 
ports  et  rades  de  guerre,  qui  auront  6t6  proclam^s  comme  tels. 

b)  Est  ^galement  interdit  ä  ces  navires  l'acc^s  des  eaux  int^rieures 
dont  l'entr^e  est  barr^e,  soit  par  des  mines  sous-marines,  soit  par  d'autres 
moyens  de  defense. 

c)  Le  Roi  se  r^serve  d'interdire,  dans  les  memes  conditions  pour  les 
deux  parties  bellig^rantes,  l'acc^s  d'autres  ports  et  rades  su^dois  et  d'autres 
parties  limit^es  des  eaux  intörieures  su6doises,  en  vue  de  circonstances  parti- 
culi^res  et  pour  sauvegarder  les  droits  souverains  du  Royaume  et  le  maintien 
de  sa  neutralit6. 

Les  „eaux  int^rieures"  vis6es  dans  le  präsent  paragraphe  et  dans  le 
pr6c6dent  ainsi  que  dans  le  paragraphe  6  a,  ci-dessous,  comprennent  les  ports, 
entr^es  des  ports,  rades  et  baies  ainsi  que  les  eaux  situ6es  entre  et  en  dega 
des  lies,  ilots  et  r^cifs  qui  ne  sont  pas  continuellement  submerg^s ;  il  reste 
entendu  que  dans  le  Sund  ce  ne  sont  que  les  ports  et  entröes  des  ports  qui 
peuvent  etre  considör^s  comme  compris  dans  les  eaux  intörieures. 

d^  Le  Roi  se  r^serve  ^galement  d'interdire  l'acc^s  des  ports  et  rades  du 
Royaume  au  navire  de  guerre  bellig^rant  qui  aurait  n6glig6  de  se  conformer 
aux  r^gles  et  prescriptions  ^dict^es  par  les  autorit^s  comp^tentes  du  Royaume, 
ou  qui  aurait  viol6  sa  neutralit6. 

2.  a)  Les  bätiments  de  guerre  des  bellig^rants  sont  tenus  de  respecter 
les  droits  souverains  du  Royaume  et  de  s'abstenir  de  tous  actes  qui  seraient 
contraires  ä  sa  neutralit6. 

b)  Sont  strictement  interdits  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume 
tous  actes  d'hostilit6,  y  compris  l'exercice  de  la  capture  et  du  droit  de  visite, 
aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  les  navires  neutres  que  pour  ce  qui  regarde 
les  navires  sous  pavillon  ennemi.  S'il  advient  qu'un  navire  ait  6t6  captur6 
dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume,  la  prise  devra  etre  reläch^e  avec  ses 
officiers,  son  Equipage  et  sa  cargaison. 

3.  Le  simple  passage  des  bätiments  de  guerre  et  des  prises  des  bellig^- 
rants  par  les  eaux  territoriales  du  Royaume  nest  permis  que  dans  la  mesure 
oü  l'acc^s  de  ces  eaux  leur  est  accordö,  voir  No.  1,  ci-dessus. 

4.  a)  Est  interdit  aux  bätiments  de  guerre  des  bellig^rants  de  dementer 
dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales  du  Roy- 
aume pendant  plus  de  24  heures,  sauf  pour  cause  d'avaries  ou  ä  raison  de 
r^tat  de  la  mer  ou  en  cons^quence  des  r^gles  c)  et  d)  ci-aprfes.  Dans  ces 
cas  ils  devront  partir  d^s  que  la  cause  du  retard  aura  cess6.  Les  r^gles  sur 
la  limitatinn  du  s^jour  ne  s'appliquent  pas  aux  bätiments  de  guerre  exclusi- 
vement  affect^s  ä  une  niission  religieuse,  scientifique  ou  philantropique,  ni 
aux  bätiments-höpitaux  militaires. 
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b)  Le  nombre  maximum  des  bätiments  de  guerre  d'une  partie  belli-  Q-leichzeitiger 
görante  qiü  pourront  se  trouver  en  meme  temps  dans  un   des  ports  et  rades     derTchiffe 

du  Royaume,  est  de  trois.  yon  Krieg- 

führenden. 

c)  S'il  advient  que  des   bätiments  de  guerre  des   deux   parties   bellig^- 

rantes  se  trouvent  simultanöment  dans  un  des  ports  ou  rades  du  Royaume, 
il  devra  s'öcouler  au  mois  24  heures  entre  le  döpart  du  bätiment  d'une  partie 
belligörante  et  celui  du  bätiment  de  Tautre,  Fordre  du  döpart  etant  döterminö 
par  l'orde  des  arrivees,  ä  moins  que  le  bätiment  arriv6  le  premier  ue  soit 
dans  le  cas  oü  la  Prolongation  de  la  dur6e  du  söjour  est  admise. 

d)  Un  bätiment  de  guerre  belligörant  ne  peut  quitter  un  des  ports  ou 
rades  du  Royaume  moins  de  24  heures  aprös  le  döpart  d'un  navire  de  com- 
merce portant  le  pavillon  de  son  adversaire.  Le  cas  öchöant,  les  autoritös 
locales  chercheront  ä  regier  les  d6parts  des  navires  de  commerce  en  vue  de 
parer  ä  la  n6cessit6  de  prolonger  la  durt^e  du  s6jour  du   bätiment  de  guerre. 

5.  a)  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bätiments  de  guerre  des  Keparaturen. 
bellig6rants  ne  pourront  r^parer  leurs   avaries  que  dans  la  mesure  indispen- 
sable ä  la  s6curit6  de   leur   navigation,   et   ils   ne   pourront   accroitre,    d'une 

mani^re  quelconque,  leur  force  militaire.  Les  autoritös  du  Royaume  con- 
stateront  la  nature  des  r6parations  ä  faire.  Les  röparations  devront  6tre 
ex6cut6es  le  plus  rapidement  possible. 

b)  Est  interdit  aux  bätiments  de  guerre  des  belligt5rants  de  se  servir  Keine  miiitä- 
des  ports,  rades  et  eaux  territoriales  du  Royaume  pour  reaouveler  ou  aug  "ereitungen' 
menter  leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur   armement  ou   pour  com- 

pl6ter  leurs  äquipages. 

c)  Les  bätiments  de  guerre  des  bellig^rants  ne  pourront  se  ravitailler 
dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  que  pour  compl^ter  leur  approvisionne- 
ment  normal  du  temps  de  paix. 

d)  Dans  les  ports   et  rades   du  Royaume   les   bätiments   de   guerre   des  Einnahme  von 
belligörants  ne  pourront  prendre  du  combustible  que  dans  la  mesure  n^cessaire       m^teri^*' 
pour   compl^ter  le  plein   de    leurs   soates   proprenient   dites,   y    compris    les 

r^servoirs  ä  combustibles  liquides.  Avant  pris  du  combustible  dans  un  des 
ports  ou  rades  du  Royaume,  ils  ne  pourront  renouveler  leur  approvisionnement 
dans  ces  ports  et  rades  qu'aprös  trois  mois. 

6.  a)  Les  bätiments  de  guerre  de  belligörants  sont  tenus  ä  se  servir 
dans  les  eaux  interieures  su6doises  des  pilotes  brevet^s  du  Royaume  d'apres 
les  memes  r^gles  auxquelles  sont  ou  seraient  soumis  les  bätiments  de  guerre 
en  temps  de  paix,  mais  ils  ne  pourront  se  servir  autrement  des  dits  pilotes, 
exceptö  en  cas  de  dötresse,  pour  öchapper  ä  un  danger  de  mer  imminent. 

b)  Les  r^glements  sanitaires,  de  pilotage,  de  douane,  de  port  et  de  police 

du  Royaume  devront  etre  observös  et  respectös  par  les   bätiments  de  guerre 

des  bellig^rants. 

Chapitre  IL     Les  corsaires  ne  seront  point  admis  ni  dans  les  ports  et  Keine  Kaper 

zugelassen, 
rades  ni  dans  les  autres  eaux  territoriales  du  Royaume. 
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Nur  aus-  Chapitre  III.     Est  interdit  d'amener   des  prises   dans  un  des   ports  et 

nahmsweise     ^^des  du  Rovaume,   sauf  pour  cause   dinnavigabilit^,  de  mauvais   6tat  de  la 
iremde  Irnsen.  •'  * 

mer,  de  manque  de  combustible  ou  de  provisions.    La  pnse  qui  pour  une  de 

ces  causes  aura  6t6  amenee  dans  un  des  ports  ou  rades   du  Royaume,  devra 

repartir  aussitut  que  cette  cause  aura  cess6. 

2.  Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  ßtre  constitu6  par  un  belligörant, 

ni  sur  le  sol  du  Royaume  ni  sur  un  navire  dans  ses  eaux  territoriales.     Est 

^galement  d6fendue  la  vente  d'une  prise  dans  un  des  ports  et  rades  du  Royaume. 
Schwedische  Chapitre  IV.     1.  Est  interdit  aux  bellig^rants  de  faire  des  ports  et  eaux 

Ope*a«on^-^   du  Royaume  la  base  d'op^rations  navales  contre  leurs  adversaires. 

basis.  gg|.  notamment  döfendu  aux   bellig^rants  d'installer  sur  le  sol   et  dans 

les  eaux  territoriales   du  Royaume   des  stations   radiot6l6graphiques   ou  tout 

appareil   destinö  ä  servir  comme  moyen  de   communication  avec   des   forces 

bellig6rantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

2.  Est  interdit  aux  belligörants  d'^tablir  des  d^pöts  de  combustible,  soit 
sur  le  sol  du  Royaume,  soit  sur  des  navires  stationn^s  dans  ses  eaux 
territoriales. 

3.  Est  interdit  dans  la  juridiction  du  Royaume  l'^quipement  ou  l'arme- 
ment  de  tout  navire  destir6  ä  croiser  ou  ä  concourir  ä  des  Operations  hostiles 
contre  une  Puissance  en  paix  avec  le  Royaume.  Est  ^galement  interdit  le 
d^part  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destin^  ä  croiser  ou  ä  concourir 
ä  des  Operations  hostiles,  et  qui  aurait  6U  dans  la  dite  juridiction  adapte, 
tout  ou  en  partie,  ä  des  usages  de  guerre. 

c)  Danemark.   Regles  de  neutralitö  stabiles  par  Ordonnance  Royale  du 
20  döcembre  1912. 

Chapitre  I.  Est  accord6e  aux  bätiments  de  guerre  des  bellig^rants  l'ad- 
mission  dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales 
du  Royaume.  Toutefois  cette  admission  est  subordonn^e  aux  exceptions, 
restrictions  et  conditions  qui  suivent. 

1.  a)  Est  interdit  aux  bätiments  de  guerre  des  belligerants  l'acces  du 
port  et  de  la  rade  de  Copenhague. 

b)  Est  egalement  interdit  ä  ces  navires  l'acces  des  eaux  int6rieures  dont 
l'entr^e  est  barröe,  soit  par  des  mines  sousmarines,  soit  par  d'autres  moyens 
de  defense. 

c)  Le  Roi  se  röserve  d'interdire,  dans  les  memes  conditions  pour  les 
deux  Parties  belligerantes,  l'acces  d'autres  ports  et  rades  danois  et  d'autres 
parties  limitees  des  eaux  intörieures  danoises,  en  vue  de  circonstances  parti- 
cuUeres  et  pour  sauvegarder  les  droits  souverains  du  Royaume  et  le  maintien 
de  sa  neutralite. 

Les  eaux  interieures  comprennent  outre  les  ports,  entr^es  des  ports, 
rades  et  baies,  les  eaux  territoriales  situöes  entre  et  en  de^a  des  iles,  ilots 
et  recifs  qui  ne  sont  pas  continuellement  submerg6s.  II  reste  entendu  que 
dans    la    partie   des   eaux   territoriales   danoises   du  Kattegat,   du  Sund,   du 
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Grand  et  du  Petit  Belt,  qui  forme  les  voies  de  trafic  naturelles  entre  la  Mer 
du  Nord  et  la  Mer  Baltique,  ce  ne  sont  que  les  ports  et  entr^es  des  ports 
qui  peuvent  etre  consid^r^s  comme  compris  dans  les  eaux  int^rieures. 

d)  La  Roi  se  röserve  ^galement  d'interdire  l'acc^s  des  ports  et  rades 
du  Royaume  au  bätiment  de  guerre  des  belligerants  qui  aurait  n^glig^  de 
se  conformer  aux  regles  et  prescriptions  ^dict^es  par  les  autorit^s  comp^tentes 
du  Royaume,  ou  qui  aurait  viol6  sa  neutralit^. 

2.  a)  Les  bätiments  de  guerre  des  belligerants  sont  tenus  de  respecter 
les  droits  souverains  du  Royaume  et  de  s'abstenir  de  tous  actes  qui  seraient 
contraires  ä  sa  neutralitö. 

b)  Sont  strictement  interdits  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume 
tous  actes  d'hostilitö,  y  compris  l'exercice  de  la  capture  et  du  droit  de  visite, 
aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  les  navires  neutres  que  pour  ce  qui  regarde 
les  navires  sous  pavillon  ennemi.  S'il  advient  qu'un  navire  ait  6t6  captur^ 
dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume,  la  prise  devra  etre  relech^e  avec  ses 
officiers,  son  Equipage  et  sa  cargaison. 

3.  Le  simple  passage  des  bätiments  de  guerre  et  des  prises  des  belli- 
gerants par  les  eaux  territoriales  du  Royaume  n'est  permis  que  dans  la 
mesure  oü  Faccfes  de  ces  eaux  leur  est  accorde,  voir  No.  1  ci-dessus. 

4.  a)  Est  inlerdit  aux  bätiments  de  guerre  des  belligerants  de  de- 
meurer  dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales 
du  Royaume  pendant  plus  de  24  teures,  sauf  pour  cause  d'avaries  ou  ä 
raison  de  l'etat  de  la  mer  ou  en  consequence  des  r^gles  c)  et  d)  ci-apr^s. 
Dans  ces  cas  ils  devront  partir  des  que  la  cause  du  retard  aura  cesse.  Les 
legles  sur  la  limitation  du  sejour  ne  s'appliquent  pas  aux  bätiments  de  guerre 
exclusivement  affectes  ä  une  mission  religieuse,  scientifique  ou  pbilantropique, 

ni  aux  bätiments-hopitaux  militaires. 

b)  Le  nombre  maximum  des  bätiments  de  guerre  d'une  partie  belli- 
gerante  qui  pourront  se  trouver  en  meme  temps  dans  un  des  ports  et  rades 
du  Royaume,  est  de  trois. 

c)  S'il  advient  que  des  bätiments  de  guerre  des  deux  parties  belli- 
gerantes  se  trouvent  simultanement  dans  un  des  ports  ou  rades  du  Royaume, 
11  devra   s'ecouler   au   moins   24  heures   entre  le   depart   du  bätiment  d'une 

partie  belligerante  et  celui  du  bätiment  de  l'autre,  l'ordre  du  depart  etant 
determine  par  l'ordre  des  arrivees,  ä  moins  que  le  bätiment  arrive  le  premier 
ne  soit  dans  le  cas  oü  la  Prolongation  de  la  duree  du  sejour  est  admise. 

d)  Un  bätiment  de  guerre  belligerant  ne  peut  quitter  un  des  ports  ou 
rades  du  Royaume  moins  de  24  heures  apres  le  depart  d'un  navire  de  com- 
merce portant  le  pavillon  de  son  adversaire.  Le  cas  echeant,  les  autorites 
locales  chercberont  ä  regier  les  departs  des  navires  de  commerce  en  vue  de 
parer  ä  la  necessite  de  prolonger  la  duree  du  sejour  du  bätiment  de  guerre. 

5.  a)  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bätiments  de  guerre  des 
belligerants  ne  pourront  reparer   leurs   avaries  que  dans  la  mesure  indispen- 

32* 
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Bable  ä  la  s6curite  de  leur  navigation,  et  ils  ne  pourront  accroitre,  d'une 
mani^re  quelconque,  leur  force  militaire.  Les  autoritös  du  Royaume  con- 
stateront  la  nature  des  röparations  ä  faire.  Les  r^parations  devront  etre 
ex6cut6es  le  plus  rapidement  possible  . 

b)  Est  interdit  aux  bätiments  de  guerre  des  bellig^rants  de  se  servir 
des  ports,  rades,  et  eaux  territoriales  du  Royaume  pour  renouveler  ou  aug- 
menter leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur  armement  ou  pour  com- 
pl6ter  leurs  6quipages. 

c)  Les  bätiments  de  guerre  des  belligörants  ne  pourront  se  ravitailler 
dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  que  pour  compl6ter  leur  approvisionne- 
ment  normal  du  temps  de  paix. 

d)  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bätiments  de  guerre  des 
bellig^rants  ne  pourront  prendre  du  combustible  que  dans  la  mesure  nöces- 
saire  pour  complöter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites  y  compris  les 
röservoirs  ä  combustibles  liquides.  Ayant  pris  du  combustible  dans  un  des 
ports  ou  rades  du  Royaume,  ils  ne  pourront  renouveler  leur  approvisionne- 
ment  dans  ses  ports  et  rades  qu'apr^s  trois  m  ois. 

6.  a)  Les  bätiments  de  guerre  des  belügt  ran ts  devront  se  servir  des 
pilotes  brevetös  du  Royaume  ä  l'entröe  et  ä  la  sortie  des  ports  et  rades, 
mais  ils  ne  pourront  se  servir  autrement  des  dits  pilotes  exceptö,  en  cas  de 
d6tresse,  pour  ^chapper  ä  un  danger  de  mer  imminent. 

b)  Les  r^glements  sanitaires,  de  pilotage,  de  douane,  de  port  et  de 
police  du  Royaume  devront  fetre  observ6s  et  respect6s  par  les  bätiments  de 
guerre  des  belligörants. 

Chapitre  IL  Les  corsaires  ne  seront  point  admis  ni  dans  les  ports  et 
rades  ni  dans  les  autres  eaux  territoriales  du  Royaume. 

Chapitre  IIl.  1.  Est  interdit  d'amener  des  prises  dans  un  des  ports 
ou  rades  du  Royaume,  sauf  pour  cause  d'innavigab  ilitö,  de  mauvais  6tat  de 
la  mer,  de  manque  de  combustible  ou  de  Provision  s.  La  prise  qui  pour  une 
de  ces  causes  aura  6t6  amenöe  dans  un  des  ports  ou  rades  du  Royaume, 
devra  repartir  aussitöt  que  cette  cause  aura  cessö. 

2.  Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  ßtre  constituö  par  un  belligörant, 
ni  sur  le  sol  du  Royaume  ni  sur  un  navire  dans  ses  eaux  territoriales.  Est 
ögalement  d^fendue  la  vente  d'une  prise  dans  un  des  ports  et  rades  du  Royaume. 

Chapitre  IV.  1.  Est  interdit  aux  bellig6rants  de  faire  des  ports  et 
eaux  du  Royaume  la  base  d'op6rations  navales  contre  leurs  adversaires. 

Est  notamment  d^fendu  aux  belligörants  d'in staller  sur  le  sol  et  dans 
les  eaux  territoriales  du  Royaume  des  stations  radio-t6l6graphiques  ou  tout 
appareil  destinö  k  servir  comme  moyen  de  communication  avec  des  forces 
belligörantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

2.  Est  interdit  aux  bellig6rants  d'6tablir  des  döpöts  de  combustible,  soit 
sur  le  sol  du  Royaume,  soit  sur  des  navires  stationnt5s  dans  ses  eaux  terri- 
toriales. 
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3.  Est  interdit  dans  la  juridiction  du  Royaume  l'^quipement  ou  l'arme- 
ment  de  tout  navire  destinö  ä  croiser  ou  ä  concourir  ä  des  Operations  hostiles 
contre  une  puissance  en  paix  avec  le  Royaume.  Est  (Jgalement  interdit  le 
d^part  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destin6  ä  croiser  ou  ä  concourir 
ä  des  Operations  hostiles  et  qui  aurait  et6  dans  ladite  juridiction  adapt6  tout 
ou  en  partie  ä  des  usages  de  guerre. 


d)   Norvege.    Regles  de    nexitralit^  etablies  par  Ordonnance  Royale  du 

18  döcembre  1912. 

Chapitre  I.  Est  accordee  aux  bätiments  de  guerre  des  belligerants  l'ad- 
mission  dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales 
du  Royaume.  Toutefois  cette  admission  est  subordonnäe  aux  exceptions, 
restrictions  et  conditions  qui  suivent. 

1.  a)  Est  interdit  aux  bätiments  de  guerre  des  belligerants  l'acces  des 
ports  et  rades  de  guerre  qui  auront  ete  proclames  comme 
tels. 

b)  Est  egalement  interdit  ä  ces  navires  l'acces  des  eaux  interieures 
dont  Fentröe  est  baröe,  soit  par  des  mines  sousmarines,  soit  par  d'autres 
moyens  de  defense. 

c)  Le  Roi  se  reserve  d'interdire,  dans  les  memes  conditions  pour  les 
deux  Parties  belligerantes ,  l'acces  d'autres  ports  et  rades  norvegiens  et 
d'autres  parties  limitees  des  eaux  interieures  norvegiennes,  en  vue  de  circon- 
stances  particuliferes  et  pour  sauvegarder  les  droits  souverains  du  Royaume 
et  le  maintien  de  sa  neutralite. 

Les  eaux  interieures  comprennent  outre  les  ports,  en- 
trees  des  ports,  rades  et  baies,  les  eaux  territoriales  situees 
entre  et  en  dega  des  iles,  ilots  et  recifs  qui  ne  sont  pas  con- 
tinuellement  submerges. 

d)  Le  Roi  se  reserve  egalement  d'interdire  l'acces  des  ports  et  rades 
du  Royaume  au  bätiment  de  guerre  des  belligerants  qui  aurait  neglige  de  se 
conformer  aux  regles  et  prescriptions  edictees  par  les  autorites  competentes 
du  Royaume,  ou  qui  aurait  viole  sa  neutralite. 

2.  a)  Les  bätiments  de  guerre  des  belligerants  sont  tenus  de  respecter 
les  droits  souverains  du  Royaume  et  de  s'abstenir  de  tous  actes  qui  seraient 
contraires  ä  sa  neutralite. 

b)  Sont  strictement  interdits  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume 
tous  actes  d'hostilite,  y  compris  l'exercice  de  la  capture  et  du  droit  de  visite, 
aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  les  navires  neutres  que  pour  ce  qui  regarde 
les  navires  sous  pavillon  ennemi.  S'il  advient  qu'un  navire  ait  ete  capture 
dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume,  la  prise  devra  etre  relächee  avec 
ses  officiers,  son  equipage  et  sa  cargaison. 
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3.  Le  simple  passage  des  bätiments  de  gaerre  et  des  prises  des  belli- 
g6rants  par  las  eaux  territoriales  du  Royaume  n'esfc  perrnis  que  dans  la 
mesure  oii  l'acsös  de  ces  eaux  leur  est  accoriö,   voir  Nr.  1  ci-dessus. 

4.  a)  Est  interdit  aux  bätiments  de  guerre  des  belligerants  de  demeurer 
dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales  du 
Royaume  pendant  plus  de  2i  heures,  sauf  pour  cause  d'avaries  ou  ä  raison 
de  r^tat  de  la  mer  ou  en  consöquence  des  rögles  c)  et  d)  ci-apr6s.  Dans  ces 
cas  ils  devront  partir  d6s  que  la  cause  du  retard  aura  cessö.  Les  regles  sur 
la  limitation  du  söjour  ne  s'appliquent  pas  aux  bätiments  de  guerre  exclu- 
sivement  affectös  ä  une  mission  religieuse,  scientifique  ou  philantropique,  ni 
aux  bätiments-hopitaux  militaires. 

b)  Le  nombre  maximum  des  bätiments  de  guerre  d'une  partie  belli- 
görante  qui  pourront  se  trouver  en  meme  temps  dans  un  des  ports  et  rades 
du  Royaume,  est  de  trois. 

c)  S'il  advient  que  des  bätiments  du  guerre  des  deux  parties  belli- 
g6rantes  se  trouvent  simultanement  dans  un  des  ports  ou  rades  du  Royaume, 
11  devra  s'öcouler  au  moins  24  heures  entre  le  döpart  du  bätiment  d'une 
partie  bellig(5rante  et  celui  du  bätiment  de  l'autre,  l'ordre  du  döpart  6tant 
döterminö  par  l'ordre  des  arrivöes,  ä  moins  que  le  bätiment  arrivö  le  premier 
ne  soit  dans  le  cas  oii  la  Prolongation  de  la  duräe  du  söjour  est  admise . 

d)  Un  bätiment  du  guerre  bellig6rant  ne  peut  quitter  un  des  ports  ou 
rades  du  Royaume  moins  de  24  heures  apr^s  le  d6part  d'un  navire  de  com- 
merce portant  le  pavillon  de  son  adversaire.  Le  cas  öchöant,  les  autoritös 
locales  chercheront  ä  regier  les  döparts  des  navires  de  commerce  en  vue  de 
parer  ä  la  n6cessit6  de  prolonger  la  duröe  du  söjour  du  bätiment  de  guerre. 

5.  a)  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bätiments  de  guerre 
des  belligerants  ne  pourront  r6parer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  indis- 
pensable ä  la  securite  de  leur  navigation,  et  ils  ne  pourront  accroitre,  d'une 
maniöre  quelconque,  leur  force  militaire.  Les  autorit^s  du  Royaume  constate- 
ront  la  nature  des  r^parations  ä  faire.  Les  rt^parations  devront  §tre  ex6- 
cat6es  le  plus  rapidement  possible. 

h)  Est  interdit  aux  bätiments  de  guerre  des  belligerants  de  se  servir 
des  ports,  rades,  et  eaux  territoriales  du  Royaume  pour  renouveler  ou  aug- 
menter leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur  armem ent  ou  pour  com- 
pl6ter  leurs  6quipages. 

c)  Les  bätiments  de  guerre  des  belligerants  ne  pourront  se  ravitailler 
dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  que  pour  completer  leur  approvisionne- 
ment  normal  du  temps  de  paix. 

d)  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bätiments  de  guerre  des 
belligerants  ne  pourront  prendre  du  combustible  que  dans  la  mesure  neces- 
saire  pour  completer  le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites  y  compris  les 
r6servoirs  ä.  combustibles  liquides.  Ayant  pris  du  combustible  dans  un  des 
ports  on  rades  du  Royaume,  ils  ne  pourront  renouveler  leur  approvisionne- 
ment  dans  ses  ports  et  rades  qu'aprfes  trois  mois. 
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6.  a)  Les  batiments  de  guerre  des  belligi5rants  devront  se  servir 
des  pilotes  brevetös  du  Royaume  ä  l'entr^e  et  ä  la  sortie  des 
ports  et  rades,  mais  ils  ne  pourront  se  servir  autremeat  des  dits  pilotes 
exceptö,   en   cas   de  d6tresse,   pour  ^chapper  ä  un   danger   de  mer  imminent. 

b)  Les  röglements  sanitaires,  de  pilotage,  de  douane,  de  port  et  de 
police  du  Royaume  devront  etre  observös  et  respectös  par  les  batiments  de 
guerre  des  belligörants. 

Chapitre  II.  Les  corsaires  ne  seront  point  admis  ni  dans  les  ports  et 
rades  ni  dans  les  autres  eaux  territoriales  du  Royaume. 

Chapitre  III.     1.    Est  interdit   d'amener  des  prises   dans   un   des  ports 
ou  rades  du  Royaume,   sauf  pour  cause  d'innavigabilitö,   de  mauvais  6tat    de 
la  mer,  de  manque  de  combustible  ou  de  provisions.     La  prise  qui  pour  une 
de  ces   causes   aura   6t6   amenöe   dans   un   des   ports  ou  rades   du  Royaume, 
devra  repartir  aussitöt  que  cette  cause  aura  cess6. 

2.  Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  etre  constitU(5  par  un  belligörant, 
ni  sur  le  sol  du  Royaume  ni  sur  un  navire  dans  ses  eaux  territoriales.  Est 
^galement  d^fendue  la  vente  d'une  prise  dans  un  des  ports  et  rades  du 
Royaume. 

Chapitre  IV.  1.  Est  interdit  aux  bellig^rants  de  faire  des  ports  et 
eaux  du  Royaume  la  base  d'opörations  navales  contre  leurs  adversaires. 

Est  notamment  döfendu  aux  bellig6rants  d'installer  sur  le  sol  et  dans 
les  eaux  territoriales  du  Royaume  des  stations  radio-tölögraphiques  ou  tout 
appareil  destin6  ä  servir  comme  moyen  de  commanication  avec  des  forces 
beUig^rantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

2.  Est  interdit  aux  belligörants  d'^tablir  des  döpöts  de  combustible, 
soit  sur  le  sol  du  Royaume,  soit  sur  des  navires  stationa6s  dans  ses  eaux 
territoriales. 

3.  Est  interdit  dans  la  juridiction  da  Royaume  l'öquipsment  ou  l'arme- 
ment  de  tout  navire  destinö  ä  croiser  ou  ä  concourir  ä  des  Operations  hostiles 
contre  une  puissance  en  paix  avec  le  Royaume.  Est  ögalement  interdit  le 
d6part  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destinö  ä  croiser  ou  ä  concourir 
ä  des  Operations  hostiles  et  qui  aurait  6t6  dans  ladite  juridiction  adaptö  tout 
ou  en  partie  ä  des  usages  de  guerre. 

Nr.  CCLiVII.      Französische   Verordnungen    betr.  Neutralität 
und  Scbiffahrt. 

a)  Dekret  betr.  die  ^Veutralität  im  Seekrieg  vom  18.  Oktober  1912. 

(Journal  officiel  de  la  R6publique  fran^aise  des  20  et  21  octobre  1912.) 

Le  President  de  la  Röpublique  frangaise ;  pour  l'application  dans  les 
ports,  rades  et  eaux  territoriales  frangaises  des  articles  11,  12,  13,  14,  15, 
19  et  23  de  la  13  Convention  de  la  Haye  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime ;  vu  le  d^cret  du  2  d6cembre 
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Räumlicher 

Geltungs- 
bereich der 
Regeln. 


Die  Eüsten- 
gewässer. 


Baien. 


Zahl  der 
Kampf  schiffe 

von 
Belligeranten 

in  franzö- 
sischen Häfen. 

Flottülen. 


Aufenthalte- 
dauer. 


Ausnahmen. 


1910,  rendant  ex6cutoire  en  France  la  Convention  XIII  de  la  Haye.  en  data 
du  18  üctobre  1907,  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  maritinne ;  sur  la  proposition  du  President  du  Conseil,  ministre 
des  affaires  ^trangeres  et  du  ministre  de  la  marine,  —  D^cr^te : 

Art.  1.  En  cas  de  guerre  entre  deux  puissances,  dans  laquelle  le  gou- 
vernement  de  la  R^publique  fran^aise  aura  d6cid6  de  conserver  la  neutralit6, 
les  dispositions  suivantes  seront  appliqu^es  dans  toute  l'^tendue  des  ports, 
rades.  eaux  territoriales  de  la  R^publique  ou  soumis  ä  sa  juridiction. 

Art.  2.  Pour  l'application  des  regles  de  la  Convention  XIII  de  la  Haye 
en  date  du  18  octobre  1907:  Les  eaux  territoriales  frangaises  s'6tendent  en 
degä  d'une  limite  qui  est  fix6e  ä  6  milles  marins  (11.111  mätres)  au  large  de 
la  laisse  de  la  basse  mer  le  long  de  toutes  les  cotes  et  des  bancs  döcouvrant 
qui  en  d^pendent.  ainsi  que  autour  du  balisage  fixe  qui  d^termine  la  limite 
des  bancs  non  d6couvrant.  Pour  les  baies,  le  rayon  de  11  kilom^tres  est 
mesur6  a  partir  d'une  ligne  droite  tir^e  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie 
la  plus  rapprochöe  de  l'entr^e,  au  premier  point  oü  l'ouverture  n'exc^de  pas 
10  milles.  Si  la  distance  de  la  cöte  ou  des  bancs  frangais  au  point  le  plus 
rapprochö  de  la  cote  ou  des  bancs  d'un  Etat  ötranger  est  inf^rieure  ä  22 
kilomfetres,  les  eaux  territoriales  fran^aises  s'^tendent  jusqu'ä  mi-distance 
entre  ces  cotes  ou  ces  bancs. 

Art.  3.  Le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre :  cuirass^s,  croiseurs 
cuirass6s  croiseurs  prot6g6s,  transports  arm6s  ou  ^claireurs  d'un  bellig6rant, 
qui  pourront  se  trouver  en  meme  temps  dans  un  port  ou  une  rade  frangaise 
sera  de  quatre. 

Art.  4.  En  outre  les  navires  de  flottilles  contre-torpilleurs,  torpilleurs 
et  sousmarins  seront  admis  en  groupe,  suivant  leur  Organisation  normale. 
Leur  nombre  ue  pourra  toutefois  etre  sup6rieur  ä  12. 

Art.  5.  Les  navires  de  guerre  des  belligörantes.  ä  l'exception  de  ceux 
qui  sunt  exclusivement  aSect^s  ä  une  mission  religieuse,  philantropique  ou 
scientifique,  ne  pourront  demeurer  dans  les  ports,  rades  ou  eaux  territoriales 
fran^aises  pendant  plus  de  trois  fois  vingt- quatre  heures.  Dans  ce  d6lai  est 
compris  le  temps  nöcessaire  aux  formalitös  administratives  et  aux  pourparlers 
avec  les  fournisseurs  avant  l'embarquement  6ventuel  du  combustible. 

Art.  6.  Si  aprös  röceptiou  de  la  uotification  de  l'ouverture  des  hostilit^s 
par  le  gouvernement  de  la  r^publique,  ou  apr^s  que  l'^tat  de  guerre  sera 
notairement  connu.  un  navire  de  guerre  d'un  belligörant  se  trouve  dans  un 
port  ou  une  rade  ou  dans  les  eaux  territoriales  fran^aises,  il  lui  sera  notifi6 
qu'il  devra  partir  dans  un  d6lai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures  ä  compter 
de  ladite  notification. 

Art.  7.  Les  navires  de  guerre  bellig^rants  ne  pourront  prolonger  leur 
s6jour  dans  les  ports  de  la  R6publique  au  d^ä  de  la  dur6e  legale  que  pour 
cause  davarie  ou  ä  raison  de  T^tat  de  la  mer.  Ils  devront  partir  d^s  que 
la  cause  des  retards  aura  cess(5. 
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Art.  8.  Les  navires  bellig6rants  ne  pourront  se  ravitailler  en  vivres  et 
mati^res  consommables  que  pour  compläter  leurs  approvisionnements  normaux 
du  temps  de  paix.  En  ce  qui  concerne  le  combustible,  ils  seront  autoris^s 
ä  compl6ter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites. 

Art.  9.  Les  navires  belligörants  seront  autoris^s  ä  se  servir  des  pilotes 
brevet^s. 

Art.  10.  L'acc^s  des  ports  et  rades  frangais  sera  permis  aux  prises 
escortöes  ou  non  lorsqu'elles  y  seront  amenöes  pour  etre  laiss6es  sous  s6questre 
en  attendant  la  d^cision  du  tribunal  des  prises. 


Verpro- 
viantierung. 


Lotsen. 


Prisen 
Aufenthalt 
gestattet. 


1>)  Die  Schiffahrt  im  Seekrieg-. 

(Journal  officiel  1913,  p.5097.) 

Rapport  du  ministre  de  la  marine  au  President  de  la 
R^publique  fran^aise. 

Paris,  le  26  mai  19131). 
Monsieur  le  President, 

Les  dispositions  du  däcret  du  19  juillet  1909,  fixant  une  zone  d'inter- 
diction  d'une  largeur  uniforme  de  3  milles,  pour  la  protection  du  littoral 
frangais  en  temps  de  guerre,  et  ^dictent  des  conditions  d'acc^s  identiques 
pour  les  bases  d'op^rations  de  la  flotte  et  pour  les  ports  de  commerce. 

II  m'a  paru  nöcessaire,  pour  assurer  dans  de  meilleures  conditions  la 
s6curit6  de  nos  grands  ports  de  guerre : 

D'^tendre  ä  6  milles  la  zone  d'interdiction  situ6e  au  large  de  leurs  6  Meilenzone 
fronts  de  mer,  la  mettant  ainsi  en  rapport  avec  la  portöe  des  armements  Ausdehnung, 
modernes ; 

De  diff^rencier  les  conditions  d'acc^s  de  ces  ports,  dont  la  defense  est 
organisöe,  afin  de  leur  permettre  de  remplir  leur  role  de  bases  d'opörations ' 
de  la  flotte,  de  celles  relatives  aux  ports  de  commerce  uniquement  prot^g^s 
dans  le  but  de  les  pr^server  des  Insultes  de  l'ennemi; 

Enfin  d'apporter  des  pr^cisions  sur  les  formes  sous  lesquelles  l'acces  des 
ports  frangais  devait  ßtre  demand6  et  accord6. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ä  votre  haute  sanction  le  projet  de  döcret 
ci-joint  qui  modifie,  sur  les  points  6nonc6s,  les  dispositions  du  döcret  du 
19  juillet  1909.  .  .  . 

Le  President  de  la  R^publique  frangaise^), 

Vu  le  d6cret  du  19  juillet  1909,  röglant,  pour  le  temps  de  guerre,  les 
conditions  d'acc^s  et  de  s6jour  des  navires  autres  que  les  bätiments  de  guerre 
frauQais  dans  les  mouillages  et  ports  du  littoral  francais. 


1)  Dekret  vom  gleichen  Tag. 
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Die  Greuse 

des  Eüsten- 
meeres  für 
Schiffe,  die 
nicht  fran- 
zösische 
Kriegsschiffe 

sind,  in 
Kriegszeiten. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

D6cr6te : 

Art.  1.  En  temps  de  guerre,  les  conditious  d'acces  et  de  s6jour  des 
navires  autres  que  les  bätiments  de  guerre  frangais  daas  les  mouillages  et 
ports  du  littoral  fran^ais  et  des  pays  de  protectorat  sont  r6gl6es  par  les 
dispositions  pr6cis6es  dans  les  articles  suivants: 

Art.  2.  Aucun  navire  de  commerce  fran^ais,  aucun  navire  ätranger,  de 
guerre  ou  de  commerce  ne  peut,  sans  s'exposer  a  6tre  dötruit,  s'approcher 
des  cötes  dans  les  eaux  territoriales  frangaises  ou  des  pays  de  protectorat  ä 
moins  de  3  milles,  avant  d'y  avoir  6t6  autoris^. 

Cette  Zone  d'interdiction  est  port6e  ä  6  milles  des  cötes  au  large  des 
bases  d'op6rations  de  la  flotte,  entre  les  limites  fixöes  ci-aprös  au  titre  de 
chacune  d'elles : 

Cherbourg:  du  m6ridien  du  cap  L6vi  au  m6ridien  de  la  pointe  de 
Jardeheu ; 

Brest :  du  parallele  du  phare  du  Pour  au  parallele  de  la  pointe  du  Raz ; 

Toulon :  du  m^ridien  du  Bec  de  l'Aigle  au  möridien  du  cap  B6nat; 

Bizerte:  du  möridien  du  Raz  Enghaie  au  möridien  du  cap  Z6bib. 

Art.  3.  Entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  tout  navire  vis6  par  le 
pr6sent  döcret  doit  porter  son  pavillon  national  et  son  numöro  du  code  inter- 
national (s'il  en  poss^de  un)  dös  qu'il  s'approche  de  la  zone  interdite.  S'il 
d^sire  y  piin^trer.  il  en  fait  la  demande  en  hissant  le  pavillon  de  pilote,  mais 
il  se  tient  en  dehors  de  cette  meme  zone  jusqu'ä  ce  que  l'entr^e  lui  ait  6t6 
accordee  par  un  s6raaphore,  un  poste  de  signaux  ou  un  bätiment  d'arrai- 
sonnement. 

La  röponse  d'un  s6maphore  ou  d'un  poste  de  signaux  est  faite  par  les 
Eignes  suivants  du  code  international : 

Pavillon  S :  entr^e  accordee  ; 
Flamme  D :  entr^e  diS6r6e  ; 
Pavillon  Q:  entr6e  interdite. 

Si  la  demande  est  accordee,  le  navire  entre  ä  vitesse  r6duite  dans  la 
zone  interdite  en  conservant  battant  le  pavillon  d'appel  de  pilote. 

Si  l'entröe  est  diöer6e,  le  navire  mancevre  pour  laisser  libre  l'entröe  des 
passes,  attend  le  bätiment  d'arraisonnement  et  se  dirige  vers  lui  ä  vitesse 
r^duite  quand  il  Ta  apercju. 

Si  l'entr^e  est  interdite,  le  navire  doit  renoncer  ä  entrer  et  doit  gagner 
un  autre  mouillage. 

Le  bätiment  d'arraisonnement  se  distingue  par  trois  boules  hiss^es  sur 
la  m6me  drisse. 

Art.  4.  Entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  tout  navire  vis6  par  le 
präsent  döcret  doit  porter  son  pavillon  national  et  avoir  ses  feux  de  navigation 
allum6s  dös  qu'il  s'approche  de  la  zone  interdite.  S'il  dösire  y  p6n6trer,  il 
en   fait  la   demande   en   brülant   un   ou   plusieurs   feux  de  bengale,   appuyös 
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d'appels  au  sifflet  ou  ä  la  sir^ne ;  mais  il  se  tient  en  dehors  de  cette  zone 
jusqu'ä  ce  que  l'autorisation  d'y  p6n6trer  lui  ait  €t€  accordee  par  un  bätiment 
d'arraisonnement. 

Le  navire,  les  feux  de  navigation  clairs,  attend  ce  bätiment  d'arrai- 
sonnement en  brülant  au  besoin  de  nouveaux  feax  de  bengale  pour  attirer 
son  attention  et,  s'il  n'a  pas  6t6  annonc6,  peut  se  diriger  sur  lui  ä  vitesse 
röduite  quand  il  l'a  apergu. 

Le  bätiment  d'arraisonnement  se  distingae  par  trois  feux  rouges  superposös. 

Un  feu  coton  rouge  brüle  d'un  poste  ä  terre,  sigoifie  que  l'entröe  est 
interdite;  le  navire  doit  alors  renoncer  ä  entrer  et  doit  gagner  un  autre 
mouillage. 

Entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  il  est  interdit,  en  principe,  ä  tout 
navire  vis6  par  le  präsent  döcret  de  demander  ä  p6n6trer  dans  les  zones 
situöes  au  large  des  bases  d'opörations  de  la  flotte :  Cherbourg,  Brest,  Toulon, 
Bizerte,  döfinies  ä  l'article  2 ;  les  seuls  cas  oü  les  capitaines  puissent  deman- 
der l'entr^e  sont  les  suivants : 

Bätiments  autoris6s  ä  le  faire  par  le  gouverneur,  soit  ä  leur  döpart, 
soit  en  cours  de  route ; 

Bätiments  en  danger  et  dans  l'impossibilit^  absolue  d'attendre  ä  la  mer 
le  lever  du  jour  ou  de  gagner  un  autre  mouillage. 

Art.  5.  En  cas  de  brume,  tout  navire  vis6  par  le  präsent  döcret,  d^si- 
rant  p6n6trer  dans  la  zone  interdite,  hisse  les  memes  sigoaux  que  par  temps 
clair  et  fait  des  appels  au  sifflet  ou  ä  la  sir^ne  jusqu'ä  ce  que  l'autorisation 
d'y  p6n6trer  lui  ait  6t6  accordee  par  un  bätiment  d'arraisonnement. 

L'acc^s  des  bases  d'opörations  de  la  flotte :  Cherbourg,  Brest,  Toulon, 
Bizerte  est  interdit  en  cas  de  brume  dans  les  mSmes  conditions  que  celles 
sp6cifi6es  ä  l'article  4. 

Art.  6.  Tout  navire  vis6  au  präsent  d6cret  est  tenu  de  d^f^rer  imm6- 
diatement  aux  injonctions  d'un  bätiment  de  guerre  ou  d'arraisonnement,  d'un 
s6maphore  ou  d'un  poste  de  signaux,  faites  ä  la  voix,  par  signaux  du  code 
international  ou  par  un  coup  de  canon  de  semonce. 

Tout  navire  annonc6  par  une  batterie  ou  par  un  bätiment  de  guerre 
doit,  quelle  que  soit  sa  distance  de  terre,  stopper  immödiatement  en  cassant 
son  erre.  Aprös  s'etre  arr6t6,  tout  navire  semoncö  peut  renouveler  sa  de- 
mande  d'entröe,  mais  il  doit  attendre  sur  place  les  ordres  qui  lui  seront 
notifiös. 

Si  malgr6  l'avertissement  d'un  coup  de  semonce  ä  blanc  le  navire  ne 
s'arxdte  pas  sur  le  champ,  il  sera  tir6,  deux  minutes  aprös,  un  coup  de  se- 
monce ä  obus  et,  si  apr^s  un  nouvel  Intervalle  de  deux  minutes  le  navire 
n'a  pas  stoppt  et  cassö  son  erre,  le  feu  sera  oavert  effectivement  contre  lui. 

En  cas  d'urgence  le  coup  de  semonce  ä  blanc  peut  etre  supprimö. 

La  nuit,  le  coup  de  semonce  ä  obus  peut  6galement  etre  supprim6  et 
tout  navire  qui  p6n6tre  sans  autorisation  dans  la  zone  interdite  s'expose  ä 
etre  d6truit  sans  avertissement  pr6alable. 


Verhalten 
bei  Nebel. 


Benach- 
richtigung des 
Schiffes. 
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recht. 


Strafe. 


Art.  7.  Les  bätiments  autoris^s  ä  p^n^trer  dans  les  rades  et  ports 
frangais  ou  des  pays  de  protectorat  devront  prendie  le  mouillage  qui  leur 
sera  indiq6  par  l'autorit^  locale  et  se  conformer  strictement  aux  r^glements 
de  toute  nature  6dict6s  par  cette  autoritö. 

La  dur^e  de  leur  s6jour  restera  subordonn^e  aux  n6cessit6s  d'ordre 
militaire  et,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  il  pourra  leur  etre  prescrit 
de  prendre  le  large  ou  de  se  retirer  sur  un  point  d6termin6;  cet  ordre  devra 
ßtre  ex6cut6  sans  dt51ai.  un  sursis  pouvant  toutefois  etre  accord6  aux  navires 
qui  se  trouveraient  dans  rimpossibilitö  justifi^e  de  s'y  conformer  imm6diatement. 

Aucun  navire  ne  pourra  appareiller  soit  pour  changer  de  mouillage, 
soit  pour  quitter  la  rade.  sans  en  avoir  regu  la  permission  de  l'autorit^ 
locale;  la  demande  peut  etre  falte  par  signal:  pavillon  S. 

Art.  8.  Dans  les  rades  et  ports  militaires,  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil.  toute  circulation  des  embarcations  autres  que  celles  appartenant 
aux  bätiments  de  guerre  frangais  est  absolument  interdite. 

Du  lever  au  coucher  du  soleil,  cette  circulation  n'est  autoris^e  que  pour 
les  embarcations  auxquelles  les  autorit^s  maritimes  auront  d61ivr6  un  permis 
de  circulation  special  et  le  moyen  de  se  faire  reconnaitre. 

Les  embarcations  autoris6es  devront  s'6carter  des  navires  de  guerre  si 
l'injonction  leur  en  est  faite  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  les  accoster  sans 
en  avoir  re^u  la  permission.  La  circulation  de  ces  embarcations  restera  en 
outre  soumise  aux  consignes  locales  relatives  notamment  ä  l'interdiction  de 
p6n6trer  dans  certaines  parties  de  la  rade  et  d'accoster  en  tout  autre  endroit 
que  ceux  express6ment  d6sign6s. 

Dans  les  ports  de  commerce,  des  mesures  analogues  seront  prises  par 
l'autorit^  locale  pour  imposer  ä  la  circulation  des  embarcations  les  restrictions 
jug6es  nöcessaires,  tout  en  m^nageant  les  int^rets  du  commerce. 

Art.  9.  Les  visites  des  bätiments  de  guerre  neutres  restent  soumises, 
en  ce  qui  concerne  la  notification  ou  l'autorisation  pr^alables,  aux  prescriptions 
du  döcret  du  21  mai  1913,  les  conditions  d'accfes  et  de  s6jour  6tant  r6gl6es 
par  le  präsent  d6cret. 

Art.  10.  Les  mesures  pr^vues  par  le  präsent  d^cret  seront  applicables 
des  la  mobilisation  ou  ä  la  suite  d'un  avis  special. 

Art.  11.  Toute  infraction  du  präsent  d^cret,  en  dehors  des  risques  de 
destruction  auxquels  eile  sexpose,  entrainera  les  mesures  de  r^pression  que 
comporteront  les  circonstances.  .  .  . 


c)   Rapport  au  President  de  la  RepuMique  fran^aiso. 

Paris,  le  30  aoüt  1913. 
Monsieur  le  President, 
ün  d^cret  en  date   du  21  mai  1913  a  d6termiuö   les  r^gles  qui  doivent 
pr^sider  en   temps   de   paix   aux  visites   des   bätiments   de   guerre    ^trangers 
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venant  visiter  les  ports  et  mouillages  du  littoral  frangais  ainsi  que  de  l'Alg^rie, 
de  la  Tanisie  et  du  protectorat  marocain. 

II  a  paru  qu'il  serait  du  plus  haut  int6ret  d'6dicter  des  dispositions 
semblables  pour  Celles  de  nos  possessions  d^pendant  du  ministöre  des  colonies 
et  qui  sont  sujettes  ä  de  fr^quentes  visites  de  navires  appartenant  ä  des 
paissances  6trangöres. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  fait  pröparer  le  projet  de  döcret  ci-joint  qui 
met  en  vigueur  outremer  les  prescriptions  du  d^cret  pr6cit6  du  21  mal  1913, 
en  les  harmonisant  toutefois  avec  l'organisation   particuliöre  de  nos  colonies. 

Dans  le  cas  oü  vous  en  approuveriez  les  termes,  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander  de  vouloir  bien  le  rev^tir  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agröer,  monsieur  le  President,  rhommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  ministre  des  colonies 
J.  Morel. 

Le  President  de  la  R^publique  frangaise, 

Vu  le  d6cret  du  26  mai  1903  constituant  les  groupes  de  colonies  au 
point  de  vue  militaire,  modifiö  par  le  d^cret  du  17  fövrier  1909  ; 

Vu  le  d6cret  du  18  octobre  1912  portant  application  dans  les  ports, 
rades  et  eaux  territoriales  frangaises  des  articles  11,  12,  13,  14,  15,  19  et  23 
de  la  treiziöme  Convention  de  la  Haye,  concernant  les  droits  et  devoirs  des 
puissances  neutres,  en  cas  de  guerre  maritime ; 

Vu  le  d^cret  du  26  octobre  1912  appliquaut  aux  possessions  fran^aises 
qui  relevent  du   döpartement   des  colonies  les  dispositions   du  d6cret  pr6cit6 ; 

Vu  le  d^cret  du  21  mai  1913  portant  röglement  pour  le  temps  de  paix 
des  visites  des  bätiments  de  guerre  ^trangers  dans  les  mouillages  et  ports 
du  littoral  frangais  et  des  pays  de  protectorat ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  la  marine, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

D^crete : 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  döcret  du  21  mai  1913  portant  röglement, 
pour  le  temps  de  paix,  des  visites  des  bätiments  de  guerre  ötrangers  dans  les 
mouillages  et  ports  du  littoral  frangais  et  des  pays  de  protectorat  sont 
rendues  applicables  aux  possessions  francaises  relevant  du  ministöre  des  colonies, 
sous  r^serve  des  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  Pour  l'application  du  pr6sent  röglement.  les  possessions  susvisöes 
sont  röparties  en  secteurs.  Chaque  groupe  de  colonies,  tel  qu'il  a  6t6  constituö 
par  le  d6cret  du  26  mai  1903,  modifi6  par  le  döcret  du  17  fövrier  1909 
susvisö,  constitue  un  secteur. 

Art.  3.  Le  d6lai  de  sept  jours  fix6  au  paragraphe  3  de  l'article  3  est 
portö  ä  trente  jours  pour  les  visites  faites  ä  des  ports  et  rades  situ6s  dans 
les  colonies. 
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Art.  4.  Dans  les  mouillages  oü  il  n'y  a  pas  de  capitaine  de  port,  si 
aucun  navire  de  guerre  n'est  präsent,  le  bätiment  de  guerre  ötranger  est 
accostö,  dans  les  conditions  prövues  par  l'article  7,  par  le  commandant  d'armes 
ou  un  fonctionnaire  d6sign6  par  l'autoritö  civile  locale  la  plus  61ev6e. 

Art.  5.  Le  ministre  des  colonies  est  charg6  de  l'ex^cution  du  prösent 
d6cret,  qui  sera  ins6r6  au  Journal  officiel  de  la  Republique  frangaise  et 
publik  au  Bulletin  officiel  du  minist^re  des  colonies. 

Fait  ä,  Sampigny,  le  30  aoüt  1913. 

R.  Poincare. 
Par  le  President  de  la  Republique: 
Le  ministre  des  colonies 
«7.  Morel. 


Anhang. 


Präambel. 


Nr.  CCIiVIII.  Der  zweite  Friede  Ton  Konstantinopel,  zwischen 
Serbien  und  der  Türkei,  vom  1./14.  märz  1914^)^). 

(Nach    dem    von    der    Serbischen    Regierung    [Belgrad,   Imprimerie    ,Dossiti6 
Obradovitch"]  ausgegebenen  Gelbbuch.) 

Sa  Majestö  le  Roi  de  Serbie  et  Sa  Alajest^  l'Empereur  des  Ottomans, 
animös  d'un  6gal  d^sir  de  consolider  les  liens  de  paix  et  d'amiti^,  heureusement 
rötablis  entre  Eux,  et  de  faciliter  la  reprise  des  relations  normales  entre  les 
deux  pays,  ont  r^solu  de  conclure  un  trait^  ä  cet  effet,  et  ont  nomm6  pour 
leurs  Plönipotentiaires : 

Sa  Majestö  le  Roi  de  Serbie:  Son  Excellence  Monsieur  Dragomir  L. 
Stefanovitch,  ancien  Secrötaire  G6n6ral  du  Minist^re  des  Affaires  Etrang^res, 
Directeur  de  la  Division  Administrative  du  Ministöre  des  Affaires  Etrang^res; 

Sa  Majestö  l'Empereur  des  Ottomans:  Son  Excellence  Ahmed  Rechid 
Bey,  Directeur  G^n^ral  des  Affaires  Politiques  au  Minist^re  Imperial  des 
Affaires  Etrang^res, 

lesquels,  apres  s'etre  communiquö  leurs  pleins  pouvoirs  trouv6s  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.     Les   deux   Hautes   Parties   contractantes   considdrent  le  Trait6    Ratifikation 
de  Londres  du  30  Mai  1913  comme  ratifi6  en  ce  qui  les  concerne.  '^^Fri^dnT*'^ 

II  y  aura,  ä  dater  de  la  signature  du  präsent  Traitä  paix  et  amiti6 
entre  la  Serbie  et  la  Turquie. 

Les    traits,    Conventions   et    actes  cocclus  ou  en  vigueur  entre  les  deux    Herstelliing 
pays   au    moment   de   la   rupture   des  relations    diplomatiques,    seront   remis  ^^^  Status  quo. 
int^gralement   en   vigueur   ä   partir   de   la  signature  du  präsent  Trait  et  les 
deux    Gouvernements   seront  placs,   l'un  vis  ä  vis  de  l'autre,  ainsi  que  leurs 
Sujets,  dans  la  meme  Situation  oü  ils  se  trouvaient  avant  les  hostilit^s. 

Dös  que  le  präsent  Traitö  aura  6t6  sign6,  les  relations  diplomatiques 
et  consulaires  entre  la  Serbie  et  la  Turquie  seront  reprises. 


1)  Ratifiziert. 

2)  Die  Aufnahme  in  Jahrbuch  II  ist  des  Zusammenhangs  wegen  erfolgt, 
da  nunmehr  alle  Balkanstaaten  außer  Montenegro  mit  der  Türkei  Frieden 
geschlossen  haben. 
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der 
Gefangenen. 


Amnestie. 


Staats- 
angehörigkeit, 
Option. 


Grund- 
eigentum. 


Art.  2.  Las  prisonniers  de  guerre  et  les  otages  seront  6chang6s  dans 
le  plus  bref  dölai  possible  ä  partir  de  la  Signatare  du  präsent  Trait6. 

Les  döpenses  supportöes  par  les  deux  Gouvernemeats  pour  l'entretien 
de  ces  prisonniers  et  otages.  seront  consid6r6es  comme  compens6es. 

Toutefois,  la  solde  payöe  aux  officiers,  pendant  leur  captivitö,  sera 
reinbours6e  par  l'Etat  dont  ils  rel^vent. 

Art.  3.  üne  amnistie  pleine  et  enti^re  est  accordöe,  de  part  et  d'autre, 
ä  toutes  les  personnes  compromises  dans  les  6v6nements  politiques  qui  ont 
pr6c6d6  ou  suivi  la  d^claration  de  la  guerre. 

En  cons6quence,  aucun  individu  ne  pourra  etre  poursuivi,  inquiötö,  ni 
troublö  dans  sa  personne  ou  sa  propri6t6  ou  dans  l'exercice  de  ses  droits,  en 
raison  d'actes  ayant  une  relation  quelconque  avec  la  guerre,  et  toutes  con- 
damnations  judiciaires  ou  mesures  administratives,  motiv6es  par  des  faits  de 
cette  nature,  seront  ipso  facto  annul^es. 

Art.  4.  Les  individus  domiciliös  dans  les  territoires  c6d6s  ä  la  Serbie 
deviendront  sujets  serbes. 

Ils  auront  la  facultö  d'opter  pour  la  nationalitö  ottomane  moyennant 
une  döclaration  6crite  ä  l'autoritö  serbe  comp6tente  dans  l'espace  de  trois 
ans  ä  partir  de  la  Signatare  du  pr6sent  Trait^,  döclaratiou  qui  sera  en- 
registröe  aux  Consulats  Imp6riaux  Ottomans.  Cette  d6claration  sera  remise 
ä  l'ötranger  aux  Chancelleries  des  Consulats  Serbes  et  enregisträe  par  les 
Consulats  Ottomans.  Toutefois,  l'exercice  de  ce  droit  d'option  est  subordonn6 
au  transfert  du  domicile  des  int6ress6s  hors  de  la  Serbie. 

Les  originaires  des  territoires  c6d6s,  qui  sont  domiciliäs  ä  l'^tranger, 
auront  le  meme  d^lai  pour  opter  en  faveur  de  la  nationalitö  serbe.  Ils  de- 
vront  remettre,  ä  cet  effet,  aux  Chancelleries  des  Consulats  Ottomans,  une 
döclaration  äcrite  qui  sera  enregistr^e  aux  Consulats  Serbes.  II  est  bien 
entendu  que  ces  individus,  une  fois  devenus  Serbes,  ne  pourront  plus  retourner 
en  Turquie. 

L'option  sera  individuelle. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs,  le  dälai  d'option  commencera  ä 
courir  ä  partir  de  la  date  oü  ils  auront  atteint  Tage  de  la  majoritö. 

Les  personnes  qui,  par  suite  de  l'exercice  de  leur  droit  d'option,  seront 
astreintes  au  transfert  de  leur  domicile,  auront  le  droit  de  faire  passer  en 
franchise  des  droits  de  sortie  leurs  biens  meubles.  Quant  ä  leurs  biens 
immeubles  de  toutes  cat^gories,  elles  auront  le  droit  de  les  conserver  et  de 
les  faire  administrer  par  des  tiers. 

Pendant  ledit  dölai  d'option,  les  musulmans  des  territoires  c6d6s  ne 
seront  pas  astreints  au  service  militaire,  ni  ne  payeront  aucune  taxe  militaire. 

Art.  5.  Les  droits  de  propri6t6  fonciöre  des  particuliers  et  des  personnes 
morales,  dans  les  territoires  c6d6s,  acquis  conformöment  ä  la  loi  ottomane 
ant^rieurement  ä  l'occupation  de  ces  territoires  par  la  Serbie,  seront  respectös  ; 
et  nul  ne  pourra  6tre  priv6  de  sa  propri6t6  que  pour  cause  d'utilitö  publique, 
düment  constatöe,  et  moyennant  une  juste  et  pr6alable  indemnit6. 
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De  meme,  tous  les  droits,  en  geueral,  acquis  jusqu'ä  l'occupation  des 
territoires  c6d6s,  ainsi  que  les  actes  judiciaires  et  titres  offlciels  6manant  des 
autorit6s  ottomanes  compt^tentes,  seront  respect^s  et  inviolables  jusqu'ä  preuve 
legale  du  contraire. 

Cet  article  ne  pröjuge  en  rien  les  d^cisions  que  pourrait  prendre  la 
Commission  Financiere  des  Affaires  Balkaniques  siögeant  ä  Paris. 

Art.  6.  Les  biens  particuliers  de  Sa  Majestö  Imperiale  le  Sultan,  ainsi 
que  ceux  des  membres  de  la  Dynastie  Imperiale,  seront  maintenus  et  respec- 
t6s.  Sa  Majestö  Imperiale  et  les  membres  de  la  Dynastie  Imperiale  pourront 
les  vendre  ou  les  affermer  par  des  fondös  de  pouvoirs. 

Tous  les  difförends  ou  litiges,  qui  surviendraient  dans  Tinterprötation 
ou  l'application  des  stipulations  pr6c6dentes,  seront  rögl^s  par  un  arbitrage 
ä  La  Haye,  en  vertu  d'un  compromis  ä  conclure. 

Quant  aux  biens  du  domaine  priv6  de  l'Etat  Ottoman,  sis  dans  les 
territoires  cödes,  la  propri6t6  en  ötant  reclamöe  par  les  deux  Gouvernements, 
les  Parties  contractantes  ont  convenu  de  soumettre  ögalement  cette  question 
ä  un  Tribunal  Arbitral  ä  La  Haye,  en  vertu  d'un  compromis  ä  conclure. 
Le  nombre  et  l'^tendue  des  propri6t6s  en  question  se  trouvent  dans  la  liste 
jointe  au  prösent  Traitö. 

Art.  7.  Les  vakoufs  Idjar6i-Vahid6,  Idjarötein,  Moukataa,  qu'ils  soient 
Mazbouta,  MuJhaka  ou  Mustesna,  dans  les  territoires  c6d6s,  constituös  comme 
tels  conformöment  aux  lois  ottomanes  avant  l'occupation  serbe,  seront  respect^s. 

Les  vakoufs  de  chaque  circonscription  devront  etre  administr^s,  selon 
les  lois  et  dispositions  du  Ch^ri.  par  la  communaut6  musulmane  respective. 
C'est  la  personnalitö  morale  de  cette  derniöre  qui  sera  consid6r6e  comme 
propri6taire  de  ces  vakoufs.  Ces  communaut^s  respecteront  les  droits  des 
mutävellis  et  gallödars. 

Tous  les  immeubles  vakoufs,  urbains  et  ruraux,  Mazbouta  ou  Mulhaka, 
sis  dans  les  territoires  c6d6s  ä  la  Serbie,  et  dont  les  revenus  appartienneüt 
ä  des  fondations  pieuses  ou  de  bienfaisance  se  trouvant  en  Turquie,  seront 
6galement  administrös  par  lesdites  communautes  musulmanes,  jusqu'ä  ce  qu'ils 
soient  vendus  par  le  Ministere  de  l'Evkaf;  au  cas  oii  plusieurs  acheteurs  se 
pr^sentent,  les  sujets  serbes  auront  le  droit  de  pröförence  ä  conditions  6gales. 
II  est  bien  entendu  que  les  droits  des  gallödars,  sur  les  vakoufs  pr6cit6s, 
seront  respect^s  par  ledit  Ministere. 

Le  regime  des  vakoufs  ne  pourra  etre  modiflö  que  par  indemnisation 
juste  et  pröalable. 

Les  dimes  vakoufs  6tant  suprim^es,  si,  ä  la  suite  de  cette  suppression, 
certains  Tekk^s,  Mosquöes,  Medress6s,  6coles,  hopitaux  et  autres  institutions 
religieuses  et  de  bienfaisance  des  territoires  c6d6s-  ä  la  Serbie,  n'ont  pas.  ä 
l'avenir,  des  revenus  suffisants  pour  leur  entretien,  le  Gouvernement  Royal 
de  Serbie  accordera  les  subventions  n6cessaires  ä  cet  effet. 

Toutes  contestations  au  sujet  de  l'interprötation,  ou  de  l'application,  des 
dispositions  du  präsent  article,  seront  tranchöes  par  voie  d'arbitrage  ä  La  Haye. 
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Anhang. 


Stellung  der  Art.  8.     Le  Gouvernement  Serbe  reconnait  aux  sujets  serbes  musulmans 

'"staats-^*^     dans  les  territoires  cödös  les  memes  droits  civils  et  politiques  qua  ceux  recon- 

angehörigen    nus  aux  autres  sujets  serbes  appartenant  ä  d'autres  cultes  dans  ces  territoires. 

getretenen     Hs  jouiront  de  la  plus  grande  libert6  dans  la  pratique  de  leur  culte,  et  leurs 

Gebiet.       coutumes  seront  respectöes. 

Le  nom  de  Sa  Majestö  Imperiale  le  Sultan,  comme  Khalife,  continuera 
ä  etre  prononc6  dans  les  priores  publiques  des  musulmans. 

Les  communautös  musulmanes  existant  dans  les  territoires  c6d6s,  ou 
qui  pourraient  s'y  former,  leur  personnalit^  morale,  leur  Organisation  hiörar- 
chique  et  leur  patrimoine,  seront  reconnus  et  respectös.  Aucune  entrave  ne 
pourra  (''Ire  apportöe  aux  rapports  des  communaut^s  et  des  particuliers 
musulmans  avec  leurs  chefs  spirituels  qui  rel^veront  du  Cheikh-ul-Islamat  ä 
Constantinople  dans  toutes  les  matieres  döfinies  dans  le  präsent  Traitö. 

Les  muftis,  chacun  dans  sa  circonscription,  seront  61us  par  des  ^lecteurs 
musulmans  parmi  les  sujets  serbes. 

Le  Mufti  en  Chef  sera  nommö  par  Sa  Majestö  le  Roi  de  Serbie,  parmi 
les  trois  candidats,  61us  par  et  parmi  les  muftis  de  la  Serbie  r(5unis  sp6ci- 
alement  ä  cet  effet. 

Le  Gouvernement  Serbe  notifiera  la  nomination  du  Mufti  en  Chef,  par 
Tintermödiaire  de  sa  L^gation  ä  Constantinople,  au  Cheikh-ul-Islamat,  qui 
lui  fera  parvenir  un  menchour  et  le  murassel6  autorisant  le  Mufti  en  Chef 
ä  exercer  ses  fonctions,  et  ä  accorder,  de  son  cotö,  aux  autres  muftis  de 
Serbie  le  droit  de  juridiction  et  celui  de  rendre  des  fetvas. 

Le  Mufti  en  Chef  et  les  muftis,  ainsi  que  le  personnel  de  leurs  bureaux 
auront  les  memes  droits  et  les  memes  devoirs  que  les  autres  fonctionnaires 
publics  serbes. 

Le  Mufti  en  Chef  v6rifie  si  le  mufti  6lu  röunit  toutes  les  qualit(js 
requises  par  la  loi  du  Ch6ri. 

Les  communaut6s  musulmanes  6tant  aussi  charg^es  de  l'administration 
et  de  la  surveillance  des  vakoufs,  le  Mufti  en  Chef  aura,  parmi  ses  attri- 
butions  principales,  celle  de  leur  demander  la  reddition  de  leurs  comptes  et 
de  faire  pr6parer  les  ötats  de  comptabilit6s  y  relatifs. 

Les  muftis,  outre  leur  comp6tence  dans  les  affaires  purement  religieuses 
et  leur  surveillance  sur  l'administratiou  des  Mens  vakoufs,  exerceront  leur 
juridiction,  entre  musulmans,  en  mati^re  de  mariage,  divorce,  pensions  ali- 
mentaires  (n6faca),  tutelle,  curatelle,  6mancipation  des  mineurs,  testaments 
islamiques  et  succession  au  poste  de  mutövelli  (tevliet). 

Quant  aux  successions,  les  parties  musulmanes  int^ressees  pourront, 
apr6s  accord  pr6alable,  avoir  recours  au  mufti  en  qualitö  d'arbitre.  Contre  le 
jugement  arbitral,  ainsi  rendu,  toutes  les  voies  de  recours  devant  les  tribunaux 
du  pays  seront  admises,  ä  moins  d'une  clause  contraire  express6ment  stipulee. 

Les  heudjets  et  jugements  rendus  par  les  muftis  seront  examin^s  par 
le  Mufti  en  Chef  qui  les  confirmera  s'il  les  trouve  conformes  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  Ch6ri. 
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Les  jugements  rendus  par  les  muftis  seront  mis  ä  ex6cution  par  les 
autoritös  serbes  compötentes. 

Art.  9.  Toutes  les  öcoles  privöes  musulmanes  existantes  y  compris  les 
Ecoles  des  Arts  et  Metiers  ä  Uskub  et  ä  Monastir,  ou  qui  seront  crö^es  par 
des  particuliers  ou  des  commissions  locales  composöes  de  notables  musulmans, 
seront  reconnues,  et  les  biens  de  rapport  dont  elles  disposent  depuis  leur 
cröation  pour  subvenir  ä  leurs  frais  seront  respectös. 

11  sera  reconnu  ä  ces  öcoles  priv6es  musulmanes  le  droit  de  faire  l'en- 
seignement  dans  la  langue  turque  en  conformit6  du  programme  officiel  avec 
enseignement  obligatoire  de  la  langue  Serbe. 

Une  Institution  speciale  sera  cr^^e  par  le  Gouvernement  Serbe  pour 
former  des  muftis. 

Outre  les  in&pecteurs  de  l'Instruction  Publique  de  Serbie,  le  Mufti  en 
Chef  et  les  muftis  pourront  inspecter  ces  6coles. 

Art.  10.  Le  Tombeau  du  Sultan  Mourad  le  Hudavendiguar,  situe  ä 
Kossovo,  sera,  avec  toutes  ses  döpendances,  maintenu  et  respectö.  II  sera 
entretenu  et  desservi,  aux  frais  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman  par  des 
personnes  nomm6es  par  le  mufti  en  Chef. 

Le  terrain  sur  lequel  se  trouvent  le  Tombeau  et  les  d^pendances  en 
question,  ne  sera  expropri^  ni  pour  cause  d'utilit^  publique  ni  pour  aucun 
autre  motif. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  ä  donner  ä  leurs 
autorit6s  provinciales  des  ordres  afin  de  faire  respecter  les  cimetieres  et 
particuli^rement  les  tombeaux  des  soldats  tomb^s  sur  le  champ  d'honneur. 

Les  autoritös  n'emp^cheront  pas  les  parents  et  amis  d'enlever  les  osse- 
ments  de  leurs  morts  inhum^s  en  terre  6trang6re. 

En  cas  d'expropriation  des  cimetieres  publics  musulmans  pour  cause 
d'utilitö  publique,  le  Gouvernement  Serbe  sera  tenu  d'indemniser  les  commu- 
nautös  musulmanes,  propriötaires  de  ces  cimetieres,  en  leur  versant  le  montant 
de  la  valeur  des  terrains  exproprife. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  ätant  subrog6  aux  droits, 
charges  et  obligations  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman  ä  l'ögard  de  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  Orientaux  et  de  la  Soci6t6  de  Salonique— 
Monastir,  pour  les  parties  de  ces  chemins  de  fer  situöes  dans  les  territoires 
Codes  ä  la  Serbie,  toutes  les  questions  y  relatives  seront  d6f6r(5es  ä  la 
Commission  Financi^re  des  Affaires  Balkaniques  si6geant  ä  Paris. 

Art.  12.  Le  präsent  Traitö  sera  ratifi6  et  les  ratifications  en  seront 
6chang6es  ä  Constantinople  dans  le  d6lai  d'un  mois  ä  partir  de  la  signature 
ou  plus  tot  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  P16nipotentiaires  l'ont  signö  et  y  ont  appos^  leurs 
cachets. 

Fait  ä  Stamboul  en  deux  exemplaires  le  quatorze/premier  mars  mil 
neuf  Cent  quatorze. 

Sign6 :  Dragnniir  L.  Stöfanovitcli.  Signe:  Ahmed  Recliid. 
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Option 
für  Serbien. 


Erhaltung 
der  Moscbeen. 


Verzeichnis 

der 
türkischen 
Staatsgüter. 


1. 

J'ai  l'honneur  de  döclarer  ä  Votre  Excellence  au  nom  du  Gouvernement 
Impörial  Otloman,  qua  si  parmi  les  originaires  chrötiens  des  territoires  c6d6s, 
domiciliös  eu  Tinquie,  il  s'en  trouvait  qui  voudraient  abandonner  la  nationa- 
lite  Ottomane  en  faveur  de  la  nationalit6  serbe,  la  Sublime  Porte  est  dispos6e 
ä  leur  accorder  ä  cet  effet  toutes  les  facilit6s  compatibles  avec  les  lois  et  les 
röglements  en  viguer  en  cette  matifere. 

Veuillez  agr^er,  Excellence,  les  assurances  de  ma  tres  haute  con- 
sid(5ration. 

Stamboul,  le  1/14  mars  1914. 

Sign6 :  Ahmed  Rechid. 
Son  Excellence  Monsieur  Dragomir  Stefanovitch, 
P16nipotentiaire  du  Gouvernement  Royal  de  Serbie. 

II. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  part  du  dösir  du  Gouvernement 
Imperial  Ottoman  d'annexer  au  Trait6  serbo-turc  signö  aujourd'hui  un  pro- 
tocole  garantissant  le  retour  au  culte  musulman  des  mosquöes,  sises  dans  les 
territoires  c6d6s  ä  la  Serbie,  qui  seraient  transformöes  en  öglises. 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  döclarer  ä  Votre  Ex- 
cellence, qu'aucune  mosquöe  dans  lesdits  territoires  n'a  6t6  transformöe  en 
6glise  et  que  toutes  les  institutions  religieuses  musulmanes  seront  main- 
tenues  et  respect^es,  ce  qui  a  6t6  d'ailleurs  expressöment  stipul6  dans  le 
Trait6  pröcitö. 

Dös  lors,  le  Cabinet  de  Beigrade  pense  que  la  signature  d'un  tel  protocole 
ne  presente  aucune  utilit6. 

Persuadö  que  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  partage  l'opinion  du 
Gouvernement  Royal  de  Serbie  ä  se  sujet,  je  prie  Votre  Excellence  de  bien 
vouloir  agr6er  les  assurances  de  ma  trös  haute  consideration. 

Stamboul,  le  1/14  mars  1914. 

Signö:  Dragomir  L.  Stefanovitch. 
Son  Excellence  Ahmed  Rechid  Bey 
Pl6nipotentiaire  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman. 

III. 
Biens  du  domaine  prive  de  l'Etat  Ottoman. 

I.  Vilayet  de  Salonique. 

La  liste  de  ces  biens  n'a  pas  pu  etre  d6termin6e;  ils  sont  estimös  ä 
environs  2500  L.  T. 

II.  Vilayet  de  Monastir. 

A.  Biens  qui  ont  passe  successivement  ä  VEtat : 
855  terrains  20821  deunums  .     .     valeur     14027  L.  T. 
87  propri6t6s  baties  13  deunums       „  4  260    „    „ 

53  fermes 300000    ,    „ 

B.  Biens  qui  ont  passe  de  la  Liste  Civile  ä  VEtat: 
1    forme,  56  463  deunums,  valeur  40000  L.  T. 
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III.  Vilayet  de  Kossovo,  y  compris  le  Sandjak  de  Novi-Bazar. 

Les  rögistres   de  ce  vilayet   n'^tant  pas   encore   parvenus  au  Minist^re 

des  Finances,  le  nombre  des  terrains  et  propri6tes  baties  n'a   pu   ctre   6tabli 

avec  une  exactitude  certaine.  N^anmoins,  la  valeur  approximative  des  terrains 

et  propri6t(5s  baties  susdits  s'61^ve  ä  30  000  L.  T. 

IV.  Vilayet  de  Scutari. 

A.  Blens  qui  ont  passe  successivement  ä  l'Etat: 
593  terrains  6356  deunums     .     .     valeur  3371  L.  T. 

39  pröpri^täs  baties  21  deunums        „       1615    „    , 

B.  Biens  qui  ont  jycisse  de  la  Liste  Civile  ä  VEtat: 

löfermes    \  33888!  deunums  1       ,        ,,   _  ,    ^ 
249  terrains  j  )  valeur  62  000  L.  T. 

20  propri6t6s  baties  j 

Signö:  Dragomir  L.  Stefanovitch.       Signö:  Ahmed  Rechid. 

IVr.  CCLjIX.    Zoll-  iinil  Grenzabltominen  zwischen  Frankreich 
und  Monaco  vom  10.  April  1912;  ratifiziert  6.  April  1914. 

(Französisches  Journal  Officiel  1914,  Nr.  127,  p.  4181.) 

Art.  1.     II  n"y  aura  dans  la  principaut6  qu'une  seule  ligne  de  douane.  Zollunion  mit 
Etablie  du  c6t6  de  la  mer,  eile  ne  sera  qu'une  section  de  la  ligne  de  douane 
frangaise  existant  sur  le  littoral  de  la  M^diterran^e. 

Art.  2.  Les  droits  des  tarifs  frangais  ä  l'entr^e  et  ä  la  sortie,  les 
droits  de  navigation  tels  que  les  d^finit  la  loi  fran^aise,  les  taxes  de  plom- 
bage  et  d'estampillage,  les  droits  sur  les  Sucres  seront  appliqu6s  dans  le 
territoire  de  la  principautä,  selon  les  lois  et  r^glements  en  vigueur  en  France. 

La  police  des  ports  de  la  principautö  continuera   d'appartenir   au  gou-  ^"'"s'^^":^® . 
vernement   de   Son  Altesse  S6r6nissime,    qui  l'exercera  par  l'intermediaire  du 
directeur  du  port.    Cet  officier  ne  pourra  percevoir,  ä  ce  titre,  que  les  droits 
6trangers  aux  taxes  de  douane  et  de  navigation  et  de  police  sanitaire. 

Art.  3.  Les  r^glements  et  tarifs  frangais  relatifs  ä  la  police  sanitaire  Anwendung 
seront  appliqu^s  dads  la  principaut6.  Les  receveurs  des  douanes  frangaises  französischen 
en   Service   dans   la   principaut6   spöcialement   habilit^s   d'ores   et   d6iä  ä  cet  Gesundheits- 

^  '^  "^  gesetzgebung. 

effet  par  le  gouvernement  de  Son  Altesse  Sßr^nissime,  percevront  les  taxes 
de  police  sanitaire  maritime.  '  Le  montant  net  de  ces  taxes  continuera 
d'appartenir  au  Tresor  princier. 

Art.  4.     Les  navires  frangais  acquitteront   dans   les  ports  de  la  princi-  Gleichstellung 
paut6  les  memes  droits  que  ceux  auxquels  ils  seraient  soumis  dans  les  ports  ^°  abgaben^^'' 
frangais  et,   r^ciproquement,  les  navires  monögasques  jouiront  dans  les  ports 
fran^ais  du  meme  traitement  que  les  navires  fran^ais. 

La  nationalit6  mon^gasque  d'un  navire  se  d^terminera  d'apres  les  regles        S*'},^!^:    ., 

"      ^  ir  o         angehongkeit 

inscrites  dans  l'acte  frangais  de  navigation  du  21  septembre  1793  et  dans  les     der  Schiffe 
lois  francaises  subs^quentes  relatives  ä  la  propriötö  des  navires  et  ä  la  com-  franzö8i*schem 
Position  des  6quipages.     Ces  regles  ne  sont  applicables  ni  aux  navires  portant        Recht. 
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pavillon  du  prince,  ni  aux  navires  r6guli6rement  autoris6s  ä  porter  pavillon 
moD^gasque  ä  la  date  du  1"  janvier  1912,  ni  aux  bateaux  de  plaisance,  ni 
aux  bateaux  de  peche  qui  ne  comptent  pas  un  Equipage  de  plus  de  cinq 
hommes  et  vendent  le  produit  de  leur  p6che  ä  Monaco. 

Le  temps  de  navigation  des  inscrits  maritimes  frangais  sur  les  navires 
mon^gasques  leur  sera  compt6  pour  la  retraite. 

Les  permis  de  navigation  et  certificats  de  visite  des  navires  dölivrös  par 
l'autorit^  monögasque  seront  valables  au  meme  titre  que  les  permis  et  cer- 
tificats dölivrös  par  l'autorit^  frat^aise  en  ex^cution  de  la  loi  du  17  avril  1907. 

Art.  5.  Le  sei  et  ses  d^riv^s  seront  soumis,  dans  la  principaut6,  aux 
droits  d'entröe  fix6s  par  les  tarifs  fran^ais  et  la  perception  s'en  effectuera 
pour  le  compte  et  par  les  agents  de  la  France.  Le  prince  s'engage  ä  prohiber 
sur  son  territoire  la  fabrication  du  sei  et  de  ses  d6riv6s,  et  ä  y  faire  appliquer 
les  lois  et  röglements  en  vigueur  en  France  quant  au  transport,  ä  la  cir- 
culation,  ä  la  vente  et  ä  la  consommation  de  ces  denröes. 

Art.  6.  Le  gouvernement  princier  s'engage  ä  prendre  dans  les  manu- 
factures  et  entrepöts  de  Nice  toutes  les  espöces  de  tabacs  n^cessaires  ä  la 
consommation  de  la  principaut6.  Lesdits  tabacs  seront  fournis  aux  agents 
de  Son  Altesse  S^r^nissime  ä  des  tarifs  se  rapprochant,  autant  que  possible, 
des  prix  de  revient  et  qui  seront,  dans  un  but  de  simplification,  fix6s  aux 
taux  suivants: 

Tabacs  de  luxe :  prix  de  vente  au  consommateur  de  France  diminu6  de 
40  p.  lÜO ; 

Cigarettes  de  vente  courante :  prix  de  vente  au  consommateur  de  France 
diminuä  de  70  p.  100. 

Autres  produits  de  vente  courante  et  de  vente  restreinte :  prix  de  vente 
au  consommateur  de  France  diminuö  de  80  p.  100. 

Lesdits  tabacs  seront  vendus,  sous  la  surveillance  des  autoritös  locales, 
Selon  les  tarifs  en  vigueur  en  France. 

Art.  7.  Les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine,  ainsi  que  les 
cartes  ä  jouer,  dont  la  fabrication  est  interdite  dans  la  principaut^,  seront 
fournies  aux  agents  mont^gasques  par  Tadministration  fran^aise  aux  memes 
conditions  que  les  tabacs,  pour  etre  vendues  dans  la  principaut6  seien  les 
reglements  et  tarifs  en  vigueur  en  France. 

Sont  maintenues  les  dispositions  contenues  dans  le  protocole  du  24  juin 
et  l'ordonnance  du  12  dßcembre  1891,  concernant  la  fabrication  et  la  vente 
des  allumettes  dans  la  principaut6. 

Art.  8.  Les  lois  et  reglements  späciaux  qui  r6gissent  en  France  l'im- 
portation,  l'exportatioa  et  la  circulatiou  des  armes  de  guerre  seront  appli- 
cables dans  la  principaut(5. 

Art.  9.  La  perception  des  droits  de  douane  et  de  statistique,  des  droits 
Steuererlieber,  ^q  navigation,  des  droits  sur  le  sei  et  sur  les  Sucres,  des  taxes  de  plombage 
et  d'estampillage,  s'eöectuera  pour  le  compte  de  la  France  par  les  soins  de 
l'adrainistration  frangaise. 


Waffen. 
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Art.  10.  En  compensation  des  droits  de  douane  et  de  statistique,  des 
droits  de  navigation.  des  droits  sur  le  sei  et  sur  les  Sucres,  des  taxes  de 
plombage  et  d'estampillage,  qu'il  percevra  en  vertu  de  rarticle  pr6c6dent,  le 
Gouvernement  de  la  Röpublique  payera  au  Trösor  princier  une  indemnitö 
annuelle  fix6e  ä  la  somme  de  400  000  fr.  payable  ä  Monaco,  ä  trimestre 
6chu  et  par  termes  6gaux  de  100  000  fr. 

L'indemnit6  sera  61ev6e  d'une  somme  de  20  000  fr.  pour  chaque  augmen- 
tation  de  1000  habitants  par  rapport  ä  la  population  constatöe  par  le  re- 
censement  de  1908. 

Ce  recensement  aura  lieu  tous  les  cinq  ans  au  1"  janvier. 
Art.  11.     Tous  les  employ^s  et  agents  de  la  douane  dans  la  principautö 
devront   Stre   sujets   frangais   et   seront  nomm6s   par  le  Gouvernement  de  la 
Röpublique. 

Art.  12.     Tous  les  employ6s  et   agents   de  la  douane  frangaise  dans  la  Zuständigkeit 
principaut^  seront  soumis  ä  la  juridiction  des  tribunaux  fran^ais  par  rapport  ^Qeridfte'fü? 
aux   crimes   ou   d^lits  dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables  dans  l'exercice  Steuerdelikte, 
de    leurs    fonctions.      Dans    ce    cas,    l'instruction    sera    dirig^e   par   un  juge 
frangais,  mais  les  constatations,  les  descentes  de  lieux  et  toutes  les  Operations 
de   l'instruction   seront   accomplies  sur  le  territoire  de  la  principautö  par  un 
juge   du   tribunal   de  Monaco   en   vertu   d'une  commission  rogatoire  du  juge 
frangais  pröalablement  visöe  par  un  membre  du  minist^re  public.     Toutefois, 
les   autorit^s   de   la  principaut6   pourront,   s'il   y  a  lieu,  proc^der,  en  cas  de 
flagrant  d^lit,  ä  l'arrestation  du  pr^venu  ainsi  qu'ä  la  constatation  d'un  crime 
ou   d'un   dölit.     Les   employös  et  agents  de  la  douane  frauQaise  seront  justi- 
ciables   des  tribunaux  de  la  principaut6  pour  les  crimes  ou  d6lits  commis  en 
dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  13.  Les  infractlons  aux  lois  et  reglements  applicables  dans  la 
priacipaut6  par  suite  de  l'union  douani^re  seront  poursuivies  ä  la  requete 
des  agents  de  l'administration  frangaise  comp6tente  en  residence  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  Nice,  oü  seront  ögalement  af&rmäs  et  enregistres  les 
proces-verbaux. 

Les  employ^s  et  agents  de  la  douane  fran^aise  pourront  requerir  des 
autorit^s  monögasques  l'arrestation  des  pr6venus  de  contrebande  et  la  re- 
cherche  par  le  ministere  public  de  Monaco  des  individus  intöress^s  ä  des 
fraudes  ou  complices  de  celles-ci.  La  präsente  disposition  ne  fait  pas  obstacle 
ä  la  poursuite  d'oflice  des  dölits  par  les  autorit^s  mon^gasques. 

Les  citations  ä  comparaitre  devant  les  tribunaux  frangais  comp6tents 
dans  les  cas  pr6vus  par  le  präsent  article  et  par  l'article  pr^c^dent  seront 
donn^es  ä  la  requete  de  l'autorit^  frangaise,  mais  elles  seront  signifi(5es  par 
les  huissiers  ou  agents  de  la  principaut6  aprfes  avoir  re^u  le  visa  prescrit 
dans  l'article  12.  Les  tribunaux  fran^ais  pourront  punir  des  peines  port6es 
par  la  loi  frangaise  les  tämoins  ainsi  assignäs  qui  n'auront  pas  comparu  soit 
devant  les  juges  d'instruction,  soit  devant  les  tribunaux  francais. 

Les  jugements  rendus  dans  les  divers  cas  qui  pr6c6dent  seront  ex6cu- 
toires  dans  la  principautö  sur  la  röquisition  revetue  du  visa  susmertionn6  et 
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adress^e  par  l'autoritö  frangaise  compotente  aux  agents  d'ex^cution  de  la  princi- 

paut6.  L'emprisonnement  prononcö  par  les  tribunaux  f rangais  sera  subi  en  France. 

Französische  Art.  14.     Les  bureaux  de  poste  et  de  t616graphe,  les  cables  sous-marins 

Post-  und      ^Qjjj   jg   fonctionnement  est  ou  sera  reconnu  nöcessaire  par  les  deux  gouver- 
lelegraplien-  ^  ° 

Verwaltung,  nements,  sont  6tablis  par  le  Gouvernement  frangais,  qui  nomme  le  personnel 

charg6  de  l'ex^cution  du  Service. 

Ce  personnel  doit  etre  pröalablement  agr66  par  le  prince,  qui  se  r6serve 
la  facultö  d'en  röclamer  le  renvoi  et  le  remplacement,  s'il  le  juge  utile. 
Personnel  ^^  personnel  employ6  dans  les  bureaux  de  poste  et  de  t616graphe  de  la 

mixte".  principautö  est  coDsid6r6  comme  un  personnel  mixte ;  les  receveurs  et  chefs 
de  Service  correspondent  avec  l'administration  frangaise,  en  regoivent  les 
ordres  pour  le  service  g6n6ral  et  se  conforment  aux  Instructions  des  autorit6s 
mon6gasques  pour  ce  qui  concerne  le  service  interiöur  de  la  principautö. 

Les  lois,  röglements  et  tarifs  de  toute  nature  en  vigueur  dans  le 
Service  fran^ais  seront  applicables  dans  la  principaut6. 

Le  produit  des  recettes  postales  et  töl^graphiques  des  bureaux  de  la 
principautö,  döduction  faite  des  parts  de  taxes  t^lßgraphiques  ou  des  frais 
de  transit  postaux  ä  verser  aux  offices  ötrangers,  sera  affecte  d'abord  au 
payement  de  toutes  les  d6penses  de  loyer,  d'installation  technique  et  d'ex- 
ploitation  de  ces  bureaux,  y  compris  les  indemnitös  de  toute  nature  ä  payer 
aux  tiers.  En  cas  d'insuftisance  de  ces  recettes,  le  gouvernement  princier 
prendra  la  diff6rence  ä  sa  charge ;  en  cas  d'exc^dent  des  recettes  sur  les 
d(5penses,  le  surplus  sera  partag6  entre  les  deux  gouvernements  dans  la  Pro- 
portion des  deux  tiers  pour  la  principaut6  et  d'un  tiers  pour  la  France. 

Les  taxes  afferentes  ä  la  correspondance  t6l(5phonique  6chang6e  entre 
la  France  et  la  principaut6  de  Monaco  seront  räparties  entre  les  deux  pays, 
döduction  faite  des  parts  de  taxe  ä  verser  aux  offices  6trangers,  sur  la  base 
uniforme  de  trois  quarts  pour  la  France  et  un  quart  pour  la  principaute, 
avec  minimum  pour  celle-ci  de  0  fr.  10  par  unit6  de  conversation. 

Les  taxes  d'abonnement  vers^es  par  les  abonnös  au  r6seau  t6l6phonique 
de  Monaco  domicili6s  en  France,  ainsi  que  les  taxes  des  conversations  locales 
6chang6es  avec  les  cabines  des  bureaux  de  poste  et  de  t6l6graphe,  seront  par- 
tag^es  ä,  raison  d'un  quart  pour  la  France  et  de  trois  quarts  pour  la  principaute. 

Les  döpenses  afferentes  ä  la  premiöre  Installation  et  ä  l'entretien  des 
lignes  teieplioniques  et  tei6graphiques  franco-monögasques  sont  ä  la  charge  de  la 
principaute  en  ce  qui  concerne  les  sections  de  ces  lignes  etablies  sur  son  territoire. 

Le  Gouvernement  frauQais  jouit  de  la  franchise  postale  dans  les  bureaux 
de  la  principaute  pour  ceux  de  ces  representants,  fonctionnaires  ou  agents 
qui  ont  droit  ä  cette  franchise  sur  le  territoire  fran^ais. 

Le  prince  et  le  ministre  d'Etat  de  la  principaute  jouissent  de  la  franchise 
postale  dans  les  bureaux  de  France  et  de  Monaco. 

Le  Gouvernement  frangais  jouit  de  la  franchise  teiegraphique  dans  les 
bureaux  monegasques  de  la  mcme  maniöre  qu'il  en  jouit  sur  son  propre 
territoire. 
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Le  prince  et  le  ministre  d'Etat  de  la  principaut6  ont  la  franchise  pour 
leurs  Communications  t6l6graphiques  des  bureaux  monögasques  ä  un  bureau 
quelconque  francais  et  röciproquement. 

Le  reprösentant  du  prince  auprös  du  Gouvernement  frangais  aura  droit 
ä  la  franchise  postale  et  t^legraphique  pour  ses  correspondances  avec  le  prince 
et  le  ministre  d'Etat. 

Dans  le  cas  oii  le  gouvernement  princier  d6sirerait  installer  et  faire 
fonct ionner  des  stations  radiot6]6graphiques  sur  son  territoire,  un  accord 
devrait  elre  ^tabli  ä  ce  sujet  avec  le  Gouvernement  frangais.  Le  fonctionne- 
ment  en  serait  assurö  par  un  personnel  frangais. 

Ces  dispositions  sont  applicables  dans  le  cas  oü  il  s'agirait  d'installations 
ä  etablir  par  des  particuliers  sur  le  territoire  de  la  principautö. 

Art.  15.  Le  gouvernement  princier  s'engage,  pour  la  frappe  des  monnaies 
raonögasques,  ä  recourir  exclusivement  ä  Thotel  des  monnaies  de  Paris  et  les 
monnaies  ainsi  frappöes  devront  etre,  quant  au  module,  au  titre  at  ä  la  valeur, 
identiques  aux  monnaies  frangaises. 

Art.  16.  La  Convention  d'extradition  conclue  ä  Paris,  le  8  juillet  1876, 
entre  la  France  et  la  principautä  de  Monaco,  est  confirm^e. 

La  police  francaise  aura  le  droit  de  poursuivre,  en  cas  de  flagrant  d6lit, 
sur  le  territoire  monögasque,  les  malfaiteurs  qui  s'y  öchapperaient  de  France. 

Le  meme  droit  appartiendra  ä  la  police  mon6ga£que  sur  le  territoire 
des  communes  francaises  limitrophes. 

Les  individus  arretös  en  vertu  des  dispositions  qui  pr6cedeut  seront  remis 
aux  autorites  du  territoire  sur  lequel  ils  auront  6t6  arret^s. 

En  cas  d'incendie,  les  pompiers  de  la  principautö  et  des  commanes  voisines 
sont  autorisäs  ä  franchir  la  fronti^re  et  ä  sc  rendre  sans  d6lai  sur  le  lieu 
du  sinistre. 

Le  Gouvernement  frangais  se  röserve  le  droit  de  faire,  en  temps  de  paix, 
traverser  par  ses  troupes  le  territoire  de  la  principautö,  ä  charge  d'enientö 
pröalable  avec  le  gouvernement  du  prince. 

Art.  17.  Le  gouvernement  princier  s'engage  ä  assurer  le  bon  entretien 
des  voies  qui  prolongent  sur  le  territoire  mon^gasque  les  voies  ouvertes,  en 
territoires  franc^^ais,  ä  la  circulation  publique  et  particuliärement  les  routes 
nationales  qui  aboutissent  ä  la  principaut^. 

II  s'engage  en  outre  ä  assurer  sur  le  territoire  de  la  principaut(5  la 
söcuritö  des  voies  ferröes  et  des  lignes  t6l6graphiques  et  tölephoniques. 

Art.  18.  II  ne  pourra  etre  accord6  aux  Industries  stabiles  dans  la  princi- 
pautö,  qui  produisent  ou  fabriquent  pour  le  marchö  intörieur  ou  pour  l'ex- 
portation,  aucun  avantage  quelconque,  sous  forme  de  prime  ou  autre,  sur  les 
Industries  similaires  francaises. 

Le  gouvernement  princier  d(5clare  sa  rösolution  de  prendre  toutes  les 
dispositions  nöcessaires  pour  prövenir  et  röprimer  les  fraudes  pr^judiciables 
au  Tresor  ou  au  commerce  francais,  taut  sur  les  objets  de  consommation  que 
pur  toutes  antros  marcliandises  et  notamment  sur  les  objets  en  m6taux  pr6cieux. 
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En    ce   qui    concerne    les  taxes  üscales  qui  seraient  stabiles  ä  cet  effet. 

r6serve  est  faite  des  engagements  pris  et  des  droits  acquis. 

Alkohol.  Le  gouvernement  princier  ötablira,  sans  d^lai,  sur  les  alcools,  absinthes 

et  similaires.  ap^^ritifs.  vermouts  et  vins  de  liqueur,  des  droits  de  consommation 

int^rieure  Äquivalents  aux  droits  acquitt^s  en  France  au  profit  du  Tresor. 

Saccharin.  II  s'engage.  enfin,  ä  ötablir,  sur  rimportation  et  la  vente  du  phosphore  et  de 

la  saccharine,  des  restrictions  analogues  ä  Celles  qui  sont  en  vigueur  en  France. 

Unterbringung  Art.  19.     Lcs  indigents  atteints  d'aliönation  mentale,  de  quelque  natio- 

^Äfonega^sker'^  nalit6  qu'ils  soient,   se   trouvant  sur  le  territoire   mon^gasque,   pourront  etre 

in  Frankreich.  rcQUS  ct  trait6s  dans  les  asiles  publics  fran^ais,  ä  la  demande  et  aux  frais  du 

gouvernement  monögasque.    Toutefois,  lorsque  l'ali^ne  sera  Frangais,  les  frais 

seront  Supportes  par  la  collectivite  frangaise  compötente,  ä  partir  du  moment 

oii  la  nationalitö  frangaise  de  l'ali^nö  aura  6t6  reconnue  par  le  Gouvernement 

de  la  Röpublique,  sur  demande  qui  lui  sera  adressöe  par  la  voie  diplomatique 

par  le  gouvernement  monögasque. 

Si  l'aliönö  appartient  ä  une  nation  tierce,  le  Gouvernement  frangais 
pourra  prßter  au  gouvernement  monögasque  ses  bons  offices,  en  vue  du  ra- 
patriement  de  l'indigent  ali6n6  dans  son  pays  d'origine. 

Les  indigents  mon^gasques  atteints  en  France  d'aliänation  mentale  seront, 
de  meme  que  les  nationaux,  regus  et  traitäs  gratuitement  dans  les  asiles 
publics  frangais  jusqu'au  moment  oü  le  gouvernement  monögasque,  sur  une 
demande  qui  lui  sera  adressöe  par  la  voie  diplomatique  par  le  Gouvernement 
frangais,  aura  reconnu  la  nationalitö  mon^gasque  de  I'ali6n6.  A  partir  de  ce 
moment,  les  frais  occasionnös  par  l'ali^n^  seront  rembours^s  par  le  gouver- 
nement monögasque  au  Gouvernement  frangais. 

II  appartiendra  aux  autoritös  frangaises,  conform^ment  aux  lois  et  rögle- 
ments  en  vigueur  en  France,  de  se  prononcer  sur  le  maintien  ou  la  mise  en 
libertö  des  indigents  aliön^s  entre-tenus  dans  les  asiles  fran(;;ais  aux  frais  du 
gouvernement  monögasque  Toutefois,  il  sera  pr^alablement  donn6  avis  au 
gouvernement  princier  des  döcisions  de  la  mise  en  libertä  de  ces  ali6n6s. 
Französische  ^.rt.  20.    S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco  s'engage  ä  interdire  tout  s6jour 

Deserteure  etc.  gy^  gQjj  territoire  aux  d(5serteurs  de  l'arm^e  francaise.  Le  s6jour  dans  les 
d6partements  des  Alpes-Maritimes,  du  Var  et  des  Basses-Alpes  sera  interdit 
aux  d^serteurs  de  la  principautö  qui  ne  sont  pas  de  nationalitö  frangaise. 

Art.  21.  Aucun  individu  non  monögasque,  expulsö  ou  banni  du  territoire 
de  la  Il6publique  francaise,  et  dont  l'expulsion  ou  la  condamnation  sera  notifi6e 
au  gouvernement  du  prince,  ne  sera  admis  ä  rösider  dans  la  principaut6.  Le 
s6jour  dans  les  d6partements  des  Alpes-Maritimes,  du  Var  et  des  Basses-Alpes 
sera,  sur  la  demande  du  gouvernement  princier,  interdit  ä  tout  individu  non 
frangais  expuls6  ou  banni  de  la  principaut6. 

Totalit(5  ou  partie  du  pörimötre  desdits  d6partements  sera  ögalement 
interdite,  sur  la  demande  du  gouvernement  princier,  ä  tout  individu  de 
nationalit6  mon6gasque,  k  qui  le  S(5jour  du  territoire  monögasque  aura  6t6 
interdit  en  vertu  d'une  d^cision  judiciaire. 
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Art.  22.     Les   individus    condamnös   pour   des  crimes  ou  delits  de  droit  Unterbringung 
commun  ä  la  prison,    ä  la  r^clusion  et  aux  travaux   forctis  seront  regus  dans  g^^j^^^^^^^^Jj^^'-^'jj'; 
les  Etablissements  pönitentiaires  de  France  ou  bagnes  ötablis  dans  les  colonies 
fran^aises.     Les   mineurs    envojEs   en   correction   seront   regus,    suivant   leur 
cat(5gorie  pönale,  dans  les  colonies  de  jeunes  dötenus,  les  colonies  correction- 
nelles,  6coles  de  r6formes  ou  Cooles  de  pröservation  en  France. 

Les  gräces  ou  r^ductions  de  peine  accordöes  par  S.  A.  S.  le  prince  seront  Begn,-idi- 
notifiöes  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  frangais,  qui  prendra  les  gungen. 
dispositions  nöcessaires  pour  l'exöcution  de  ces  mesures  bienveillantes. 

L'administration  frangaise  signalera,  s'il  y  a  lieu,  au  gouvcrnement 
monögasque  les  condamnös  qui  lui  paraitront  möriter  une  mesure  de  cl6mence 
(gntce,  liböration  conditionnelle,  liböration  provisoire,  s'il  s'agit  de  jeunes  dötenus) 
et    lui    fournira    tous    renseignements    utiles    sur    leur  conduite  en  attention. 

L'admiuistration  frangaise  ne  pourra,  Sans  l'assentiment  du  gouvernement 
monögasque,  faire  application  des  dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  5  juin  1875  aux  dötenus  condamn^s  par  les  tribunaux  de  la  principautö 
ä  des  peines  supörieures  ä  un  an  et  un  jour  de  prison. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  ä  se  commuuiquer  röciproquement 
les  arrets  et  jugements  de  condamnation  pour  crimes  et  d61its  de  toute  espece 
qui  auront  6tE  prononcös  par  les  tribunaux  de  Tun  des  deux  Etats  contre 
les  Sujets  de  l'autre  Cette  communication  sera  eöectuöe,  moyennant  Tenvoi, 
par  voie  diplomatique,  d'un  extrait  de  la  döcision  prononcöe  et  devenue 
definitive,  au  gouvernement  dont  le  condamnö  est  sujet,  pour  etre  d6pos6  au 
greffe  du  tribunal  qu'il  appartiendra.  Ghacun  des  deux  gouvernements  donnera 
ä  ce  sujet  les  Instructions  nöcessaires  aux  autoritös  compötentes. 

Art.  23.  La  jouissance  des  eaux  entre  la  principaut6  et  la  commune 
de  Beausoleil  continuera  ä  ^tre  r6glEe  par  l'arrangement  qui  a  6t6  conclu  le 
10  fövrier  1813  entre  les  maires  des  communes  de  Monaco   et   de   la  Turbie. 

Art.   24.     Les  jeunes   gens   de   nationalitö   monögasque  seront  admis  sc  Zulassung  der. 
concourir  pour  l'admission  dans  les  6coles  du  Gouvernement  de  la  R6publique  ^ran^fslsche" 
dans  les  memes  conditions  que  les  jeunes  gens  de  nationalitö  frangaise.    Tou-       Schulen, 
tefois,   il  ne  pourra,   ä  leur   sortie  de  ces  6coles,  leur  etre  attribu6  d'autres 
diplömes,   titres  ou  emplois  que  ceux  qui  sont  accordös  par  le  Gouvernement 
de  la  R6publique  aux  6l<5ves  Etrangers. 

II  pourra,  par  des  arrangements  particuliers  ä  intervenir  entre  les  deux 
gouvernements,  etre  reserv6  aux  sujets  de  nationalit6  monegasque  des  emplois  dans 
les  Services  assur^s  par  la  France  dans  la  principautö,  excepte  dans  la  douane. 

Art.  25.     II  sera  proc6d6  sans  dölai,  apres  la  conclusion  de  la  präsente 

Convention,  ä  la  d61imitation  de  la  fronti^re  franco-monögasque. 

Art.  26.     Le  prince  se  reserve  la  facult6  de  conclure  avec  les  puissances  Reservatrechte 
.  .  c  .  ,  .        ,    ,       des  Fürsten, 

etrangeres   tous   trait^s   qui   ne   reniermeraient   aucune  clause  contraire  a  la 

präsente  Convention. 

Art.  27.     La   präsente   Convention    sera   mise   en   vigueur  cä   partir   de 

r^change  des  ratifications  et  pour  une  dur6e  de  dix  ann6es.    Si  eile  n'a  point 

6t6  d6noDc6e  avant  l'expiration  de  ce  terme,  eile  continuera  d'avoir  son  effet 
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jusqu'ä  ce  que  l'une  des  parties  ait  d6clar6  ä  l'autre  partie,  au  moins  un  an 
ä  l'avance,  l'intention  d'y  renoncer. 

En  foi  de  quoi,  les  pl6nipotentiaires  ont  sign6  la  präsente  Convention, 
qu'ils  ont  revetue  de  leurs  cachets. 

Fait  ä  Paris  en  double  exemplaire,  le  10  avril  1912. 
L.  S.     Sign6:  R.  Poincare.         L.  S.     Signa:  Balny  d'Avricourt. 

CCliX.  Russisch-^^chwedisches  Abkonimen  über  den  gegen- 
seitigen Schutz  von  Erfindungen,  lUustern  und  Fabrik- 
marken in  China  vom  II.  Januar  1913. 

(Sveriges  Oeverenskommelser  med  främmande  Makter.) 
Art.  1.  Les  inventions,  dessins  et  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
düment  patentes  ou  enregistr^s  par  les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  ä  l'office  compötent  de  l'autre  partie  contractante  auront,  dans 
toutes  les  parties  de  la  Chine  la  meme  protection  contre  toute  contrefai^-on 
de  la  part  des  sujets  de  cette  autre  partie  contractante  que  sur  les  territoires 
et  possessions  de  cette  autre  partie  contractante. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  la  contrefagon  en  Chine,  par  tout  sujet  de 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes,  d'une  invention,  d'un  dessin, 
d'une  marque  de  fabrique  quelconque,  jouissant  de  la  protection  en  vertu  de 
la  präsente  Convention,  la  partie  l^s6e  aura,  devant  les  tribunaus  nationaux 
et  consulaires  compötents  de  cette  partie  contractante,  les  menes  droits  et 
recours  que  les  sujets  de  cette  partie  contractante. 

CCLiXI.  Schwedisch-niederländisches  Abkommen  über  die 
Sorge  für  hilflose  Seeleute  vom  3.  Ittai  1913. 

(Sveriges  Oeverenskommelser  med  främmande  Makter.) 

Geltungs-  Lorsqu'un   marin   de  Tun  des  Etats   contractants,   apr^s   avoir  servi  ä 

^®  '®  ■        bord  d'un  navire  appartenant  ä  l'autre  Etat,  se  trouvera,   par  suite  de  nau- 

frage  ou  pour  d'autres  causes,  d61aiss6  sans  ressources,   soit  dans   un  pays 

tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  dans  le  territoire  ou  les  colooies  de 

l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  Gouvernement  de  ce  dernier  Etat  sera 

Unterstützung.  ^^°"  d'assister  ce  marin  jusqu'ä  ce  qu'il  embarque  de  nouveau  ou  trouve  un  autre 

emploi  ou  jusqu'ä  son  arriv6e  dans  son  propre  pays  ou,  enfin,  jusqu'ä  son  d6c6s. 

Voraus-  ^^  ^^^  toutefois   entendu  que   le  marin   plac6   dans   la   Situation  pr6vue 

Betzungen,     au  paragraphe  pr6c6dent,   devra  profiter  de  la  premi^re  occasion  qui  se  pr6- 

sentera  pour  justifier  devant  les  autoritös  compötentes  de  l'Etat  appel6  ä  lui 

pr6ter  assistance,  de  son  dönüment  et  des  causes  qui  l'ont  amene.     II  devra 

prouver,   en   outre,   que   ce    dönüment   est   la   cons6quence   naturelle   de   son 

d(5barquement.    I^aute  de  quoi,  le  marin  sera  d6chu  de  son  droit  d'assistance. 

II   sera   6galement  döchu  de  ce  droit  dans  le  cas  oü  11  aura  d6sert6  ou 

aura   6t6   renvoy6   du   navire  pour   avoir   commis   un   crime  ou  un  dölit,  ou 

l'aura   quitt6    par   suite    d'une   incapacit6    de    service    occasionn^e    par    une 

maladie  ou  une  blessure  rösultant  de  sa  propre  faute. 

Umfang  der  L'assi&tance  comprcnd  l'entretien,  l'habillement,  les  foins  mödicaux,   les 

Unterstützung. 

mddicaments,   les  frais  de  voyage  et,   en  cas  de  mort,    les  döpenses  de  fun6- 
railles. 
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A.  Abhandlungen  über  die  wichtigsten 
Vorgänge  und  Fragen  des  Jahres. 

1.    Die  Fortbildung  der  Schiedsgerichtsbarkeit 
im  Berichtsjahre*). 

Von  Herrn  Ministerialrat  Dr.  B.  de  Joiig  vaii  Seek  en  Doiik 

im  Haag. 

A.  Neue  Schiedsverträge. 
I.  Institutionelle  selbständige  Schiedsverträge. 

§  1.  Allgemeines. 
Wenn  ich  in  meinem  Artikel  für  den  I.  Band  dieses  Jahr- 
buchs den  Rückgang  hinsichtlich  der  Quantität  der  in  den  ver- 
schiedenen Jahren  abgeschlossenen  Schiedsverträge  bedauerte, 
so  muß  diese  Klage  leider  jetzt  wiederholt  werden.  Ich  konnte 
im  vorigen  Artikel  den  Text  zweier  in  der  Zeit  zwischen 
1.  September  1911  und  1.  September  1912  abgeschlossener 
Schiedsverträge  (Brasilien -Italien^)  und  Dänemark -Brasilien) 
besprechen,  und  es  war  die  Hoffnung  begründet,  daß  außer- 
dem auch  Peru  und  Venezuela,  ebenso  Argentinien  und 
Kolumbien,  und  Kolumbien  und  Brasilien  einen  Vertrag  ge- 
schlossen hätten,  obschon  deren  Texte  noch  nicht  bekannt  waren. 
Aus  den  bis  jetzt  bekommenen  Auskünften  geht  hervor,  daß  in 
der  Tat  die  Schiedsverträge  Peru-Venezuela  und  Argentinien- 
Kolumbien  im  vorigen  Berichtsjahre  abgeschlossen  worden  sind 
und  überdies  ein  Schiedsvertrag  Spanien-Panama,  so  daß  zwischen 
dem  1.  September  1911  und  1.  September  1912  die  Zahl  der 
generellen  Schiedsverträge,  soweit  sie  abgeschlossen  sind,  um 
fünf  vermehrt  worden  ist.  Dagegen  ist  in  diesem  Berichtsjahre, 
also  zwischen  1.  September  1912  und  1.  September  1913, 
soweit    bekannt,    nur    ein    selbständiger    Schiedsvertrag    abge- 


*)  Vgl.  Bd.  I,  S.  373  ff.  —  D.  Herausgeber. 
1)  Eatifiziert  28.  Juli  1913. 
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schlössen  worden,  nämlich  der  zwischen  Spanien  und  der 
Schweiz,  und  dieser  Vertrag  ist  nur  eine  Ersetzung  eines  im 
vorigen  Jahre  abgelaufenen  Schiedsabkommens. 

In  diesem  jetzigen  Berichtsjahre  ist  also  die  Zahl  der 
generellen  Schiedsverträge   nicht  größer   als   im   vorigen  Jahre. 

Auch  bezüglich  der  Qualität  der  Verträge  ist  das  Berichts- 
jahr nicht  günstig  gewesen.  Zwar  beabsichtigte  der  neue 
Vertrag  Spanien-Schweiz  den  Umfang  der  Schiedspflicht  des 
früheren  Schiedsabkommens  zu  erweitern,  jedoch  ist  re  vera  in 
dem  neuen  Vertrag  die  Schiedsgerichtsbarkeit  beschränkt,  und 
gehört  das  Abkommen  zu  der  Reihe  von  Verträgen,  in  denen 
die  Schiedspflicht  am  geringsten  ist.  Wer  also  den  Gewinn 
dieses  Berichtsjahres  vergleicht  mit  dem  des  vorigen  Jahres, 
in  dem  der  Vertrag  Brasilien-Dänemark  mit  der  so  weitreichenden 
Umschreibung  der  dem  Schiedsgericlit  unterworfenen  Streit- 
fragen ^)  abgeschlossen  ward,  der  wird  leider  erkennen  müssen, 
daß  die  Ernte  dieses  Jahres  auch  qualitativ  minimal  ist. 

Teilweise  scheint  der  Balkankrieg  die  Ursache  dieser 
unbefriedigenden  Ernte  zu  sein.  Die  immer  fortdauernden 
Verwicklungen,  welche  für  den  allgemeinen  Weltfrieden  eine 
Drohung  gewesen  sind,  haben  die  Lust  zur  Mitarbeit  an  der 
langsam  wachsenden  Staatenorganisation  unterdrückt,  eben 
weil  ein  neuer  Schiedsvertrag"  mit  einem  Staat,  mit  welchem 
ein  Krieg  auch  schon  ohne  Schiedsvertrag  unwahrscheinlich 
war,  von  zu  geringer  Bedeutung  schien,  verglichen  mit  der 
unmittelbar  drohenden  allgemeinen  Kriegsgefahr. 

Teilweise  aber  scheint  der  Stillstand  bezüglich  des  Ab- 
schlusses von  generellen  Schiedsverträgen  auch  dem  Wunsch 
verschiedener  Regierungen  zuzuschreiben  zu  sein,  nur  Modell- 
verträge mit  fast  unbeschränkter  Schiedspflicht  zu  schließen, 
und  wenn  der  andere  Staat  diese  verweigert  und  bestimmte 
Beschränkungen  für  unentbeluiich  erachtet,  dann  lieber  gar 
keinen  Vertrag  als  den  beschränkten  abzuschließen. 

Dies  scheint  die  Auffassung  der  niederländischen  Re- 
gierung zu   sein.     Der    neue  Minister   des  Aeußeren,   Jhr.   Dr. 


1)   S.  Jahrbuch  des  Völkerrechts,  I.  Bd.,  S.  380. 
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J.  London,  hat  am  3.  Dezember  1913  in  der  Zweiten  Kammer 
versprochen,  daß  die  niederländische  Regierung  alles  tun  würde, 
um  die  Zahl  der  niederländischen  Schiedsverträge  zu  vermehren, 
vorausgesetzt,  daß  die  neuen  Verträge  gut  sein  würden.  Die 
hohen  Forderungen,  welche  die  niederländische  Regierung  in 
dieser  Hinsicht  offenbar  stellt,  scheinen  dann  auch  der  Grimd 
des  augenscheinlich  erstaunlichen  ümstands  zu  sein,  daß  der 
Staat,  welcher  die  Ehre  genießt,  den  internationalen  Schiedshof 
in  seiner  Mitte  zu  beherbergen,  vielen  anderen  Staaten  hin- 
sichtlich der  Zahl  der  abgeschlossenen  Schiedsverträge  nach- 
steht und  in  Wehbergs  Uebersicht  der  ständigen  Schieds- 
verträge^) sogar  erst  die  14.  Stelle  einnimmt. 

Ganz  anders  und  meines  Erachtens  viel  glücklicher  ist 
das  Verhalten  der  dänischen  Regierung,  die  während  der 
Unterhandlungen  mit  anderen  Staaten  immer  versucht,  eine 
möglichst  ausgedehnte  Schiedspflicht  in  einem  Vertrag  zu 
bekommen,  aber,  wenn  dies  Bemühen  scheitert,  doch  den  be- 
schränkten Vertrag  schließt,  in  der  Hoffnung,  bei  der  Erneue- 
rung des  Vertrags  eine  Erweiterung  der  Schiedspflicht  er- 
reichen zu  können  2).  Mit  welch  gutem  Erfolge  die  dänische 
Regierung  diese  Taktik  einschlägt,  beweist  der  neue  Vertrag 
mit  Frankreich.  Auch  die  künftige  Erneuerung  des  Vertrags 
mit  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  wird  wahrscheinlich 
ein  leuchtendes  Beispiel  werden. 

Wenn  ich  ganz  und  gar  innerhalb  der  Grenzen  des  mir  ge- 
gebenen Auftrags  bleiben  wollte,  so  dürfte  ich  nur  eine  Erklärung 
des  Vertrags  Schweiz-Spanien  geben.  Ich  glaube  jedoch,  mich 
auf  diese  Aufgabe  nicht  beschränken  zu  dürfen,  da  jetzt  der 
Text  der  Verträge  Peru-Venezuela,  Argentinien-Kolumbien  und 
Panama-Schweiz  bekannt  geworden  ist,  die  zwar  im  vorigen 
Berichtsjahre  abgeschlossen  worden  sind,  deren  Text  mir  jedoch 
damals   trotz  vielen  Nachforscbens  meinerseits  und  des  größten 


1)  Wehberg,  Vierzig  ständige  Schiedsverträge,  Beiheft  2  zum  VII.  Bande 
der  Zeitschrift  für  Völkerrecht,  1913, 

-)  Danske  Voldgiftskonventioner,  udgivne  af  Udenrigsministeriet, 
Juli  1912,  S.  11. 
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Wohlwollens   der  verschiedenen   internationalen   Bureaus   unbe- 
kannt blieb  ^). 

Vielleicht  wird  eine  derartige  Ueberraschung  bezüglich 
unbekannt  gebliebener  Verträge  auch  im  näclisten  Jahre  folgen^). 
Denn  die  Klage  über  die  große  Ungewißheit  bezüglich  des 
Abschlusses  von  Verträgen  muß  auch  dieses  Jahr  wiederholt 
werden.  Die  Staaten  fahren  fort  mit  der  bedauerlichen 
Gewohnheit,  Art.  43  des  Haager  Abkommens  zur  friedlichen 
Erledigung  internationaler  Streitigkeiten  vom  18.  Oktober  1907 
zu  vernachlässigen,  indem  sie  dem  Internationalen  Bureau  des 
Haager  ständigen  Schiedshofes  die  Zusendung  der  Schieds- 
abreden  in  beglaubigter  Abschrift  vorenthalten.  Sogar  die 
sehr  milde  Erinnerung  an  diesen  Art.  43,  im  ^Rapport 
du  Conseil  Administratif  de  la  Cour  Permanente  d' Arbi- 
trage sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement 
des  Services  adminlstratifs  et  sur  les  depenses  pendant 
Vannee  1912"  ^),  wo  der  Rat  einen  zweiten  Band  der  „  Traites 
generaux"  in  Aussicht  stellt  mit  der  selbstverständlichen 
Versicherung:  „si  les  Gouvernements  voudralent  hien  accorder 
leur  concours  en  mie  de  completer  la  collection  des  traites, 
il  est  certain  que  le  second  volume  sera  plus  complet^ , 
sogar  diese  Erinnerung  hat  die  spanische  und  schweizerische 
Regierung  offenbar  nicht  bewogen,  die  Erneuerung  des  Vertrags 
dem  Haager  Bureau  mitzuteilen.  Und  noch  immer  scheint  das 
Haager  Bureau  der  Meinung,  daß  eigenes  Nachforschen  ihm 
verboten  sei. 

Bei  dieser  fortwährenden  Mangelhaftigkeit  der  vom  Haager 
Bureau  trotz  des  bekannten  und  auch  mir  bewiesenen  Wohl- 
wollens des  Generalsekretärs  zu  erhaltenden  Auskünfte  ist  es 
ein  großes  Verdienst  Wehbergs,  daß  er  die  Lücken  in  der  vom 
Haager    Bureau    veröffentlichten    Sammlung    ergänzt    und    in 

^)  Auch  für  diesen  Bericht  bin  ich  dem  Berner  Internationalen  Friedens- 
bureau, dem  Internationalen  Friedensinstitut  in  Paris  und  dem  Interparla- 
mentarischen Bureau  großen  Dank  schuldig. 

2)  Am  1.  Mai  1914  wurde  ich  benachrichtigt,  daß  im  Jahre  1910  Brasilien 
Schiedsverträge  abgeschlossen  hat  mit  San  Domingo  und  Haiti,  welche  am 
31.  März  1913  resp.  und  21.  November  1912  ratifiziert  worden  sind.  Der  Text 
dieser  Verträge  findet  sich  in  Martens'  Recueil,  3°  S6rie,  VIII.  S.  153  und  156. 

3j  S.  11. 
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seinem  Werk  „Vierzig  ständige  Scliiedsverträge"  den  Text  von 
38  anderen  Verträgen  veröffentlicht  hat,  so  daß  jetzt  die  zwei 
Bücher  zusammen  eine  fast  vollständige  Aufzählung  der 
bestehenden  selbständigen  Schiedsverträge  enthalten.  Nur  der 
am  25.  Januar  1912  abgeschlossene,  (am  1.  Januar  1914)  noch 
nicht  ratifizierte,  Vertrag  zwischen  Peru  und  Venezuela  und  die 
Verträge  Brasilien-Haiti  und  Brasilien-San  Domingo  fehlen  in 
Wehbergs  Sammlung  i). 

§  2.     Die  Einleitungsworte. 

Die  Verträge  Argentinien-Kolumbien  ^j,  Peru- Venezuela  und 
Schweiz-Spanien  enthalten  den  Wunsch,  daß  zwischen  den 
vertragschließenden  Staaten  das  Prinzip  der  Schiedsgerichts- 
barkeit herrschen  werde.  Der  Vertrag  Panama-Spanien  enthält 
nur  die  Versicherung,  daß  die  Staaten  einen  Schiedsvertrag 
abschließen  wollen. 

Bezüglich  der  Frage  der  Erwähnung  der  Haager  Ab- 
kommen von  1899  und  1907  muß  konstatiert  werden,  daß  der 
Schiedsvertrag  Schweiz-Spanien  keines  dieser  zwei  Abkommen 
in  den  Einleitungsworten  nennt.  Der  Schiedsvertrag  zwischen 
Peru  und  Venezuela,  zwei  Staaten,  welche  das  Abkommen 
von  1907  noch  nicht  ratifiziert  haben,  meldet  nur,  daß  die 
Regierungen  von  den  Prinzipien  des  Abkommens  von  1899 
„iuspiriert"  sind.  Im  Vertrag  Panama-Spanien,  die  jetzt  beide 
das  Abkommen  von  1907  ratifiziert  haben,  werden  beide  Haager 
Abkommen  erwähnt,  vielleicht  weil  einer  dieser  zwei  Staaten 
an  dem  Tage  des  Abschlusses  des  Vertrags  das  Abkommen  von 
1907  noch  nicht  ratifiziert  hatte,  so  daß  also  damals  in  den 
Beziehungen  zwischen  beiden  Staaten  dieses  Abkommen  noch 
nicht  an  die  Stelle  des  früheren  Abkommens  von  1899  getreten 
war.     Es  darf  die  Frage   aufgeworfen  werden,   ob   nicht  viel- 


1)  Der  Text  dieses  Vertrags  findet  sich  im  I.  Band  dieses  Jahrbuchs, 
S.  316.  Der  Vertrag  ist  laut  einer  Mitteilung  des  holländischen  General- 
konsuls in  Lima  vom  peruanischen  Kongreß  am  25.  Oktober  1913  genehmigt, 
von  der  peruanischen  Regierung  durch  Dekret  vom  24.  Dezember  1913 
unterzeichnet  und  würde  im  Januar  oder  Februar  1911  zweifellos  ratifiziert 
werden. 

2)  Am  20.  Januar  1914  war  dieser  Vertrag  noch  nicht  ratifiziert. 
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mehr  der  Reclitszustand  am  Tage  des  Inkrafttretens  hätte  zu- 
grunde gelegt  werden  sollen.  Dann  hätte  nämlich  der  Vertrag 
das  Haager  Abkommen  von  1899  verschwiegen.  Dagegen 
nennt  der  Vertrag  Argentinien-Kolumbien  nebst  dem  Haager 
Abkommen  von  1899  unrichtigerweise  auch  das  spätere  von 
1907.  Obschon  keiner  dieser  beiden  Staaten  das  Abkommen 
von  1907  ratifizierte,  erklären  sie  doch  diesem  Abkommen  zu 
„adherieren".  Im  Art.  II  verweisen  sie  jedoch  mit  Recht  nur 
auf  das  Abkommen  von  1899. 

§  3.     Der  Umfang  der  Schiedsgerichtsbarkeit. 

In  der  allgemeinen  Einleitung  zu  diesem  Bericht  mußte  ich 
schon  als  meine  Meinung  darlegen,  daß  der  im  Berichtsjahre 
abgeschlossene  Vertrag  Schweiz-Spanien  verglichen  mit  dem 
Vertrag  Brasilien-Dänemark  von  1911  keine  gute  Figur  macht. 
Die  Verträge  zwischen  den  amerikanischen  Staaten  Argentinien- 
Kolumbien  und  Peru- Venezuela  enthalten  eine  viel  weitergehende 
Schiedspflicht  als  der  zwischen  europäischen  Staaten,  der  Schweiz 
und  Spanien,  abgeschlossene.  Der  Vertrag  Panama-Spanien,  ab- 
geschlossen zwischen  einem  europäischen  und  einem  amerika- 
nischen Staat,  steht  in  der  Mitte. 

Der  Vertrag  Argentinien -Kolumbien  folgt  in  dieser  Hin- 
sicht ganz  und  gar  dem  Beispiel  der  anderen  Verträge  zwischen 
lateinisch-südamerikanischen  Staaten  und  unterwirft  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit alle  Streitfragen  jeglicher  Art,  mit  der  einzigen 
Ausnahme  derjenigen,  welche  ilire  Verfassung  berühren.  Auch 
der  Vertrag  Peru-Venezuela,  abgeschlossen  auf  einer  Konferenz 
der  fünf  bolivianischen  Republiken  zu  Caracas  vom  1.  bis  5.  Juli 
1911^},  hat  eine  fast  ausnahmslose  Schiedspflicht.  In  diesem 
Vertrage  sind  der  Schiedsgerichtsbarkeit  nur  entzogen  die  Streit- 
fragen, welche  die  Verfassung  berühren,  und  solche,  welche  in- 
folge der  nationalen  Gesetze  der  nationalen  Gerichtsbarkeit 
unterliegen. 

Der  Vertrag  Panama  -  Spanien  folgt  hinsichtlich  der  Um- 
schreibung der  schiedsgerichtsbaren  Streitfragen  dem  Beispiel 

^)  Ich  verdanke  diese  Mitteilung  dem  Gesandten  von  Venezuela  in 
Berlin, 
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des  bekannten  Vertrags  Großbritannien  -  Frankreich,  der  der 
Schiedspfliclit  alle  Streitfälle  juristischer  Natur  unterwirft,  vor- 
ausgesetzt, daß  diese  Streitfragen  nicht  die  Lebensinteressen, 
die  Unabhängigkeit  oder  die  Ehre  der  beiden  vertragschließen- 
den Staaten  betreffen  und  nicht  die  Interessen  dritter  Staaten 
berühren. 

Der  neue  Vertrag  Schweiz-Spanien,  der  an  die  Stelle  des 
früheren  Vertrags  von  1907^)  getreten  ist,  der  hinsichtlich  der 
Umschreibung  der  Schiedspfiicht  dem  französisch  -  englischen 
nachgebildet  ist,  folgt  in  seiner  jetzigen  Gestalt  dem  Beispiel 
der  von  Belgien  mit  anderen  Staaten  abgeschlossenen  Verträge 
und  unterwirft  der  Schiedspfiicht  nur  einige  aufgezählte  Fälle, 
wobei  das  obligatorische  Schiedsverfahren  auch  für  diese  Fälle 
ausgeschlossen  wird,  wenn  der  Streitfall  die  Ehre,  die  Unab- 
hängigkeit oder  die  Souveränität  der  Staaten  berührt. 

Nach  der  ziemlich  weitläufigen  Besprechung  der  verschiedenen 
Fassungen  der  Vorbehalte  der  Schiedspfiicht  in  meinem  Bericht 
im  I.  Band  dieses  Jahrbuchs  kann  ich  mich  bei  der  Besprechung 
einiger  Klauseln,  die  in  den  jetzt  genannten  Verträgen  vor- 
kommen, ganz  kurz  fassen. 

Ich  brauche  nur  zu  wiederholen,  daß  der  Vertrag  Panama- 
Spanien  nicht  nur  dem  Grundgedanken  des  Vertrags  Groß- 
britannien-Frankreich gefolgt  ist,  sondern  in  sklavischer  Nach- 
ahmung auch  die  weniger  glückliche  Redaktion  unverändert 
übernimmt  und  den  irreführenden  Ausdruck  „differends  d'ordre 
juridique  oii  relatifs  ä  rinterpretaUon  des  tralfes'^  gebraucht, 
außerdem  in  sinnloser  Weise  nebst  „interets  vitanx"  in  der 
Ausnahmeklausel  erwähnt  „Vmdependance^'  und  schließlich  den 
Ausdruck  „differends  qui  touchent  aux  interets  des  tierces 
puissances"  wiederholt,  als  wäre  dieser  klar  wie  der  Tag.  Ich 
verweise  hier  nur  auf  meine  Kritik  auf  den  Seiten  388  und  389 
des  vorigen  Jahrbuchs  und  bin  glücklich,  erwähnen  zu  dürfen, 
daß  kein  Geringerer  als  Lammasch  in  seinem  neu  erschienenen 
ersten  Abschnitt  von:  „Die  Lehre  von  der  Schiedsgerichtsbar- 
keit in  ihrem  ganzen  Umfange"  (dritte  Abteilung  des  von  Prof. 


1)  „Traites  generaux  d'arhitrage,  communiques  au  Bureau  inter- 
natiunal  de  la  Cour  Peniianente  d' Arbitrage" ,  1911,  S.  235. 
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Dr.  Frits  Stier-Somlo  herausgegebenen  ..Handbuchs  des  Völker- 
rechts") die  zwei  letztgenannten  Ausnahmen  ebenso  scharf 
kritisiert:  „Zunächst  ist  es  ganz  überflüssig,  neben  den  mterets 
vitaux  auch  die  Independance  zyx  benennen"  (S.  70)  und:  „Eine 
Ausnahme,  die  dem  größten  Bedenken  unterliegt,  betrifft  schließ- 
lich die  der  Fälle  qui  touclient  aux  interets  de  tlerces  Puis- 
sances"  (S.  74).  Und  auch  die  Verbindung  „oii"  —  statt  „et 
en  Premier  lieu''  —  zwischen  „differeiids  cVordre  juridicßie" 
und  denjenigen  „relaUfs  ä  Vinterpretation  des  traites"  bleibt 
nicht  ohne  Kritik  (S.  72). 

Auch  für  die  Beschränkung  der  Schiedspflicht  auf  „Rechts- 
fragen" sei  es  mir  erlaubt,  auf  meinen  vorigen  Artikel  zu  ver- 
weisen. Noch  immer  bin  ich  der  Meinung,  daß  bei  jedem  Streit- 
punkte ^)  eine  der  zwei  Parteien  das  Recht  auf  ihrer  Seite  hat, 
weil  notwendig  eine  Partei  etwas  wünscht,  das  entweder  im 
Widerspruch  steht  zu  einer  speziellen  Vertragsbestimraung  oder 
zu  einer  anerkannten  Völkerrechtsregel,  oder  etwas  fordert,  das 
der  erste  Staat  infolge  seiner  Souveränitätsrechte  nicht  ver- 
pflichtet ist  zu  tun.  Jede  Streitfrage  enthält  also  eine  Rechts- 
frage und  es  ist  also  die  Teilung  der  Streitfragen  in  „Rechts- 
fragen" und  „Interessenfragen",  welche  im  Wesen,  nach  der 
Art  des  Konflikts  verschieden  sein  würden,  unrichtig  und  eine 
in  der  Natur  des  Konflikts  begründete  Beschränkung  der  Schieds- 
pflicht auf  „questions  d'ordre  jiiridlque"  zwecklos.  Diese 
Beschränkung  hat  nur  Sinn,  wenn  man  damit  beabsichtigt,  daß, 
wenn  die  Staaten  die  rechtliche  Seite  der  Frage  unerörtert  lassen 
wollen  und  die  Klage  des  einen  Staats  ausschließlich  das  ver- 
urteilte politische  Benehmen  des  anderen  Staats  im  Auge  hat, 
eine  solche  Klage  nicht  der  Schiedsgerichtsbarkeit  unterworfen 
sein  soll. 

Gewiß  besteht  ein  Unterschied  zwischen  solchen  Streit- 
fällen und  jenen,  bei  denen  für  beide  Staaten  nur  das  Recht  in 


^)  Oft  werden  in  einem  Streitfall  beide  Parteien  teilweise  Recht,  teilweise 
Unrecht  haben.  Dieses  kann,  auch  wenn  man  R  ec  htsentscheidungen  des 
Haager  Schiedshofs  wünscht,  doch  die  , salomonischen  urteile  des  Haager 
Schiedshofs"  rechtfertigen,  welche  im  Berichte  des  Dr.  C.  A.  J.  Hartzfeld 
für  the  International  Law  Association.  Madrid  1913  so  gelobt  worden  sind 
(S.  Report  der  I.  L.  A.  1913,  S.  34  ff.) 
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Frage  steht.  Wenn  aber  zwei  Staaten  diese  reinen  Interessen- 
konflikte zwischen  einander,  bei  denen  der  eine  Staat  ung-e- 
achtet  des  Rechts  des  anderen  Staats  etwas  wünscht,  was  der 
andere  Staat  mit  Recht  —  ich  spreche  nicht  vom  „moralischen" 
Recht  —  verweigern  dürfte,  nicht  der  Schiedsgerichtsbarkeit 
anvertrauen  wollen,  so  wäre  es  empfehlenswert,  einen  anderen 
Ausdruck  zu  wählen  als  den  jetzt  üblichen,  daß  nur  „Rechts- 
fragen" der  Schiedspflicht  unterworfen  sind.  Denn,  wie  gesagt, 
in  jeder  Streitfrage  kann  einer  der  Staaten  zur  Verteidigung 
seiner  Ansprüche  eine  rechtliche  Grundlage  —  allgemeines  oder 
partikulares  Völkerrecht  oder  Souveränitätsrecht  —  formulieren 
können  und  behaupten:  es  handelt  sich  hier  um  eine  Rechts- 
frage. 

Soll  man  aber  überhaupt  den  Vorbehalt,  daß  nur  „questions 
d'ordre  jiiridiqiie''  arbitrabel  seien,  aufrecht  erlialten,  sei  es 
eventuell  in  einer  besseren  Redaktion?  Diese  Redaktion  würde 
dann  etwa  so  sein,  daß  nur,  wenn  beide  Parteien  mit  einer 
Entscheidung  auf  Grund  der  Achtung  vor  dem  Rechte  zufrieden 
sein  würden,  die  Schiedspflicht  bestehen  würde.  Eine  solche 
Redaktion  würde  aber  deutlich  zeigen,  wie  der  übliche  Vor- 
behalt bezüglich  der  „Rechtsfragen"  viel  zu  eng  ist,  wenn  man 
den  Vorbehalt  sinngemäß  auffaßt! 

Wenn  ich  also  aufs  neue  das  Streichen  des  Vorbehalts,  daß 
nur  „Rechtsfragen"  arbitrabel  seien,  befürworte,  so  ist  doch 
mein  Vorschlag  nicht  gegründet  auf  der  Meinung,  daß  schon 
jetzt  unter  allen  Umständen  das  positive  Recht  in  den  inter- 
nationalen Beziehungen  herrschen  soll.  Ich  erkenne  an,  daß  bei 
der  jetzigen  noch  unvollständigen  Entwicklung  der  Völkerrechts- 
kodifikation ein  Staat  kraft  seiner  Souveränitätsrechte  noch  im- 
stande ist,  mit  dem  juristischen  Recht  auf  seiner  Seite,  die 
Lebensinteressen  eines  bestimmten  anderen  Staats  zu  verletzen 
durch  Maßnahmen,  die  von  keiner  unparteiischen  Person  zu 
billigen  sind,  und  daß,  solange  dieses  möglich  ist,  man  nicht 
verlangen  darf,  daß  schon  jetzt  alle  Staaten  gegeneinander 
ohne  Unterschied  sich  dem  Recht  unterwerfen. 

Vorbehaltslose  Schiedsverträge,  in  denen  die  Staaten  sich 
verpflichten,   sich  in  jeder  Streitigkeit   der  Rechtsentscheidung 
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anzuvertrauen,  werden  deshalb  vorläufig  noch  eine  Ausnahme 
bleiben  ^). 

Wenn  ich  deshalb  empfehle,  die  ganze  Beschränkung 
auf  .^Rechtsfragen"  zu  streichen,  so  könnte  meines  Erachtens 
an  ihre  Stelle  eine  Klausel  treten,  welche  alle  Streitfragen  für 
arbitrabel  erklärt,  mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  die  Lebens- 
interessen betreffen.  So  hat  man  allgemein  die  Herrschaft  des 
Rechts,  ausgenommen  nur,  wenn  eine  Rechtshandlung  des  einen 
Staats  die  vitalen  Lebensinteressen  des  anderen  Staats  verletzen 
würde.  Was  Wellberg  in  dieser  Hinsicht  in  seinem  höchst 
wertvollen  Aufsatze  „Restrictive  Clauses  in  International 
Arhitration  Treaties"  ^)  sagt,  unterschreibe  ich  Wort  für  Wort. 
Und  ebenso  bin  ich  ganz  mit  Wellberg  bezüglich  der  Anweisung 
der  Mittel  einverstanden,  die  auf  die  Dauer  ein  Weglassen 
des  Vorbehalts  der  Lebensinteressen  bewirken  können. 

Eine  eigentümliche  Figur  ist  die  Umschreibung  der 
Schiedspfiicht  im  Vertrag  Peru-Venezuela.  Dieser  Vertrag 
nennt  alle  Streitfragen  arbitrabel,  ausgenommen  diejenigen 
über  Verfassungsvorschriften  und  diejenigen,  welche  von  natio- 
nalen Richtern  zu  entscheiden  sind.  Das  ist  nicht  neu.  Dann 
folgt  jedoch  die  Bestimmung,  daß  Streitfragen  über  Auslegung 
oder  Anwendung  von  Verträgen  und  Streitfragen  über  Auslegung 
oder  Anwendung  eines  Prinzips  des  internationalen  Rechts 
arbitrabel  sind.  Hat  diese  Bestimmung  die  Bedeutung  einer 
limitativen  Aufzählung  der  arbitrablen  Fälle?  Nach  meiner 
Ansiclit  haben  mit  größerem  Rechte  die  Herausgeber  des 
I.  Bandes  dieses  Jahrbuchs  diese  zwei  Arten  von  arbitrablen 
Streitigkeiten  nur  als  speziell  erwähnte  Hauptfälle  angesehen. 
Der  Wortlaut  der  Bestimmung  scheint  mir  dann  jedoch  nicht 
glücklich. 

Der  vierte  Vertrag,  der  einzige  im  Berichtsjahre  abge- 
schlossene,  hat,  wie   schon  gesagt,   eine   nur  sehr  beschränkte 


1)  Auch  die  sogenamittn  vorbehaltslosen  Verträge,  welche  Holland  mit 
einigen  Staaten  abgeschlossen  hat,  sind  in  Wahrheit  nicht  ohne  Vorbehalt. 
Auch  in  diesen  war  die  Absicht,  die  Schiedsptiicht  auf  , Rechtsfragen"  zu 
beschränken.     Vgl.  Jahrbuch  des  Völkerrechts,  I.  Bd,  S.  383  fi. 

2)  American  Journal  of  International  Law,  1913,  S.  301. 
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Schiedspfliclit.  Dieser  Vertrag  folgt  nicht  dem  üblichen 
Beispiel,  daß  alle  Streitigkeiten  —  alle  Rechtsfragen  jedenfalls 

—  der  Schiedspfliclit  unterworfen  werden,  mit  einer  danach 
folgenden  Vorbehaltsklausel,  vielmehr  erklärt  dieser  Vertrag 
nur  einige  aufgezählte  Streitfragen  für  arbitrabel,  unter  Zusatz 
wieder  einer  Ausnahmeklausel.  Es  ist  deshalb  sehr  fraglich, 
ob  dieser  Vertrag  wohl  ein  genereller  Schiedsvertrag  genannt 
werden  darf. 

Die  Umschreibung  der  Schiedspflicht  liegt  für  diesen 
Vertrag  im  Art.  3,  wo  das  Schiedsverfahren  als  „obligatorisch" 

—  ein  großer  Wortschall  ohne  große  praktische  Bedeutung !  — 
bezeichnet  wird:  „I.  Im  Falle  von  Anständen  bei  Anwendung 
oder  Auslegung  der  zwischen  ihnen  bestehenden  oder  noch  ab- 
zuschließenden Verträge,  mit  Ausnahme  derjenigen,  bei  welchen 
dritte  Mächte,  sei  es  von  Anfang,  sei  es  infolge  späteren 
Beitritts,  beteiligt  sind.  IL  Im  Falle  von  Anständen  bei 
Geltendmachung  von  Schadenersatzansprüchen,  wenn  die 
Schadenersatzpflicht  von  den  Parteien  grundsätzlich  aner- 
kannt ist." 

Es  ist  wunderlich,  wie  man  bei  dieser  sehr  beschränkten 
Aufzählung  der  arbitrablen  Fälle  daneben  noch  einen  Vorbehalt 
gemacht  hat,  „insofern  diese  Streitigkeiten  weder  die  Ehre, 
noch  die  Unabhängigkeit  oder  die  Souveränität  der  vertrag- 
schließenden Länder  berühren".  Wie  wäre  es  z.  B.  denkbar, 
daß  die  Unabhängigkeit  in  einer  dieser  Streitfragen  beteiligt 
sei?  Und  nicht  weniger  befremdend  ist,  daß  der  Vertrag 
zwischen  Spanien  und  der  Schweiz  so  beschränkt  ist,  indem 
sowohl  Spanien  als  die  Schweiz  mit  anderen  Staaten  Verträge 
von  viel  weiter  reichender  Umschreibung  der  dem  Schiedshöfe 
unterworfenen  Streitfragen  bereits  abgeschlossen  haben.  Haben 
diese  beiden  Staaten  ein  spezielles  Mißtrauen  gegen  einander? 
Es  wäre  interessant,  von  offizieller  Seite  über  diese  Be- 
schränkung etwas  mehr  zu  vernehmen!  Das  Merkwürdigste 
ist  aber  noch,  daß  die  schweizerische  Regierung  diesen  Vertrag 
als  mehr  obligatorisch  als  den  vorigen  Vertrag  ansieht.  Nicht 
ohne  Genugtuung  wird  in  der  „Botschaft  des  Bundesrates  an 
die   Bundesversammlung  betreffend    die   Genehmigimg    der    mit 
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Spanien  und  Portugal^)  abgeschlossenen  Schiedsabkomraen" 
vom  22.  Juli  1913  gesagt:  „Während  der  alte  Vertrag  mit 
Spanien  ein  Obligatorium  nicht  kannte,  ist  im  neuen  Ver- 
trag, nach  dem  Muster  unseres  Schiedsabkoniraens  mit  Belgien, 
ein  bedingtes  Obligatorium  vorgesehen"-).  Der  alte 
Vertrag  würde  ein  Obligatorium  nicht  gekannt  haben!  Wie 
unrichtig!  Der  Vertrag  vom  14.  Mai  1907  bestimmte:  „Les 
differends  d'ordre  juridique  ou  relaUfs  ä  V Interpretation 
des  tr altes  seront  soumis  ä  la  Cour  permanente  d' Arbi- 
trage, ä  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni 
les  interets  vitaux,  ni  l'independance  ou  Vhonneur  et  quHls 
ne  toucJient  pas  aux  interets  de  tierces  Puissances."  Der 
alte  Vertrag  hatte  also  eine  generelle  Schiedspflicht,  ausge- 
nommen nur,  wenn  die  Lebensinteressen  usw.  berührt  werden. 
Der  neue  Vertrag  kemit  die  Schiedspflicht  nur  für  die  in 
Art.  3  „besonders  umschriebenen  Streitfälle" !  Wie  erstaunlich 
ist  die  mangelhafte  Kenntnis  des  Bundesrats  hinsichtlich  der 
Bedeutung  seiner  eigenen  Verträge! 

Noch  eine  Frage  bezüglich  des  Umfangs  der  Schieds- 
gericlitsbarkeit  soll  hier  erörtert  werden.  Besteht  die  Schieds- 
pflicht nur  für  etwaige  künftige  Streitigkeiten?  Oder  kann 
der  eine  Staat  auch  die  Schiedsgerichtsbarkeit  anrufen  zur 
Auflösung  einer  sclion  bestehenden  und  noch  nicht  diplomatisch 
erledigten  Streitfrage? 

Die  Redaktion  der  Verträge  Peru-Venezuela,  Argentinien- 
Kolumbien,  Panama-Spanien  scheint  auf  die  erste  Frage  eine 
bejahende  Antwort  zu  geben.  Die  Verträge  unterwerfen  der 
Schiedspflicht  die  Streitigkeiten,  „welche  entstehen  köimen 
(würden)". 

Im  Vertrag  Spanien-Schw^eiz  ist  ein  Art.  4  ganz  speziell 
dieser  Frage  gewidmet:  „Gegenwärtiger  Vertrag  findet  auch 
auf  solche  Streitigkeiten  Anwendung,  deren  Ursprung  in  Tat- 
sachen liegt,  die  sich  vor  dessen  Abschluß  zugetragen  liaben." 
Da  der  Text  von  Art.  1  lautet:    „Streitigkeiten,    die   entstehen 

^)  Der  neue  Vertrag  mit  Portugal  ist  nur  eine  Verlängerung  des  alten 
Vertrags. 

-j  Schweizerisches  Bundesblatt  vom  30.  Juli  1913. 
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könnten",  wird  also  bei  näherer  Betrachtung  auch  für  diesen 
Vertrag  eine  Anrufung  der  Schiedspflicht  hinsichtlich  einer 
schon  bestehenden  Streitigkeit  nicht  gültig  sein,  denn  der 
Art.  4  bestimmt  nur,  daß  für  die  Schiedsgerichtsbarkeit 
künftiger  Streitigkeiten  gleichgültig  ist,  wann  die  Tatsachen, 
welche  der  Ursprung  des  Streitfalls  sind,  sich  zugetragen  haben. 
Auch  hinsichtlich  der  drei  anderen  Verträge  wird  man  die 
gleiche  Auslegung  annehmen  müssen. 

§  4.     Das  Schiedsverfahren. 

Wie  die  im  vorigen  Bericht  genannten,  bestimmen  auch 
alle  vier  jetzt  in  Betracht  kommenden  Verträge,  daß  die  zwei 
Parteien,  wenn  sie  sich  der  Schiedsgerichtsbarkeit  in  einem 
konkreten  Fall  anvertrauen  wollen,  versuchen  sollen,  ein  y^com- 
promis^''  festzustellen. 

Mit  Ausnahme  des  Vertrags  Schweiz-Spanien  enthält  keiner 
der  Verträge  eine  Bestimmung,  welche  Macht  entscheiden  soll, 
ob  die  Streitfrage  infolge  des  Vertrags  der  Schiedsgerichtsbarkeit 
unterworfen  ist  oder  nicht.  Also  wird  die  Entscheidung  dieser 
Vorfrage  „dem  Ermessen  eines  jeden  der  vertragschließenden 
Teile  anheimgestellt",  wie  Art.  2  des  Vertrags  Schweiz-Spanien 
noch  ausdrücklich  feststellt. 

Das  glänzende  Beispiel  des  Vertrags  Dänemark-Frankreich 
vom  9.  August  1911,  wo  die  Entscheidung  über  die  Gültigkeit 
der  Anrufung  der  Ausnahmeklausel  vollständig  dem  Schiedshöfe 
anvertraut  ward  —  eine  Bestimmung,  deren  große  Bedeutung 
auch  Lammasch  betont  hat^)  — ,  hat  also  leider  keine  Nach- 
ahmung gefunden. 

In  diesen  vier  Verträgen  wird  daher  der  Staat  selbst 
hinsichtlich  der  Entscheidung  der  Frage  Richter  sein,  ob  er 
vertragsmäßig  verpflichtet  sei,  den  Wunsch  des  anderen  Staates 
nach  einem  Schiedsspruch  zu  erfüllen. 

Wenn  nun  die  Parteien  einig  sind,  daß  der  Streitfall  arbitrabei 
sei,  so  wird  bei  der  Feststellung  des  „uneigentlichenKompromisses" -) 
die  erste  der  zu  lösenden  Fragen  die  sein:  wer  ist  der  Richter? 


^)  ,,Ze  Palais  de  la  Paix''\  Festschrift  von  „Yreäe  door  Recht"  ge- 
legentlich der  Eröffnung  des  Friedenspalastes,    1913,    S.  IUI. 
^)  cf.  I.  Band  dieses  Jahrbuchs,  S.  395. 
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Auch  in  diesem  Punkt  besteht  große  Verschiedenheit  zwischen 
den  vier  Verträgen.  Der  Vertrag  Schweiz-Spanien  fordert  für 
jede  Entsclieidung  ohne  Ausnahme  einen  Schiedsspruch  des 
Haager  ständigen  Schiedshofs.  Und  auch  der  andere  von  Spanien 
abgeschlossene  Vertrag,  mit  Panama,  folgt  der  Bestimmung  des 
Haager  Abkommens  von  1907,  daß  im  allgemeinen  der  Haager 
Schiedshof  das  zuständige  Schiedsgericht  sein  wird.  Nur  wenn 
das  Kompromiß  ausdrücklich  einen  anderen  Schiedsrichter  er- 
wähnt —  ein  befreundetes  Staatshaupt  oder  sachverständige 
Schiedsrichter  — ,  wird  der  Haager  Hof  ausgeschaltet. 

Die  Verträge  Argentinien  -  Kolumbien  und  Peru -Venezuela 
dagegen  geben  vollkommene  Freiheit.  Nur  bestimmen  sie,  daß 
die  von  den  Parteien  selbst  ernannten  Schiedsrichter  ^coii 
preferencia^''  aus  den  ]\Iitgiiedern  des  Haager  Schiedshofs  ge- 
wählt werden  sollen,  und  daß  der  Superarbiter  jedenfalls  Mit- 
glied des  Haager  Schiedshofs  sein  soll.  Daß  aber,  selbst  wenn 
die  drei  Scliiedsrichter  persönlich  alle  drei  Mitglieder  dieses 
Hofs  sein  möchten,  der  Schiedsspruch  noch  keine  Entscheidung 
des  „Haager  ständigen  Schiedshofs"  selbst  ist,  ist  klar  und 
bedauernswert.  Wo  das  Haager  Abkommen  den  Parteien  voll- 
kommene Freiheit  bezüglich  des  Sitzes  des  Schiedshofs  und 
des  ganzen  Schiedsverfahrens  im  allgemeinen  gibt,  so  daß  das 
spezielle  Kompromiß  den  Sitz  des  Gerichtes  ganz  beliebig  fest- 
stellen und  ebenso  durch  ein  einfacheres  Schiedsverfahren  die 
Prozeßkosten  vermindern  kann,  da  wäre  es  in  der  Tat,  im 
Hinblick  auf  das  Prestige  des  ständigen  Hofs  und  den  Ein- 
druck auf  die  Bevölkerung,  wie  auch  für  die  Entwickelung 
einer  Völkerrechtsjurisprudenz  und  für  das  Archiv  des  Schieds- 
hofs bedauerlich,  wenn  nicht  jedesmal  die  Staaten  ihre  Streitig- 
keiten dem  ersten  Organe  des  internationalen  Staatenverbandes 
anvertrauten. 

Die  vier  Verträge  enthalten  die  übliche  Erwähnung  der 
verschiedenen  Punkte,  welche  im  Kompromiß  geordnet  werden 
sollen.  Warum  die  Staaten,  jedenfalls  diejenigen,  welche  das 
Abkommen  von  1907  ratifiziert  haben,  immer  einige  Punkte 
speziell  erwähnen  und  nicht  einfach  auf  Art.  52  des  Haager 
Abkommens  verweisen,  bleibt  ein  Rätsel.     Besonders  sinnlos  ist 
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auch  in  dieser  Hinsicht  der  schweizerisch-spanische  Vertrag, 
welcher  zwar  in  Art.  5  mit  Recht  „in  allem,  was  die  Bezeich- 
nung der  Schiedsrichter  und  das  Verfahren  vor  dem  Schieds- 
gericht anbetrifft"  auf  das  Haager  Abkommen  verweist,  jedoch 
dann  im  Art.  8  die  Vorschrift  des  Art.  52  des  Abkommens 
bezüglich  der  Höhe  des  von  jeder  Partei  als  Kostenvorschuß  zu 
hinterlegenden  Betrags  wiederholt. 

Wie  ich  schon  im  vorigen  Bericht  erinnerte,  gibt  das 
Haager  Abkommen  keine  Sicherheit,  daß,  auch  wenn  die  beiden 
Parteien  einverstanden  sind,  daß  ein  wirklich  arbitrabler  Fall 
vorliegt,  in  der  Tat  ein  Kompromiß  zustande  kommt.  Zwar  gibt 
Art.  53  dem  Schiedshof  die  Befugnis,  das  Kompromiß  auf  An- 
trag auch  nur  einer  der  Parteien  festzustellen ;  für  das  Bestehen 
eines  ständigen  Schiedshofs  im  konkreten  Fall  ist  es  aber  un- 
entbehrlich, daß  die  Parteien  sich  über  die  Wahl  der  Mit- 
glieder des  Schiedshofs,  welche  als  Schiedsrichter  fungieren  werden, 
verständigt  haben.  Wenn  die  Parteien  sich  auch  hierüber  nicht 
einigen  können,  wird  auch  die  Feststellung  des  Kompromisses 
selbstverständlich  unmöglich  sein. 

Die  Verträge  der  amerikanischen  Staaten  haben  —  in  Nach- 
ahmung des  Vertrags  Halien-Niederlande  vom  20.  November  1909 
—  diese  Schwierigkeit  vorgesehen.  Wenn  die  Parteien  sich  über 
die  Wahl  des  dritten  Schiedsrichters  nicht  verständigen  können, 
werden  sie  sich  an  eine  dritte  Regierung  mit  der  Bitte  wenden,  ■ 
den  dritten  Schiedsrichter  zu  wählen,  und  wenn  die  Parteien 
sich  auch  nicht  verständigen  können,  welche  diese  dritte  Regierung 
sein  soll,  dann  wird  auf  Anfrage  der  Parteien  die  Königin  der 
Niedeilande  das  Recht  der  Ernennung  des  Superarbiters  haben. 

Die  Verträge  enthalten  übrigens  noch  eine  große  IMenge 
von  Bestimmungen  über  den  Inhalt  des  Kompromisses.  Die 
wichtigsten  sind  wohl  diejenigen,  welche  in  drei  Verträgen  — 
nur  im  Vertrag  Panama-Spanien  fehlt  eine  solche  Vorsclirift  — 
bezüglich  der  Nationalität  der  Schiedsrichter  getroffen  sind.  In 
dieser  Hinsicht  besteht  aber  wieder  ein  Unterschied  zwischen 
den  Verträgen  der  amerikanischen  Staaten  und  den  euro- 
päischen, und  diesmal  ist  die  Bestimmung  der  europäischen 
Staaten  viel  glücklicher.  In  den  Verträgen  Argentinien-Kolumbien 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  2 
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und  Peru- Venezuela  ist  nur  festgestellt,  daß  der  dritte  Schieds- 
richter kein  „Nationaler"  sein  darf.  Das  ist  aber  ziemlich 
selbstverständlich  und  die  ganze  Nationalitätsbestimmung  ist 
deshalb  in  diesen  Verträgen  überflüssig.  Dagegen  ist  die  Be- 
stimmung des  Art.  6  des  schweizerisch-spanischen  Vertrags  von 
wesentlicher  Bedeutung:  „Keiner  der  Schiedsrichter  darf 
Staatsangehöriger  der  Vertragsstaaten  oder  auf  deren  Gebiet 
wohnhaft  sein". 

In  Beziehung  auf  die  Persönlichkeit  der  Schiedsrichter  ent- 
halten die  zwei  amerikanischen  Verträge  noch  die  Vorschrift, 
daß  keine  Person  zweimal  hintereinander  Superarbiter  sein  darf. 

Diese  Verträge,  die  in  mancher  Hinsicht  gleichlautend  sind, 
stimmen  auch  hierin  überem,  daß  sie  verbieten,  daß  die  Minorität 
der  Schiedsrichter  seinen  Dissens  erwähne^). 

Schließlich  fordert  der  Vertrag  Panama-Spanien  noch  eine 
kurze  Erörterung,  weil  dieser  Vertrag  ausdrücklich  vorschreibt, 
daß  das  Kompromiß  der  Ratifikation  des  Präsidenten  der  Republik 
Panama  und  des  Königs  von  Spanien  bedarf,  und  daß  außerdem 
die  Genehmigung  der  gesetzgebenden  Gewalt  in  Panama  un- 
entbehrlich ist. 

Mit  Recht  zeigt  Lammasch  den  Unterschied  zwischen  einem 
eigentlichen  Kompromiß  bei  der  isolierten  Schiedsgerichtsbarkeit, 
bei  der  das  Kompromiß  ein  wesentlicher,  neuer  Vertrag  ist, 
und  dem  uneigentlichen  Kompromiß,  welcher  nur  Erfüllung  einer 
Vertragspflicht  ist.  Wenn  jedoch  auch  für  dieses  uneigentliche 
Kompromiß  die  Genehmigung  der  vertragsschließenden  Gewalt 
infolge  einer  Verfassungsbestimmung  nötig  sein  sollte,  wie  der 
amerikanische  Senat  behauptet  und  offenbar  auch  die  Lehre  in 
Panama  ist,  so  ist  dieses  schwierig  zu  ändern.  Glücklicherweise 
wird  dieses,  wie  auch  Lammasch  mit  Nachdruck  betont-),  von 
geringer  praktischer  Bedeutung  sein,  da  auch  die  gesetzgebende 
Gewalt  gezwungen  ist,  dem  Vertrag  mit  seiner  Schiedspflicht  in 


1)  Das  Abkommen  von  189Ü  erlaubte  dieses.  Jetzt  ist  das  nach  dem 
Abkommen  von  1!)Ü7  verboten.  Dr.  C.  A.  J.  Harizfeld  hat  im  „Le  Palais 
de  la  Paix"  sein  Bedauern  über  diese  Aenderung  ausgesprochen  (S.  139). 

2)  „Die  Lehre  von  der  Schiedsgerichtsbarkeit  in  ihrem  ganzen  Umfange" 
(Handbuch  des  Völkerrechts),  S.  llö. 
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den  arbitrablen  Fällen  treu  nachzufolgen  und  nicht  die  Freiheit 
hat,  willkürlich  das  Kompromiß  zu  verweigern. 

§  5.    Die  Wirkung  des  Schiedsspruchs. 

Ueber  die  Wirkung  des  Schiedsspruchs  sind  in  diesem  Be- 
richt nur  ganz  wenige  Bemerkungen  zu  äußern.  Die  im  Vertrag 
Dänemark  -  Frankreich  aufgenommenen  Bestimmungen  bezüglich 
des  Verhältnisses  zwischen  dem  internationalen  Schiedsspruch 
und  der  nationalen  Gerichtsbarkeit  fehlen  in  den  vier  Verträgen. 

Die  einzigen  Bestimmungen,  welche  in  diesem  Paragraphen 
erwähnt  werden  sollen,  sind  die  der  amerikanischen  Verträge, 
wo  in  zwei  Fällen  der  Schiedshof  zuständig  erklärt  wird,  den 
Schiedsspruch  zu  revidieren,  die  des  Vertrags  Kolumbien-Argen- 
tinien, daß  jede  Meinungsuneinigkeit  hinsichtlich  der  Exekution 
des  Schiedsspruchs  dem  Schiedshof,  der  den  Schiedsspruch  ge- 
geben hat,  unterworfen  werden  soll,  und  die  Bestimmung  des 
Vertrags  Schweiz-Spanien,  daß  der  Schiedsspruch  selbst  die 
Fristen  bestimmen  soll,  binnen  welchen  er  zu  vollziehen  ist. 
Diese  letzte  Bestimmung  ist  übereinstimmend  z.  B.  mit  Art.  3, 
Abs.  3  des  Vertrags  Dänemark-Brasilien  von  1911. 

§  6.     Dauer  der  Verträge. 

Es  scheint  wahrlich  unmöglich,  in  die  Schiedsverträge 
einige  Einheit  der  Bestimmungen  zu  bekommen!  Sogar  in  Hin- 
sicht auf  die  Dauer  des  Vertrags  besteht  immer  große  Ver- 
schiedenheit. So  auch  in  den  vier  jetzt  in  Betrachtung  kommen- 
den Verträgen. 

Zwei  der  Verträge  sollen  gültig  sein  während  10,  die  zwei 
anderen  5  Jahren.  Wenn  nicht  zeitig  der  Vertrag  gekündigt 
wird,  soll  er  fortdauern,  in  einem  Falle  bis  zu  einem  Jahre, 
im  ^zweiten  Falle  bis  zu  5  Jahren  nach  Kündigung,  im 
dritten  Fall  während  einer  neuen  Periode  von  5  Jahren,  im 
vierten  Falle  wird  er  jedes  Jahr  stillschweigend  wieder  für  ein 
Jahr  verlängert  werden. 

So  bleibt  auch  in  dieser  Beziehung  die  bedauernswerte 
Verschiedenheit  bestehen,  welche   Wehberg  in  seinem  ^Hestric- 

2* 
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tive  Clauseis  in  International  Arbitration  Treaties"^  ^)  so  scharf 
kritisiert  und  welche  beendet  werden  sollte,  damit  die  Abschließung 
eines  Weltschiedsvertrags  beschleunigt  werde. 

Es  wäre  ein  großes  Verdienst,  wenn  ein  Völkerrechtslehrer 
oder  eine  Organisation  einige  Modellverträge  ent\\'lirfe,  wobei 
neben  Beachtung  der  prinzipiellen  Verschiedenheiten  in  der  An- 
schauungsweise bezüglich  des  gewünschten  ümfangs  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit und  anderer  Probleme  von  prinzipieller  Be- 
deutung, für  jede  Anschauungsweise  eine  präzise  Redaktion 
vorgeschlagen  und  jedenfalls  für  alle  Punkte  von  nur  geringer 
Bedeutung  eine  Einheit  in  der  Redigierung  bestehen  würde.  Wenn 
also  z.  B.  drei  oder  vier  Modellverträge  zur  Verfügung  ständen 
und  allgemein  bekannt  wären,  würde  vielleicht  in  folgenden 
Jahren  über  mehr  und  bessere  neue  selbständige  Schiedsverträge 
zu  berichten  sein  und  würde  in  Hinsicht  der  Abschließung 
solcher  Verträge  von  einer  tatsächlichen  Fortbildung  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit die  Rede  sein  können,  was  leider  nun  nicht  der 
Fall  ist. 

n.  Kompromissarische  Klauseln. 

Wie  unvollständig  die  internationale  Organisation  der  sich 
für  die  Entwicklung  des  Völkerrechts  Interessierenden  noch  ist, 
erhellt,  w^nn  man  eine  Uebersicht  zu  bekommen  sucht  über 
die  im  letzten  Jahre  in  Verträgen  aufgenommenen  kompromis- 
sarischen Klauseln.  Noch  schwerer  als  das  Aufspüren  von  selb- 
ständigen Schiedsverträgen  ist  die  Zusammenstellung  einer 
wenigstens  annähernd  kompletten  Sammlung  kompromissarischer 
Klauseln.  Ein  Buch,  mit  sämtlichen  kompromissarischen  Klauseln, 
wie  die  „Traites  Generauoc"  und  Wehbergs  „Vierzig  ständige 
Schiedsverträge",  die  ja  bekanntlich  die  selbständigen  Schieds- 
verträge enthalten,  besteht  nicht  2). 

Die  Signatarmächte  der  Haager  Abkommen  von  1899  und 
1907,   welche  die  in  Art.  22  bezw.  Art.  4H  niedergelegte  Ver- 


1)  Avierican  Journal  of  International  Law.    1913,    S.  302. 

~)  Das  holländiscbe  Internationale  Jahrbuch  1913,  „Grotius'\  enthält 
eine  Liste  sämtlicher  von  holländischer  Seite  abgesclilossenen  kompromis- 
sarischen Klauseln. 
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pfliclitung-  zur  Mitteilung-  aller  „stipulations  d'arbitrage"  an 
das  Haag'er  Bureau  hinsichtlich  der  von  ihnen  abg^eschlossenen 
selbständigen  Schiedsverträg'e  so  furchtbar  vernachlässig'en, 
machen  es  nicht  besser  hinsichtlich  der  kompromissarischen 
Klausel.  Der  schon  früher  genannte  „Rapport  du  Conseil 
Administratif  de  la  Cour  Permanente  d' Arbitrage"  über  1912 
erwähnt  ^)  nur  zwei  Schiedsgerichtsklauseln  in  deutschen  Handels- 
verträgen, eine  Schiedsgerichtsklausel  im  Konsularvertrag  Oester- 
reich-Ungarn-Bulgarien  und  die  zwei  kompromissarischen  Klauseln 
z\\ischen  Frankreich  und  Deutschland  im  Marokkovertrag  vom 
4.  November  1911,  welche  alle  schon  im  vorigen  Jahre  mit- 
geteilt sein  sollten.  Für  die  Erörterung  dessen,  was  im  Jahre 
1912  selbst  zustandegekomraen  ist,  kann  dieser  „Rapport"  also 
nichts  helfen. 

Auch  die  privaten  internationalen  Bureaus  geben  in  dieser 
Hinsicht  keine  ausreichende  Auskunft.  Zuverlässige  Bericht- 
erstatter in  allen  Staaten  der  Welt,  die  dem  Bureau  sofort  den 
Abschlui3  eines  Schiedsvertrags  oder  einer  kompromissarisclien 
Klausel  ihres  eigenen  Staates  berichten,  fehlen  offenbar  jedem 
Bureau.  Denn  die  verschiedenen  mir  gegebenen  Auskünfte  sind 
in  der  Tat  sehr  „verschieden".  Jedes  der  bekannten  Bureaus 
nannte  eine  Klausel,  welche  den  anderen  unbekannt  war.  Wäre 
eine  Organisation  dieses  Auskunftsdienstes  nicht  möglich?  In 
jedem  Staate  ist  doch  gewiß  ein  zuverlässiger  Korrespondent 
zu  finden.  Wir  stehen  hier  m.  E.  einer  Mangelhaftigkeit  in 
der  Organisation  gegenüber,  welche  so  leicht  zu  ergänzen  wäre. 

Ebensowenig  wie  die  internationalen  Bureaus  geben  die 
internationalen  Zeitschriften  hinreichende  Mitteilungen.  Die 
]\Iitteilungen  des  „Le  Mouvement  Pacifiste^\  des  oifiziellen  Organs 
des  Berner  Friedensbureaus,  dürfen  gelobt  werden  für  ihre  Eile, 
aber  sie  sind  zu  unvollständig.  Dagegen  scheinen  die  „Docu- 
ments"  der  völkerrechtlichen  Zeitschriften  auf  die  Dauer  die 
verschiedenen  Schiedsverträge  und  kompromissarischen  Klauseln 
ziemlich  vollständig  zu  veröffentlichen,  freilich  oft  erst  mehrere 
Jahre  nach  dem  Abschluß.  Doch  müssen  die  „Docitments"'  der 
„Revue  Generale  de  Droit  international  public"^  die  „Official 

ij  S.  11. 
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Documents  to  the  American  Journal  of  International  Law" 
und  die  „Rechtsquellen"  der  „Zeitschrift  für  Völkerrecht"  ehren- 
volle Erwähnung  linden. 

Mit  dem  Vorbehalt  also,  daß  ich  keinesfalls  für  Vollständig- 
keit hafte,  möge  jetzt  eine  kurze  Betrachtung  über  die  kompro- 
missarischen Klauseln  folgen,  die  in  Verträgen  vorkommen, 
welche  zwischen  dem  1.  September  1912  und  1.  September  1913 
abgeschlossen  sind  ^). 

Einige  dieser  Klauseln  sind  Teile  eines  Vertrags,  durch  den 
ein  Krieg  beendet  wurde. 

Art.  10  des  Lausanner  Friedensvertrags  vom  18.  Oktober 
1912,  zwischen  Italien  und  der  Türkei'-),  bestimmt,  daß  zw^ei 
Kommissare,  von  denen  jeder  Staat  einen  zu  ernennen  hat,  die 
pekuniäre  Entschädigung,  welche  die  Türkei  diesem  Artikel 
gemäß  von  Italien  empfangen  soll,  feststellen  werden.  Wenn 
die  zwei  Kommissare  sich  über  den  Betrag  nicht  verständigen 
können,  wird  die  Entscheidung  einem  Schiedsgericht  anvertraut 
werden,  das  aus  den  zwei  Kommissaren  und  einem  Superarbiter 
von  den  zwei  Regierungen  in  gemeinschaftlichem  Einverständnis 
ernannt  werden  soll.  Wenn  die  zwei  Parteien  sich  über  die 
Ernennung  dieses  Schiedsrichters  nicht  einigen  können,  wird 
jede  Partei  eine  Regierung  wälilen  und  werden  diese  zwei  so 
gewählten  Regierungen  den  Superarbiter  ernennen.  Und  wenn 
auch  diese  Regierungen  hierüber  sich  nicht  verständigen  können 

nein,   so  weit  sind   die  Vorkehrungen  nicht   getroffen! 

IVIan  setzt  offenbar  voraus,  daß  zwei  unparteiische  Regierungen 
am  Ende  wohl  einig  werden  müssen! 

Diese  kompromissarische  Klausel  wird  wahrscheinlich  be- 
folgt  werden,  da  doch  vertraut  werden  darf,  daß  weder  Italien 


^)  Während  der  Korrektur  dieses  Berichts  werde  ich  benachrichtigt,  daß 
der  Staatsvertrag  zwischen  Oldenburg  und  Bremen  vom  13.  Februar  1913 
eine  institutionelle  spezielle  kompromissarische  Klausel  enthält:  „Streitig- 
keiten zwischen  Oldenburg  und  Bremen  über  die  durch  diesen  Vertrag  be- 
gründeten Rechte  und  Pflichten  sowie  über  die  Ausführung  des  Vertrages 
werden  endgültig,  unter  Ausschluß  des  Rechtswegs,  durch  ein  aus  drei  Mit- 
gliedern bestehendes  Schiedsgericht  entschieden.  Der  Reichskanzler  soll  er- 
sucht werden,  den  Vorsitzenden  dieses  Schiedsgerichts  zu  ernennen,  während 
Oldenburg  und  Bremen  je  ein  Mitglied  zu  entsenden  haben." 

-)  Jahrbuch  des  Völkerrechts,  I.  Band,  S.  HO. 
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noch  die  Türkei  einen  neuen  Krieg  zwischen  einander  beginnen 
werden.  Weniger  zuverlässig  scheint  der  feste  Wille  der  Balkan- 
staaten, untereinander  ebenfalls  den  Frieden  zu  bewahren.  Daß 
z.  B.  die  Türkei  und  Bulgarien,  Staaten,  welche  auch  noch  keinen 
einzigen  Schiedsvertrag  abgeschlossen  haben,  plötzlich  fest  ent- 
schlossen sein  würden,  unter  allen  Umständen  die  Auslegung 
einiger  Bestimmungen  des  Friedensvertrags  von  Konstantin opel 
dem  Schiedsgericht,  dem  Art.  17  dieses  Vertrags  gemäß  ^)'^),  anzu- 
vertrauen, setzt  eine  Vertragstreue  voraus,  für  die  die  Kriegs- 
taten beider  Parteien  keine  hinreichende  Gewähr  zu  bieten 
scheinen. 

Der  Annexe  III,  welcher  integrierender  Bestandteil  des 
Friedensvertrags  vom  29.  September  1913  ist  und  die  Regelung 
des  gemäß  Art.  17  des  Vertrags  obligatorischen  Schiedsverfahrens 
gibt,  atmet  auch  nicht  gegenseitiges  Vertrauen.  Der  Haager 
Schiedshof,  der  in  diesen  Streitfällen  zuständig  sein  soll,  wird  aus 
ö  Mitgliedern  bestehen ;  jede  Partei  ernennt  zwei  Mitglieder,  von 
welchen  meines  Erachtens  gemäß  Art.  45  des  Haager  Schieds- 
abkomraens  von  1907  nur  einer  ein  Nationaler  sein  darf  ^).  Diese 
vier  Arbiter  werden  eines  der  Staatshäupter  von  Schweden, 
Norwegen  oder  Holland  um  Ernennung  des  Oberschiedsrichters 
bitten.  Wenn  man  sich  nicht  über  die  Anweisung  dieses  Staats- 
oberhauptes verständigen  kann,  wird  das  Los  entscheiden.  Dieses 
ist,  glaube  ich,  wieder  eine  ganz  neue  Form  der  Ernennung  des , 
Superarbiters. 

Daß  die  Bestimmungen  über  das  Schiedsverfahren  Sorge 
tragen,  daß  die  Anweisung  des  Superarbiters  keinesfalls  wegen 
einer  unlösbaren  Uneinigkeit  über  die  Wahl  scheitern  dürfe,  ist 
nichts  Neues  und  kein  besonderes  Zeichen  gegenseitigen  Miß- 
trauens.   Dagegen  ist  merkwürdig,  daß  die  Artt.  3  und  4  dieses 

1)  Le  Müuvement  Pacifiste  1913,  S.  447. 

2)  Siehe  Urkundenteil  S.  191 ;  auch  Strupp,  Die  internationale  Schieds- 
gerichtsbarkeit, zwei  Vorträge  zur  Einführung,  Beiheft  zum  Archiv  für  Rechts- 
und Wirtschaftsphilosophie,  1914,  S.  39  u.  95.  —  Red. 

^)  Obschon  weder  Bulgarien  noch  die  Türkei  das  Haager  Abkommen  von 
1907  ratifiziert  haben,  werden  dessen  Bestimmungen  hier  doch  bindend  sein 
gemäß  Art.  12  des  Annexes  III,  es  sei  denn,  daß  einer  der  Kompromißartikel 
ausdrücklich  etwas  anderes  vorschreibe.  Dieses  ist  jedoch  nicht  der  Fall 
bezüglich  der  Nationalität  der  Schiedsrichter. 
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Annexes  ausdrücklich  den  Fall  erwähnen,  daß  eine  der  Parteien 
sogar  die  zwei  von  ihr  selbst  zu  wählenden  Schiedsrichter  nicht 
ernennen  würde.  Dann  wird  nach  einer  im  Art.  3  festgestellten 
Frist  ^)  der  Schiedshof  doch  seine  Tätigkeit  beginnen  und  dabei 
bestehen  aus  den  zwei  von  der  andern  Partei  gewählten  Schieds- 
richtern und  dem  Superarbiter. 

Das  Kompromiß  enthält  auch  weiter  eine  große  Menge  von 
Bestimmungen.  Das  Schiedsverfahren  wird  sehr  weitläufig  sein 
und,  in  Anbetracht  der  im  Kompromiß  genannten  Termine,  einige 
Jahre  dauern  können. 

Der  Art.  12  erklärt  die  Bestimmungen  des  Haager  Ab- 
kommens von  1907  anwendbar,  es  sei  denn,  daß  im  Kompromiß 
irgend  eine  abweichende  Regelung  getroffen  sei.  Trotz  dieser 
Verweisung  auf  das  Haager  Abkommen  wiederholt  Art.  11  des 
Kompromisses  wörtlich  Art.  85  des  Haager  Abkommens. 

Außer  diesen  zwei  Friedensverträgen  müssen  auch  die 
Friedensverträge  von  Bukarest  und  Athen  kompromissarische 
Klauseln  enthalten.  Leider  ist  mir  der  Text  dieser  Verträge 
noch  unbekannt  geblieben 2). 

Noch  zwei  andere  kompromissarische  Klauseln  sind  im 
Berichtsjahre  zustande  gekommen:  zwischen  Frankreich  und 
Venezuela  und  zwischen  Frankreich  und  Spanien. 

Der  Vertrag  Frankreich-Venezuela  vom  11.  Februar  1913^) 
hat  zum  Zweck  die  Wiederherstellung  der  diplomatisclien  Be- 
ziehungen zwischen  diesen  beiden  Staaten.  Der  Vertrag  (^proto- 
cole")  gibt  der  französischen  Regierung  die  Befugnis,  die  fran- 
zösisclien  Ansprüche  gegen  Venezuela  innerhalb  sechs  Monaten 
nach  der  Ratifizierung  des  Vertrags  der  Regierung  von  Venezuela 

^)  Jede  Partei  soll  ihre  Arbiter  innerhalb  zweier  Monate  nach  der  Noti- 
fikation ernennen,  falls  eine  Partei  eine  Streitigkeit  der  Schiedsgerichtsbarkeit 
unterwerfen  will.  Nach  dieser  B'rist  wird  die  beklagte  Partei  noch  ihre  Arbiter 
ernennen  dürfen  ,.jusqu'au  Juur  de  la  premiere  reunion  die  Tribunal 
Arbitral".  Wie  wird  jedoch  dieses  Tribunal  Arbitral  zusammenkommen 
können?  Der  Superarbiter  besteht  dann  noch  nicht!  Oder  ist  die  Bedeutung 
die.  daß  man  Arbiter  ernennen  darf  bis  zur  ersten  Tagung  des  Haager  Schieds- 
hofes für  einen  anderen  Streitfall  zwischen  anderen  Staaten?  Dann  wäre 
dieser  Vertrag  ein  interessanter  Gewinn  für  Schückings  Lehre,  daß  der  Ilaager 
Schiedshof  nicht  lediglich  eine  Richterliste,  sondern  ein  wirkliches  Gericht 
darstellt ! 

-)  Abgedruckt  im  Urkundenteil  S.  180ff.,  203ff.  —  D.Herausgeber. 

3j  ürkandenteil  S.  234 S.  —  D.Herausgeber. 
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einzusenden.  Diejenigen  Ansprüche,  welche  nicht  durch  direkte 
Unterliandlung-en  zwischen  den  Regierungen  und  den  Interessierten 
geregelt  werden  können,  werden  der  nationalen  Gerichts- 
barkeit Venezuelas  unterworfen  werden.  Jedoch  kann  in  be- 
sonderen Fällen  eine  schiedsrichterliche  Kommission  über  die 
Ansprüche  eine  Entscheidung  geben,  nämlich  wenn  nach  be- 
stimmter Frist  eine  Entscheidung  des  venezuelanischen  Richters 
nicht  ausgesprochen  worden  ist  und  wenn  die  französische  Re- 
gierung dem  internationalen  Schiedsgerichte  ein  Urteil  des 
venezuelanischen  Richters  unterwerfen  will,  „contre  laqiielle 
ü  (le  gouvernement  frangais)  croiralt  devoir  elever  des  ob- 
jections  fondees  siir  le  droit  et  l'equite".  Hier  scheint  die 
schiedsrichterliche  Entscheidung  ohne  Zweifel  eine  höhere  Instanz 
der  nationalen  Gerichtsbarkeit,  dessen  Spruch  von  der  Ent- 
scheidung des  Schiedsgerichts  vernichtet  wird.  Was  Lammasch 
ganz  allgemein  in  Beziehung  auf  die  Wirksamkeit  eines  Spruchs 
eines  institutionellen  Schiedsgerichts  lehrt,  daß  nämlich  dessen 
„Wirksamkeit  sich  auch  auf  den  bereits  in  der  letzten  nationalen 
Instanz  entschiedenen  Fall  erstreckt"  \),  ist  hier  jedenfalls  wahr. 
Der  Schiedsspruch  tritt  an  die  Stelle  des  nationalen  Urteils 
(vgl.  auch  Art.  VII  dieses  Vertrags). 

Dieser  Vertrag  hat  noch  eine  Eigentümlichheit  hinsichtlich 
der  Steile  des  Superarbiters  gegenüber  den  zwei  anderen  Schieds- 
richtern: Jede  Regierung  wählt  einen  Schiedsrichter  und  diese 
zwei  werden  den  Superarbiter  ernennen.  Wenn  die  zwei  Ar- 
biter sich  hierüber  nicht  verständigen  können,  so  wird  eine 
andre  Regierung,  oder  wenn  Frankreich  und  Venezuela  sich 
auch  hierüber  nicht  verständigen  können,  so^  werden  zwei 
fremde  Regierungen  den  Superarbiter  ernennen.  Dieser  Super- 
arbiter wird  nicht  notwendig  einige  Arbeit  zu  verrichten  haben. 
Erst  werden  der  französische  und  venezuelanische  Arbiter  zu- 
sammen nach  Caracas  gehen  und  versuchen,  sich  über  die  An- 
sprüche zu  einigen.  Nur  wenn  diese  Einigung  nicht  über  alle 
Streitigkeiten  innerhalb  eines  Jahres  möglich  ist,  werden  die 
Arbiter  hinsichtlich  der  noch  unerledigten  Streitfälle  die  Ent- 


1)  Die  Rechtskraft  internationaler  Schiedssprüche,    1913,    S.  122. 
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Scheidung  des  Superarbiters  anrufen.  Eine  gemeinschaftliche 
Ueberlegung  zwischen  den  zwei  Arbitern  und  dem  Superarbiter 
besteht  hier  also  nicht. 

Der  Vertrag  Frankreich -Venezuela  kann  als  ein  insti- 
tutioneller Schiedsvertrag  bezeichnet  werden.  Die  zwei  Staaten 
hatten  beim  Abschließen  des  Vertrags  noch  keine  konkrete 
Uneinigkeit  über  einen  der  französischen  Ansprüche.  Doch  ist 
der  Unterschied  zwischen  diesem  Vertrag  und  einem  isolierten 
Schiedsvertrag  wohl  nur  formeller  Natur.  Französische  Unter- 
tanen der  französischen  Regierung  haben  schon  Uneinigkeit  mit 
dem  venezuelanischen  Staat,  und  beide  Regierungen  sind  ja 
wohl  überzeugt,  daß  die  französische  Regierung  einige  dieser 
Ansprüche  aufgreifen  und  also  die  Entscheidung  des  Schieds- 
gerichts nötig  werden  wird.  Eine  Unterwerfung  unter  die 
Schiedsgerichtsbarkeit,  ganz  ins  Blaue  hinein,  wie  es  bei  den 
selbständigen  Schiedsverträgen  und  der  großen  Mehrheit  der 
institutionellen  kompromissarischen  Klauseln  der  Fall  ist,  besteht 
hier  nicht. 

Der  letzte  mir  bekannte  Vertrag  mit  einer  kompromis- 
sarischen  Klausel  ist  der  zwischen  Frankreich  und  Spanien 
über  Marokko  vom  27.  November  1912.  Nur  ein  einziger  Artikel 
ist  in  diesem  Berichte  von  Bedeutung:  Art.  27:  „La  Convention 
du  26  fevrier  1904,  renouvelee  le  3  fevrier  1909,  ainsi  que 
la  Convention  generale  de  la  Haye  du  18  octobre  1907 
s'ap2Jliqt{eront  aux  differends  qui  viendraient  ä  s  elever  entre 
les  parties  contractantes  au  stijet  de  Vinterpretation  et  de 
Vapplication  des  dispositlons  de  la  presente  Convention  et 
qui  n'auraient  pas  eie  regles  par  la  voie  diplomatique,  un 
compromis  devra  etre  dresse  et  il  sera  proce'de  suivant  les 
regles  des  memes  Conventions  en  tant  qu'il  wy  serait  pa,s 
deroge  par  im  accord  expres  au  moment  du  litige"^). 

Ist  diese  kompromissarische  Klausel  eine  Ausdehnung  der 
schon  zwischen  Frankreich  und  Spanien  bestehenden  Schieds- 
pflicht?  Ich  bezweifle  es  und  glaube,  daß,  wenn  diese  Klausel 
nicht  im  Vertrag  aufgenommen  wäre,   das  Verhältnis  zwischen 


1)  Jahrbuch  Bd.  I,  S.  79. 
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den  beiden  Staaten  hinsichtlich  der  Schiedsgerichtsbarkeit  kein 
andres  sein  würde.  Der  Art.  27  verweist  doch  nur  auf  den 
selbständigen  Schiedsvertrag-  vom  26.  Februar  1904,  verlängert 
am  3,  Februar  1909,  w^elcher  alle  „cUfferends  d' ordre  juridique 
ou  relatifs  ä  V Interpretation  des  traites"  dem  Haager  Schieds- 
hof^) unterwirft.  Eine  selbständige  Ausdehnung  des  Umfangs 
der  Schiedsgerichtsbarkeit  gibt  Art.  27  nicht. 

Der  selbständige  Schiedsvertrag  hat  die  üblichen  Ausnahme- 
klauseln für  die  Ehre,  Lebensinteressen  usw.  Der  Marokko- 
vertrag nennt  diese  Ausnahmen  nicht.  Werden  also  diese  Vor- 
behalte nicht  gültig  aufgeworfen  werden  können,  wenn  es  eine 
Streitigkeit  über  den  Marokkovertrag  angeht,  so  daß  doch  die 
Schiedspflicht  infolge  des  Marokkovertrags  größer  ist  als  kraft 
des  generellen  Vertrags?  So  könnte  man  fragen.  Und  so  ist 
z.  B.  the  American  Journal  of  International  Law  offenbar 
der  Meinung,  daß  alle  Streitfragen  bezüglich  dieses  Vertrags 
arbitrabel  sind^).  Mir  scheint  es,  daß  die  einfache  und  allgemeine 
Verweisung  nach  dem  selbständigen  Schiedsvertrag  mit  seinen 
beschränkenden  Klauseln  eine  solche  Auslegung  des  Art.  27  nicht 
rechtfertigt. 

So  kann  auch  in  Anbetracht  der  kompromissarischen  Klausel 
von  einer  „Fortbildung"  der  Schiedsgerichtsbarkeit  kaum  die 
Rede  sein.  Daß  die  Staaten  in  einigen  Friedensverträgen  nach  - 
einem  Krieg  die  Schiedsgerichtsbarkeit  anerkennen  als  ein  ge- 
schicktes Mittel  zur  Lösung  von  Uneinigkeiten,  ist  gewiß  lobens- 
wert. Daß  die  eine  kompromissarische  Klausel  jedoch  beweisen 
würde,  daß  diese  Staaten  künftighin  statt  des  Weges  der  Gewalt 
den  der  schiedsrichterlichen  Erledigung  von  Streitigkeiten  wählen 
wollen,  wäre  eine  leider  nicht  begründete  Folgerung. 

Abgesehen  von  diesen  Friedensverträgen  ist  jedoch  der 
Gewinn  an  kompromissarischen  Klauseln  ein  sehr  geringer.  Auch 
ohne  den  Marokkovertrag  zwischen  Frankreich  und  Spanien 
würde  die  Schiedspflicht  kraft  des  selbständigen  Schiedsvertrags 


^)  Traites  generaux  I,  S.  48. 
a)  1913,  S.  358. 
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bestehen.  Und  wenn  es  auch  einerseits  lobenswert  ist,  daß  der 
Art.  27  dieses  speziellen  Vertrags  noch  einmal  mit  Nachdruck 
die  Uebereinstimmung  zur  schiedsrichterlichen  Erledigung  der 
Streitfälle  wiederholt,  so  ist  diese  Wiederholung  andererseits 
doch  nicht  unbedingt  glücklich.  Sie  schwächt  die  Bedeutung 
des  generellen  Vertrags,  dessen  Vorschrift  allgemein  im  Be- 
wußtsein der  Bevölkerung  leben  und  keine  spezielle  Erinnerung 
brauchen  sollte. 

So  ist  der  einzige  Gewinn  dieses  Jahres  der  Vertrag 
zwischen  Frankreich  und  Venezuela,  ein  Gewinn,  der  die  nega- 
tiven Ergebnisse  meiner  Untersuchung  nach  Fortbildung  hin- 
sichtlich selbständiger  Schiedsverträge  gewiß  nicht  ersetzen  kann. 

III.  Isolierte  Schiedsverträge. 

Nur  von  einem  isolierten  Schiedsverträge  ist  mir  der  Text 
bekannt  geworden :  der  zwischen  den  Niederlanden  und  Griechen- 
land bezüglich  des  vielleicht  verletzten  Pfandrechts  eines  hol- 
ländischen Schützlings.  Ob  noch  mehr  isolierte  Schiedsverträge 
abgeschlossen  worden  sind?  Der  Generalsekretär  der  Inter- 
parlamentarischen Union  hatte  die  Güte,  mir  mitzuteilen,  daß 
auch  zwischen  Frankreich  und  Haiti  und  zwischen  Deutschland 
und  Haiti  Schiedsverträge  bezüglich  finanzieller  Ansprüche  in 
den  Monaten  August  oder  September  abgeschlossen  wurden. 
Sicherheit  konnte  er  mir  aber  nicht  geben  ^). 

Und  außerdem  scheinen  die  Kompromisse  zwischen  Portugal 
und  verschiedenen  andern  europäischen  Staaten  hinsichtlich  der 
von  der  neuen  portugiesischen  Republik  konfiszierten  Kloster- 
güter, ein  Streitfall,  der  wahrscheinlich  als  erster  im  Haager 
Friedenspalast  erledigt  werden  wird,  auch  in  diesem  Berichts- 
jahre zustande  gekommen  zu  sein.  Leider  besitze  ich  deren 
Text  nicht. 

Ich  beschränke  mich  also  auf  den  holländisch- griechischen 
Streitfall.  Die  Streitigkeit  selbst  ist  nicht  wichtig  und  die 
Entscheidung  wird,  wenigstens  in  Holland,   ohne  Spannimg  ab- 


^)  In  der  Tat  ist  zwischen  Frankreich  und  Haiti  ein  Kompromiß  abge- 
schlossen und  zwar  am  10.  September  1913  {Journal  Officiel  vom  19.  Oktober 
1913).     Dieses  Kompromiß  soll  im  folgenden  Bericht  erörtert  werden. 


Die  Fortbildung  der  Schiedsgerichtsbarkeit  im  Berichtsjahre.  29 

gewartet.  Ja,  niemand  in  Holland  wußte,  daß  eine  Streitigkeit 
zwischen  Holland  und  Griechenland  bestand,  bevor  die  Zeitungen 
berichteten,  daß  ein  Gesetzentwurf  zur  Genehmigung  des 
Schiedsvertrags  beim  Parlament  eingereicht  worden  sei.  Jeden- 
falls sind  Leidenschaften  der  Bevölkermig,  welche  einen  Krieg, 
ohne  Scliiedsvermittlung,  hätten  verursachen  können,  niemals 
aufgeweckt  worden.  Die  Streitigkeit  datiert  schon  vom  Jahre 
1907.  Ein  holländischer  Schützling,  der  Bankier  Edmond 
Xarik,  hatte  dem  Griechen  Geiinaios  für  sein  in  Smyrna  ge- 
legenes ]\ranufakturgeschäft  „La  Samaritaine"  Geld  geliehen, 
war  außerdem  für  verschiedene  Bestellungen  Gennaios  Bürge 
gewesen  und  hatte  dafür  Pfandrechte  an  allen  jeweils  in  der 
„Samaritaine''  befindlichen  Gütern. 

Das  griecliische  Konsulargericht  erklärte  am  18.  ]\Iärz  1907 
Gennaios  als  bankrott.  Die  Kuratoren  des  Bankrotts  forderten 
die  in  der  „Samaritaine'  vorhandenen  Güter  ein.  Der  Bankier 
Narik  rief  dagegen  den  holländischen  Generalkonsul  um  Schutz 
an,  damit  diese  Güter,  an  welchen  er  Pfandrecht  zu  haben  be- 
hauptete, nicht  aus  der  „Samaritaine"  geholt  würden.  Wenn 
man  sein  Pfandrecht  streitig  machen  möchte,  so  wäre  das 
holländische  Konsulargericht  zuständig.  Die  Kuratoren  bestritten 
in  der  Tat  die  Gültigkeit  des  Pfandrechts,  riefen  jedoch  ilu-er- 
seits  nicht  das  holländische  Konsulargericht,  sondern  den 
griechischen  Generalkonsul  um  Schutz  an.  Die  beiden  General- 
konsuln konnten  sich  nicht  miteinander  verständigen.  Schließlich 
gebrauchte  der  griecliische  Generalkonsul  einfach  Gewalt:  er 
verschaffte  sich  Zutritt  in  das  vom  niederländischen  General- 
konsul geschlossene  Geschäft  und  nahm  die  anwesenden  Güter 
mit,  die  nachher  zum  Nutzen  der  Gläubiger  Gennaios'  ver- 
kauft wurden. 

Selbstverständlich  waren  die  niederländischen  Autoritäten 
über  diese  Gewalttätigkeit  tief  empört !  ^lan  verlangte  von  der 
griechischen  Regierung  Genugtuung  wegen  der  Verletzung  der 
Autorität  des  niederländischen  Generalkonsuls  sowie  Schaden- 
ersatz für  Narik. 

Bald  darauf  wünschte  aber  auch  die  griechische  Regierung 
Genugtumig    von    den    Niederländern,     weil     das    holländische 
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Konsulargericht  in  einem  Urteil  „die  Beraubung  seitens  des 
griechischen  Generalkonsuls,  deren  Schlachtopfer  Narik  ge- 
wesen sei",  erwähnte. 

Also  hatten  beide  Regierungen  eine  Forderung  auf  Wieder- 
herstellung der  Ehre  und  die  niederländische  außerdem  eine 
Forderung  aus  rein  juridischen  Gründen. 

Während  die  konsularischen  Beamten  sehr  empört  gewesen 
waren  und  hieraus  einerseits  Gewaltanwendung  und  anderer- 
seits Beleidigung  entstanden,  sind  die  Regierungen  ruhig  ge- 
blieben. Vier  Jahre  sind  vergangen,  ehe  es  zur  endgültigen 
Uebereinstimmung  kam,  wie  der  Streitfall  zu  lösen  sei. 

Im  Juni  1911  sprachen  die  Regierungen  gegenseitig  über 
die  Ehrensache  ihr  Bedauern  aus  und  beschlossen  gleichzeitig, 
die  Rechtsstreitigkeit  einem  Schiedsgericht  zu  unterwerfen,  weil 
sie  über  die  Gültigkeit  des  Pfandrechts  Nariks  noch  nicht  einig 
geworden  waren. 

Die  Regierungen  haben  noch  zwei  Jahre  den  Inhalt  dieses 
Vertrages  überlegt.  Am  11.  März  1913  wurde  der  Vertrag  in 
Athen  abgeschlossen.  Das  niederländische  Gesetz  vom  26.  Februar 
1914  hat  diesen  Vertrag  genehmigt^). 

Er  enthält  außer  dem  Kompromiß,  daß  die  Streitfrage  der 
Schiedsgerichtsbarkeit  unterbreitet  werden  soll,  auch  eine  genaue 
Umschreibung  des  Wesens  der  Streitfrage,  des  damit  zusammen- 
hängenden Auftrags  an  die  zu  ernennenden  Schiedsrichter  und 
der  Regeln  des  Schiedsverfahrens. 

Bezüglich  der  Regeln  des  Schiedsverfahrens  und  des  Auf- 
trags an  die  Schiedsrichter  ist  man  in  erster  Linie  dem  Beispiel 
der  Costa-Rica-Packet- Arbitrage  gefolgt-). 

Abgeändert  ist  die  Bestimmung,  wer  als  Schiedsrichter  auf- 
treten soll.  Während  in  der  Costa-Rica-Packet-Streitigkeit  be- 
stimmt wurde,  daß  eine  dritte  Regierung  darum  ersucht  werden 
sollte,  einen  anerkannten  Rechtsgelehrten  anzuweisen,  werden 
diesmal  die  niederländische  und  die  griechische  Regierung  selbst 
direkt    „einen    Rechtsffelehrten    anerkannter   Zuständigkeit    auf 


1)  Den   französischen   Text  des  Vertrags  findet   man   im   holländischen 
„Staatsblad",  1914,  Nr.  58  und  im  Urkundenteil  dieses  Jahrbuchs  S.  467. 

2)  Holländisches  „Staatsblad'' ,  1895,  Nr.  142. 
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dem  Gebiete  des  Rechts  und  der  Gebräuche,  welche  die  Rechts- 
verhältnisse der  Ausländer  in  der  Levante  beherrschen",  er- 
nennen. Und  nachdrücklich  ist  die  Möglichkeit,  daß  die  Re- 
gierungen in  ihrer  Wahl  nicht  übereinstimmen  könnten,  vor- 
gesehen durch  die  Bestimmung,  „daß  sie  dann  den  König  von 
Rumänien  ersuchen  wollen,  den  Schiedsrichter  zu  ernennen". 
Vielleicht  wäre  in  solchen  Fällen  eine  Bestimmung  nützlich, 
daß  nach  einer  festgestellten  Frist  jede  der  Parteien  einseitig 
an  den  König  von  Rumänien  diese  Bitte  richten  dürfe,  wenn 
innerhalb  dieser  Frist  die  Uebereinstimmung  nicht  zustande  ge- 
kommen sei. 

Die  Streitfrage  wird  mit  Uebergehung  des  Haager  Schieds- 
hofes behandelt  werden.  Schon  der  anfängliche  Verlauf  des 
Timor-Streits^)  mit  Portugal  hatte  gelehrt,  daß  der  vorige 
holländische  Minister  des  Aeußern  wenig  Bedenken  hatte,  um 
im  Kompromiß  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  dieses 
in  den  Niederlanden  begründeten,  durch  die  Mächte  für  Schieds- 
sprüche speziell  geschaffenen  Hofes  zu  übergehen.  Oder  sind 
vielleicht  nach  einer  gründlichen  Untersuchung  die  beiden 
Regierungen  zur  Ueberzeugung  gekommen,  daß  keines  der  Mit- 
glieder des  Haager  Schiedshofes  auf  diesem  Gebiete  eine  „an- 
erkannte Zuständigkeit"  als  Rechtsgelehrter  habe? 

Verglichen  mit  dem  Costa-Rica -Packet -Schiedsvertrag  ist 
hier  eine  andere  Regelung  der  Kostenverteilung  vorgesehen. 
Jede  Partei  wird  hier  ihre  eigenen  Kosten  bezahlen  sowie  auch 
die  Hälfte  der  Prozeßkosten.  Der  vorerwähnte  Vertrag  gab 
dem  Schiedsrichter  die  Freiheit,  bei  seiner  Entscheidung  eine 
andere  Verteilung  anzuordnen,  wodurch  der  Billigkeit  gemäß 
der  gewinnenden  Partei  geholfen  werden  könnte.  Die  neue  Be- 
stimmung ist  in  Uebereinstimmung  mit  der  allgemeinen  Regelung 
des  Haager  Abkommens  von  1907. 

Sind  solche  Schiedsverträge  über  ganz  unbedeutende  Streit- 
fragen, um  die  kein  Bürger  im  Lande  sich  kümmert,  wohl  im 
Interesse  der  Schiedsbewegung?  Diese  Frage  wird  vielleicht 
mancher  sich  stellen.     Zweifellos  sind   hiermit  Nachteile    ver- 


1)  Vgl.  hiernach  S.  58. 
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blinden.  Ein  solcher  Vertrag  gibt  den  Skeptikern  wieder  ein 
Beispiel  zur  Verstärkung  ihrer  Meinung,  daß  die  durch  Schieds- 
sprüche gelösten  Streitigkeiten  nie  einen  Krieg  hervorgerufen 
hätten.  Die  relativ  hohen  Kosten  des  Schiedsgerichtes  —  be- 
sonders hoch  im  Verhältnis  zu  den  geringen  Interessen,  die  auf 
dem  Spiel  stehen  —  werden,  wieviel  sie  auch  beschränkt  werden, 
die  Liebe  für  das  Schiedsgericht  nicht  vermehren. 

Und  endlich,  eine  Lösung  auf  dem  Wege  gütlichen  Ver- 
gleichs ist  oftmals  noch  einer  schiedsrichterlichen  Erledigung 
vorzuziehen.  Man  soll  nicht  für  jede  Meinungsverschiedenheit 
zum  Richter  gehen.  Das  erhöht  die  Freundschaft  nicht.  Ebenso- 
wenig zwischen  Staaten,  wie  zwischen  geraeinen  Menschen. 

Daß  in  dieser  Sache,  auch  wenn  Parteien  pünktlich  auf 
ihrem  Recht  stehen,  eine  Entscheidung  durch  einen  tüchtigen 
Rechtsgelehrten  unmöglich  auf  nichtoffiziellem  Wege  hätte 
hervorgerufen  werden  können,  ohne  alle  Umstände  eines  Schieds- 
vertrags, mit  gewiß  mehr  Eile  und  weniger  Kosten,  wer  würde 
das  glauben? 

Indes,  ohne  Vorteil  ist  diese  Wichtigtuerei  auch  nicht.  Sie 
lenkt  wieder  die  Aufmerksamkeit  auf  das  Schiedsgericht  im  all- 
gemeinen. Sie  kann  durch  die  Entscheidung  des  Schiedsrichters 
—  besonders  wenn  dieser  der  Haager  Schiedshof  ist  —  bei- 
tragen zu  der  Entwicklung  mid  größeren  Bestimmtheit  des 
Völkerrechts,  und  die  Aufstellmig  eines  Vertrags  mit  einem  dazu 
gehörenden  Kompromiß  kann  eine  gute  Schule  für  die  Zukunft 
sein,  wenn  es  einmal  Ernst  wird. 

Und  uns  interessierte  Theoretiker  in  der  Lehre  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit gibt  es  Anlaß  zu  neuem  Studium  und  dadurch 
zur  Vermehrung  unserer  Kenntnisse. 

B.  Die  Praxis  der  Schiedsgerichtsbarkeit. 
Wenn  die  Zahl  der  neuen  selbständigen  Schiedsverträge 
und  der  neuen  kompromissarischen  Klausel  auch  gering  ist,  so 
sind  doch  nichtsdestoweniger  in  den  Jahren  nach  1899  schon 
so  viele  Schiedsverpflichtungen  zustande  gekommen,  daß  man 
erwarten  könnte,  daß  der  Haager  Schiedshof  nicht  ohne  Arbeit 
bleibe. 
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In  diesem  Berichtsjahre  sind  denn  auch  zweimal  Schieds- 
sprüche des  Haager  Hofs  gefällt  worden:  zwischen  der  Türkei 
und  Rußland  und  zwischen  Frankreich  und  Italien.  Es  ist 
nicht  meine  Aufgabe,  diese  zwei  Schiedssprüche  zu  erörtern. 
An  anderer  Stelle  in  diesem  Jahrbuche  findet  sich  eine  gründ- 
liche Besprechung  dieser  Praxis  des  Haager  Hofs.  Indem  ich 
aber  in  diesem  Bericht  manchmal  den  Unterschied  zwischen 
„isolierten"  und  „institutionellen"  Schiedsverträgen  gemacht 
habe,  darf  ich  ja  erwähnen,  daß  das  Kompromiß  zwischen  der 
Türkei  und  Rußland  ein  isolierter  Schiedsvertrag  gewesen  ist 
und  nur  die  Streitigkeit  zwischen  Frankreich  und  Italien  ver- 
tragsmäßig der  Schiedsgerichtsbarkeit  zu  unterwerfen  war.  Im 
Protokoll  vom  26.  Januar  1912,  in  dem  die  Regierungen 
bezüglich  der  „Carthage"-  und  „ Manouba" -Fälle  ^)  verembarten, 
die  Streitigkeit  einem  Schiedshof  anzuvertrauen,  findet  man 
einen  Hinweis  auf  den  institutionellen  Schiedsvertrag  vom 
25.  Dezember  1903,  erneuert  am  24.  Dezember  1908.  Das 
hierauf  folgende  Kompromiß  vom  6.  März  1912,  das  die  vom 
Schiedshof  zu  entscheidenden  Fragen  feststellte,  war  also  in 
LammascJi'  Terminologie  em  „uneigentliches  Kompromiß". 

Außer  diesen  zwei  Prozessen  vor  dem  Haager  Schiedshof 
ist  noch  in  mehreren  Fällen  eine  Streitigkeit  durch  Schieds- 
sprüche erledigt.  Hierüber  genau  zu  berichten  ist  jedoch 
wieder  der  mangelhaften  internationalen  Organisation  wegen, 
über  die  ich  im  Anschluß  an  die  schwierigen  Aufspürungen 
der  kompromissarischen  Klauseln  klagte,  nicht  möglich. 

In  seinem  jährlichen  Berichte  für  die  „  International  Laiv 
Association^  gibt  Dr.  W.  Evans  Darhif  eine  große  Liste  von 
Streitigkeiten,  meistens  zwischen  amerikanischen  Staaten,  über 
die  Festsetzung  der  Grenzen,  in  welchen  internationale  Kom- 
missionen damit  beschäftigt  waren,  eine  befriedigende  Lösung 
zu  geben.  Welches  die  Befugnis  dieser  Kommissionen  ist, 
kann  aus  Darbys  kurzen  Mitteilungen  nicht  festgestellt  werden. 
Ob  diese  Kommissionen  nur  Rat  geben  sollen  und  also  nur 
Untersuchungskommissionen  sind,  geht  daraus  nicht  hervor.  Viele 


1)  Text:  Jahrbach  Bd.  I,  S.  317. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2. 
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dieser  Kommissionen  sind  sogenannte  „Joint  Commissions" , 
welche  nur  aus  Nationalen  der  zwei  Parteien  bestehen. 

Daß  hinsichtlich  aller  dieser  Versuche  zur  Erledigung  von 
Streitigkeiten  durch  internationale  Kommissionen  ein  Schieds- 
spruch gegeben  ist,  kann  nur  zweifellos  in  bezug  auf  die 
„Pecimiary  Claims^'  zwischen  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  und  Großbritannien  festgestellt  werden.  Im  Jahre 
1910  haben  die  beiden  Regierungen  sich  verständigt,  alle 
finanziellen  Ansprüche,  die  zwischen  den  beiden  Staaten 
beständen,  einem  besonderen  Schiedshof  zu  unterwerfen.  Am 
13.  Mai  1913  sind  die  ernannten  Arbiter  (der  Amerikaner 
P.  Anderson,  der  Engländer  Sir  Charles  Fitspatrick  und  der 
Franzose  Henri  Fromageot)  zum  erstenmal  in  Washington 
zusammengekommen  und  haben,  den  am  11.  Juli  1912  fest- 
gestellten Regeln  des  Schiedsverfahrens  gemäß,  eine  Anzahl 
finanzieller  Ansprüche  von  Großbritannien  gegen  die  Vereinigten 
Staaten  untersucht  und  in  vier  Fällen  Entscheidungen  gegeben  ^). 
Die  weiteren  Sitzungen  dieses  besonderen  Schiedshofs  werden 
im  März  1914  stattfinden  2). 

In  diesem  Teil  meines  Berichts  sollen  auch  diejenigen 
Fälle  besprochen  werden,  in  welchen  zwar  noch  kein  Schieds- 
spruch ergangen  ist,  bezüglich  derer  jedoch  feststellt,  daß  sie 
zur  Veimehrung  der  Praxis  der  Schiedsgerichtsbarkeit  führen 
werden. 

In  Darbys  ^.International  Arbitration  Procedure"'  ^) 
findet  sich  die  Mitteilung,  daß  Frankreich  und  Spanien,  Staaten, 
die  im  oben  erwähnten  Marokkovertrag  noch  ausdrücklich  eine 
Schiedsgerichtsbestimmung  aufgenommen  haben,  in  der  Tat 
beschlossen  haben,  einige  Streitigkeiten  schiedsgerichtlich 
erledigen  zu  lassen.  Ein  französischer  und  ein  spanischer 
Schiedsrichter  müssen  schon  ernannt  sein,  und  an  König 
Georg  V.   von  England    soll    die    Bitte   um  Ernennung    eines 


1)  Die  bis  jetzt  gegebenen  Entscheidungen  findet  man  im  Americun 
Journal  of  International  Law  1913,  S.  874—909,  und  im  Urkundenteil 
dieses  JahrJjuches  S.  450. 

2)  American  Journal  of  International  Law,  S.  579 ;  Annuaire 
de  V  Union  InterjJarlementaire  1913,  S.  212. 

•'j  S.  9.  Gleiche  Mitteilungen  im  Annuaire  de  V  Union  Interparle- 
mentaire  1913,  S.  215,  und  „Z,«  Paix  par  le  Droif*,  1913,  S.  151. 
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Superarbiters  gerichtet  werden,  wenn  die  zwei  Schiedsrichter 
über  die  Lösung  der  Streitigkeiten  sich  nicht  einigen  können. 
Nach  den  verschiedenen  Mitteilungen  hat  dieses  Tribunal  seine 
Arbeit  schon  im  Februar  1913  angefangen.  Wenn  das  zutrift't, 
ist  der  selbständige  Schiedsvertrag  von  1904,  und  also  auch 
der  Marokkovertrag,  verletzt  worden.  Nach  dem  Vertrag  von 
1904  soll  doch  ein  Schiedsverfahren  zwischen  den  beiden 
Staaten  vor  dem  Haager  Schiedshof  stattfinden  —  wenn  auch 
in  einer,  anderen  Stadt  als  im  Haag  selbst  — ,  und  dem  Haager 
Bureau  ist  über  einen  solchen  Streitfall  nichts  bekannt,  in  dem 
auch  die  Arbiter  keine  Mitglieder  des  Haager  Schiedshofs  sind. 

In  zwei  Fällen  sind  ganz  bestimmt  innerhalb  einer  nicht 
langen  Frist  Schiedssprüche  zu  erwarten:  in  der  Streitigkeit 
zwischen  Griechenland  und  den  Niederlanden,  im  Bericht  über 
die  neuen  isolierten  Schiedsverträge  schon  besprochen,  und  in 
der  zwischen  den  Niederlanden  und  Portugal  hinsichtlich  der 
Festsetzung  der  Grenzen  auf  Timor. 

Diese  letzte  Streitigkeit  w4rd  dem  Haager  Schiedshöfe,  einer 
schon  bestehenden  Schiedsverptlichtung  gemäß,  unterworfen 
werden.  Zwischen  den  Niederlanden  und  Portugal  bestand  schon 
ein  institutioneller  Schiedsvertrag  vom  1.  Oktober  1904,  nach 
dem  ,,toutes  questions  oii  toiis  differends  sur  Vinterpretation 
Oll  Vexecution  de  la  präsente  Convention''^  ^^seront  sowmis  ä 
la  Coiir  Permanente  V Arbitrage^ .  Es  ist  also  selbstverständ- 
lich, daß,  als  zu  Anfang  1913  verlautete,  daß  die  holländische 
und  die  portugiesische  Regierung  einig  geworden  wären,  die 
Grenzstreitigkeit  auf  Timor  dem  Präsidenten  der  Schweizer 
Republik  zur  Entscheidung  vorzulegen,  allgemeine  Entrüstung 
unter  den  holländischen  Völkerrechtslehrern  hierüber  entstand  ^) 
und  sogar  der  Minister  des  Aeußeren  in  der  Ersten  Kammer 
eine  Frage  zu  beantworten  hatte,  ob  es  walu'  sei,  daß  er  in 
dieser  Sache  den  Haager  Schiedshof  übergehen  würde.  Die 
Antwort  des  Ministers  war  glücklicherweise  beruhigend:  die 
Streitigkeit  würde  nicht  dem  schweizerischen  Präsidenten,  sondern 
dem  Haager  Schiedshof  unterworfen   werden,    wenn   auch   nur 


^)  Vgl.  einen  Aufsatz  von  H.  van  der  Mandere  in  „  Vrede  door  Recht"' 
1913,  S.  38,  und  Näheres  S.  57. 
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einem  einzelnen  Mitglied,  und  ohne  Verpflichtung,  daß  dieser 
einzige  Schiedsrichter  im  Haag  seinen  Sitz  haben  solle. 

So  ist  es  geschehen.  Am  3.  April  1913  ist  das  (uneigent- 
liche) Kompromiß  abgeschlossen  ^)  und  die  so  genau  wie  möglich 
umschriebene  Grenzstreitigkeit  der  Entscheidung  eines  ^arbitre 
unique  ä  choisir  parmi  les  membres  de  la  Coiir  Permanente 
d' Arbitrage''  anvertraut  worden.  Der  schweizerische  Präsident 
ist  nur  insoweit  bei  diesem  Streitfall  beteiligt,  als  die  Regierungen 
ihn  einladen  sollen,  den  Arbiter  zu  ernennen,  wenn  sie  selbst 
über  die  Wahl  nicht  einig  werden  können.  (Der  schweizerische 
Botschafter  in  Paris,  Dr.  Lardy^  ist  später  von  den  beiden 
Regierungen  ausgewählt  worden.) 

In  Art.  5  des  Kompromisses  ist  ausdrücklich  bestimmt,  daß 
der  Arbiter  seinen  Sitz  selbst  anweisen  soll,  so  daß,  im  Zu- 
sammenhang mit  der  Bestimmung  des  Art.  60  des  Haager  Ab- 
kommens von  1907,  daß  „a  defaut  de  designation  par  les 
parties,  le  tribunal  siege  ä  La  Haye'' ^  dieser  Streitfall  wahr- 
scheinlich nicht  im  Haag  stattfinden  wird.  Anders  wäre  doch 
Art.  5  des  Kompromisses  vollständig  zwecklos. 

Diese  „Versetzung  des  Schiedshofs"  ist  weder  in  Wider- 
streit mit  dem  Haager  Abkommen,  noch  mit  dem  institutionellen 
Schiedsvertrag  vom  Jahre  1904.  Ebensowenig  ist  der  Auftrag 
der  Schiedsentscheidung  an  nur  einen  Arbiter  mit  dem  Haager 
Abkommen  unvereinbar.  Das  Haager  Abkommen,  das  außerdem 
im  Art.  51  den  Parteien  ausdrücklich  die  Freilieit  gegeben  hat, 
von  den  in  jenem  Vertrag  gestellten  Regehi  ^de  la  procedura 
arbitrale""  abzuweichen,  nennt  ja  doch  im  Art.  55  (und  auch 
im  Art.  56)  die  Möglichkeit  eines  ^arbitre  unicßie"" . 

Dagegen  ist  die  Bestimmung  im  Kompromiß  hinsichtlich 
des  ^arbitre  unique"'  m.  E.  unvereinbar  mit  dem  institutionellen 
Schiedsvertrag,  in  dem  die  Niederlande  und  Portugal  überein- 
gekommen sind,  ihre  Streitigkeiten  dem  Haager  Schiedshof  zu 
unterwerfen.  Art.  45  des  Haager  Abkommens  von  1907  gemäß 
scheint  doch  die  Pluralität  der  Schiedsrichter  notwendig,  wenn 
die  Parteien  eine  Streiterlediguug  durch  den  Haager  Schiedshof 


1)  Le  Mouvement  Pacifiste  1913,  S.  483. 
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und  nicht  durch  einen  besonderen  Schiedshof  wünschen.  Im 
Gegensatz  mit  Art.  55  wird  im  Art.  45  die  Möglichkeit  eines 
yCirhitre  iiniqite'^  nicht  erwälmt. 

Wenn  man  aber  dieser  Auslegung  des  Art.  45  des  Haager 
Abkommens  nicht  beitreten  möchte,  so  ergibt  sich  nocli  eine 
andere  Frage  liinsichtlich  der  völkerrechtlichen  Richtigkeit  des 
Kompromisses:  ist  die  Redaktion  solcher  Art,  daß  von  einem 
Auftrag  an  den  Haager  Schiedshof  die  Rede  sein  dürfte?  Die 
Streitigkeit  wird  doch  nicht  „dem  Haager  ScMedshofe,  urteilend 
durch  eines  seiner  Mitglieder",  sondern  „einem  Arbiter,  zu 
wählen  unter  den  Mitgliedern  des  Haager  Scliiedshofs"  über- 
geben. Wenn  man  auch  hinsichtlich  der  von  Schücking  ^)  unter- 
suchten und  von  Wehberg  näher  erörterten  Frage'-),  in  wessen 
Namen  der  Haager  Schiedshof  Recht  spreche,  eine  von  Schücking 
und  Wehberg  abw^eichende  Meinung  hat,  so  wird  man  doch 
mit  Wehberg  diesen  Ausdruck  verurteilen  können.  So  wie  die 
institutionellen  Schiedsverträge  in  der  Regel  Streitigkeiten  dem 
„Haager  Schiedshof"  und  nicht  „Mitgliedern  des  Haager  Schieds- 
hofs" unterwerfen  und  auch  demgemäß  das  Haager  Abkommen 
von  1907  im  Art.  53  der  ^^Cour  Permanente  d' Arbitrage''^  Be- 
fugnisse gibt  und  nicht  den  „zum  Schiedsrichter  gewählten 
]\Iitgliedern  dieser  Cour  Permanente'^ ^  so  soll  doch  auch  im 
Kompromiß  dieser  Terminologie  gefolgt  werden.  Warum  im 
Kompromiß  ein  anderer  Ausdruck  angewandt  werden  soll  als 
im  institutionellen  Vertrag  ist  jedenfalls  rätselhaft.  Leider  ist 
das  holländisch-portugiesische  Kompromiß  nicht  das  erste  und 
einzige  Kompromiß,  das  sich  dieser  Ungenauigkeit  des  Ausdrucks 
schuldig  gemacht  hat. 

So  gibt  die  Praxis  der  Schiedsgerichtsbarkeit,  insoweit  sie 
besteht,  aus  technisch  -  völkerrechtlichen  Gründen  Grund  zur 
Kritik.  Größer  ist  jedoch  die  Enttäuschung,  daß  in  einem 
welterschütternden  Fall  noch  nicht  von  Praxis  die  Rede  sein 
darf.  Trotz  lebendiger  Aktion  der  amerikanischen  Pazifisten, 
unter  welchen  Elihii  Root  eine  hervorragende  Stelle  einge- 
nommen hat,  ist  die  Panamakanalfrage  noch  nicht  der  Schieds- 


^)  „Der  Staatenverband  der  Haager  Konferenz",  1912,  S.  41. 
2)  Friedenswarte  1913,  S.  286. 
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gericlitsbarkeit  anvertraut.  Wenn  auf  die  Dauer  die  amerika- 
nische Regierung  in  diesem  bedeutungsvollen  Plan  sich  der 
Schiedsgerichtsbarkeit  entziehen  würde,  trotz  aller  früheren 
platonischen  Zustimmung  zu  dem  Schiedsgedanken,  und  wenn 
nicht  auch  auf  diplomatischem  Wege  eine  Einigung  mit  Groß- 
britannien gefunden  wird,  wird  die  Fortbildung  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit zweifellos  arg  gehemmt^). 

C.    Der  Bryan'sche  Friedensplan. 

Bei  der  Besprechung  der  verschiedenen  Vorbehaltsklauseln 
der  selbständigen  Schiedsverträge  habe  ich  Zweifeln  Aus- 
druck gegeben,  ob  alle  Staaten  bereit  sein  würden,  einander  zu 
versprechen,  daß  alle  Streitigkeiten  nur  auf  Grund  der  Achtung 
vor  dem  Rechte  entschieden  werden  sollen,  solange  das  Völker- 
recht noch  so  unvollständig  kodifiziert  oder  zweideutig  ist,  daß 
in  Anbetracht  der  Staatensouveränität  ein  Staat  noch  als  im 
Rahmen  des  Völkerrechts  handelnd  angesehen  werden  könne, 
wenn  er  auch  auf  eine  nicht  zu  ertragende  Weise  den  Lebens- 
interessen eines  anderen  Staates  geschadet  hat. 

Die  unvollständige  Entwicklung  des  Völkerrechts  ist  aber 
nicht  der  einzige  Grund,  warum  jetzt  noch  nicht  eine  so  voll- 
ständige Fortbildung  der  Schiedsgerichtsbarkeit  zu  erwarten  ist, 
daß  dadurch  die  Erhaltung  des  Weltfriedens  gesichert  sein 
könnte.  Der  leider  noch  zu  stark  bestehende  Chauvinismus  in 
allen  Ländern  und  daneben  die  Mangelhaftigkeit  der  Kenntnis 
der  neuen  internationalen  Verhältnisse  und  der  Bedeutung  der 
Schiedsgerichtsbarkeit  als  friedlichen  Mittels  zur  Erledigung 
internationaler  Streitigkeiten  —  diese  Faktoren  hemmen  die  Bereit- 
willigkeit der  Staaten  zur  allgemeinen  Absch ließung  von  Schieds- 
verträgen, wenn  auch  mit  dem  Lebensinteressenvorbehalt,  und 
halten  die  Gefahr  lebendig,  daß  auch  in  Streitigkeiten,  in  denen 

')  Seitdem  hat  Präsident  Wilson  dem  amerikanischen  Kongreß  einen 
Gesetzentwurf  vorgelegt,  durch  welchen  die  bestrittene  Klausel  des  Panama- 
kanalgesetzes, die  die  amerikanische  Küstenschiffahrt  von  den  Abgaben  befreit, 
aufgehoben  wird.  Das  Repräsentantenhaus  hat  am  31.  März  1914  diesen 
Gesetzentwurf  mit  etwa  hundert  Stimmen  Mehrheit  angenommen.  Wenn 
auch  der  Senat  diesen  Entwurf  annehmen  sollte,  wird  der  amerikanische  Staat 
sogar  ohne  Schiedsspruch  dem  Rechtsgefühl  einer  grolJcn  Menge  Völkerrechts- 
lehrer Befriedigung  verschafft  haben. 
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die  Lebensinteressen  keines  der  Staaten  beteiligt  sind,  die 
schiedsrichterliche  Erledigung  ausbleiben  werde. 

Daß  die  Fortbildung  der  Schiedsgerichtsbarkeit  also  nicht 
der  einzige  Zweck  der  Friedensfreunde  sein  kann,  haben  die 
hervorragendsten  Pazifisten  schon  lange  verstanden.  In  diesem 
Berichtsjahre  ist  dieses  zum  Beispiel  deutlich  von  Dr.  A.  H. 
Friede  dem  anerkannten  Führer  des  wissenschaftlichen  Pazifis- 
mus, erklärt,  der  in  seiner  jedes  Jahr  erscheinenden  „Pazifistischen 
Chronik"  die  große  Bedeutung  der  „wohlwollenden  Verhandlungen 
zwischen  den  Gegnern"  betonte  und  zu  der  Sclilußfolgerung  kam: 
„Der  Schwerpunkt  der  Friedenssicherung  liegt  in  einer  Moderni- 
sierung der  Diplomatie"  ^).  Und  auch  Dr.  W.  Evans  Darbtf 
warnte  davor,  die  Verbesserung  der  Maschinerie  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit —  insbesondere  Einführung  eines  wahrhaft 
ständigen  Internationalen  Gerichtshofs  —  als  das  einzig  Nötige 
zu  betrachten.  Man  sollte  vielmehr  den  prinzipiellen  Streit 
selbst  für  die  friedliche  Erledigung  internationaler  Streitigkeiten 
mit  größerer  Kraft  unternehmen,  um  die  ^jeluctance  to  employ 
any  machinery^  zu  besiegen^). 

Die  Haager  Konferenzen  haben  sich  denn  auch  nicht  mit 
der  Institution  des  Haager  Schiedshofs  begnügt,  sondern  haben 
auch  andre  friedliche  Mittel  zur  Streitigkeitslösung  genannt :  die 
Vermittlung  und  die  internationalen  Untersuchungskommissionen. 

Wenn  auch  dieses  letzte  Institut  in  dem  Doggersbank -Fall 
(Hidl-incident)  zwischen  Rußland  und  England  als  außerordent- 
lich wertvoll  sich  erwiesen  hat,  so  kann  doch  andrerseits  nicht 
geleugnet  werden,  daß  die  Vermittlung  und  die  internationale 
Untersuchung  nicht  so  oft  angewendet  worden  sind,  als  wünschens- 
wert und  vielleicht  auch  von  den  Haager  Konferenzen  selbst 
erwartet  ist.  Viele  Völkerrechtslehrer  und  internationale  Ver- 
eine haben  denn  auch  in  den  letzten  Jahren  sich  mit  der  Ver- 
besserung dieser  zwei  Institute  beschäftigt. 

In  dieser  Richtmig  —  Verbesserung  der  Institutionen,  welche 
(wenn  diplomatische  Verhandlungen  gefehlt  haben  und  einer 
oder  beide  Staaten   sich   nicht   im   voraus  verpflichten   wollen, 

1)  „Der  Weg  zum  Weltfrieden  im  Jahre  1912",  Pazifistische  Chronik,  S.  3. 

2)  ^International  Arbitration  Procedure" ,  S.  15. 
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einer  bindenden  Reclitsentsclieidung  des  Schiedshofs  nachzu- 
kommen) einer  Entscheidung  durch  Gewalt  vorbeugen  können  — 
das  ist  die  Richtung-,  in  der  sich  ganz  und  gar  der  neue  Vor- 
schlag der  amerikanischen  Regierung  bewegt,  der  als  der 
Bri/aii sehe  Friedensplan  jetzt  weltbekannt  ist. 

Der  Vorschlag  des  neuen  amerikanischen  Ministers  des 
Aeußeren,  daß  alle  Staaten  sich  paarweise  in  einem  Vertrag 
verpflichten  sollen,  alle  wie  immer  gearteten  Streitigkeiten  einer 
internationalen  Untersuchungskommission  zu  unterbreiten, 
enthält  keinen  neuen  Gedanken.  Schon  auf  der  Interparla- 
mentarischen Konferenz  zu  London  im  Jahre  1906  hat  Bryan 
beantragt,  daß  in  allen  Schiedsverträgen  eine  Klausel  auf- 
genommen werden  solle,  daß  alle  nach  diesem  Schiedsverträge 
nicht  arbitrablen  Fälle  der  Vermittlung  oder  internationalen  Unter- 
suchung unterworfen  werden  sollten,  bevor  einer  der  Staaten 
Gewalt  anwenden  dürfe  ^). 

Auch  auf  den  zwei  Haager  Friedenskonferenzen  ist  von 
russischer  und  holländischer  Seite  eine  obligatorische  internationale 
Untersuchung  befürwortet  worden. 

Der  Grund  dafür,  daß  der  neue  Bryan'sche  Vorschlag 
viel  größere  Bedeutung  als  im  Jalu-e  1906  hat,  liegt  zunächst 
in  dem  größeren  Einfluß,  den  der  Antragsteller  nun  hat,  ver- 
glichen mit  seinem  Einfluß  während  der  Interparlamentarischen 
Konferenz  1906.  Daneben  ist  aber  ein  großes  Verdienst,  daß 
der  jetzige  Bri/an'sche  Plan  eine  Mischung  der  Institute  der 
Vermittlung  und  Untersuchung  ist,  wobei  die  guten  Seiten 
dieser  zwei  Institutionen  übernommen,  die  Fehler  unterlassen 
worden  sind. 

Das  Institut  der  Untersuchung  ist  nach  der  jetzigen  all- 
gemeinen völkerrechtlichen  Auffassung  nur  für  die  Streitfälle 
anwendbar,  bei  denen  die  Meinungsverschiedenheit  sich  auf 
die  Tatsachen  beschränkt.  Und  die  Kommission  soll  nur  die 
Tatsachen  feststellen,  ohne  den  streitenden  Parteien  einen  Rat- 


^)  Siehe  über  den  Bryan'schen  Friedensplan  Näheres  in  meinem  gleich-' 
namigen  Artikel  in  der  Zeitschrift  für  Völkerrecht  1918,  S.  533.  Vgl.  auch 
den  Artikel  von  Jacques  Dumas  über  den  Bryan'schen  Friedensplan  in 
„la  Faix  pur  le  Droit"  März  1914. 
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schlag  über  die  Lösung'  des  Streitfalls  zu  geben.  Das  Institut 
der  Vermittlung  kann  dagegen  in  allen  Fällen  angerufen  werden 
und  der  gewählte  Vermittler  soll  versuchen,  durch  einen  ver- 
nünftigen, das  Verlangen  beider  Parteien  berücksichtigenden 
Ratschlag  den  Konflikt  friedlich  zu  lösen.  In  Hinsicht  auf 
den  Umfang  der  Aufgabe  dieser  Institutionen  ist  also  die  Ver- 
mittlung vorzuziehen. 

Dagegen  lag  die  Mangelhaftigkeit  des  Instituts  der  Ver- 
mittlung darin,  daß  die  Vermittlung  einem  Staate  und  nicht, 
wie  bei  der  Untersuchung,  individuellen  Persönlichkeiten  anver- 
traut werden  soll,  wodurch  die  Gefahr  besteht,  daß  die  Ver- 
mittlung in  nicht  gewünschte  Intervention  umschlagen  kann. 

Die  Bri/an'&chen  Untersuchungskommissionen  werden  nun 
die  Aufgabe  der  Vermittler  bekommen,  aber  aus  Personen 
bestehen  bleiben.  Vielleicht  wäre  theoretisch  der  Name  „Ver- 
mittlungskommission" genauer. 

Dieser  Vorschlag,  daß  hervorragende,  individuelle  Per- 
sönlichkeiten die  Rolle  der  Vermittler  aufnehmen  werden, 
steht  ganz  in  Einklang  mit  dem  Bericht  des  russischen 
Interparlamentariers  Efremoff  für  die  Genfer  Tagung  der 
Interparlamentarischen  Union  1912 1).  Mehrfach  ist  auch  in  der 
Literatur  eine  solche  Aenderung  im  Institut  der  Vermittlung 
befürwortet  worden. 

In  einer  Hinsicht  besteht  jedoch  noch  der  große  Unter- 
schied zwischen  den  Br^an'schen  Untersuchungskommissionen 
und  dem  Ji^frem off' sehen  Vermittlungsplan,  nämlich  darin,  daß 
letzterer  ein  permanentes  „Institut  interiiational  de  Mediateurs" 
aufrichten  möchte,  während  nach  Bryan's  Plan  je  zwei  Staaten 
eine  besondere  Untersuchungskommission  ins  Leben  rufen  sollen. 
Vielleicht  würden  jedoch  diese  verschiedenen  Mitglieder  der 
Untersuchungskommissionen  sich  selbst  zu  einem  Institut  de 
Mediateurs  vereinigen  und  darauf  hinwirken,  daß  alle  Akten 
jeder  speziellen  Untersuchung  resp.  Vermittlung  dem  Archiv  dieses 


1)  Compte  Rendue  de  la  XVII^.  Conference  Interparlementaire, 
S.  75.  Vergl.  auch  die  näheren  Vorschläge  Efremoffs  im  „Proces  verbaux 
de  la  Comniission  de  la  Juridiction  internationale  et  de  la  Media- 
tion entre  Etats'';   Union  Interparlementaire  1913,  S.  32  ff. 
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Instituts  anvertraut  werden.  Dann  würde  man  eine  größere 
Einheit  im  Institut  der  Untersuchung  (oder  Vermittlung)  auch 
auf  der  Grundlage  von  Bryan's  Plan  bekommen  können. 

Im  5r«/ö7e'schen  Plan  ist  mit  keinem  Worte  die  Rede  von 
dem  Verhältnis  zwischen  der  Schiedsgerichtsbarkeit  und  der 
Untersuchungspflicht.  Die  Staaten,  welche  den  Bryan'soh^ii 
Vertrag  abschließen  werden  und  schon  untereinander  durch 
einen  Schiedsvertrag  verbunden  sind,  werden  dieses  Verhältnis 
selbst  bestimmen. 

Es  ist  zu  hoffen,  daß  diese  Staaten  diese  Pflicht  niclit  ver- 
nachlässigen, wie  es  der  erste  Bryan'sche  Vertrag  zwischen  den 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika  und  Salvador  getan  hat.  Diese 
zwei  Staaten  sind  nun  gleichzeitig  verpflichtet,  für  die  große 
Mehrheit  der  zwischen  ihnen  entstehenden  und  nicht  auf  diplo- 
matischem Wege  zu  erledigenden  Streitigkeiten  zu  einer  Unter- 
suchung und  zu  einem  Schiedsspruch.  Welche  Verpflichtung 
soll  vorgehen?  In  der  Brya/r sehen  Resolution  der  Londoner 
Interparlamentarischen  Konferenz  war  die  Untersuchungspflicht 
nur  subsidiär,  nämlich  nur,  wenn  der  Streitfall  dem  Schieds- 
vertrag gemäß  nicht  arbitrabel  wäre.  Dagegen  hat  die  Unter- 
suchung melii'  Aehnlichkeit  mit  dem  üblichen  diplomatischen 
Weg,  der  immer  der  Beginn  von  Staatenverhandlungen  ist. 
Auch  ist  eine  Untersuchung  einfacher  und  billiger.  Jedenfalls 
ist  eine  Entscheidung  über  dieses  Problem  in  jedem  speziellen 
Vertrag  notwendig.  Mir  scheint  es  am  meisten  wünschenswert, 
daß  die  Untersuchungspflicht  vorgehe  und  daß  nur,  wenn 
nach  der  Untersuchung  noch  keine  Einigung  besteht,  ein  Schieds- 
spruch in  den  arbitrablen  Fällen  folge.  Nur  wenn  eine  Unter- 
suchung nach  der  Meinung  beider  Parteien  unnötig  scheint, 
da  keine  Tatsachen  oder  Interessen  zu  erörtern  sind  und  die 
Parteien  nur  eine  Entscheidung  auf  Grund  der  Aclitung  vor 
dem  Rechte  wünschen,  muß  sofort  der  Streitfall  dem  Schieds- 
höfe unterbreitet  werden  i). 


1)  Seitdem  ich  dieses  schrieb,  sind  viele  neue  Bri/an'sche  Verträge 
abgeschlossen,  in  welchen  das  Verhältnis  zwischen  Schiedspflicht  und  Unter- 
suchungspüicht  geregelt  worden  ist;  z.  B.  der  niederländisch-amerikanische 
Vertrag  vom  13.  Dezember  1913,  der  erste  Vertrag  zwischen  den  Vereinigten 
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Der  Bri/an'sche  Plan,  und  auch  der  Vertrag  Vereinigte 
Staaten-Salvador,  erwähnt  auch  eine  Verpflichtung,  während  der 
Untersuchungsfrist  nicht  nur  keinen  Krieg  zu  erklären,  sondern 
auch  keine  Mobilmachung  und  keine  außerordentlichen  Rüstungen 
vorzunehmen. 

An  diese  Bedingungen  legt  Bryan  jedoch  nicht  den  Wert 
einer  ..conditio  sine  qua  non'-'- .  Dieses  scheint  glücklich. 
Wenn  einige  Staaten  sich  noch  nicht  der  Freiheit  begeben 
wollen,  während  der  Untersuchung  militärische  Maßregeln  nach 
eignem  Belieben  zu  ergreifen,  dann  ist  dieses  doch  kein  Grund 
einer  Verweigerung,  mit  einem  solchen  Staate  einen  Br^/an^schen 
Untersuchungsvertrag  ohne  diese  Bedingungen  abzuschließen. 
Hauptsache  ist,  daß  die  Staaten  wieder  mit  neuen  Rechtsbanden 
aneinander  verknüpft  werden,  und  daß,  den  Hetzereien  einer 
Kriegspartei  gegenüber,  die  Anhänger  des  Friedens  auf  die 
Verpflichtung  hinweisen  können,  keinen  Krieg  zu  erklären  ohne 
vorhergehende  Untersuchung.  Wenn  dann  einmal  eine  Unter- 
suchung eingeführt  worden  ist,  darf  man  vertrauen,  daß  die 
Leidenschaften  nicht  mehr  so  feurig  sind  als  vor  Beginn  der 
Untersuchung,  und  daß  die  friedlichgesinnten  Parteien  in  beiden 
Staaten  Kraft  genug  haben  werden,  zu  veranlassen,  daß  das 
Ende  der  Untersuchung  ohne  Kriegserklärung  oder  Mobilmachung 
abgewartet  werde. 

D.   Die  Fortbildung  in  der  Literatur. 

War  die  Fortbildung  hinsichtlich  der  Abschließung  neuer 
selbständiger  Scliiedsverträge,  kompromissarischer  Klauseln  oder 
isolierter  Schiedsverträge  nur  gering  oder  negativ,  hat  es  auch 
in  der  Praxis  der  Schiedsgerichtsbarkeit,  wenn  auch  neben  vielem 
Guten,  wie  z.  B.  der  Entscheidung  der  Carthage-  und  Manouba- 
Fälle,    an    Enttäuschungen    und    Fehlern    nicht    gemangelt,    so 

Staaten  und  einem  europäischen  Staat,  und  der  in  mancher  Hinsicht  von  jenem 
Vertrag  abweichende  dänisch-amerikanische. 

Am  1.  Mai  1914  waren  im  ganzen  14  Bryan'sche  Verträge  abgeschlossen, 
nämlich  zwischen  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  und  1.  Salvador, 
2.  Panama,  8.  Guatemala,  4.  Honduras,  5.  Nicaragua,  6.  den  Niederlanden, 
7.  Bolivia,  8.  Dänemark,  9.  San  Domingo,  10.  der  Schweiz,  11.  Costa  Rica, 
12.  Persien,  13.  Portugal,  14.  Venezuela.  Die  Verträge  mit  San  Domingo 
und  Dänemark  sind  zugleich  Schiedsverträge. 
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liegt  doch  ein  großer  praktischer  Fortschritt  im  Berichtsjahre 
im  Bri/an'schen  Plan,  der  jedoch  nur  eine  Ergänzung 
der  Schiedsgerichtsbarkeit  sein  wird.  Theoretisch  ist  viel  Er- 
freuliches zu  erwähnen.  Die  Völkerrechtslehrer  sind  nicht  müde 
geworden,  an  der  theoretischen  Entwicklung  der  Schiedsgedanken 
zu  arbeiten,  im  Vertrauen,  daß  einmal  die  Staatsmänner  und 
Diplomaten  die  Ergebnisse  ihres  Studiums  verwerten  mögen. 

Es  ist  nicht  die  Absicht  dieses  Hauptstücks,  eine  vollständige 
Aufzählung  der  Bücher  und  Artikel  über  Schiedsgerichtsbarkeit, 
noch  weniger  eine  kritische  Besprechung  zu  geben.  Nur  das 
beabsichtige  ich,  einen  ganz  kurzen  Ueberblick  über  die  mir 
persönlich  bekannt  gewordenen  Bücher  und  Zeitschriftartikel, 
eingeteilt  nach  den  darin  behandelten  Problemen,  zu  geben. 

Vor  allem  soll  die  Arbeit  Lammaschs  erwähnt  werden,  der 
in  zwei  Hauptwerken  die  Lehre  von  der  Schiedsgerichtsbarkeit  un- 
gemein bereichert  hat.  Das  eine  Werk,  Lammasch'  Beitrag 
für  das  Handbuch  des  Völkerrechts,  herausgegeben  von  Prof. 
Dr.  Fritz  Stier-Somlo,  ist  bis  jetzt  nur  ein  erster  Abschnitt. 
Doch  dieser  erste  Abschnitt  der  „Lehre  der  Schiedsgerichts- 
barkeit in  ihrem  ganzen  Umfange"  zeigt  zweifellos,  daß  der 
Name  in  der  Tat  nicht  zuviel  verspricht.  In  diesem  Werk  wird 
wahrhaft  jede  einzelne  Frage  erörtert,  und  neben  den  großen 
Linien,  die  mit  Meisterschaft  gezogen  sind,  findet  das  kleinste 
Problem  seine  Beantwortung,  meist  auch  seine  Lösung.  Es  ist 
sehr  wünschenswert,  daß  ein  ausführliches  Register  nach  der 
Vollendung  diesem  W^erke,  das  bis  jetzt  die  Grundlagen  und 
Geschichte  der  Schiedsgerichtsbarkeit,  dessen  Umfang,  das  Kom- 
promiß und  die  Schiedsrichter  behandelt,  angefügt  werde,  damit 
dieses  Buch  nicht  nur  zum  wissenschaftlichen  Unterricht,  sondern 
auch  zur  praktischen  Nachschlagearbeit  unschätzbare  Dienste 
leisten  könne. 

Das  andere  W^erk  Lammaschs  scheint  dem  Titel  gemäß 
nur  eine  Sonderarbeit  zu  sein  über  die  „Rechtskraft  inter- 
nationaler Schiedssprüche"  ^)  oder  wie  eine  Ergänzung  des  noch 
fehlenden  zweiten  Abschnitts  des  Beitrags  für  das  „Handbuch 


^)  Vgl.  die  Bibliographie  dieses   Buches   in   der   Zeitschrift   für  Völker- 
recht, 1913,  S.  113:  ,,Die  Stellung  des  Haager  Schiedshofs",  von  Kohler. 
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des  Völkerrechts".  Wer  dieses  Buch  liest,  wird  jedoch  den 
allgemeinen  Charakter  auch  dieses  Werkes  nicht  leugnen.  Wenn 
ich  es  wagen  darf,  einen  Unterschied  zwischen  den  beiden 
Werken  Lammaschs  anzudeuten,  so  möchte  ich  sagen,  daß  die 
„Lehre  der  Schiedsgerichtsbarkeit  in  ihrem  ganzen  Umfange" 
mehr  die  Arbeit  des  vorzüglichen  Kenners  des  theoretischen 
Völkerrechts  ist,  während  die  Ausgabe  des  norwegischen  Nobel- 
instituts: „Die  Rechtskraft  internationaler  Schiedssprüche"  mehr 
dem  praktischen  internationalen  Schiedsrichter  zu  verdanken  ist. 

Außer  diesen  beiden  Werken,  welche  ein,  wie  gesagt,  un- 
schätzbarer Gewinn  der  Schiedsgerichtsliteratur  sind  und  die 
Schiedsgerichtsbarkeit  zweifellos  theoretisch  und  praktisch  in 
hervorragendem  Maße  fortbilden  werden,  stehen  eine  große  Menge 
verschiedener  Artikel,  welche  ich  nunmehr  kurz  nennen  will. 

Für  Quellenstudium  soll  an  erster  Stelle  das  schon  erwähnte 
Werk  Wehbergs:  „Vierzig  ständige  Schiedsverträge"  in  Er- 
innerung gebracht  werden,  in  dem  jetzt  ziemlich  alle  selb- 
ständigen Schiedsverträge  textlich  veröffentlicht  sind.  Zur  Er- 
örterung der  in  diesen  Schiedsverträgen  aufgenommenen  Klauseln 
über  den  Umfang  der  Schiedsgerichtsbarkeit  können,  selbstver- 
ständlich neben  Lammaschs  Abschnitt  im  Handbuch  des  Völker- 
rechts, zwei  Artikel  Wehbergs  —  „Restrictive  Clauses  in 
International  Arbitration  Treaties'' '^)  und  „Die  Schiedsgerichts- 
klausel in  den  deutschen  Handelsverträgen"  -)  — ,  wie  vielleicht 
auch  mein  Bericht  im  I.  Band  dieses  Jahrbuchs  des  Völker- 
rechts, das  auch  den  Text  einiger  neuer  Schiedsverträge  ent- 
hält, von  Nutzen  sein. 

Die  Veröffentlichung  des  dänischen  Auswärtigen  Amts  „Danske 
Volclgiftskonventioner'\  die  die  dänischen  selbständigen  Schieds- 
verträge enthalten  und  mit  einem  interessanten  Vorwort  über 
die  Geschichte  und  Bedeutung  dieser  Verträge  versehen  sind, 
und  meine  im  holländischen  internationalen  Jahrbuch  für  1913 
y^Grotius""  zusammengefaßte  Liste  aller  schiedsrichterlichen  Be- 
stimmungen in  holländischen  Verträgen,  also  auch  der  kom- 
promissarischen Klausebi,   sollen  hier  weiter  erwähnt  w^erden. 


^)  American  Journal  of  International  Law  1913,  S.  301. 
2)  Zeitschrift  für  Völkerrecht  1913,  S.  153. 
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Endlich  werde  hier  erwähnt,  daß  das  genannte  holländische 
Jahrbuch  „Grotius"  eine  vollständige  Sammlung  der  bisherigen 
Schiedssprüche  des  Haager  Schiedshofs  enthält,  und  daß  van 
der  Mandere  in  der  „Zeitschrift  für  Völkerrecht"  von  den 
gesamten  Schiedssprüchen  eine  kurze  Uebersicht  gegeben  hat^). 

In  seinen  verscliiedenen  Erörterungen  über  die  zwischen 
zwei  Staaten  abgeschlossenen  selbständigen  Schiedsverträge 
hat  Wehberg  immer  betont,  wie  die  Entwicklung  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit fordert,  daß  diese  verschiedenen  selbständigen 
Verträge  auf  die  Dauer  durch  einen  Weltschiedsvertrag  ersetzt 
werden.  In  seinem  Hauptartikel 2)  im  „Palais  de  la  Paix'\ 
der  Festschrift  der  holländischen  Zeitschrift  „  Vrede  door  Recht" 
zur  Einweihung  des  Friedenspalastes,  hat  Wehberg  diesen 
Wunsch  wiederholt,  wie  verschiedene  andere  Schriftsteller  in 
dieser  Ausgabe  {ünifrid,  Miß  Eckstein  u.  a.).  Auch  Lammasch 
hat  an  mehreren  Stellen  in  seiner  „Lehre  der  Schiedsgerichts- 
barkeit" sich  dafür  eingesetzt.  Interessant  ist  in  dieser  Hin- 
sicht die  Enquete,  welche  die  Friedenswarte  bei  34  Völkerrechts- 
lehrern verschiedener  Staaten  veranstaltet  hat,  wobei  die  große 
Mehrheit  einen  Weltschiedsvertrag,  wenn  auch  im  Anfang  nur 
für  bestimmt  umschriebene  Fälle,  für  wünschenwert  erklärt^). 
Und,  was  am  bedeutendsten  ist,  die  Interparlamentarische  Union 
hat  noch  im  September  1912  auf  Antrag  Zorns  den  Wunsch 
nach  einem  Weltschiedsvertrag  wiederholt^). 

Die  große  Mehrheit  der  Ai'tikel  ist  übrigens  der  Einführung 
eines  wahrhaft  ständigen  Internationalen  Gerichtshofes  geweiht. 
Insbesondere  in  Amerika  ist  das  Interesse  hierfür  außerordent- 
lich groß.  Verschiedene  Amerikaner  wollen  sogar  die  dritte 
Haager  Friedenskonferenz  nicht  abwarten.  Auf  der  dritten 
Tagung,  1912,  der  „American  Society  for  judicial  Settlement 
of  international   Disputes"    ist    von    mehreren    Seiten^)    der 


-)  ,  uebersicht  über  die  Prozesse  des  Haager  ständigen  Schiedsgerichts- 
hofes', Zeitschrift  für  Völkerrecht  1913,  S.  245. 

'^)  „Die  Zukunft  der  internationalen  Rechtsprechung",  Le  Palais  de  la 
Paix  1913,  S.  96. 

S)  Die  Friedenswarte,  1913,  S.  298. 

^)  Compte-Rendu  S.  333. 

^)  Z.  B.  durch  Scott,  Introduktion  S.  XXV,  Rogers  S.  144  und  Wliite 
S.  147. 
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Wunsch  geäußert,  welcher  später  von  keinem  Geringeren  als 
James  Brown  Scott  in  einer  europäischen  Zeitschrift,  der 
„Remie  Generale  de  droit  international"  ^)  wiederholt  ist,  daß 
einige  Staaten  schon  jetzt  einen  ständigen  internationalen  Gtrichts- 
hof  gründen  sollen,  welcher  das  kompetente  Gericht  für  ihre 
gegenseitigen  Rechtsstreitigkeiten  sein  würde,  wobei  andere  Staaten 
die  Befugnis  erhalten  würden,  ebenso  ihre  Streitigkeiten  diesem 
Gerichtshof  zu  unterbreiten.  Nicht  nur  würde  nach  der  ameri- 
kanischen Auffassung  eine  solche  Tat  den  großen  Vorteil  haben, 
daß  endlich  ein  von  vielen  ersehnter  wirklicher  Gerichtshof  vor- 
handen wäre,  auch  die  Schwierigkeit  hinsichtlich  der  Ernennung 
der  Schiedsrichter,  an  welcher  1907  die  Gründung  des  Ge- 
richtshofs scheiterte,  würde  so  vermieden  werden.  Werni  z.  B., 
wie  Scott  beantragt,  die  sechs  Großmächte  Europas  und  Japan 
und  die  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  jetzt  eine  solche  Ver- 
einbarung zur  Errichtung  des  Gerichtshofs  machten,  wobei  nach 
Scott  Holland  als  Sitz  des  Gerichtshofs  als  neunter  Staat  im 
Bmide  zugelassen  werden  sollte,  dann  wäre  das  Problem  der 
Ernennung  der  Richter  nicht  schwer:  jeder  dieser  neun  Staaten 
würde  einen  Richter  wählen.  Die  Interessen  der  anderen  Staaten 
könnten  übrigens  so  gesichert  werden,  daß,  wenn  ein  anderer 
Staat  eine  Streitigkeit  vor  dem  Gericht  anhängig  machen  würde, 
dieser  Staat  das  Recht  haben  würde,  auch  einen  Richter  für 
diesen  Fall  zu  ernennen. 

Dieser  amerikanische  Vorschlag,  an  welchem  andere 
Anhänger  selbstverständlich  kleine  Aenderungen  beantragten, 
scheint  in  Europa  wenig  Zustimmung  gefunden  zu  haben.  Die 
europäischen  Völkerrechtslehrer  und  Korporationen  haben 
sich  jedenfalls  mit  diesem  Vorschlag  niemals  gründlich  be- 
schäftigt. 

Der  Wunsch  nach  einem  ständigen  Gerichtshof  ist  aber 
lebendig  geblieben,  wenn  auch  einzelne  Autoritäten  diese  Um- 
gestaltung noch  nicht  für  wünschenswert  erachten.  Doch  ist 
z.  B.  aus  der  von  der  Friedenswarte  veranstalteten  Rundfrage 
über   das   Haager  Werk   hinreichend  hervorgegangen,   daß   die 


1)  „Quelques  observations  sur  le  mouvement  paciftque",  S.  481. 
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große  Mehrheit  derjenigen,  welche  sich  besonders  für  die  Fort- 
bildung der  Schiedsgerichtsbarkeit  interessieren,  einer  Erfüllung 
des  Wunsches  der  zweiten  Friedenskonferenz ,  den  mit  so 
großer  Sorgfalt  und  Talent  Wehberg  in  seinem  großen 
AVerk  „Das  Problem  eines  internationalen  Staatengerichtshofs" 
erörtert  und  befürwortet,  selir  sympathisch  gesinnt  sind. 

Eine  Comnmnls  Oplnio^  mit  nur  wenigen  Ausnahmen, 
besteht  auch  über  die  Frage,  ob  der  neue  Staatengerichtshof 
den  gegenwärtigen  Haager  Schiedshof  ersetzen  oder  neben 
diesem  Schiedshof  bestehen  soll.  Wie  z.  B.  der  Whevell- 
Professor  Oppenheim  in  Cambridge  in  seinem  Buch  „Die  Zu- 
kunft des  Völkerrechts"  mit  Nachdruck  betonte,  geht  auch  aus 
der  Rundfrage  in  der  Friedenswarte  deutlich  hervor,  daß  der 
internationale  Gerichtshof  und  der  Schiedshof  nebeneinander 
wirksam  sein  sollen. 

Das  Problem  der  Ernennung  der  Schiedsrichter  bleibt  ein 
noch  nicht  gelöstes.  Die  Gleichheit  der  Staaten  ungeschwächt 
zu  handhaben,  wenn  das  Gericht  aus  Vertretern  der  Staaten 
selbst  zusammengesetzt  sein  würde,  scheint  unmöglich.  Daß 
das  Gericht  aus  44  Vertretern  bestehen  würde,  ist  nicht 
wünschenswert.  Daß  das  Los  entscheiden  würde,  welclie 
Staaten  einen  Vertreter  anweisen  dürfen,  ist  für  die  Groß- 
mächte nicht  annehmbar.  Die  Gleichheit  der  Staaten  zu 
opfern  scheint  sogar  für  dieses  große  Ziel  für  die  kleineren 
Staaten  unmöglich  zu  sein.  Auch  das  „Rotationssystem", 
bekanntlich  für  den  Prisenhof  angenommen,  scheint  der  Miß- 
billigung einiger  Staaten  über  einen  solchen  allgemeinen  Ge- 
richtshof nicht  entgehen  zu  können. 

In  Anbetracht  dieser  Schwierigkeiten,  an  dem  Gedanken 
einer  Staatenvertretung  im  internationalen  Gerichtshof  ver- 
bunden, erklären  sich  stets  mehrere  Personen  für  eine  Auf- 
gabe des  Repräsentativsystems.  Die  Richter  sollen  aus- 
schließlich ihrer  Persönliclikeit  wegen  gewählt  werden,  nur  mit 
einem  Vorbehalt,  daß  die  Zahl  der  Richter  eines  Staates  eine 
bestimmte  Zahl  nicht  überschreiten  dürfe.     Dieser  Meinung  sind 
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u.    a.    Lammasch}),     Wehberg^)^     Tryon^)^    La    Fontaine^)^ 
Jacques  Dumas °),  Strupp^). 

Wenn  erst  einmal  ein  wirlflicher  Gerichtsliof  eine  Tat- 
sache ist,  wird  die  Frage,  ob  der  Schiedsiiof  nur  streng 
juridische  Entscheidungen  geben  oder  versuchen  soll,  durch 
seine  Entscheidung  versöhnend  zu  arbeiten  und  beiden  Parteien 
auf  einem  oder  mehreren  Teilen  recht  zu  geben,  einen  großen 
Teil  seiner  Bedeutung  verlieren.  Jetzt  ist  die  Frage  nicht  ohne 
Bedeutung,  die  z.  B.  in  diesem  Berichtsjahr  der  Bericht  des 
Dr.  C.  A.  J.  Hartsfeldt  für  die  Madrider  Tagung  der 
International  Laiv  Association  im  Oktober  1913  erörtert 
hat').  Wenn  die  Staaten  nur  eine  pünktliche  Rechtsentscheidung 
wollen,  mögen  sie  zum  Gerichtshof,  wenn  sie  eine  ver- 
söhnende, fast  vermittelnde  Entscheidung  wünschen,  zum 
Schiedshöfe  gehen  und  diesen  Wunsch  im  Kompromiß  mit 
Nachdruck  äußern.  Nur  sei  bemerkt,  daß  die  sogenannten 
„salomonischen  Urteile",  in  welchen  jede  Partei  teilweise 
recht  bekommt,  auch  bei  genauen  Rechtsentscheidungen  vom 
Gerichtshof  möglich  bleiben.  Wie  Lammasch  mit  vollem 
Recht  betont^),  wird  häufig  eine  Partei  auf  einer,  die  andere 
auf  einer  anderen  Seite  das  Recht  auf  ihrer  Seite  haben  und 
wii^d  die  Entscheidung  also  versöhnend  wirken,  ohne  daß  das 
Recht  einigermaßen  vernachlässigt  wird.  lieber  die  Not- 
wendigkeit, daß  eine  solche,  die  zwei  Parteien  befriedigende 
Rechtsentscheidung    im    Völkerrecht    stets    möglich    bleibe    und 


^)  „Die  Lehre  der  Schiedsgerichtsbarkeit  in  ihrem  ganzen  Umfange".  S.  144. 

2j  „Das  Problem  eines  internationalen  Staatengerichtshofs''. 

^)  „A  Permanent  Court  of  International  Justice" ,  Yale  Law  Journal 
1913,  in  Abkürzung  aufgenommen  in  „Le  Palais  de  la  Paix",  S.  116. 

*)  ,,Proces  verbaux  de  la  Commission  de  la  Juridiction  inter- 
nationale et  de  la  Mediation  entre  Etats'',  Union  Interparlementaire 
1913,  S.  15. 

^)  „Le  Palais  de  la  Paix",  S.  209.  Dumas  will  ein  verschiedenes 
Stimmrecht  der  großen  und  kleinen  Staaten  einführen,  nach  der  Bevölkerung. 

ö)  „Die  internationale  Schiedsgerichtsbarkeit",  S.  84.  Dieses,  nach  diesem 
Berichtsjahre  erschienene  Buch  wird  im  nächsten  Bericht  ausführlicher  be- 
sprochen werden. 

'^)  Vgl.  eine  Besprechung  dieses  Berichts  in  der  Zeitschrift  für  Völkerrecht 
1913,  S.  413,  von  Dr.  G.  M.    W.  Jellinghaus. 

^)  „Die  Rechtskraft  internationaler  Schiedssprüche*.  S.  52. 
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nicht  von  Verfalirens regeln  gehemmt  werde,  wird  gewiß  kein 
Meinungsunterschied  bestehen. 

Daß  das  Schiedsverfahren  jedoch  besser  und  genauer  fest- 
gestellt werde,  ist  mit  großer  Ueberzeugungskraft  von  dem  be- 
kannten amerikanischen  Völkerrechtsgelehrten  W.  Cullen  Dennis 
betont  worden^). 

Der  Wunsch,  daß  bei  einem  Schiedsspruch  auch  die  Mino- 
rität ihren  Dissens  wieder  äußern  dürfe,  ist,  wie  schon  oben 
gesagt,  von  Dr.  Hartsfeldt  ausdrücklich  ausgesprochen  2),  von 
Lammasch  jedoch  bestritten^).  Zu  erwähnen  ist,  daß  in  dem 
englisch-amerikanischen  Schiedsgerichtsverfahren  über  die  finan- 
ziellen Ansprüche  der  Wunsch  von  Hartzfeldt  nicht  nur 
erfüllt*),  sondern  sogar  eine  Veröffentlichung  des  Dissenses 
obligatorisch  ist. 

In  diesem  Bericht  habe  ich  schon  oben  wiederholt  den 
Wunsch  nach  einem  möglichst  billigen  Schiedsverfahren,  welcher 
vom  Generalsekretär  des  Europäischen  Bureaus  des  Carnegie 
Endowments  for  international  Peace,  J.  Priidhommeaux, 
geäußert  worden  ist,  unterstützt^). 

Ein  internationaler  Gerichtshof  wird  nicht  nur  gewünscht 
für  Staatenstreitigkeiten.  Auch  für  die  Entscheidung  der  ver- 
schiedenen Fragen  zwischen  Privatpersonen  hinsichtlich  der 
Auslegung  von  Weltverträgen,  wobei  nur  individuelle  Persön- 
lichkeiten beteiligt  sind  —  internationales  Privatrecht,  Urheber- 
recht usw.  — ,  verlangen  viele  Autoritäten  einen  ständigen 
internationalen  Gerichtshof.  Der  Vorsitzende  der  deutschen 
Gruppe  der  Interparlamentarischen  Union,  Prof.  Dr.  Richard 
Elckhoff,  nannte  diesen  einen  der  wichtigsten  Wünsche  für  die 


^)  „The  Necessity  für  an  international  Code  of  arbitral  Procedure'', 
Proceedings  of  the  American  Society  for  judicial  Settlement  of  inter- 
national Disputes,  1912,  8.  161. 

'^)  „Truth  in  the  international  Administration  of  Justice",  Le 
Palais  de  la  Paix,  S.  119. 

3j  „Die  Rechtskraft  internationaler  Schiedssprüche",  S.  81. 

•*)  Art.  41.  Official  Docmnents  of  the  American  Journal  of  Inter- 
national Law,  1913,  S.  KJö. 

^)  „La  Justice  internationale  ä  hon  Marche'\  La  Paix  par  le  Droit, 
1913,  S.  219. 
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dritte  Haager  Friedenskonferenz  ^).  In  demselben  Buch,  in 
dem  Eickhoff  sich  so  äußerte,  befürwortete  der  Schweizer 
Professor  Dr.  Andre  de  Maday  die  Gründung  eines  inter- 
nationalen Gerichtshofes  für  Klagen  wegen  Verletzungen  des 
Kriegsrechts-). 

Die  Rechtskraft  der  internationalen  Schiedssprüche  ist  anch, 
wie  schon  gesagt,  ein  Objekt  besonderen  Studiums  gewesen. 
Lammasch  hat  in  seinem  schon  vielmals  genannten  Werk 
„Die  Rechtskraft  internationaler  Schiedssprüche"  dieses  noch 
viel  zu  wenig  erörterte  Problem  einem  gründlichen  und  feinen 
Studium  unterworfen  und  seine  Folgerungen  hinsichtlich  der 
Erwünschtheit  der  Revision  und  hinsichtlich  des  Verhält- 
nisses zwischen  internationalen  Entscheidungen  und  der  nationalen 
Gerichtsbarkeit  auf  die  klarste  Weise  formuliert. 

Im  selben  Buche  betont  Lammasch'^)  wie  auch  Darbt/- in 
seinem  mehr  genannten  Bericht  für  die  International  Law 
Association^)^  daß  moralische  Sanktion  des  Völkerrechts 
genügt.  Beide  Gelehrten  sind  Gegner  der  internationalen 
Polizei,  wie  eine  solche  auf  dem  XX.  Weltfriedenskongreß  im 
Haag,  August  1913,  vom  Leydener  Professor  Van  Vollenhoven 
als  Berichterstatter  befürwortet  wurde  mit  dem  Erfolg,  daß 
der  Weltfriedenskongreß  dieses  Problem  als  Objekt  näheren 
Studiums  auf  seiner  Tagesordnung  behalten  hat^). 

E.  Die  Fortbildung  in  der  öffentlichen  Meinung. 
So  sehen  wir  einen  ziemlich  schroffen  Gegensatz  zwischen 
der  Fortbildung  der   Schiedsgerichtsbarkeit  in   der  Praxis  und 


^)  Le  Palais  de  la  Paix ,  S.  110.  Vgl.  auch  über  die  Zulassung 
der  Privatpersonen  zum  internationalen  Gerichtshof  Kohler:  „Die  Stellung 
des  Haager  Schiedshofs",  Zeitschrift  für  Völkerrecht,  1913  S.  120,  und  in 
derselben  Zeitschrift  von  Bar  (f),  S.  429.  Vgl.  auch  Zorns  Bericht  für  die 
Genfer  Tagung  der  Interparlamentarischen  Union,  1912,  Compte-rendu,  S.  fi9. 

'^)  Le  Palais  de  la  Paix,  S.  114. 

3)  S.  225. 

4)  S.  17. 

=^1  Bulletin  Officiel  du  XX'°'"*  Congräs  Universal  de  le  Paix,  La  Haye 
1913,  S.  77.  Vgl.  auch  die  Eröffnungsrede  des  Prof  Dr  J.  de  Louter,  Vor- 
sitzender des  Weltfriedenskongresses,  eiue  Rede,  in  welcher  er  die  internationale 
Polizei  bestritt,  Bulletin  Officiel  S.  14.  Vgl.  auch  „De  Eendracht  van 
het  Land''  des  Prof.  van  Vollenhoven. 
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in  der  Theorie.  Hier  ist  alles  Leben  und  EnU\icklung,  dort 
gibt  es  fast  Stillstand.  Es  wäre  für  die  theoretischen  Freunde 
der  Schiedsgerichtsbarkeit  entmutigend,  wenn  nicht  das  Ver- 
trauen begründet  wäre,  daß  ihre  Ansichten  mehr  und  mehr 
die  Zustimmung  der  öffentlichen  Meinung  bekommen.  Aus 
welchen  Tatsachen  ein  solcher  Fortschritt  offenbar  wird,  dieses 
zu  erklären  ist  wieder  nicht  meine  Aufgabe.  Der  Bericht- 
erstatter über  die  Fortbildung  der  Friedensbewegung,  welche 
unzertrennbar  mit  der  Fortbildung  der  Schiedsgerichtsbarkeit 
zusammenhängt,  wird  diese  erfreuliche  Aufgabe  zweifellos  in 
meisterhafter  Weise  erfüllt  haben.  Mir  sei  es  nur  erlaubt,  am 
Schluß  dieses  Berichts  hinzuweisen  auf  die  am  29.  August  1913 
im  Haag  erfolgte  Einweihung  des  Friedenspalastes.  .  Jetzt  hat 
der  Haager  Schiedshof  einen  Sitz,  des  ersten  Organs  des  inter- 
nationalen Staatenverbandes  würdig.  Und  die  Pracht  dieses 
Gebäudes  und  das  Sj^mbolische  der  Mitarbeit  der  verschiedenen 
Staaten  der  Welt  zur  Verschönerung  des  Palastes  kann  nicht 
ohne  Eindruck  bleiben  auf  die  zahlreichen  Besucher  aus  allen 
Weltteilen  und  wird  sie  auch  zum  Nachdenken  bewegen  über 
den  ersten  Zweck  dieser  Stiftung,  die  Fortbildung  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit. So  wird  auch  ein  praktisches  Ereignis  aus 
diesem  Berichtsjahre  die  öffentliche  Meinung  beeinflussen  und 
die  zukünftige  Fortbildung  befördern. 


2.  Die  Vorbereitung  der  dritten  Friedensiconferenz. 

Von  Fräulein  Ministerialrat  Dr.  l<,  C  Polano,  Haag. 

Wieder  ist  ein  Jahr  verstrichen,  und  noch  immer  haben  die 
Mächte,  die  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz  versammelt  waren, 
die  Einsetzung"  der  von  der  Konferenz  verlangten  Vorbereitungs- 
koramission  unterlassen. 

Jedoch  spürt  man  an  Verschiedenem,  daß  sich  die  Re- 
gierungen in  dieser  Angelegenheit  jetzt  zu  regen  anfangen,  wie 
unten  gezeigt  werden  wird. 

a)  Die  nationalen  Vorbereitungskomuiissionen. 

In  Amerika  wurde  am  10.  Jmii  1912  von  Präsident  Taft 
eine  Vorbereitungskommission  ernannt,  deren  Mitglieder  Seine 
Esz.  J.  Reuben  Clark,  ex-SolUcitor  for  the  Department  of 
State  (Vorsitzender),  General  Enoch  H.  Croivder,  Judge  Ad- 
vocate  Geizeral  des  amerikanischen  Heeres  und  Konteradmiral 
Waimvright  sind. 

Diese  Kommission  hat  dem  Auswärtigen  Amt  einen  vor- 
läufigen Bericht  vorgelegt.  Nach  einer  bei  den  Regierungen 
vom  Institut  international  de  la  Paix  gemachten  und  in  dem 
T^Mouvement  Pacifiste^  vom  15.  März  1914  mitgeteilten  Rund- 
fragen wird  der  Bericht  nicht  veröffentlicht  werden.  Im  y^Ad- 
vocate  of  Peace'^  (Januar  1914,  Nr.  1,  S.  10)  ist  jedoch  ein 
Auszug  aus  dem  amerikanischen  Report  publiziert,  der  folgen- 
des enthält: 

Bei  der  Einsetzung  beabsichtigte  man,  daß  die  Kommission 
die  Vereinigten  Staaten  in  der  internationalen  Vorbereitungs- 
kommission vertreten  sollte  und  daß  die  Mitglieder  als  technische 
Delegierten  zur   dritten   Haager  Konferenz  abgeordnet  werden 
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würden.  Die  Kommission,  die  also  ununterbrochen  bis  zum 
Schluß  der  dritten  Konferenz  tätig  bleiben  sollte,  wurde  damit 
beauftragt,  ein  allgemeines  Programm  für  die  Teilnahme  der 
Vereinigten  Staaten  an  der  nächsten  Konferenz  abzufassen. 

An  erster  Stelle  behandelte  die  Kommission  den  Charakter 
der  Konferenz  und  das  Verhältnis  der  anglo-amerikanischen  In- 
teressen zu  der  Konferenz.  Die  Schwierigkeiten  betreffs  der 
Frage  der  Interessenvertretung  erwiesen  sich  noch  immer  als 
sehr  ernsthaft. 

Die  Kommission  bemerkt,  daß  es  nur  zwei  Mittel  zur  Be- 
gründung des  Weltfriedens  gibt,  nämlich  die  Einschränkung  der 
Rüstungen  und  die  Einsetzung  einer  internationalen  Polizei. 

"Was  die  Rüstungseinscliränkung  anbetrifft,  glaubt  die  Kom- 
mission, daß  diese  Frage  auf  der  nächsten  Konferenz  vorgebracht 
werden  muß,  aber  sie  fühlt,  daß  unter  den  gegenwärtigen  Um- 
ständen, wo  die  meisten  der  Großmächte  ihre  Rüstungen  be- 
deutend vergrößern,  nicht  viel  Nützliches  in  dieser  Hinsicht  er- 
wartet werden  kann. 

Bezüglich  der  internationalen  Polizei  ist  die  Kommission 
der  Meinung,  daß  der  Plan  praktisch  unausführbar  sei  und  sie 
nimmt  hinsichtlich  des  „ökonomischen  Boykotts"  denselben  Stand- 
punkt ein. 

Unter  dem  Titel  ^^Measures  indirectly  relating  to  the 
Abolition  of  War''-  behandelt  die  Kommission  „Gute  Dienste  und 
Vermittlung",  „Internationale  Untersuchungskommissionen"  und 
„Schiedsgerichtsbarkeit".  Die  Kommission  findet  alle  drei  Punkte 
für  erneuerte  Behandlimg  auf  der  nächsten  Konferenz  geeignet. 
Sie  erkennt  die  internationalen  üntersuchungskommissionen  als 
ein  durchaus  nützliches  Institut  an,  scheint  aber  kernen  allzu 
großen  Wert  zu  legen  auf  den  Fortschritt,  der  beabsichtigt  wird 
im  Plan,  wie  er  von  Präsident  Wilson's  Regierung  entworfen 
ist  und  welcher  unter  dem  Namen  Bryan's  Peace  Plan  be- 
kannt ist. 

Die  Kommission  ist  der  Meinung,  daß  es  auf  dem  Gebiete 
der  Schiedsgerichtsbarkeit  noch  Wichtiges  zu  tun  gibt.  Sie 
empfiehlt  besonders  die  Amendierung  der  Konvention  zur  fried- 
lichen Lösung  von  internationalen   Streitigkeiten.     Sie  schlägt 
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Aenderungen  im  Artikel  45  der  besagten  Konvention  vor,  damit 
eine   größere   Unparteilichkeit   der  Schiedsrichter  gesichert  sei. 

Die  Bestimmungen  betreffs  der  Schriftsätze  brauchen  Er- 
läuterung und  Befestigung.  Die  Stellung  des  Beklagten  vor  dem 
Schiedshof,  die  Ordnung  der  mündlichen  Verhandlung  und  andere 
derartige  Materien  sollen  eingehend  untersucht  werden.  Die 
Kommission  stimmt  der  Meinung  bei,  daß  wir  bis  jetzt  keinen 
ständigen  Hof  haben,  nur  eine  Liste  von  Schiedsrichtern.  Selbst 
wenn  England,  Deutschland,  Frankreich  und  die  Vereinigten 
Staaten  eine  geheime  Vereinbarung  getroffen  haben,  um  einen 
solchen  ständigen  Hof  einzusetzen  —  entsprechend  Artikel  15 
der  Prisenhof konvention  — ,  sobald  ein  internationaler  Prisenhof 
errichtet  worden  ist  und  eine  genügende  Anzahl  von  Staaten 
beigetreten  ist,  um  18  Ricliter  beschaffen  zu  können,  hegt  die 
Kommission  nur  geringe  Hoffnung,  daß  ein  derartiger  ständiger 
Schiedshof  zweckmäßig  organisiert  werden  kann,  wenn  nicht 
verschiedene  Vorfragen  studiert  und  gelöst  worden  sind. 

Auch  hier  gibt  es  ja  die  Frage  der  Vertretung;  während 
die  Großmächte  auf  einen  überwiegenden  Einfluß  bestehen, 
halten  die  kleineren  Staaten  an  dem  Prinzip  der  Gleichberechti- 
gung fest.  Weiter  kommt  die  Kostspieligkeit  in  Betracht. 
Die  Kosten  sind  so  außerordentlich,  daß  ein  Haager  Prozeß 
sich  nur  in  sehr  großen  Sachen  lohnt.  Schließlich  behauptet 
man,  daß  Prozesse,  die  weit  entfernt  vom  Orte,  wo  die  Rechts- 
handlungen stattfanden,  geführt  werden,  unmöglich  die  Behand- 
lung erfahren,  die  sie  billigerweise  beanspruciien  köimen. 

In  Anerkennung  der  genannten  Schwierigkeiten  schlägt  die 
Kommission  vor,  eine  Mehrheit  von  Höfen  zu  errichten.  Zum 
Beispiel  könnte  jeder  Staat  einen  Richter  als  juristischen  Beirat 
für  das  Auswärtige  Amt  ernennen.  Kleinere  Streitigkeiten 
kömiten  in  der  Weise  friedlich  gelöst  werden,  daß  gegen  die 
Lösung  appelliert  werden  kann^).  Weiter  könnte  die  Kon- 
ventionswelt in  15 — 20  Bezirke  eingeteilt  werden.  Der  inter- 
nationale  Hof  im   Bezirk   der  beklagten  Partei  soll  zuständig 


^)  Aus  dem  Bericht  im  Advocate  of  Peace  wird  nicht  klar,  ob  die 
zwei  Beiräte  der  streitenden  Parteien  oder  nur  der  der  verklagten 
Partei  das  Gericht  in  erster  Instanz  bilden  solle. 
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sein  einmal  als  Appellationsrichter  für  die  Urteile  der  oben- 
genannten nationalen  Richter  und  weiter  als  erste  Instanz  für 
wichtigere  Sachen.  Ob  von  den  Bezirkshöfen  Berufung  ofien 
steht,  hängt  von  der  Bedeutung  der  Sachen  ab.  Ein  Haager 
Hof  soll  neben  den  Bezirkshöfen  errichtet  werden.  Die  Haager 
Richter  werden  aus  dem  Personal  der  Bezirkshöfe  gewählt  und 
üben  sowohl  Berufungsjurisdiktion  aus  als  Erste-Instanz-Recht- 
sprechung  in  bestimmten  größeren  Sachen.  Schließlich  wird 
dann  noch  ein  vierter  Hof  erwähnt,  der  sogenannte  „Court  of 
Nafions",  worin  jeder  Staat  seinen  Vertreter  haben  wird. 

Uns  scheint  dieser  Vorschlag  ziemlich  kompliziert.  Was 
die  geplante  erste  Instanz  anbetrifft,  so  steht  nichts  den  Staaten 
im  Wege,  im  Stadium  der  diplomatischen  Verhandlung  sich  der 
Ratschläge  von  Völkerrechtsjuristen  zu  bedienen  und  sich  sofort 
zu  einigen.  Gelingt  ihnen  das  nicht,  so  steht  der  Weg  zum 
Schiedshof  offen.  Das  erscheint  uns  normaler,  als  die  juristischen 
Beiräte  von  z  w e  i  streitenden  Parteien  als  Gerichtsinstanz  ein- 
zusetzen —  (ich  setze  voraus,  daß  dies  von  der  Vorbereitungs- 
kommission beabsichtigt  wird)  — ;  die  beiden  werden  sich  in 
vielen  Fällen  nicht  einigen  können  und  ein  Urteil  könnte  sodann 
nicht  einmal  zustande  kommen.  Aber  selbst  drei  Instanzen 
haben  sich  in  der  Schiedsgerichtspraxis,  wie  sie  heutzutage 
nur  zwischen  Staaten  besteht,  nicht  als  nötig  erwiesen.  Im 
Gegenteil  will  man  nur  die  Wiederaufnahme  im  Sinne  des  Art.  83 
der  Konvention  1907  einigermaßen  erweitern,  nicht  eine  Appel- 
lation einführen.  (S.  Lammasch,  Die  Rechtskraft  internationaler 
Schiedssprüche,  S.  206  ff.)  Wird  sich  aber  die  Schiedsgerichts- 
barkeit mehr  und  mehr  entwickeln  in  dem  Sinne,  daß  auch 
Privatpersonen  vor  dem  Schiedshof  klagen  können,  so  wird  man 
besonders  in  privatrechtlichen  Streitigkeiten  vielleicht  einen 
Rechtsgang  in  Instanzen  vorziehen;  in  dem  Falle  wäre  es  aber 
unsres  Erachtens  logisch,  die  nationale  Jurisdiktion  als  erste 
Instanz  im  internationalen  System  einzuschalten.  Daß  die  Ent- 
wicklung in  diese  Richtung  gehen  wird,  zeigt  sich  aus  der 
Prisenhof konvention.  Die  Prisenjurisdiktion  wird  in  erster  und 
eventuell  auch  in  zweiter  Instanz  durch  die  nationalen  Ge- 
richte  ausgeübt.     Die  Cour  internationale  w^ird   also  erst  zu- 
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ständig,  nachdem  die  nationale  Jurisdiktion  erschöpft  worden 
oder  wenn  diese  nicht  innerhalb  zweier  Jahre  ihr  Urteil 
spricht  (Artt.  2  und  6  der  Konvention). 

Der  Prisenhof  ist  zwar  nach  der  Zusatzkonvention  von 
1910  für  die  Staaten,  die  bei  der  Eatifizierung  sich  vorbehalten, 
daß  gegen  sie  vor  dem  Prisenhof  nur  prozediert  werden  kann 
„sous  la  forme  d'une  action  en  indemnite  du  prejudice 
cause  par  la  capture^\  keine  eigentlich  höhere  Instanz,  da 
durch  Artikel  2  der  genannten  Protocole  additiomiel  Artikel  8 
der  Prisenhof konvention  keine  Anwendung  findet;  trotzdem 
bleibt  selbst  für  diese  Staaten  wahr,  daß  die  nationale  Gerichts- 
barkeit im  internationalen  System  einverleibt  wird.  (Für  die 
Zusatzkonvention  ist  das  vom  niederländischen  Auswärtigen 
Amt  publizierte  Oranjehoek  1910,  S.  4,  5  zu  vergleichen,  für 
die  vom  amerikanischen  Senat  zugestimmte  Ratifizierung  unter 
Vorbehalt   Annuaire  Interparlementaire   1913,   S.  230 — 231.) 

Uebrigens  ist  Dezentralisierung  durch  Errichtung  von  15  bis 
18  Bezirkshöfen  nebst  dem  Hague  Court  und  dem  Court  of 
Nations  ja  für  die  Staaten  und  dadurch  indirekt  für  die 
Parteien  beträchtlich  viel  teurer,  als  wenn  die  nationalen  Ge- 
richte zu  internationalen  Zwecken  benutzt  werden  mit  dem  Rechte, 
entweder  bei  dem  jetzigen  Haager  Hof  oder  der  zu  stiftenden 
Cour  de  justice  arbürale  Berufung  einzulegen,  noch  geschwiegen 
davon,  daß  die  Einteilung  in  15 — 18  Bezirke  an  sich  wieder 
dieselben  Schwierigkeiten  mit  sich  bringt  wie  die  Besetzung  der 
Cour  de  Justice,  so  daß  kaum  zu  erwarten  ist,  daß  die  Staaten 
sich  darüber  einigen. 

Kehren  wir  nach  dieser  kritischen  Abschweifung  zum 
amerikanischen  Bericht  zurück. 

Die  Kommission  spricht  sich  für  obligatorische  Schieds- 
gerichtsbarkeit aus.  Sie  bespricht  weiter  ausführlich  die  Frage 
der  Organisation  der  Konferenz  und  der  Anwendung  von  Gewalt 
zur  Eintreibung  von  Vertragsschulden.  Schließlich  wird  auch  den 
Mitteln  zur  Einschränkung  der  Ki'iegsnachteile  Aufmerksamkeit 
geschenkt. 

In  Belgien  ist  am  14.  März  1914  eine  Kommission  ein- 
gesetzt.   Mitglieder  sind:   Herr  L.  Arendt,   directeur  general 
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honoraire  am  Auswärtigen  Amt,  Herr  Baron  Descamps^  Senator, 
ehemaliger  Minister,  Universitätsprofessor  in  Löwen,  Herr^.  Nys, 
Mitglied  im  Appellationshof,  Universitätsprofessor  in  Brüssel, 
und  Herr  J.  van  den  Heuvel,  Staatsminister,  ehemaliger  Justiz- 
minister, Universitätsprofessor  in  Löwen.  Alle  diese  Herren 
sind  Richter  im  Haager  Schiedshof  {Moniteur  Belge^  25.  März 
1914,  S.  1816). 

In  Dänemark  haben  im  Berichtsjahre  in  der  Regierungs- 
kommission einige  Aenderungen  stattgefunden.  Herr  Bernhoft 
trat  bei  seiner  Ernennung  als  Gesandter  in  Paris  als  Vorsitzender 
der  Kommission  zurück,  und  Dr.  Munch,  der  inzwischen  Minister 
der  Landesverteidigung  geworden  ist,  schied  aus  der  Kommission 
aus.  Folglich  ist  ihre  Zusammensetzung  jetzt:  Herr  Herluf 
Zahle,  Kammerherr,  Direktor  der  politischen  Abteilung  im 
]\Iinisterium  des  Aeußern,  Vorsitzender;  Herr  H.  A.  Bernhoft, 
oben  genannt;  Herr  A.  Vedel,  Kammerherr  und  Amtmann, 
Associe  des  Instituts  für  internationales  Recht,  dänischer  Dele- 
gierter auf  der  zweiten  Friedenskonferenz;  Herr  Abgeordneter 
Dr.  L.  Molteseit,  Mitglied  des  Interparlamentarischen  Rats; 
Herr  Abgeordneter  Niels  Petersen^  Rechtsanwalt  und  Präsident 
des  dänischen  Friedensvereins;  Herr  ff.  L.  E.  Wenck,  Kapitän 
zur  See,  und  Herr  P.  Schon,  Gresandtschaftssekretär  am  Aus- 
wärtigen Amt,  der  zum  Sekretär  der  Kommission  ernannt  wurde. 
Die  Kommission  scheint  mit  ihrer  Arbeit  fertig  zu  sein  und 
einen  vorläufigen  Bericht  abgestattet  zu  haben.  Wenigstens  ist 
die  Veröffentlichung  eines  solchen  Berichtes  schon  vor  einiger 
Zeit  als  bevorstehend  angekündigt  worden  ^).  Bis  jetzt  hat  die 
Publizierung  jedoch  noch  nicht  stattgefunden.  Die  Kommission 
ist  beauftragt,  mit  den  anderen  skandinavischen  Kommissionen 
in   Verbindung  zu  treten   und  mit   diesen  zusammenzuarbeiten. 

In  Deutschland  ist  laut  einer  vom  Wirklichen  Geheimen 
Legationsrat  Dr.  Kriege  in  der  Budgetkommission  gemachten 
Mitteilung  keine  vorbereitende  Kommission  eingesetzt. 

„Inzwischen  sei  das  Auswärtige  Amt  bereits  mit  der  Aufstellung  der 
deutscherseits  für  das  Programm  zu  machenden  Vorschläge  beschäftigt,  da 
dieses   Amt   nach    seiner    Organisation    und   seinen   Erfahrungen    am   besten 


1)  Hierzu  ist  der  Bericht  im  Mouvement  Pacifiste  zu  vergleichen. 
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beurteilen  könne,  welche  völkerrechtlichen  Fragen  der  Regelung  durch  die 
Konferenz  vor  allem  bedürften.  Das  Auswärtige  Amt  beteilige  dabei  selbst- 
verständlich die  sonst  in  Betracht  kommenden  Ressorts  und  ziehe  auch 
Völkerrechtslehrer  von  Ruf  zu."^) 

In  Frankreich  bestellt,  wie  schon  im  vorigen  Jahre  be- 
richtet wurde,  ein  spezielles  Bureau  im  Auswärtigen  Amt, 
geleitet  von  Herrn  Jarousse  de  SlUac,  Sekretär  der  französischen 
Delegation  auf  den  Haager  Friedenskonferenzen  und  der  Londoner 
Seerechtskonferenz.  Das  Bureau  studiert  die  auf  die  Friedens- 
konferenzen und  die  internationale  Schiedsgerichtsbarkeit  be- 
züglichen Fragen.  Weiter  ist  beim  Dekret  vom  25.  März  1914 
eine  interministerielle  Kommission  eingesetzt.  Seine  Exzellenz 
Senator  Leon  Bourgeois,  ehemaliger  Ministerpräsident,  Mitglied 
des  Haager  Schiedshofes,  ist  zum  Vorsitzenden  und  Herr  de 
Margerie,  Direktor  im  Auswärtigen  Amt,  zum  Vizepräsidenten 
ernannt.  Mitglieder  sind:  Seine  Exzellenz  Professor  Louis  Re- 
naiüt,  Mitglied  des  Instituts,  Mitglied  des  Haager  Schiedshofes, 
Delegierter  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz  und  auf  den 
Haager  Wechselkonferenzen;  Herr  Henri  Fromageot,  Juristi- 
scher Rat  im  Auswärtigen  Amt,  Delegierter  auf  der  zweiten 
Friedenskonferenz;  Herr  Jarousse  de  Sillac,  obengenannt.  Herr 
Konteradmii^al  Moreau,  Herr  General  Corvisart  und  Herr  Pro- 
fessor Charles  Lyon-Caen,  Mitglied  des  Instituts,  Delegierter 
auf  den  Haager  Wechselkonferenzen^).  Die  Mitglieder  haben 
laut  der  französischen  Zeitungsberichte,  ihrer  technischen  Kom- 
petenz gemäß,  in  folgender  Weise  die  Arbeiten  unter  sich  ge- 
teilt: Trois  rapporteurs  principanx  ont  ete  designes:  MM. 
de  Sillac,  pour  Vetude  des  Conventions  internationales  dejä 
en  vigueiir;  Fromageot,  pour  celles  des  questions  dejä  deli- 
berees  ä  la  Haye  en  1S99  et  1907,  mais  nayant  pas  encore 
cibouti  ä  des  accords  definitifs;  Louis  Renault,  pour  les 
cjiiestions  nouvelles.  En  outre,  des  rapports  spcciaux  ont 
ete  demandes  aux  delegues  des  ministeres  de  la  guerre,  de 


1)  Die  von  Dr.  Ki  lege  gehaltene  Rede  ist  mir  im  Wortlaut  gütigst 
zugesandt  vom  Geheimen  Legationsrat  Dr.  Simons,  vortragendem  Rat  im 
Auswärtigen  Amt  in  Berlin. 

-)  Die  Angaben  verdanke  ich  der  Bereitwilligkeit  des  Herrn  Jarousse 
de  Sillac. 
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1a  marine  et  du  commerce  pour  les  questions  techniques 
ressortissant  ä  cliacun  de  ces  departements  (Corvisart^ 
Moreau,  Lyon-Caen). 

Laut  einer  mir  gütigst  durch  das  italienische  Auswärtige 
Amt  gemachten  i\Iitteilung  ist  vor  kurzem  beim  ebengenannten 
Ministerium  eine  Spezialkommission  für  die  Vorbereitung  er- 
nannt. Vorsitzender  ist  Seine  Exzellenz  Professor  Guido  Fusl- 
nato^  Abgeordneter  und  Staatsminister.  Mitglieder  sind:  Herr 
Ansilotti,  Universitätsprofessor  in  Rom,  Herr  Cusani-Visconti, 
Kapitän  zur  See,  Herr  Tommaso  Mosca,  Mitglied  des  Kassations- 
hofes und  Abgeordneter,  Herr  Ricci-Biisatti^  bevollmächtigter 
Minister,  und  Herr  Ruggeri-Ladescid,  Generalmajor. 

In  den  Niederlanden  sind  auch  einige  Aenderungen 
in  der  Kommission  zu  melden.  Nach  dem  Hinscheiden  des 
Staatsministers  Asser  wurden  Herr  Dr.  jur.  J.  de  Louter, 
üniversitätsprofessor  in  Utrecht,  und  Herr  Dr.  jur.  C.  van 
Vollenhoven,  Universitätsprofessor  in  Leiden,  als  Mitglieder  der 
vom  Minister  des  Aeußeren  in  1911  eingesetzten  Kommission 
ernannt. 

Außer  diesen  beiden  Herren  besteht  die  Kommission  aus : 
Herrn  Abgeordnetem  Dr.  jur.  W.  H.  de  Beaufort,  ehemaligem 
Minister  des  Aeußeren,  Delegiertem  auf  der  zweiten  Friedens- 
konferenz, Präsidenten;  Jhr.  Dr.  jur.  W.  J.  M.  van  Eysinga, 
Universitätsprofessor  in  Leiden,  Delegiertem  auf  der  zweiten 
Friedenskonferenz;  Herrn  Abgeordnetem  Dr.  jur.  J.  A.  Loeff, 
ehemaligem  Justizminister,  Delegiertem  auf  der  zweiten  Friedens- 
konferenz; Jhr.  J.  A.  Röell,  Vizeadmiral  a.  D.,  ehemaligem 
Marineminister,  Delegiertem  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz ; 
Herrn  H.  L.  van  Oordt,  Generalmajor;  Herrn  Baron  Dr.  jur. 
D.  W.  van  Heeckeren,  Direktor  am  Auswärtigen  Amt,  Sekretär. 
Der  Kommission  wurde  als  Adjunkt-Sekretärin  Fräulein  Dr.  jur. 
Lycklama  ä  Nyeholt,  juristische  Beamte  am  Patentamte  und  stell- 
vertretendes Mitglied  des  Patentrates,  zugefügt. 

Der  Minister  des  Aeußeren,  Jhr.  Dr.  London,  teilte  am  3.  De- 
zember 1913  in  der  Tiveede  Kamer  mit,  daß  er  die  Kommission 
gebeten   habe,    den  Bericht  so   bald   wie   möglich   abzustatten. 
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Am  24.  Februar  dieses  Jahres  wiederholte  er  diese  Mitteilung* 
in  der  Eerste  Kamer  und  fügte  hinzu:  „Ich  hoffe  im  Laufe 
des  März  den  Bericht  der  Kommission  zu  empfangen"  ^).  Je- 
doch liegt  es  laut  der  Antwort  der  niederländischen  Regierung 
auf  die  Rundfrage  des  Mouvement  Pacifiste  nicht  in  der  Absicht, 
den  Rapport  zu  veröffentlichen. 

Die  Kommission  in  N  o  r  w  egenbesteht  aus :  Herrn  F.  Hagerup, 
bevollmächtigtem  Minister  von  Norwegen  zu  Kopenhagen,  Brüssel 
und  Haag,  als  Vorsitzenden;  Herrn  G.  Gade,  Kapitän  zur  See; 
Herrn  Joachim  Grieg,  Schiffsreeder  in  Bergen  und  ehemaligem 
Abgeordneten;  Herrn  Chr.  L.  Lange,  Generalsekretär  der  inter- 
parlamentarischen Union.  Die  Herren  Hagerup,  Grieg  und 
Lange  gehörten  zur  norwegischen  Delegation  der  zweiten 
Friedenskonferenz. 

Für  weiteres  sei  es  erlaubt,  auf  den  vorigen  Jahresbericht 
hinzuweisen  (Jahrbuch  des  Völkerrechts  1913,  S.  1382). 

In  0  est  er  reich  gibt  es  keine  eigentliche  Kommission  zur 
Vorbereitung  der  dritten  Friedenskonferenz.  Es  sind  nur  einzelne 
Personen  (darunter  Herr  Professor  Lammasch,  Delegierter  auf 
der  zweiten  Friedenskonferenz,  und  Herr  BsiYon  Hold  von  Ferneck) 
um  Gutachten  über  einzelne  Fragen  ersucht  worden,  und  über 
diese  Gutachten  soll  später  eine  Besprechung  im  Ministerium 
des  Aeußeren  stattfinden. 

In  Rußland  besteht  die  Regierungskommission  aus  Herrn 
Baron  Michel  von  Taube,  Vorsitzendem.  Weiter  sitzen  in  der 
Kommission  Vertreter  des  Auswärtigen  Amtes  (Baron  Nolde), 
des  Finanz-Ministeriums,  Handels-Ministeriums,  Kriegs-Mini- 
steriums, Marine-Ministeriums  (General  Outchimtikow).  Die 
Kommission  hat  ihre  Vorstudien  noch  nicht  zu  Ende  gebracht. 

DieschwedischeKommissionbestehtbekanntlich  aus:  Herrn 
Dr.  jur.  Knut  Hjalmar Leonard  von  Hammarskjöld,  Minister- 
präsidenten, ehemaligem  Justizminister,  ehemaligem  Kultus- 
und  Unterrichtsminister,  ehemaligem  außerordentlichen  Gesandten 
und  bevollmächtigten  Minister  in  Kopenhagen,  ehemaligem 
Präsidenten   des  Oberlandesgerichts   in  Jönköping,    ehemaligem 

ij  HandeÜDgen   1913-19U  II   S.  öSög  und    Handelingen  19i:-3— 1914  I 

s.  35O2. 
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Professor  an  der  juridischen  Fakultät  von  üpsala,  eheraaligem 
Gouverneur  der  Provinz  Upsala,  Mitglied  des  Haager  Schieds- 
hofes, erstem  Delegierten  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz, 
Vorsitzendem;  den  Mitgliedern:  Herrn  Ernst  Beckman^  Mitglied 
des  Senats,  Mitglied  des  Interparlamentarischen  Rats,  der 
jedoch  aus  Gesundheitsrücksichten  zurückgetreten  ist;  Herrn 
0.  A.  H.  Etverlöf,  Chef  der  Rechtsabteilung  im  Ministerium 
des  Aeußern;  Herrn  Dr.  jur.  Johannes  Hellner,  ehemaligem 
Minister,  ehemaligem  Mitglied  des  Reichsgerichts,  zweitem  Dele- 
gierten auf  der  zweiten  Friedenskonferenz,  Mitglied  des  Haager 
Schiedshofes. 

Für  Näheres  betreffend  den  zweifachen  Auftrag  der  Kom- 
mission möchte  ich  nochmals  auf  den  vorigen  Jahresbericht  Be- 
zug nehmen  (S.  1383-  1384). 

Der  Moiivement  Pacifiste  teilt  andererseits  mit,  daß  in 
der  Türkei  Seine  Exz.  Suleiman-ul-Bustany,  Handels-  und 
Landwirtschaftsminister,  Präsident  der  türkischen  interparlamen- 
tarischen Gruppe,  Mitglied  des  internationalen  Friedensinstituts, 
tätig  ist,  daß  seine  Regierung  eine  Vorbereitungskommission 
einsetze. 

Schließlich  ist  zu  erwähnen,  daß  im  englischen  House  of 
Commons  über  die  Einsetzung  einer  englischen  Kommission 
zuerst  in  der  Sitzung  vom  18.  Februar  1914  lebhaft  diskutiert 
wurde.  Der  Abgeordnete  Barnes  richtete  an  den  Minister 
des  Aeußeren  die  folgende  schriftliche  Frage  : 

,I{  it  was  agreed  at  the  last  Hague  Conference  between  the  Powers 
that  some  two  years  before  the  International  Committee  of  preparation  for 
the  next  Conference  was  appointed  each  Power  should  appoint  a  National 
Committee  to  prepare  suggestions  for  the  International  Committee;  and,  seeing 
that,  in  pursuance  of  this  agreement,  a  National  Committee  has  been  appointed 
by  France,  Holland,  Denmark,  Norway,  Sweden,  and  other  Powers,  will  he 
say  why  Great  Britain  has  not  yet  taken  Steps  to  appoint  a  Committee  ?" 

Darauf  antwortete  der  Unterminister  Acland  folgendes : 
„No  such  agreement  as  the  hon.  Member  suggests  was  come  to  at  the  second 
Peace  Conference.  What  the  Conference  recommended  was  the  appointment 
of  a  preparatory  International  Committee.  It  was,  however,  found  impossible 
at  the  time  to  arrive  at  an  agreement  as  to  how  and  by  whom  the  Committee 
ßhould  be  appointed.  The  difficulty  still  remains  unsolved.  When  proposals 
for  setting  up  the  Committee  reach  His  Majesty's  Government  they  will  receivo 
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every  consideration.  I  have  no  official  information  as  to  the  ap- 
pointment  of  Government  Committees  in  other  countries.  It 
is  necessarily  a  matter  for  each  Government  to  choose  whatever  raethod  it 
may  consider  appropriate  for  settling  and  formulating  its  own  views  on  any 
subject  that  could  come  up  at  the  next  Peace  Conference." 

Worauf  Mr.  Barnes:  „Has  any  step  been  taken  by  our  own  Govern- 
ment to  appoint  this  National  Committee?  Further,  does  the  hon.  Gentleman 
suggest  that  the  information  about  the  other  Powers  is  not  obtainable?  " 

Mr.  Acland:  „I  have  already  told  the  hon.  Gentleman  what  we 
know  about  other  Powers,  whichis  nothing.  In  regard  to  what  we  are 
doing,  I  think  the  position  is  still  somewhat  the  same  as  was  stated  in  answer 
to  the  hon.  Gentleman  oa  the  6th  August  last,  namely,  that  we  would  be 
able  to  give  our  attention  to  the  matter  when  affairs  in  the  near  East  had 
settled  down." 

Mr.  Barnes:  .,Has  nothing  been  done  since  August  last,  especially  having 
regard  to  the  fact  that  affairs  iu  the  near  East  have  long  since  settled  down?" 

Mr.  Acland:  „I  do  not  think  that  the  Office  has  been  able  to  take 
Steps  yet.  As  a  matter  of  fact.  the  consideration  of  matters  for  a  new  Con- 
ference requires  a  great  deald  of  work,  and  we  have  not  yet  been  able  to 
give  that  attention  to  it." 

Sir  W.  Byles:  „Are  the  House  and  the  country  informed  that  the 
British  Government  have  taken  no  Steps  whatever  towards  initiating  an  Inter- 
national Conference?" 

Mr.  Acland:  „We  do  find  it  difficult  to  initiate  proceedings  for  the 
next  Conference,  considering  that  tbis  country,  owing  to  the  failure  to  pass 
the  Naval  Prize  Bill,  has  not  been  able  to  ratify  what  was  decided  at  the 
last  Conference. "  ^j 


1)  Hierzu  ist  die  von  Dr.  Kriege  Ende  April  in  der  Budgetkommissioii 
in  Deutschland  gemachte  Mitteilung  zu  vergleichen.     Sie  lautet: 

„Das  Haager  Abkommen  über  die  Errichtung  eines  Internationalen 
Prisenhofes  und  die  Londoner  Erklärung  über  das  Seekriegsrecht  seien  seiner- 
zeit von  den  hauptsächtlich  in  Betracht  kommenden  Staaten,  darunter  auch 
von  Deutschland,  gezeichnet  worden.  Deutschland  sei  auch  zur  alsbaldigen 
Ratifikation  beider  Verträge  bereit,  und  zwar  um  so  mehr,  als  es  selbst  zur 
Errichtung  des  Internationalen  Prisenhofs  die  Anregung  gegeben  habe.  Die 
Schwierigkeiten  für  das  Zustandekommen  der  beiden  großen  völkerrechtlichen 
Verträge  lägen  in  England,  zwar  nicht  bei  der  Britischen  Regierung  und 
beim  ünterhause,  wohl  aber  beim  Oberhause,  das  beide  Verträge  abgelehnt 
habe.  Die  Britische  Regierung  suche  diese  Schwierigkeiten  dadurch  zu  be- 
seitigen, daß  sie  durch  Verhandlungen  mit  uns  und  anderen  Großmächten 
eine  authentische  Auslegung  gewisser  Bestimmungen  der  Londoner  Erklärung 
herbeiführe.  Wir  seien  der  Britischen  Regierung  hierbei  so  weit  wie  möglich 
entgegengekommen  und  hätten  nunmehr  Grund  zu  der  Annahme,  daß  die 
Verhandlungen  zum  Ziele  führen  würden,  so  daß  die  Britische  Regierung 
demnächst  in  der  Lage  sein  werde,  mit  Aussicht  auf  Erfolg  die  Verträge 
von  neuem  ihrem  Parlamente  vorzulegen. 
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^Ir.  Barnes:  „Has  the  Government  not  taken  anj'^  steps  to  appoint  our 
own  National  Committee,  which  must  be  done  irrespective  of  what  other 
people  are  doing?" 

Mr.  Acland:  „No,  we  promised  last  year  that  as  soon  as  the  questions 
concerning  the  near  East  were  cleared  up  we  would  give  our  attention  to 
the  matter  " 

(Vgl.  The  Parliainentary  Debates.  Official  Report,  First  volume 
of  Session  1914,  S.  927.) 

Darauf  folgte  am  23.  Februar  eine  erneute  schriftliche 
Frage  des  Abgeordneten  Barnes.  Insoweit  sie  die  Einsetzung 
der  nationalen  Kommission  anbetrifft  ist  sie  folgenden  Inhalts: 

„Will  he  (i.  e.  the  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs)  say  if,  in 
accordance  with  the  above,  it  falls  within  the  province  of  the  British  Govern- 
ment, without  reference  to  any  other  Power,  to  appoint  its  National  Com- 
mittee to  prepare  its  own  proposals  for  the  preparatory  Committee    

and  will  he  assure  the  House that  better  preparation  will  be  made 

than  in  1899  and  1907  for  the  Initiation  of  proposals  in  which  this  country 
is  interested  ?" 

Worauf  der  Unterminister  antwortete: 

„With  regard  to  the  method  which  each  Government  may  follow  to 
formulate  its  views  on  subjects  which  may  be  discussed,  this,  as  I  said 
last  Wednesday,  is  a  matter  for  each  Government  itself  to  determine.  In 
connection  with  the  second  Peace  Conference,  an  Interdepartmental  Com- 
mittee was  set  up,  under  the  chairmanship  of  the  then  Attorney-General,  to 
advise  as  to  the  Programme  to  be  discussed  and  the  views  to  be  put  forward 
on  behalf  of  His  Majesty's  Government,   and  similar  machinery  may  be  em- 

ployed  with  regard  to  the  next  Conference  at  the  proper  time 

I  cannot  accept  the  Suggestion  that  His  Majesty's  Government  did  not  ade- 
quately  prepare  for  the  Conference  of  1899  and  1907.  On  the  contrary,  the 
greatest  pains  were  taken  to  examine  fully  every  question  involving  the 
interest  of  this  country." 

Mr.  Barnes:  „Are  we  to  take  it  that  the  Government  has  not  yet 
taken  any  steps  of  its  own  to  set  up  our  own  National  Committee?" 

Mr.  Acland:  „No,  because  up  tili  now  we  have  not  been 
certain  at  all  as  to  when,  or  how,  or  with  whom  the  prelimi- 
nary  International  Conference  will  be  held.    If  the  proposal 


Dem  Zusammentreten  der  dritten  Haager  Friedenskonferenz  stehe 
Deutschland  durchaus  sympathisch  gegenüber.  Wir  seien  allerdings  der 
Meinung,  daß  vorher  die  wichtigsten  Ergebnisse  der  früheren  Konferenzen 
sichergestellt,  also  die  beiden  vorerwähnten  großen  Verträge  ratifiziert 
werden  sollten.  Wollte  man  immer  neue  völkerrechtliche  Probleme  in  Angriff 
nehmen,  ehe  man  die  bisher  erörterten  verwirklicht  habe,  so  würden  diese 
Konferenzen  bald  ihren  Wert  verlieren." 
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which  is  made  by  the  United  States  should  prove  generally 
accep table,  we  will  at  once  take  steps  to  prepare  questions 
to  be  discusse  d." 

(Vgl.  Official  Report  1.  c.  S.  1374—1375.) 

Aus  dem  Allen  ergibt  sich  nun,  daß  im  Berichtsjahre  drei 
neue  Kommissionen  eingesetzt  worden  sind,  nämlich  in  Belgien, 
Frankreich  und  Italien;  daß  verschiedene  Kommissionen  ein 
vorläufiges  Resultat  erlangt  haben,  namentlich  Amerika,  Däne- 
mark und  die  Niederlande  (Norwegen  war  schon  im  vorigen 
Jahre  so  weit);  daß  weiter  in  Amerika  und  den  Niederlanden 
Veröffentlichung  der  Ergebnisse  nicht  zu  erwarten  ist;  daß 
schließlich  in  mehreren  Staaten  die  Ernennung  einer  Kommission 
auf  die  Tagesordnung  gebracht  ist. 

b)  Die  internationale  Torbereitungskouimisslou. 

Im  niederländischen  Parlament  ist  in  diesem  Jahre  die 
Einsetzung  des  internationalen  Komitees   eingehend  besprochen. 

Auf  eine  schriftliche  Frage  der  Ttveede  Kamer^  welche 
die  Meinung  des  Ministers  sei  hinsichtlich  der  dritten  Friedens- 
konferenz, antwortete  Jhr.  Dr.  London  unter  anderem,  daß  eine 
übereilte  Zusammenrufung  der  Vorbereitung  schaden  würde ; 
daß  er  der  Meinung  sei,  daß  gründliche  Vorbereitung  ein  Haupt- 
erfordernis für  den  Erfolg  der  Konferenzen  sei  .... ;  daß  der 
^voeii"^  der  zweiten  Konferenz  aufrechterhalten  werden  müßte; 
daß  also  —  da  die  Vorbereitungskommission  ungefähr  zwei 
Jahre  vor  der  Zusammenkunft  der  Konferenz  eingesetzt  werden 
sollte  —  die  dritte  Konferenz  nicht  eher  als  in  1916  oder  1917 
stattfinden  sollte  (Handelingen-Bylagen  1913—1914  II  Nr.  8 
S.  1  und  1913— 19U  II  Nr.  9  S.  2). 

Bei  der  mündlichen  Behandlung  seines  Budgets  am  3.  De- 
zember 1913  kam  die  Sache  wieder  zur  Sprache.  Der  Minister 
sagte : 

5 Ob  die  Niederlande  die  Initiative  ergreifen  müssen  oder  können  bei 
der  Einsetzung  des  ,Comite  preparatoire',  auch  das  erwäge  ich,  aber  ich 
wiederhole:  auch  hier  keine  üebereilung,  keine  Beschlüsse  kopfüber,  denn  ich 
sehe  unter  anderem  völlig  die  Schwierigkeit  ein,  daß  die  Zusammensetzung 
einer  solchen  Kommission  ein  Gegenstand  zum  Streit,  vielleicht  zur  Eifersucht 
bilden  könnte.     Die  Sache   soll   also   mit  größter  Vorsicht  behandelt  werden. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  o 


ßß  Polano, 

Wir  müssen  versuchen,  ein  .Cotnite  preparatoire'  von  besohränktem  Um- 
fang zu  erhalten.  Ich  hoBe  es  dahin  zu  leiten,  daß,  entweder  auf  meine  An- 
regung, oder  durch  die  Initiative  einer  andern  Regierung,  eine  kleine  Kom- 
mission —  von  Männern,  außerordentlich  auf  der  Höhe  ihrer  Aufgabe  und 
als  solche  allgemein  anerkannt  —  eingesetzt  wird,  die  die  Programme,  welche 
seitens  der  Mächte  einlaufen,  studieren  kann  und  daraus  ein  eigenes  Programm 
zusammensetzen  wird,  das  den  Beratungen  der  nächsten  Konferenz  zugrunde 
gelegt  werden  kann"  (Handelingen  II  1913—1914  S.  5352). 

Am  24.  Februar  1914  war  die  Sache  schon  in  ein  weiteres 
Stadium  gelangt.  Der  Minister  teilte  nämlich  in  der  Berste 
Kanter  zur  Beantwortung  des  Abgeordneten  Herrn  van  Kol  mit: 

„Ich  kann  dem  verehrten  Abgeordneten  versichern,  daß  ich  schon  ver- 
sucht habe,  zur  Vorbereitung  der  dritten  Friedenskonferenz  zu  gelangen. 
Doch  gehört  dies  zur  Diplomatie;  ich  kann  hierüber  also  nichts  Näheres 
sagen.  Nur  will  ich  mitteilen,  daß  ich  schon  einen  Vorschlag  gemacht  habe 
und  daß  ich  zunächst  unterhandle  mit  Rußland,  das  ja  die  Initiative  in 
Sachen  der  Friedenskonferenzen  ergriffen  hat.  Ich  hoffe,  in  einiger  Zeit  ein 
endgültiges  Resultat  zu  erzielen  und  alsdann  imstande  zu  sein,  darüber  Mit- 
teilungen zu  machen". 

Inzwischen  hat  auch  die  amerikanische  Regierung  sich  ge- 
regt. Präsident  Wilson  unterbreitete  den  Mächten  durch  Ver- 
mittelung  der  amerikanischen  Botschafter  einen  freundschaft- 
lichen Vorschlag,  der  dahin  .  geht,  daß  die  Regierungen  sich 
einigen  sollen,  den  „Conseil  adyninistratif  permanent"  (Art.  49 
der  Konvention  1907  zur  friedlichen  Lösung  von  internationalen 
Streitigkeiten)  als  Vorbereitungskomitee  einzusetzen.  Der  inter- 
nationale Charakter,  der  Umstand,  daß  der  Conseil  fix  und  fertig 
dasteht,  wodurch  Zeit  und  Geld  gespart  wird,  seine  Unpartei- 
lichkeit und  sein  Zusammenhang  mit  den  Konferenzarbeiten 
der  Jahre  1899  und  1907  sind  der  Meinung  der  amerikanischen 
Regierung  nach  ebenso  viele  Vorzüge  dieses  Plans.  Diese  Wahl 
würde  in  keiner  Weise  weder  die  Einsetzung  von  kleinen  Sub- 
kommissionen  beeinträchtigen,  die  besondere  Aufträge  zu  er- 
füllen hätten,  noch  würde  der  Beistand  von  Sachverständigen 
im  Völkerrecht  zur  Vorbereitung  des  endgültigen  Programms 
ausgeschlossen.  Das  Programm  soll  den  Regierungen  zur  Ge- 
nehmigung vorgelegt  werden. 

Die  amerikanische  Regierung  hofft  mit  ihrem  Vorschlag 
den  am  meisten  erfolgreichen  und  unparteiischen  Weg  gezeigt  zu 
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haben  zur  Erfüllung  des  von  der  Konferenz  ausgesprochenen 
Wunsches^)-). 

Auf  den  ersten  Blick  scheinen  die  Systeme  der  nieder- 
ländischen und  amerikanischen  Regierung  unversöhnlich;  die 
erstere  will  ja  ein  kleines  Komitee,  die  letztgenannte  Regierung 
befürwortet  die  Wahl  des  „Conseü  administratif\  worin  von 
den  Teilnehmern  an  der  zweiten  Konferenz  36  Staaten  vertreten 
sind.  Wenn  man  den  Zeitungsberichten  vom  23.  März  1914 
Glauben  schenken  darf,  so  sind  die  russische  und  die  nieder- 
ländische Regierung  vollkommen  darüber  einig,  daß  die  inter- 
nationale Kommission  von  beschränktem  Umfang  sein  soll. 

Im  englischen  House  of  Commons  ist  auch  die  Frage  des 
Zeitpunktes  der  dritten  Konferenz  und  das  Problem  des  inter- 
nationalen Komitees  ungefähr  zur  gleichen  Zeit  wie  im  nieder- 
ländischen Senate  zur  Sprache  gekommen.  Der  Abgeordnete 
Ramsay  Macdonald  fragte  schriftlich: 

„Whether  he  (the  secretary  of  State  for  Foreign  Affairs)  has  been  in 
communication  with  the  United  States  Government  with  regard  to  the  date 
of  the  third  Hague  Conference;  if  so,  has  the  year  1917  been  suggested ;  and 
whether  there  is  any  reason  for  postponing  the  Conference  beyond  the 
year  1915?" 

Der  Unterminister  Acland  antwortete: 

„The  answer  to  the  first  part  of  this  question  is  in  the  negative.  As 
regards  the  second  part,  it  will  not  be  possible  for  the  Conference  to  meet 
in  1915  because,  according  to  one  of  the  resolutions  passed  by  the  last  Confe- 
rence, an  International  Committee  is  to  be  set  up  two  years  in  advance  of 
the  third  Conference  for  the  purpose  of  preparing  the  Programme  of  work. 
This  committee  has  not  yet  been  formed." 

1)  Ich  ergreife  freudig  diese  Gelegenheit,  Seiner  Exzellenz  ^e??r2/  van 
Dyke  meinen  besten  Dank  auszusprechen  für  die  bereitwillige  Mitteilung 
des  von  seiner  Regierung  gemachten  Vorschlags. 

'^)  Dr.  Hans  Wehberg  hat  sich  in  einem  im  April  im  Haag  gehaltenen 
Vortrag  über  die  dritte  Haager  Friedenskonferenz  gegen  den  amerikanischen 
Vorschlag  ausgesprochen  und  einen  eigenen  Plan  vorgeschlagen:  „Betreffs 
der  Zusammensetzung  dieses  vorbereitenden  Komitees  möchte  ich  ausdrücklich 
bemerken,  daß  es  nicht  gut  sein  wird,  eine  bereits  vorhandene  Körperschaft 
oder  Institution  mit  den  Aufgaben  dieses  Komitees  zu  betrauen.  Der  Erfolg 
würde  dann  von  der  zufälligen  Zusammensetzung  dieser  Körperschaft  in 
hohem  Maße  abhängen.  Vielmehr  sollte  jeder  Staat  einen  Delegierten  er- 
nennen. Diese  45  Männer  würden  dann  unter  sich  drei  Kommissionen  von 
je  In  Mitgliedern  bilden,  die  getrennt  die  Probleme  der  Schiedsgerichts- 
barkeit, des  Kriegsrechts  und  der  sonstigen  Aufgaben  einer  Friedenskonferenz 
zu  erörtern  hätten.  Bei  der  Wahl  in  dieses  Komitee  sollte  man  vor  allem 
die   Delegierten   berücksichtigen,   die   sich   bereits  1907  hervorgetan  haben." 

5* 


68  Polauo, 

Sir  W.  Blfles:  „Whose  business  is  it  to  Institute  the  Committee ? 
Cannot  the  British  Government  take  the  initiative.'' 

Mr.  Ad  and:  „It  is  difficult  for  the  British  Government  to  take  ihe 
initiative,  as  they  are  not  yet  in  a  position  to  ratify  what  was  done  at  the 
last  Conference." 

(Vgl.  Official  Report  1.  c.  S.  926-927.) 

Aufs  neue  wurde  am  23.  Februar  schriftlich  vom  Abge- 
ordneten Barnes  nach  dem  Stande  der  internationalen  Vor- 
bereitung gefragt: 

Mr.  Barnes:  asked  the  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  ,if 
he  is  aware  that  the  last  Hague  Conference,  among  its  last  acts,  registered 
a  recommendation  to  the  Powers,  that  a  third  Conference  should  be  held 
within  a  time  corresponding  to  that  between  the  first  and  second,  that  a 
Programme  should  be  prepared  beforehand  so  as  to  secure  the  deliberations 
being  conducted  with  authority  and  expedition,  and  that  it  would  be  desi- 
rable  that  some  two  years  before  the  probable  date  of  the  meeting  a  pre- 
paratory  committee  should  be  charged  by  the  Governments  with  the  task  of 
coUecting  the  various  proposals  to  be  submitted  to  the  Conference  and  of 
ascertaining  what  subjects  were  ripe  for  International  Regulations  as  well 
as   preparing  a  programme   upon  which   the   Governments   should   decide   in 

sufficient  time  to  allow  careful  examinatiou  in  each  country ; 

has  he  now  received  a  communication  from  the  United  States  Government 
with  regard  to  the  date  of  the  third  Hague  Conference ;  has  the  British 
Government  made  any  suggestions  to,  or  received  any  from,  any  other 
Powers  as  to  how  the  International  Preparatory  Committee  should  be  appoin- 
ted ;  if  not,  will  they  now  make  suggestioas ;  and  will  he  assure  the  House 
that  the  Government  desires  an  early  meeting  of  the  Conference?  .  .  ." 

Mr.  Acland:  „The  answer  to  the  first  part  of  the  question  is  in  llie 
affirmative.  From  this  the  hon.  Member  will  see,  that  at  the  last  Hague 
Conference  every  step  was  taken  to  secure  that  the  next  Conference  should 
be  prepared  for  in  the  best  possible  way,  except  that  no  agreement  was  come  to 
as  to  the  manner  in  which  the  preliminary  International  Committee  should 
be  summoned  and  composed.  This  was  apparent  before  the  Conference  separated, 
and  the  representatives  of  His  Majesty's  Government  at  the  Conference  made 
several  informal  suggestions  towards  the  settlement  of  the  question,  but 
their  efforts  were  not  successful.  It  being  the  wish  of  His  Majesty's  Govern- 
ment to  avoid  any  possible  controversy  with  other  Powers  on  these  preliminary 
questions,  they  think  it  undesirable  that  the  initiative  should  be  taken  by  a 
Power  which  has  already  put  forward  suggestions  which  did  not  prove  generally 
acceptable,  and  which  has  not  been  able  to  ratify  some  of  the  agreements 
come  to  in  1907.  I  am  glad  to  say  that  I  have  to-day  received  a  com- 
munication from  the  Government   of   the   United  States  of  America,   making 
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suggestions  for  an  International  Committee.  This  will  at  once  receive  most 
careful  considoration.  No  sutrgestions  have  so  far  as  I  am  aware  been  made 
by  any  other  Powers  on  this  subject.  ...  I  can  assure  the  hon.  Member  that 
His  Majesty's  Government  have  no  desire  to  postpone  the  Conference,  bat 
any  attempt  to  hold  it  at  a  date  earlier  than  that  which  would  suit  the 
Convenience  of  the  Powers  participating  would  tend  to  defeat  the  objects  for 
which  these  Conferences  are  held."  .  .  . 

Mr.  J.  A.  Baker:  „May  I  ask  if  the  Government  is  prepared  to  co- 
operate  heartily  with  the  United  States  in  having  this  Conference  come  to?" 

Mr.  Acland:   ,,0h,  certainly!" 

(Official  Report  1.  c.  S.  1374-1375.) 

In  Belgien  hat  in  einer  Interpellation,  die  wir  leider 
nicht  ganz  abdrucken  können,  da  sie  nicht  im  direkten  Zu- 
sammenhang zur  Formierung  des  Comite  preparatoire  steht, 
Senator  Lafontaine  auf  die  Wichtigkeit  der  Vorbereitungsarbeit 
hingewiesen. 

Der  Minister  des  Aeußeren,  Seine  Exzellenz  Davignon,  ant- 
wortete : 

jComme  je  l'ai  dit  ici  dernierement,  je  me  propose  d'ötablir  un  contact 
pr^alable  avec  les  repr^sentants  des  pays  secondaires  pour  examiner  qu'elle 
attitude  il  y  a  lieu  de  prendre,   d'accord   avec   eux   sur  certaines  questions." 

{Annales  parlementaires,  25  mars  1914,  S.  152 — 154.) 

Dann  folgte  am  8.  April  die  Vorlegung  von  zwei  schrift- 
lichen Fragen  betreffend  die  amerikanischen  und  holländisch- 
russischen Versuche  für  die  Errichtung  des  Comite' preparatoire. 

Questions  de  M.  Lafontaine  ä  M.  le  Ministre  des  affaires  ötrangeres : 

1.  D'apr^s  une  röponse  donnöe  par  M.  Acland  au  nom  du  Foreign 
Office  devant  la  Chambre  des  Communes  le  23  fövrier  dernier,  une  communi- 
cation  aurait  6t6  faite  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sugg6rant  cer- 
taines mesures  pour  la  convocation  de  la  commission  internationale  prepara- 
toire ä  la  troisieme  Conference  de  la  Paix.  Le  gouvernement  beige  a-t-il 
et6  favorise  par  une  communication  similaire  et,  dans  l'affirmative,  les  termes 
de  cette  communication  pourraient-ils  etre  portös  ä  la  connaissance  du  par- 
lement  beige  ? 

2.  D'apies  une  däclaration  faite  devant  le  parlement  nöerlandais  par 
M.  J.  London,  ministre  des  affaires  etrang^res,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  se  serait  mis  en  rapport  avec  le  gouvernement  russe  pour  s'entendre 
avec  lui  au  sujet  de  la  convocation  de  la  troisieme  Conference  de  la  Paix. 

Le  gouvernement  beige  a-t-il  regu  quelque  communication  ä  ce  sujet? 
Dans  la  negative,  n'y  aurait-il  pas  lieu  pour  le  gouvernement  beige,  ä  joindre 
ses  efforts  ä  ceux  du  gouvernement  des  Pays-Bas? 
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Die  gleichfalls  schriftliche  Antwort  vom   15.  April  lautet: 

De  M.  le  ministre  des  affaires  6trang6res  ä  M.  Lafontaine. 

1".  Au  sujet  de  la  convocation  de  la  commission  internationale  pr6pa- 
ratoire  ä  la  3eme  Conference  de  la  Paix  (Voir  texte,  s6ance  du  8  avril  1914). 

R6ponse.  A  la  date  du  24  f6vrier  dernier,  Son  Excellence  M.  le  ministre 
des  Etats-Unis  ä  Bruxelles  a  saisi  le  gouvernement  du  Roi  de  la  proposition 
du  President  de  la  r6publique  des  Etats-Unis  d'Am6rique  de  confier  au  con- 
seil  administratif  de  la  cour  permanente  de  La  Haye  la  mission  de  pr6parer 
la  troisi^me  Conference  de  la  Paix.  Cette  proposition  a  fait  l'objet  d'un 
examen  attentif. 

Toutefois,  avant  de  r^pondre,  le  gouvernement  du  Roi  dösire  savoir 
quel  accueil  la  proposition  am^ricaine  recevra  des  autres  gouvernements  aux- 
quels  eile  a  6t6  6galement  soumise.  Jusqu'ici  l'echange  de  vues  auquel  cer- 
taines  puissances  se  sont  livräes  au  sujet  de  la  formation  da  comite  präpara- 
toire,  n'a  pas  encore  permis  d'6claircir  compl^tement  cette  question. 

2*^.    Au  sujet  de  la  convocation  de  la  3«  Conference  de  la  Paix. 

Reponse.  Le  gouvernement  du  Roi  n'a  regu  aucune  communication  au 
sujet  de  pourparlers  qui  seraient  engagös  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie, 
relativement  ä  la  convocation  de  la  3°ie  Conference  de  la  Paix. 

II  ne  connait  l'existence  de  ces  pourparlers  que  par  la  dedaration  que 
M.  le  Ministre  des  affaires  etraug^res  a  faite  au  parlement  neerlandais  au 
mois  de  fevrier  dernier. 

II  est  ä  remarquer  que  la  tradition  exige  que  l'initiative  de  ces  convo- 
cations  vienne  de  la  Russie. 

In  der  deutschen  Budgetkoramission  hat  in  den  letzten 
Tagen  des  April  Dr.  Kriege  folgende  für  die  baldige  Ein- 
setzung des  Comite  preparatoire  ermutigende  Worte  gesprochen: 

„Eine  weitere  Voraussetzung  für  die  Einberufung  der  neuen  Friedens- 
konferenz sei,  daß  ein  Programm  entworfen  und  von  den  Mächten  ange- 
nommen werde.  Die  zweite  Haager  Friedenskonferenz  habe  den  Wunsch 
ausgesprochen,  daß  ein  solches  Programm  von  einer  internationalen  Kom- 
mission ausgearbeitet  und  alsdann  den  Regierungen  zur  Genehmigung  unter- 
breitet werde.  Wegen  der  Zusammensetzung  dieser  Kommission  schwebten 
zurzeit  Verhandlungen,  die  noch  nicht  zum  Abschluß  gelangt  seien 

Die  Hoffnung,  daß  die  dritte  Haager  Friedenskonferenz 
zustande  komme,  sei  eine  durchaus  begründete,  und  Deutsch- 
land werde  wohlvorbereitet  in  diese  Konferenz  eintreten.  Wir  seien  über- 
zeugt, daß  die  Konferenz  durch  Lösung  wichtiger  völkerrechtlicher  Probleme 
zur  Beseitigung  von  Streitigkeiten  wesentlich  beitragen  und  sich  dadurch  um 
die  Sache  des  Friedens  wohlverdient  machen  werde.' 

Es  wird  sich,  wie  die  Sache  sich  augenblicklich  verhält, 
nun  darum  handeln,  einen  Zwischenantrag  zwischen  dem  ameri- 
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kanisclien  Vorschlag  mid  der  wahrscheinlichen  holländisch- 
russischen Auffassung  zu  formulieren. 

Zuerst  soll  man  sich  die  Frage  stellen,  ob  entweder  eine 
kleine  Kommission  von  Sachverständigen  oder  der  Conseil,  der 
aus  Diplomaten  besteht,  die  zu  unternehmende  Arbeit  am  besten 
vollbringen  wird.  Für  die  richtige  Beantwortung  dieser  Frage 
soll  man  jedoch  sich  erst  klar  macheu,  welche  die  Aufgabe 
der  Kommission  sein  wird,  wie  Frau  de  Jong  van  Beek 
en  Donk  in  einem  Artikel  in  „Vrede  door  Recht"  (März  1914, 
S.  71)  ganz  richtig  hervorhebt. 

Wie  der  „voeu"  der  Konferenz  betreffend  die  Vorbereitung 
schon  in  einer  „Seance  plentere"  einstimmig  angenommen  war 
{Actes  I,  S.  173),  wurde  am  19.  September  1907  von  Staatsrat 
Asser  eine  Rede  gehalten  „dans  la  Reunion  officieuse  tenue 
sous  la  Presidence  de  Son  Excellence  M.  Nelidow" .  Die  Rede 
war  des  folgenden  Inhalts : 

Messieurs, 

Permettez-moi,  dans  cette  röunion  d'un  caractfere  non  officiel,  de  Vous 
dire  avec  une  entiere  franchise  mon  opinion  sur  la  question  qui  nous  occupe, 
en  constatant  que  je  n'exprime  que  mon  opinion  personelle,  sans  aucune 
instruction  de  mon  Gouvernement. 

J'approuve  entierement  la  proposition  tendant  ä  recommauder  aux 
Piiissances  la  convocation  d'une  troisiöme  Conference  apres  un  certain  nombre 
d'ann(5es.  Qu'on  la  nomme  Conference  de  la  Paix  ou  Conference  de  Droit  des 
Gens  ou  de  Droit  international  public,  eile  pourra  en  tout  cas  servir  ä  con- 
solider  les  bons  rapports  entre  les  nations. 

Je  suis  persuade  que,  meme  si  les  r^solutions  prises  ou  ä  prendre  par 
notre  deuxieme  Conference  ne  paraissent  pas  au  premier  abord  de  nature  ä 
exercer  une  bien  grande  influence  sur  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix, 
les  räunions  privöes,  les  conversations  particuli^res  dans  les  hoteis  de 
Scheveningue  et  de  La  Haye  entre  tant  d'hommes  d'Etat  de  la  plus  haute 
Position  dans  leurs  pays  ne  peuvent  manquer  de  porter  des  fruits  dans 
rint6r6t  des  relations  amicales  entre  les  Gouvernements. 

La  proposition  de  faire  precöder  la  troisiÖQie  Conference  d'une  6tude 
speciale  des  questions  ä  discuter,  me  sourit  6galement. 

Seulement  il  me  semble,  —  et  l'expörience  que  nous  avons  faite  ici  l'a 
de  nouveau  prouvö,  —  il  me  semble  qu'une  teile  6tude  scientifique  ne 
suffit  pas. 

Ce  qu'il  faut  surtout,  c'est,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  l'^tude  politique. 
On  doit,  avant  de  d^cider  la  r6union  de  la  Conference  et  d'en  composer  le 
Programme,  examiner  quelles  sont  les  grandes  questions  de  droit  international 
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public  qui  semblent  niüres  pour  un  reglemeut  ä  adopter  par  l'unanimit^  ou 
la  presqu'  unanimit6  des  Etats. 

ün  tel  accord  sur  les  principes  fondamentaux  ne  s'obtient  pas  au  moyen 
d'une  Conference,  m^me  si  au  lieu  de  3  ä  4  mois,  eile  durait  3  ä  4  ans. 

Nous  trouvons  dans  le  droit  des  gens,  comme  il  s'est  d6velopp6  par 
l'usage  et  sous  l'influtnce  des  int^rets  ^conomiques,  politiques  et  strat^giques 
de  chaque  Etat,  des  conceptions  souverainement  injustes,  mais  ä  l'egard 
desquelles  on  ne  saurait  faire  triompher  la  justice  objective.  absolue,  que  par 
un  long  travail  de  propagande ;  et  meme  alors  on  ne  triomphera  le  plus 
souvent  qu'ä  l'aide  des  cireonstances. 

Si  l'on  se  rend  compte  des  causes  qui  ont  fait  ou  qui  feront  6chouer 
dans  notre  Conference  presque  toutes  les  propositions  ayant  pour  but  de 
r^aliser  une  r^forme  d'une  grande  importance,  —  le  respect  de  la  propri6te 
priv6e  dans  la  guerre  maritime,  la  limitation  des  armements,  l'institution 
d'une  Cour  Permanente^)  (je  ne  discute  pas  les  avantages  ou  les  inconv6nients 
de  ces  r^formes :  je  ne  fais  que  constater  des  faits),  on  doit  bien  se  dire  que 
les  reproches  adress6s  ä  ce  sujet  ä  la  Conference,  ne  sont  pas  bien  fond6s. 

Pour  r6aliser  de  telles  reformes,  il  ne  faut  pas  se  r6unir  en  Conference 
Sans  avoir  la  certitude  que  les  principes  en  seront  adopt6s  par  tous  ou  presque 
tous.  La  Conference  alors  pourrait  avoir  le  grand  merite  de  regier  les  details, 
d'arreter  les  Conventions  ou  les  Reglements  bases  sur  ces  principes. 

Je  vais  plus  loin :  non  seulement  la  Conference  ne  merite  pas  les 
reproches  qu'on  lui  adresse,  mais,  ä  mon  avis,  ces  reproches  ne  sont  pas  mßme 
justifies  ä  regard  des  Etats  dont  l'opposition  a  fait  echouer  certaines  reformes 
desirees  par  la  majorite. 

Le  desir  de  faire  triompher  ce  qui  nous  semble  juste,  ne  doit  pas  nous 
rendre  injustes  envers  ceux  qui  sont  d'un  autre  avis. 

Je  puis  me  figurer  que  dans  la  conviction  de  certaines  nations  les  tradi- 
tions  de  Tancien  droit  des  gens,  auxquelles  on  s'efforce  de  substituer  les  idees 
modernes,  sont  tellement  sacrees,  tellement  inviolables.  qu'elles  ne  peuvent 
les  considerer  comme  injustes. 

Cependant,  pour  de  tels  Etats  aussi  l'evolution  se  fera,  mais  eile  se  fera 
lentement,  et,  comme  je  Tai  dit,  ce  sont  les  cireonstances  souvent  fortuites 
qui  aideront. 

Ce  sera  la  täche  de  ceux  qui  auront  ä  pröparer  la  3«™«  Conference, 
d'examiner  par  rapport  ä  chaque  question,  si,  sous  l'influence  de  la  propagande 
des  idees  et  des  cireonstances,  cette  evolution  est  tellement  avancee  que  les 
principes  dont  il  s'agit,  peuvent  etre  inscrits  au  programme. 

Prenons  pour  exemple  ce  qui  s'est  fait  par  rapport  ä  l'institution  de  la 
Cour  internationale   des  Prises,    certes   une  reforme  de  la  plus  haute  impor- 


^;  Aujourd'hui.  12  Octobre,  on  peut  encore  ajouter  ä  ces  propositions 
Celle  qui  avait  pour  objet  une  Convention  universelle  relative  ä  l'arbitrage 
international  obligatoire. 
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tance,  et  qui  ä  eile  seule  suffirait  ponr  fermer  la  beuche  ä  ceux  qui,  en 
abusaut  de  la  d^nomination  peu  heureuse  de  „Conf6rence  de  la  Paix",  croient 
pouvoir  se  moquer  de  nos  travaux. 

Eh  bien,  nous  avons  su,  d^s  Touverture  de  la  Conference,  par  les  propo- 
sitions  6man6es  de  deux  grandes  Puissances,  auxquelles  deux  autres  se  sont 
associ^es,  que  la  question  6tait  müre.  Meme  les  partisans  les  plus  convaincus 
de  la  juridiction  nationale  en  cette  matiere  ont  reconnu  qu'il  6tait  temps 
d'instituer  au-dessus  d'elle  une  juridiction  impartiale  internationale  et 
—  permettez-moi  de  l'ajouter  —  ils  ont  compris  que  leur  intöret  ne  s'opposait 
pas  ä  une  teile  r^forme. 

L'entente  politique  6tant  obtenue,  les  eminents  jurisconsultes  qui  ont 
bien  voulu  se  charger  de  la  r^daction  de  la  Convention,  ont  pu  nous  präsenter 
une  Oeuvre  magistrale  qui,  ä  plusieurs  6gards  et  malgr6  les  critiques  aux- 
quelles quelques  dötails  pourraient  donner  lieu,  servira  de  modöle  aux 
16gislateurs  de  l'avenir. 

Par  rapport  aux  autres  matieres  importantes,  l'entente  politique  qui 
doit  pr6c6der  le  reglement  juridique,  nous  fait  döfaut. 

On  demandera  comment  on  a  pu  röussir  dans  la  Premiere  Conference, 
ä  tomber  d'accord  sur  trois  Conventions  fort  remarquables,  —  la  röglemen- 
tation  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  l'adaptation  ä  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genöve  concernant  le  secours 
aux  malades  et  aux  blessös  et  la  Convention  pour  le  reglement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

Je  r^ponds  que  l'entente  ä  l'ögard  des  deux  premieres  Conventions  avait 
6te  prepar^e  par  des  nögociations  diplomatiques,  bien  longtemps  avaut 
l'ouverture  de  la  lere  Conference. 

La  Convention  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
arretee  par  la  Conference  de  Bruxelles  de  1874,  n'avait  pu  obtenir  alors  le 
consentement  unanime  des  Etats ;  l'adaptation  des  principes  de  la  Convention 
de  Genöve  ä  la  guerre  maritime  avait  fait  l'objet  d'un  projet  dont  le  Gouver- 
nement francais  avait  saisi  les  Puissances  en  1868,  mais  qui  alors  avait 
souleve  d'assez  vives  resistances. 

Des  l'ouverture  de  la  premiere  Conference  nous  savions  que  les 
resistances  qui  avaient  fait  echouer  les  efforts  pour  etablir  une  entente  ä 
regard  de  ces  deux  matieres.  etaient  vaincues,  et  la  Conference  n'avait  qu'ä 
reviser  et  ä  ameiiorer  les  projets  existants  pour  avoir  la  certitude  d'aboutir 
au  resultat  desir6. 

II  en  etait  autrement  pour  la  troisieme  Convention  que  je  viens  de 
nommer.  Je  reconnais  qu"il  y  a  lä  un  travail  original  qu'on  doit  en  entier 
ä  la  lere  Conference  de  la  Paix. 

Cette  Convention,  inspiree  par  les  idees  les  plus  genereuses,  est  un  des 
documents  diplomatiques  les  plus  remarquables  qui  aient  ete  signes  dans  le 
siecle  precedent. 
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Cependant,  quelle  que  soit  la  signification  de  ce  document  dans  l'ordre 
moraU),  on  ne  saurait  contester  que  la  teneur  de  la  Convention,  comme 
eile  est  sortie  des  d61ib6rations  de  la  Conference,  ne  r6pond  pas  aux  attentes 
suscit^es  par  les  propositions  qui  lui  avaient  6t6  soumises. 

II  me  semble  6videut  que  cette  d^ception  a  6t6  caus6e  par  le  d6faut 
d'une  entente  diplomatique  prealable. 

Vous  savez  que  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  dont  l'institution 
avait  6t6  propos6e,  on  n'a  conserv6  que  le  nom,  qui  sert  ä  d^signer  le  Bureau 
international  ainsi  qu'une  liste  de  personnes,  parmi  lesquelles  les  Etats  qui 
ont  ä  faire  döcider  un  difförend,  peuvent  cboisir  des  arbitres ;  ce  que,  du  reste, 
ils  auraient  pu  faire  6galement  avant  la  Conference  de  1899. 

Vous  savez  aussi  que  l'arbitrage  obligatoire,  au  sujet  duquel  une  pro- 
position  avait  6t6  adoptöe  par  le  Comit6  d'Examen,  a  6t6  6limine  par  la 
Conference. 

En  effet,  la  seule  stipulation  de  la  Convention  qui  constitue  un  lien 
entre  les  Etats,  est  celle  par  laquelle  on  s'oblige  ä  payer  une  certaine  con- 
tribution  aux  frais  du  Bureau  International. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  je  ne  meconnais  nuUement  la  haute  impor- 
tance  des  resultats  obtenus  par  la  prämiere  Conference  ;  n'oublions  pas,  surtout, 
que  c'etait  la  pr emier e. 

Mais  pour  chaque  Conference  nouvelle,  le  monde  est  en  droit  d'attendre 
qu'elle  realisera  de  nouveaux  progres. 

Et  c'est  afin  d'atteindre  ce  but  que  la  preparation  politique  me  semble 
bien  plus  utile  encore  que  la  preparation  juridique. 

Je  ne  sais  pas  s'il  sera  n6cessaire  d'exprimer  cette  idee  dans  la  resolution 
qui  nous  est  soumise. 

Mais,  en  tout  cas,  j'ai  cru  utile  d'appeler  l'attention  sur  ce  qui,  ä  mon 
avis,  est  la  condition  sine  qua  non  de  la  vitalite  d'une  troisieme  Conference. 

Im  „voeu"  ist  von  einer  „preparation politique"  nicht  die 
Rede.  Es  wird  darin  als  der  Wunsch  der  Konferenz  ausge- 
sprochen, daß  das  Comite  preparatoire  beauftragt  wird,  „de 
recueillir  les  diverses  propositions  ä  soumettre  ä  la  Confe- 
rence, de  rechercher  les  matieres  susceptibles  d'itn  prochaine 
reglement  international  et  de  preparer  un  programme  que 
les  gouvernements  arreteraient  asses  tot  pour  qu'il  put  etre 


^)  Pour  etre  juste  il  faut  constater  que  l'institution  des  Comniissions 
d'Enquete,  due  ä  l'initiative  de  la  Russie,  a  —  Sans  avoir  un  caractere 
obligatoire  —  rendu,  dans  l'incident  de  Hüll,  un  eminent  service  ä  la  cause 
de  la  paix.  Cette  Institution,  comme  eile  a  ete  votee  par  la  Premiere  Con- 
ference —  avec  l'amendement  propose  par  les  Pays-Bas  et  appuye  par  le 
Portugal,  pour  etendre  ä  toutes  len  questions  de  fait  l'emploi  (facultatif) 
des  Commissions  d'Enquete,  limite  d'apres  le  projet  aux  „faits  qui  peuvent 
etre  l'objet  d'une  constatatiun  locale^,  —  a  fait  obtenir,  gräce  ä  l'esprit 
conciliant  de  deux  grandes  Puissances,  l'heureux  resultat  que  nous  connaissona. 
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serieusement  etiidie  dans  chaque  pays.  Ce  Comite  serait, 
en  oiitre,  charge  de  proposer  un  mode  d' Organisation  et  de 
procedure  pour  la  Conference  eile  meme." 

Um  beim  Schluß  anzufangen:  1.  Man  erwartet  vom  Comite 
preparatoire  einen  Vorschlag:  über  Organisation  und  Geschäfts- 
ordnung der  Konferenz  selber.  Weiter  soll  sie  2.  Regierungs- 
vorschläge sammeln,  3.  daraus  diejenigen  Materien  ausfindig 
machen,  die  in  nächster  Zukunft  geeignet  sind  für  internationale 
Regulierung,  und  4.  dann  ein  Programm  aufstellen,  welches  den 
Regierungen  zur  Genehmigung  unterbreitet  werden  soll. 

Faßt  man  dabei  ins  Auge,  daß  das  Comite  preparatoire 
nicht  die  Arbeit  der  Konferenz  übernehmen  soll  in  dem  Sinne, 
daß  diese  nur  zu  ratifizieren  hat,  was  die  Vorbereitungskoramission 
zustande  gebracht  hat^},  so  ergibt  sich  daraus,  daß  einmal  die 
Regierungsvorschläge  sich  vornehmlich  darauf  beschränken  sollen, 
kürzlich  umschriebene  Programmpunkte-)  zu  nennen,  und  anderer- 
seits die  Vorbereitungskommission  auch  nicht  zu  sehr  sich  in 
Einzelheiten  verlieren  und  haui)tsächlich  sich  davor  hüten  soll, 
zu  den  verschiedenen  Fragen  Stellung  zu  nehmen;  sie  könnte 
sich  die  englische  Regierung  bei  der  Vorbereitmig  der  Londoner 
Seerechtskonferenz  zum  Beispiel  nehmen  und  aus  den  ver- 
schiedenen Meinungen  ein  Konzept-Programm  aufstellen,  das, 
wie  sich  die  englische  Regierung  ausdrückte,  „must  not,  in  tlie 
circumstances  explained,  he  taken  to  command  on  every 
point  tlie  assent  of  Cr eat-Br itain,  but  will  he  suhmitted  as 
a  basis  for  discussion"  (Brief  von  Sir  Edward  Grey 
vom  1-i.  September  1908;  Correspondence  and  Documents 
respecting  tlie  Intern.  Naval  Conference,  S.  14/15).  Diesem 
Verfahren  folgend  erreicht  man  zu  gleicher  Zeit,  was  Asser  die 


^)  Assers  Aeußerung,  daß  ,,la  Conference  pourrait  avoir  le  grand 
vnerite  de  regier  les  details''  usw.  wird  auch  wohl  so  zu  verstehen  sein, 
daß  über  die  Prinzipien  nur  in  großen  Linien  Uebereinstimniung  im  voraus 
herrschen  soll. 

-)  Dr.  Strupp  befürwortet  in  der  Weser-Zeitung  vom  17.  April  1914, 
daß  das  Comite  preparatoire  Entwürfe  vorlegen  soll,  die  der  Kritik  der 
Regierung  uud  der  Fachwissenschaft  zu  unterbreiten  sind,  während  die  Kon- 
ferenz die  Projekte  zu  diskutieren  und  über  sie  Beschlüsse  zu  fassen  hätte. 
Die  Konferenz  soll  nur  als  ..vertagtes  comite  preparatoire"  auftreten. 
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politische  Vorbereitung  nennt;  durch  den  Einfluß,  den  die 
Kegierung'en  auf  die  Zusammensetzung  des  Programms  üben, 
können  sie  zu  erkennen  geben,  daß  sie  gegen  Behandlung  von 
bestimmten  Punkten  überwiegende  Bedenken  haben.  Das  Comite 
preparatoire  kann  dann  nur  die  Punkte  vorbringen,  deren 
praktische  Verwirklichung  sich  erwarten  läßt.  Nur  für  Pmikt  1 
wie  obengenannt  möchte  eine  Ausnahme  gemacht  werden  und  könnte 
ein  in  Artikeln  ausgearbeiteter  Vorschlag  vorzügliche  Dienste 
leisten. 

Auch  wenn  die  Aufgabe  der  Vorbereitungskommission  sich 
auf  Obengenanntes  beschränkt,  wird  —  selbst  für  die  Pimkte  3 
und  4  —  große  Sachkenntnis  erfordert,  um  sie  gehörig  in  Er- 
füllung zu  bringen.  Vieles  kann  ja  davon  abhängen,  in  welcher 
Form  ein  gewisser  Vorschlag  vorgebracht  wird.  Um  ein  Bei- 
spiel zu  nennen :  es  wäre  möglich,  daß  keine  Stimmenmehrheit 
zu  finden  wäre,  um  einen  Vorschlag  zum  Abschluß  eines  Welt- 
schiedsvertrages  als  Programmpunkt  aufzunehmen,  w^ährend  ein 
Antrag  zum  Mustervertrag  keinem  Widerstand  zu  begegnen 
brauchte. 

Hieraus  läßt  sich  schließen,  daß  die  Ernennung  von  einer 
kleinen  Anzahl  von  Sachverständigen  den  Vorzug  verdient  vor 
dem  Conseil^  einer  zahlreichen  Kommission,  die  —  durch  das 
Verhältnis,  worin  ihre  Mitglieder  zu  den  Regierungen  stehen  — 
durch  ihre  Aeußerungen  die  Regierungen  im  voraus  binden 
würde.  Auch  der  damalige  Minister  des  Aeußeren,  Jhr.  de 
Marees  van  Sivmderen^  suchte  die  Lösung  in  dieser  Richtung. 
Er  behauptete  nämlich:  „Ich  bin  der  Meinung,  daß  die  nächste 
Friedenskonferenz  vorbereitet  werden  soll  auf  eine  Weise,  die 
bei  der  Londoner  Seerechtskonferenz  mit  so  großem  Erfolg  in 
Anwendung  gebracht  ist,  daß  nämlich  die  Regierungen  Memoranden 
abgeben  sollten,  woraus  sogenannte  „bases  de  discussion"'  her- 
gestellt werden  könnten"   {Handelingen  1909/10  II  S.  549). 

Aehnliches  muß  auch  der  englischen  Regierung  vorgeschwebt 
haben,  als  sie,  wie  oben  gesagt,  meinte,  die  nationale  Vor- 
bereitung sollte  erst  anfangen,  nachdem  man  über  die  inter- 
nationale Kommission  mehr  Sicherheit  hätte. 

Bei  der  Londoner  Seerechtskonferenz  war  es  ja  die  englische 
Regierung,  die  zuerst   8  Programmpunkte  aufstellte  {Correspon- 
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dence  and  Documents,  S.  1  und  2)  ^).  Darauf  liefen  als 
Antwort  die  Regierungsmemoranda  ein  {Actes  et  Documents, 
S.  2—56), 

Uebernimmt  jetzt  das  Comite  preparatoire  die  Rolle  der 
damaligen  englischen  Regierung,  so  geht  von  ihr  die  erste  Arbeit 
hervor  und  braucht  die  nationale  Vorbereitung  erst  anzufangen, 
wenn  die  internationale  Kommission  ihre  vorläufigen  Programm- 
punkte aus  eigener  Initiative  aufgestellt  hat. 

Jedoch  wäre  dies  als  eine  Abweichung  von  dem  in  dem 
„voeu"'  angegebenen  Verfahren  anzusehen,  wonach  seitens  der 
Regierungen  ^les  diverses  jyyopositions^''  ausgehen,  mit  Ausnahme 
vielleicht  des  obengenannten  Punktes  1,  woraus  hervorgehen 
kann,  daß  das  Comite  selbst  darf  „proposer  un  mode  d'or- 
ganisation  et  de  procediire  pour  la  Conference  elle-meme^' . 
In  diesem  System  liegt  also  der  Schwerpunkt  in  den  nationalen 
Vorbereitungen,  das  ist  für  die  Länder,  die  eine  nationale 
Kommission  haben,  in  den  Nationalkommissionen,  da  es  sich 
erwarten  läßt,  daß  die  Regierungen  sich  hauptsächlich  an  das  Gut- 
achten ihrer  Kommission  halten  werden'^).     Noch  in  anderer  Hin- 


1)  Bei  der  Haager  Wechselkonferenz  1910  wurde  von  der  niederländischen 
Regierung  ein  Questionnaire  aufgestellt,  worauf  die  Regierungen  mehr  oder 
weniger  ausführlich  antworteten.  Eine  hase  de  cUscussion  wurde  nicht  ge- 
macht.   Man  hielt  sich  bei  der  Behandlung  am  ursprünglichen  Questionnaire. 

-)  Der  Präsident  des  französischen  Komitees  ist  also  in  seiner  Eröffnungs- 
rede in  Uebereinstimmung  mit  dem  voeu,  als  er  sprach : 
„Messieurs. 

M.  le  ministre  des  affaires  6trang6res  a  bien  voulu  me  charger  de  diriger 
les  travaux  de  la  commission  constituee  par  d6cret  en  date  du  25  mars 
dernier.  en  vue  de  pröparer  le  Programme  et  les  travaux  de  la  troisieme 
Conference  de  La  Haye. 

Je  vous  souhaite  en  son  nom  la  bienvenue. 

La  täche  qui  nous  est  assign6e  est  grave  et  d^licate.  Messieurs,  vous 
connaissez  comme  moi  les  Services  d6jä  rendus  ä  la  cause  du  droit  et  de  la 
paix  par  les  Conventions  de  1899  et  de  1907  et  par  les  institutions  inter- 
nationales nöes  de  ces  Conventions. 

II  s'agit  de  pr^parer  aujourd'hui  les  nouveaux  et  prochains  döveloppements 
de  l'oeuvre  de  La  Haye.  Le .  gouvernement  de  la  R^publique  peut  comptcr 
pour  cette  oeuvre  si  haute  et  si  belle  sur  notre  concours  le  plus  d6vou6. 

Des  commissions  semblables  ä  la  notre  ont  dejä  pr6par(5,  en  1899  et  1907, 
les  Instructions  des  repr6sentants  de  la  France  aux  deux  premieres  Conferences. 
Mais  le  mandat  qui  vous  est  donn6  aujourd'hui  präsente  un  cai'act^re  particulier. 
La  deuxieme  Conference  de  La  Haye  a,  par  l'acte  final  du  18  octobre  1907, 
d6cidt5  qu'une  commission  internationale  serait  constituee  environ  deux  ans 
avant  l'epoque  probable  de  la  troisieme  Conference  en  vue  de  recueillir  les 
diverses  propositions  ä  soumettre  ä  la  Conference,  de   rechercher  les  matiäres 
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sieht  unterscheidet  sich  die  Vorbereitung  der  Londoner  Seerechts- 
konferenz von  der  der  Friedenskonferenz.  Bei  jener  handelte  es 
sich  um  Kodifizierung'  des  vorhandenen  Seekrieg-srechts.  Die 
Note  der  englischen  Regierung  Actes  et  Documents  S.  57  sagt 

susceptibles  d'un  prochain  reglement  international  et  de  pröparer  un  programme 
que  les  gouvernemonts  arreteraient  assez  tot  pour  qu'il  put  etre  sörieusement 
Studie  dans  chaque  pays.  Enfin,  eile  proposerait  un  mode  d'organisation  et 
de  procedure  pour  la  Conference  elle-meme. 

Nous  avons  donc  ä  discuter  ici  le  programme  que  la 
France  soumettra  ä  cette  commission  internationale.  Mais 
rimportance  de  cette  6tude  pr6paratoire  ne  saurait  6tre 
estim^e  ä  un  trop  haut  prix.  Les  d6lib6rations  de  cette 
commission  internationale  auront  une  action  d^cisive  pour 
le  succ^s  de  la  troisi^me  Conference.  C'est  l'entente  pr6a- 
lable  constatee  par  eile  sur  les  points  essentiels  du  programme 
quidonnera  ä  la  Conference  elle-meme  une  marche  assur6e 
et  qui  lui  permettra  d'aboutir  rapidement  aux  conclusions 
de  nouveaux  accords  internationaux. 

Quel  ordre  de  travaux  pouvons-nous  adopter  aujourd'hui  en  vue  de  la 
täche  si  considerable  qui  s'ouvre.  vous  le  voyez,  devant  nous? 

Voici  celui  qui,  sauf  meilleur  avis  de  votre  part,  me  paraltrait  nous 
ßtre  impose  par  la  nature  des  choses. 

Les  Conferences  de  1899  et  de  1907  ont  abouti  ä  la  conclusion  d'un 
certain  nombre  de  Conventions  internationales,  ratifiees  depuis  par  les  gouver- 
nements  et  qui  constituent  une  legislation  internationale  dejä  en  vigueur. 

Quels  out  ete  les  räsultats  obtenus  depuis  que  cette  legislation  est  entree 
dans  la  pratique  universelle?  Quelles  difflcultes  ont  ete  apercues,  quelles 
critiques  ont  6te  formuiees,  quelles  ameiiorations  pourraient  etre  proposees 
pour  assurer  un  meilleur  fonctionnement  de  ces  Conventions  ?  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  guerre  des  Balkans  nous  a  montre  que  bien  des  questions 
devraient  etre  reglees  ä  l'avance  au  point  de  vue  du  droit  international  con- 
ventionuel,  notamment  Teffet  de  la  guerre  sur  les  bellig6rants.  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  aux  dettes  publiques  de  l'Etat  demembre. 

Sur  d'autres  objets,  les  Conferences  de  1899  et  1907  n'ont  pu  aboutir 
ä  des  ententes  definitives,  soit  que  certaines  Conventions  signees  ä  La  Haye, 
comme  la  Conference  navale  de  Londres,  n'aicnt  pu  etre  depuis  ratifiees  par 
les  gouvernements ;  soit  que  l'unanimite  n'ayant  pu  etre  etablie  sur  certains 
points  dans  la  Conference  elle-meme  celle-ci  ait  du  formuler  certains  vcßux 
Sans  caractere  obligatoire  ou  renvoyer  ä  une  troisieme  Conference  la  suite  des 
negociations  necessaires.  C'est  au  nombre  de  ces  questions  que  se  trouve 
Celle  de  l'arbitrage  obligatoire,  ä  laquelle,  vous  le  savez,  n'a  manqu6  qu'un 
tres  potit  nombre  de  voix  (9  sur  44)  pour  obtenir  l'unanimite. 

Enfin,  depuis  1907,  dans  le  domaine  international,  des  questions  se  sont 
6levees,  dans  Topinion  publique  des  propositions  ont  ete  faites  pour  ajouter 
de  nouvelles  questions  au  programme  des  travaux  de  La  Haye. 

Ici  le  nombre  des  questions  posees  est  sans  limite  et  il  u'est  pas  possible 
d'en  dresser  ä  Tavance  le  tableau,  mais  peut-etre  en  est-il  parmi  elles  qui 
seraient  susceptibles  d'une  suite  pratique  et  utile. 

II  vous  appartient  donc  d'examiner  si  quelques-unes  d'entre  elles  peuvent 
6tre  retenues. 

Si  vous  voulez  bien  adopter  cette  methode  de  travail.  nous  pourrons 
demander  ä  quelques-uns  de  nos  coll^gues  de  vouloir  bien  se  charger  d'arreter 
la  liste  des  questions  ainsi  reparties  et,  dans  notre  prochaine  reunion,  nous 
en  aborderons  l'examen." 
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•das  ganz  klar:  „II  ne  s'agit  donc  pas  ä  cet  egard  pour  la 
Conference  de  stahier  de  lege  ferenda,  comme  les  Conferences 
de  la  paix  ont  ete  ou  seront  appelees  ä  le  faire  en  vtie  de 
developper  le  domaine  des  stipidatlons  conventionelles  inter- 
nationales. 

A  la  difference  d'une  y,convention"  creant  des  regles 
particiüieres  aiix  Etats  Contractants,  la  ^.declaratlon''^  pro- 
jetee  doit  etre,  dans  Vopinion  du  Gouvernement  de  Sa 
Majeste,  la  reconnaissance  par  les  Puissances  les  niieux 
qiialifiees  et  les  plus  interessees,  deliberant  en  commun,  que, 
dans  Vetat  actuel  des  relations  mondiales,  il  existe  veritahle- 
ment  un  droit  commun  des  nations,  dont  eile  entend  degager 
les  principes  dans  Vinteret  de  tous.  La  force  obligatoire  de 
ce  droit  commun  a  ete  constatee  par  Varticle  7  de  la  Con- 
vention de  la  Haye  precitee''''  (Prisenliofkonvention).  Die  Me- 
moranden enthielten  infolgedessen  eine  Wiedergabe  von  Gesetzen 
und  Jurisprudenz  in  den  verschiedenen  Ländern,  die  sich  leicht 
zu  einer  „hase  de  discussion"  sammeln  ließen.  (Hierzu  sind 
z.  B.  die  Memoranden  der  französischen  und  der  englischen  Regierung 
zu  vergleichen,  S.  28  und  32  der  Actes.  Nur  Deutschland  faßte 
die  Zusammensetzung  seines  Memorandums  in  andrer  Weise 
auf,  indem  es  ein  „projet  de  Convention'^  einlieferte,  S.  2. 
Auch  bei  der  Wechselkonferenz  1910  legten  Deutschland  und 
ebenso  Belgien  und  Ungarn  bei  ihren  Antworten  Gesetzesentwürfe 
vor.)  Auf  der  Friedenskonferenz  werden  außer  Kodifikation, 
die  an  sich  eine  durchaus  wichtige  Arbeit  darstellt  (der  nieder- 
ländische Minister  des  Aeußeren  meint  sogar,  daß  Kodifikation 
die  Hauptaufgabe  der  nächsten  Konferenz  bildet,  Handelingen- 
Bylagen  1913—1914  II  Nr.  9  S.  2),  zahlreiche  Neubauten 
unternommen.  Wie  können  die  Regierungen  hierüber  Memo- 
randen abgeben,  ohne  eine  gewisse  Stellungnahme,  die  man 
möglichst  vermeiden  will !  Man  denke  sich  z.  B.  die  Fragen  der 
ständigen  Organisation  der  Konferenzen  oder  der  internationalen 
Polizei  und  wird  sofort  einsehen,  daß  das  Anrühren  dieser  Punkte 
ganz  etwas  andres  ist  als  eine  Auseinandersetzmig  von  natio- 
naler Gesetzgebung  und  gerichtlicher  Praxis  in  völkerrechtlichen 
Fragen. 
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Aber  abgesehen  von  diesen  Abweichungen  ist  es  ge^\iß  ganz 
praktisch,  um  prinzipiell  dem  Verfahren  der  Londoner  Konferenz 
zu  folgen.  Dabei  kommt  unseres  Erachtens  die  wissenschaftliche 
Vorbereitung  an  erster  Stelle,  wenn  man  auch  Asser  zugeben 
kann,  daß  für  die  politische  Vorbereitung  auch  gesorgt  werden 
muß.  Die  vorige  Konferenz  litt  an  Mangel  der  beiden  Arten 
von  Vorbereitung ;  die  verwirrten  Debatten  über  die  Rechtskraft 
der  Schiedssprüche  wären  bei  besserer  juridischer  Vorbereitung 
unterblieben;  von  der  anderen  Seite  hätte  man  bei  gründlicher 
politischer  Vorbereitung  vielleicht  sich  über  die  Zusammen- 
setzung des    wirklich    ständigen    Schiedshofes    einigen    können. 

Die  Frage  nach  dem  Einfluß,  den  der  Krieg  auf  privat- 
rechtliche Kontrakte  übt,  soll  nun  wieder  sowohl  in  juri- 
discher als  in  politischer  Hinsicht  genau  erörtert  werden^). 

Wie  dem  nun  auch  sei,  aus  dem  Gesagten  zeigt  sich  ge- 
nügend, daß  nicht  der  Conseü  administratif  Cotnite  preparatoire 
sein  soll,  noch  kann  der  Gedanke  der  amerikanischen  Vor- 
bereitungskommission verwirklicht  werden,  daß  sie  selbst  in  die 
internationale  Kommission  eintrete  2).  Jedoch  könnte  der  Conseil 
benutzt  werden,  um  die  eine  oder  andere  Regierung  der 
Schwierigkeit  der  Initiative  zu  überheben  und  um  jedem  Staat 
einen  gleichen  Anteil  an  der  Wahl  des  Comite  preparatoire 
zu  sichern.  Der  Vorschlag  des  von  der  17.  Interparlamen- 
tarischen Konferenz  eingesetzten  ..Comite  pour  la  troisleme 
Conference  de  la  Paix"-,  auf  der  Sitzung  vom  4.  September  1913 
im  Haag  gemacht,  wäre  zu  diesem  Zweck  zu  empfehlen.  Der 
Vorschlag  lautet: 

\^.  Le  Conseil  administratif  adressera  une  requete  aux  gouvernements 
pour  qu'ils  autorisent  leurs  reprösentants  aupr^s  du  Conseil  ä  proc6der  ä  la 
Constitution  d'un  Comit6  special  composö  de  quinze  membres  au  plus,  aux- 
quels  seront  joints  cinq  ou  sept  membres  supplöants. 


1)  Hierzu  ist  im  Journal  de  Clunet  1914,  S.  5  ein  Aufsatz  von  Dr.  B. 
C.  J.  Loder,  Mitglied  des  Niederländischen  Kassationshofes,  unter  dem  Titel 
„De  Vinfluence  de  la  Guerre  sur  les  Contrats  prives^  zu  vergleichen. 

2)  Dr.  Strupp  will  in  seinem  oben  zitierten  Artikel  die  nationalen 
Kommissionen  oder  einen  Ausschuß  derselben  in  das  Comite  preparatoire 
eintreten  lassen. 


/ 
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Le  Comitö  sera  charg6  de  la  täche  indiqu^e  par  le  Voeu  ci-dessus  cit6 
de  la  IP  Conference  de  La  Haye,  et  de  soumettre  un  rapport  ä  ce  sujet  au 
Conseil  administratif. 

2^.  La  Constitution  du  Comit6  pourra  etre  organis^e  de  la  maniere 
suivante : 

La  nomination  aura  lieu  dans  une  Session  du  Conseil;  les  membres  ab- 
sents  ne  pourront  voter.  Toutefois  les  Puissances  signataires  d'une  des 
Conventions  de  1899  ou  de  1907  u'ayant  pas  de  ministre  accr6dit6  ä  La 
Haye  pourront  autoriser  un  des  membres  du  Conseil  ä  voter  en  leur  nom. 
Les  gouvernemenls  seront  invit^s,  en  temps  utile  avant  r^lection.  ä  proposer 
chacun  un  ou  deux  candidats. 

Chaque  membre  deposera  un  buUetin  de  vote  pour  chaque  Etat  qu"il 
repr^sente,  portant  autant  de  noms  que  le  Comitö  aura  de  membres.  Les 
candidats  pourront  etre  pris  parmi  les  nationaux  des  votants  ou  en  dehors 
d'eux,  au  sein  ou  en  dehors  du  Conseil  administratif. 

Seront  consid(5r6s  comme  ^lus  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  avec  la  limitation,  toutefois,  stabile  par  la  disposition  du 
dernier  alin^a  du  präsent  article;  en  cas  d'ägalitö  de  voix  pour  la  ou  les 
dernieres  places,  le  sort  däcidera. 

Les  membi'es  suppläants  seront  däsignes  d'apr^s  un  mode  ä  fixer  par 
le  Conseil  administratif;  ils  remplaceront  6ventuellement  les  membres  effectifs. 

Aucun  Etat  ne  peut  etre  repräsentö  par  plus  d'un  de  ses  nationaux  au 
sein  du  Comitö. 

3'^.  Le  Comite  sera  convoqu6  et  installö  par  le  prösident  du  Conseil 
administratif  dans  les  deux  mois  aprfes  son  electiou. 

Le  Präsident  du  Conseil  administratif  invitera  les  gouvernements  ä  lui 
communiquer,  dans  le  mäme  dälai,  et  pour  transmission  au  Comitä,  les  pro- 
positions  qu'ils  comptent  soumettre  ä  la  Conference. 

4*^.    Le  Comite  6lit  lui-meme  son  Bureau  et  arrete  son  reglement. 

50.  Le  Comite  soumettra  son  rapport  au  Conseil  administratif  dans  le 
deiai  d'un  an  apr^s  sa  Constitution. 

ß'^.  Le  Conseil  administratif  fixe  les  rägles  d'apres  lesquelles  les  mem- 
bres du  Comite  seront  rämunäres.  Les  frais  seront  räpartis  parmi  les  Etats 
d'apres  les  r^gles  arretäes  pour  l'Union  postale. 

70.  Le  Conseil  administratif  transmettra  le  rapport  du  Comitä  aux 
gouvernements  avec  les  Observation s  qu'il  trouvera  näcessaires. 

Vielleicht  ist  die  Maximumanzalil  von  15  Mitgliedern  auf 
wenigere  zurückzuversetzen.  Wenn  die  Aufgabe  der  Kommission 
sich  beschränkt  zum  Obengenannten,  können  die  IMächte  ruhig 
darauf  verzichten,  einen  Vertreter  im  Comite  preparatoire  zu 
haben.  Wenn  sie  selbst  ihre  Vorschläge  einschicken  und  da- 
durch einen  aktiven  Anteil  an  der  Vorbereitimg  nehmen,  daneben 
durch  ihren  Vertreter  im  Conseil  administratif  die  Wahl  der 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  6 


82  Polano, 

Mitglieder  des  Comite  preparatolre  beeinflussen  und  schließlich 
ihre  Vertreter  noch  Gelegenheit  haben,  ihre  Bemerkungen  bei 
dem  Bericht  des  Comite  preparatolre  zu  imterbreiten,  sind 
aller  Interessen  genügend  gewahrt.  Ueberdies  bedarf  der  Be- 
richt des  Comite  preparatolre  der  Genehmigung  der  Staaten, 
so  daß  die  ^.base  de  cUscusslon"'  an  sich  nicht  bindend  ist.  Der 
Vorschlag  könnte  übrigens  noch  eine  kleine  Amendierung  er- 
fahren, indem  bestimmt  wird,  daß  im  Falle,  wo  mehr  als  eine 
Person  derselben  Nationalität  gewählt  wii"d,  diejenige  von  ihnen, 
die  die  meisten  Stimmen  auf  sich  vereinigte,  in  die  Kommission 
eintritt  oder  das  Los  bestimmt,  wenn  beider  Stimmenanzahl 
gleich  ist.  Um  Zeit  zu  ersparen,  könnten  die  Mächte,  insoweit 
sie  mit  ihren  Vorschlägen  fertig  sind,  diese  sofort  beim  Conseü 
einschicken.  Wenn  dann  einmal  das  Comite  preparatoire  ge- 
wählt ist,  findet  es  sofort  Arbeitsstoff  vor. 

Dieser  Vorschlag  begegnete  Widerstand  seitens  des  Senators 
Burton,  der  seinerseits  folgenden  Antrag  machte: 

l'*.  Le  ministre  des  affaires  6trangöres  des  Pays-Bas,  comme  pr^sident 
du  Conseil  administratif  et  sur  la  demande  du  dit  Conseü,  adressera  une 
requete  aux  gouvernements  des  Puissances  represent^es  ä  la  IP  Conference 
de  La  Haye,  pour  qu'ils  se  servent  du  Conseil  administratif,  compos6  des 
agents  diplomatiques  des  Puissances,  accr6dit6s  ä  La  Haye,  comme  comit6 
pr6paratoire  pr6vu  par  le  voeu  ci-dessus  cit6  de  la  IP  Conförence  de  La  Haye. 

Le  Conseil  administratif  comme  comitö  preparatolre  choisira  parmi  ses 
membres  un  comit6  d'examen  composä  de  onze  membres,  charg6  de  recueillir 
les  diverses  propositions  ä  soumettre  ä  la  IIP  Conference,  de  rechercher  les 
matieres  susceptibles  dun  prochain  r^glement  international,  de  pr^parer  un 
Programme  pour  la  consid6ration  des  gouvernements  et  de  proposer  un  mode 
d'organisation  et  de  proc6dure  pour  la  Conference  elle-meme. 

Pour  faciliter  la  tächo  du  Comite  d'examen  et  assurer  la  prompte 
preparation  des  travaux  qui  lui  incombent,  le  president  du  Conseil  admini- 
stratif adressera,  sur  la  demande  du  Comite  d'examen,  une  requßte  ä,  chacun 
des  gouvernements  representes  dans  le  Comite  d'examen,  pour  qu'ils 
designent  un  expert,  choisi  autant  que  possible  parmi  des  personnes  ayant  fait 
preuve.  notamnient  aux  Conferences  precedentes,  de  leur  competence  pour  ce 
genre  de  travail.  charge  d'assister  aux  seances  et  de  collaborer  aux  travaux 
du  Comite  d'examen. 

Le  Comite  d'examen  ainsi  compose  soumettra  un  rapport  au  sujet  de 
ses  travaux  ä  l'appreciation  du  Conseil  administratif  comme  comite  pre- 
paratolre. 
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20.  Le  Comite  sera  convoquö  et  installö  par  le  pr^sident  du  Conseil 
administratif  dans  les  deux  mois  apres  son  61ection. 

Le  President  du  Conseil  administratif  invitera  les  gouvernements  ä  lui 
commuuiquer,  dans  le  meme  d6lai,  et  pour  transmission  aa  Comit6,  les  pro- 
positions  qulls  compteut  soumettre  ä  la  Conference. 

3".    Le  Comit6  6lit  lui-meme  son  bureau  et  arrete  son  reglemeut. 

4*^.  Le  Comitö  soumettra  son  rapport  au  Conseil  administratif  dans  le 
d61ai  d'un  an  aprfes  sa  Constitution. 

ö*'.  Le  Conseil  administratif  fixe  les  regles  d'apres  lesquelles  les  mem- 
bres  du  Comitö  seront  r6mun6r6s.  Les  frais  seront  repartis  parmi  les  Etats 
d'apres  les  rögles  arret^es  pour  l'ünion  postale. 

6^.  Le  Conseil  administratif  transmettra  le  rapport  du  Comite  aus 
gouvernements  avec  les  observations  qu'il  trouvera  n^cessaires. 

Dieser  Antrag  entspricht  dem  der  amerikanischen  Regierung', 
die,  wie  oben  erwähnt,  auch  den  Conseil  selber  als  Comite 
preparatoire  wünscht. 

Meines  Erachtens  ist  der  Unterschied  zwischen  dem  Vor- 
schlag der  Interparlamentarischen  Kommission  einerseits  und 
dem  Antrag  des  Senators  Burton  und  der  amerikanischen 
Regierung  andererseits  ein  rein  formeller.  Im  ersten  Falle 
wählt  der  Conseil  eine  Kommission  von  Sacliverständigen  (auch 
die  Mitglieder  des  Conseil  können  als  solche  in  Betracht  kommen), 
die  die  wirkliche  Arbeit  tut.  Im  zweiten  Falle  ist  der  Conseil 
dem  Namen  nach  selber  Comite  preparatoire^  wählt  dann  aber 
aus  seiner  Mitte  ein  Comite  d'examen,  dem  von  Sachverständigen 
(nur  von  den  im  Comite  d'examen  vertretenen  Mächten  ange- 
wiesen) beigestanden  wird.  Selbstverständlich  werden  in  das 
Comite  Wexamen  diejenigen  der  Haager  Diplomaten  gewählt 
werden,  die  im  Völkerrecht  am  besten  beschlagen  sind.  Und 
je  nachdem  die  Mitglieder  im  Comite  d'examen  mehr  oder 
weniger  vom  Völkerrecht  wissen,  je  weniger  oder  mehr  wird 
der  Einfluß  der  beizufügenden  Sachverständigen  im  Rapport 
überwiegen.  Scliließlich  wird  in  jedem  System  eine  kleine  An- 
zahl von  Sachverständigen  die  Arbeit  leisten  und  auf  diese 
Weise  nähern  sich  diese  beiden  Systeme  auch  wieder  dem  Plan 
der  niederländischen  Regierung  und  der  Methode  der  Londoner 
Konferenz.  Wie  oben  gesagt,  die  beiden  Regierungsvorschläge 
scheinen  nur  unversöhnlich,  sind  es  aber  keineswegs. 

6* 
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Senator  Burton  nannte  als  Vorzüge  seines  Antrags: 

l**.  La  Cooperation  continuelle  entre  les  membres  du  Conseil  d'une  part 
et  les  gouvernements  d'autre  part.  Les  membres  du  Conseil  n'agiront  que 
sur  les  Instructions  de  leur  gouvernement.  La  m^thode  proposöe  par  la 
Commission  pourrait  avoir  pour  cons^quence  que  l'une  ou  l'autre  des  grandes 
Puissances  ne  seraient  pas  repr6sent6es  au  sein  de  la  Commission,  ou  ou 
pourrait  risquer  de  voir  dösigner  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  agr^ables 
ä  leur  gouvernement.  D'autre  part,  M.  Burton  craint  que  ce  rouage  ne 
provoque  des  paperasseries  inutiles  et  nuisibles. 

2^.  Le  plan  americain  a  l'avantage  de  la  simplicit^.  Les  ministres 
accr^dit^s  ä  La  Haj'se  se  connaissent,  ils  sont  habitu6s  ä  travailler  Tun 
avec  l'autre,  et  puisqu"on  reconnaitrait  au  Comit6  d'examen  eventuel  la 
faculte  de  s"adjoindre  des  experts,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  les 
propositions  ne  fussent  pas  suffisamment  approfondies  et  bien  pr^par^es  au 
point  de  vue  scientifique. 

M.  Burton  craint  que  le  projet  primitif  ne  provoque  des  retards. 

Mir  scheint  nach  dem  Obengesagten  eben  das  Verhältnis 
der  Co/25e27-Mitglieder  zur  Regierung  eher  ein  Nachteil  als  ein  Vor- 
teil zu  sein.  Daß  eine  oder  mehrere  der  Großmächte  im  Comite 
nicht  vertreten  sind,  ist  auch  von  nicht  allzu  großer  Wichtigkeit, 
weil,  wie  bereits  auseinandergesetzt  ist,  alle  JVIächte  sowieso  die 
y.hase  de  cUscussion"'  in  mehrfacher  Hinsicht  beeinflussen  können. 
Schließlich  braucht  die  Furcht,  die  Wahl  des  Comite  könnte 
einen  Aufenthalt  hervorrufen,  nicht  in  Erfüllmig  zu  gelien,  wenn 
die  Regierungen  sich  sofort  daranmachen,  ihre  Vorschläge  vorzu- 
bereiten und  sie  eventuell  sofort  dem  Conseil  übermitteln. 

Dagegen  ist  gegen  den  amerikanischen  Regierungsvorschlag 
und  den  Antrag  Burtons  mit  Recht  anzuführen,  daß  in  ihrem 
System  verschiedene  Mächte  nicht  vertreten  sind.  Von  den  auf 
der  Konferenz  von  1907  versammelten  Mächten: 


1.  Deutschland, 

10.  China, 

2.  Amerika, 

11.  Columbia, 

3.  Argentinien, 

12.  Cuba, 

4.  Oesterreich-Ungarn, 

18.  Dänemark, 

5.  Belgien, 

14.  Dominikanische  Republik, 

6.  Bolivia, 

15.  Ecuador, 

7.  Brasilien, 

16.  Spanien, 

8.  Bulgarien, 

17.  Frankreich, 

9.  Chile, 

18.  England, 
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19.  Grieclienland, 

20.  Guatemala, 

21.  Haiti, 

22.  Italien, 

23.  Japan, 

24.  Luxemburg', 

25.  Mexiko, 

26.  Montenegro, 

27.  Nicaragua, 
sind   die   unter   8 


37.  Salvador, 

38.  Serbien, 

39.  Siara, 

40.  Schweden, 

41.  Schweiz, 
Türkei, 
Uruguay  und 


42 
43 


28.  Norwegen, 

29.  Panama, 

30.  Paraguay, 

31.  Niederlande, 

32.  Peru, 

33.  Persien, 

34.  Portugal, 

35.  Rumänien,  44.  Venezuela 

36.  Rußland, 
15,    24,    26,    30,    32,    37    und   44  (also  8) 

(die  Niederlande,  deren  Minister  des  Aeußeren,  Vorsitzender  des 
Conseil  administratif  permanent  isX^  nicht  mitgerechnet)  nicht 
im  Haag  akkreditiert  und  also  vom  Comite  preparatoire, 
Comite  cTejcamen  und  Anweisung  von  Sachverständigen  völlig- 
ausgeschlossen,  während  nach  dem  Vorschlag  der  Interparlamen- 
tarischen Kommission  diese  8  Mächte  die  Wahl  des  Comite 
preparatoire  beeinflussen  können,  indem  sie  einen  der  akkre- 
ditierten Minister  mit  der  Wahl  bevollmächtigen  und  sie  dem 
Wortlaut  des  Vorschlags  nach  gleichfalls  berechtigt  sind,  ihre 
Kandidaten  aufzugeben,  so  daß  diese  eventuell  in  das  Comite 
preparatoire  gewählt  werden  können. 

Aus  einem  Commiinique  des  Interparlamentarischen  Bureaus 
ergibt  sich,  daß  der  Vorschlag  der  Spezialkommission  dem 
niederländischen  Minister  des  Aeußeren  in  seiner  Qualität  vom 
Präsidenten  des  Conseil  administratif  permanent  am  15.  April 
1914  überreicht  ist.     Das  Commiinique  lautet : 

S.  E.  le  Jhr.  London^  Ministre  des  Affaires  ötrangeres  a  regu  aujourd'hui, 
au  Palais  de  la  Paix,  le  Comitä  exöcutif  de  1' Union  Interparlementaire:  Lord 
Weardale  (Grande-Bretagne),  le  Baron  de  Plener  (Autriche),  MM.  Eickhoff 
(AUemagne),  Houzeau  de  Lehaie  (Belgique),  Tydenian  (Pays-Bas),  et  Lange, 
Secretaire  G6n6ral. 

Lord  Weardale,  President,  parlant  au  noiii  du  Comite,  a  rappelö  le  röle 
jou6  par  1' Union  interparlementaire  dans  la  convocation  et  la  pr<5paration 
des  Conf(5rences  de  la  Paix,  notamment  pour  ce  qui  est  de  l'institution  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage.  Ce  qui  nous  am6ne  ici  aujourd'hui,  a  dit  Lord 
Weardale,  c'est  la  pröoccupation  au  sujet  de  l'organisation  du  Comit6  inter- 
national preparatoire  de  la  3e  Conference  de  la  Paix.  Nous  savons  que  ce 
Probleme  forme  actuellement  l'objet  d'un  6change  de  vues  entre  les  differents 
gouvernements. 
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Une  Commission  speciale  instituöe  aa  sein  de  lünion  a  6tudi6  la 
question,  et  le  Comitö  a  6t6  chargö  de  vous  präsenter  le  projet  61abor6,  en 
votre  qualit6  de  President  du  Conseil  administratif  de  La  Haye.  II  nous 
parait  naturel.  en  effet,  qu'on  ait  recours  ä  ce  Conseil,  reprösentation  de  la 
communautö  internationale  des  Etats,  pour  l'institution  du  Comitö  dont  11 
s'agit.  Nous  voudrions  que  le  Conseil  administratif,  composö  des  Ministres 
accrödit^s  a  La  Haj^e  fonctionne  comme  corps  ölectoral  pour  la  dösignation 
des  membres  du  Comitö.  On  obtiendra  ainsi  un  Comit6  vraiment  international, 
compos^  des  liommes  les  plus  compötents  dösignös  d'apr^s  une  proc6dure  qui 
sauvegarde  le  principe  de  Tegalitö  juridique  des  Etats. 

Lord  Weardale  a  terminö  en  exprimant  des  voeux  pour  une  prompte^action 
dans  l'ordre  d'id^es  qu'il  vient  d'esquisser,  afin  que  la  3e  Conference  de  la 
Paix  pourra  se  räunir  sans  trop  tarder.     L'6poque  en  semble  tout  propice. 

S.  E.  le  Jhr.  London  a  r^pondu  en  exprimant  tout  d'abord  ses  sym- 
pathies  tr6s  grandes  pour  Toeuvre  importante  de  l'ünion  Interparlementaire. 
II  s'est  d^clar^  d'accord  avec  l'objet  de  la  visite  du  Comit6.  En  effet  depuis 
quelque  temps  des  pourparlers  ötaient  en  cours  avec  le  gouvernement  russe  au 
sujet  de  Institution  du  Comit6  de  pröparation  pour  la  3®  Conference  de  la 
Paix,  pourparlers  qui  n'etaient  pas  encore  terminös.  C'est  pour  cette  cause 
seule  qu'il  ne  peut  pas  donner  d6s  ä  präsent  une  r6ponse  definitive  au  Comit6. 
II  espöre  qu'il  lui  sera  possible  tr^s  prochainement. 

Le  Ministre  dösire  encore  ajouter  qu'il  avait  ouvert  ces  nögociations 
avec  le  but  d'organiser  une  pröparation  approfondie  et  consciencieuse  des 
travaux  de  la  3«  Conference  de  la  Paix,  et  il  remercie  le  Gomite  d'avoir  bien 
voulu  contribuer  un  eiement  si  important  aux  etudes  actuellement  poursuivies 
par  le  Gouvernement  des  Pays-ßas 

Alles  in  allem  kann,  wenn  die  nationale  Vorbereitung  weit 
genug-  ist,  das  Comite  preparatoire  bald  eingesetzt  werden, 
wenn  die  Mächte  sich  in  der  Richtung  des  Vorschlags  der  Inter- 
parlamentarischen Union  einigen.  Der  Antrag  ist  überdies  aus 
dem  Grunde  zu  empfehlen,  weil  er  dem  Comite  preparatoire  mn:  die 
Frist  von  einem  Jahre  zugesteht.  Bekanntlich  wird  meistens 
unter  dem  Druck  der  Notwendigkeit  die  beste  Arbeit  geleistet! 
Nicht  nur  unter  Studenten  bedeutet  eine  Studienzeit  von  n  Jahren 
ein  Otium  von  n — 1 ! 

Hoö'en  wir  —  nicht  nur  aus  Egoismus  — ,  daß  dies  der 
letzte  Bericht  sei  über  das,  was  die  Regierungen  zur  Vor- 
bereitung getan  haben,  und  daß  im  nächsten  Jahr  die  Vor- 
bereitung in  „internationalen  Händen"  ruht! 

1.  Mai  1914. 


3.  Der  Zeppelinfall  vom  4.  April  1913^). 

Von  Herrn  Geh.-Rat  Prof.  Dr.  Josief  Köhler  in  Berlin. 

§  1. 
Am  4.  April  1913  ereignete  sich  folgendes:  Das  Luftschiff 
Z.  4  der  Luftschiffbaugesellschaft  Zeppelin,  geleitet  vom  Kapitän 
Glimd^  hatte  im  Nebel  die  Grenze  überschritten  und  in  Luneville 
eine  Notlandung  veranstaltet.  Die  Fahrt  war  durchaus  nicht 
eine  riskante  gewesen;  man  war  in  Friedrichshafen  um  6  Ulir 
morgens  aufgestiegen,  um  eine  Höhenfahrt  zu  unternehmen  und 
in  Baden-Oos  zu  landen.  Das  Schiff  hatte  sofort  eine  Höhe  von 
2000  ra  erreicht  und  fuhr  über  den  Schwarzwald  weg;  da  kam 
Nebel  und  Ostwind,  und  das  Schiff  wurde  von  der  Richtung 
abgelenkt.  Um  1  Uhr  nachmittags  sah  der  Pilot,  daß  man  über 
französisches  Gebiet  flog,  und  man  beschloß,  eine  Notlandung  zu 
veranstalten,  um  alsbald  darzutun,  daß  man  unfreiwillig  nach 
Frankreich  gekommen  war.  Die  offizielle  Kunde,  welche  von 
dem  Vorfall  in  die  Zeitungen  kam,  lautete  dahin,  daß  man  den 
Luftschiffern  mit  aller  Höflichkeit  entgegengekommen  sei  und 
daß  sie  sich  über  das  Benehmen  der  Militär-  und  Zivilbehörden 
sehr  lobend  äußern  könnten.  Wie  mir  aber  der  später  so  un- 
glücklich umgekommene  Glimd  schrieb,  ist  die  Sache  nicht  so 
glatt  verlaufen.  Die  Insassen  wurden  vom  Publikum  stark  be- 
lästigt, ohne  daß  sie  genügenden  Schutz  fanden;  das  Luftschiff 
wurde  vielfach  durch  das  ungehörige  Benehmen  ungeeigneter 
Leute  gefährdet;  insbesondere  stieg  das  herbeigeströmte  Volk 
in  das  Luftschiff  hinein,  untersuchte  alles  von  oben  nach  unten, 
und  den  Offizieren  wurde  nicht  gestattet,  an  die  deutsche  Bot- 
schaft zu  telegraphieren;  ebensowenig  durften  sie  die  nötigen 
Maßregeln  treffen,  um  das  Luftschiff  gegen  die  Gefährdungen 
zu  sichern.  So  wenigstens  die  erfolgte  Mitteilung.  Den  Tag 
darauf  wurde  die  Sache  erledigt,  der  nötige  Gasbedarf  besorgt 
und  das  Luftschiff  konnte  seinen  Weg  zurücklegen. 

^)  üeber  die  Rechtsauffassung  von  französisclier  Seite  siehe  Rolland  in 
Revue  generale  de  droit  international  public,  1913.  Dort  auch  die  Wieder- 
gabe —  in  französischer  Sprache  —  eines  Aufsatzes  von  Strupp  in  der 
„Frankfurter  Zeitung".  —  Red. 
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Bemerkenswert  ist  es,  daß  das  Luftschiff  zwar  noch  kein 
Militärluftschiff  war,  aber  seine  Probefahrt  machte,  um  an  den 
Militärfiskus  verkauft  zu  werden,  und  daß  infolgedessen  natür- 
lich Offiziere  sich  darin  befanden.  Völkerrechtliche  Fragen, 
die  hier  auftauchten,  waren  nun  folgende: 

1.  Sind   derartige   Luftfahrzeuge    als    Militärluftfahrzeuge    zu 
betrachten  und  den  Beschränkungen  dieser  zu  unterwerfen? 

2.  Welches   sind   die   besonderen  Pflichten   der  Luftfahrzeuge, 
wenn  sie  fremdes  Gebiet  überfliegen? 

3.  Welches  ist  das  Verhalten,  das  die  Insassen  im  Falle  einer 
Notlandung  einzuschlagen  haben? 

4.  Welche  Rechte  und  welche  Pflichten  hat  der  fremde  Staat 
den  Luftfahrzeugen  gegenüber? 

In  dem  Moment,  als  die  Mitteilung  von  dem  Unfall  nach 
Deutschland  gelangte,  wurden  wir  alle  von  der  Frage  betroffen : 
Wird  etwa  der  französische  Staat  das  Luftfahrzeug  konfiszieren, 
es  zerstören,  oder  wird  er  es  mindestens  durchsuchen  und  die 
darin  enthaltenen  Geheimnisse  erspähen  und  für  sich  verwerten  ? 

Ganz  besonders  tauchte  letztere  Frage  auf,  und  es  trat  unter 
uns  erst  dann  eine  gewisse  Beruhigung  ein,  als  man  hörte,  daß  es 
sich  nicht  um  sehr  weittragende  Geheimnisse  handeln  könne, 
insbesondere  daß  auf  dem  Luftschiff  keine  Geschütze  befestigt 
waren,  die  von  den  Franzosen  hätten  erspäht  und  in  ihrer  Ge- 
heirakonstruktion  hätten  untersucht  werden  können.  In  dieser 
Beziehung  sandte  ich,  unmittelbar  nach  der  Bekanntgabe  des 
Falles,  dem  „Berliner  Lokalanzeiger "  vom  4.  April  folgende  Aus- 
führung : 

„Das  Passieren  fremder  Luftschiffe  im  Luftraum  eines  Staates  ist  all- 
gemein als  erlaubt  zu  betrachten.  Zwar  ist  der  Satz,  daß  der  Luftraum  so 
frei  sei  wie  der  Ozean,  abzulehnen ;  aber  wie  ein  Staat  es  regelmäßig  dulden 
muß,  daß  seine  Küstengewässer  von  fremden  Schiffen  befahren  werden,  so 
muß  eine  derartige  Duldung  auch  für  die  über  dem  Lande  schwebenden 
Luftschiffe  gelten;  nur  hat  natürlich  jorlüi  Staat  das  Recht,  polizeiliche  Be- 
stimmungen zu  geben  und  das  üebordiegen  gewisser  Oertlichkeiten  ganz  zu 
verbieten  oder  an  Vorsichtsmaßregeln  zu  binden.  Dies  habe  ich  in  meiner 
Schrift  über  das  Luftrecht  S.  23 f.  ausgeführt,  dabei  aber  bemerkt:  , Staats- 
fahrzeuge und  insbesondere  Militärfahrzeuge  dürfen  nur  mit  staatlicher  Ge- 
nehmigung die  Luftsphäre  passieren,  und  auch  für  Fahrzeuge  zu  dem  Trans- 
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port  von   Waffen   oder   Explosivstoffen  kann   eine   durchgreifende  Ausnahme 
gemacht  werden.' 

Ob  der  Zeppelinballon,  der  die  Probefahrt  machte,  um  für  den  Staat 
angekauft  zu  werden,  bereits  als  staatliches  Luftschiff  zu  betrachten  ist, 
kann  zweifelhaft  sein;  jedoch  ist  das  Ueberfliegen  fremder  Luftsphären  in 
einem  derartigen  Falle,  in  dem  die  staatliche  Bestimmung  eines  Fahrzeuges 
durch  Erprobung  definitiv  werden  soll,  ebenfalls  als  unerlaubt  zu  erachten. 
Wäre  daher  die  Befahrung  der  französischen  Luftsphäre  absichtlich  gewesen, 
so  läge  eine  Völkerrechtswidrigkeit  vor.  Dies  ist  aber  nach  den  geschehenen 
]\Iitteilungen  ausgeschlossen.  Ein  üeberschreiten  der  Grenze  aus  Irrtum  oder 
infolge  des  objektiven  Einflusses  äußerer  Umstände  ist  völkerrechtlich  ent- 
schuldbar, und  es  kann  hieraus  höchstens  die  Verpflichtung  erwachsen,  für 
den  durch  das  Herniedersteigen  entstehenden  Schaden  aufzukommen  oder 
eine  der  objektiven  Widerrechtlichkeit  entsprechende  Ordnungsbuße  zu  leisten. 

Was  aber  das  weitere  Schicksal  eines  auf  solche  Weise  niedergestiegenen 
Ballons  betrifft,  so  ist  zu  bemerken:  ein  Konfiskationsrecht  steht 
dem  fremden  Staat  in  keinem  Falle  zu.  Auch  ein  Recht  des 
Untauglichmachens  wäre  nur  dann  gegeben,  wenn  das  Fahrzeug  in  feindlicher 
Absicht,  etwa  zum  Zwecke  der  Spionage,  das  fremde  Gebiet  befahren  hätte; 
denn  dann  wäre  das  Untauglichmachen  eine  völkerrechtliche  Reaktion  gegen 
die  auf  völkerrechtliche  Störung  gerichtete  Betätigung.  Der  gelandete  Ballon 
ist  vielmehr  fremdes  Eigentum,  er  ist  Eigentum  des  Privaten  oder  des  Staates, 
dem  er  gehört,  und  muß  daher  dem  Eigentümer  unbeschädigt  überlassen 
werden,  vorbehaltlich  etwa  der  Vorsichtsmaßregel  in  bezug  auf  die  photo- 
graphischen Instrumente,  wenn  gefährliche  Photographien  befürchtet  werden, 
vorbehaltlich  etwaiger  zolltechnischer  Maßnahmen  und  vorbehaltlich  der  oben 
bezeichneten  Ordnungsstrafe.  Ja,  es  ist  sogar  als  Pflicht  der  Bevölkerung 
zu  betrachten,  für  die  Bergung  etwaiger  Wracks  die  nötige  Fürsorge  zu 
treffen  (vgl.  meine  Darstellung  S.  16). 

Eine  über  die  angeführten  Zwecke  hinausgehende  Durchsicht  und  Durch- 
suchung des  Ballons  mit  seinen  militärischen  Einrichtungen  wäre  privat- 
und  völkerrechtlich  unstatthaft;  privatrechtlich,  soweit  dadurch  Gewerbe- 
geheimnisse verraten  werden  können,  denn  das  Gewerbegeheimnis  ist  ein 
Recht  des  Geheimnisträgers,  in  das  einzudringen  nicht  nur  Anstand  und 
Sitte  verbietet,  sondern  auch  die  Rechtsordnung.  Ein  völkerrechtliches  Ein- 
dringen in  derartige  Geheimnisse  unter  Benutzung  der  unglücklichen  Situation, 
in  der  sich  das  Luftschiff  befindet,  wäre  auch  vom  völkerrechtlichen  Stand- 
punkte nicht  nur  anstands-,  sondern  auch  rechtswidrig;  es  wäre  ähnlich,  wie 
wenn  etwa  ein  Schiff  gestrandet  wäre  und  der  Strandungsstaat  die  Situation 
benutzte,  um  die  fremde  Art  der  Montierung  und  Armierung  zu  erspähen 
oder  die  Korrespondenzen  zu  erbrechen. 

Die  Benutzung  eines  Unglücksfalles,  um  Geheimnisse 
zu  erlauern,  gehört  zu  den  Treuwidrigkeiten,  welche  unser  modernes 
Völkerrecht  verwirft. " 
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§  2. 

Dem  habe  ich  nichts  beizufügen;  die  Grundsätze,  die  dort 
entwickelt  wurden,  sind  richtig  und  unzweifelhaft.  Es  ist  auch 
durch  das  nachträgliche  Uebereinkommen  zwischen  Deutschland 
und  Frankreich  vom  Juli  1913,  welches  in  der  Zeitschrift  für 
Völkerrecht  VII  387  abgedruckt  ist,  anerkannt  worden,  daß 
Luftfahrzeuge,  unter  deren  Insassen  sich  Militärpersonen  in 
Uniform  befinden,  Militärluftfahrzeugen  gleichgestellt  werden. 
Ferner  wurde  dort  ausgesprochen,  daß  im  Falle  der  Notlandung 
die  Staatsbehörde  zwar  die  geeigneten  Maßnahmen  zu  treffen 
hat,  um  eine  Untersuchung  vorzunehmen,  aber  nur  um  fest- 
zustellen, ob  die  Berufung  auf  einen  Notfall  berechtigt  ist  oder 
nicht;  insoweit  (aber  auch  nur  insoweit)  müssen  sich  die 
Insassen  eine  Durchsuchung  gefallen  lassen.  Damit  ist  auch 
anerkannt,  daß  jedenfalls  die  Geheimnisse,  vor  allem  die  Militär- 
geheimnisse des  Ballons,  möglichst  gewahrt  werden  müssen. 
Ferner  wurde  ausgesprochen,  daß  die  Behörde  die  nötigen  Schritte 
zu  tun  hat,  damit  der  Ballon  überwacht  und  jede  Veränderung 
oder  Vernichtung  verhindert  wird,  und  namentlich  sollen,  wenn 
das  Luftfahrzeug  nicht  sofort  wieder  zurückfliegen  kann,  nur 
solche  Einwirkungen  gestattet  sein,  welche  aus  Gründen  der 
Staatssicherheit,  aus  Gründen  der  öffentlichen  Gesundheit  oder 
zur  Abwendung  einer  unmittelbaren  Gefahr  geboten  sind.  Man 
denke  z.  B.,  daß  ein  Ballon  platzt  oder  ein  Teil  in  Flammen 
aufgeht,  oder  daß  ein  Ballon  mitten  in  eine  Festung  hinein- 
geflogen wäre,  so  daß  er  aus  dem  Gelände  entfernt  werden 
müßte,  damit  nicht  die  fremden  Insassen  des  Ballons  die  Festungs- 
werke inspizieren  können.  Auch  das  wurde  noch  im  Vertrag 
festgesetzt,  daß  in  solchem  Falle  ein  Notsignal  zu  geben  ist, 
und  daß  das  Luftfahrzeug  sobald  als  möglich  landen  und  der 
entsprechenden  Behörde  Mitteilung  machen  soll. 

Wie  man  sieht,  haben  die  Regierungen  aus  dem  Falle  eine 
Lehre  gezogen,  und  das  Völkerrecht  hat  durch  vertragsmäßige 
Festsetzung  dessen,  was  sich  aus  der  Sachlage  grundsätzlich 
ergibt,  eine  beträchtliche  Bereicherung  erfahren.  Der  Fall  vom 
4.  April  1913  war  somit  ein  neues  Blatt  in  der  Geschichte 
des  Völkerrechts. 


4.  Der  Gotthardvertrag  vor  dem  Schweizer  Parlament. 

Von  Herrn  Dr.  Paul  Marx,  Zürich. 

Die  UebergäDge  über  die  Zentralalpen  haben  in  der  Ge- 
schichte der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  schon  früh  eine 
große  Bedeutung  gehabt.  Die  Eidgenossenschaft  oder  einzelne 
Glieder  derselben  haben,  als  die  Schweiz  noch  viel  kleiner  war 
als  heute,  den  strategischen  und  volkswirtschaftlichen  Wert  der 
Alpenpässe  richtig  erkannt.  Der  Gotthardpaß  wurde  im  15.  Jahr- 
hundert zum  Ausfalltor  für  die  Eroberungszüge  der  Urkantone 
in  die  Gegenden  zwischen  dem  Gotthard  und  den  oberitalienischen 
Seen.  Die  Bedeutung  des  Gotthardpasses  nahm,  als  eine  Straße 
darüber  gebaut  wurde,  noch  mehr  zu.  Als  man  in  der  Mitte 
der  50  er  Jahre  des  19.  Jahrhunderts  anfing,  Eisenbahnprojekte 
für  die  ganze  Schweiz  aufzustellen,  war  es  klar,  daß  man  sich  auch 
des  neuen  Verkehrsmittels  bedienen  sollte,  um  eine  engere  Ver- 
bindung der  Schweiz  mit  ihrem  südlichen  Nachbarstaat  Italien 
herzustellen  und  ebenso  Deutschland  demselben  näherzubringen. 
Nach  Prüfung  verschiedener  Projekte  entschieden  sich  die  In- 
teressenten schließlich  für  eine  Eisenbahn  durch  das  Gotthard- 
massiv.  Man  war  von  Anfang  an  der  Ansicht,  daß  ohne  sehr 
bedeutende  Beiträge  von  Deutschland  und  Italien,  die  an  einer 
Alpenbahn  mindestens  ebenso  stark  interessiert  waren  wie  die 
Schweiz,  die  Baukosten  von  der  die  Unternehmung  ausführenden 
Aktiengesellschaft  nicht  allein  aufgebracht  werden  konnten. 
Nach  mühsamen  Verhandlungen  kam  zwischen  den  interessierten 
Staaten  eine  Einigung  betreffend  die  Ausfülirung  der  Gotthard- 
bahn  zustande.  Es  wurden  zwecks  Regelung  der  durch  die  Be- 
teiligung von  Deutschland  und  Italien  entstehenden  internatio- 
nalen    Rechtsverhältnisse    verschiedene     Staatsverträge     abge- 


92  Marx, 

schlössen.  Der  erste  zwischen  der  Schweiz  und  Italien  am 
15.  Oktober  1869^),  der  zweite  zwischen  Deutschland,  der 
Schweiz  und  Italien  am  28.  Oktober  1871,  ein  dritter  zwischen 
den  gleichen  Kontrahenten  am  12.  März  1878  und  endlich  ein 
vierter  am  16.  Juni  1879"^). 

Es  handelt  sich  nun  im  folgenden  darum,  den  Inhalt  dieser 
Verträge,  namentlich  des  ersten,  darzustellen,  ferner  die  durch 
den  Rückkauf  der  Ootthardbahn  durch  die  Eidgenossenschaft 
notwendig  gewordene  Aufhebung  obiger  Verträge  zu  beleuchten, 
und  endlich  die  Verhandlungen  der  Bundesversammlung  über 
den  neuen  Staatsvertrag  betr.  die  Gotthardbahn  einer  Betrachtung 
zu  unterziehen. 

Durch  den  Vertrag  vom  15.  Oktober  1869,  dem  Deutschland  nach  seiner 
Einigung  gemäß  der  genannten  Uebereinkunft  vom  28.  Oktober  1871  beitrat, 
wurden  die  Linien  des  Gotthardbahnnetzes  bestimmt  (Art.  1).  Für  den  Bau 
und  Betrieb  der  Bahn  wurde  eine  Aktiengesellschaft  vorgesehen,  der  von  den 
vertragschließenden  Staaten  eine  Subvention  gewährt  wurde.  Diese  wurde 
zuerst  auf  85  Millionen  Franken  festgesetzt.  Als  sich  das  seinerzeit  aufge- 
stellte Baubudget  aber  als  gänzlich  ungenügend  erwies  und  die  Gotthard- 
bahngesellschaft  keine  Mittel  mehr  auftreiben  konnte,  wurde  durch  Staats- 
vertrag vom  12.  März  1878  der  Subventionsbetrag  um  28  Millionen  erhöht. 
Die  gesamte  Subvention  belief  sich  somit  auf  113  Millionen  Franken,  wovon 
Deutschland  30  Millionen,  Italien  55  Millionen  und  die  Schweiz  (Bund  und 
Kantone  und  2  Eisenbahngesellschaften)  28  Millionen  (Art.  16  und  20)  leistete. 
Art.  17  und  19  des  Vertrages  bestimmten  die  Zahlungsmodalitäten.  Durch 
den  letzten  der  genannten  Verträge  wurden  1879  von  Italien  und  der  Eid- 
genossenschaft je  3  Millionen  Franken  Subvention  versprochen  für  den  Bau 
der  Monte  Genere-Bahn,  durch  welche  Bellinzona  direkt  mit  Lugano  ver- 
bunden werden  sollte. 

Der  Vertrag  von  1869/1878  enthält  eine  Reihe  von  Bestimmungen  be- 
treffend den  Bau  der  Gotthardbahn  und  der  Anschlußlinien,  die  heute,  nach 
Ausführung  derselben,  gegenstandslos  geworden  sind  (Art.  2,  3,  4,  11,  12,  13 
Abs.  2).  Ferner  finden  sich  dort  eine  Anzahl  Betriebsverpflichtungen,  welche 
selbstverständliche  Dinge  regeln  (Art.  5  Abs.  1,  6  und  7),  und  auf  die  daher 
hier  nicht  weiter  eingegangen  werden  muß. 


^)  Text  s.  Strupp,  Urkunden  zur  Geschichte  des  Völkerrechts,  I 
320  ff.  —  D.  Herausgeber. 

2)  Vgl.  betreffend  die  Geschichte  der  Entstehung  der  Gotthardbahn : 
J.  Schollenberger,  Die  Schweiz  seit  1848,  S.  217  f. ;  Die  Schweizerische 
Eidgenossenschaft  von  1874  bis  auf  die  Gegenwart,  S.  360  f.,  wo  auch  die 
amtlichen  Quellen  angegeben  sind. 
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Eine  zweite  Gruppe  von  Bestimmungen  des  Vertrages  ist  da- 
gegen eingehender  zu  würdigen,  weil  es  sich  handelt  um  Verhältnisse,  die 
beim  Uebergang  der  Gotthardbahn  in  den  Besitz  der  Eidgenossenschaft  einer 
neuen  Regelung  unterzogen  werden  mußten,  welche  Gegenstand  des  neuen 
Vertrages  von  1909  bildet. 

In  den  Art.  8.  9  und  18  des  alten  Vertrages  finden  wir  Vorschriften 
über  die  Maximaltaxen  und  die  Pflicht,  sie  unter  gewissen  Voraussetzungen 
herabzusetzen  und  den  Subventionsstaaten  eine  Quote  vom  Reingewinn  zu- 
kommen zu  lassen. 

Die  andere  Gruppe  von  Bestimmungen  wird  gebildet  durch  Art.  10  be- 
treffend die  Meistbegünstigung  der  Subventionsstaaten  auf  dem  Gotthardbahn- 
netze  im  Verhältnis  zum  Transitverkehr  anderer  Länder,  und  Art.  15  be- 
treffend Konzessionsübertragung  und  Fusion  mit  andern  Bahnen. 

Art.  8  setzt  für  den  Transitverkehr  von  Deutschland  nach  Italien  und 
umgekehrt  die  Maximaltransporttaxe  für  Personen  und  Waren  fest.  Die 
Gotthardbahngesellschaft  hat  das  Recht,  für  Bahnstrecken  mit  einer  Steigung 
von  150/00  und  darüber  Zuschlagstaxen  zu  erheben.  Art.  9  besagt,  daß  die 
Gotthardbahngesellschaft  gehalten  ist,  die  Taxen,  und  zwar  vor  allem  die 
Zuschlagstaxen,  herabzusetzen,  wenn  die  Zinsen  des  Aktienkapitals  8^/0  über- 
steigen. Aber  schon  wenn  die  Dividende  7%  überschreitet,  haben  die  Sub- 
ventionsstaaten das  Recht  auf  Auszahlung  der  Hälfte  dieses  üeberschusses 
im  Verhältnis  ihrer  Subventionen  (Art.  18). 

Mehr  allgemeinen  Charakter  haben  die  Art.  10  und  15.  Ersterer  be- 
gründet den  Grundsatz  der  Meistbegünstigung  der  Eisenbahnen  der  Vertrags- 
staaten im  Verhältnis  zum  Transitverkehr  anderer  Länder  auf  der  Gotthard- 
bahn. Dieses  Prinzip  darf  nicht  umgangen  werden  durch  Vereinbarungen 
mit  andern  schweizerischen  Eisenbahnen,  durch  welche  eine  gegenteilige 
Wirkung  hervorgerufen  würde.  Art.  15  spricht  —  abgesehen  von  der  Kon- 
zessionsübertragung —  in  seinem  zweiten  Absatz  von  der  Fusion  schweize- 
rischer Eisenbahnlinien  mit  der  Gotthardbahn  und  vom  Bau  neuer  Linien 
durch  dieselbe.  Wenn  der  eine  oder  andere  Fall  eintritt,  so  gehen  alle  Be- 
triebsverpflichtungen auf  die  erweiterte  Unternehmung  über. 

Für  die  Subventionen  besteht  keine  Rückzahlungspflicht.  Sie  wurden 
geleistet  ä  fonds  perdu.  Das  Entgelt  dafür  muß  erblickt  werden  in  den 
wirtschaftlichen  Vorteilen,  welche  den  interessierten  Staaten  aus  der  neuen 
Verkehrslinie  erwachsen  sind.  Sodann  in  den  soeben  kurz  dargestellten 
Rechten  der  Subventionsstaaten  (Bau-  und  Betriebsverpflichtungen).  Diese 
Pflichten  sind  nicht  nur  der  Gotthardbahngesellschaft,  sondern  dem  Objekt, 
der  Gotthardbahn  selbst,  auferlegt  worden.  Da  die  Wahrnehmung  der  Rechte 
von  Deutschland  und  Italien  gegenüber  der  Gotthardbahngesellschaft  nicht 
von  diesen  selbst  geschehen  konnte,  weil  die  Gotthardbahn  nicht  ihrer  Terri- 
torialhoheit untersteht,  sondern  derjenigen  der  Schweiz,  so  wurde  dem  schweize- 
rischen Bundesrat  diese  Aufgabe  überwiesen.  Er  hatte  die  Statuten  der 
Gotthardbahngesellschaft   zu   genehmigen   (Art.  1  Abs.  5   des  Vertrages   von 


94  Marx, 

1869/1878;  Bundesratsbeschlüsse  vom  3.  Dezember  1871  und  4.  Juli  1879). 
sowie  eine  eventuelle  Konzessionsiibertragung  zu  bewilligen  (Art.  15  Abs.  1). 
In  letzterem  Falle  wurde  dem  Bundesrat  ausdrücklich  die  Pflicht  Überbunden, 
dafür  zu  sorgen,  daß  „alle  Festsetzungen  des  gegenwärtigen  Vertrages  voll- 
ständig in  Kraft  bleiben".  Die  Schweiz  übernahm  in  Art.  11  die  allgemeine 
Verpflichtung,  die  Vorschriften  des  Vertrages  betreffend  den  Bau  der  Gott- 
hardbahn  vollziehen  zu  lassen  (Abs.  1).  Aber  auch  für  die  Erfüllung  der 
Betriebs  Verpflichtungen  hatte  der  Bundesrat  zu  sorgen.  Die  Bundesbeschlüsse, 
durch  welche  die  nach  damaligem  Recht  von  den  Kantonen  erteilten  Kon- 
zessionen für  die  Gotthardbahn  genehmigt  wurden,  sowie  die  Botschaft  des 
Bundesrates  vom  30.  Juni  1870  betreffend  die  Genehmigung  des  ersten 
Gotthardvertrages  von  1869  durch  die  Bundesversammlung  und  die  Verhand- 
lungen in  dieser  selber,  bringen  in  unzweideutiger  Weise  die  Auffassung  zum 
Ausdruck,  daß  die  Rechte  der  Subventionsstaaten  gewissermaßen  als  Real- 
lasten die  Gotthardbahn  beschweren  und  bei  jeder  Handänderung  ohne  weiteres 
begleiten. 

Ein  solcher  Uebergang  des  Eigentums  an  der  Gotthardbahn 
auf  ein  anderes  Eechtssubjekt  wurde  nun  besclilossen  in  Art.  2 
des  Bundesgesetzes  vom  15.  Oktober  1897  betreffend  die  Er- 
werbung und  den  Betrieb  von  Eisenbahnen  für  Rechnung  des 
Bundes.  Durch  dieses  in  der  Schweiz  kurz  „Rückkaufsgesetz" 
genannte  Gesetz  wurde  die  Verstaatlichung  der  fünf  Haupt- 
bahnen der  Schweiz  beschlossen.  Zu  diesen  gehörte  auch  die 
Gotthardbahn.  Der  Rückkaufstermin  für  dieselbe  war  der 
1.  Mai  1909.  Am  26.  Februar  1904  kündigte  der  Bundesrat 
der  Gotthardbahngesellschaft  den  Rückkauf  auf  den  genannten 
Zeitpunkt  hin  an.  Gleichzeitig  wurde  davon  auch  der  Regierung 
des  Deutschen  Reiches  und  von  Italien  Mitteilung  gemacht. 
Schon  in  seiner  Botschaft  vom  25.  März  1897  zum  Rückkaufs- 
gesetz, sowie  in  einer  —  auf  ihre  Anfrage  hin  —  an  Deutsch- 
land und  Italien  gerichteten  Note  stellte  der  Bundesrat  aus- 
drücklich fest,  daß  die  durch  den  Staatsvertrag  von  1869/1878 
begründeten  Rechte  der  Subventionsstaaten,  betreffend  den  Be- 
trieb der  Gotthardbahn,  auch  nach  dem  Rückkauf  fortbestehen 
und,  sofern  nicht  eine  neue  vertragliche  Regelung  vorgenommen 
werde,  weder  aufgehoben  noch  geändert  würden.  Daran  wurde 
die  Bemerkung  geknüpft,  daß  die  Berechtigung  der  Schweiz 
zum  Rückkauf  der  Gotthardbahn  mangels  entgegenstehender 
Bestimmungen  des  Staatsvertrages  von  1869/1878  außer  Zweiiol 
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sei.  Eine  Antwort  gleichen  Inhalts  wurde  vom  Vorsteher  des 
schweizerischen  Eisenbahndepartements  im  Jahre  1898  einer 
Mitteilung  des  deutschen  Gesandten  gegenüber  erteilt,  durch 
welche  dieser  die  Auffassung  der  deutschen  Regierung  über  die 
Stellung  der  Subventionsstaaten  kund  gab.  Als  im  Januar  1903 
Deutschland  und  Italien  den  Bundesrat  ersuchten,  den  Vorschlag 
zu  prüfen,  für  den  Fall  der  Verstaatlichung  der  Gotthardbahn 
die  geleisteten  Subventionen  zurückzuzahlen,  wurde  dieses  An- 
sinnen vom  Bundesrat  am  18.  Februar  1904  abgelehnt,  unter 
Beifügung  der  schon  früher  abgegebenen  Versicherung.  In- 
zwischen änderte  sich  aber  die  Auffassung  des  Bundesrates  in 
bezug  auf  die  unveränderte  Weitererfüllung  der  Vertrags  pflichten 
unter  dem  Staatsbahnsystem.  Es  wurde  der  Beschluß  gefaßt, 
Deutschland  und  Italien  die  Ablösung  ihrer  Ansprüche  gegen- 
über der  Gotthardbahn  vorzuschlagen.  Die  Gegenleistung  für 
diesen  Verzicht  sollte  bestehen  in  einer  Herabsetzung  der  Berg- 
zuschläge. Auf  die  Mitteilung  dieser  Offerte  (vom  27.  Mai  1904) 
hin  erfolgte  nun  aber  von  den  beiden  andern  Vertragskontra- 
henten bis  kurz  vor  der  Verstaatlichung  der  Gotthardbahn  keine 
Antwort.  Erst  mit  gleichlautenden  Noten  vom  11.  Februar  1909 
gaben  die  Regierungen  von  Deutschland  und  Italien  die  Er- 
klärung ab,  daß  die  Schweiz  nicht  das  Recht  besitze,  ohne  vor- 
herige Zustimmung  der  Subvenienten  die  Gotthardbalm  zurück- 
zukaufen. Diese  Zustimmung  müsse  an  gewisse  durch  die 
Schweiz  zu  erfüllende  Bedingungen  geknüpft  werden.  Eventuell 
könne  ein  Schiedsgericht  die  Frage  entscheiden.  Die  von  der 
Schweiz  geraachte  Offerte  sei  ungenügend.  Die  Schweiz  wurde 
versichert,  Deutschland  und  Italien  hätten  nicht  die  Absicht,  den 
Rückkauf  der  Gotthardlinie  durch  Stellung  unerfüllbarer  Be- 
dingungen zu  verunmögliphen.  Es  wurde  eine  Konferenz  von 
Spezialkommissaren  zur  Erzielung  einer  Verständigung  vorge- 
schlagen. Der  Bundesrat  erklärte  sich  in  seiner  Note  vom 
23.  Februar  1909  mit  diesem  Vorschlage  einverstanden.  Eine 
schiedsgerichtliche  Erledigung  der  ganzen  Angelegenheit  lehnte 
er  aber  entschieden  ab.  Ebenso  wurde  von  der  Schweiz  Ver- 
wahrung eingelegt  gegen  den  Anspruch  anf  Zustimmung  zum 
Rückkauf  der  Gotthardbahn.     Das  Recht  der  Schweizerischen 
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Eidgenossenschaft,  die  Gotthardbahn  ihrem  Staatsbahnnetze  ein- 
zuverleiben, kann  nicht  bestritten  werden.  Darüber  herrschte 
im  Bundesrat  ^)  und  in  der  Bundesversammlung  sowie  auf  selten 
der  schweizerischen  Begutachter  der  Frage  grundsätzlich  Ueber- 
einstimmung.  Herr  von  Planta  führte  in  den  Verhandlungen 
des  Nationalrates  über  den  neuen  Gotthardvertrag -)  aus,  daß 
der  Vertrag  von  1869/1878  die  Konzessionen  der  Kantone  und 
die  Bundesbeschlüsse  betreffend  die  Genehmigung  dieser  kanto- 
nalen Rechtsakte  zur  rechtlichen  Voraussetzung  hatte.  Der  in 
Art.  1,  Abs.  1,  des  Vertrages  angegebene  Zweck  desselben  war 
ohne  jene  Konzessionen  nicht  erreichbar.  In  Erkenntnis  dieser 
Bedeutung  der  Konzessionen  wurde  daher  in  Art.  13  angeordnet, 
daß,  wenn  in  denselben  Bestimmungen  enthalten  sein  sollten, 
welche  mit  denjenigen  des  gegenwärtigen  Vertrages  im  Wider- 
spruch ständen,  dieselben  mit  Veröffentlichung  desselben  als 
aufgehoben  anzusehen  seien.  In  allen  diesen  Konzessionen  ist 
der  Vorbehalt  des  Rückkaufsrechts  zugunsten  der  Kantone  ge- 
macht. Ebenso  in  den  Bundesbeschlüssen  betreffend  die  Ge- 
nehmigung der  kantonalen  Konzessionen  und  im  Bundesgesetz 
von  1852,  Art.  14.  Gegen  diese  Vorbehalte  ist  von  keiner  Seite 
und  zu  keiner  Zeit  irgendwelcher  Einwand  erhoben  worden. 
Die  Staatsorgane  der  Eidgenossenschaft  haben  nie  das  Reclit 
noch  den  Willen  gehabt,  das  Recht  des  Bundes  auf  Eisenbahn- 
verstaatlichung preiszugeben. 

Schon  am  24.  März  1909  traten  die  von  den  drei  beteiligten 
Regierungen  ernannten  Delegierten  zu  den  konferenzionellen  Ver- 
handlungen in  Bern  zusammen.  Erst  bei  diesem  Anlaß  gaben 
Deutschland  und  Italien  ihre  Ansprüche  bekannt.  Die  materielle 
Behandlung  der  Vorschläge  begann  bereits  am  26.  März,  und 
am  20.  April  konnten  die  Verhandlungen,  welche  sich  langwierig 
gestalteten,  geschlossen  werden.  Die  Ergebnisse  der  Konferenz 
sind  in  dem  neuen  Staatsvertrag,  betreffend  die  Gotthardbahn, 
nebst    Schlußprotokoll    und     in     dem     besonderen     italienisch- 


1)  Vgl.  Schweizerisches  Bundesblatt  1909,  Bd.  V,  S.  141. 

2)  Siehe  Amtliches  stenographisches  Bulletin  der  schweizerischen  Bundes- 
versammlung, Bd.  XXIIi.  Nationalrat,  S.  48. 
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schweizerischen  Uebereinkommen  ^)  niederg-elegt  (siehe  Anhang). 
Die  Unterzeichnung  der  Verträge  fand  am  13.  Oktober  1909 
statt.  Aus  unvorhergesehenen  Gründen  erfolgte  die  staatsrecht- 
liche Genehmigung  durch  den  deutschen  Reichstag  erst  im  Früh- 
jahr 1910,  diejenige  des  italienischen  Parlamentes  erst  im 
Sommer  1912. 

Der  Bundesrat  hat  in  seiner  Botschaft  vom  9.  November 
1909 -)  den  Entwurf  des  neuen  Vertrages  einer,  man  kann  an- 
gesichts der  großen  Bedeutung  der  ganzen  Angelegenheit  wohl 
sagen:  etwas  zu  knappen  Besprechung  unterzogen  und  ihn  zur 
Annahme  durch  die  Bundesversammlung  empfohlen.  Bald  nach 
Erlaß  dieser  Botschaft  begann  man  in  vielen  Volksversammlungen 
in  der  ganzen  Schweiz  herum  über  den  neuen  Gotthardvertrag 
zu  debattieren.  In  der  großen  Mehrzahl  der  Fälle  wurde  der- 
selbe sehr  ungünstig  beurteilt.  Es  kam  schließlich  zu  einer 
Petition  von  ca.  130  000  Schweizer  Bürgern  an  die  Bundesver- 
sammlung, sie  möge  den  Gotthardvertrag  an  den  Bundesrat 
zurückweisen,  damit  er  eine  der  nationalen  Würde  und  Freiheit 
angemessenere  Lösung  finde  in  neuen  Verhandlungen  mit  den 
Vertragsstaaten.  Begründet  wurde  dieses  Verlangen  damit,  daß 
der  neue  Vertrag  auf  ewige  Zeit  eine  ernste  Beschränkung  der 
ökonomischen  Freiheit  und  Souveränität  der  Schweiz  bedeute 
und  daß  er  den  schweizerischen  Bundesbahnen  finanzielle  Opfer 
auflege,  die  in  keinem  Verhältnis  stünden  zu  den  Gegenleistungen. 

Der  Bundesrat  hat  dann  angesichts  dieser  tiefgehenden 
Volksbewegung  das  Vertragsprojekt  noch  einmal  einer  eingehen- 
den Prüfung  unterworfen.  In  einem  Ergänzungsbericht  vom 
18.  Februar  1913^)  hielt  der  Bundesrat  an  seinem  Antrag  auf 
Genehmigung  fest.  Der  Ergänzungsbotschaft  wurden  die  über 
die  rechtliche  und  verkehrsteclmisclie  Seite  der  ganzen  Frage 
von  den  Professoren  Speiser  in  Basel,  Borel  in  Genf  und  der 
Generaldirektion  der  Bundesbahnen  eingeholten  Gutachten  bei- 
gegeben. 

1)  Ich  gehe  hier  auf  das  üebereinkommen  zwischen  der  Schweiz  und 
Italien  nicht  besonders  ein,  weil  der  Raum  dazu  fehlt.  Uebrigens  fand  das- 
selbe auch  keine  Opposition  in  der  Bundesversammlung. 

-,)  Schweizerisches  ßundesblatt  1909,  Bd.  V,  S.  131  f. 

3)  Schweizerisches  Bundesblatt  1913,  Bd.  I,  S.  333  f. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     II.  2.  7 
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Der  starke  Widerstand,  der  sieb  im  Volke  gegen  die  Ge- 
nehmigung des  neuen  Gotthardvertrages  geltend  machte,  fand 
natürlich  auch  im  Bundesparlament  Widerhall.  Namentlich  die 
Vertreter  der  welschen  Schweiz  traten  mit  wenigen  Ausnahmen 
gegen  das  Gottliardabkommen  auf.  Aber  auch  von  den  deutsch- 
schweizerischen Volksvertretern  konnten  lange  nicht  alle  dem 
Entwurf  zustimmen.  Der  Bundesrat  selber  stand  geschlossen 
für  seinen  Antrag  ein.  Von  den  annehmenden  Mitgliedern  des 
Parlaments  w^aren  die  einen  ganz  davon  überzeugt,  daß  der 
neue  Gotthardvertrag  die  beste  unter  den  herrschenden  Um- 
ständen mögliche  Lösung  sei.  Andere  wollten  den  Bundesrat 
niclit  im  Stiche  lassen  und  ihm  die  fatale  Situation  einer  Ab- 
lehnung ersparen.  Es  mag  sein,  daß  auch  lokale  Interessen 
manche  Mitglieder  des  National-  und  Ständerats  zur  Annahme 
bewegten.  Es  kam  namentlich  im  Nationalrat  zu  laugen  und 
erregten  Debatten,  wie  man  sie  in  der  Schw^eiz  nicht  oft  erlebt. 
Das  Resultat  der  Verbandlungen  war,  daß  National-  und  Stände- 
rat, jener  am  4.  April  1913  mit  108  gegen  77  Stimmen,  dieser 
am  9.  gleichen  Monats  mit  33  gegen  9  Stimmen,  für  Annahme 
des  Gotthardvertrags  stimmten.  Ich  gebe  nun  im  folgenden  eine 
Uebersicht  über  die  für  und  gegen  den  Vertrag  geltend  ge- 
machten rein  sachlichen  Momente. 

Der  neue  Gotthardvertrag,  der  am  1.  Mai  1913  in  Kraft 
getreten  ist,  entbält  in  seinen  ersten  sechs  Artikeln  Bestimmungen, 
bei  welchen  ich  mich  nicht  lange  aufhalten  will  und  die  un- 
beanstandet sind.  Sie  betreffen  die  Sicherheit  der  Bahn  als 
großer  internationaler  Verkehrslinie,  Erleicbterung  des  Verkelirs 
auf  derselben  im  allgemeinen,  Zugansclilüsse,  direkte  Züge.  Es 
handelte  sich  hier  nur  um  eine  sinngemäße  Herübernahme  von 
gewissen  Artikeln  aus  dem  alten  Vertrag.  Einzig  Nationalrat 
Hunsiker  hat  Bedenken  geltend  gemacht  in  bezug  auf  die 
Art.  2 — 4,  die  er  nicht  einem  eventuellen  Spruche  eines  Schieds- 
gerichts, wie  es  im  Art.  13  zur  Entscheidung  von  Meinungs- 
verschiedenheiten über  die  Auslegung  oder  Anwendung  des  Ver- 
trages vorgesehen  ist,  unterstellt  sehen  wollte. 

Die  Meinungsverschiedenheiten  bezogen  sich  auf  die  Art. 
7 — 12  und  auf  Art.  IV   des  Schlußprotokolls.     Von   diesen  soll 
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mm  allein  die  Rede  sein.  Es  ist  am  besten,  wenn  man  auch 
hier  wie  bei  Besprechung  des  alten  Vertrages  unterscheidet 
zwischen  den  generellen  Verpflichtungen,  welche  der  Vertrag  der 
Schweiz  auferlegt  (Art.  1- — 9),  und  den  ziffernmäßigen  Tarif- 
verpflichtungen (Art.  10  —  12). 

Die  Art.  7,  8  und  9  sind  bekannt  als  sogenannte  Meist- 
begünstiguugsbestimmungen.  Art.  7  sichert  dem  Verkehr  über 
die  Gotthardbahn  die  Grieichstellung  mit  jeder  anderen  bestehen- 
den oder  noch  zu  bauenden  schweizerischen  Alpenbahn.  Die 
Taxen  und  sonstigen  Vorteile,  welche  die  schweizerischen  Bundes- 
bahnen einer  solchen  bewilligen,  haben  ohne  weiteres  auch  auf 
die  Gotthardbahn  Anwendung  zu  finden.  Diese  Bestimmung  ist 
neu.  Von  den  Vertragsfreunden  und  vom  Bundesrat  wurde  sie 
aber  nur  aufgefaßt  als  eine  genauere  Formulierung  der  in 
Art.  15,  Abs.  2,  und  Art.  10,  Abs.  1,  des  alten  Vertrages  ent- 
haltenen Verpflichtungen,  wonach  die  Meistbegünstigung  bei 
Fusion  oder  Bau  neuer  Linien  auf  das  ganze  neue  Bahimetz 
überzugehen  habe.  Logik  und  Loyalität  verlangen,  daß  die 
anderen  Alpenbahnen  und  deren  Zufahrtslinien  keine  günstigeren 
Bedingungen  genießen  sollen  seitens  der  Bundesbahnen,  als  die 
Gotthardbahn.  Wäre  dies  nicht  der  Fall,  so  würde  ein  solcher 
Zustand  dem  in  Art.  7  des  alten  Vertrages  ausgesprochenen 
Bestreben  der  Vertragsparteien  widersprechen,  den  Verkehr 
zwischen  Deutschland  und  Italien  soviel  als  möglich  zu  er- 
leichtern. Diese  Meistbegünstigung  liegt  aber  auch  im  schweize- 
rischen Interesse.  Die  Gotthardroute  ist  die  längste  schweizerische 
Durchgangslinie  in  der  Richtung  Nord-Süd  oder  umgekehrt.  Es 
ist  somit  nur  ein  Vorteil,  wenn  der  größte  Teil  des  Transitver- 
kehrs in  dieser  Richtung  die  Gotthardbahn  benutzt  und  nicht 
andere  Alpenbahnen,  die  kürzere  Strecken  auf  Schweizer  Boden 
aufweisen.  Eine  besondere  Begünstigung  der  Gotthardbahn 
wollte  man  durch  diese  Bestimmung  auch  nicht  erzielen,  weil 
man  dadurch  die  anderen  schweizerischen  Alpenbahnen  erdrückt 
hätte,  auf  welche  sowohl  der  Westen  als  der  Osten  des  Landes 
gesetzliche  Ansprüche  haben.  Diese  Regelung  des  Verhältnisses 
der  schweizerischen  Alpenbahnen  zueinander  hätte  auch  getroffen 
w^erden  müssen   ohne   den  neuen  Gotthardvertrag,   indem   dann 
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einfach  Art.  15,  Abs.  2,  bezw.  Art.  10,  Abs.  1,  erster  Satz  des 
alten  Vertrages,  Anwendune:  gefunden  hätten.  Nicht  nur  auf 
die  Grundtaxen,  sondern  auch  auf  alle  anderen  Vorteile  des 
Verkehrs  (Führung  internationaler  Schnellzüge,  Errichtung  von 
Lagerräumen  auf  schweizerischen  Zwischenstationen,  Gewährung 
von  Ausnahraetarifen  für  wichtige  Exportartikel)  bezieht  sich 
diese  Meistbegünstigung. 

Art.  7  hängt  zusammen  mit  Art.  8,  der  dem  Art.  10,  Abs.  1, 
des  alten  Vertrages  nicht  nur  entspricht,  sondern  noch  erheblich 
weiter  geht  als  dieser.  Die  Bundesbahnen  müssen  im  Verkehr 
zwischen  Deutschland  und  Italien  und  über  diese  Länder  hinaus 
nicht  nur  auf  der  Gotthardlinie,  sondern  auch  auf  den  anderen 
für  diesen  Verkehr  in  Betracht  kommenden  Transportlinien  den 
deutschen  und  italienischen  Bahnen  mindestens  die  gleichen  Vor- 
teile und  Erleichterungen  gewähren,  die  sie  anderen  ausländisclien 
Bahnen  auf  diesen  Linien  einräumen.  In  diesem  Artikel  handelt 
es  sich  wie  in  Art,  7  um  die  Garantie  einer  Gleichstellung. 
Ein  Grundsatz  des  schweizerischen  und  auch  des  Eisenbahn- 
rechtes  anderer  Länder  und  des  internationalen,  nämlich  der- 
jenige der  Gleichbehandlung  aller  Verfrachter,  wird  dadurch 
festgelegt  für  den  Transitverkehr,  der  aus  den  Subventionsstaaten 
über  die  Bundesbalmen  geht.  Diese  Pflicht  der  Wahrung  der 
Parität  hatte  bereits  die  Gotthardbahn.  Als  vorsorgliche  Maß- 
nahme gegen  eine  Umgehung  dieser  unter  Umständen  lästigen 
Pflicht  ist  dann  aber  noch  in  einem  zweiten  Satz  des  Art.  8 
bestimmt  worden,  daß  die  Bundesbahnen  in  keine  Kombination 
mit  anderen  schweizerischen  Eisenbahnen  eintreten  dürfen,  durch 
welche  dieser  Grundsatz  verletzt  würde,  was  der  Fall  wäre, 
wenn  sie  „auf  ihren  Strecken  niedrigere  Grundtaxen  gewähren 
würden  als  die,  welche  für  den  Durchgangsverkehr  über  den 
Gotthard  zur  Anwendung  gelangen"  ^).  Der  Unterschied  zwischen 
der  alten  und  neuen  Regelung  besteht  nun  aber  darin,  daß  diese 
Gleichstellung  ausgedehnt  w^ird  auf  das  ganze  Netz  der  Bundes- 
bahnen, immerhin  natürlich  nur,  soweit  der  Durchgangsverkehr 
in  den  Richtungen  Nord-Süd  und  Süd-Nord    in  Betracht  kommt. 


1)  Vgl.  ScklußprotokoU,  Art.  I  zu  Art.  8. 
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Zur  Begründung  dieser  Erweiterung  der  Meistbegünstigung  auf 
das  gesamte  Bundesbahnnetz  wird  Art.  15,  Abs.  2,  des  alten 
Vertrages  herbeigezogen,  der  den  gleichen  Zweck  hat  wie  das 
Verbot  von  Kombinationen,  welche  die  Gleichstellung  illusorisch 
machen  würden.  Letzteres  wäre  nämlich  möglich  gewesen 
durch  Fusion  mit  anderen  Bahnen  oder  durch  Bau  neuer  Linien. 
Damit  aber  dieses  Mittel  ein  untaugliches  sei,  sollten  in  diesem 
Falle  nach  Art.  15,  Abs.  2,  die  Verpflichtungen  der  Gotthard- 
bahngesellschaft  übergehen  auf  das  so  erweiterte  Gotthardbahn- 
netz.  Der  Rückkauf  der  Gotthardbahn  durch  die  Eidgenossen- 
schaft, bezw.  genauer  gesagt:  die  Folge  davon,  die  Einverleibung 
dieser  Linien  als  V.  Kreis  in  die  Bundesbahnen,  wurde  nun  bei 
Abfassung  von  Art.  8  des  neuen  Vertrages  als  Fusion  betrachtet. 
Unter  Eisenbahnfusion  ist  zu  verstehen  —  so  führte  Ständerat 
Paul  Scherrer'^)  aus  —  die  Vereinigung  oder  Verschmelzung 
mehrerer  selbständiger  Eisenbahnunternehmungen  zu  einem  ein- 
heitlich verwalteten  Netz.  Das  Wesentliche  ist  dabei,  daß  Bahn- 
anlage und  Betriebsmaterial  vereinigt  werden  und  aus  der  Viel- 
heit eine  Einheit  hervorgeht.  Sie  ist  ein  tatsächlicher  Vorgang 
und  als  solcher  nur  abhängig  vom  Willen  derjenigen,  die  zur 
Durchführung  der  Verschmelzung  der  beiden  bisher  selbständigen 
Unternehmungen  berechtigt  sind.  Man  kann  diese  Art  der 
Fusion  eine  wirtschaftliche  nennen  im  Gegensatz  zur  privat- 
rechtlichen, die  in  der  Verschmelzung  von  zwei  juristischen 
Personen  in  ein  und  dieselbe  besteht.  Wenn  übrigens  schon 
vor  der  Verstaatlichung  der  schweizerischen  Hauptbahnen  eine 
Verschmelzung  der  Gotthardbahn  mit  ihren  nördlichen  Zufahrts- 
linien stattgefunden  hätte,  so  wäre  dies  zweifellos  eine  Fusion 
gewesen  und  ohne  weiteres  Art.  15,  Abs.  2,  des  alten  Vertrages 
zur  Anwendung  gekommen.  Warum  sollte  es  nicht  so  sein, 
wenn  der  Vorgang  sich  zufällig  in  umgekehi'ter  Reihenfolge 
abspielte  ?  Art.  8  ist  wie  Art.  7  notwendig  zu  einer  vernünftigen 
Tarif  Politik  und  praktisch  nicht  gefährlich.  Die  Schweiz  kaim 
nie  daran  denken,  ihre  besten  Kunden  auf  ihren  Bahnen,  Deutsch- 
land und  Italien,   schlechter  zu   behandeln  als  die  Eisenbahnen 


1)  Ämtliches   stenographisches  Bulletin   der   schweizerischen  Bundesver- 
sammlung, Bd.  XXIII,  Ständerat,  S.  6ü  f. 
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anderer  Staaten.  Eine  Beschränkung  der  Tarifholieit  besteht 
heute  schon  ohne  den  Gotthardvertrag,  denn  die  Schweiz  ist  als 
kleines  Land  angewiesen  auf  die  Verständigung  mit  anderen 
Ländern^). 

Da  Deutschland  und  Italien  kein  Interesse  daran  haben,  die 
Konkurrenz  einer  schweizerischen  West-  oder  Ostalpenbahn  mit 
ausländischen  Alpenbahnen  zu  erschweren,  war  es  sozusagen 
selbstverständlich,  daß  in  den  Gotthardvertrag  folgende  Be- 
stimmung aufgenommen  wurde.  Gemäß  Art.  9,  Abs.  1,  hat  die 
Parität  der  Taxen  aufzuhören  in  den  Fällen,  wo  die  Bundes- 
bahnen im  Wettbewerb  mit  ausländischen  Transportanstalten 
ausnahmsweise  niedrigere  Taxen  anzuwenden  genötigt  sind. 
Der  Simplon  und  eine  zukünftige  Ostalpenbahn  haben  ein  vitales 
Interesse  daran,  mit  dem  Mont  Cenis,  bezw.  mit  dem  Brenner 
erfolgreich  konkurrieren  zu  können.  Wenn  sie  nun  in  diesem 
Bestreben  ihre  Taxen  erniedrigt  hätten,  so  wäre  die  direkte 
Folge  davon  gemäß  Art.  7  und  8  des  neuen  Gotthardvertrages 
gewesen,  daß  diese  Ermäßigungen  auch  für  die  Gotthardlinie 
Platz  gegi'iffen  hätten.  Dies  wiederum  hätte  empfindliche  Ein- 
nahmeausfälle auf  der  Gotthardlinie  verursacht,  ohne  daß  der 
Gotthardverkehr  besondere  Vorteile  genossen  hätte.  Die  West- 
und  Ostalpenbahn  haben  durch  Art.  9,  Abs.  1,  Freiheit  und 
Selbständigkeit  erlangt  in  der  Anwendung  der  Taxen  im  Wett- 
bewerb mit  ausländischen  Alpenbahnen.  Dies  ist  um  so  mehr 
wert,  als  obige  schweizerische  Alpenbahnen  in  der  Konkurrenz 
mit  dem  Au.sland  nicht  nur  die  gleichen  Frachtsätze,  d.  h.  Ge- 
samttransportlöhne für  gleiche  Transporte  wäe  diese  anwenden 
dürfen,  sondern  auch  die  gleichen  Grundtaxen  wie  die  Kon- 
kurrenzlinien 2).  Die  Vertragsgegner  verlangten  eine  Möglichkeit 
der  Preisgabe  der  Meistbegünstigung  nicht  nur  als  Ausnahme, 
sondern  als  Regel,  sobald  Konkurrenzrücksichten  dies  gebieten. 

Die  Bedeutung  von  Art.  9  Abs.  1,  ohne  welchen  die  Art.  7 
und  8  für  die  Schweiz  kaum  anwendbar  gewesen  wären,  erhält 


1)  Votum  von  Bundesrat  SchuWiess  (Amtliches  stenographisches  Bulletin 
der  schweizerischen  Bundesversammlung.  Bd.  XXIII,  Ständerat,  S.  145). 

-)  Vgl.  Votum  vou  Ständerat  Calonder,  Amtliches  stenographisches 
Bulletin  der  schweizerischen  Bundesversammlung,  Bd.  XXIII,  Ständerat,  S.  84. 
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nun  aber  wieder  eine  bedeutende  Abschwächuug  im  2.  Absatz 
des  gleichen  Artikels.  Danach  dürfen  nämlich  solche  Wett- 
bewerbsmaßnahraen  dem  Verkehr  über  den  St.  Gotthard  keinen 
Abbruch  tun.  Da  in  den  meisten  Fällen  aber  eine  Tax- 
ermäßigung einer  anderen  Alpenbahn  aus  Konkurrenzrücksichten 
nicht  abgeht  ohne  Beeinträchtigung  des  Grotthardverkehrs,  kann 
man  sich  wundern,  warum  dieser  Abs.  2  überhaupt  in  den  Ver- 
trag aufgenommen  wurde.  Der  ganze  Art.  9  ist  —  das  wurde 
auch  von  vertragßfreundlicher  Seite  zugegeben  —  mangelhaft 
abgefaßt  und  hat  mit  Recht  eine  scharfe  Kritik  hervorgerufen.  Die 
Anwendung  dieses  Artikels  wird  fortwährenden  Anlaß  bieten 
zu  Meinungsverschiedenheiten  und  Einmischungen  in  die  Tarif- 
maßnahmen der  Schweiz. 

Auch  die  Art.  7  und  8  unterlagen  im  Parlament  starker 
Anfechtung,  während  die  noch  zu  erörternden  Art.  10—12 
weniger  stark  beanstandet  wurden.  Gregenüber  Art.  7  wurden 
namentlich  starke  Bedenken  geltend  gemacht  in  bezug  auf  eine 
zukünftige  Ostalpenbahn,  deren  Zustandekommen  und  Gedeihen 
dadurch  sehr  gefährdet  werde.  Die  Furcht  vor  Tarif hinder- 
nissen  und  vor  Konzessionsbestimmungen,  welche  das  Meist- 
begünstigungsrecht der  Gotthardlinie  sichern,  verunmögliche  die 
Finanzierung  einer  privaten  Ostalpenbahn.  Auch  der  Bau  einer 
staatlichen  Ostalpenbahn  werde  finanziell  erschwert.  Die  Tarif- 
hoheit der  Schweiz  —  wurde  ferner  behauptet  —  sei  durch 
Art.  7  in  ganz  unzulässiger  Weise  und  ohne  Not  im  speziellen 
Interesse  der  Gotthardbahn  eingeschränkt.  Es  werde  unmöglich 
gemacht,  dem  Verkehr,  der  über  Frankreich  nach  dem  Simplon 
oder  über  Oesterreich  nach  einer  Ostalpenbahn  gehe,  gegenüber 
dem  deutsch-italienischen  Verkehr  Erleichterungen  zu  gewähren. 
Die  technische  Ueberlegenheit,  die  einer  Ostalpeubahn  gegen- 
über der  Gotthardlinie  vorausgesagt  wird,  könne  infolge  dieser 
Gleichstellung  der  Taxen  nicht  in  vollem  Umfange  ausgenützt 
werden.  Weder  Deutschland  noch  Italien  sei  es  übrigens 
eingefallen,  die  Meistbegünstigung  der  Gotthardbahn  gegen- 
über anderen  schweizerischen  Alpenbahnen  als  eine  selbst- 
verständliche Folge  des  Vertrages  von  1869/1878  zu  be- 
trachten. 
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Die  Auffassung  des  Rückkaufes  der  Gotthardbahn  als  Fusion 
mit  den  übrigen  Bundesbahnen  wurde  von  einem  der  hervor- 
ragendsten Vertragsgegner  als  ein  „gewaltiger  Irrtum"  be- 
zeichnet i).  Man  müsse  bei  der  Prüfung  dieser  Frage  sich 
hüten,  den  Vertrag  von  1869/1878  aus  den  heutigen  Anschau- 
ungen heraus  zu  interpretieren.  Man  habe  sich  vielmehr  in  die 
Zeit  des  Abschlusses  des  alten  Gottliardvertrages  zu  versetzen, 
wo  Fusionen  von  Privatbahnen  häufig  vorkamen.  Von  einer 
solchen  eventuellen  Fusion  im  privatrechtlichen  Sinne  sei  die 
Rede  in  Art.  15,  Abs.  2.  Der  Rückkauf  müsse  rechtlich  von 
der  Fusion  scharf  getrennt  werden,  denn  es  handle  sich  bei  der 
Verstaatlichung  von  Eisenbahnen  um  einen  einseitigen  Akt  des 
öffentlichen  Rechtes.  Die  Fusion  sei  ein  Vorgang,  zu  welchem 
der  Wille  der  Fusionsbereiten  erforderlich  sei,  ein  gegenseitiges 
freiwilliges  Zusammenkommen,  woran  es  beim  Rückkauf  der 
Gotthardbahn  aber  fehlte.  Schon  1869  habe  man  genau  ge- 
wußt, daß  die  Eidgenossenschaft  die  Gotthardbahn  nicht  durch 
Fusion,  sondern  durch  Rückkauf  an  sich  ziehen  werde.  Der 
Staat  könne  nie  mit  einem  Privatrechtssubjekt  fusionieren.  In 
allen  Akten  über  die  Verhandlungen  zum  Vertrage  von  1869 
und  in  diesem  selbst  sei  denn  auch  der  Fall  des  Rückkaufes 
mit  keinem  Wort  erwähnt.  Der  Bundesrat  betonte  in  seiner 
Botschaft  von  1870  zum  ersten  Gotthardbahnvertrag  ausdrücklich 
diese  Tatsache.  In  der  sog.  „Rückkaufsbotschaft"  von  1897 
erklärte  der  Bundesrat  ebenfalls,  daß  Art.  15,  betreffend  die 
Fusion,  für  den  Fall  des  konzessionsgemäßen  Rückkaufes  nicht 
in  Betracht  komme.  Es  habe  auch  keine  Notwendigkeit  be- 
standen, den  Rückkauf  im  alten  Vertrag  besonders  zu  erwähnen, 
da  man  wußte,  daß  ein  solcher  gemäß  Konzession  frühestens 
am  1.  Mai  1909  stattfinden  konnte,  ein  Zeitpunkt,  bis  zu  welchem 
man  sich  in  aller  Ruhe  über  eventuell  notwendig  werdende  Ver- 
einbarungen verständigen  konnte.  Der  Vertrag  von  1869/1878 
hätte   den  Rückkauf  schon  zugleich   mit    der  Fusion    genannt, 


^)  Vgl.  die  neben  den  Reden  von  Nationalrat  von  Planta  und  den 
Ständeräten  Usteri  und  HcJi.  Scherrer  wohl  bedeutendste  Rede  von  ver- 
tragsgegnerischer Seite  von  Nationalrat  Alfred  Frey,  Amtl.  stenographisches 
Bulletin   der  Schweiz.  Bundesversammlung,  Bd.  XXIII,  Nationalrat,  S.  222  f. 
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wenn  man  sich  nicht  damals  schon  völlig  klar  gewesen  wäre, 
daß  es  sich  hier  um  zwei  völlig  verschiedene  Vorgänge  handle, 
sowie  daß  die  Schweiz  sich  das  Rückkaufsrecht  schon  ander- 
weitig, nämlich  in  den  Konzessionen,  vorbehalten  hätte. 

Einer  der  Opponenten  des  Vertrags  gab  zu,  daß  ja  der 
Zusammenschluß  von  Eisenbahnen  durch  Verstaatlichung  in  der 
Wii'kung,  wirtschaftlich  gesprochen,  eine  Fusion  sei.  Allein 
darauf  komme  es  nicht  an,  sondern  einzig  und  allein  auf  die 
im  alten  Vertrag  vorgesehene  Fusion  im  privatrechtlichen  Sinne. 
Wenn  nun  feststehe,  daß  der  Rückkauf  im  Begriff  der  Fusion 
nicht  enthalten  sei,  so  könne  sich  auch  nicht  an  diesen  Eisen- 
bahnzusammenschluß die  Wirkung  knüpfen,  daß  die  Pflicht  der 
Meistbegünstigung  nun  für  das  ganze  Bundesbahnnetz  Geltung 
habe.  Es  habe  den  Bundesbahnen  nur  die  subjektive  Pflicht 
obgelegen,  die  wohlerworbenen  Rechte  der  Vertragsstaaten  zu 
erhalten.  Oder  anders  gesagt :  Die  Eidgenossenschaft  als  Eigen- 
tümerin der  Bundesbahnen  mußte  sich  mit  den  Vertragspartnern 
ins  Einvernehmen  setzen  in  bezug  auf  das  Maß  des  sinngemäßen 
üeberganges  der  dem  zurückgekauften  Unternehmen  aufliegen- 
den Verpflichtungen. 

Es  wurde  dem  Bundesrat  vorgeworfen,  er  hätte  den  Rück- 
kauf als  Fusion  betrachtet,  um  aus  dem  alten  Gotthardvertrag 
das  von  Deutschland  und  Italien  bestrittene  selbständige  Rück- 
kaufsrecht der  Schweiz  abzuleiten.  Es  wurden  Aeußerungen 
des  deutschen  Reichskanzlers  und  des  Staatssekretärs  des  Aus- 
wärtigen Amtes  zitiert,  wonach  man  die  Ausdehnung  des  Meistbe- 
günstigungsrechtes auf  das  ganze  Netz  der  Bundesbahnen  „als 
freiwilliges  Zugeständnis"  der  Schweiz  anerkannt  habe.  Der 
Bundesrat  habe  somit  ohne  jeden  Grund  dem  Rechtsnachfolger 
der  Gotthardbahn,  dem  Bunde,  eine  Bindung  hoheitlicher  Rechte 
auferlegt,  „die  von  einem  aufrechtstehenden  Staate  nie  und 
nimmer  unkündbar  vertraglich  zugestanden  werden  dürfen". 

Art.  10  des  neuen  Vertrages,  der  zu  den  ziffermäßigen 
Tarifverpflichtungen  überführt,  bringt  einige  unbedeutende  Ver- 
änderungen des  ihm  entsprechenden  alten  Art.  8.  Die  Maximal- 
grundtaxen für  den  Personenverkehr  in  einfacher  Fahrt  und 
der   Bergzuschlag  sind  gleich  geblieben.     Es   wird    aber   jetzt 
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den  Ansätzen  als  Einheit  das  Kilometer  und  nicht  mehr  die 
Wegstunde  zugrunde  gelegt.  Einzig  die  Festlegung  der  zur- 
zeit im  Gottliardverkehr  geltenden  Taxen  für  das  Gepäck  ist 
eine  Neuerung,  da  im  alten  Vertrag  davon  nicht  die  Rede  war. 

In  den  Art.  11  und  12  handelte  es  sich  darum,  die  An- 
sprüche der  Subventionsstaaten  auf  die  Hälfte  des  Ueberschusses 
bei  Ausschüttung  einer  Dividende  von  über  7  %,  und  auf  Tax- 
reduktion, wenn  die  Zinsen  des  Aktienkapitals  8  %  übersteigen, 
zu  beseitigen,  beziehungsweise  durcli  Gewährung  von  anderen 
Vorteilen  abzulösen. 

Die  Schweiz  verpflichtet  sich  in  Art.  11,  die  gegenwärtig 
zur  Anwendung  gelangenden  niedrigen  Transittaxen  für  den 
deutschen  und  italienischen  Güterverkehr  nicht  zu  erhöhen,  so- 
lange die  deutschen  und  italienischen  Bahnen  die  bestehenden 
Ansätze  nicht  heraufsetzen.  Das  Schlußprotokoll  (Art.  I)  zu 
Art.  11  beschränkt  aber  diese  eventuellen  Tariferhöhungen  der 
Schweiz,  indem  solche  sich  nur  auf  Waren  der  nämlichen  Art 
beziehen  dürfen.  Diese  Verpflichtung  steht  in  engem  Zusammen- 
hange mit  Art.  12,  welcher  die  auf  Grund  von  Art.  8  des  alten 
Vertrages  erhobeneu  Bergzuschläge  herabsetzt.  Diese  vertrag- 
liche Reduktion  der  Zuschlagstaxen  hätte  ohne  die  Bindung  der 
Tarife  von  den  Bundesbahnen  illusorisch  gemacht  werden  können 
durch  Erhöhung  der  kilometrischen  Einheitssätze  für  den  Transit- 
verkehr. Ein  weiteres  Zugeständnis  wurde  noch  besonders 
Italien  gegenüber  gemacht,  indem  die  gleiche  Verpflichtung  der 
Nichterhöhung  der  Transittaxen  sich  auch  bezieht  auf  die  gegen- 
wärtig für  den  direkten  italienisch-schweizerischen  Verkehr  im 
Durchgang  über  die  Gotthardbalm  bestehenden  Taxen. 

Ueber  das  Maß  der  Herabsetzung  der  Bergzuschläge  hatte 
man  sich  bei  Abschluß  des  Vertrages  lange  nicht  einigen  können, 
weil  die  finanziellen  Interessen  der  Bundesbahnen  gegen  zu 
große  Reduktionen  sprachen.  Schließlich  einigte  man  sich  auf 
eine  zeitlich  abgestufte  Reduktion.  Bis  zum  Jahre  1920  beträgt 
sie  35  %,  von  da  an  50  %.  Wegen  der  infolge  dieser  Herab- 
setzung der  Bergzuschläge  den  Bundesbahnen  erwachsenden 
Einnahmeneinbußen  ^j    mußte    jedoch    ein    Sicherheitsventil   ge- 

ij  Diese  wurde  berechnet  auf  975000  Fr.  pro  Jahr  bis  1920  und  von 
da  an  auf  142.5  000  Fr. 
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schaffen  werden.  Die  Schweiz  hat  das  Recht,  eine  Wieder- 
erhöhung der  Bergzuschläge  zu  verlangen,  wenn  diese  Herab- 
setzung infolge  nicht  vorauszusehender  Ereignisse  zu  einer  nicht 
nur  vorübergehenden  außerordentlichen  Verteuerung  des  Be- 
triebes der  Gotthardlinie  führt,  so  daß  die  Betriebskosten  nicht 
mehr  herausgeschlagen  werden  können.  Doch  ist  auch  diese 
der  Schweiz  vorbehaltene  Befugnis  verklausuliert.  Die  zurzeit 
bestehenden  Bergzuschläge  dürfen  niemals  überschritten  werden. 
Ferner  ist  bei  einer  solchen  Erhöhung,  die  solange  dauert,  als 
ihre  Ursache  besteht,  Rücksicht  zu  nehmen  auf  die  in  Art.  7 
und  8  begründeten  Meistbegünstigungsrechte.  Diese  einzige 
direkte  materielle  Gegenleistung  der  Schweiz  für  die  Ablösung 
der  aus  den  Subventionen  entspringenden  Rechte  der  Vertrags- 
staaten hätte  auch  auf  Grund  des  alten  Vertrages  bewirkt 
werden  müssen.  Es  wurde  auf  Grund  von  eingehenden  Be- 
rechnungen dargetan,  daß  in  Zukunft  infolge  zunehmenden 
Verkehrs  und  von  Betriebsersparnissen  die  Gotthardlinie  eine 
solche  Rendite  abwerfe,  daß  nicht  nur  alljährlich  der  7  ^lo  des 
Reinertrages  übersteigende  Betrag  desselben  an  die  Subventions- 
staaten hätte  abgeführt  werden  müssen,  sondern  man  auch 
gezwungen  gewesen  wäre,  gemäß  Art.  9  des  alten  Vertrages 
die  Taxen  zu  erniedrigen. 

Die  Richtigkeit  der  Berechnungen  der  Generaldirektion  der 
Bundesbahnen,  auf  welche  das  weitgehende  Entgegenkommen 
gegenüber  Deutschland  und  Italien  gestützt  wurde,  fand  bei 
den  Vertragsgegnern  keinen  Glauben.  Man  warf  dem  Bundesrat 
einen  viel  zu  weitgehenden  Optimismus  vor  in  bezug  auf  die 
künftigen  Betriebsergebnisse  der  Gotthardbahn  und  namentlich 
eine  ungenügende  Berücksichtigung  aller  für  die  Gotthardlinie 
in  den  nächsten  Jaliren  bevorstehenden  großen  Ausgaben.  Die 
Festlegung  der  gegenwärtigen  Gütertransporttaxen  sei  ungerecht- 
fertigt und  bringe  einen  Teil  der  Bundesbahnen  in  unnötige 
Abhängigkeit  vom  Ausland.  Die  Verschiedenheit  der  finanziellen 
Lage  und  der  Betriebsverhältnisse  der  Gotthardlinie  und  der 
ausländischen  Bahnen  sei  eine  so  bedeutende,  daß  unter  Um- 
ständen die  Schweiz  viel  früher  als  Deutschland  und  Italien  zu 
Tariferhöhungen  gezwungen  werde.     Da  aber  in  einem  solchen 


108  Marx, 

Falle  gemäß  Vertrag  die  Gegenkontrahenten  eiiie  Taxerhöhung 
niclit  zugestehen  müssen,  sei  die  Schweiz  gezwungen,  durch 
Steigerung  der  internen  Tarife  die  Betriebskosten  ihrer  teuersten 
Bahnlinie  herauszuschlagen.  Der  Anspruch  auf  Erhöhung  der 
Bergzuschläge  bedinge  zu  seiner  Geltendmachung  die  Führung 
einer  gesonderten  Rechnung  für  die  Gotthardlinie  und  die  Kon- 
trolle fremder  Staaten  über  dieselbe,  deren  Wegfall  doch  gerade 
als  einer  der  größten  Vorteile  des  neuen  Vertrages  gepriesen 
werde.  Ob  man  sich  über  eine  in  einem  solchen  Falle  not- 
wendige Verständigung  über  Abänderung  des  Vertrages  einigen 
könne,  sei  sehr  fraglich.  Kaufmännisch  betrachtet  und  für  die 
nächste  Zeit  liege  ja  in  den  Zugeständnissen  von  Art.  11  und  12 
nichts  Bedenkliches,  da  die  Konkurrenz  immer  ilire  Wirkung 
haben  werde.  Allein  eine  solche  Bindung  der  Schweiz  auf 
unbeschränkte  Zeit,  sozusagen  auf  Ewigkeit  hinaus,  wie  sie  der 
ganze  Vertrag  vorsieht,  könne  unter  keinen  Umständen  be- 
willigt werden,  da  man  die  weitere  Zukunft  niclit  voraussehen 
könne  und  nicht  wisse,  ob  die  jetzt  harmlos  erscheinenden  Ver- 
pflichtungen nicht  einmal  „zu  Fesseln  auswachsen,  die  ganz 
unvereinbar  sind  mit  unseren  wirtschaftlichen  Interessen,  unsern 
völkerrechtlichen  Pflichten  als  neutraler  Staat  und  mit  unserer 
staatlichen  Selbständigkeit  und  Unabhängigkeit"  ^).  Die  Leistungen 
der  Schweiz  träten  automatisch  und  unwiderruflich  ein,  während 
die  Gotthardbahngesellschaft  nur  bei  besonders  günstigen  finan- 
ziellen Verhältnissen  zu  weiterem  Entgegenkommen  verpflichtet 
gewesen  sei. 

Alle  Verpflichtungen,  welche  die  Eidgenossenschaft  im  neuen 
Gotthardvertrag  eingegangen  sei  —  wurde  ferner .  behauptet  — , 
hätten  abhängig  gemacht  werden  sollen  von  der  Gewährung 
des  Gegenrechtes.  Worin  diese  Reziprozität  aber  bestehen  sollte, 
wurde  von  den  Vertragsgegnern  allerdings  nicht  mitgeteilt.  Da 
es  sich  sowohl  bei  den  Art.  7  und  8  als  auch  bei  Art.  11 
und  12  um  Gewährung  von  Dingen  handle,  die  bei  den  heutigen 
Konkurrenzverhältnissen  als  selbstverständlich  betrachtet  werden 
müßten,  so  hätten  Deutschland  und  Italien  ersucht  werden  können, 


^)  Dies  sind  die  Worte  von  Nationalrat  von  Planta. 
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sich  mit  einer  Erklärung  seitens  der  Schweiz  zu  begnügen,  man 
werde  in  Zukunft  nach  Recht  mid  Billigkeit  die  Verpflichtungen 
der  nun  untergegangenen  Gotthardbahngesellschaft  erfüllen,  unter 
Berücksichtigung  der  veränderten  Verhältnisse,  die  übrigens,  da 
nun  ein  Staat  verpflichtet  sei,  noch  größere  Garantien  böten  für 
eine  zeitgemäße  Förderung  des  Transitverkehrs  durch  den 
Gotthard. 

Wie  bereits  erwähnt,  ist  dem  neuen  Vertrag  ein  Schluß- 
protokoll beigegeben  worden,  dessen  Bestimmungen  gleiche  recht- 
liche Kraft  haben  wie  diejenigen  des  Vertrages  selbst.  Auf 
Art.  I  desselben  ist  in  der  Hauptsache  schon  hingewiesen  worden. 
Es  soll  hier,  da  die  übrigen  Bestimmungen  des  Schlußprotokolls 
nicht  angefochten  waren,  nur  noch  hingewiesen  werden  auf 
Art.  IV  desselben,  der  auf  das  schärfste  mißbilligt  wurde  ^). 
Die  Bundesbahnen  sollen  danach  bei  Materialbestellungen  für 
die  Elektrifizierung  der  Gotthardbahn  einen  allgemeinen,  für 
alle  Länder  offenen  Wettbewerb  eröffnen,  wie  es  bisher  schon 
Gebrauch  war.  Für  anderweitige  Materialbestellungen,  wurde 
ferner  erklärt,  habe  die  Schweiz  nicht  im  Sinne,  das  gegen- 
wärtige Verfahren  der  Bundesbahnen  (öffentlicher  Wettbewerb) 
zu  verlassen.  Dieser  Artikel  wurde  als  eine  ernste  Gefahr  für 
die  schweizerische  Industrie  und  als  eine  eines  freien  Staates 
unwürdige  Verpflichtung  bezeichnet,  für  Lieferungen,  die  man 
selber  bezahlt,  eine  allgemeine,  der  Industrie  aller  Länder  zu- 
gängliche Konkurrenz  zu  veranstalten.  Die  Befürworter  des 
Vertrages  wollten  in  dieser  Bestimmung  nichts  Gefährliches 
erblicken,  da  sie  die  freie  Entscheidungsbefugnis  der  Bundes- 
bahn Verwaltung  vollkommen  wahre. 

Nach  der  Ansicht  des  Bundesrates  gab  es  für  die  Bundes- 
versammlung nur  zwei  Wege  bei  Behandlung  des  Gotthard- 
vertrages :  Annahme  oder  Verwerfung.  Die  Mehrheit  der  national- 
rätlichen  Kommission  beantragte  letzteres,  diejenige  des  Stände- 
rates dagegen  trat  für  Annahme  ein.  Es  wurde  dann  im 
Verlaufe  der  Verhandlungen'  versucht,   verschiedene  Mittelwege 


1)  Nationalrat  A.  Frey  bezeichnete  diesen  Artikel  als  eine  Einschaltung, 
die  nie  als  Uebernahme  von  Verpflichtungen  aus  dem  alten  Vertrag  oder  gar 
als  Ablösung  von  solchen  angesehen  werden  könne. 
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einzuschlagen  in  der  Fomi  von  Anträgen,  die  von  Parlaments- 
mitgliedern gestellt  wurden.  Sowohl  im  National-  als  im 
Ständerat  wurde  beantragt,  in  Anbetracht  der  Opposition  gegen 
den  Vertrag  im  Volke  und  im  Parlament,  sowie  einer  Note  der 
deutschen  Regierung,  die  begonnenen  Beratungen  zu  verschieben 
und  den  Bundesrat  einzuladen,  mit  den  beiden  Mächten  neue 
Verhandlungen  anzuknüpfen.  Zweck  derselben  sollte  sein,  ge- 
wisse Bestimmungen  des  Vertrages,  namentlich  Art.  7 — 9,  ab- 
zuändern, zu  mildern  oder  bestimmter  zu  fassen^).  Dies  bedeutete 
ein  Entgegenkommen  der  Gegner.  Ein  anderer  Antrag  von 
Nationalrat  Gobat  ging  dahin,  daß  für  den  Fall  des  Eintretens 
auf  die  Vorlage  die  Genehmigung  des  Gotthardvertrages  durch 
die  Bundesversammlung  am  31.  Dezember  1917  mit  Bezug  auf 
den  Hauptvertrag  erlöschen  solle.  Vom  1.  Januar  1918  an 
sollten  die  Deutschland  und  Italien  eingeräumten  Vorteile  aus 
freien  Stücken  von  der  Schweiz  im  Geiste  der  Verträge  von 
1869  und  1878  aufrechterhalten  bleiben ''^).  Nichts  anderes  als 
eine  völlige  Mißachtung  des  Willens  der  Bundesverfassung  be- 
zweckte der  Eventualantrag  von  Nationalrat  Willemin.  Dar- 
nach sollte  in  den  Bundesbeschluß  betreffend  die  Genehmigung 
des  Vertrages  die  Bestimmung  aufgenommen  werden,  daß  der 
Beschluß  dem  Referendum  unterliege.  Dieser  verfassungsrechtlich 
nicht  zulässige  Antrag  wurde  natürlich  gestellt  in  der  bestimmten 
Hoffnung  auf  einen  verneinenden  Volksentscheid.  Alle  diese 
Anträge  wurden  verworfen. 

Einen  nicht  unbedeutenden  Beweggrund  für  die  Annahme 
des  Gotthardvertrages  scheint  die  Note  gebildet  zu  haben,  welche 
die  deutsche  Reichsregierung  unter  dem  22.  März  dem  Bundes- 
rat hat  zukommen  lassen  und  welche  wohl  als  ein  im  völker- 
rechtlichen Verkehr  betreffend  Staatsvertragsgenehmigungen 
außerordentliches  Vorgehen  bezeichnet  werden  kann.  Von  oppo- 
sitioneller Seite  wurde  diese  Erklärung  Deutschlands,  zu  der 
sich  Italien  gar  nicht  äußerte,   nur  als   ein  Zeichen  aufgefaßt, 


1)  Vgl.  den  Antrag  Fazy,  Amtliches  stenographisches  Bulletin  der 
Schweiz.  Bundesversammlung,  Bd.  XXIII,  Nationalrat,  S.  19  u.  177  ;  Lachenal, 
ibid.  Ständerat,  S.  41,  137  f. 

2j  a.  a.  0.,  Nationalrat,  S.  177,  268  f. 
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daß  Deutschland  bereit  sei,  auf  neue  Verhandlungen  einzutreten 
angesichts  des  großen  Widerstandes,  der  sich  in  der  Schweiz 
gegen  den  Gotthardvertrag  gezeigt  habe.  Die  Note  hat  folgen- 
den Wortlaut: 

„Von  der  Erwägung  ausgehend,  daß  die  Bestimmungen,  die  in  dem 
Gotthardvertrag  vom  13.  Oktober  1909  über  die  Meistbegünstigung  enthalten 
sind,  den  deutschen  und  den  schweizerischen  Interessen,  namentlich  was  die 
Meistbegünstigung  der  Gotthardroute  anbelangt,  in  gleicher  Weise  entsprechen, 
gibt  die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung  die  nachstehende  Erklärung  ab: 

1.  In  Bestätigung  einer  bereits  im  Jahre  1911  mündlich  gemachten 
Mitteilung  erklärt  sich  die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung  für  den  Fall,  daß 
sich  die  Art.  7,  8  und  9  des  neuen  Gotthardvertrages  später  wider  Erwarten 
als  den  schweizerischen  Interessen  zuwiderlaufend  herausstellen  sollten,  bereit, 
alsdann  in  eine  Revision  dieser  Bestimmungen  einzutreten. 

2.  Die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung  erklärt  weiter,  daß  sie  die  frag- 
lichen Bestimmungen  nicht  in  dem  Sinne  auslegt,  daß  die  schweizerischen 
Bahnen  hierdurch  irgendwie  gehindert  werden  sollen,  mit  Bahnen  dritter 
Staaten  wirksam  zu  konkurrieren." 

Die  Vorschläge,  welche  von  den  Vertragsgegnern  für  den 
Fall  des  Durchdringens  ihres  Antrages  gemacht  wurden,  waren 
ziemlich  summarisch.  Man  solle  den  alten  Vertrag  nach  Treu 
und  Glauben  weiter  erfüllen  auf  Grund  einer  verhältnismäßig 
wenig  Kosten  verursachenden  getrennten  Rechnungsführung. 
Oder  man  solle  versuchen,  durch  Rückzahlung  der  Subventionen 
die  ganze  Frage  ein  für  allemal  zu  erledigen.  Man  behauptete 
sogar,  die  Rückzahlung  der  Subventionen  sei  durch  Ausfülirung 
des  Baues  und  durch  die  großen  wirtschaftlichen  Vorteile,  welche 
beide  Vertragsstaaten  durch  die  Gotthardbahn  genossen  hätten, 
schon  längst  geleistet  worden. 

Es  wurde  dem  Bundesrat  vorgeworfen,  daß  er  schuld  daran 
sei,  daß  die  ganze  Gotthardbahnfrage  einen  für  die  Schweiz 
demütigenden  Ausgang  genommen  habe.  Es  ist  wohl  richtig, 
daß  der  stärkste  Vorwurf,  der  dem  Bundesrat  in  der  ganzen 
Angelegenheit  gemacht  werden  kann,  sich  bezieht  auf  die  Art 
und  Weise,  wie  er,  nachdem  die  ganze  Verstaatlichungsaktion 
in  die  Wege  geleitet  worden  war,  die  Gotthardbahnfrage  be- 
handelt hat.  Von  Anfang  an  hatte  sich  zwar  der  Bundesrat 
auf  einen  ganz  richtigen  Standpunkt  gestellt,  aber  die  beste 
Gelegenheit    verpaßt    —    Deutschland    und    Italien    verlangten 
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früher  nur  gewisse  Kautelen,  eventuell  Rückzalilung  der  Sub- 
ventionen — ,  die  Lasten  des  alten  Gottliardvertrages  abzulösen, 
anstatt  neue  hinzuzufügen,  wie  es  jetzt  im  neuen  Vertrag  der 
Fall  ist.  So  wurde  die  Verstaatlichung  der  Gotthardbahn  voll- 
zogen, ohne  daß  über  das  zukünftige  Rechtsverhältnis  zu  den 
Subventionsstaaten  Klarheit  herrschte.  Und  dies  trotzdem  im 
Dezember  1903  in  den  eidgenössischen  Räten  in  Hinsicht  auf 
die  Unsicherheit  der  zukünftigen  Rechtslage  der  Gotthardbahn 
der  Vorschlag  gemacht  worden  war,  den  Rückkauf  der  Gott- 
hardbahn zu  verschieben.  Der  Bundesrat  hat  ja  allerdings  auch 
die  Behauptung  der  Vertragsstaaten,  der  Rückkauf  bedürfe  einer 
Genehmigung  derselben,  immer  zurückgewiesen.  Er  hat  dann 
aber  doch,  um  einen  Verzicht  auf  dieses  behauptete  Genehmigungs- 
recht zu  erlangen,  zu  weitgehende  Konzessionen  gemacht. 

Das  Resultat  der  Vertragsverhandlungen  wäre  wohl  auch 
etwas  anders  ausgefallen,  wenn  die  schweizerische  Delegation 
eine  der  großen  Wichtigkeit  der  Angelegenheit  angemessene 
Zusammensetzung  gehabt  hätte.  Man  stellte  sich  dabei  zu  sehr 
auf  eisenbahntechnische  und  wirtschaftliche  Standpunkte  und 
scliien  etwas  zu  vergessen,  daß  es  doch  in  der  Hauptsache  um 
die  Regelung  völkerrechtlicher  Beziehungen  sich  handelte.  Der 
Leiter  der  auswärtigen  Angelegenheiten  gehörte  der  bundes- 
rätlichen Gottharddelegation  gar  nicht  an! 

Es  ist  zu  hoffen,  daß  der  neue  Gotthardvertrag,  der,  wie 
ein  Redner  im  Nationalrat  sich  ausdrückte,  ein  bemühendes 
Zeichen  für  die  Sorglosigkeit  und  Zusammenhanglosigkeit  in 
der  Führung  der  auswärtigen  Angelegenheiten  der  Schweiz  ist, 
den  letzten  und  kräftigsten  Anstoß  bildet  zu  einer  gründlichen 
Reorganisation  des  politischen  Departements  der  eidgenössischen 
Verwaltung. 
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Anhang. 

Staatsvertrag  zwischen  der  Schweiß,  Deutschland  und  Italien 

betreffend  die  Gotthardbahn. 

(Vom  13.  Oktober  1909.) 

Artikel    1. 
Die  nachbezeichneten,   zwischen  Deutschland,   Italien  und  der  Schweiz 
über  die  Gotthardbahn  abgeschlossenen  Verträge,  nämlich: 

1.  der  Vertrag  zwischen  Italien  und   der  Schweiz,   abgeschlossen  in  Bern 
am  15.  Oktober  1869, 

2.  der  Vertrag  zwischen  Deutschland,  Italien  und  der  Schweiz,  abgeschlossen 
in  Berlin  am  28.  Oktober  1871, 

3.  der  Zusatzvertrag  zwischen  Deutschland,   Italien  und  der  Schweiz,    ab- 
geschlossen in  Bern  am  12.  März  1878, 

4.  der  Vertrag  zwischen  Italien  und  der  Schweiz  wegen  des  Baues  einer 
Eisenbahn  über  den  Monte-Ceneri,  abgeschlossen  in  Bern  am  16.  Juni  1879, 

werden  durch  den  gegenwärtigen  Vertrag  ersetzt. 

Artikel   2. 
Die  Schweiz  wird  die  erforderlichen  Anordnungen  treffen,  damit  der  Be- 
trieb der  Gotthardbahn  in  allen  Beziehungen  den  Anforderungen  entspricht, 
die  man  an  eine  große  internationale  Linie  zu  stellen  berechtigt  ist. 

Artikel  3. 
Von  den  Fällen  höherer  Gewalt  abgesehen,  wird  die  Schweiz  den  Betrieb 
der  Gotthardbahn  gegen  jede  Unterbrechung  sicherstellen.     Die  Schweiz  hat 
jedoch  das  Recht,  die  zur  Aufrechterhaltung  ihrer  Neutralität  und  zur  Ver- 
teidigung ihres  Landes  nötigen  Maßnahmen  zu  treffen. 

Artikel  4. 
Die  hohen  vertragschließenden  Teile  verpflichten  sich  im  gemeinsamen 
Interesse,  den  Verkehr  zwischen  Deutschland  und  Italien  tunlichst  zu  er- 
leichtern und  zu  diesem  Zwecke  die  Beförderung  der  Reisenden,  Güter  und 
Postsachen  auf  der  Gotthardbahn  so  regelmäßig,  so  bequem,  so  schnell  und 
so  billig  wie  möglich  einzurichten. 

Artikel   5. 
Die   Schweiz   wird   die   erforderlichen   Anordnungen   treffen,    damit   die 
Züge   der   schweizerischen   Bundesbahnen,    soweit  als   möglich,    ohne   Unter- 
brechung an  die  Züge  der  deutschen  und  italienischen  Bahnen  anschließen. 

Artikel   6. 
Die  Schweiz  wird  mit  den  deutschen  und  italienischen  Bahnen  auch  in 
Zukunft  einen  direkten  (kumulativen)  Verkehr  im  Durchgang  über  den  Gott- 
hard  unterhalten. 

Jahrbuch  des  "Völkerrechts.    II.  2.  8 
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Artikel   7. 
Der  Verkehr  über  die  Gotthardbahn  soll  stets   die  gleichen  Grundtaxen 
und  die  gleichen  Vorteile  genießen,  die  von  den  schweizerischen  Bundesbahnen 
irgend  einer  anderen,  bereits  bestehenden  oder  künftig  zu  bauenden  Alpenbahn 
bewilligt  sind  oder  noch  bewilligt  werden. 

Artikel  8. 
Hinsichtlich  der  Beförderung  von  Personen  und  Gütern  aus  Deutschland 
und  Italien  nach  diesen  beiden  Ländern  und  durch  diese  beiden  Länder  ver- 
pflichtet sich  die  Schweiz,  dafür  zu  sorgen,  daß  die  schweizerischen  Bundes- 
bahnen den  deutschen  und  den  italienischen  Eisenbahnen  mindestens  die 
gleichen  Vorteile  und  Erleichterungen  zuteil  werden  lassen,  die  sie,  sei  es 
anderen  Eisenbahnen  außerhalb  der  Schweiz,  sei  es  irgendwelchen  Strecken 
und  Stationen  dieser  Bahnen,  sei  es  schließlich  den  schweizerischen  Grenz- 
stationen gewähren  sollten.  Die  schweizerischen  Bundesbahnen  dürfen  in  keine 
Verbindung  mit  anderen  schweizerischen  Eisenbahnen  eintreten,  durch  die 
dieser  Grundsatz  verletzt  werden  würde. 

Artikel  9. 
Ausgenommen  von  den  Vorschriften  der  Artikel  7  und  8  sind  die  Fälle, 
in  denen  die  schweizerischen  Bundesbahnen  infolge  des  ausländischen  Wett- 
bewerbes genötigt  sind,  ihre  Transittaxen  ausnahmsweise  herabzusetzen. 

Jedoch  dürfen  Maßnahmen  dieser  Art  dem  Verkehr  über  den  St.  Gott- 
hard  keinen  Abbruch  tun. 

Artikel   10. 
Für  den  im  Durchgang  über  die  Gotthardbahn  sich  bewegenden  Personen- 
verkehr werden  folgende  Höchstsätze  festgesetzt : 

in     L  Klasse  10,416  Cts.  für  den  km 

,    IL       „        7,291      „      ,       ,      „ 

,IIL       „        5,208     ,      .       „       , 

Die  schweizerischen  Bundesbahnen  dürfen  einen  Zuschlag  von  50 ^/o  für 

solche  Teilstrecken   erheben,    die  eine  Steigung  von  15^/oo   und   mehr   haben. 

Jedoch  wird  auf  der  Monte-Ceneri-Linie  der  Personenverkehr  auch  in  Zukunft 

von  einem  Zuschlage  befreit  bleiben. 

Im  Gepäckverkehr  dürfen  die  zurzeit  im  Durchgang  über  die  Gotthard- 
bahn gültigen  Taxen  und  Zuschlagstaxen  in  Zukunft  nicht  erhöht  werden. 

Artikel  11. 
Die  Schweiz  verpflichtet  sich  für  die  schweizerischen  Bundesbahnen,  die 
gegenwärtig  für  den  deutschen  und  italienischen  Güterverkehr,  im  Durchgang 
über  die  Gotthardbahn,  bestehenden  Transittaxen  in  Zukunft  solange  nicht 
zu  erhöhen,  als  die  deutschen  oder  italienischen  Eisenbahnen  ihre  gegenwärtig 
für  diese  Verkehre  bestehenden  Taxen  nicht  erhöhen.  Vorbehalten  bleibt  je- 
doch infolge  der  Herabsetzung  der  Bergzuschläge  eine  Neuregelung  der  aus- 
nahmsweise ermäßigten,  durch  den  ausländischen  Wettbewerb  bedingten 
Transittaxen. 
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Die  Schweiz  übernimmt  die  gleiche  Verpflichtung  hinsichtlich  der 
Transittaxen,  die  gegenwärtig  für  den  direkten  italienisch -schweizerischen 
Verkehr  im  Durchgang  über  die  Gotthardbahn  bestehen. 

Artikel  12. 
Für  den  Güterverkehr,  der  sich  im  Durchgang  über  die  Gotthardbahn 
bewegt  (d.  i.  über  die  Endpunkte  Immensee,  Zug  oder  Luzern  einerseits  und 
Chiasso  oder  Pino  andererseits),  bewilligt  die  Schweiz  eine  Herabsetzung  der 
zurzeit  geltenden  Bergzuschläge  in  der  Weise,  daß  die  gegenwärtig  bestehen- 
den Zuschläge  von  64  km  für  Erstfeld-Chiasso  und  von  50  km  für  Erstfeld- 
Pino  ermäßigt  werden: 

um  35%  vom  1.  Mai  1910  an, 
das  heißt 

auf  42  km  für  die  Strecke  Erstfeld-Chiasso, 
!,    33     „      „      „         „         Erstfeld-Pino ; 
um  50%  vom  1.  Mai  1920  an, 
das  heißt 

auf  32  km  für  die  Strecke  Erstfeld-Chiasso, 
,    25     „      „      ,  „        Erstfeld-Pino. 

Wenn  infolge  gegenwärtig  nicht  vorauszusehender  Ereignisse  —  z.  B. 
infolge  eines  Ausfuhrverbotes  für  Brennstoffe  durch  einen  kohlenerzeugenden 
Staat  oder  infolge  einer  außergewöhnlichen  Steigerung  der  Kohlenpreise  — 
die  vorstehend  vereinbarte  Herabsetzung  der  Bergzuschläge  zur  Folge  haben 
sollte,  daß  das  gegenwärtige  Netz  der  Gotthardbahn  nicht  mehr  die  Betriebs- 
kosten, einschließlich  der  Verzinsung  und  Amortisation  des  in  diesem  Netze 
angelegten  Anlagekapitals  und  der  vorgeschriebenen  Rücklagen  in  den  Er- 
neuerungsfonds, aufbringt,  so  wird  die  Schweiz  berechtigt  sein,  eine  Ab- 
änderung der  obigen  Vereinbarungen  über  die  Herabsetzung  der  Bergzuschläge 
zu  verlangen. 

Eine  hiernach  zugestandene  Wiedererhöhung  der  Bergzuschläge  ist  auf- 
zuheben, sobald  ihre  Ursache  beseitigt  ist.  Auch  dürfen  höhere  als  die  zur- 
zeit bestehenden  Zuschläge  nie  eingeführt  werden. 

Bei  Wiedererhöhung  der  Zuschläge  hat  die  Schweiz  auf  das  Meist- 
begünstigungsrecht Rücksicht  zu  nehmen,  das  die  Gotthardbahn  gegenüber 
den  anderen  Alpenbahnen  (Art.  7)  und  der  Verkehr  zwischen  Deutschland 
und  Italien  und  umgekehrt  gegenüber  den  anderen  Verkehren  (Art.  8)  genießen. 

Artikel   13. 

Falls  unter  den  hohen  vertragschließenden  Teilen  Meinungsverschieden- 
heiten über  die  Auslegung  oder  Anwendung  des  gegenwärtigen  Vertrages  ent- 
stehen sollten,  hat  jeder  von  ihnen  das  Recht,  schiedsgerichtliche  Entscheidung 
zu  verlangen. 

Die  Bildung  des  Schiedsgerichts  und  das  Verfahren  vor  demselben  sollen 
so  einfach  als  möglich  sein.  Ueber  die  Ernennung  des  Schiedsrichters  werden 
sich  die  beteiligten  Regierungen  auf  diplomatischem  Wege  verständigen. 
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Gelangen  sie  zu  keiner  Verständigung,  so  ist  die  Regierung  eines  un- 
beteiligten Staates  um  diese  Ernennung  zu  ersuchen. 

Artikel  14. 

Der  gegenwärtige  Vertrag  soll  ratifiziert  werden;  der  Austausch  der 
Ratifikationsurkunden  soll  so  bald  als  möglich  in  Bern  stattfinden. 

Der  Vertrag  soll  am  1.  Mai  1913  in  Kraft  treten  mit  Rückwirkung  auf 
1.  Mai  1909. 

Schlnßprotokoll. 

I. 
Zu   Artikel   1. 
Es  besteht  Einverständnis  darüber,   daß  die   nachstehenden  Verträge  in 
Kraft  bleiben: 

1.  der  Vertrag  zwischen  Italien  und  der  Schweiz,  abgeschlossen  in  Bern 
am  23.  Dezember  1873,  über  den  Anschluß  der  Gotthardbahn  an  die 
italienischen  Bahnen  in  Cbiasso  und  Pino  und  über  die  Einrichtung  von 
Gemeinschaftsbahnhöfen  in  Chiasso  und  Luino; 

2.  der  Vertrag  zwischen  Italien  und  der  Schweiz,  abgeschlossen  in  Bern 
am  16.  Februar  1881,  über  den  Polizeidienst  auf  den  Gemeinschafts- 
bahnhöfen    der  Gotthardbahn; 

3.  der  Vertrag  zwischen  Italien  und  der  Schweiz,  abgeschlossen  in  Bern 
am  15.  Dezember  1882,  über  den  Zolldienst  auf  den  Gemeinschafts- 
bahnhöfen Chiasso  und  Luino. 

An  Stelle  der  in  diesen  Verträgen  genannten  Eisenbahngesellschaften 
treten  künftig  die  schweizerischen  Bundesbahnen  und  die  italienischen  Staats- 
bahnen. 

Zu   Artikel   8. 

Der  zweite  Satz  des  Artikels  8:  ,Die  schweizerischen  Bundesbahnen 
dürfen  in  keine  Verbindung  mit  anderen  schweizerischen  Eisenbahnen  ein- 
treten, durch  die  dieser  Grundsatz  verletzt  werden  würde"  soll  nur  besagen, 
daß  die  schweizerischen  Bundesbahnen  mit  anderen  schweizerischen  Eisen- 
bahnen in  keine  Verbindung  eintreten  dürfen,  durch  die  sie  auf  ihren  Strecken 
niedrigere  Grundtaxen  gewähren  würden,  als  die,  welche  für  den  Durchgangs- 
verkehr über  den  Gotthard  zur  Anwendung  gelangen. 

Zu   Artikel   11. 
Es  besteht  Einverständnis  darüber: 

1.  daß  die  dort  vorgesehenen  Erhöhungen  sich  nur  auf  Waren  der  nämlichen 
Art  erstrecken  dürfen, 

2.  daß  die  schweizerischen  Bundesbahnen  berechtigt  sind,  ihre  Transittaxen 
zu  erhöhen,  wenn  die  Erhöhungen  in  Deutschland  oder  Italien  Artikel 
ihrer  Ausfuhr  betreffen, 
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3.  daß  für  die  übrigen  Fälle  eine  Verständigung  zwischen  den  schweizerischen 
Bundesbahnen  und  den  deutschen  oder  den  italienischen  Bahnen  vor- 
behalten bleibt. 

II- 

Die  schweizerischen  Bundesbahnen  werden  mit  Wirkung  vom  1.  Mai  1913 
an  die  jetzigen  oder  künftigen  Transittaxen  für  den  Güterverkehr  über  den 
Gotthard  in  der  Weise  zur  Verfügung  stellen,  daß  diese  Taxen  für  alle 
schweizerischen  Grenzstationen  anwendbar  sind,  auch  wenn  letztere  nicht  auf 
dem  kürzesten  Wege  gelegen  sind. 

Diese  den  Wechselverkehr  zwischen  Deutschland  und  Italien  betreffende 
Bestimmung  hat  besondere  Bedeutung  für  diejenigen  Sendungen,  für  die  der 
kürzeste  Weg  über  den  Bodensee  führt,  während  die  billigste  Fracht  sich 
über  den  Landweg  bildet. 

III. 

Unter  der  Bezeichnung  Gotthardbahn  sind  in  dem  Vertrage  folgende 
Eisenbahnlinien  zu  verstehen : 

1.  Luzern — Immensee — Arth-Goldau— Giubiasco — Chiasso, 

2.  Zug — Arth-Goldau, 

3.  Giubiasco  — Cadenazzo — Pino  Grenze, 

4.  Cadenazzo— Locarno. 

IV. 

Für  den  Fall,  daß  aus  Anlaß  einer  späteren  Elektrifizierung  der  Gotthard- 
bahn Materialbestellungen  notwendig  werden,  erklärt  die  Schweiz,  daß  die 
schweizerischen  Bundesbahnen  in  Ansehung  dieser  Lieferungen  an  ihrer  bis- 
herigen üebung  festhalten  und  einen  allgemeinen,  der  Industrie  aller  Länder 
zugänglichen  Wettbewerb  eröffnen  werden. 

Hinsichtlich  der  sonstigen  Materialbestellungen  für  die  Gotthardbahn 
erklärt  die  Schweiz,  nicht  die  Absicht  zu  haben,  in  dem  derzeitigen  Ver- 
fahren der  schweizerischen  Bundesbahnen  eine  Aenderung  eintreten  zu  lassen. 

V. 

In  Erfüllung  eines  von  der  deutschen  und  der  italienischen  Regierung 
ausgesprochenen  Wunsches  erklärt  die  Schweiz,  die  Angestellten  und  Arbeiter 
deutscher  und  italienischer  Staatsangehörigkeit,  die  aus  Anlaß  der  Verstaat- 
lichung der  Gotthardbahn  aus  dem  Dienst  der  Gotthardbahngesellschaft  in 
den  Dienst  der  schweizerischen  Bundesbahnen  übergetreten  sind,  nach  Maß- 
gabe der  hierüber  bestehenden  gesetzlichen  Bestimmungen  in  ihren  Stellungen 
belassen  zu  wollen,  ohne  sie  zu  verpflichten,  die  schweizerische  Staats- 
angehörigkeit anzunehmen. 
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Uebereinkommen  zwischen  der  Schiveis  und  Italien  betreffend 
die  Gotthardbahn. 

(Vom  13.  Oktober  1909.) 

Anhang  zu   dem    Staatsvertrag  vom  13.   Oktober  1909  betreffend  die 

Gotthardbahn. 

Artikel  1. 
Es  besteht  Einverständnis  darüber,  daß  für  die  Getreidetransporte  aus 
Italien,  die  in  den  Lagerhäusern  in  Brunnen  eingelagert  und  von  da  im  Laufe 
eines  Jahres  in  der  Richtung  Schwyz  expediert  werden,  in  bisheriger  Weise 
die  direkten,  für  den  Verkehr  über  Brunnen  hinaus  geltenden  italienisch- 
schweizerischen  Taxen  Anwendung  finden  sollen.  Demzufolge  werden  diese 
Getreidesendungen  die  gleichen  Erleichterungen  genießen,  die  gemäß  Art.  11 
und  12  des  genannten  Vertrages  den  italienisch-schweizerischen  Gütern  im 
Durchgangsverkehr  über  die  Gotthardbahn  zugestanden  worden  sind. 

Artikel  2. 
Die  Vorschriften  der  für  das  Tarifwesen  der  schweizerischen  Bundes- 
bahnen geltenden  Gesetzgebung  werden  zukünftig  auch  für  den  Personen- 
und  Güterverkehr  zwischen  Italien  und  den  Stationen  der  Gotthardbahn  An- 
wendung finden.  Dabei  ist  verstanden,  daß  die  auf  dieser  Bahn  gegenwärtig 
geltenden  Zuschlagstaxen  nicht  erhöht  werden  sollen. 

Artikel   3. 

Zur  Durchführung  der  Tarifbegünstigung  für  Südfrüchte  (agrumi) 
werden  die  schweizerischen  Bundesbahnen  einen  neuen  Ausnahmetarif  unter 
Herabsetzung  der  Grundtaxe  von  11  Cts.  auf  7,4  Cts.  für  die  Tonne  und  den 
Tarifkilometer  erstellen.  Dieser  Tarif  soll  auf  1.  November  1909  zur  Ein- 
führung gelangen^). 

Für  den  Durchgangsverkehr  über  die  Gotthardbahn  soll  die  jetzige 
kilometrische  Taxe  von  6,5  Cts.  beibehalten  werden. 

Die  Expeditionsgebühr  wird  nicht  geändert. 

Artikel   4. 
Das  durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  getroffene  Uebereinkommen 
bildet  einen  Anhang  zu  dem  neuen  Staatsvertrag  betreffend  die  Gotthardbahn 
und  besitzt  die  gleiche  Kraft  wie  der  genannte  Vertrag. 


^)  Diese  reduzierten  Taxen  wurden  trotz  der  damals  noch  erst  bevor- 
stehenden Genehmigung  dieses  üebereinkommens  von  den  schweizerischen 
Bundesbahnen  bereits  seit  dem  1.  November  1909  freiwillig  zur  Anwendung 
gebracht. 


5.  Der  russisch-türkische  Streitfali  vor  dem  Haager 
Schiedsgericht^). 

Von  Herrn  Prof.  Baron  S.  A.    I^orff,  Helsingfors. 

The  Russo-Turkisli  arbitration  case  is  very  interesting  from 
many  points  of  view;  first,  it  is  a  good  example  of  liow  diplo- 
matic  differences  of  opinion  may  be  settled  amicably  by  an 
Arbitration  Court,  secondly,  the  Tribunal  decided  raany  impor- 
tant  points,  as  to  tlie  working  of  arbitral  courts  in  general; 
tliis  case  will  tlius  prove  to  be  a  valuable  precedent  for  future 
arbitration  cases;  thirdly  and  finally,  the  Hague  court  settled 
many  important  questions  of  international  law.  Of  special 
interest  from  this  latter  point  of  view  was  the  use  the  Court 
made  of  the  analogy  of  the  principles  of  private  law  in  inter- 
preting  the  principles  of  international  public  law;  it  was  the 
Eoman  and  French  laws  which  were  made  use  of  by  the 
Arbitrators. 

The  history  of  the  case  is  as  foUows.  After  the  war  of 
1877/1878,  Turkey  was  obliged,  by  art.  5  of  the  Adrianople 
Protocoll  (31  January  1878),  to  pay  Russia  a  war  indemnity 
(„ä  dedomraager  la  Russie  des  frais  de  la  guerre  et  des  pertes 
qu'elle  a  du  s'imposer").  The  preliminary  treaty  of  peace, 
signed  on  March  ord  1878  at  San  Stefano,  specified  in  detail 
the  way  in  which  tliis  indemnity  was  to  be  paid  and  the  sums 
of  which  it  must  consist;  the  whole  sum  of  the  indemnity 
amounted  to    1.400  million   rubles   plus   10  million  payable   to 


1)  Text  siehe  im  Urkundenteil  S.  430.  —  D.  Herausgeber. 


120  Korff, 

Russian  subjects  in  Turkey,  for  losses  sustainecl  during  the  war; 
this  last  amount  was  to  be  paid  by  the  Porte  to  the  Russian 
Embassy  at  Constantinople  as  soon  as  the  various  Claims  of 
Russian  subjects  could  be  examined  by  the  Embassy.  At  the 
Berlin  Congress  the  Powers  decided  (ProtocoU  II,  2  July  1878), 
that  these  payments  did  not  concern  Europe  and  were  to  be 
settled  directly  by  Russia  and  Turkey;  consequeutly  these  two 
Powers  agreed  at  Constantinople  (February  8,  1879,  art.  V  of 
the  Final  Peace  Treaty)  that  these  sums  of  indemnity  to  Rus- 
sian subjects  could  not  in  any  case  exceed  26.750.000  francs, 
that  payments  should  be  made  by  the  Porte  as  soon  as  the 
different  Claims  of  Russians  could  be  examined  by  the  Embassy, 
that  the  first  payment  should  be  made  not  sooner  tlian  one 
year  and  not  later  than  two  years  after  the  exchange  of  the 
texts  of  the  general  Treaty  of  Peace.  Already  at  that 
date  the  Russian  Ambassador  pointed  out  that  this  was  a 
maximum  lirait  of  indemnities,  which  surely  would  never  be 
attained;  he  also  told  the  Porte  that  the  Embassy  would  ap- 
point  a  special  commission  to  examine  carefully  each  Russian 
Claim  and  invited  the  Ottoman  Government  to  send  a  delegate, 
if  they  considered  it  advisable,  to  take  part  in  the  work  of 
this  commission. 

The  exchange  of  the  texts  of  the  Treaty  took  place  at 
St.  Petersburg  on  February  21,  1879  and  the  above  mentioned 
commission  at  once  began  work;  the  Porte  abstained  from  ap- 
pointing  a  delegate;  the  total  amount  of  Russian  Claims  was 
soon  settled;  it  was  to  be  6.186.543  francs,  much  less  conse- 
queutly, than  the  sum  provided  by  the  Constantinople  treaty. 
The  Porte  was  subsequently  notified  (Nov.  3,  1880  and  Fe- 
bruary 10,  1881)  and  the  Embassy  requested  that  the  payments 
should  be  made,  as  agreed.  Tarkey  had  no  right  to  control 
the  individual  Claims  and  as  we  have  seen  even  sent  no 
repräsentative  to  take  part  in  tlie  sittings  and  work  of  the 
commission,  which  examined  these  Claims.  On  Sept.  23,  1881 
the  Embassy  energetically  insisted  on  the  payment,  pointing 
out,  that  any  further  delay  would  make  the  Russian  subjects 
Claim  daraages  from  the  Porte;   as  was  rightly  reraarked  by 
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Dr.  K.  Strupp  ^),  this  way  of  putting  tlie  Russian  reriuest  was 
quite  unjustifiable;  the  Russian  subjects  had  no  claim  whatever 
against  the  Porte ;  tlie  claim  belonged  oiily  to  the  Russian  State 
and  not  to  private  individuals,  who  consequently  had  no  right 
to  ask  for  damages  in  case  of  delay. 

On  July  1,  1884,  as  nothing  had  yet  been  paid  by  Turkey, 
the  Embassy  once  more  energetically  requested  the  payments, 
and  asked  also  for  interest  and  damages,  resulting  from  this 
delay  („interets  proportionnes  au  retard");  only  on  December  19, 
1884  did  the  Porte  pay  the  first  sum,  amounting  to  1.150.000 
francs. 

In  January  1886  and  February  1887  Russia  asked  for 
new  payments;  these  requests  were  followed  by  other  notes  of 
the  Embassy  (July  and  December  1887);  at  last  on  February  7, 
1888  Turkey  answered  that  the  political  troubles  of  1885  (the 
Rumelian  question  and  the  Serbo-Bulgarian  war)  had  resulted 
so  disastrously  for  Turkish  finances,  that  the  Porte  was  unable 
to  make  an  immediate  payment.  On  April  22,  1889,  Turkey 
raade  the  second  payment  of  1.150.000  francs. 

In  January  and  August  1891  and  in  November  1892, 
Russia  again  reminded  the  Porte  of  the  awful  delays  in  pay- 
ment. On  April  14,  1893,  Turkey  made  the  third  payment  of 
1.725.000  francs  and  asked  at  the  same  time,  tliat  in  view  of 
the  final  settlement  of  all  this  matter,  Russia  would  agree,  that 
Russian  subjects  trading  in  Turkey,  sliould  be  made  to  coraply 
with  the  monopoly  of  Tumbeki;  the  Russian  Ambassador  con- 
sented  to  this  measure.  The  matter  however  did  not  end  there, 
as  there  remained  a  considerable  sum  of  Claims  not  yet  settled. 
In  June  1894  the  Embassy  once  more  reminded  the  Porte  and 
another  payment  w^as  made  in  October  1894  of  1.150.000  francs. 
The  Porte  then  notified  the  Embassy  that  the  payment  of  the 
remaining  41.000  Turkish  pounds  was  guaranteed  by  the  Otto- 
raan  Bank;  this  was  not  yet  the  füll  amount  to  be  paid  by  the 
Porte,   as  the   final   sum  amounted  to  43.978  Turkish   pounds. 


^)  Ein  russisch  -  türkischer  Streitfall  vor  dem  Haager  Schiedsgericht; 
Zeitschrift  für  Völkerrecht  und  Bundesstaatsrecht  (J.  Kuhler  u.  L.  Opuenheim), 
Bd.  VI,  ö.  547. 
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Turkey's  political  troubles  from  1895  to  1899  in  Asia  Minor 
were  niade  the  pretext  for  further  delay  in  paying  Russia, 
thoiigh  the  Porte  many  times  during  this  period  acknowledged 
tliat  the  remainder  of  the  sum  was  43.978  t.  p,  After  a  pro- 
longed  correspondance,  the  Ottoman  Bank  (on  February  24  and 
May  26,  1902)  notilied  the  Embassy,  that  42.438  t.  p.  were 
deposited  to  the  Embassy's  account  for  payraent  of  the  debt. 
On  the  6  of  July  1902,  the  Embassy  acknowledging  this  pay- 
raent pointed  out,  however,  that  1.539  t.  p.  remained  still  un- 
paid ;  in  addition  the  Embassy  notified  the  Porte  that  interest 
was  dne  on  the  whole  sum  of  the  debt  as  no  payments  were 
made  in  due  time;  the  total  amount  of  interest  amounted,  ac- 
cording  to  the  Embassy's  calculation,  to  6.200.000  francs. 
Turkey,  very  promptly  answered,  that  no  interest  was  ever 
stipulated  in  the  agreement  and  absolutely  refused  to  make 
any  payment,  except  the  remaining  1.539  t.  p.  On  August  15, 
1903,  the  Embassy  once  more  reminded  the  Porte  of  its  pre- 
vious  request,  to  which  the  Ottoman  Government  answered  on 
May  4,  1904,  refusing  the  payment,  but  suggesting  their  willing- 
ness  to  submit  the  question  of  interest  to  the  Hague  Arbitration 
Tribunal.  Four  years  later,  Russia  agreed  to  this  proposition 
(note  of  April  1,  1908),  after  which  the  two  Powers  signed  a 
special  „Compromis  d'arbitrage"  (August  4,  1910),  referring 
the  whole  matter  to  the  Hague  Tribunal.  The  remaining 
1.539  t.  p.  were  deposited  in  the  Ottoman  Bank  in  1902,  to 
the  account  of  the  Russian  Embassy,  where  they  still  remain, 
as  the  Embassy  refused  to  cash  them  as  long  as  the  question 
of  interest  remained  unsettled. 

The  policy  and  actions  of  the  Russian  Embassy  in  this 
matter  were  explained  not  long  ago  by  the  former  Ambassador 
at  Constantinople,  Mr.  Zmovieff  (Isvestia  Ministerstva  Ino- 
strannich  Del,  II,  1913)  though  not  in  an  altogether  satisfac- 
tory  way.  The  Ambassador  begins  by  complaining  of  the  way 
the  Government  of  Abdul  Hamid  treated  all  foreign  Claims, 
giving  one  or  two  examples  of  delays  and  unfair  dealing,  which 
however  have  no  relation  to  the  present  case;  then  he  recapi- 
tulates  the  history  of  the  case,   adding  that  in  1884,   after  the 
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first  payment  was  made,  the  Porte  requested  the  Embassy  to 
deliver  a  special  receipt  and  pay  on  it  the  Turkish  stamp  duty; 
the  Porte  insisted  on  March  14,  1885,  on  its  Interpretation  of 
the  treaty  of  1879,  which  did  not,  so  the  Porte  maintained, 
exempt  the  Embassy  from  paying  stamp  duties  on  these  Claims; 
the  Embassy  at  once  answered,  energetically  denying  this  re- 
gnest (note  of  March  27,  1885),  as  the  Claims  arose  from  public 
and  not  private  law.  To  Mr.  Zinovieff'^  personal  exculpations 
we  miist  return  to  a  little  later. 

In  the  „Compromis  d'arbitrage",  signed  at  Constantinople 
on  August  4,  1910,  we  find  the  main  facts  of  the  case  cited, 
also  the  corresponding  treaties,  the  dates  of  payment  and  the 
Russian  request  for  payment  of  damages  and  interests,  which 
latter  request  the  Porte  absolutely  denied;  as  the  matter  could 
not  be  settled  in  the  usual  diplomatic  way,  it  was  referred  to 
an  Arbitration  Court  („Recours  ä  l'arbitrage").  This  was  an 
excellent  way  out  of  the  trouble. 

The  compromis  further  settled  the  questions  concerning  the 
way  the  Arbitration  Court  would  have  to  be  composed.  It  was 
to  consist  of  five  Arbitrators,  chosen  in  the  following  way 
(art.  I) :  each  Power  was  to  choose  two  Arbitrators,  who  in 
their  turn  w^ould  have  to  choose  a  Super- Arbitrator  („Sur-Ar- 
bitre");  here  we  see  a  very  important  divergence  from  the 
composition  of  arbitral  courts,  as  regulated  by  the  Hague  Con- 
vention; the  latter  says  that  the  interested  Powers  can  not 
appoint  more  than  one  arbitrator  each  (art.  45,  II).  Russia 
however  went  even  further  in  her  requests,  demanding  that  even 
the  super-arbitrator  should  be  a  Russian;  this  was  absolutely 
unjustifiable  and  contrary  to  all  principles  of  international  arbi- 
tration; it  was  also  quite  unfair  toward  Turkey  and  one  may 
well  be  glad  that  this  indefensable  request  was  refused  and 
that  Russia  did  not  try  to  insist  on  it  (comp.:  Wehberg,  Kom- 
mentar, 1911,  S.  76;  Bustamante  y  Sirven-Scelle,  La  Conference 
de  la  paix,  1909,  p.  171;  Dr.  K.  Striipp,  o.  c,  S.  535).  In 
case  the  four  national  arbitrators  could  not  agree  as  to  the 
choice  of  the  fifth  arbitrator,  the  two  parties  had  to  choose  a 
foreign  Power,    which    would    have    the    right   to   appoint  the 
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super-arbitrator  (Switzerland  was  tlius  chosen  and  the  Federal 
Council  appointed  the  Swiss  Ambassador  at  Paris,  Mr.  Lardy, 
as  super-arbitrator).  In  case  the  parties  should  not  agree  in 
the  choice  of  the  third  Power,  they  could  each  choose  a  Power, 
and  the  super-arbitrator  would  then  have  been  appointed  by  the 
consent  of  these  two  foreign  Powers;  if  these  latter  should  not 
agree,  as  to  the  choice  of  one  man,  they  had  to  choose  two 
candidates  each,  not  belonging  to  the  nationality  of  the  two 
contesting  Powers;  the  super-arbitrator  woukl  then  have  been 
chosen  from  among  these  four  candidates  by  lot  at  the  Inter- 
national Bureau  of  the  Permanent  Arbitration  Tribunal  of  the 
Hague  (art.  1).  It  is  rightly  pointed  out,  that  such  a  compo- 
sition  of  the  Court  with  such  a  marked  national  influence  does 
not  agree  with  the  principles  of  the  Hague  Convention  and  tliat 
in  this  case  we  have  a  „special"  Court  (art.  47,  1)  and  not  the 
regulär  arbitration  Tribunal  (Comp.:  Dr.  K.  Striipp,  o.  c, 
S.  535;   Wehberg,  o.  c,  S.  84/85). 

Art.  2  of  tlie  Compromis  gave  the  two  contracting  Powers 
the  riglit  to  be  represented   at  the  Court  by   lawyers.     Art,  3 
contained  the  text  of  the  two  questions  to  be  answered  by  the 
Court,  which  read  as  follows: 
I.    Oui  ou  non,  le  Gouvernement  Imperial  Ottoman  est-il  tenu 
de  payer  aux  indemnitaires  russes   des  dommages  -  interets 
ä  raison  des  dates  auxquelles  ledit  Gouvernement  a  procede 
au  payement   des   indemnites  fixees   en   execution   de   l'ar- 
ticle  5  du  Traite   du  27  janvier/8   fevrier  1879,   ainsi  que 
du  Protocole  de  meme  date? 
n.  En  cas   de  decision   affirmative  sur  la  premiere   question, 
quel  serait  le  montant  de  ces  dommages-interets? 

One  month  after  the  appointment  of  the  super-arbitrator 
the  Court  had  to  sit  for  the  first  time,  deciding  then  as  to  the 
tirae  of  the  further  sittings;  this  was  a  very  wise  measure,  as 
it  prevented  the  litigeants  from  further  delaying  the  matter;  the 
super-arbitrator  was  appointed  on  Jan.  17,  1911  and  the  first 
sitting  took  place  on  Febr.  15,  1911;  at  this  first  meeting  some 
questions  of  procedure  were  also  decided;   the  sittings  were  to 
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be  public,  eacli  party  liad  to  provide  its  own  stenographers, 
tlie  decision  of  tlie  Court  liad  to  be  signed  by  the  President  and 
the  Secretary;  tliis  latter  point  raent  tliat  any  discenting  vote 
would  reniain  secret  and  neither  a  niinority  or  majority  report 
would  be  published;  tliis  is  contrary  to  the  Hague  Convention, 
but  ratber  an  improvement,  as  it  gives  more  liberty  to  the  ar- 
bitrators.  After  that  the  parties  exchanged  tbeir  „Memoire, 
Contre-Memoire,  Eeplique  and  Contre-Replique"  and  renounced 
the  necessity  of  any  further  information.  The  meeting  of  the 
Court  took  place  at  the  Hague  on  October  28,  29,  30,  31  and 
November  1,  2,  5  and  6,  1912. 

Art.  5  of  the  Compromis  divided  the  procedure  into  two 
distinct  phases,  the  written  stage,  when  the  exchange  of  notes 
had  to  take  place  (the  spring  and  summer  of  1912)  and  the 
oral  stage  of  court  debates.  Only  the  French  language  could 
be  used. 

The  Memoire,  contre-memoire,  etc.  had  to  be  presented 
during  certain  tixed  terms,  which  was  also  meant  to  prevent 
any  unnecessary  delay  (art.  6).  After  the  affirmative  decision 
of  question  I,  the  parties  had  tbree  months  time  to  present 
their  Memoires  on  question  II  (art.  8).  The  final  decision  of 
the  Court  had  to  be  pronounced  not  later  than  a  month  after 
the  closure  of  the  debates;  the  decision  was  announced  by  the 
President  as  early  as  November  11,  1912. 

There  could  be  no  appeal  from  the  decision  of  the  Court 
(art.  10;  comp.  art.  83  of  the  arbitr.  Convention);  this  is  a  very 
important  point  and  precedent  of  International  Arbitration. 

Finally  arts.  11/12  State  that  each  litigeant  will  have  to 
incur  half  of  the  expenses  of  the  Court  and  bear  its  own  ex- 
pense  and  that  in  general  the  Court  could  apply,  in  its  proce- 
dure, the  principles  of  the  Hague  Convention  of  1907.  The 
Court  sliowed  a  very  sympathetic  attitude  toward  the  principle 
of  oral  debate,  which  was  always  energetically  maintained. 

The  members  of  the  Court  were:  Dr.  Lardy,  super- arbi- 
trator;  Baron  M.  Taube  and  Dr.  A.  Manclelstam^  Russian  dele- 
gates;  Mr.  Abro  Bey  aud  Mr.  A.  Recliid  Bey,  Turkish  dele- 
gates.     The   lawyer  for  Russia  was   Dr.   H.   Fromageot;  the 
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lawyers  f or  Turkey :  Mr.  E.  Climet^  Mr.  E.  Roguin  ^), 
Dr.  A.  Hesse,  Y.  Kemal  Bey  and  Mr.  C.  Campluchi.  The 
Secretary  of  tlie  International  Bureau  of  the  Hague  Permanent 
Tribunal,  Baron  M.  van  Vercluynen  was  secretary  of  the  Court 
and  Jonkheer  W.  Röell  —  his  assistant. 

In  accordance  with  art.  71  of  the  arbitration  Convention  of 
1907,  the  court  had  first  to  decide  Prejudicial  questions. 
Turkey  raised  such  a  prejudicial  question  in  pointing*  out,  that 
Russia  ought  to  have  proved  in  every  individual  case  the  indi- 
vidual  rights  of  the  Russian  claimants,  as  they,  she  contended, 
were  the  beneficiaries  of  the  understandmg  of  1879 ;  Russia  had 
also  to  prove  that  these  claimants  still  existed  in  1911.  Russia 
on  the  other  hand  contended,  that  the  international  agreement 
of  1879  was  concluded  directly  between  the  two  Powers;  thus 
the  Claims  to  the  Porte  were  Russia's  and  not  those  of  lier 
subjects;  that  the  distribution  of  the  sums  received  from  the 
Porte  was  Russia's  internal  affair,  which  did  not  concern  Turkey; 
that  the  source  of  the  agreement  was  based  on  public  inter- 
national law  (the  war  of  1877/1878  and  peace  of  1879);  that 
when  in  1885  Turkey  tried  to  interfere  with  the  question  of 
distribution,  Russia  vigourously  protested  and  the  Porte  did  not 
insist;  that  all  the  payments  were  made  to  and  receijited  by 
the  Russian  Embassy.  The  Court,  after  a  short  deliberation 
denied  this  claim  to  Turkey;  this  can  be  considered  frora  the 
point  of  international  law  as  absolutely  justifiable;  the  obliga- 
tions  of  1879,  imposed  on  Turkey,  were  of  the  nature  of  public 
law,  of  an  agreement  between  States,  as  such;  the  private 
Russian  subjects  had  no  Claims  whatever  against  the  Ottoman 
Government,  which  the  latter  acknowledged  many  times  previ- 
ously;  it  is  a  principle  long  ago  recognised  by  international 
law,  that  war  indemnity,  in  whatever  form  it  is  stipulated,  can 
be  claimed  only  by  States  and  not  by  private  Citizens  (comp.: 
Dr.  K.  Strupp,  o.  c,  S.  544;  Despagnet,  Cours  de  droit  intern, 
public,  4  ed.,  1910,  p.  470—472;  Bonfils-FaucMlle,  Manuel  de 


^)  This  gentleman  replaced  the  French  Minister  Cruppi,  whose  oflicial 
Position  in  the  French  Government  would  have  been  a  serious  impedimont 
to  the  work  of  the  Court. 
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droit  des  gens,  1912,  S.  195;  Baty,  Internat.  Law,  1909, 
p.  124;  Moore,  Dig'est  of  Intern.  Law,  1906,  VI,  p.  883  et 
seq.;  Moore,  History  and  Digest  of  Intern.  Arbitration,  1898, 
p.  3666 — 3668);  Dr.  Strupp  calls  this  very  riglitly  „pactum  in 
favorem  tertii"  and  it  seems  stränge  tliat  the  la\vyers  for  Tur- 
key  could  raise  such  a  question,  wliicli  lias  always  previously 
been  considered  indisputable. 

We  have  now  to  analyse  the  decisions  of  the  Court,  as  to 
the  main  points  of  the  dispute. 

The  Chief  Russian  claim  was  that  Turkey  was  obliged  to 
pay  interest  and  damages  (mora)  for  the  very  late  payments 
of  the  sums  stipulated  by  the  agreement  of  1879,  because  the 
Porte  alone  was  responsible  for  all  these  delays.  The  Porte 
replied  that  the  Ottoman  Government  duly  acknowledged  the 
Obligation  of  paying  the  sum  of  the  debt,  but  no  interest  or 
damages,  as  a  State  is  not  in  the  position  of  a  person,  but 
has  a  Position  sui  generis ;  otherwise  such  a  Situation  could  im- 
peril  the  political  life  of  a  State  and  upset  a  Government's 
budget.  Here  we  see  that  this  argumeut  of  the  Porte  is  diame- 
trically  opposed  to  the  previous  point,  raised  in  the  prejudicial 
question,  as  the  Ottoman  Government  now  insisted  on  the  fact 
that  the  debt  of  1879  had  the  character  of  public  law;  one 
can  only  wonder  at  this  change  of  view!  The  negation  of  the 
special  responsability  of  the  Porte  meant  here  the  negation  of 
the  Obligation  of  paying  of  moratory  interests  for  the  delays  of 
the  payments  of  the  general  sum. 

Both  sides  agreed  that  tlie  stipulatious  of  the  treaty  of 
1879,  as  well  as  all  subsequent  obligations  of  the  contracting 
Powers  were  based  on  public  international  law;  this 
must  be  highly  approved  of,  but  it  certainly  does  not,  and,  as 
a  matter  of  fact,  did  not,  exclude  from  the  Interpretation  of  the 
principles  of  public  law  possible  analogies  with  the  principles 
of  private  law. 

Further  the  Russian  claim  of  interest  and  damages  was 
based  on  many  precedents  of  international  law,  to  which  Turkey 
took  exception,  pointing  out  that  money  debts  of  States  had 
to  be  treated  differently  from  any   other   debts.     In  sustaining 
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such  an  arguraent,  the  Porte  based  her  position  on  the  priiiciples 
of  Roman  law,  concerning  money  debts  in  general;  we  find 
here  the  exposition  of  the  well  known  theories  of  contractual 
and  delictual  responsibility,  of  the  lucruin  cessans  and  the 
damnum  emergens,  and  the  varioiis  methods  for  the  payment  of 
money  debts;  the  Porte  absolutely  declined  any  responsibility 
in  the  way  of  payment  of  interest  and  damages  for  money 
debts  (mora).  In  tlie  opinion  of  the  Court,  on  the  «ontrary, 
damages  and  interest  are  always  due  as  a  consequence  of  a 
fault  and  tliat  merely  altering  the  name  of  the  method  of  pay- 
ment did  not  alter  this  principle,  as  all  damages  are  always 
finally  valued  in  money;  thus  tlie  Court  affirmed,  contrary  to 
the  Turkish  contention,  that  a  faulty  or  late  payment  of  a 
State  must  always  have  as  a  consequence  an  Obligation  of  paying 
damages  and  interest  to  and  that  this  latter  Obligation  is  ba- 
sed on  many  precedents  of  international  law^).  The  Court 
also  pointed  out  the  complete  analogy  of  such  cases  with  tlie 
principles  of  private  law,  To  prove  the  contrary  point  of  view 
the  Porte  ought  to  have  shown,  the  Court  thought,  that  in  inter- 
national law  tliere  existed  opposite  precedents,  where  interests 
and  damages  were  refused;  the  court  held  that  the  precedents 
of  international  law  cited  by  Russia  were  quite  sufficient  to 
prove  her  claims  and  were  in  principle  riglit  ones  (the  cases 
Mexico -Venezuela,  Colombia-ltaly,  United  States -Choctaws, 
United  States  -  Venezuela,  Mosquito  -  coast  arbitration).  There 
was  just  as  little  ground  to  accept  the  second  contention  of  the 
Porte;  the  Court  held  that  no  difference  could  be  shown  in  the 
Position  of  a  State,  as  debtor,  comparing  with  the  private 
Citizen  debtors;  a  political  peril,  as  well  as  the  upsetting  of 
the  budget  could  be  always  referred  to  as  „vis  major",  a  prin- 
ciple accepted  also  by  private  law.  Consequently  the  first- 
decision  of  the  Court  was,  that  the  Porte  was  not  in  the  right 
in  claiming   an   exception   in   the  question   of  responsibility  for 


1)  Dr.  K.  Stru2}i},  o.  c,  S.  555,  poiuts  out  that  the  amount  of  such 
damages  and  interest  must  be  settled  by  arbitration,  citing  on  this  point 
many  authorities  of  intern,  law;  Anzüotti^  Bonftls-Fauchille,  Oppenheim, 
V.  Liszt,  Tones-Campus. 
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money  debts,  calling-  attention  to  lier  position  as  a  subject  of 
public  law  and  to  possible  political  consequeuces.  This  deci- 
sion  of  the  Court  has  great  significance  for  International  law, 
as  it  establishes  a  raost  important  precedent;  the  wording-  of  the 
opinion  of  the  Court,  though  very  careful  is  quite  clear  and 
distinct  and  settles  in  a  perfectly  delinite  way  the  responsibilities 
of  a  State  in  questions  of  money  debts;  it  seeras  also  quite 
just  to  raake  the  State  fully  responsible  for  such  debts  in  the 
usual  w^ay,  as  no  special  Privileges  of  States  in  those  matters 
would  seera  tenable  at  the  present  day^). 

The  second  point  was  now  to  decide  the  meaning  of  this 
responsibility,  which  Turkey  had  no  right  to  decline.  Here 
the  Court  had  to  examine  the  general  principles  of  public  and 
private  law,  regulating  such  responsibilities.  The  fault  of  the 
debtor  must  first  be  proved  and  such  fault  did  exist  since  the 
Turkish  payments  were  not  made  in  due  time;  the  date  from 
which  the  payment  of  the  damages  was  due  were  to  be  recko- 
ned  from  the  dates  when  payments  should  have  been,  but 
were  not  made.  The  first  acknowledgement  of  the  debt  by  both 
contracting  parties  took  place  at  the  moment  of  the  first  in- 
stalraent  of  the  debt;  from  that  date  Turkey  was  responsible 
for  simple  interest  and  damages  for  the  non  payment  of  the 
rest  of  the  debt.  The  Court  thus  acknowledged  in  principle 
the  main  Russian  contentiou :  the  Porte  was  responsible  for  the 
mora  since  the  first  payment. 

The  Court  then  proceeded  to  examine  the  exceptions  pro- 
duced  by  the  Ottoraan  Government;  the  first  one  was  that 
there  existed  a  case  of  vis  major;  the  Russian  Government  too 
agreed  that  there  could  be  no  question  of  responsibility  if  there 
existed  any  danger  to  the  State  and  if  a  policy,  even  in  accor- 
dance  to  obligations  of  international  law,  was  „self-destructive" 
to  Turkey.  This  is  also  a  well  established  principle  of  inter- 
national law  and  the  question  was,   could  the  Porte   apply  this 


^)  i¥.  H.  Ruze  (Revue  de  Droit  International,  -3,  1913,  2.  Serie,  t.  XV) 
rightly  mentions  this  point  and  compares  it  with  tiie  modern  decisious  of  the 
French  Conseil  d'Etat  (p.  365J;  comp,  also  G.  Teissier,  La  responsibility  de 
la  puissance  publique,  Paris  1906. 

Jahrbuoh  des  Völkerrechts.    II.  2.  9 
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exception  to  this  particular  case^);   during  the  period  1881 — 

1902  Turkey  niany   times  was    in   a   State    of   danger  (insur- 

rections,  wars,  etc.),    which   could    explain   the  delays   in   the 

payments   of  the  debt;  but  at  the  same  time  the  Comt  pointed 

out,  that  the  finances  of  Turkey  were  still  in  very  good  order, 

that  she  could  contract  many  new  debts,  at  reasonable  interest, 

that   the   new    ,.Banque   Ottomane"   worked  very  well   on    the 

whole  and  was   created  just  for  such   cases,   in   order  to  help 

the  Government  to  pay   off  State-debts,  Converting   others,  etc. 

for   a   general   sum    not  less  tlian   350  million  francs;    conse- 

quently  it  was  quite  unjustifiable  to  apply  the  principle  of  vis 

major  and  say  that  the  State  was  in  danger  from  the  payment 

of  a  comparatively  small  sum  of  6  million  francs.     The  Court 

on  this  ground  dismissed  the  exception  of  vis  major. 

Tlie  second  exception  of  Turkey  applied  to  the  fact  that 
the  Russian  subjects  receiving  the  indemnity  in  reality  received 
a  donation  from  the  Russian  Government  (a  „liberality")  and 
that  donations  never  can  lead,  in  case  of  non  payment,  to  the 
Claim  of  damages;  as  a  proof  the  Ottoman  lawyers  cited  the 
Mosquito-coast  case,  when  the  Austrian  Emperor  denied  damages 
to  the  plaintif  (2  July  1881;  Gr.  Britain  versus  Nicaragua). 
The  Court,  considering  this  exception,  pointed  out,  that  in  all 
the  correspondance  between  the  two  litigeants  the  Russian 
subjects  were  never  called  „donataires"  but  always  „indemni- 
taires"  and  that  there  was  never  a  question  of  the  debt  of  1879 
being  a  liberality  or  donation  to  Russian  subjects;  thus  there 
is  no  possibility  in  the  opinion  of  the  Court  to  take  this  debt 
for  a  liberality  or  a  donation. 

Thirdly,  the  Porte  presented  an  exception  „rei  judicatae", 
considering  as  lirst  judgement  the  resolution  of  the  commission, 
working  at  the  Embassy,  to  deny  three  Claims  of  Russian  sub- 
jects; the  Court  on  the  contrary  held,  that  this  w^as  untenable, 
as  firstly,  the  commission  was  no  court  whatever,  and  secondly, 

1)  A  side  matter  for  the  Court  to  decide  was  the  question  „could  such 
an  exception  of  vis  major  be  opposed  by  the  other  party,  or  ouj^ht  it  to  be 
accepted  eo  ipso" ;  the  Court  rightly  held  that  the  exception  might  be  taken 
in  public  law,  just  as  well  as  in  private  law;  this  will  also  surely  prove  an 
important  precedent  iu  cases  of  international  arbitration. 
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the  question  of  damages  was  raisecl  a  posteriori,  on  account  of 
the  clelays  of  the  payments,  a  matter  with  which  the  Comraission 
had  nothing  to  do. 

The  foiirth  exception  of  Turkey  proved  to  be  a  much  more 
serious  one.  The  Porte  contended,  that  when  the  successive 
payments  were  made,  Russia  never  claimed  interest  or  damages 
for  the  delays;  now  that  all  the  debt  was  paid,  Russia  had  no 
longer  a  right  to  claim  interest,  as  this  had  not  been  done 
previously;  for  ten  years  Russia  had  received  payments  and 
had  never  mentioned  the  question  of  interest  or  damages;  in 
all  her  notes  to  the  Porte,  she  always  spoke  only  of  the  reraai- 
ning  sum,  the  „reliquat"  of  the  indemnity,  such  was  the 
meaning  for  example  of  the  notes  of  1891,  1893,  1894,  1896, 
1900,  1901 ;  it  was  only  after  11  years  that  Russia  suddenly 
mentioned  damages,  which  consequently  could  not  be  considered. 
The  court  held  that  in  this  instance  also  as  in  the  previous 
cases,  the  principles  of  public  law  had  to  be  interpreted  by 
analogy  with  the  principles  of  private  law,  relating  to  money 
debts;  as  a  proof  the  Court  cites  the  French  and  the  Roman 
laws,  which  fact  raised  later  on  discontent  in  Russia;  according 
to  private  law,  when  at  the  time  of  the  payment  of  a 
debt,  no  mention  is  made  of  the  interest  or  damages  and  the 
payments  are  accepted  without  protest,  there  cannot  arise  after- 
wards  any  claim  for  such  damages  or  interest  because  of  delays.  The 
former  Russian  Ambassador  at  Constantinople  in  liis  pre- 
viously mentioned  article  is  very  indignant  over  the  fact,  that 
the  Court  applied  principles  of  French  law;  this  is  astoni- 
shing,  as  the  analogies  with  private  law  and  the  use  of  the 
French  Code  are  a  very  common  occurence  in  International 
Arbitration;  further  we  might  remark,  that  the  principles  of 
both  Russian  and  Ottoman  law  are  based  on  the  French  pres- 
cedents  and  analogies  with  those  two  laws  would  give  exactly 
the  same  results;  this  argument  of  Mr.  Zinovieff  can  only  be 
explained  by  the  fact  that,  first  of  all  he  is  no  lawyer  and 
seemingly  does  not  understand  the  principles  of  international 
law,  and  secondly,  as  we  shall  soon  see,  he  speaks 
unfortunately  ex  parte,   as   the  judgement   of  the  Court,   entre 
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autre,  casts  blarae  upon  tlie  Russian  Embassy.  As  long- 
as  Russia  had  not  previously  mentioned  tlie  interest,  nor  the 
damages,  the  claim  f or  such,  the  Court  held,  was  now  forfeited ; 
it  is  maintained  that  by  receiving  the  payments  without  protest, 
Russia  abandoned  her  Claims  for  the  same,  that  this  was  a 
uni-lateral  interpretation  of  the  case  by  the  Russian  Embassy, 
acting  in  the  name  of  tlie  Russian  Government. 

Conchiding  this  arguraent,  the  Court  held,  that  in  principle 

the  Porte  was  responsible  for  the  moratory  indemnity,  especi- 

ally  from  the  date   of  payment  of  January  12,    1891,  but  that 

as  a  matter  of  fact,  in  consequence  of  the  acts  of  the  Embassy 

at  Constantinople,  the  Imperial  Ottoman  Government  is  no  longer 

responsible  for  the  payment  of  the  daniages  and  interests  for  the 

delays  of  the  payments  of  the  debt  of  1879  and  in  conseqiient 

holds : 

il  est  repondu  negativiment  ä  la  question  posee  au 

Chiffre    I  de    Varticle    3    du    Compromis    et    ainsi 

concue:     „Oui   ou  non,   le   Gouvernement  Imperial 

Ottoman   est-il   tenu   de  payer   auoc   indemnitaires 

russes   des   dommages-interets    ä  raison  des   dates 

auxquelles  ledit  Gouvernement  a  procede  au  paye- 

ment  des  indemnites  fiocees  en  execution  de  Varticle  5 

du  traite  du  27  janvlerlS  fevrier  1879,  ainsi  que  du 

Protocole  de  meme  date?" 

This   opinion    of  the  Court  was   signed   by  the  President, 

Dr.  Lardy,  tlie  Secretary-General,  Baron  van  VercUiynen  and 

the  Secretary  Mr.  Röell. 

Consequently,  as  we  liave  seen,  Russia  gained  the  point  of 
law  and  Turkey  —  te  point  of  fact.  This  certainly  was  an 
unexpected  issue:  Russia  was  riglit  from  the  point  of  view  of 
principle,  shc  really  gained  her  case,  the  Porte,  on  the  other 
band,  was  freed  from  the  consequences  and  discharged  from  the 
Obligation  of  paying  Russia  the  claimed  interest  and  damages. 
Botli  sides  could  evidently  have  been  content  witli  this  issue, 
wliich  however  was  not  the  case;  the  Sublime  Porte  really  was 
satisiied  with  the  result,  not  so  the  Russians;  at  least  an 
important  section  of  the  Russian  people  vigourously  protested. 
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We  must  note  here,  that  these  protests  were  not  directed 
against  Tiirkey  nor  the  Hague  Court,  but  against  the  Russian 
Government;  people  rightly  feit,  that  the  case  was  lost  only  on 
accoimt  of  some  (they  did  not  realize  exactly  what)  technical 
fault  or  raistake;  they  pointed  out  in  their  criticism  that  the 
Russian  Foreign  Office  and  in  particular  the  Embassy  at  Con- 
stautinople  did  not  do  all  that  was  required  by  law  and  inter- 
national precedents  for  guarding  effectively  the  interests  of  the 
Russian  subjects.  That  there  did  exist  a  technical  fault  from 
the  side  of  the  Embassy,  the  judgement  of  the  Court  clearly  proves; 
another  proof  we  find  in  Mr.  Zinomeff's  above  cited  article; 
he  was  the  Ambassador  at  the  time  when  the  interest  and 
damages  could  yet  have  been  claimed  and  the  fact  that  he  puts 
the  whole  blame  on  the  Court  is  the  best  possible  proof  of  his 
own  mistake;  he  says  expressis  verbis,  that  he  did  not  deem  it 
necessary  to  claim  damages  at  the  time  of  the  payments 
(1897 — 1902),  because  their  total  would  have  been  very  small 
comparing  with  Turkey's  whole  debt  and  that  the  Porte  had 
such  difficulties  in  paying  the  rest,  that  it  would  have  been  a 
vain  effort  to  try  and  claim  more;  he  says  he  thought  of  clai- 
ming  the  damages  and  interest  „after  the  debt  should  have  been 
paid" ;  this  seems  very  stränge  and  is  certainly  a  poor  excuse 
showing  an  utter  ignorance  of  legal  principles;  the  opinion  of  the 
Court  and  the  cited  principles  of  public  and  private  law  prove 
this  sufficiently.  This  is  the  whole  matter  in  a  nutshell:  when 
the  Russian  claim  for  interest  and  damages  was  presented  in 
1902,  it  canie  too  late,  which  was  the  sole  fault  of  the  Em- 
bassy.    Hence  the  outcome  of  the  judgement. 

The  case  is  a  very  interestijig  one  from  the  point  of  view  of 
International  law;  manj^  important  legal  questions  are  settled 
by  the  opinion  of  the  Court  which  will  serve  as  good 
precedents  for  future  cases  of  arbitration,  With  Mr.  B.  Ruse 
(o.  c,  p.  371)  we  can  only  express  our  regret  that  the  Court 
had  no  chance  of  answering  the  second  question,  as  we  would 
have  had  in  that  case  too  very  interesting  details  of  Interpre- 
tation of  questions  of  International  law. 

The  case  of  1912  is  an  important  example  of  the  peaceful 
settlement  of  International  disputes. 


6.  Der  russisch-türkische  Streitfall  über  die  Kriegs- 
entschädigung aus  dem  Jahre  1877. 

Von  Herrn  Prof.  Dr.  Dionisio  Aiizilotti  in  Rom. 
(Uebersetzung.) 

Die  Tatsachen,  die  dem  Streitfall  zugrunde  lagen,  sind  in 
dem  Text  der  Sentenz^)  auf  das  minutiöseste  dargestellt  und 
bedürfen  daher  keiner  Wiederholung.  Hier  sollen  daher  nur 
einige  Betrachtungen  über  juristische  Fragen  von  höchster  Be- 
deutung folgen,  die  in  dem  Verfahren  behandelt  worden  sind, 
und  zwar  soll  an  erster  Stelle  eine  Frage  behandelt  werden, 
die  von  der  türkischen  Regierung  als  präjudiziell  bezeichnet 
worden  ist. 

Nach  der  Auffassung  der  türkischen  Regierung  wären  die 
russischen  Untertanen  selbst  Gläubiger  der  von  ihr  geschuldeten 
und  ausgezahlten  Beträge  gewesen,  sei  es  kraft  der  Friedens- 
präliminarien von  St.  Stefano  vom  19.  Februar/ 3.  März 
1878,  sei  es  durch  Art.  5  des  Vertrags  von  Konstantinopel 
vom  27.  Januar/ 8.  Februar  1879,  nebst  dem  Protokolle  vom 
gleichen  Tage. 

Infolgedessen  hätte  die  russische  Regierung,  die  nicht  im 
eigenen  Namen,  sondern  in  dem  der  Berechtigten  gehandelt 
hätte,  unter  allen  Umständen  das  Vorhandensein  eines  solchen 
Rechtes,  wie  die  Individualität  jedes  einzelnen  Gläubigers  nach- 
weisen müssen. 

Auf  jeden  Fall  sei  Rußland  zu  einem  solchen  Nachweis 
verpflichtet,  selbst  wenn  die  russische  Regierung  auch  alleinige 
Gläubigerin  gewesen  sei,   da  sie  verpflichtet  sei,   den  einzelnen 


1)  Vgl.  ürkundenteil  S.  430.  —  D.  Herausgeber. 
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g-eschädigten  Personen,  bezw.  ihren  Rechtsnachfolgern,   den  ihr 
zugesprochenen  Betrag  zu  übermitteln. 

Beide  Anschauungen  sind  voneinander  grundverschieden. 
Die  erstere  setzt  ein  Rechtsband  zwischen  der  türkischen 
Regierung  und  den  geschädigten  russischen  Untertanen  voraus; 
die  russische  Regierung  handelt  hier  nur  als  Vertreterin  der 
verletzten  Privaten,  macht  daher  kein  eigenes  Recht,  sondern 
das  ihrer  Untertanen  geltend  und  muß  daher  die  Schuld  be- 
weisen. 

Die  zweite  These  hingegen  setzt  eine  direkte  Beziehung 
zwischen  Rußland  und  der  Türkei  voraus,  die  russische  Regierung 
macht  einen  eigenen  Anspruch  auf  die  von  der  Kommission  ausge- 
setzten Beträge  geltend.  Da  jedoch  das  Korrelat  dieses  Rechtes 
die  Pflicht  bedeutet,  diese  Summen  zur  Entschädigung  der  von 
den  Privaten  erlittenen  Verluste  zu  verwenden,  so  kann  sie  über 
jene  hinaus  keine  Verzugszinsen  fordern,  soweit  sie  nicht  die 
Möglichkeit  ihrer  Uebermittlung  an  die  Berechtigten  dartut. 

Wir  wollen  die  beiden  Möglichkeiten  hier  einer  getrennten 
Prüfung  unterziehen. 

a)  Die  erste  Auffassung  verkennt  gänzlich  die  Natur  und 
Wirkung  internationaler  Verträge.  Da  ein  Vertrag  ein  Völker- 
rechtsgeschäft ist,  so  vermag  er  auch  nur  Verpflichtungen  und 
Rechte  von  Staaten  gegeneinander  zu  erzeugen.  Rechte  oder 
Pflichten,  die  aus  einem  Vertrag  entstehen,  können  unmöglicher- 
weise einer  einzelnen  Person  Rechte  zuerteilen  oder  Pflichten 
auferlegen. 

Mit  anderen  Worten:  ein  Staat  kann  auf  Grund  eines 
von  ihm  eingegangenen  Vertrages  berechtigt  sein,  Personen,  die 
seiner  Macht  unterstehen.  Rechte  zu  gewähren  oder  Pflichten 
aufzuerlegen;  der  Vertrag  selbst  aber  schafft  nur  Ver- 
pflichtungen eines  Staates  gegenüber  einem  anderen.  Es  ist 
überflüssig,  noch  weiter  dieses  allgemein  anerkannte  Prinzip 
zu  erörtern  1). 


^)  Vgl.  meine  Studie:  „Esecuzione  delle  sentenze  straniere  dl  divorzio 
in  ordine  alla  seconda  conveuzione  delV  Aja  12  giiigno  1902" ,  Bologna, 
1908,  p.  15  (Sonderabdruck  aus:  „Memorie  della  E.  Accademia  delle 
Scieme  delV Istituto  di  Bologna'^). 
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Aus  diesem  Grundsatz  folgt: 

1.  Nie  und  nimmer  können  Untertanen  eines  Staates  durch 
einen  Staatsvertrag  direkt  zu  Ansprüchen  berechtigt  werden, 
indem  sie  —  wie  die  Türkei  meint  —  als  von  ilirem 
Staate  vertreten  angesehen  würden :  Partei  bei  einem  Rechts- 
geschäft ist  stets  der  Vertretene  und  nicht  der  Vertreter. 
Um  daher  von  einem  Staat  als  vertreten  angesehen  werden 
zu  können,  müßten  die  einzelnen  Personen  Subjekte  des 
Völkerrechts  sein,  was  gänzlich  unmöglich  ist. 

2.  Es  ist  ebenso  unmöglich,  Privatpersonen  als  „Dritte"  an- 
zusehen, zu  deren  Gunsten  der  Vertrag  abgeschlossen 
worden  wäre. 

Wie  auch  die  Rechtskonstruktion  des  Vertrages  zugTinsten 
Dritter  sein  mag,  und  ohne  zu  untersuchen,  ob  ein  solcher  im 
Völkerrecht  überhaupt  möglich  ist,  jedenfalls  ist  soviel  klar, 
daß  „Dritter"  derjenige  ist,  der,  ohne  selbst  an  dem  Vertrag 
teilzunehmen,  Subjekt  der  aus  dem  Rechtsgeschäft  entstehenden 
Rechte  ist.  Da  aber  aus  einem  internationalen  Vertrag 
nur  internationale  Rechte  und  Pflichten  entstehen  können, 
wäre  es  notwendig,  daß  die  einzelnen  Personen  selbst  Subjekte 
des  Völkerrechts  wären. 

Wenn  ein  Vertrag  zugunsten  Dritter  im  Völkerrecht  mög- 
lich ist,  so  kann  es  sich  nur  um  einen  Vertrag  zwischen  zwei 
Staaten  zugimsten  eines  dritten  Staates  handeln. 

Damit  das  Abkommen  von  1878  den  russischen  Untertanen 
das  Recht  verliehen  hätte,  Ansprüche  an  die  türkische  Regierung 
machen  zu  können,  mußte  es  kein  völkerrechtlicher,  sondern  ein 
landesrechtlicher  Vertrag  sein. 

Die  Auszahlung  der  für  die  russischen  Untertanen  be- 
stimmten Entschädigungen  war  eine  der  Bedingungen,  unter 
welchen  Rußland  einwilligte,  den  Frieden  mit  der  Türkei  ab- 
zuschließen. Die  Auszahlimg  wurde  somit  eine  Klausel  des 
Vertrages  selbst.  Als  solche  erscheint  sie  unzweifelhaft  in 
Art.  19  der  Friedenspräliminarien  von  St.  Stefano,  wo  eine 
Summe  von  zehn  IMillionen  Rubel  als  Entschädigung  für  die 
russischen  Untertanen  in  der  Türkei  festgesetzt  wurde,  die  mit 
der  Kriegsentschädigung  zusammen  1400  Millionen  betrug.     Es 
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stellt  außer  Zweifel,  daß  auf  diese  Art  Rußland  Gläubiger  einer 
Forderung  wurde,  deren  Wert  bestimmungsgemäß  an  die  russischen 
Staatsangehörigen  für  die  Kriegsschäden  abzuführen  war. 

Im  Art.  5  des  Friedensvertrages  war  das  gleiche  vorge- 
sehen, mit  dem  einzigen  Unterschied,  daß  die  Summe  noch  nicht 
genau  bezeichnet  war.  Eine  Kommission,  welche  bei  der  russischen 
Gesandtschaft  in  Konstantinopel  errichtet  werden  sollte,  war  be- 
stimmt, die  Entschädigungsgesuche  einer  Prüfung  zu  unterziehen, 
diese,  falls  begründet,  der  Pforte  zu  unterbreiten,  welche  sie  bis 
zu  einer  Höhe  von  26  750000  Franken  ausbezahlt  hätte. 

Dieses  Verfalu'en  ändert  nichts  daran,  daß  Rußland 
Gläubiger  der  Türkei  blieb. 

Die  in  Vorschlag  gebrachte  Kommission  war  nur  bestimmt, 
den  Willen  der  Parteien  zu  bestimmen  und  damit  dem  Vertrage 
seine  juristische  Wirkung  zu  verleilien.  Die  Schuld  selbst  aber 
blieb  trotzdem  eine  solche  zwischen  Rußland  und  der  Türkei, 
eine  Schuld,  die  auf  einem  völkerrechtlichen  Vertrage,  genauer: 
dem  Friedensvertrage,  basiert  war.  Infolgedessen  erlangte  der 
russische  Staat  gegenüber  der  türkischen  Regierung  das  Recht 
auf  eine  bestimmte  Summe,  mit  einem  für  den  Augenblick  noch 
uubestimmten  Maximum,  die  jedoch  gemäß  dem  Vertrage  später 
festgesetzt  werden  sollte. 

Diese  und  nur  diese  Summe  war  Gegenstand  des  Rechts- 
streits :  die  präjudizielle  Einrede  der  Türkei  war  also,  insoweit 
sie  an  Stelle  des  russischen  Staates  die  privaten  Destinatare 
der  Summe  setzen  wollte,  vollkommen  unbegründet. 

b)  Die  zweite  in  der  präjudiziellen  Einrede  enthaltene  These 
trägt  ein  wesentlich  anderes  Gepräge:  es  wird  anerkannt,  daß 
eine  Schuld  der  Türkei  gegenüber  Rußland  besteht;  da  aber  die 
russische  Regierung  die  Verpflichtung  übernommen  hätte,  die 
ausgesetzte  Summe  zu  einem  bestimmten  Zweck  zu  verwenden, 
so  könne  Rußland  nicht  eher  auf  Zahlung  der  Entschädigung 
dringen,  als  bis  es  den  Beweis  erbracht,  daß  die  genannten 
Summen  wirklich  für  den  Zweck  bestimmt  gewesen  seien. 

Nichts  verbietet  einem  Staat,  sich  gegenüber  einem  andern 
zu  verpflichten,  einen  von  diesem  anzuzahlenden  Betrag  in  be- 
stimmter Weise  zu  verwenden   und  daß  die  Zahlun"'  davon  ab- 
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hängt,  daß  die  Summe  bestimmungsgemäß  verwendet  werde.  So 
formuliert,  ist  die  Frage  lediglich  eine  der  Interpretation  des 
Willens  der  Kontrahenten. 

Wollte  Rußland  in  Wirklichkeit  sich  der  Türkei  gegenüber 
verpflichten,  die  Summe  ausschließlich  für  den  bestimmten  Zweck 
zu  verwenden? 

Ich  glaube,  die  Frage  aufwerfen,  heißt  sie  beantworten: 
Angabe  des  Zwecks,  für  den  Rußland  diesen  Teil  der  Kriegs- 
entschädigung bestimmt  hatte,  ist  im  Vertrag  nur  Motiv;  die 
Verteilung  der  Summe  unter  die  verletzten  Privatpersonen  war 
und  blieb  einzig  und  allein  russische  Angelegenheit,  ohne  daß 
die  russische  Regierung  verpflichtet  war,  Rechenschaft  darüber 
zu  legen,  oder  daß  die  Türkei  berechtigt  gewesen  wäre,  solche 
zu  verlangen. 

Nach  dem  Vorfrieden  von  St.  Stefano  schuldete  die  Türkei 
eine  bestimmte  Summe  als  Entschädigung  für  die  von  Privat- 
personen erlittenen  Schäden.  Die  Verwendung  der  Summe  selbst 
war  nicht  Sache  der  türkischen  Regierung,  sondern  innere  An- 
gelegenheit einzig  und  allein  des  russischen  Staates. 

Die  Türkei  h^tte  verlangen  können,  von  jeder  eventuellen 
Schadensersatzklage  russischer  Staatsangehöriger  befreit  zu 
bleiben,  da  nach  dem  Vertrage  die  russische  Regierung  allein 
für  die  Entschädigung  ihrer  Untertanen  nunmehr  aufzukommen 
hatte. 

Diese  Saclüage,  wie  sie  sich  aus  dem  Präliminarfrieden 
von  St.  Stefano  ergibt,  hat  durch  den  Vertrag  von  Konstantinopel 
keinerlei  Veränderung  erfahren. 

Dieser  setzte  lediglich  an  die  Stelle  einer  bestimmten  Summe 
eine  durch  einen  Dritten  bestimmbare,  sicher  zu  dem  Zwecke, 
die  der  Türkei  auferlegte  Last  in  besseren  Einklang  zu  setzen 
mit  den  tatsächlich  von  russischen  Staatsangehörigen  erlittenen 
Schäden. 

Da  aber  die  Türkei  ein  besonderes  Interesse  bei  der  Fest- 
setzung der  einzelnen  Entschädigung  geltend  zu  machen  hatte, 
so  war  ihr  eine  Vertretung  in  der  Kommission  durch  einen  eigenen 
Delegierten  zugestanden  worden. 
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War  aber  die  Summe  einmal  festgesetzt,  so  blieb  die  Sach- 
lage wie  früher ;  die  Türkei  befreite  sich  von  ihren  Verpflichtungen 
durch  Zahlung  an  Rußland,  das  selbst  den  Geschädigten  gegen- 
über eventuell  verantwortlich  war. 

Es  ist  unmöglich,  in  den  Bedingungen  des  Vertrages  irgend 
einen  Anhalt  dafür  zu  finden,  daß  die  russische  Regierung  ver- 
pflichtet gewesen  wäre,  der  Türkei  Rechenschaft  über  die  Ver- 
wendung der  Beträge  abzulegen. 

Wie  das  Urteil  zutreffend  konstatiert,  hat  das  Verhalten 
beider  Staaten  diese  Anschauung  gerechtfertigt,  obwohl  die 
Türkei  späterhin  vor  dem  Schiedsgericht  eine  andere  Meinung 
vertreten  hat;  die  ganze  Zeit  hindurch  hatte  die  Hohe  Pforte 
der  Verteilung  der  Beträge  keinerlei  Interesse  entgegengebracht. 

Handelte  es  sich  also  bei  der  ersten  Art  der  Einrede  um 
rechtsirrtümliche  Behauptungen,  so  in  der  zweiten  um  eine  Aus- 
legung, die  in  einem  scharfen  Gregensatze  zu  den  Tatsachen  stand. 

Das  Schiedsgericht  war  jedenfalls  berechtigt,  den  Antrag 
der  Türkei  abzulehnen;  auf  jeden  Fall  enthält  die  zweite  Auf- 
fassung ein  Körnchen  Wahrheit.  —  Wir  werden  später  noch 
darauf  zurückkommen. 

Nach  Ablehnung  der  präjudiziellen  Einrede  geht  die  Sentenz, 
logisch,  in  folgender  Ordnung  vor :  Sie  zeigt,  daß  Rußland  zwar 
an  sich  ein  Recht  auf  Verzugszinsen  wegen  verspäteter  Zahlung 
der  geschuldeten  Summen  gehabt  hätte,  behauptet  aber,  daß  jenes 
Recht  durch  stillschweigenden  Verzicht  Rußlands  erloschen  sei, 
so  daß  also  Rußland  den  Trost  hat,  recht,  aber  kein  Greld  zu 
haben,  die  Türkei  zwar  Unrecht  bekam,  aber  ihr  Geld  behielt. 
Recht  auf  Verzugszinsen  und  Verzicht  darauf  sind  die  beiden 
Pole,  um  die  sich  die  verschiedenen  Ausführungen  und  Argumente 
der  Sentenz  drehen;  wir  werden  über  beide  einige  kurze  Aus- 
führungen folgen  lassen. 

1.  Die  Begründung  des  Schiedsgerichtes,  weshalb  Rußland  zu 
Verzugszinsen  berechtigt  gewesen  sei,  läßt  sich  kurz  dahin  zu- 
sammenfassen: Nach  Völkerrecht  sind  die  Staaten  für  die  von 
ihnen  begangenen  unerlaubten  Handlungen  verantwortlich;  die 
nicht  zu  entschuldigende  Nichterfüllung   einer  Verpflichtung  ist 
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ein  Delikt,  das  eine  Schadenersatzleistung-  nach  sich  zieht,  die 
sich,  wenn  es  sich  um  eine  liquide  Geldschuld  handelt,  in  Ueber- 
einstimmung-  mit  allen  Zivilg^esetzbüchern  Europas,  auf  die  Zinsen 
der  Summe  konkretisiert,  Zinsen,  die  von  dem  Tage  an  zu  laufen 
beginnen,  an  dem  der  Scliuldnerstaat  in  Verzug  geriet. 

Das  Prinzip  der  Verantwortlichkeit  eines  Staates  gegen- 
über anderen  Staaten  wegen  der  von  ihm  begangenen  Delikte 
ist,  wie  ich  bereits  in  einer  früheren  Arbeit^)  zu  beweisen 
suchte,  die  logische  Folge  einer  juristischen  Erfassung  der 
Beziehungen  zwischen  Staaten. 

Es  ist  von  großer  Bedeutung,  zu  sehen,  wie  dieses  Prinzip 
ausdrücklich  in  der  Sentenz,  die  uns  hier  interessiert,  Aner- 
kennung gefunden  hat  und  wie  auch  die  Parteien  es  überein- 
stimmend anerkannt  haben. 

Es  steht  außer  Zweifel,  daß  eine  ungerechtfertigte  Ver- 
zögerung in  der  Zahlung  eines  geschuldeten  Betrages  eine 
unerlaubte  Handlung  darstellt,  die  die  Verpflichtung  nach  sich 
zieht,  den  entstandenen  Schaden  zu  vergüten. 

Bis  hierher  erscheint  mir  die  richterliche  Entscheidung  un- 
antastbar. Anders  liegt  es  mit  der  Erklärung,  daß  die  Ver- 
antwortlichkeit in  diesem  Falle  in  der  Zahlung  von  Verzugszinsen 
ihre  Auslösung  finde. 

Diese  Auffassung  bedeutet  nichts  anderes  als  eine  üeber- 
tragung  eines  privatrechtlichen  Begriffes,  wie  er  sich  in  der 
Zivilgesetzgebung  der  europäischen  Staaten  findet,  auf  das 
Völkerrecht.  Das  Zivilrecht  ist  aber  vom  Völkerrechte  grund- 
verschieden, und  nichts  ist  gefährlicher  und  unberechtigter,  als 
die  Regeln  jenes  auf  dieses  anzuwenden. 

Zwar  kommen  in  den  Beziehungen  zwischen  Staaten  analoge 
Verhältnisse  wie  zwischen  Privatpersonen  vor,  Verhältnisse,  die 
analoge  Regeln  fordern  oder  vertragen;  aber  diese  Regeln  können, 
gleichen  sie  auch  materiell  denen  des  Privatrechts,  doch  ihre 
verbindliche  Kraft  einzig  und  allein  aus  dem  Gemeinwillen  der 


^)  Teoria  generale  clella  responsabilitä  dello  Stato  nel  diritto  inter- 
nazionale.  Parte  privia:  il  problema  della  responsabilitä  di  diritto 
iiiternazionale^  Firenze  1902. 
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Staaten  schöpfen,  die  sie  eben  wegen  der  Gleichheit  auf  das 
Völkerreclit  übertragen. 

Bin  Prinzip  des  Zivilrechts  bleibt,  wennschon  auch  von 
allen  Staaten  anerkannt,  stets  ein  Prinzip  des  Zivilrechts  und 
daher  ungeeignet,  mit  verbindlicher  Kraft  das  wechselseitige 
Verhalten  von  Völkerrechtssubjekten  zu  regeln. 

Die  Entscheidung  hätte  somit  beweisen  müssen,  daß  eine 
Regel  im  Völkerrecht  besteht,  kraft  deren  die  Verantwortlichkeit 
wegen  Verzögerung  in  der  Auszahlung  von  Entschädigungen 
die  Pflicht  zur  Zahlung  von  Verzugszinsen  nach  sich  ziehe. 

Diese  Erwägungen  scheinen  in  concreto  um  so  mehr  zuzu- 
treffen, wenn  man  erwägt,  daß  die  Regel  des  Zivilrechts,  die 
das  Urteil  anzieht,  keineswegs  ein  logisches  Postulat  des  all- 
gemeinen Prinzips  der  Verantwortlichkeit  ist,  die  im  Zivil-  wie 
im  Völkerrecht  existiert,  sondern  eine  Speziairegel  darstellt, 
die,  in  gewissen  Fällen,  in  bestimmter  Weise  das  allgemeine 
Verantwortliclikeitsprinzip  modifiziert.  Dies  Prinzip  fordert 
vielmehr  nur  die  Pflicht  zum  x\usgleich  eines  durch  die  Ver- 
zögerung entstandenen  Schadens;  der  besondere  Modus  eines 
Ersatzes  in  Form  von  Verzugszinsen  ist  aber  in  ihm  keines- 
wegs enthalten. 

Das  Urteil  argumentiert  umgekehrt:  Der  Staat  ist  bei  un- 
gerechtfertigter Verzögerung  in  der  Erfüllung  einer  Geld  Ver- 
pflichtung zur  Zahlung  von  Verzugszinsen  verpflichtet,  es  sei 
denn,  man  beweise  eine  entgegenstehende  Gewohnheit.  Im 
Gegensatz  hierzu  hätte  die  Entscheidung  sagen  müssen: 

Die  Verantwortung  involviert  die  Verpflichtung  zur  Zahlung 
des  wirklich  entstandenen  Schadens,  solange  keine  Be- 
stimmung nachzuweisen  ist,  wonach  auch  in  den  Bezie- 
hungen zwischen  Staaten  der  entstandene  Schaden 
bei  Nichterfüllung  von  Geldschulden  durch  Zahlung 
von  Verzugszinsen  ersetzt  werden    muß. 

Eine  solche  Bestimmung  ist  jedoch  unbekannt  und  hat  auch 
nie  bestanden. 

Alles,  was  aus  den  von  Rußland  beigebrachten  und  in  der 
Sentenz  zitierten  Präzedenzen  entnommen  werden  kann,  ist,  daß 
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in    einigen    Fällen    der   Schadenersatz    in    Gestalt  von   Zinsen 
von  der  geschuldeten  Summe  geleistet  worden  ist. 

Keinesweg  aber  ist  dargetan,  daß  die  Staaten  tatsächlich 
die  Regel  von  den  Verzugszinsen  beobachten  und  daß  sie  die 
Rechtsüberzeugung  haben,  sie  beachten  zu  müssen. 

Die  Entscheidung  selbst  mußte  anerkennen,  daß,  wenn  auch 
von  einigen  Schiedsgerichten  solche  Zinsen  zugebilligt  wurden, 
dies  doch  in  einer  sehr  angreifbaren  Weise  geschah  („avec  des 
nuances  et  dans  une  mesiire  discutable"'). 

Was  bedeutet  dies  aber  anderes,  als  die  Bestätigung,  daß 
eine  Regel  einer  solchen  Verpflichtung  nicht  besteht? 

Richtig  bleibt  daher  nur  eines:  Auch  in  den  Beziehungen 
der  Staaten  kann  es  praktisch  und  zweckmäßig  sein,  als  Schadens- 
ersatz die  Zinsen  einer  geschuldeten  Geldsumme  zuzubilligen  — 
ohne  daß  aber  damit  eine  derartige  Zubilligung  den  Ausdruck 
eines  bestehenden  Völkerrechtssatzes  zu  bedeuten  hätte.  Wenn 
daher  das  Tribunal  einen  solchen  angenommen  hat,  so  ist  das 
ebenso  unannehmbar  wie  die  von  ihm  behauptete  Umdrehung 
der  Beweislast. 

Behauptete  also  Rußland  das  Vorliegen  einer  Schädigung 
auf  Grund  der  Nichterfüllung  und  forderte  es  hierfür  „Verzugs- 
zinsen", so  war  es  —  und  hier  ergibt  sich  ein  Zusammenhang 
mit  der  sogenannten  präjudiziellen  Einrede  —  verpflichtet,  den 
Schaden  und  dessen  Umfang  zu  beweisen. 

In  diesem  Sinne  glaube  ich,  daß  die  Türkei  recht  gehabt 
hätte,  zu  verlangen,  daß  Rußland  den  erlittenen  Schaden  durch 
den  Nachweis,  daß  die  begehrte  Summe  zur  Entschädigung  seiner 
Staatsangehörigen  gefordert  würde,  dartue.  Denn  nur  in  diesem 
Falle  hätte  man  überhaupt  von  einem  Schaden  sprechen  können. 
Nicht  konnte  es  sich  darum  handeln,  das  Recht  auf  Entschädigung 
der  einzelnen  Geschädigten  darzutun,  sondern  nur  darum,  für 
das  Vorhandensein  eines  Schadens  wegen  Nichtzahlung  den 
Beweis  zu  erbringen. 

Ich  fasse  zusammen :  Ausgehend  von  dem  riclitigen  Prinzip 
der  internationalen  Verantwortlichkeit  der  Staaten,  ist  die 
Sentenz,  indem  sie  willkürlich  eine  Regel  des  Privatrechts  auf 
das  Völkerrecht  übertragen  hat,  zu  unrichtigem  Ergebnis  gelangt. 
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In  Wirklichkeit  hätte   das  Tribunal  folgende   Erwägungen   an- 
stellen müssen: 

Die  Türkei  hat  jedenfalls  eine  rechtswidrige  Handlung  be- 
gangen, indem  sie  unberechtigtermaßen  die  Auszahlung  der  von 
der  Kommission  ausgesetzten  Entschädigungen  hinauszog.  In- 
folgedessen ist  sie  verpflichtet,  für  den  Eußland  entstandenen 
Schaden  aufzukommen,  einen  Schaden,  den  dieses  beweisen  muß 
und  der  nach  den  Umständen,  eventuell  auch  in  „Verzugszinsen" 
bestehen  kann.  Dabei  wären  aber  die  Verzugszinsen  nichts 
anderes  als  das  Resultat  einer  Schadensabschätzung,  keineswegs 
aber  der  Ausdruck  einer  —  re  vera  nicht  bestehenden  —  Völker- 
rechtsregel,  die  zu  dem  unbilligen  Ergebnis  führen  würde,  den 
Kläger  vom  Beweise  seines  Schadens  zu  befreien. 

Ich  habe  bereits  Gelegenheit  gehabt,  festzustellen,  daß  die 
Verantwortlichkeit  der  Staaten  auch  von  der  türkischen  Regierung 
anerkannt  worden  ist. 

Im  vorliegenden  Falle  trachtete  die  Regierung  jedoch 
danach,  sie  auszuschließen,  indem  sie  mehrere  Einwände  vor- 
brachte :  höhere  Gewalt,  den  Charakter  einer  Schenkung,  der  in 
der  Schuld  zugunsten  der  russischen  Staatsangehörigen  liege,  und 
schließlich  Verzicht  auf  Zinsen  seitens  der  russischen  Regierung. 
Das  letzte  Moment  wurde  vom  Gericht  als  berechtigt  an- 
erkannt und  gab  den  Ausschlag,  um  der  Türkei  recht  zu  geben: 
zutreffend  —  nicht  die  beiden  anderen  Einreden. 

Ohne  eine  Unterscheidung  zu  machen,  ja  sogar  ausdrücklich 
behauptend,  daß  die  Einrede  der  höheren  Gewalt  ebensosehr 
im  Völkerrecht  wie  im  Privatrecht  Geltung  beanspruchen  dürfe, 
hat  das  Tribunal  gleichwohl  einen  solchen  für  den  konkreten 
Fall  abgelehnt,  da,  trotzdem  die  Türkei  von  1881  bis  1902 
sich  in  finanziellen  Schwierigkeiten  befand,  dennoch  kein  Not- 
stand für  sie  vorlag,  ihre  Verpflichtungen  nicht  zu  erfüllen. 
Ich  glaube,  daß  man  diesem  Ergebnis  der  Sentenz  beitreten 
kann.  Auch  hier  lag  übrigens  zwischen  den  Parteien  nur  eine 
Divergenz  hinsichtlich  der  Anwendung  des  Prinzips  m  concreto 
vor:  Rußland  leugnete  keineswegs,  daß  höhere  Gewalt  eine 
Verantwortlichkeit  ausschließen  könne,  lehnte  aber,  mit  Recht, 
das  Vorliegen  von  vis  major  im  gegebenen  Falle  ab. 
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Unter  höherer  Gewalt  sollte  hier  eine  „unverschuldete 
Leistungsunmöglichkeit"  zu  verstehen  sein,  in  einem  analogen 
Sinne,  wie  er  von  der  modernen  deutschen  Zivilrechtsliteratur 
gebraucht  wird^). 

Das  Völkerrecht  beruht  allein  auf  dem  freien  Willen  der 
Völkerrechtssubjekte:  Die  Staaten  sind  nur  verpflichtet,  weil 
und  soweit  sie  verpflichtet  sein  wollen,  und  der  Satz  „pacta  sunt 
servanda'^  entnimmt  seine  verbindliche  Kraft  aus  dem  Gemein- 
willen der  Staaten.  Daraus  folgt,  wie  ich  hinsichtlich  des 
Notstandes  in  einer  Studie  über  die  völkerrechtliche  Verantwort- 
lichkeit für  Verluste  durch  fremde  Private^)  betont  habe,  daß 
es  unzulässig  ist,  anzunehmen,  daß  die  Staaten  den  Willen  hätten, 
sich  zur  Beobachtung  der  Normen  des  Völkerrechts  auch  für 
den  Fall  zu  verpflichten,  daß  sie  dadurch  ihre  Existenz  aufs 
Spiel  setzten. 

Es  handelt  sich  hier  um  eine  Grenze,  die  allen  internationalen 
Verpflichtungen  gezogen  ist  und  die  auf  der  Selbsterhaltungs- 
pflicht des  Staates  beruht,  weil  der  Staat  vor  allem  auf  seine 
Selbsterhaltung  bedacht  sein  muß.  „Das  Verhältnis  von  Staaten", 
sagt  Hegel  mit  Recht,  „ist  das  von  Selbständigkeiten,  die  zwischen 
sich  stipulieren,  aber  zugleich  über  diesen  Stipulationen  stehen" 
(Philosophie  des  Rechts,  §  330). 

Wenn  die  Türkei  einen  solchen  Umstand  hätte  nachweisen 
können,  so  wäre  es  zweifellos  gewesen,  daß  dieser  sie  von  ihren 
Verpflichtungen  befreit  hätte. 

Vollständig  irrig  war  hingegen  die  aus  der  angeblichen 
Schenkungsnatur  hergeleitete  Einrede.  Es  ist  völlig  unnötig, 
darüber  zu  diskutieren,  ob  die  russischen  Staatsangehörigen 
wirklich  zu  einer  Entscliädigung  berechtigt  gewesen  wären  und 
ob  der  Verzug  in  der  Erfüllung  einer  Schenkung  sie  dazu  be- 
rechtigte, Schadenersatz  zu  verlangen.  Die  Frage  lag  nicht 
zwischen  der  Türkei  und   den  russischen  Untertanen,   sondern 


1)  Cf.  E.  Kaufmann,  Das  Wesen  des  Völkerrechts  und  die  clausula 
rebus  sie  stantibus,  Tübingen  1911,  S.  111  ff. 

2)  La  responsabilite  internationale  des  Etats  ä  raison  de  domviages 
soufferts  par  des  etrangers  (Revue  generale  de  droit  internatio)i^l 
public,  XIII,  1906,  p.  304). 
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zwischen  der  Türkei  und  Rußland.  In  den  Beziehungen  zwischen 
diesen  beiden  Staaten  bedeutete  die  Entschädigungssumme  nichts 
anderes,  als  einen  Teil  der  Kriegsentschädigung  selbst.  Das 
aber  genügte,  um  jede  Betrachtung  über  eine  Schenkung  aus- 
zuschließen. 

Wenn  eine  solche  vorlag,  so  war  das  eine  Angelegenheit 
zwischen  Rußland  und  seinen  Untertanen,  und  nicht  zwischen 
der  Türkei  und  Rußland. 

2.  Nachdem  das  G-ericht  so  zutreffend  der  Ansicht  war,  daß 
Rußland  an  sich  ein  Recht  auf  Schadenersatz  hatte,  kam  es 
zur  Entscheidung,  daß  Rußland  selbst  auf  einen  solchen  Anspruch 
verzichtet  habe  und  daher  nun  nicht  mehr  einen  solchen 
geltend  machen  könne. 

Das  Grericht  folgerte  den  Verziclit  aus  dem  Umstand,  daß 
die  russische  Gesandtschaft  bei  der  Hohen  Pforte  die  Restsumme 
der  Entschädigung  als  gleichbedeutend  mit  der  Restsumme  des 
geschuldeten  Betrages  in  der  diplomatischen  Korrespondenz  an- 
erkannt habe. 

Es  ist  nicht  unbedenklich,  ein  Urteil  über  den  Wert  einer 
Folgerung  dieser  Art  abzugeben,  die  das  Resultat  einer  aus 
den  Tatsachen  hergeleiteten  Ueberzeugiing  ist,  wenn  man  die 
Tatsachen  nur  aus  der  gedrängten  Darstellung  der  Sentenz  kennt. 

Mit  diesem  Vorbehalt  darf  man  aber  behaupten,  daß  die 
Annahme,  es  läge  ein  Verzicht  vor,  dennoch  wenig  der  Wahrheit 
zu  entsprechen  scheint.  Es  würde  sich  in  diesem  Falle  um 
einen  stillschweigenden  Verzicht  handeln,  der  sich  aus  schlüssigen 
Handlungen  ergäbe.     Hier  aber  liegt  nun  die  Schwierigkeit. 

Im  Völkerrecht  existiert  kein  Satz  des  Inhalts,  ein  Verzicht 
müsse  ausdrücklich  sein,  sondern  es  wird  in  der  Regel  anerkannt, 
daß  Willensäußerungen  durch  Worte  und  Taten  zum  Ausdruck 
kommen  können^). 

Wenn  aber  auch  nichts  einen  stillschweigenden  Verzicht 
verbietet,  so  muß  doch  der  Wille  hierzu  klar  und  deutlich 
zum  Ausdruck  kommen,  da  es  eine  Fundamentalregel  ist,  daß 
ein  Verzicht  nicht  zu  präsumieren  ist. 

^)  S.  Rivista  di  diritto  internazionale   V  5.36. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    IT.  2.  10 
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In  diesem  Falle  ist  es  jedoch  noch  sehr  zweifelhaft,  ob 
Rußland  wirklich  gewillt  war,  auf  eine  Verzinsung  des  Kapitals 
zu  verzichten.  Es  ist  eher  glaublich,  daß  Rußland  es  für  un- 
nötig hielt,  immer  wieder  von  einer  solchen  Sache  anzufangen, 
wenn  es  einmal  klar  und  deutlich  seine  Ansprüche  geltend 
gemacht  hatte.  Wenn  das  Gericht  in  einem  solchen  Stillschweigen 
nach  der  kategorischen  Aufforderung  vom  31.  Dezember  1890 
(12.  Januar  1891)  emen  Verzicht  erblicken  zu  müssen  glaubte, 
so  konnte  es  mindestens  mit  dem  gleichen  Recht  darin  auch 
das  Gegenteil  sehen. 

Die  Sachlage  wäre  völlig  anders,  wenn  es  eine  Regel 
gäbe,  daß  es  zur  Erhaltung  von  Rechten  ausdrücklicher 
Vorbehalte  bedürfe:  in  solchem  Falle  wäre  das  Stillschweigen 
wirklich  eine  deutliche  Erklärung  des  Verzichts  willens.  Einen 
solchen  hat  aber  das  Gericht  angenommen,  indem  es  die  Regel 
des  Privat  rechts  angewandt  hat,  wonach  die  Wirkungen 
des  Verzuges  entfallen,  wenn  der  Gläubiger  ohne  Vorbehalt  der 
erworbenen  Rechte  eine  oder  mehrfache  Stundung  der  Haupt- 
sumrae  gewährt  —  eine  Auffassung,  die,  wenn  es  nun  schon 
einmal  zur  analogen  Anwendung  des  Zivilrechtes  sich  für  be- 
rechtigt hielt,  durchaus  folgerichtig  war,  die  aber  weiter  deutlich 
zeigt,  zu  welchen  unbegründeten  und  nicht  begründbaren  Er- 
gebnissen man  gelangt,  wenn  man  keine  scharfe  Unterscheidung 
zwischen  Privat-  und  Völkerrecht  macht. 

Auch  wenn  der  Begriff  der  Verzugszinsen,  in  seinem  allge- 
meinsten Sinn  verstanden,  selbst  zu  Unrecht,  in  den  Beziehungen 
von  Staat  zu  Staat  anwendbar  erscheinen  könnte,  so  sieht  doch 
jeder,  wie  willkürlich  und  unbegründet  es  ist,  die  einigen  Zivil- 
gesetzgebungen eigentümliche  Regel,  nach  der  eine  Stundung 
ohne  Vorbehalt  Verzicht  auf  Schadenersatz  bedeutet,  auf  das 
Völkerrecht  zu  übertragen. 

Daher  hatte  das  Urteil  recht,  wenn  es  dort  heißt,  daß, 
wenn  die  erste  Regel  des  Zivilrechtes  analoge  Anwendung  fände, 
kein  Grund  vorläge,  die  zweite  nicht  anzuwenden.  Damit  wird 
klar,  daß  der  Fehler  in  der  Anwendung  der  ersten  Regel  zu 
suchen  ist. 
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Beachtlich  ist,  daß  der  Irrtum  gerade  zum  Nachteil  der 
Partei  ausgeschlagen  ist,  die  ihn  provoziert  hatte  und  die  aus 
ihm  Nutzen  ziehen  wollte.  Ich  glaube  kaum,  daß  das  Tribunal 
zu  dem  Schlüsse  gekommen  wäre,  zu  dem  es  gelangt  ist,  hätte 
nicht  Rußland  zuerst  seine  Verteidigung  auf  die  zivilistische 
Lehre  von  den  Verzugszinsen  gestützt.  Wäre  es  auf  dem  Boden 
des  Völkerrechtes  geblieben,  so  hätte  Rußland  nur  Schadenersatz 
für  die  rechtswidrig  nicht  erfolgte  Zahlung  begehren  müssen ; 
dies  Begehren  hätte  ihm  die  Pflicht  auferlegt,  das  Vorhanden- 
sein eines  Schadens  nachzuweisen.  Wäre  ihm  aber  dieser  Beweis 
gelungen,  so  wäre  damit  sein  Recht  unangreifbar  gewesen,  da 
niemand  daran  gedacht  hätte,  ihm  einen  stillschweigenden  Ver- 
zicht entgegenzuhalten,  der  sich  auf  Nichtbeobachtung  einer 
Privatrechtsregel  stützte.  Das  Urteil  hätte  sicher  gefunden,  daß 
das  Schweigen,  wenn  zum  Sprechen  keine  Rechtspflicht  besteht, 
nicht  als  geeignet  angesehen  werden  kann,  den  Verzichtswillen 
zu  beweisen  und  die  bekannte  Regel  auszuschließen,  daß  Verzicht 
nicht  zu  vermuten  ist.  Es  hätte  damit  nicht  nur  einen  großen 
Wert  gehabt  hiusichtlich  der  Aufstellung  von  Regeln  über  die 
völkerrechtliche  Verantwortlichkeit,  sondern  es  wäre  auch  zugleich 
streng  logisch  und  exakt  in  seinen  Folgerungen  gewesen. 


10* 


7.   Zum  neuen  deutschen  Reichs-  und  Staatsangehörig- 
keitsgesetz*). 

Von  Dr.  Willieliii  Calin,  Geh.  Legationsrat  z.  V. 
Associe  de  V Institut  de  droit  international. 

Unter  allen  zivilisierten  Staaten  der  Welt  war  Preußen 
der  erste,  der  ein  besonderes  Gesetz  über  die  Staatsangehörigkeit 
erließ.  Es  datierte  vom  31.  Dezember  1842  und  trat  am  1.  Ja- 
nuar 1843  in  Kraft.  Was  Preußen  vor  allen  anderen  Staaten 
zu  einem  solchen  Gesetze  veranlaßte,  war  der  Umstand,  daß  es 
der  erste  und  bis  in  die  sechziger  Jahre  des  vorigen  Jahrhunderts 
alleinige  Staat  war,  der  die  obligatorische  Militärpflicht  zum 
Grundstein  seiner  Verfassung  gemacht  hatte. 

Jeder  Preuße  ist  vom  17.  Lebensjahr  an  wehrpflichtig  und 
unterliegt  mit  Beginn  des  20.  Lebensjahres,  seine  Dienst- 
tauglichkeit vorausgesetzt,  der  Militärpflicht. 

In  dem  Gesetz  vom  31.  Dezember  1842  wurde  daher  be- 
sonders militärischerseits  darauf  Bedacht  genommen,  die  Aus- 
wanderung im  wehrpflichtigen  Alter  stehender  Personen  zu 
verhüten. 

Als  dann  infolge  des  Krieges  von  1866  Hannover,  Hessen- 
Cassel,  Nassau,  Frankfurt  und  Schleswig-Holstein  dem  preußischen 
Staate  einverleibt  worden  waren,  hielt  es  dieser  für  geboten,  ein 
die  neuen  Provinzen  regierendes,  einheitliches  Staatsangehörig- 
keitsgesetz zu  schafl'en.  Preußen  versuchte  daher  im  Jahre  1868 
sein  „Gesetz  über  die  Erwerbung  und  den  Verlust  der  Eigenschaft 
als  preußischer  Untertan    usw."    auf  die   annektierten   Länder 


*)  S.  den  Text  im  ürkundenteil  S.  339  ff.  —  D.  Herausgeber. 
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auszudehnen.  Ein  diesbezüglicher  Gesetzentwurf  wurde  in  der 
Session  1868/69  bei  dem  Abgeordnetenhause  eingebracht,  aber 
das  Wort  „Untertan",  das  die  liberale  Majorität  durch  „Preuße" 
ersetzt  wissen  wollte,  während  das  Herrenhaus  auf  Beibehaltung 
des  „Untertan"  bestand,  brachte  das  Gesetz  zu  Fall.  Da 
bereits  im  Jahre  1867  norddeutsche  Bundesgesetze  erlassen 
worden  waren,  wie  das  Gesetz  betreffend  die  Verpflichtung  zum 
Kriegsdienst,  das,  nebenbei  gesagt,  die  obligatorische  Militär- 
pflicht für  alle  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  einführte,  so 
lag  der  Gedanke  nahe,  das  Nationalitätsgesetz,  statt  es  auf 
Preußen  allein  zu  beschränken,  auf  die  Staaten  des  Nord- 
deutschen Bundes  auszudehnen.  Auf  diese  Art  wurde  das 
ominöse  Wort  „Untertan"  vermieden  und  dui'ch  „Norddeutscher" 
ersetzt.  Diese  Umänderung  aber  genügte  nicht,  um  das  preußische 
Nationalitätsgesetz  in  den  Kahmen  eines  norddeutschen  Bundes- 
gesetzes zu  fassen,  vielmehr  bedurfte  es  wesentlicher  Abände- 
rungen, mit  deren  Redaktion  eine  ministerielle  Kommission 
betraut  wurde.  Das  Gesetz  datiert  vom  1.  Juni  1870  und  trat 
am  1.  Januar  1871  in  Kraft. 

Vornehmlich  galt  es  jetzt,  die  Verknüpfung  der  Bundes- 
angehörigkeit  mit  der  Staatsangehörigkeit  für  alle  Gebiete  des 
Bundes  gleich  am  Eingange  des  Gesetzes  zu  betonen.  Der  §  1 
bestimmte  sonach: 

„Die  Bundesangehörigkeit  wird  durch  die  Staatsangehörigkeit  in  einem 
Bundesstaate  erworben  und  erlischt  mit  deren  Verlust". 

Inwieweit  diese  Fassung  eine  glückliche  war,  wird  noch 
später  bei  Erörterung  desselben  §  1,  der  in  dem  neuen  Re- 
gierungsentwurf geblieben  war,  erörtert  werden. 

Ueber  die  Tragweite  des  Wortes  „Bundesangehörigkeit"  gibt 
uns  der  §  3  der  Verfassung  des  Norddeutschen  Bundes  Aufschluß. 
Derselbe  lautet: 

,.Für  den  ganzen  Umfang  des  Bundesgebietes  besteht  ein  gemeinsames 
Indigenat  mit  der  Wirkung,  daß  der  Angehörige  (Untertan,  Staatsbürger) 
eines  jeden  Bundesstaates  in  jedem  anderen  Bundesstaate  als  Inländer  zu 
behandeln  ist  .  .  .  ." 

Im  Hinblick  darauf  mußte  in  dem  neuen  Gesetz  bei  Ver- 
leihung der  Staatsangehörigkeit  ein  Unterschied  gemacht  werden, 
ob  um  dieselbe  ein  Norddeutscher  oder  ein  Ausländer  nachsuchte. 
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Im  ersten  Falle  war  die  Gewährung  eine  obligatorische,  es  sei 
denn,  daß  der  Gesuchsteller  wegen  seines  Leumundes  oder  der 
mangelnden  Subsistenzfäliigkeit  zu  Bedenken  Anlaß  gab,  im 
zweiten  Falle  nur  eine  fakultative  (§§  7  und  8  des  Gesetzes 
vom  1.  Juni  1870).  Im  übrigen  beruhte  das  Norddeutsche 
Bundesgesetz  vom  1.  Juni  1870  wesentlich  auf  den  Bestimmungen 
des  alten  preußischen  Gesetzes. 

Nachdem  Württemberg,  Baden  und  Hessen  südlich  des 
Mains  durch  die  Novemberverträge  sich  dem  Bundesgesetze  vom 
1.  Juni  1870  angeschlossen  hatten  und  schließlich  auch  Bayern 
durch  Gesetz  vom  22.  April  1871  diesem  Anschluß  beigetreten 
war,  wurde  das  Norddeutsche  Bundesgesetz  Reichsgesetz.  Die 
in  dem  Bundesgesetz  vorkommenden  Worte  y^Norddeutsch"  und 
^Bundesangehörigkeit"  sind  daher  durch  die  Worte  y,Deutsch"' 
und  ^  Reichsem  gehörigkeit"-  ersetzt  w^orden. 

Zu  erwähnen  ist  noch,  daß  das  Reichsgesetz  später  auch 
in  Elsaß-Lothringen  durch  Gesetz  vom  8.  Januar  1873  und 
schließlich  noch  in  Helgoland  durch  Verordnung  vom  22.  März  1891 
eingeführt  worden  ist. 

Es  muß  hier  auch  noch  eines  Zusatzes  gedacht  werden,  der 
während  der  Geltungsdauer  des  fraglichen  Gesetzes  in  Kraft 
getreten  ist.  Es  handelt  sich  um  die  Gesetzesuovelle  vom 
20.  Dezember  1875.  Alan  hat  nämlich  im  §  9,  der  von  der 
stillschweigenden  Aufnahme  oder  Naturalisation  durch  Anstellung 
im  Dienste  eines  Bundesstaates  oder  im  Reichsdienste  handelt, 
nicht  derjenigen  Ausländer  gedacht,  die  im  Reichsdienst  im 
Auslande  etatsmäßig  angestellt  sind  (Sekretäre,  Dragomane, 
Kawassen).  Solche  Beamte  haben  nach  §  34  des  Reichs- 
pensionsgesetzes nur  Anspruch  auf  Pension,  wenn  sie  im  Besitz 
der  Reichsangehörigkeit  sind.  Sie  konnten  aber  die  Naturalisation 
nicht  erwirken,  weil  es  hierzu  einer  Niederlassung  im  Reichs- 
gebiet bedurft  hätte.  Die  Gesetzesnovelle  hat  diesem  üebelstand 
insofern  Recimung  getragen,  als  ein  solcher  im  Reichsdienst 
etatsmäßig  angestellter  Ausländer  in  jedem  Bundesstaate  auch 
ohne  Niederlassung  daselbst  naturalisiert  werden  muß,  sobald 
er  den  hierauf  bezüglichen  Antrag  stellt. 
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Zu  bemerken  ist  ferner,  daß  der  §  6  des  Reichsgesetzes  vom 
15.  März  1888,  sowie  §  9  des  Reichsgesetzes  vom  10.  Sep- 
tember 1900  betr.  die  Rechtsverhältnisse  in  den  deutschen 
Schutzgebieten  eine  wesentliche  Neuerung  geschaffen  haben, 
indem  Ausländern,  welche  in  den  Schutzgebieten  sich  nieder- 
lassen, sowie  Eingeborenen  durch  Naturalisation  die  Reichs- 
angehörigkeit von  dem  Reichskanzler  oder  dessen  Bevollmächtigten 
verliehen  werden  kann.  Es  bestand  somit  außer  der  bisherigen 
mittelbaren  auch  eine  unmittelbare  Reichsangehörigkeit. 

Im  allgemeinen  hat  das  Gesetz  vom  1.  Juni  1870,  insoweit 
es  die  Bedingungen  des  Erwerbs  der  Reichs-  und  Staats- 
angehörigkeit festsetzte,  zu  einer  grundlegenden  Abänderung 
keinen  Anlaß  gegeben.  Dagegen  erschien  eine  solche  un- 
erläßlich in  Hinsicht  auf  die  darin  aufgezählten  Verlustgründe. 
Die  Staatsangehörigkeit  ging  nach  §  13  des  Gesetzes  vom 
1.  Juni  1870  verloren: 

1.  durch  Entlassung  auf  Antrag; 

2.  durch  Ausspruch  der  Behörde; 

3.  durch  zehnjährigen  Aufenthalt  im  Auslande; 

4.  bei  unehelichen  Kindern  durch  eine  den  gesetzlichen 
Bestimmungen  gemäß  erfolgte  Legitimation,  wenn  der 
Vater   einem   anderen   Staate   angehört  als   die  Mutter; 

5.  bei  einer  Deutschen  durch  Verheiratung  mit  dem  An- 
gehörigen eines  anderen  Bundesstaates  oder  mit  einem 
Ausländer. 

Die  hier  unter  1—3  aufgeführten,  aus  dem  preußischen 
Jndigenatsgesetz  entnommenen  Verlustgründe  finden,  wie  ich 
schon  im  Eingang  meines  Artikels  erwähnt  habe,  darin  ihre 
Begründung,  daß  man  auf  diese  Art  der  Umgehung  der  Militär- 
pflicht vorbeugen  wollte.  Die  Verlustgründe  jedoch  zu  1  und  3, 
die  sich  schon  während  der  ach  tu  ndzwanzigj  ährigen  Geltungs- 
dauer —  von  1843 — 1870  —  immer  mehr  bei  dem  stets  wach- 
senden Fortschritt  des  Handels  und  der  Industrie  als  den  Staat 
und  dessen  Ansehen  schädigende  Bestimmungen  erwiesen  hatten, 
wurden  ohne  weiteres,  und  zwar  Nr.  1  unverändert,  Nr.  3  nur 
mit  einer  ziemlich  belanglosen  Aenderung  von  dem  Norddeutschen 
Bundesgesetz,  später  Reichsgesetz,  übernommen.     Was  die  Ent- 
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lassung     aus     der    Staatsangehörigkeit    betrifft,     so     hat     der 
Preußische  Staat  durch  Schaffung  dieser  gesetzlichen  Bestimmung 
kein   Zeugnis  einer  wohlwollenden  Fürsorge   für   seine  Landes- 
kinder abgelegt,  wenn  er  dem  Auswanderer  den  Gedanken  nahe- 
legte, vor  Verlassen  des  Heimatlandes  seiner  Staatsangehörigkeit  zu 
entsagen.  Älit  Ausnahme  von  Ungarn,  das  sein  Staatsangehörigkeits- 
gesetz vom  20.  Dezember  1879  dem  Deutschen  Reichsgesetz  vom 
1.  Juni  1870  fast  wörtlich  entnommen  hat,  kennt  kein  größerer  Staat 
in  Europa  einen  Gesetzesparagraphen,  durch  welchen  seinen  An- 
gehörigen der  Weg  zur  Lossagung  aus  dem  Staatsverbande  geebnet 
wird,  es  sei  denn,  daß  diese  von  einem  ausländischen  Staat  bereits 
naturalisiert  worden  sind,   oder  wenigstens  die  Zusicherung  der 
Naturalisation    erhalten    haben.     Der  §   15  des   Gesetzes    vom 
1.  Juni  1870  bestimmt,  daß  eine  Entlassungsurkunde  nur  noch 
nicht    wehrpflichtigen    Deutschen    oder    solchen    ausgehändigt 
werden  darf,  die  ihrer  Militär-  bezw.  Gestellungspflicht  Genüge 
geleistet  haben.     Wie   kam  man  überhaupt   auf  den  Gedanken, 
einem   Deutschen,   der  noch  nicht  wehrpflichtig  war   oder  der 
seiner   Militärpflicht   in   vorerwähnter  Weise  genügt  hatte,   zu- 
zumuten, ehe  er  ins  Ausland  ging,  sich  seiner  Staatsangehörigkeit 
zu   entledigen?    Die  uns  heute  ganz   bizarr   erscheinende   Vor- 
stellung, daß  ein  Deutscher  mit  dem  Tage  seiner  Uebersiedelung 
ins  Ausland  für  das  Heimatland  nicht  mehr  vorhanden  sei,  hat 
einzig  und   allein  dazu   geführt,   daß  die  Beamtenwelt  glaubte, 
sich  ein  besonderes  Verdienst  um   Staat  und  Auswanderer  zu 
erwerben,    wenn    sie    dem    um    einen    Paß    Ersuchenden    nahe- 
legte, seine  Entlassung  aus  der  Staatsangehörigkeit  zu  nehmen ; 
auf  diese  Weise  würde   er  von  allen  noch   etwaigen  Verpflich- 
tungen gegen  den  Heimatstaat  befreit  sein.    Wie  stand  es  aber 
um  den  mit  der  Entlassung  Versehenen?     Da  es  keinen  Staat 
gibt,    der    ohne  vorausgehende   mehrjährige  Niederlassungsfrist 
einem    Ausländer    die  Naturalisation   gewährt,    so    ist   der   im 
Ausland  wohnhafte  entlassene  Deutsche  während  dieser  Warte- 
zeit Staat-,  recht-  und  schutzlos.    Verheiratet  sich   ein   solcher, 
so   überträgt    er  seinen   nur    in   der  Negation    der   politischen 
Rechte    gipfelnden   Personenstatus    auf    Ehefrau    und    Kinder. 
Hatte  also  z.  B.  ein  Mann  seine  Pflichten  gegen   das  Vaterland 
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erfüllt,  aber  aus  Unkenntnis,  und  weil  das  heimische  Gesetz 
die  Hand  dazu  bot,  seine  Entlassung  genommen,  so  befand  sich 
derselbe  im  Auslande  in  der  mißlichsten  politischen  Lage.  Er 
konnte  diesem  Zustande  nur  abhelfen,  wenn  es  ihm  glückte, 
nach  der  von  dem  fremden  Staate  geforderten  Mederlassungs- 
frist  die  ausländische  Staatsangehörigkeit  zu  erwerben.  So  hat 
der  Staat  selbst  seinen  früheren  Angehörigen  dazu  getrieben, 
Bürger  eines  fremden  Staates  zu  werden.  Ist  es  aber  dem 
ehemaligen  Deutschen  nicht  gelungen,  Bürger  des  ausländischen 
Staates  zu  werden,  so  trägt  das  Deutsche  Reich  die  noch  weit 
größere  Schuld,  daß  der  Entstaatlichte,  der  vielleicht  sogar  seiner 
Militärpflicht  genügt  hat,  als  Vagabund  recht-,  Staat-  und  schutzlos 
umherirren  muß.  Ja  noch  mehr,  es  ist  nach  dem  neuen  Gesetze 
zweifelhaft,  ob  der  Entlassene,  wenn  er  auf  Grund  der  üeber- 
nahmeverträge  nach  Deutschland  zurückgeschoben  worden  ist, 
von  seinem  früheren  Heimatstaat  als  Angehöriger  wieder 
aufgenommen  werden  muß. 

Gegen  diese  Ungeheuerlichkeit  kämpft  der  Verfasser  dieser 
Zeilen  vergebens  schon  seit  Ende  der  70  er  Jahre,  und  erst  im 
Jahre  1904  empfand  er  als  eine  sachliche  Genugtuung,  daß  der 
preußische  Minister  des  Innern  die  nachstehende  Verfügung 
erlassen  hat: 

„Wie  bei  mir  zur  Sprache  gebracht  worden,  soll  es  häufiger  vorkommen, 
daß  Personen,  Avelche  sich  ins  Ausland  begeben  und  sich  zu  diesem  Zwecke 
mit  Reise-  oder  Heimatpapieren  versehen  wollen,  seitens  der  Lokalbehörden, 
namentlich  von  deren  Bureaupersonal,  geraten  oder  nahegelegt  wird,  um  allen 
Unbequemlichkeiten,  insbesondere  in  bezug  auf  den  inländischen  Militärdienst, 
aus  dem  Wege  zu  gehen,  ihre  Entlassung  aus  dem  diesseitigen  Staats- 
verbande zu  beantragen.  Da  es  im  Interesse  des  Deutschtums  im  Auslande 
erwünscht  erscheint,  daß  die  sich  dort  aufhaltenden  Deutschen  ihre  Staats- 
angehörigkeit beibehalten,  ersuche  ich  Euer  Hochwohlgeboren  ergebenst,  ge- 
fälligst dafür  Sorge  zu  tragen,  daß  die  fraglichen  Behörden  und  ihr  Personal 
sich  nach  der  erwähnten  Richtung  jeder  Einwirkung  enthalten. 

Berlin,  den  20.  November  1904. 

Der  Minister  des  Innern.     I.  A. :  von  Kitzlng''^. 

Auch  der  preußische  Justizminister  hat  für  die  Fälle,  in 
denen  es  sich  um  die  Entlassung  von  Minderjährigen  handelt, 
durch  Erlaß  vom  24.  Oktober  1905  die  Beamten  auf  die  schwer- 
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wiegenden  Bedenken,  die  eine  solche  Entlassung  mit  sich  brächte, 
ganz  besonders  hingewiesen. 

Der  Verlustgrund  zu  2  ist,  soweit  der  Verfasser  aus  dem 
ihm  seinerzeit  zur  Kenntnis  gelangten  sehr  reichen  Material 
erfahren  hat,  nur  in  ganz  vereinzelten  unwichtigen  Fällen  in 
Anwendung  gekommen. 

Anders  verhielt  es  sich  mit  dem  Verlust  der  Staats- 
angehörigkeit, die  für  jeden  Deutschen  nach  lOjährigem  un- 
unterbrochenen unlegitimierten  Aufenthalt  im  Ausland  still- 
schweigend eintrat.  Diesen  Verlustgrund  hat  das  Gesetz  vom 
1.  Juni  1870  aus  dem  preußischen  Indigenatsgesetz  entnommen. 
Er  ist  nur  in  dem  Reichsgesetz  insofern  gemildert  worden,  als 
der  Reichstag  des  Norddeutschen  Bundes  dem  §  21  einen  Abs.  5 
anschloß,  wonach  Deutsche,  die  ihre  Staatsangehörigkeit  durch 
10jährigen  Aufenthalt  im  Ausland  verloren  hatten,  wieder  auf- 
genommen werden  mußten,  sofern  sie  in  ihre  Heimat  zurück- 
gekehrt waren  und  ein  Gesuch  um  Aufnahme  an  die  zuständige 
Behörde  gerichtet  hatten.  Tatsächlich  aber  hat  die  Bestimmung 
des  stillschweigenden  Verlustes  Tausende  von  Preußen  und 
Deutschen  veranlaßt,  sich  in  dem  Staate  ihres  jeweiligen  Wohn- 
sitzes naturalisieren  zu  lassen.  Ein  unersetzlicher  Verlust  für 
das  Reich  in  politischer  und  nationalökonomischer  Hinsicht. 

Erst  im  Jahre  1898,  bei  Anlaß  eines  Sonderfalles,  hat  der 
Reichskanzler  Fürst  Hohenlohe  eine  Kommission  mit  der 
Abänderung  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  beauftragt.  Ein 
in  Kopenhagen  ansässiger,  sehr  angesehener  deutscher  Kaufmann 
hatte  bei  seiner  Heimatsbehörde  die  Zusendung  eines  Reise- 
dokuments erbeten,  war  von  dieser  aber  beschieden  worden,  daß 
er  durch  10jährigen  ununterbrochenen  Aufenthalt  im  Ausland 
seine  Staatsangehörigkeit  verloren  hätte.  Diesen  Deutschen,  der 
stets  für  die  Interessen  seiner  in  Kopenhagen  lebenden  Lands- 
leute eingetreten  war,  berührte  dieser  abschlägige  Bescheid  aufs 
peinlicliste.  Der  Kaiser,  von  diesem  Vorfall  durch  den  Ge- 
sandten von  Kiderlen- Wacht  er  in  Kenntnis  gesetzt,  gab  in 
einer  Marginalnotiz  der  Ansicht  Ausdruck,  daß  ein  solcher  Ver- 
lustgrund —  ich  zitiere  nur  dem  Sinne  nach  —  jeder  politischen 
Berechtigung  entbehre. 
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Die  Kommission,  die,  wie  schon  gesagt,  Ende  1898  ihre 
Sitzungen  begann,  hat  ihren  Entwurf  dem  Reichstag  am 
6.  Februar  1912  vorgelegt.  Nach  der  am  23.  und  27.  Februar  1912 
stattgehabten  ersten  Lesung  ist  der  Entwurf  zur  Prüfung  und 
etwaigen  Verbesserung  einer  aus  21  Mitgliedern  zusammen- 
gesetzten Reichstagskommission  überwiesen  worden.  Die  zweite 
Lesung  fand  vom  28.  bis  30.  Mai  1913,  die  dritte  Lesung  am 
25.  Juni  statt,  infolgederen  das  Gesetz  die  endgültige  Fassung 
erhalten  hat. 

Das  neue  „Reichs-  und  Staatsangehörigkeitsgesetz"  ist  datiert 
vom  22.  Juli  1913  mit  der  Maßgabe,  daß  es  am  1.  Januar  1914 
in  Kraft  tritt  (RGBl.  Nr.  46  vom  31.  Juli  1913,  S.  583  ff.). 
Es  wird  von  Interesse  sein,  in  diesem  Artikel  einer  eingehenden 
Besprechung  zu  unterziehen,  inwieweit  die  Regiermigskommission 
der  ihr  gewordenen  Aufgabe,  das  Reichsgesetz  vom  1.  Juni  1870 
abzuändern,  gerecht  geworden  ist. 

Gleich  der  §  1,  den  die  Regierungskomraission  in  der 
Fassung  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  beibehalten  hat,  gab 
zu  Bedenken  Anlaß.  Der  Bindesatz  „und  erlischt  mit  deren 
Verluste"  entsprach  weder  den  gesetzlichen  noch  den  admini- 
strativen Bestimmungen.  Nach  §  11  des  Militärgesetzes  vom 
2.  Mai  1874  alter  Fassung  und  §  22  der  Wehrordnung  vom 
22.  November  1888  konnten  ausgewanderte  Personen,  die  auf 
Grund  des  §  21  ihre  Reiclisangehörigkeit  durch  Zeitablauf  ver- 
loren hatten,  bei  der  Rückkelir  in  die  Heimat,  auch  wenn  sie 
noch  nicht  wieder  Deutsche  geworden  waren,  zur  Gestellungs- 
ptiiclit  vor  den  Ersatzbehörden  angehalten  mid  nachträglich 
ausgehoben  werden.  Dasselbe  galt  sogar  von  den  Sölmen  aus- 
gewanderter Personen.  Andererseits  mußten  Deutsche,  die  auf 
Grund  des  §  13  Ziff.  1 — 3  des  Gesetzes  ihrer  Reichsangehörig- 
keit verlustig  gegangen  waren  und  eine  andere  Staatsangehörig- 
keit im  Ausland  nicht  erworben  hatten,  laut  der  mit  vielen 
fremden  Staaten  vereinbarten  Verträge  auf  Antrag  des  fremden 
Staates  nach  Deutscliland  übernommen  werden.  Außerdem  hat 
der  §  21  Abs.  5  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  denjenigen,  die 
durch  lOjälmgen  Aufenthalt  im  Auslande  ilirer  Staatsangehörig- 
keit verlustig  gegangen  sind,  ein  Recht  auf  die  Wiederaufnahme 
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eingeräumt,  sobald  sie  in  ihre  Heimat  zurückgekehrt  waren  und 
ein  entsprechendes  Gesuch  gestellt  hatten.  Gesetzlich  war  also 
mit  dem  Verlust  der  Staatsangehörigkeit  ein  vollständiges  Er- 
löschen derselben  nicht  vorgesehen.  Aber  auch  in  administrativer 
Hinsicht  hat  man  den  deutschen  Missionen  und  Konsulaten  im 
Ausland  zur  Pflicht  gemacht,  im  Fall  des  Absterbens  eines 
Deutschen  gegebenenfalls  wegen  dessen  Nachlaß  die  erforder- 
lichen Schritte  zu  tun,  auch  wenn  es  bekannt  ist,  daß  der  Erb- 
lasser seiner  Staatsangehörigkeit  verlustig  gegangen  war,  aber 
eine  andere,  fremdländische  Staatsangehörigkeit  nicht  erworben 
hatte.  Schon  in  der  ersten  Auflage  meines  Kommentars  ^)  habe 
ich  darauf  hingewiesen,  daß  die  Reichsangehörigkeit  mit  dem 
Verlust  der  Staatsangehörigkeit  nicht  vollständig  erlischt,  sondern 
unter  den  angeführten  Bedingungen  insofern  weiterbesteht,  als 
die  auf  Grund  des  §  13  Ziff.  1 — 3  eingetretenen  Verluste  von 
anderen  Staaten  nicht  anerkannt  werden  und  für  das  Deutsche 
Reich  die  Pflicht  zur  Uebernahme  solcher  Deutschen  bestehen 
bleibt.  Schon  aus  diesem  Grunde  hätte  durch  die  Regierungs- 
kommission der  §  1  des  alten  Gesetzes  geändert  werden  müssen. 
Erst  durch  die  Beschlüsse  der  Reichstagskommission  in  erster 
Lesung  ist  der  §  1  im  wesentlichen  nach  der  in  meiner  Broschüre 
„Zur  Reform  der  Reichs-  und  Staatsangehörigkeit"  vorgeschlagenen 
Fassung  geändert  worden,  nämlich:  „Deutscher  ist  .  .  .".  Zu 
rügen  ist  ferner,  daß  der  Regierungsentwurf  von  der  wesent- 
lichen Aenderung  der  Schaffung  einer  unmittelbaren  Reichs- 
angehörigkeit erst  im  §  30,  also  am  Schluß  des  Gesetzes  spricht. 
Auch  diesem  Uebelstande  hat  die  Reichstagskommission  durch 
§  1  Ziff.  2  und  §  2  Abs.  2  abgeholfen. 

Der  §  2  des  Gesetzes  von  1870  war  im  Regierungsentwurf 
dahin  abgeändert,  daß  statt  „4.  Aufnahme  für  einen  Deutschen. 
5.  Naturalisation  für  einen  Ausländer"  nur  „4.  durch  Aufnahme" 
gesetzt  worden  ist.  In  der  Begründung  des  Regierungsentwurfes 
heißt  es  wörtlich  (S.  21)  zu  §  2: 

„Mit  der  früheren  Nummer  5  kommt  der  Begriff  der  Naturalisierung 
in  Wegfall,   weil   sich   diese   in   ihrem  Wesen   und   in  ihren  rechtlichen  Ver- 


1)  Vergl.  Cahn,  Das  Reichsgesetz  usw.,  1.  Aufl.  1889  S.  13  f.,  3.  Aufl.  1908 
S.  21  ff.,  4.  Aufl.  im  Erscheinen. 
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knüpfungen   von    der   Aufnahme   nicht   unterscheidet   und    weil   das   Neben- 
einanderbestehen der  beiden  Begriffe  das  Verständnis  nur  erschwert."' 

Diese  Begründung  kann  nicht  als  zutreffend  erachtet  werden. 
Die  beiden  Brwerbsarten  sind  in  der  ganzen  Aufeinanderfolge 
von  dem  Gesuch  an  bis  zu  dessen  Gewährung  oder  Nicht- 
gewährung so  verschieden,  daß  dies  am  besten  durch  gesonderte 
Benennung  gekennzeichnet  wird.  Die  Aufnahme  für  einen 
Deutschen  ist  obligatorisch,  die  für  einen  Ausländer  fakultativ. 
Bei  ersterer  hängt  die  Gewährung  des  Gesuches  nur  von  dem 
ersuchten  Bundesstaat  ab,  bei  letzterer  nicht  allein  von  diesem, 
sondern  auch  von  der  Gemeinde,  dem  Armenverband,  dem 
Reichskanzler  und  event.  sogar  vom  Bundesrat.  Die  Reichs- 
tagskommission hat  die  Unterscheidung  zwisclien  Aufnahme  eines 
Deutschen  oder  eines  Ausländers  bestehen  lassen,  indem  sie  für 
die  erstere  das  Wort  „Aufnahme"  beibehalten,  für  die  letztere 
das  Wort  „Einbürgerung"  gewählt  hat. 

Nach  meinem  Dafürhalten  würde  es  besser  gewesen  sein, 
wenn  statt  des  letzteren  Wortes  das  alte  Wort  „Naturalisation" 
oder,  wenn  es  verdeutscht  sein  soll,  „Naturalisierung"  gesetzt 
worden  wäre.  Die  Reichstagskommission  wollte  entschieden 
dem  Fremdwort  „Naturalisation"  den  Garaus  machen.  Sie  hat 
allerdings  in  demselben  Paragraphen  das  Fremdwort  „Legiti- 
mation" bestehen  lassen.  Was  nun  das  Wort  Naturalisierung 
betrifft,  so  ist  dasselbe  in  allen  zivilisierten  Staaten  für  den 
Begriff  der  Umwandlung  einer  Staatsangehörigkeit  aufgenommen. 
Und  mit  Recht.  Was  bedeutet  das  Wort  Naturalisierung?  Das 
Sicheinleben  des  Ausländers  in  die  Natur  des  ihm  zur  Heimat 
werdenden  Staates.  Ebensowenig  wie  „Natur"  oder  „natürlich" 
als  Fremdwörter  erachtet  werden  können,  ist  auch  das  abgeleitete 
Wort  Naturalisierung  als  ein  solches  zu  betrachten.  Dagegen  be- 
deutet das  Wort  Einbürgerung  nach  dem  früheren  und  zum  Teil 
noch  jetzt  herrschenden  Gebrauch  den  Erwerb  des  Bürgertums 
in  einer  Stadt  und  damit  auch  des  vollen  kommunalpolitischen 
Bürgerrechts.  Dem  ganzen  Gesetze  ist  das  Wort  Staatsbürger 
übrigens  völlig  fremd. 

Die  Bestimmung  über  den  Erwerb  der  Staatsangehörigkeit 
durch    Geburt    hatte    in    dem    Regierungsentwurf    eine    Lücke, 
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nämlich  die,  welche  Staatsang'ehörigkeit  Findelkinder  erwerben. 
Diese  Lücke,  auf  die  ich  schon  in  meiner  „Reform"  hingewiesen 
hatte,  ist  von  der  Reichstagskoramission  durch  den  Abs.  2  des 
§  4  ausgefüllt  worden. 

Die  §§  5  und  6  (Legitimation  und  Verehelichung)  sind  nur 
ganz  unwesentlich  verändert. 

Der  §  6  des  Gesetzes  von  1870  ist  in  dem  Entwurf  von 
1912  gestrichen  worden.  Er  besagte,  daß  die  Ausfertigung  der 
Aufnahme-  und  Naturalisationsurkunden  durch  die  höheren 
Verwaltungsbehörden  erfolge.  An  seine  Stelle  —  übrigens  auch 
an  die  Stelle  der  §§  10  und  11  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  — 
ist  jetzt  der  §  16  Abs.  1  getreten,  der  überdies  durch  den  §  39 
insofern  eine  Ergänzung  findet,  als  von  nun  an  der  Bundesrat 
befugt  ist,  die  näheren  Bestimmungen  über  die  Ausfertigung 
der  Urkunden  zu  erlassen  und  daß  die  Landeszentralbehörden 
bestimmen,  welche  Behörden  im  Sinne  des  Gesetzes  als  höhere 
Verwaltungsbehörden  anzusehen  sind. 

§  7  des  neuen  Gesetzes  hat  nur  darin  eine  Abänderung  von 
§  7  des  alten  Gesetzes  erfahren,  daß  im  letzteren  der  §  2  des 
Freizügigkeitsgesetzes  angeführt  worden  ist,  während  in  dem 
ersteren  die  Bestimmungen  des  §  2  im  2.  Absatz  wiedergegeben 
und  in  einigen  Punkten  sachlich  ergänzt  worden  sind. 

Der  §  8  des  neuen  Gesetzes  unterscheidet  sich  von  §  8  des 
alten  dadurch,  daß  in  jenem  das  Wort  Naturalisation  durch 
„Einbürgerung"  ersetzt  und  in  Ziff.  1  der  §  6  Abs.  2  S.  2 
für  entsprechend  anwendbar  erklärt  worden  ist.  Ferner  ist 
eine  wichtige  Abänderung  dahin  getroffen  worden,  daß  das  alte 
Gesetz  eine  Naturalisation  auch  vorgesehen  hat,  wenn  der  zu 
Naturalisierende  noch  gar  nicht  in  Deutschland  niedergelassen 
war,  sondern  nur  die  Absicht  kundgegeben  hatte,  sich  später 
in  Deutschland  niederzulassen  (Abs.  1:  „sich  niederlassen  wollen", 
Abs.  2:  „sich  niederlassen  will").  Gegen  diese  Weitherzigkeit 
des  Deutschen  Reiches  im  Vergleiche  zu  allen  zivilisierten 
Staaten  der  Welt,  die  vor  der  Naturalisation  eine  Niederlassungs- 
frist fordern  —  nach  dem  Bedürfnis  der  Einwanderung  zwischen 
zwei  und  zehn  Jahren  — ,  hat  der  Verfasser  schon  in  der 
3.  Auflage  seines  Kommentars,  Seite  77   und  81,   seine  Stim;iie 
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erhoben.  Er  hatte  de  lege  ferenda  vorgeschlagen,  daß  in  i^  8 
die  Worte  „niederlassen  wollen  bezw.  will"  in  „niedergelassen 
haben  bezw.  hat"  umgeändert  werden  und  daß  außerdem  Gesuch- 
steller erst  nach  5  jähriger  Niederlassungsfrist  naturalisiert 
werden.  Der  Regierungsentwurf  hat  das  „wollen"  und  „will" 
des  alten  Gesetzes  gestrichen,  ist  aber  emer  Niederlassungsfrist 
nicht  näher  getreten. 

Dem  §  8  des  neuen  Gesetzes,  der  von  der  Einbürgerung 
handelt,  ist  §  9  angefügt  worden,  der  die  in  dem  Bundesrats- 
beschluß vom  22.  Januar  1891  enthaltene  Vorschrift  gesetzlich 
festlegte  und  erweiterte.  Nach  dem  früheren  Gesetze  konnte 
die  Abweisung  des  in  einem  Bundesstaate  um  die  Naturalisation 
nachsuchenden  Ausländers  illusorisch  gemacht  werden,  wenn 
derselbe  sein  Gesuch  in  einem  anderen  Bundesstaate  wiederholte 
und  Erhörung  fand.  Der  Aufnahme  des  Naturalisierten  in  dem- 
jenigen Bundesstaat,  der  ihn  früher  abgewiesen  hatte,  konnte 
dann  gemäß  §  7  des  alten  Gesetzes  nicht  mehr  entgegengetreten 
werden. 

Um  solches  zu  verhindern,  hat  die  preußische  Regierung 
am  18.  Juni  1890  beim  Bundesrat  beantragt,  dahin  Beschluß 
zu  fassen: 

,,die  Bundesregierungen  zu  ersuchen,  auf  Naturalisationsgesuche  früherer 
Reichsangehöriger  und  solcher  Reichsausländer,  welche  sich  in  einem  anderen 
Bundesstaate  aufgehalten  haben  oder  noch  aufhalten,  nicht  eher  Entscheidung 
zu  treffen,  als  bis  Gelegenheit  zur  Aeußeruag  den  Behörden  derjenigen  Baades- 
staaten  gegeben  worden  ist,  welche  entweder  als  Heimatstaat  des  Antrag- 
stellers oder  weil  dieser  auf  ihrem  Gebiete  sich  aufgehalten  hat  oder  noch 
aufhält,  im  Hinblick  auf  §  1  Nr.  1  des  Gesetzes  über  die  Freizügigkeit  vom 
1.  November  1867  oder  §  7  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  ein  Interesse  zur 
Sache  haben." 

In  seiner  Sitzung  vom  22.  Januar  1891  hat  der  Bundesrat 
den  vorstehenden  Antrag  zum  Beschluß  erhoben.  Durch  diesen 
Beschluß  wurde  aber  die  Erkundigung  über  die  zu  Naturalisiere a- 
den  nur  auf  den  Bundesstaat  des  früheren  Wohnortes  oder  des 
früheren  Antrages  des  Gesuchstellers  beschränkt. 

Zu  bemerken  ist,  daß  dem  Wortlaute  des  Regierungs- 
entwurfs, welchem  der  1.  Satz  des  §  9  wesentlich  entspricht, 
von  der  Reichstagskommission  hinzugefügt  worden  ist : 
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„Die  Bedenken  können  nur  auf  Tatsachen  gestützt  werden,  welche  die 
Besorgnis  rechtfertigen,  daß  die  Einbürgerung  des  Antragstellers  das  Wohl 
des  Reiches  oder  eines  Bundesstaates  gefährden  würde." 

Außerdem  zu  erwälmen  ist,  daß  bei  Besprechung  dieses 
Paragraphen  vom  Vertreter  der  verbündeten  Regierungen  aus- 
drücklich betont  wurde: 

„Ein  Bundesstaat  darf  Bedenken  gegen  die  Aufnahme  eines  Ausländers 
niemals  darauf  stützen,  daß  der  Ausländer  einer  Religionsgemeinschaft  an- 
gehört, die  er  in  seinem  eigenen  Staatsgebiet  anerkannt  hat." 

Auf  diese  Weise  hat  der  §  9  Abs.  1  wesentlich  zur  Ver- 
besserimg des  Verfalu-ens  bei  Gewährung  der  Naturalisierung 
oder,  sagen  wir  mit  dem  Gesetz,  der  „Einbürgerung"  beigetragen. 

Der  Abs.  2  Ziff.  1  und  2  bespricht  zwei  Fälle,  in  welchen 
das  in  Abs.  1  aufgeführte  vorherige  Einvernehmen  der  Bundes- 
staaten, des  Reichskanzlers  und  des  Bundesrats  behufs  Be- 
willigung der  Einbürgerung  nicht  erforderlich  ist. 

Der  §  10  des  neuen  Gesetzes  bestimmt,  daß  die  Witwe 
oder  gescliiedene  Ehefrau  eines  Ausländers,  die  zur  Zeit  ihrer 
Eheschließung  Deutsche  war,  auf  ihren  Antrag  wieder  ein- 
gebürgert werden  muß,  sei  es,  daß  sie  während  ihrer  Ehe  stets 
in  Deutschland  verblieben  ist  oder  nach  ihrer  Eheschließung 
sich  wieder  im  Reich  niedergelassen  hat.  Der  Regierungs- 
entwurf hatte  für  diese  Bestimmung  nur  ins  Auge  gefaßt,  daß 
sie  lediglich  in  ihrem  früheren  Heiraatstaate  eingebürgert 
werden  könne.  Die  Reichstagskoramission  hat  diese  Bestimmung 
mit  Recht  dahin  erweitert,  daß  der  Betreffenden  auch  ein  anderer 
Bundesstaat,  m  dem  sie  sich  niedergelassen  hat,  die  Einbürgerung 
nicht  versagen  kann. 

Eine  Neuerung  im  Gesetz  vom  22.  Juli  1913  hinsichtlich 
der  obligatorischen  Einbürgerung  ehemaliger  Deutscher  hat  der 
§  11  geschaffen,  der  von  der  Reichstagskommission  erst  in 
zweiter  Lesung  vorgeschlagen  und  angenommen  worden  ist. 
Derselbe  betrifft  den  Fall  des  während  der  Minderjährigkeit 
entlassenen  Deutschen,  der  innerhalb  zweier  Jahre  nach  seiner 
Volljährigkeit  den  Antrag  auf  Wiedereinbürgerung  gestellt  hat. 
Der  §  8  mit  den  darin  gegebenen  Erfordernissen  behält  für 
diesen  Fall  seine  Gültigkeit,  während  der  §  9  Abs.  1  hierfür 
nicht  in  Anwendung  kommt. 
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Der  §  12  gedenkt  der  Fälle,  in  denen  ein  Ausländer  irr- 
tümlich oder  ein  Staatloser  auf  Grund  des  §  11  des  Reichs- 
militärgesetzes neuer  Fassung  in  das  Heer  oder  die  Marine 
eingestellt  ist  und  mindestens  1  Jahr  aktiv  gedient  hat.  Auch 
diesem  soll  die  Einbürgerung  auf  Grund  der  in  §  8  und  §  9 
Abs.  1  gegebenen  Voraussetzungen  nicht  versagt  werden  können. 

Der  §  13  hat  im  wesentlichen  den  Abs.  4  des  §  21  des 
Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  zum  Vorbild  genommen.  Er  dehnt 
jedoch  die  Vergünstigung  dahin  aus,  daß  niclit  nur  diejenigen 
Deutschen,  die  ihrer  Staatsangehörigkeit  durch  10  jährigen  Auf- 
enthalt im  Ausland  verlustig  gegangen  sind,  sondern  alle  ehe- 
maligen Deutschen  auch  ohne  Niederlassung  im  Reich  von  ihrem 
Heimatstaat  wieder  eingebürgert  werden  können,  allerdings 
unter  der  Bedingung,  daß  den  Erfordernissen  in  Abs.  1  Nr.  1 
und  2  des  §  8  genügt  wird  und  der  Reichskanzler  seine  Ein- 
willigung hierzu  gegeben  hat. 

Der  §  14  —  früher  §  9  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  — , 
der  die  Anstellung  von  Deutschen  und  Ausländern  im  unmittel- 
baren oder  mittelbaren  Staatsdienst  bespricht  und  eine  zu  diesem 
Behufe  vollzogene  oder  bestätigte  Bestallung  der  Aufnahme-  und 
Einbürgerungsurkiinde  gleichstellt,  hat  nur  insoweit  eine  Er- 
weiterung erfahren,  als  von  dem  Reichstag  bei  der  dritten 
Lesung  statt  der  Worte  „im  Kirchendienste"  „im  Dienste  einer 
von  dem  Bundesstaat  anerkannten  Religionsgesellschaft"  gesetzt 
worden  ist.  Dagegen  ist  die  Anwendbarkeit  des  Paragraphen 
auf  Beamte  und  Offiziere  des  Beurlaubtenstandes  ausdrücklich 
ausgeschlossen  worden. 

Der  §  15  unterscheidet  hinsichtlich  der  im  Reichsdienste 
angestellten  Ausländer  zwischen  denen,  die  im  Inland  ihren 
dienstlichen  Wohnsitz  haben,  und  denen,  die  im  Ausland,  z.  B. 
im  Dienste  einer  kaiserlich  deutschen  Mission,  eines  deutschen 
Konsulats  oder  in  einer  Behörde  des  Schutzgebiets  etatsmäßig 
oder  auch  diätarisch  angestellt  sind.  Die  auf  die  erstere  be- 
zügliche gesetzliche  Bestimmung  (§  15  Abs.  1)  entspricht  dem 
Abs.  2  des  §  9  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870.  Es  wäre  nach 
meinem  Dafürhalten  übersichtlicher  gewesen,  wenn,  wie  im  §  9 
des  alten  Gesetzes,  auch  im  §  14  im  Abs.  3  der  im  Reichsdienst 
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angestellten,  im  Inland  wohnenden  Ausländer  gedacht  worden 
wäre  lind  der  §  15  sich  nur  mit  den  im  Ausland  wohnenden, 
im  Reichsdienst  angestellten  Ausländern  befaßt  hätte. 

Daß  man  im  Abs.  2  des  §  15  noch  auf  die  Einbürgerung 
im  Bundesstaate  hinweist,  ist  ein  Weg,  der,  als  die  Novelle  vom 
20.  Dezember  1875  geschaffen  wurde,  notwendig  war,  weil  es 
damals  noch  keine  unmittelbare  Reichsangehörigkeit  gab.  Da 
diesem  ^Mangel  jetzt  abgeholfen  ist  und  es  sich  bei  den  in 
Betracht  kommenden  Angestellten  doch  zumeist  um  Personen 
handelt,  die  dem  Ressort  des  Auswärtigen  Amtes  oder  des 
Kolonialamtes  angehören,  so  wäre  der  einfachste  Weg  gewesen, 
die  Einbürgerung  lediglich  durch  den  Reichskanzler  bezw.  dessen 
Vertreter  geschehen  zu  lassen.  In  §  34  ist  allerdings  für  den 
letzteren  Fall  auch  die  Gewährung  der  unmittelbaren  Reichs- 
angehörigkeit vorgesehen. 

Der  Inhalt  des  §  16  ist  im  wesentlichen  dem  der  §§  6,  10 
und  11  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  entnommen. 

Der  §  17  des  neuen  Gresetzes,  der  die  Verlustgründe  auf- 
zählt, hat  insofern  eine  Aenderung  erfahren,  als  die  bisherige 
Bestimmung,  wonach  ein  Deutscher  durch  10jährigen  ununter- 
brochenen Aufenthalt  im  Ausland  stillschweigend  seine  Staats- 
angehörigkeit verloren  hat,  gestrichen  worden  und  an  deren 
Stelle  der  Verlust  durch  Erwerb  einer  ausländischen  Staats- 
angehörigkeit getreten  ist.  Nach  dem  §  21  Abs.  3  des  Gesetzes 
vom  1.  Juni  1870  war  allerdings  der  Verlust  der  Staats- 
angehörigkeit durch  mindestens  5jährigen  Aufenthalt  in  einem 
Staate  des  Auslands  und  den  Erwerb  der  Staatsangehörigkeit 
daselbst  schon  vorgesehen.  Nachdem  nunmehr  der  Erwerb  einer 
ausländischen  Staatsangehörigkeit  seitens  eines  Deutschen  den 
Verlust  von  dessen  bisheriger  Staatsangehörigkeit  ohne  weiteres 
bedingt,  ist  die  in  diesem  Absatz  enthaltene  gesetzliche  Be- 
stimmung ohne  weiteres  hinfällig  geworden.  Wenn  indes  in 
Nr.  2  des  §  17  der  Verlust  der  Staatsangehörigkeit  nur  durch 
den  Erwerb  einer  ausländischen  begründet,  auf  den  Erwerb  der 
Staatsangehörigkeit  in  einem  anderen  Bundesstaate  aber  nicht 
ausgedehnt  wird,  so  erscheint  dies  insofern  nicht  gerechtfertigt, 
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als  dadurcli  der  Häufung  der  Angehörigkeit  zu  verschiedenen 
Bundesstaaten  auf  ein  und  dasselbe  Individuum  nicht  entgegen- 
getreten wird  und  dieses,  wie  es  seitens  der  Regierungsvertreter 
bei  den  Verhandlungen  im  Reiclistag  bemerkt  worden  ist,  zu 
vielen  Kollisionen,  besonders  in  familienrechtlicher  Beziehung, 
Anlaß  geben  kann.  Der  Reichstag  beabsichtigte  jedenfalls  aus 
Gründen,  die  ich  würdige,  dem  Satze:  „Die  Staatsangehörigkeit 
geht  verloren  durch  den  Erwerb  einer  ausländischen  Staats- 
angehörigkeit" mehr  Nachdruck  zu  verleihen,  indem  er  des 
Erwerbs  der  Staatsangehörigkeit  in  einem  anderen  Bundesstaat 
nicht  gedachte.  Dann  wäre  es  aber  angezeigt  gewesen,  sofort 
bei  Besprechung  der  Aufnahme  in  §  7  Abs.  2  zu  bestimmen: 
„Bei  der  Aufnahme  in  einen  anderen  Bundesstaat  geht  die 
frühere  Staatsangehörigkeit  stillschweigend  verloren,  wenn  sie 
nicht  durch  besondere  Erklärung  vorbehalten  wird". 

Als  neuer  Verlustgrund  ist  in  dem  Gesetz  vom  22.  Juli  1913 
hinzugekommen:  „durch  Nichterfüllung  der  Wehrpflicht". 
Während  der  Geltung  des  Gesetzes  vom  1.  Juni  1870  sind  schon 
einschneidende  Verbesserungen  des  Militärgesetzes,  die  besonders 
den  im  Auslande  sich  aufhaltenden  Militärpflichtigen  zugute 
kamen,  vorgenommen  worden.  Diese  Verbesserungen  sind  bei 
dem  Erscheinen  des  neuen  Staatsangehörigkeitsgesetzes  durch 
das  Gesetz  zur  Abänderung  des  Reichsmilitärgesetzes  vom 
22.  Juli  1913  wesentlich  erweitert  worden.  Ueber  den  Umfang 
dieser  Erleichterungen  siehe  den  Schluß  dieses  Aufsatzes,  der 
von  den  im  Militärgesetz  vorgenommenen  Aenderungen  handelt. 
Jedenfalls  ist  es  unzweifelhaft,  daß  durch  diese  Erleichterungen 
und  Verbesserungen  die  Fälle  der  Umgehung  der  Militärpflicht 
sich  um  einen  sehr  bedeutenden  Prozentsatz  vermindern  werden. 
Ob  ein  weiteres  Sinken  des  Prozentsatzes  dadurch  erzielt  wird, 
daß  man  die  Nichterfüllung  der  Wehrpflicht  mit  dem  Verlust 
der  Staatsangeliörigkeit  bestraft,  lasse  ich  dahingestellt. 

Was  icli  über  Zifier  1  ..durch  Entlassung"  denke,  habe  ich 
im  vorausgehenden  schon  gesagt.  Ich  will  aber  trotzdem  hier 
wiederholen,  daß  ich  den  ganzen  Abschnitt  der  Entlassung  von 
§  18  bis  §  24  für  eine  aus  dem  Gesetz  auszumerzende  Vor- 
schrift   erachte.      Sie    ist    in    ihrer    Grundbedingung   veraltet, 

u* 


164  Cahn, 

schädigt  im  Ausland  das  Ansehen  des  Deutschen,  der  mit  seiner 
Entlassungsurkunde  in  der  Tasche  heimatlos  umherirrt,  und  ist 
für  das  Deutsche  Reich  insofern  wirkungslos,  als  jeder  aus- 
ländische Staat  einen  solchen  entlassenen  Heimatlosen  nach 
Deutschland  zurückschieben  kann.  Bei  Verabschiedung  des 
neuen  Gesetzes  tat  man  sich  viel  darauf  zugute,  daß  man  durch 
die  darin  vorgenommenen  Verbesserungen  dem  Wohl  der  im 
Auslande  lebenden  Reichsangehörigen  vollkommen  Rechnung 
getragen  habe ;  der  Auslandsdeutsche  könne  nun  mit  Recht  und 
Stolz  ausrufen:  „Civis  Germanus  sum".  Ich  aber  sage:  So- 
lange die  Vorschrift  der  Entlassung  im  Gesetze  aufrechterhalten 
bleibt  und  das  Reich  gesetzlich  seine  Hand  dazu  bietet,  seine 
Angehörigen  aus  dem  Verbände  abzuschieben,  so  daß  sie  als 
Vaterland-  und  Heimatlose  im  Auslande  umherirren,  solange 
kann  das  Reichsgesetz  nicht  als  ein  solches  anerkannt  werden, 
das  mit  väterlicher  Fürsorge  sich  seiner  Angehörigen  amiimmt. 

Die  nun  folgenden  §§  18 — 24  haben  zum  Gegenstand  den 
Verlust  der  Staatsangehörigkeit  durch  Entlassung. 

Was  zuvörderst  §§  18  und  19  betrifft,  so  ist  eine  wesent- 
liche Aenderung  gegen  das  alte  Gesetz  nur  insofern  zu  ver- 
zeichnen, als  die  Entlassung  sich  nicht  mehr  ohne  weiteres  auf 
Ehefrau  und  minderjälmge  Kinder  erstreckt,  sondern  für  die- 
selben besonders  beantragt  werden  muß.  §  20  ist  erst  von  der 
Reichstagskommission  eingefügt  worden  und  bestimmt,  um  die 
Kachteile  aus  dem  Besitz  mehrfacher  Bundesangehörigkeiten 
einzuschränken,  daß  mangels  eines  besonderen  Vorbehalts  die 
Entlassung  aus  einem  Bundesstaat  auch  diejenige  aus  allen 
übrigen  im  Gefolge  hat.  Der  Gesamtmhalt  der  §§  21  und  22 
des  neuen  Gesetzes  entspricht  annähernd  demjenigen  der  §§  15 
und  17  des  alten.  §  23  Abs.  1  Satz  1  entspricht  fast  wörtlich 
dem  §  14  des  alten  Gesetzes  und  nimmt  zugleich  den  Inhalt 
von  dessen  §  18  Abs.  1  in  sich  auf.  Neu  hinzugekommen  ist 
in  diesem  Paragraphen,  unter  welchen  Bedingungen  die  Aus- 
händigung der  Entlassungsurkunde  an  straf  verfolgte  Personen 
als  Zwangsmaßregel  zulässig  ist.  Die  weitere  Neuerung,  daß, 
wenn  die  Entlassung  sich  auf  Ehefrau  und  Kinder  erstreckt, 
deren    namentliche  Aufführuns:  in  der  Entlassungsurkunde   er- 
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forderlich  ist,  kann  als  eine  Verbesserung  des  Gesetzes  ver- 
zeichnet werden.  Der  §  24  hat  hinsichtlich  der  Wirksamkeit 
der  Entlassungsurkunde  eine  klare  Auslegung  herbeigeführt. 
Durch  diesen  Paragraphen  und  die  ihm  vorangehende  Be- 
gründung des  Regierungsvertreters  bei  .der  Reichstagskommission 
wird  deutlich  ausgesprochen,  daß,  wenn  der  Entlassene  nach 
Ablauf  eines  Jahres  sich  im  Reichsgebiet  aufhält,  die  Entlassung 
als  nicht  erfolgt  gilt,  gleichviel,  ob  der  Entlassene  sich  während 
dieses  Jahres  im  Auslande  aufgehalten  hat. 

Der  §  25  bringt  endlich  die  gesetzliche  Bestimmung,  daß 
der  im  Ausland  wohnhafte  Deutsche  seiner  Staatsangehörigkeit 
verlustig  geht,  wenn  er  auf  seinen  Antrag  eine  ausländische 
Staatsangehörigkeit  erworben  hat.  Nach  der  Meinung  des  Ver- 
fassers wäre  es  besser  gewesen,  wenn  das,  was  im  vorher- 
gehenden Satz  gesagt  worden  ist,  klipp  und  klar,  ohne  jedes 
andere  Beiwerk  ausgesprochen  worden  wäre.  Wozu  ist  die  in 
diesem  Paragraphen  enthaltene  Bestimmung,  daß  dem  um  die 
Naturalisierung  in  einem  fremden  Staate  Nachsuchenden  auch 
noch  die  Beibehaltung  der  deutschen  Staatsangehörigkeit  er- 
möglicht wird?  Die  meisten  ausländischen  Staaten  verlangen 
von  dem  die  Naturalisierung  Beantragenden,  daß  er  die  seinem 
früheren  Heimatstaat  schuldige  Treu-  und  G-ehorsamspflicht  ab- 
schwöre. Eine  Bestimmung,  wie  die  im  §  25  Abs.  2  vorgesehene 
dürfte  daher  geeignet  sein,  fremde  Staaten  mit  Mißtrauen  gegen 
den  Naturalisierungsantrag  eines  Deutschen  zu  erfüllen.  Da  in 
dem  Regierungsentwurf  ausgesprochen  wird,  daß  eine  doppelte 
Staatsangehörigkeit  unerwünscht  sei,  ein  Ausspruch,  dem  ich 
aus  vollem  Herzen  beistimme,  so  ist  es  eigentlich  unverständlich, 
daß  einem  im  Ausland  wohnhaften  und  auf  seinen  eigenen 
Antrag  dort  naturalisierten,  ehemaligen  Deutschen  noch  ein 
Hintertürchen  offen  gelassen  ist,  um  die  Reichsangehörigkeit 
beizubehalten. 

Ueber  den  in  §  26  vorgesehenen  Verlustgrund  „Nicht- 
erfüllung der  Wehrpflicht"  habe  ich  bereits  zu  §  17  Ziff.  3 
meine  Meinung  geäußert.  Ich  möchte  aber  hier  doch  noch  hinzu- 
fügen, daß,  wenn  in  dem  Regierungsentwurf  gesagt  wird,  in 
den  Vereinigten   Staaten  von   Nordamerika  eine   Ausbürgerung 
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wegen  Verletzung  der  Wehrpflicht  bestehe,  dies  als  nicht  ganz 
zutreffend  erachtet  werden  muß.  In  dem  diesbezüglichen  Ge- 
setze heißt  es  wörtlich: 

„Wer  aus  dem  Heeres-  oder  Seedienste  desertiert,  oder  wer  nach  recht- 
mäßiger Anwerbung  den  Bezirk,  wo  er  angeworben  ist,  oder  die  Ver- 
einigten Staaten  verläßt,  in  der  Absicht,  sich  irgendeiner  Aushebung  zum 
Heeres-  oder  Seedienst  zu  entziehen,  wird  so  angesehen,  als  ob  er  das  Bürger- 
recht  in   den  Vereinigten  Staaten  freiwillig  aufgegeben  und  verwirkt  habe." 

Es  ist  mithin  in  diesem  Gesetze  nicht  gesagt,  daß  schon 
wegen  Nichterfüllung  der  Wehrpflicht  die  Ausbürgerung  aus 
dem  Staate  erfolge.  Außerdem  kann  überhaupt  der  in  den 
Vereinigten  Staaten  zu  leistende,  meist  freiwillig  und  auf  An- 
werbung beruhende  Militärdienst  mit  der  obligatorischen  Militär- 
pflicht in  Deutschland  nicht  verglichen  werden.  Im  übrigen  ist 
in  keinem  anderen  Staate  der  Erde  die  Nichterfüllung  der 
Militärpflicht  mit  dem  Verluste  der  Staatsangehörigkeit  bedroht. 
Schließlich  gilt  für  diesen  Verlustgrund  dasselbe,  was  ich  bei 
dem  Verlustgrunde  der  Entlassung  gesagt  habe.  Die  Vertrags- 
staaten erkennen  beide  Verlustgründe  bei  Uebernahmefällen 
nicht  an,  und  die  Deutschen,  die  das  Gesetz  als  dem  Reiche 
nicht  mehr  angehörig  erachtet,  müssen  von  Deutschland  über- 
nommen werden,  wenn  der  Vertragsstaat  sich  dieser  Personen 
entledigen  will.  Das  vermehrt  wieder  die  Zahl  der  Staatlosen, 
die  in  keinem  anderen  Lande  der  Erde  so  häufig  vertreten  sind, 
als  im  Deutschen  Reich. 

Die  §§27  und  28,  Verlust  der  Staatsangehörigkeit  durch 
Ausspruch  der  Behörde,  sind  in  Verbindung  mit  dem  §  29  insofern 
als  eine  Verbesserung  gegen  das  alte  Gesetz  vom  1,  Juni  1870 
anzuerkennen,  als  in  dem  letzteren  Paragraphen  ausdrücklich 
gesagt  wird,  daß  der  in  diesen  Fällen  eingetretene  Verlust  sich 
auch  auf  die  Ehefrau  und  die  minderjährigen  Kinder  des  Be- 
straften miterstreckt,  soweit  sie  sich  mit  ihm  in  häuslicher 
Geraeinschaft  befinden.  Der  §  29  erwähnt  überdies  noch,  daß 
auch  der  durch  §  26  bedingte  Verlust  und  Wiedererwerb  der 
Staatsangehörigkeit  in  betreff  der  Ehefrau  und  der  minderjährigen 
Kinder  in  gleicher  Weise  behandelt  wird,  wie  die  Verluste  in- 
folge der  §§  27  und  28. 
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Der  erst  von  der  Reichstagskomraission  in  das  Gesetz  ein- 
gefügte §  30,  dessen  Fassung  mir  etwas  schwerfällig  erscheint, 
setzt  folgendes  fest:  Nach  §  18  Abs.  2  des  früheren  Ge- 
setzes ging  der  Entlassene  bei  Austritt  aus  dem  Reichsgebiet 
innerhalb  eines  halben  Jahres  nach  Aushändigung  der  Ent- 
lassungsurkunde seiner  Staatsangehörigkeit  verlustig.  Da  in 
Gemäßheit  des  §  24  Abs.  1  des  neuen  Gesetzes  die  Entlassung 
als  nicht  erfolgt  gilt,  wenn  der  Entlassene  beim  Ablauf  eines 
Jahres  nach  der  Aushändigung  der  Entlassungsurkunde  seinen 
Wohnsitz  oder  seinen  dauernden  Aufenthalt  im  Inland  hat,  so 
wird  laut  §  30  den  vor  dem  1.  Januar  1914  Entlassenen,  die 
innerhalb  der  Jahresfrist  nach  Deutschland  zurückgekehrt  sind, 
die  Vergünstigung  zuteil,  daß  ihnen  das  Recht  auf  Wieder- 
einbürgerung unter  den  Voraussetzungen  des  §  8  zugestanden 
wird.  Diese  Vergünstigung  wird  aber  in  dem  Paragraphen 
noch  dadurch  erschwert,  daß  sie  nur  dann  eintritt,  wenn  der 
Betreffende  nach  Ablauf  der  Jahresfrist  nicht  nochmals  das 
Reichsgebiet  verlassen  und  wenn  er  den  Antrag  auf  Einbürgerung 
innerhalb  des  Jahres  1914  gestellt  hat.  Ich  hege  gelinde  Zweifel, 
ob  der  also  verklausulierte  Paragraph  jemals  in  Anwendung 
kommen  wird. 

§  31  Abs.  1  entspricht  dem  §  21  Abs.  5  des  früheren  Ge- 
setzes mit  dem  Unterschied,  daß  in  dem  erstgenannten  Para- 
graphen die  Worte  „wenn  er  keinem  Staate  angehört"  hinzu- 
gefügt worden  sind,  Worte,  die  einfach  in  §  21  Abs.  5  ver- 
gessen worden  waren.  Dieses  Versäumnis  ist  schon  in  der 
ersten  Auflage  meines  Kommentars  gerügt  mid  die  Richtigkeit 
meiner  Ansicht  durch  höchstrichterliche  Judikatur  mehrfach 
anerkannt  worden.  Der  Fassung  des  Abs.  2,  in  welchem  sich 
der  Relativsatz  „der  seine  Staatsangehörigkeit  verloren  hat"  auf 
das  letzte  Hauptwort  „eines  Bundesstaates  oder  eines  in  einen 
solchen  einverleibten  Staates"  bezieht,  wäre  eine  umsichtigere 
Redaktion  sehr  zustatten  gekommen. 

Der  §  32  des  Gesetzes  enthält  die  durch  die  Aufnahme 
des  §  26  erforderlich  gewordenen  Uebergangsbestimmungen. 

Der  §  33  gibt  eine  Aufzählung  derjenigen  Personen,  denen 
die  unmittelbare  Reichsangehörigkeit   verliehen    werden    kann. 
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Es  sind  dies  1.  Ausländer,  die  sich  in  einem  Sclmtzg-ebiet  nieder- 
gelassen haben,  und  Eingeborene  in  einem  Schutzgebiet;  2.  ehe- 
malige Deutsche,  die  sich  nicht  im  Inland  niedergelassen  haben, 
ihre  Abkömmlinge  und  Adoptivkinder.  Zu  Ziff.  2  des  §  33  ist 
noch  zu  bemerken,  daß  die  darin  enthaltene  Bestimmung  der 
Gewährung  der  unmittelbaren  Reichsangehörigkeit  als  eine  Er- 
weiterung des  Abs.  4  des  §  21  im  Gesetze  vom  1.  Juni  1870 
sich  darstellt. 

Der  §  34  handelt  von  der  Verleihung  der  unmittelbaren 
Reichsangehörigkeit  an  Ausländer,  die  im  Reichsdienst  mit 
dienstlichem  Wohnsitz  im  Ausland  angestellt  sind.  Ich  habe 
übrigens  bereits  zu  §  15  angedeutet,  daß  die  Verleihung  der 
unmittelbaren  Reichsangehörigkeit  an  im  Reichsdienst  im  Ausland 
angestellte  Personen  der  bequemere  Weg  ist. 

Der  §  35  besagt,  daß  das  Gesetz  im  allgemeinen  auf  die 
unmittelbare  Reichsangehörigkeit  Anwendung  findet  und  zählt 
zugleich  die  Paragraphen  auf,  die  für  die  unmittelbare  Reichs- 
angehörigkeit außer  Betracht  bleiben.  Als  Wichtigstes  ver- 
zeichne ich,  daß  die  auf  Grund  und  Boden  des  Schutzgebietes 
gefundenen  Kinder  unbekannten  Personenstandes  (Findelkinder) 
nicht  als  Reichsangehörige  anerkannt  werden. 

Ueber  die  Schlußbestimmungen  (§§  36 — 41)  ist  eigentlich 
nichts  Wesentliches  zu  bemerken.  Auffallend  erscheint  es,  wenn 
in  den  §§  38  und  39  von  den  Kosten,  über  Aufnahme-,  Ein- 
bürgerungs-  und  Entlassungsurkunden  sowie  über  andere  Urkunden 
gesprochen  wird  und  man  bei  diesem  Anlaß  nicht  daran  gedacht 
hat,  eine  für  das  ganze  Reich  gültige  Taxe  festzusetzen,  die 
der  Ausländer  für  die  ihm  gewährte  Einbürgerung  zu  entrichten 
hat.  Daß  diese  Taxe  gegenwärtig  in  den  verschiedenen  Bundes- 
staaten zwischen  1,50  und  300  Mk.  schwankt,  ist  bereits  in 
meinem  Kommentar  als  veränderungsbediirftig  bezeichnet 
(3.  Aufl.,  S.  65). 

Der  §  40  des  neuen  Gesetzes  zeigt  gegen  den  früheren 
eine  Verbesserung,  indem  er  das  Beschwerderecht  gesetzlich 
festlegt  und  den  zu  beschreitenden  Weg  angibt. 

Nach  der  Besprechung  des  neuen  Gesetzes  muß  auch  hier 
des    Anhanges    gedacht    werden,    der    die    Veränderungen    des 
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Eeiclis  -  Militärgesetzes  vom  2.  Mai  1874  zum  Gegenstand  hat 
und  in  dem  Gesetz  zur  Abänderung  des  Reichs-Militärgesetzes 
usw.  vom  22.  Juli  1913  niedergelegt  ist.  Schon  im  §  11  des 
Militärgesetzes  alter  Fassung  war  die  Bestimmung  vorgesehen, 
daß  Deutsche,  die  ihre  Staatsangehörigkeit  verloren  hatten  und 
in  die  Heimat  zurückgekehrt  waren,  zu  Diensten  in  dem  Heer 
bezw.  der  Flotte  herangezogen  werden  konnten.  Ich  habe 
bereits. in  meinem  Kommentar  (3.  Aufl.,  S.  156)  geschrieben: 

„Die  Absicht  des  §  11  des  R.M.G.  ist,  wie  der  Präsident  des  Reichs- 
kanzleramts bei  Beratung  dieses  Paragraphen  bemerkt  hat,  lediglich  die 
gewesen,  das  Privilegium  der  Heimatlosen,  welche  keinem  Staate  Untertan 
und  deshalb  auch  der  Militärpflicht  keines  Staates  unterworfen  sind,  aufzu- 
heben (vgl.  Sten.  Ber.  des  Reichstages,  Session  1874,  Bd.  II  S.  845).  Wenn 
dies  die  Absicht  gewesen  ist,  so  hätte  damals  auch  eine  gesetzliche  Bestimmung 
geschaffen  werden  müssen,  wonach  solchen  Söhnen  ausgewanderter  Deutscher 
nach  erfüllter  Militärpflicht  die  Eigenschaft  eines  Deutschen  zuerkannt  worden 
wäre.  Dies  ist  nicht  geschehen.  Es  ist  daher  unbedingt  wünschenswert,  daß 
de  lege  ferenda  eine  gesetzliche  Bestimmung  geschaffen  werde,  durch  welche 
solchen  Personen,  die  auf  Grund  des  §  11  des  R.M.G.  in  das  Heer  eingestellt 
worden  sind,  mit  dieser  Einstellung  auch  die  Wiederaufnahme  als  Deutsche 
gesichert  wird." 

Diese  Anregung  ist  durch  den  §  12  des  neuen  Staats- 
angehörigkeitsgesetzes verwirklicht  worden.  Zudem  hat  auch 
der  §  11  der  neuen  Fassung  des  Militärgesetzes  eine  Erweiterung 
dahin  gefunden,  daß  nicht  nur  ehemalige  Deutsche,  sondern  auch 
staatlose  Ausländer  in  das  deutsche  Heer  eingestellt  werden 
können.  Auch  letzteren  ist  die  Einbürgerung  unter  den  Vor- 
aussetzungen des  §  12  St.A.G.  gesichert. 

Unter  den  mannigfachen  Erleichterungen  und  Verbesserungen, 
die  das  Militärgesetz  neuer  Fassung  gebracht  hat,  mag  hier  be- 
sonders hervorgehoben  werden : 

Für  die  überseeischen  Deutschen,  denen  durch  die  Ableistung 
ihrer  militärischen  Pflichten  unverhältnismäßige  Nachteile  ent- 
stehen würden,  die  Möglichkeit  einer  Befreiung  von  der  aktiven 
Dienstpflicht;  sodann  die  Ausdehnung  der  für  die  überseeischen 
Deutschen  bereits  eingeführten  Möglichkeit  der  Befreiung  von 
allen  militärischen  Uebimgen  auf  die  im  europäischen  Ausland 
lebenden  Deutschen;  endlich  die  Bildung  von  Ersatzbehörderi 
im  Ausland  und  in  den  Schutzgebieten  usw. 
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Und  nun  zum  Schluß  eine  allgemeine  Betrachtung: 
In  unserer  Zeit,  da  die  ganze  zivilisierte  Welt  wie  mit 
einem  Draht  umsponnen  ist,  um  alles,  was  sie  lebendig  bewegt, 
unverzüglich  zur  Kenntnis  zu  bringen,  in  unserer  Zeit,  da  die 
technischen,  wissenschaftlichen  und  sozial-etliischen  Errungen- 
schaften, die  aus  dem  Schoß  des  einen  oder  anderen  Volkes 
hervorgegangen  sind,  sofort  Gemeingut  der  gesamten  Menschheit 
werden,  da  ist  auch  für  Recht  und  Gesetz,  soweit  sie  gemein- 
same Völkerinteressen  berühren,  das  Bedürfnis  immer  fühlbarer 
geworden,  den  früher  gesonderten  Bestimmungen  ein  inter- 
nationales Gepräge  zu  verleihen.  Schon  besitzen  wir  durch  die 
im  Haag  seit  dem  Jahre  1892  abgeschlossenen  internationalen 
Verträge  gemeinsame  Grundsätze  auf  dem  Gebiete  des  Zivil- 
prozesses, des  Familien-,  Urheber-  und  Gewerberechts,  des 
Land-  und  Seekriegsrechts ;  ein  gemeinschaftliches  Weltwechsel- 
recht steht  unmittelbar  bevor,  ein  internationales  Scheckgesetz 
ist  bereits  in  die  Wege  geleitet.  Wäre  nicht  auch  ein  inter- 
nationales Staatsangehörigkeitsgesetz  ohne  besonders 
große  Schwierigkeiten  zu  schaffen?  Ihm  würden  zur  Grundlage 
dienen  die  für  die  meisten  Völker  gemeinsamen  Erwerbsarten : 
„Geburt,  Legitimation,  Verehelichung,  Naturalisierung"  und  die 
Verlustgründe : 

1.  Erwerb  einer  fremden  Staatsangehörigkeit, 

2.  Eintritt  in  fremden  Staats-  oder  Militärdienst, 

3.  Legitimation, 

4.  Verehelichung. 

Durch  ein  solches  allen  zivilisierten  Völkern  gemeinsames 
Gesetz  müßten  doppelte  Staatsangehörigkeit  und  von  fremden 
Staaten  nicht  anerkannte  Staatsangehörigkeitsverluste  aus  dem 
Bereich  der  Möglichkeit  verschwinden  und  stets  unerwünschte 
Kollisionsfälle  vermieden  werden.  Ich  verhehle  mir  nicht,  daß 
ein  internationales  Staatsangehörigkeitsgesetz  uns  nicht  den  er- 
träumten Weg  zum  ewigen  Frieden  zu  führen  vermag,  aber  es 
soll  uns  die  Staffel  bauen  zur  allgemeinen  Verständigung  der 
Völker  untereinander. 


8.   Die  kalifornische  Landerwerbfrage. 

Von  Herrn  Dr.  jur.  Qeorg  <J.  Butte  in  Heidelberg. 

As  an  American  and  a  native  Californian,  I  have  no  liesi- 
tancy  in  expressing  my  conviction  tliat  the  California  Alien 
Land  Act  of  May  19,  1913  (so-called  Webb  bill)  is  an  unwar- 
ranted  affront  directed  against  an  innocent  people,  wliich  would 
not  have  occurred  at  ttiis  time  but  for  the  existence  of  a  syste- 
matically  cultivated  prejudice.  If  the  supremacy  of  the  Cau- 
casian  race  in  the  United  States  of  America  or  in  California 
is  threatened  now  or  remotely  by  the  70000  Japanese  in  the 
United  States  (their  number  has  in  recent  years  steadily  de- 
creased),  the  law  aforesaid  has  contributed  little,  if  anything, 
to  avert  the  calamity.  The  danger,  if  it  exists  in  California, 
is  a  common  danger  which  involves  the  neighboring  states 
and  indeed,  the  whole  nation  as  well.  The  only  way  of  meeting 
an  „Asiatic  Invasion"  effectively  is  by  national  action  of  a 
different  sort,  wliich  the  State  of  California  made  no  eff ort  to 
induce.  In  fact,  when  Secretary  of  State  Bryan  acting  by 
direction  of  the  President,  appeared  before  the  California  legis- 
lature  on  April  28,  1913,  to  submit  a  proposal  looking  to  nation- 
al CO -Operation  and  the  settlement  of  the  race  issue  on  a 
broader,  more  permanent  and  more  friendly  basis,  he  was 
received  with  but  formal  courtesy;  and  after  live  days  of  vain 
effort  on  his  part,  his  proposals  were  all  rejected,  and  the 
legislature  proceeded  with  perhaps  all  the  more  zest  to  enact 
a  bill  of  its  own  framing.  California  must  have  its  pound  of 
flesh.  But  there's  been  some  blood-letting,  too,  and  the  practical 
question  is :    Who  is  responsible  and  how  shall  amends  be  made  ? 
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The  State  of  California  has  for  man}-  years  been  compelled 
to  bear  the  brunt  of  the  social  and  economic  difficiüties  attend- 
ant  upon  the  immigration  frora  Asia.  The  Asiatics  (Chinese, 
Japanese,  Koreans,  Hindus,  Malays,  Annamese  and  Siamese) 
who  came  to  our  shores  were,  with  few  exceptions,  recruited 
from  the  lower  strata  of  society;  they  were  either  too  Ignorant 
er  too  timid  or  too  unwilling'  or  racially  too  different  to  adopt 
American  habits  and  Standards  of  life.  They  remained  and 
still  remain  a  separate  people,  living  in  isolated  communities. 
The  great  raass  of  them,  Ignorant  of  the  language  and  customs 
of  the  country,  are  fit  only  to  perforra  manual  laboiir.  This 
brings  the  Asiatics  into  competition  with  Caucasian  labourers, 
the  tendency  of  which  has  been  to  lower  not  only  the  scale  of 
wages  but  also  „the  dignity  of  labour".  The  latter,  like  our 
„equality  of  opportunity"  is  justly  a  sacred  ideal  of  American 
life.  As  an  ideal  it  is  naturally  largely  subjective,  and  the 
American  labourer  is  perhaps  alone  qualified  to  know  when  it 
is  jeopardised. 

After  the  Burlingame  Treaty  of  July  28,  1868,  which  ex- 
tended  to  the  Chinese  the  right  of  entry  and  settleraent  in  the 
United  States,  the  intensity  of  the  American  labourer's  hostility 
to  the  Chinese  grew  as  the  number  of  Asiatic  iraraigrants  in- 
creased.  This  hostility  infected  all  classes  of  society  and  found 
vent  in  constant  petty  outbreaks  against  the  Chinese.  I  well 
remember  that  during  my  boyhood  in  San  Francisco  it  was 
thought  quite  commendable  to  stone  any  lonely  Chinaman,  and 
liighly  amusing  to  see  poor  „John"  draw  his  whistle  and  blow 
for  the  policeman  who  never  came.  This  hostility  was  further 
reflected  in  all  sorts  of  discriminatory  legislative  enactments 
of  the  California  authorities,  all  of  which  however,  that  came 
before  the  courts  for  review,  were  declared  null  because  in 
conflict  with  existing  treaties  or  with  the  XIV  Amendment  to 
the  Constitution  of  the  United  States  guaranteeing  to  all  per- 
sons  „the  equal  protection  of  the  laws".  In  the  Immigration 
Treaty  of  November  17,  1880,  between  China  and  the  United 
States,  it  is  provided  that  the  United  States  „may  regulate, 
limit,    or    suspend    the   Coming  or  residence"    of   Chinese    la- 


Die  kalifornische  Landerwerbfrage.  173 

bourers,  „but  may  not  absolutely  prohibit  it".  Accord- 
iiig'ly,  the  Congress  of  the  United  States  restricted  this 
immigTation  by  the  Exclusion  Acts  of  May  6,  1882,  and  July  5, 
1884,  for  a  period  of  ten  years  from  the  date  of  the  latter  act. 
The  period  of  restriction  was  extended  for  another  ten  years 
in  1892,  and  again  by  the  Act  of  April  29,  1902,  indefinitely. 
In  the  agitation  for  this  legislation  California  (and  in  California 
the  labour  iinions)  has  uniformly  taken  the  lead^). 

In  the  saine  ycar  (1894),  in  wliich  the  United  States  signed 
a  treaty  with  China  forbidding  absolutely  for  ten  years  the 
Immigration  of  Chinese  labourers"),  it  negotiated  with  Japan 
the  treaty  which  introduced  Japan  into  the  family  of  nations, 
and  conferred  upon  all  Japanese  all  the  rights  of  trade  and 
residence  in  the  United  States  enjoyed  by  subjects  of  the  most 
favoured  nation  ^).  The  latter  treaty  represents  but  another 
manifestation  of  the  traditional  close  friendsliip  between  tlie 
United  States  and  Japan,  which  began  in  1854  when  Commo- 
dore  Perry  landed  at  Kurihama  and  has  been  signalised  in 
numerous  international  incidents  since.  But  this  treaty,  while 
recognizing  as  a  principle  the  equality  of  botli  nations,  con- 
tained  the  following  reservation  in  Article  II:  „That  the  stipu- 
lations  contained  in  this  and  in  the  preceding  article  do  not  in 
any  way  affect  the  laws,  ordinances  and  regulations  with  regard 
to  trade,  the  Immigration  of  labourers,  police  and  public 
security,  which  are  in  force  or  which  may  hereafter  be 
enacted  in  either  of  the  two  couritries".  The  treaty  had 
hardly  become  effective  when  the  United  States  began  to  exert 
diplomatic  pressure  upon  the  Japanese  government  to  restrict 
the  Immigration  of  Japanese   labourers   into   the  United  States 


1)  Even  to  the  framing  of  the  bills.  Cf.  Senate  Report  No.  776, 
57  Congress,  Ist  Session,  page  6. 

-)  Treaty  of  March  21,  1894.  See  Strupp's  Urkunden  zur  Geschichte 
des  Völkerrechts  (1911)  Vol.  II,  page  284. 

•^')  Treatj'  of  November  22.  1894.  effective  for  twelve  years  from  July  17, 
1899.  It  is  true  the  British  treaty  antedates  the  American  treaty  by  some 
months  (July  16,  1894)  but  it  appears  that  the  United  States  had  first 
declared  its  readiness  to  sign  such  a  treaty  conditioned  only  upon  some  one 
other  nation  doing  likewise.  See  Revue  generale  de  droit  international 
imhlic  Vol.  I  (1894),  p.  562  and  Vol.  II  (1895),  p.  614. 
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proper,  which  Japan  in  1901  soiight  to  accomplish  in  some 
degree  by  denying  them  passports.  But  the  flood  of  Japanese 
labourers  into  the  Hawaian  Islands  (American  territory),  where 
the  siigar  planters  sorely  needed  labour,  continued  practically 
imabated.  From  here,  lured  on  by  the  hope  of  higher  wages, 
they  re-emigrated  without  difficulty  in  large  numbers  to  the 
mainland^),  where  their  Services  were  likewise  much  demanded 
by  the  orchardists  of  the  Pacific  coast  to  fill  the  gap  created 
by  the  rigid  enforcement  of  the  Chinese  exclusion  acts.  Jiidged 
by  out  ward  appearances  and  their  Standard  of  living,  there  is 
essentially  no  great  difference  between  Japanese  and  Chinese 
immigrant  labourers.  It  is  unfortunate  for  Japan  and  for  the 
United  States  that  „a  hundred  Japanese  rice-field  hands  are 
seen  in  America  to  one  Japanese  gentleraan.  Thousands  of  raen 
who  never  knew  a  Japanese  merchant  or  artist  or  scholar  have 
come  in  contact  with  Japanese  draymen  or  laundrymen"  -). 

After  the  Russo-Japanese  war,  there  occurred  an  apparent 
revulsion  of  sentiment  in  the  United  States  as  regards  Japan 
and  the  Japanese  ^).  Traditional  friendship  was  apparently*) 
thrown  to  the  winds,  and  the  same  tactics  of  petty  persecution 
and  insult  were  practiced  on  the  Pacific  coast  as  had  previ- 
ously  been  eraployed  against  the  Chinese.  Japanese  merchants 
were  boycotted,  and  their  shops  attacked.  Japanese  Citizens, 
the  raost  distinguished  of  them,  were  stoned  in  the  streets  of 
San  Francisco^).  The  resolution  of  the  Board  of  Education  of 
San  Francisco  (which  was  then  governed  in  all  its  departments 
by  the  Labor  Party)  of  October  11,  1906,  requiring  the  children 
of  all  Japanese  (even  those  who  were  born  in  the  United  States 


1)  Cf.  Aubert,  Louis,  ,,Am6ricains  et  Japonais"  (1908),  pages  100, 
101,  105. 

2j  David  Starr  Jordan  in  „War  and  Waste"  (1913),  page  145. 

^)  Tlio  ,.Japanese  and  Korean  Exclusion  League"  was  founded  in  1905 
with  the  purpose  of  obtaining  legislation  by  the  United  States  for  the 
absolute  exclusion  of  all  Asiatics.  It  Las  conducted  a  most  active  and  at 
times  vicious  Propaganda. 

^)  I  say  ^apparently"  because  the  personal  hostilit}'  to  the  Japanese 
is  conlined  to  the  Facific  Coast  states  —  one  might  even  say  to  California. 
The  American  uation  as  a  whole  is  loyal  to  its  traditional  friendship. 

'->)  Cf.  Aubert,  op.  cit.,  page  119. 
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and  were  eligible  to  American  citizenship)  to  attend  a  separate 
school  called  „the  oriental  public  school"  was  not  enacted  be- 
cause  of  any  public  emergency,  but  because  it  constituted  a 
(leclaration  to  tlie  world  in  general  and  to  Japan  in  particular 
of  the  inferiority  of  the  „mongol  race"  —  a  declaration  doubly 
offensive  to  the  descendants  of  the  hairy  Ainu.  It  hurt  —  it 
hurt  dreadfully.  These  five  insignificant  demagogues  of  the 
San  Francisco  school  board  little  dreamed  that  their  action 
would  penetrate  to  the  quick  of  Japanese  national  honour  — 
that  they  would  wound  the  inmost  soul  of  the  Japanese  people. 
Japan  has  definitely  coramitted  itself  to  the  adoption  of  Western 
institutions.  A  high  sense  of  honour  „which  has  ever  been  one 
of  their  mainsprings  of  action"  (Reclus)  has  inspired  and  sup- 
ported  the  Japanese  in  the  consequent  very  difficult  social 
evolution  that  has  taken  place  and  is  still  taking  place  araong 
them.  As  the  youngest  naember  of  the  Völkerrechtsgemeinschaft, 
Japan's  position  is  not  yet  permanently  assured.  As  the  first 
Asiatic  nation  to  join  the  European  concert  of  Christian  nations, 
she  is  conscious  that  she  is  still  in  a  sense  on  trial.  Little 
wonder  then  that  they,  who  are  so  highly  sensitive  individually, 
should  under  these  circumstances  be  also  highly  sensitive  as  a 
nation;  and  little  wonder  that  the^^  resent  the  Imputation  of 
inferiority  or  of  incompatibility  necessarily  involved  in  any 
legislation  that  Singles  them  out  for  discrimination.  The  offen- 
sive school  regulation  was  withdrawn  after  a  sharp  controversy 
between  the  city  and  the  federal  government,  but  it  left  its  scar  ^). 
The  price  which  Japan  was  obliged  to  pay  for  the  modifi- 
cation  of  the  discriminatory  and  derogatory  school  ordinance 
was  its  assent  to  a  more  rigid  exclusion  of  Japanese  labourers 
from    „the   continental   territory   of   the   United   States".     The 


^1  As  to  the  schoül  controversy,  see  Barthelemy,  Bevue  generale  de 
droit  international  public,  Vol.  XIV  (1907j.  pages  637  ff.;  American 
Journal  of  International  Law,  Vol.  I,  pages  150  and  273;  Auhert,  op.  cit.. 
pages  109  ff. ;  Baty,  International  Law  (1909),  pages  60  —  62.  As  an  evidence 
of  the  acuteness  of  the  controversy  one  need  oniy  recall  President  Roobeveh"s 
declaration  in  his  annual  message  to  Congress  (Dec.  1906)  that  „in  the 
matter  now  before  me  affecting  the  Japanese,  everytbing  that  is  within  my 
power  to  do  will  be  done,  and  all  forces,  military  and  civil,  of  the 
United  States  which  I  may  lawfully  emploj',  will  be  so  employed." 
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general  immigration  law  of  February  20,  1907,  afforded  the 
Congress  of  the  United  States  tlie  opportunity  of  embodying, 
as  an  act  of  general  legislation,  a  provision  authorizing  the 
President  to  refuse  admission  to  the  Citizens  of  „any  foreign 
government"  who  re-emigrated  from  anotber  country  or  the 
colonial  possessions  of  the  United  States  to  the  United  States 
proper  „to  the  detriment  of  labour  conditions  therein".  In 
March  1907  the  Japanese  government  declared  its  willingness 
and  Intention  to  prevent  the  emigration  of  Japanese  labourers 
to  the  Continental  territory  of  the  United  States  by  refusing 
them  passports^).  And  this  agreeraent  has  been  loyally  kept. 
The  act  aforesaid  contains  no  invidious  distinction  that  would 
offend  the  amour  propre  of  the  Japanese  people;  at  the  same 
time,  Japanese  labourers  are  effectually  excluded  from  the  United 
States  by  Japan  itself.  Thus  specific  legislation  excluding 
Japanese  subjectsün  express  terms,  which  would  put  them  on 
a  par  with  Chinese,  was  rendered  unnecessary.  Good  feeling 
was  restored  on  both  sides.  When  after  the  annexation  of 
Korea  in  August  1910,  Japan  denounced  all  its  treaties  of 
commerce  and  navigation,  it  found  the  United  States  quite 
ready  to  eliminate  from  the  new  treaty  the  reservations  of 
Article  II  of  the  Gresham-Kurino  treaty  of  1894.  These  rem- 
nants  of  an  ancient  inferiorty  no  longer  attached  to  a  victorious 
and  progressive  nation.  The  Knox-Uchida  treaty  of  February  21, 
1911  (like  the  arbitration  treaty  of  1908)  constitutes  a  generous 
recognition  of  Japan's  position  as  a  füll  equal  in  the  sister- 
hood  of  States ''^). 

Despite  the  fact  that  the  inflow  of  Japanese  labourers  into 
California  had  long  ago  ceased,  owing  to  Japan's  strict  watch- 


^j  Passports  were  to  be  denied  to  all  intending  emigrants  of  the  la- 
bouring  class  except  1)  such  as  had  already  been  residents  of  the  United 
States  and  were  returning;  2)  the  parents.  wives  or  childreu  of  Japanese 
resident  in  the  United  States ;  and  3j  such  as  had  already  acquired  a  right 
in  agricultural  land  in  the  United  States. 

-)  The  Knox-Uchida  treaty  raakes  no  attempt  to  regulato  the  immi- 
gration question.  This  is  treated  as  disposed  of  by  the  arrangement  of  1907. 
For  an  interesting  discussion,  see  Stru2)p.  „L' Immigration  Japonaise  aux 
Etats  Unis"  in  the  Revue  generale  de  droit  international  public,  Vol. 
XVIII  (1912),  pages  680  et  seq. 
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fulness,  and  that  tlie  nuraber  of  Japanese  resident  in  California 
was  steadily  decreasing  ^),  every  biennial  Session  of  the  legis- 
lature  of  California  since  1907  lias  busied  itself  with  discrirai- 
natory  laws  aimed  at  the  Japanese'-^).  No  amount  of  specious 
arguraent  can  disguise  the  fact  that  these  were  all  prompted 
by  a  latent  racial  prejudice,  which  has  been  fanned  by  the 
agitation  of  the  past  seven  er  eight  years  into  a  veritable 
mania.  The  advent  of  the  Democratic  party  to  power  in  the 
government  at  Washington  in  1913  furnished  the  anti-Japanese 
agitators  new  liope.  This  party  is  pledged  not  to  interfere 
with  the  powers  reserved  in  the  federal  Constitution  to  the 
component  states  of  the  Union:  it  is  the  „States  rights"  party. 
Its  leaders  Coming  largely  from  the  Southern  states,  populated 
with  some  eight  million  negroes,  are  familiär  with  race  antag-  • 
onisras,  and,  it  was  supposed,  would  lend  a  sympathetic  ear 
to  the  Macedonian  cry  from  California^). 

When  the  legislature  convened  at  Sacramento  in  January  of 
this  year,  some  tliirty  five  bills  were  introduced  seeking  to 
impose  various  restrictions  upon  the  rights  of  aliens  and  chiefly 


1)  Statistics   given   out   by   the   Foreign   Oflfice   in  Tokio   and  not  con- 
troverted    by   the    United  States  show  a  decrease  of  nearly  9000  as  follows : 
,.  Labourers  immigrating  Returniug  Diffprenpp 

^^^^  to  the  U.S.  to  Japan  uinerence 

1908  1520  5190  3670 

1909  630  4250  3620 

1910  (first  half)  340  1870  1530 
American    authorities    admit    a    decrease    of    5000.     See    Harper's    Weekly, 
May  3,  1913,  page  7. 

-)  Not  to  speak  of  various  other  bills,  an  allen  land  act  passed  the 
lower  House  of  the  legislature  on  Feb.  28,  1907,  bat  it  was  dropped  on  a 
tolegraphic  appeal  from  President  Roosevelt;  the  sarae  thing  happened  in 
19U9;  and  in  1911  Senate  passed  such  a  bill  and  President  Taft  appealed 
to  the  Governor  to  stop  it.     It  was  dropped. 

■^j  In  the  House  of  Representatives,  Congressman  Slayden  of  Texas  on 
January  10,  1907,  declared  bis  sympathy  with  „the  white  people  of  San 
Francisco",  and  in  the  Senate  on  February  16,  1907,  Senator  Simmons  of 
North  Carolina  claimed  for  the  Californians  the  same  free  band  to  deal  with 
the  Japanese  as  the  Southern  states  claim  to  deal  with  tlic  negroes.  There 
is.  in  fact,  no  resemblance  whatever  between  the  conditions  in  California  as 
regards  the  Japanese  and  the  conditions  in  the  South  as  regards  the  negroes. 
This  is  so  clear  that  any  attempt  to  draw  a  parallel  between  them  must 
fail,  and  so  far  from  justifying  the  same  treatment  of  the  Japanese  in  Cali- 
fornia as  the  negroes  receive  in  the  South,  strongly  condemns  it. 

See  also  Aubert,  op.  cit.,  page  293. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  1- 
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directed  agamst  the  Japanese  ^).  Among-  these  were  eight  allen 
land  acts,  tliat  Is,  acts  proliiMtlng  generally  the  ownership  of 
land  In  California  by  aliens.  It  was  soon  apparent  tliat  any 
act  applicable  to  all  aliens  alike,  like  analagous  laws  in  the 
States  of  Delaware,  Illinois,  Minnesota,  Missouri,  Oklahoma, 
Texas,  and  the  District  of  Columbia  (the  city  of  Washington) 
would  offend  many  nations  and  especially  Great  Britain  whose 
subjects  own  a  very  large  area  of  land  in  California,  especially 
mines;  besides  it  was  primarily  the  Japanese  at  whom  this 
legislation  was  aimed.  So  the  subterfuge  was  hit  upon  of  per- 
mitting  ownership  of  land  in  California  by  „all  aliens  eligible 
to  citizenship  under  the  laws  of  the  United  States"  and  prohi- 
biting  it  in  the  case  of  „all  aliens  other  than  those  mentioned"^). 
The  latter  provision,  though  general  in  verbiage,  afiects  only 
Asiatics.  „Free  white  persons"  and  „persons  of  African  descent" 
are  eligible  to  American  citizenship  by  the  terms  of  the  Revised 
Statutes  of  the  Unites  States  of  1874.  There  is  no  law  of  the 
United  States  making  the  Indians,  of  wliich  there  are  several 
tribes  in  California,  eligible  to  citizenship;  but  these  would 
perhaps  be  held  not  to  fall  with  the  definition  of  „aliens",  though 
in  fact  they  must  be  naturalised  to  become  Citizens.  Their 
Status  nationally  and  internationally  has  always  been  anomalous. 
Though  on  its  face  the  California  Alien  Land  Act  is  a  dis- 
crimination  against  all  Asiatics,  no  one  misunderstood  its  Im- 
port or  failed  to  recognise  the  influences  tliat  secured  its  passage, 
President  Wilson  plead  with  the  Governor  of  California  and 
Secretary  Bryan  with  its  legislature  to  drop  from  the  bill  the 
reference  to  aliens  ineligible  to  citizensliip  because  it  was  a  too 
formal  and  pointed  designation  of  the  Japanese.  The  debates 
in  the  legislature,  the  agitation  in  the  press,  the  resolutions  of 
the  various  Chambers  of  Commerce  of  California  protesting 
against  the  bill,  and  of  labour  unions  demanding  its  enactment. 


1)  For  example,  there  was  a  bill  to  increase  the  licence  to  Japanese 
fisherman  from  ten  dollars  to  one  hundred  doUars;  another  to  levy  a  special 
poU  tax  on  Japanese  in  piain  violation  of  the  treaty  of  1911 ;  another  to 
prevent  Japanese  from  owning  power  engines  so  as  to  drive  them  out  of 
the  laundry  business,  etc.,  etc. 

'-'j  For  the  füll  text  of  the  act  as  passed,  see  page  350  part  I  of  this 
volume. 
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the  appeals  of  men  prominent  in  public  life,  and  finally  the 
diplomatic  intervention  of  the  Japanese  government  itself  and 
the  active  reponse  thereto  of  the  American  government,  all 
combined  to  tear  the  disguise  from  the  Webb  bill  and  leave  no 
doubt  that  it  is  in  its  effect  and  in  its  Intention  primarily  and 
essentially  anti-Japanese^).  It  is  to  be  interpreted  as  simply 
another  incident  in  the  campaign  against  the  „Asiatic  Invasion" 
in  which,  to  the  Californian  mind,  the  Japanese  are  just  now 
the  most  menacing  element. 

In  passing,  it  may  be  conceded  that,  in  the  abstract,  there 
are  numerous  good  reasons  for  prohibiting  the  ownership  of 
land  in  the  United  States  by  aliens  generally,  and  a  fortiori 
by  such  aliens  as  the  United  States  deems  unworthy  of  the 
privilege  of  American  citizenship.  And  this  was,  in  effect,  the 
line  of  argument  contained  in  Governor  Johnson' s  reply  of 
]\Iay  14,  1913,  to  Secretary  Bryan.  As  a  major  premise  it 
may  be  good.  But  the  minor  premise  (which  Governor  Johnson 
assumes),  that  the  United  States  deems  the  Japanese  unworthy 
of  the  privilege  of  American  citizenship,  may  have  been  true 
in  1874  when  the  Revised  Statutes  were  adopted,  but  it  is  not 
true  to-day.  The  raarvellous  rise  of  Japan  since  the  fall  of  the 
Shoguns  in  1868  to  an  enviable  position  as  a  world-power,  and 
the  füll  recognition  of  its  standing  as  an  equal  by  the  United 
States  contradict  the  ässumption.  Moreover,  it  is  doubtful  in 
fact  who  are  eligible  to  American  citizenship  under  the  law 
aforesaid-).  Hindus,  Syrians  and  numerous  Japanese  have  already 
been  naturalised  under  this  law.  The  Revised  Statutes  of  1874 
are  but  a  compilation  of  previous  enactments,  and  the  provisions 
with  relation  to  naturalisation  were,  in  the  main,  taken  from 
the  old  acts  of  April  14,  1802,  and  May  26,  1824,  when  the 
Hermit  Kingdom  was  about  as  much  of  a  reality  to  the  American 
mind  as  the  Island  upon  which  Sinbad  was  shipwrecked.    That 


1)  See  also  Prof.  H.  A.  Millis  in  the  „Survey",  June  7,  1913. 

2j  It  is  generally  assumed,  and  some  inferior  courts  in  the  United  States 
hare  held  that  the  Japanese  are  not  „white  persons".  Their  origin  has  not 
been  sufficiently  studied.  They  are  probably  a  composite  race.  Whitney 
and  Murgan  believe  tliey  are  of  Caucasian  descent.  Dr.  Jordan  speaks  of 
them  as  our  „brother  Aryans". 

12* 
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Situation  lias  changed,  and  the  time  is  ripe  for  a  more  explicit 
naturalisation  act  ^).  Tt  woiild  be  an  act  of  consistency,  as  well 
as  of  generosity  and  of  justice,  to  admit  to  citizenship  such 
Japanese  (and  there  are  many  of  them)  as  liave  shown  themselves 
qualified  by  intelligence  and  an  understanding  of  American  in- 
stitutions  to  discharge  wortliily  tlie  duties  of  citizenship.  In 
1882,  the  government  of  the  United  States  passed  an  act  ex- 
pressly  forbidding  the  naturalisation  of  Chinese.  Its  attitude 
as  to  the  Japanese  may  be  described  as  a  waiting  attitude.  In 
no  event  can  it  be  correctly  said  that  the  government's  course 
is  intended  to  be  a  declaration  of  Japanese  inferiority,  or  that 
its  inaction  under  the  circumstances  is  in  itself  any  criterion  to 
justify  the  State  of  California  in  abridging  further  the  civil 
rights  of  the  Japanese''^).    Quite  the  contrary,  indeed. 

The  protests  of  the  Japanese  government  against  the 
California  Alien  Land  Act  have  not  been  made  public  but  it  is 
known  that  they  invoked  the  Knox-Uchida  treaty  of  1911  as 
covering  the  rights  of  the  Japanese  violated  by  said  act.  Indeed, 
the  whole  discussion  at  Washington  and  Sacramento  seemed  to 
revolve  about  the  rights  guaranteed  to  the  Japanese  by  treaty. 
This  Position  appears  to  the  writer  too  narrow.  The  treaty  of 
1911  provides  in  its  first  article  that  „the  Citizens  or  subjects 
of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  have  liberty  to 
enter,  travel  and  reside  in  the  territories  of  the  other  to  carry 
on  trade,  wholesale  and  retail,  to  own  or  lease  and  occupy 
houses,  manufactories,  warehouses  and  shops,  to  employ  agents 
of  their  choice,  to  lease  land  for  residential  and  commercial 
purposes,  and  generally  to  do  anything  incident  to  or  necessary 
for  trade  upon  the  same  terms  as  native  Citizens  or  subjects, 
submitting  themselves  to  the  laws  and  regulations  there  estab- 
lished".  There  is  clearly  nothing  said  here  about  farming  as 
an  independent  calling,  or  about  the  ownership  of  agricultural 
lands,  from  which  the  Webb  bill  designs  to  exclude  the  Japanese. 

^)  The  antiquated  character  of  the  existing  law  is  shown  in  the  now 
meaningless  expression  „free  (!)  white  persons". 

'■^)  Governor  Johnson  sought  to  throw  the  onus  on  the  federal  govern- 
ment by  declaring  that  it  is  not  California  bnt  the  fcideral  government  that 
discriminates  against  the  Japanese  iu  the  California  Alien  Land  Act. 
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The  expression  „reside"  is  qualified  by  tlie  phrase  „to  carry 
on  trade"  and  the  expressions  „to  own  or  lease  and  occiipy 
houses"  and  „to  lease  land  for  residential  and  commercial  pur- 
poses"  are  qualified  by  the  phrase  „and  generally  to  do  anything 
incident  to  or  necessary  for  trade".  The  treaty  is  entitled  a 
„Treaty  of  Commerce  and  Navigation"  and  is  intended  (so  the 
Preamble  declares)  to  fix  „the  rules  which  are  hereafter  to 
govern  the  commercial  intercourse  between  their  respective 
countries"  —  in  other  words,  international  and  reciprocal  trade, 
and  not  the  rules  to  govern  non-commercial  and  purely  local 
relations  ^).  Moreover,  section  two  of  the  Alien  Land  Act  confers 
upon  aliens  not  eligible  to  citizenship  the  right  to  „acquire, 
possess,  enjoy  and  transfer"  (but  not  to  transmit  or  inherit!) 
real  property  in  California  „in  the  manner,  and  to  the  extent 
and  for  the  purposes  prescribed  by  any  treaty  now  existing" 
and  „not  otherwise".  The  purpose  of  this  language  is  to  make 
the  whole  law  dovetail  with  the  Knox-Uchida  treaty  and  at 
the  same  time  to  confine  the  rights  granted  by  the  treaty  within 
the  narrowest  possible  limits'-).  Thus  the  provisions  of  the 
treaty  are  adopted  by  reference  into  the  California  law,  and 
it  remains  for  the  courts  to  determine  if  the  whole  law  is  not 
a  contradiction  of  terms  and  a  nullity.  President  Wilson  has 
offered  to  extend  to  the  Japanese  all  the  aid  in  bis  power  in 
obtaining  a  judicial  determination  of  the  validity  or  invalidity 
of  the  Alien  Land  Act,  but  Japan  has  not  yet  feit  that  it  was 
its  duty  to  take  the  intiative  or  that  it  would  comport  with 
its  dignity  to  appear  as  a  suppliant  in  some  inferior  court  of 
a  foreign  Jurisdiction.  It  is  poor  consolation  the  President  has 
offered  and  it  is  insufficient  to  discharge  the  country's  Obligation 
to  Japan. 


1)  Sirupp,  K.,  in  Volume  VII  No.  5  of  Zeitschrift  für  Völkerrecht, 
page  484,  arrives  at  the  same  conclusion. 

-)  The  significance  of  the  words  „prescribed  by  any  treaty  now  ex- 
isting" and  the  absence  of  any  recognition  of  the  terms  of  future  treaties 
is  not  to  be  overlooked.  The  attempt  of  this  Act  to  fix  the  rights  of  the 
Japanese  for  all  time  by  the  treaties  „now  existing"  throws  down  the  gauntlet 
of  defiance  to  the  government  of  the  United  States  should  it  ever  by  sub- 
sequent  treaty  enlarge  the  rights  of  the  Japanese.  California  would  then 
precipitate  the  constitutional  conflict  which  we  discuss  below. 
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It  is  contended  for  Japan  that  the  Alien  Land  Act  is  a 
violation  of  the  spirit  of  the  Knox-Üchida  treaty,  if  not  of  its 
letter^).  But  it  is  international  trade,  not  domestic  agriculture, 
that  is  the  subject  matter,  of  the  treaty.  It  seems  hardly  rea- 
sonable  to  believe  that  the  United  States  governraent  intended 
by  this  treaty  to  nullify  all  the  existing  allen  land  acts  in  the 
various  States  of  the  Union  and  in  the  District  of  Columbia  in 
favour  of  the  Japanese,  and  following  therefrom  also  in  favour 
of  all  other  nations  claiming  the  benefit  of  a  most  favoured 
nation  clause.  Yet  this,  as  the  writer  believes,  would  be 
the  legal  efiect  of  the  treaty,  if  it  be  decided  that  the  California 
Statute  contravenes  the  Knox-Uchida  treaty.  A  treaty  is  the 
„supreme  law  of  the  land"  —  it  overrides  not  only  acts  of 
State  legislatures  but  also  the  constitutions  of  the  States-),  and 
repeals  prior  Acts  of  Congress  inconsistent  therewith  as  well. 
What,  in  fact,  is  meant  by  „the  spirit  of  a  treaty"?  This  is  a 
phrase  often  used  but  nowhere,  it  seems,  adequately  analyzed 
or  defined  —  nor  can  we  attempt  it  in  this  brief  review.  The 
spirit  of  a  treaty  is  often  thought  of  as  something  separate 
and  apart  from  the  treaty  itself  —  as  some  kind  of  vitalising 
essence  that  is  injected  into  a  dead  thing  to  give  it  life.  This 
seems  an  erroneous  and  dangerous  doctrine.  The  spirit  is  born 
with  the  treaty,  it  resides  within  the  treaty:  the  language  of 
the  treaty  is  its  expression.  The  common  Intention  of  the 
parties  to  the  contract  is  to  be  gathered  from  the  meaning  of 
language  employed  by  the  application  of  accepted  rules  of  Inter- 
pretation; and  not  the  meaning  of  the  language  from  the  pre- 
sumed  Intention  of  the  parties  when  the  existence  of  such 
Intention  is  controverted  by  one  or  both  of  them.  Treaties 
between  sovereign  nations  are  contracts  of  good  faith.  This 
cannot  be  too  strongly  emphasized  in  a  day  when  the  careless 
drafting  of  treaties  has  occasioned  so  many  charges  of  violation, 
and  threatened  to  bring  the   entire  System  into  suspicion  and 


1)  Cf.  the  declarations  of  Messrs.  Uchida  and  Kuraji  quoted  by  Kergant 
in  Revue  poUtique  et  parlanientaire,  1913,  partie  II,  page  113. 

-)  iSee  Hauenstein  vs.  Lynham,  100  ü.  S.  Supreme  Court  Reports 
(1879),  pages  483—491. 
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disrepute.  But  the  goocl  faitli  liere  meant  is  good  faith  in  the 
füll  Performance  of  treaty  obligations  as  contracted;  for 
sovereigns  against  whom  no  writ  of  execution  can  issue,  miist 
be  animated  by  a  high  sense  of  international  lionour.  Good 
faith  does  not  imply  liberality,  generosity,  magnanimity  —  ex- 
cellent  as  these  virtues  are  —  in  tlie  motives  or  considerations 
er  intentions  prompting  a  sovereign  to  negotiate  for  a  treaty 
with  another  equal  power.  Neither  the  presence  nor  the  ab- 
sence  of  these  enters  into  the  „spirit"  of  a  treaty.  Good  faith 
is  not  synonymous  with  the  Golden  Rule. 

Have  Japan  and  the  United  States  the  same  conception  of 
good  faith?  Is  there  a  common  Standard  between  them  by 
which  to  gauge  what  the  „spirit  of  a  treaty"  requires  of  a 
party?  Do  Japanese  and  Araericans  entertain  diiferent  Ideals 
as  to  the  obligations  flowing  from  the  treaty  relation?  We 
think  it  quite  possible.  Different  in  religion,  difierent  in  music, 
in  art,  in  literature  and  in  speech,  different  in  social  customs, 
in  race  and  in  history,  the  less  play  there  is  given  to  the 
„spirit"  in  compacts  between  them,  the  less  likely  misunder- 
standings  will  arise.  „The  whole  of  the  Japanese  mental  super- 
structure",  says  Lafcadio  Hearn,  „evolves  into  forms  having 
nothing  in  common  with  Western  psychological  development: 
the  expression  of  thought  becomes  regulated,  and  the  ex- 
pression  of  emotion  inhibited  in  ways  that  bewilder  and 
astound.  The  ideas  of  this  people  are  not  our  ideas;  their 
sentiments  are  not  our  sentiments;  their  ethical  life  represents 
for  US  regions  of  thought  and  emotion  yet  unexplored,  or  per- 
haps  long  forgotten.  Could  you  learn  all  the  words  in  a  Japa- 
nese dictionary,  your  acquisition  would  not  help  you  in  the 
least  to  make  yourself  understood  in  speaking,  unless  you  had 
learned  also  to  think  like  a  Japanese  —  that  is  to  say,  to 
think  backwards,  to  think  upside-down  and  inside-out,  to  think 
in  directions  totally  foreign  to  Aryan  habit"  ^). 

Treaties  have  long  ceased  to  be  the  secret  agreements  of 
despots.   They  are  now  the  law  of  the  land  by  which  not  only 


1)  „Japan  —  an  Attempt  at  Interpretation"  (1904),  pages  13,  14. 
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the  government  but  the  people  as  well,  collectively  and  indivi- 
dually,  are  boiind  to  regulate  tlieir  conduct.  It  is  not  enougli 
tliat  regard  be  had  solely  to  the  sentiments  of  the  contracting 
agents.  The  fact  raust  not  be  lost  to  view  that  the  peoples 
affected  have  to  be  reckoned  with :  that  their  habit  of  thought 
and  their  mental  attitude  toward  a  particular  international 
compact  are  also  factors  in  determining  what  constitutes  the 
..spirit  of  the  treaty".  In  the  United  States  this  principle  is 
recognized  and  enforced  by  the  courts  in  the  Interpretation  of 
treaties  made  with  Indian  tribes  (sometimes  called  nations). 
Effect  is  always  given  in  case  of  doubt  to  the  meaning  of  the 
treaty  as  understood  by  the  Indians.  Treaties  between  the 
United  States  and  the  Indians  are  contracts.  Yet  by  reason 
of  the  difference  in  the  character  of  the  parties,  difference  in 
their  mental  horizon  and  in  their  conception  of  the  contractual 
relation,  an  exceptional  rule  of  interpretation  and  construction 
is  applied,  founded  lipon  a  broad  public  policy  and  without 
regard  to  the  intelligence  of  the  contracting  agents. 

Japan  is  the  equal  of  the  United  States  in  the  faraily  of 
nations.  It  is  entitled  to  demand  at  the  hands  of  every  other 
nation  for  itself  and  its  subjects  all  the  rights  and  inimunities 
recognized  by  international  law.  Out  of  the  principle  of  the 
perfect  equality  of  nations  spring  the  right  and  the  correlative 
Obligation  of  mutual  respect  of  the  moral  dignity  and  the  politi- 
cal  Personality  of  nations.  Discriminatory  legislation,  such  as 
the  California  Alien  Land  Act,  directed  against  a  particular 
nation  and  singling  its  subjects  out  for  disfavour  violates  this 
Obligation.  The  gravity  of  the  transgression  in  this  instance 
is  heightened  by  the  fact  that  it  is  but  one  more  of  a  series 
of  highly  offensive  insults,  and  by  the  fui'ther  fact  that  these 
were  manifestly  the  product  chiefly  of  race  prejudice  and  were 
not  provoked  by  Japan  nor  justified  by  any  public  emergency^). 


1)  The  most  recent  statistics  show  that  these  are  41  356  Japanese  in 
California  (total  population  2  .377  549) ;  of  these  about  4500  were  engaged  in 
farming  and  they  own  some  12  700  acres  (less  than  the  area  of  a  Single 
township);  the  total  area  of  land  owned  and  leased  by  Japanese  being  twelve 
hundredths  of  one  per  cent  of  California's  area  (.9'JOOOOUO  acres> 
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Turning  now  to  the  internal  Situation,  we  find  the  same 
constitutional  hindrances  confronting  the  federal  government  of 
the  United  States  as  arose  in  the  school  controversy  of  1906. 
The  extent  and  scope  of  the  treaty-niaking  power  is  again  in 
dispute.  The  Constitution  of  the  United  States,  it  is  true,  de- 
clares  that  all  „treaties  made,  or  which  shall  be  made,  under 
the  authority  of  the  United  States,  shall  be  the  supreme  law  of 
the  land",  but  just  where  that  „authority"  begins  and  ends  has 
not  yet  been  fully  determined.  All  governmental  powers  not 
delegated  by  the  federal  compact  to  the  United  States  nor  pro- 
hibited  to  the  component  states,  „are  reserved  to  the  states 
respectively  or  to  the  people".  It  is  contended  that  no where 
in  the  written  Constitution  has  the  authority  been  delegated  to 
the  United  States  to  regulate  the  disposition  of  land  within  the 
several  states;  that  this  is  a  purely  local  question  that  falls 
within  the  police  power  of  the  several  states ;  that  a  treaty  has 
no  greater  authority  than  an  act  of  Congress  and  is  equally 
powerless  to  invade  the  domain  of  local  legislation.  We  believe 
tliis  argument  erroneous.  The  power  of  the  federal  government 
to  make  treaties  is  conferred  without  express  limitation  where- 
as  the  power  to  enact  laws  is  confined  to  enumerated  matters. 
The  states  are  expressly  prohibited  from  entering  into  any 
treaty  with  a  foreign  power  ^).  The  states  have  no  „reserved 
powers"  as  to  the  making  of  treaties  —  they  have  surrendered 
this  power  completely  to  the  federal  government.  The  United 
States  government  may  negotiate  treaties  for  them  collectively 
or  singly.  It  may  conclude  for  a  Single  State  any  treaty  that 
the  latter  would  have  been  competent  to  make  liad  it  never 
come  into  the  Union.  The  United  States  has  power  to  conclude 
a  treaty  with  Japan  affecting  only  the  State  of  California  and 
only  the  internal  affairs  of  said  State.  It  is  quite  conceivable 
that  there  may  be  local  conditions  so  diiferent  in  various  states 
of  the  Union  as  to  make  expedient  special  provisions  in  a  treaty 
that  shall  be  applicable  only  in  particular  states.  How  eise, 
in  the  interest  of  the  states  themselves,    could  sucli  a  Situation 

1)  Article  VI,  Article  I  Section  8.  Article  I  Section  10  of  the  Consti- 
tution of  the  United  States. 
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be  met?  There  is  no  Provision  in  the  Constitution  requiring 
treaties  like  federal  laws  to  be  uniform  in  their  Operation 
throughout  the  several  states. 

If,  as  we  believe,  the  California  Alien  Land  Act,  does  not 
violate  the  Knox-Uchida  treaty,  any  further  elaboration  of  tliis 
phase  of  the  controversy  is  superfluous.  The  international  rights 
of  Japan  as  a  friendly  power  are  not  circumscribed  by  the 
Knox-Üchida  treaty.  The  courts  of  the  United  States  have  on 
various  occasions  solemnly  declared  that  the  law  of  nations  is 
in  the  United  States  a  part  of  the  law  of  the  land,  and  there 
is  no  doubt,  in  the  light  of  past  experience,  that  the  federal 
courts  will  annul  the  act  of  any  State  legislature  that  conflicts 
with  the  international  obligations  of  the  United  States  toward  a 
friendly  power.  An  international  arbitration  is  unnecessary, 
impractical,  and  the  demand  for  it,  in  our  liumble  judgment, 
impolitic.  There  is  no  controversy  between  the  United  States 
and  Japan  —  they  are  agreed  on  all  essentials.  The  contro- 
versy is  between  the  United  States  and  a  recalcitrant  state 
which  persists  in  defying  the  public  sentiment  of  forty  sister 
common wealths  and  in  jeopardising  the  nation  by  its  forgetfulness 
of  the  moral  and  patriotic  obligations  resting  upon  each  member 
of  the  Union.  The  Supreme  Court  of  the  United  States  is  the 
greatest  arbitration  court  in  the  world.  It  has  decided  more 
than  sixty  conflicts  between  the  states  of  the  Union  relating  to 
matters  as  to  which  they  are  as  sovereign  as  independent 
nations;  it  has  decided  with  equal  impartiality  innumerable  con- 
flicts between  the  states  and  the  central  government;  it  has 
been  just,  yea  raagnanimous,  even  with  the  public  enemy  of  the 
Unites  States,  going  so  far  in  a  recent  instance  as  to  award 
him  a  decree  for  damages  against  the  sovereign  United  States. 
The  humblest  subject  of  Japan  who  will  carry  his  appeal 
against  the  Webb  bill  before  this  great  tribunal  will  stand 
there  clothed  with  the  honour  and  the  prestige  of  the  whole 
Japanese  nation,  and  these  will  be  fully  respected  and  vindicated. 


9.  Die  politischen  Folgen  der  Balkankriege  insbesondere 
im  Hinblick  auf  die  Balkanslaven. 

Von  Herrn  Professor  Dr.  J.  I*eritcll  in  Belgrad. 

Dans  les  evenements  et  les  guerres  balkaniques  de  1912  et 
1913  il  fallt  distinguer  deux  pliases  bien  differentes  par  leurs 
idees  directrices.  La  premiere  pliase  comprend  le  temps  de 
Taction  commune  des  peuples  balkaniques  chretiens  allies  contre 
les  Turcs  et  la  seconde  se  rapporte  aux  lüttes  entre  les  allies 
eux-memes.  Aussi  diviserons-nous  notre  etude  en  deux  para- 
graphes  dont  cliacun  sera  consacre  ä  Tune  des  deux  pliases  de 
Thistoire  la  plus  recente  des  Balkans. 

§  1. 
L'action  commune  des  peuples  chretiens  balkaniques  contre 

les  Turcs. 

Lorsqu'au  commencement  du  mois  d'octobre  1912  les  quatre 
Etats  chretiens  des  Balkans,  la  Serbie,  la  Bulgarie,"  la  Grece 
et  le  Montenegro,  attaquerent  d"un  commun  accord  la  Turquie, 
il  y  eut  en  Europe  des  cris  d'exclamation  qui  n"etaient  pas  tous 
ä  l'avantage  des  assaillants.  11  se  trouva,  notamment,  des 
hommes  dont  les  sentiments  allerent,  au  contraire,  ä  Tassaillie, 
ä  la  Turquie.  En  effet,  le  spectacle  d'un  pays  se  defendant  seul, 
et  courageusement,  contre  la  ruee  simiiltanee  des  quatre  ennemis 
ne  laissait  pas  de  paraitre  sympatique.  C'est,  du  reste,  dans 
notre  nature  de  compatir  avec  ceux  qui,  dans  une  lutte,  ont  le 
dessous.  Mais  cette  faiblesse  toute  huraaine  dont  maints  publi- 
cistes  occidentaux  lirent  preuve  ä  l'egard  des  Turcs  ne  consti- 
tuait  pas  neanmoins  unargument  contre  leurs  adversaires  cliretiens: 
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de  ce  que  les  Turcs  etaient  attaques  il  ne  s'en  suivait  certainement 
pas  que  leurs  agresseurs  dussent  avoir  tort.  Dans  les  guerres 
comme  dans  la  vie  privee  il  arrive  frequemment  que  c'est  celui 
qui  attaque  qui  a  raison  et  que,  par  contre,  celui  qui  est  attaque 
ne  l'a  pas.  C"est  fut  precisement  le  cas  des  Turcs:  ils  avaient 
absolument  tort  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  agresseurs. 

Si  les  quatre  Etats  chretiens  se  deciderent  ä  faire  la  guerre 
aux  Turcs  ce  n'etait  point,  comme  les  Turcs  le  pretendaient, 
dans  le  but  de  s"adjoindre  les  pays  balkaniques  chretiens  qui 
etaient  encore  places  sous  la  domination  musulmane,  autrement 
dit  ce  n"etait  pas  dans  un  but  de  conquete.  Ce  n"est  pas  lä  qu"il 
faut  clierclier  la  cause  de  la  guerre,  mais  bien  et  uniquement 
dans  le  desir  des  coalises  de  delivrer  enfin  les  malheureux 
chretiens,  sujets  musulmans,  de  Toppression,  plus  que  moyenägeuse, 
qu"en  plein  vingtieme  siecle  ils  subissaient  sous  le  regime  pratique 
par  la  Porte  que,  sans  deute  par  Ironie,  on  qualifiait  de  Sublime. 

Que  tel  avait  ete  le  mobile  qui  poussa  les  Etats  chretiens 
balkaniques  ä  envahir  le  territoire  ottoman,  on  en  trouve  la 
preuve  d'abord  dans  lattitude  prise  par  ces  memes  Etats  lors 
de  la  revolution  jeune-turque  de  juillet  1908:  comme  on  sait, 
ces  Etats  saluerent  l'avenement  du  nouveau  regne  en  Turquie 
qui  promettait  une  amelioration  du  sort  des  populations  chretiennes 
dans  ce  pays  et  donnerent  clairement  ä  entendre  ä  cette  occasion 
que  leurs  pretentions  vis-ä-vis  de  la  Turquie  n"allaient  pas  au- 
delä  du  remplacement  du  regime  hamidien  par  un  regime  de 
liberte  et  de  legalite.  La  Cooperation  loyale  des  nationalites 
cliretiennes  de  lEmpire  dans  les  travaux  de  reforme  des  Jeunes- 
Turcs  montra  que  ces  populations  n'avaient  pas  non  plus  d'autres 
ambitions  que  celle-lä. 

Ensuite,  les  intentions  pacifiques  des  quatre  Etats  balkaniques 
apparaissaient  egaleraent  dans  leur  action  diplomatique  qui  ten- 
dait  uniquement  ä  faire  admettre  par  la  Porte,  en  ce  qui  con- 
cernait  les  nationalites  serbe,  bulgare  et  grecque  de  l'Empire, 
un  Systeme  d'autonoraies  provinciales,  afin  d'assurer,  de  cette 
maniere,  ä  ces  nationalites  une  Situation  politique  et  sociale 
tolerable.  Et  ce  n'est  que  lorsque  la  Porte  refusa  d'une  fagon 
categorique  de  faire  droit  ä  ces  desiderata  si  justes  des  quatre 
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peuples  chretiens,  lesquels  saus  doiite  ne  pouvaient  rester  in- 
differents  aux  soiiffrances  de  leurs  coreligionuaires  eii  Tiirquie, 
que  ces  peuples  se  deciderent  a  entrer  en  campagne. 

Specialement  en  ce  qui  concerne  la  Serbie,  eile  n'avait 
Jamals  pretendu  que  les  Serbes  habitant  en  debors  de  son  terri- 
toire  devaient  etre  ä  tout  prix  annexes  par  eile  et  sans  qu'elle 
eilt  ä  tenir  auciin  compte  du  regime  sous  lequel  ces  Serbes 
vivaient.  La  Serbie  n'avait  Jamals  Invoque  le  principe  des 
natlonallt^s  comme  un  dograe  devant  se  realiser  dans  tous  les 
cas,  c"est-ä-dire  toutes  les  fois  qu'un  peuple  se  trouverait  partage 
entre  plusieurs  Etats:  eile  n'avait  fait  appel  ä  ce  principe  dans 
ses  guerres  contre  la  Turquie  que  parce  que  ce  dernier  Etat 
avait  ete  irapuissant  d"assurer  ä  ses  populations  clrretiennes  les 
conditions  necessaires  ä  leur  developpement  pliysique  et  moral. 
II  en  resulte  que,  suivant  les  goiivernants  de  la  Serbie,  le 
principe  des  nationalites  cessaient  d"etre  applicable  des  que  les 
habitants  d"un  pays  qui  appartiennent  ä  un  peuple  possedant 
son  Etat  national,  different  de  ce  pays,  se  trouvent,  dans  ce 
dernier  pays,  dans  des  conditions  politiques  et  sociales  leur  garantis- 
sant  le  bien-etre  et  le  progres:  dans  cette  hypothese  personne, 
ni  ces  habitants  ni  leur  Etat  national,  ne  sauraient  se  prevaloir 
du  principe  des  nationalites.  Car  ce  principe  n'est  qu'un  Instrument 
de  culture:  on  pense  que  c'est  par  son  union  nationale  qu'un 
peuple  peut  le  plus  facilement  atteindre  le  maximum  de  bonlieur 
et  de  progres,  ce  qui  veut  dire  que  ce  principe  perd  son  utilite, 
si  un  peuple  arrive  ä  ce  maximum  dans  un  Etat  qui  n'est  pas 
son  Etat  national.  L'Etat  prime  alors  la  nation,  puisque  l'Etat 
repond  en  ce  cas  ä  son  devoir  civilisateur,  et  au-dessus  de  ce 
devoir  il  n"y  a  aucun  principe,  tous  les  principes  n'ayant  d'autre 
but  que  de  seconder  TEtat  dans  l'accomplissement  dudit  devoir. 

C'est  ainsi,  p.  ex.,  que  la  Serbie  n"a  Jamals  eleve,  vis-ä-vis 
des  Serbes  austro-hongrois,  de  pretentions  semblables  ä  Celles 
qu'elle  avait  toujours  invoquees  ä  Tegard  des  Serbes  turcs.  En 
effet,  bleu  que  la  Situation  des  Serbes  en  Autriche-Hongrie  ne 
soit  pas  precisement  ideale,  il  n'est  jamais  venu  ä  Tesprit  de 
personne  en  Serbie  d'identifier  la  Situation  des  Serbes  austro- 
hongrois  avec  Toppressiou  que   les  Serbes,   et   en  general  tous 
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les  cliretiens  de  la  Tiirquie,  avaient  de  tout  temps  enduree  dans 
ce  dernier  Etat.  On  a  toujours  reconnu,  en  Serbie,  que  les 
Serbes  austro-hongrois  ne  manquaient  pas  de  droits  fondaraen- 
taux  dont  jouissent  les  membres  d'iine  societe  moderne  et  ci- 
vilisee,  droits  qui  rendent  possibles  l'existence  et  le  developpe- 
ment  d'un  individii.  Et  si  le  gouvernement  aiistro-liongrois  ne 
s'arrete  pas  dans  la  voie  de  l'egalisation  politique  des  Serbo- 
Croites  avec  les  AUemands  et  les  Hongrois,  egalisation  qiril  a, 
encore  que  timidement,  comraencee  depuis  l'introduction  d'un 
regime  constitutionnel  en  Bosnie-Herzegovine  et  la  suppression 
du  commissariat  en  Croatie,  le  qualificatif  d'Etat  civilise  que  les 
Serbes  de  la  Serbie  reconnaissent  des  maintenant  ä  l'Autriche- 
Hongris  sera  de  plus  en  plus  merite  par  la  monarchie  habs- 
bourgeoise,  de  m^me  que  les  relations  entre  cette  monarchie 
et  la  Serbie  s'en  ressentiront  d'une  maniere  favorable. 

En  consequence,  l'invocation  du  principe  des  nationalites 
de  la  part  des  quatre  Etats  balkaniques  cliretiens  dans  leur 
lutte  avec  la  Turquie  n'etait  autre  chose  que  l'invocation  du 
principe  de  la  civilisation:  c'est  bien  in  signo  de  celle-ci 
qu'eut  lieu  la  premiere  guerre  balkanique.  Et  si,  pour  des 
Pierre  Loti,  des  Teodor  Wolf,  la  tragedie  des  Turcs  faisant 
seuls  face  ä  quatre  ennemis  ä  la  fois  avait  quelque  chose  de 
sublime,  la  coalition  des  trois  peuples  chretiens,  serbe,  grec  et 
bulgare,  combattant  pour  la  culture  ne  manquait  pas  non  plus 
de  grandeur.  Tout  au  contraire,  cette  derniere  grandeur  etait 
une  grandeur  plus  grande  parce  que  la  base  en  etait  plus  grande : 
ä  sa  base  il  y  avait  une  offensive  civilisatrice,  base  qui  man- 
quait ä  la  defensive  turque.  La  grandeur  musulmane  etait,  par 
rapport  ä  la  grandeur  chretienne,  une  petite  grandeur. 

Ce  n'est  certainement  ni  inexact  ni  exagere  que  de  donner 
cette  signification  ä  la  premiere  guerre  balkanique,  car  les 
quatre  Etats  balkaniques  chretiens,  bien  que  ne  pouvant  encore 
etre  mis,  au  point  de  vue  de  la  culture,  sur  le  meme  pied  que 
les  vieux  Etats  europ^ens,  ce  qui  ne  doit  etonner  personne  vu 
Icur  crc%tion  relativement  tres  recente,  n'en  ont  pas  moins 
montre,  depuis  longtemps  et  dans  tous  les  domaines  de  la  vie 
sociale,  leurs   aptitudes  civilisatrices.     Aussi  les  Etats  coalises 
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avaient-ils  parfaitement  droit  de  dire,  dans  leurs  manifestes  de 
gaerre,  que  leur  entreprise  coiitre  les  Turcs  etait  motivee  par 
des  raisons  d'liiiraanite  et  de  civilisation. 

La  question  se  pose  maintenant  relativement  au  point  de 
savoir  pour  quelle  cause  rorganisation  d'une  action  combiuee 
des  Etats  balkaniques  chretiens  contre  les  Turcs  avait  ete 
retardee  pendant  si  longtemps?  Et  cette  question  est  fondee 
attendu  qu'on  avait  toujours  eu,  dans  les  Balkans,  la  certitude 
que,  d'une  part,  les  Turcs  n'arriveraient  jamais  ä  moderniser 
leur  Empire  et  que,  d'autre  part,  ils  ne  consentiraient  jamais 
non  plus  ä  se  retirer  ä  Tamiable  de  TEurope.  Et  puisqu'il  en 
avait  ete  ainsi,  pourquoi  alors  avait-on  mis  tant  d'annees  ä  former 
une  coalition  qui  s'iraposait  depuis  plus  d'un  demi-siecle? 

La  cause  en  etait  d'abord  la  conviction  des  gouvernants  des 
Etats  balkaniques  chretiens  que  la  Tiirquie  etait,  ä  eile  seule,  plus 
forte  que  ces  Etats  meme  pris  ensemble  et  que,  pour  cette  raison, 
il  fallait  attendre  jusqu'au  jour  oü  la  Serbie,  le  Montenegro, 
la  Grece  et  la  Bulgarie  seraient,  gräce  a  leur  renforcement 
economique  et  militaire,  en  etat  de  lutter  avec  des  chances  de 
succes  avec  la  Turquie.  Ensuite,  c'etait  la  rivalite  entre  les 
Etats  balkaniques  chretiens  qui  empecha  ici  plus  d'une  fois  un 
travail  commun  entre  eux:  comme  il  s'agissait  aussi  de  s"entendre 
prealablement  sur  la  maniere  dont  la  Turquie  d'Europe,  une 
fois  vaincue,  serait  partagee  parmi  les  allies,  point  sur 
lequel  les  Etats  balkaniques  chretiens  ne  pouvaient  pas  se 
mettre  d'accord,  la  Turquie  en  beneficia  largement,  en  continuant 
ä  subsister  malgre  l'anarchie  et  Foppression  qui  y  regnait:  la 
Turquie  vecut  pendant  longtemps  de  la  discorde  des  Etats 
balkaniques  chretiens,  eile  tirait  sa  force  de  leur  desunion,  eile 
etait  puissante  parce  que  ces  Etats  etaient,  ä  cause  de  cette 
desunion,  faibles.  L'Etat  turc  constituait  une  anomalie:  il 
existait  non  par  lui-meme  mais  par  les  autres. 

Enfin,  ce  qui  encore  mettait  longtemps  obstacle  ä  la  coalition 
des  Etats  chretiens  des  Balkans  c'etait  les  Grandes  Puissances : 
craignant  que  la  question  balkanique,  ä  la  suite  de  Taction 
commune  des  Etats  balkaniques  chretiens,  ne  regüt  une  Solution 
qui   ne  conviendrait  pas  ä  leurs  interets  speciaux,   les  Grandes 
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Puissances  preferaient  la  Turquie  ä  ces  Etats,  elles  preferaient 
un  Status  quo  connu  ä  un  cliangement  inconnu.  Pendant 
longtemps,  au  cours  du  dix-neuvieme  siecle,  la  Grande-Bretagne 
avait  ete  un  adherent  energique  de  l'integrite  ottomane,  et  dans 
les  dernieres  annees  TAllemagne  et  l'Autriche-Hongrie  s'employe- 
rent,  ä  leur  tour,  a  niaintenir  le  Status  quo  dans  les  Balkans. 

C'etait  la  Russie  qui,  exceptionellement,  n'avait  ete  amie 
ni  de  l'integrite  ottomane  ni  du  Status  quo  balkanique.  La 
cause  de  cette  attitude  de  la  Grande  Puissance  slave  il  faut 
la  clierclier  dans  la  conimunaute  de  race  et  de  religion  entre 
eile  et  les  Balkaniques.  D'abord,  la  majeure  partie  de  ceux-ci 
etaient  Slaves  (les  Serbes  et  les  Bulgares),  et,  ensuite,  tous  les 
Balkaniques,  les  Grecs  comme  les  Slaves,  professaient  la  religion 
cliretienne  orthodoxe,  religion  qui  etait  egalement  celle  des  Russes. 
Aussi  etait-ce  tout  naturel  que  la  Russie  düt,  plus  que  les 
autres  Grandes  Puissances,  etre  sensible  aux  miseres  des  chretiens 
qui  etaient  sujets  de  la  Porte  Ottomane.  Ceci  explique  en  meme 
temps  le  fait  que  c'est  la  Russie  qui  fit  le  plus  souvent  la  guerre 
ä  la  Turquie.  Ajoutons  qu'outre  ces  raison  d'ordre  Immanitaire 
et  sentimental  la  Russie  fut  une  ennemie  speciale  de  la  Turquie 
aussi  ä  cause  de  ses  visees  sur  Constantinople  et  sur  les  Darda- 
nelles,  et  c'est  surtout  depuis  le  traite  des  Detroits 
(13  juillet  1841  n.  s.),  qui,  en  supprimant  implicitement  le  traite 
d'Unkiar-Skelessi  par  lequel  la  Turquie  avait  accorde  aux  flottes 
russes  la  libre  navigation  des  Detroits,  a  reconnu  ä  la  Porte 
ottomane  le  droit  d"interdire  l'entree  du  Bospliore  aux  bätiments 
de  guerre  de  toutes  les  puissances  ^),  que  la  Russie  est  devenue 
active  dans  sa  politique  balkanique.  On  sait  que  c'est  un  des 
desirs  les  plus  ardents  de  la  Russie  que  d'obtenir  le  libre  pas- 
sage  des  Detroits,  passage  qui  ferait  d'elle  une  puissance  mari- 
time dans  la  Mediterrannee. 

Ces  differentes  sortes  dinterets  de  la  Russie  dans  la  Pen- 
insule  Balkanique  expliquent  egalement  les  sympaties  que  l'idee 
d'une  coalition  des  peuples  balkaniques  chretiens  dirigee  contre 
la  Turquie  avait  toujours  rencontrees  dans  1' Empire  des  Tzars. 

')  Citation  d'apres  E.  Marechal,  Ilistoire  contemporaine  ä 
DOS  j  0  u  r  s,  t.  1,  p.  576. 
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Comme  d'une  part,  et  nous  l'avons  fait  reraarquer  tout  ä  l'heure, 
les  Slaves,  c"est-ä-dire  les  Serbes  et  les  Bulgares,  formaient  le 
gros  de  la  population  balkanique  et  que,  d"aiitre  part,  les  Non- 
Slaves,  c'est-a-dire  les  Grecs,  appartenaient  ä  la  meme  eglise 
chretienne  que  les  Busses,  ces  derniers  etaient  sürs  d'avance 
que  les  succes  d'une  coalition  balkanique  vis-ä-vis  des  Turcs 
sferaient  en  meme  teraps  aussi  les  succes  de  la  Russie  et  que 
le  nouvel  etat  de  clioses  qui  serait  cree  dans  les  Balkans  apres 
les  victoires  des  coalises  cadrerait  parfaitement  avec  les  interets 
balkaniques  russes. 

II  etait  des  lors  tres  naturel  et  tres  comprehensible  que  la 
coalition  des  Serbes,  des  Grecs  et  des  Bulgares  de  1912  s'operät  sous 
rinfluence  et  le  patronage  de  la  Russie.  Certainement  que  l'oeuvre 
relative  ä  l'organisation  de  cette  coalition  n'etait  pas  facile  du  tout 
et  il  fallait  le  grand  ascendant  dont  la  Russie  jouissait  dans  les 
Balkans,  et  specialement  en  Serbie  et  en  Bulgarie,  pour  la  mener 
ä  bonne  fin.  La  pierre  d'aclioppement  etait  la  Macedoine  par 
rapport  ä  laquelle  les  trois  peuples,  serbe,  grec  et  bulgare,  se 
trouvaient  tres  divises.  Mais  le  principal  avait  ete  de  mettre 
d'accord  les  Serbes  et  les  Bulgares,  bien  superieurs  en  nombre 
aux  Grecs :  une  fois  cette  difficulte  vaincue,  Tadhesion  ulterieure 
de  la  Grece,  qui  eüt  pu,  ä  la  rigueur,  rester  ä  l'ecart  dans  une  action 
serbo-bulgare  contre  les  Turcs,  ne  faisait  aucun  doute.  L'entente 
entre  les  Serbes  et  les  Bulgares  se  consomma  le  29  fevrier  / 
13  mars  1912^),  entente  qui  termina,  du  moins  sur  le  papier, 
les  dissensions  entre  les  deux  peuples  slaves  par  rapport  ä  la 
Macedoine  en  determinant,  avec  details  et  precision,  leurs  spheres 
respectives  dans  ce  pays.  Le  contrat  serbo-bulgare  qui  rendait 
possible  la  destruction  de  la  Turquie  d'Europe  et  qui,  en  meine 
temps,  jelait  les  bases  d'une  confederation  balkanique  protegee 
par  la  Russie,  fut  un  succes  incontestable  de  la  diplomatie  de 
cette  derniere  puissance.  Helas !  ce  succes  ne  donna  point  tous 
les  deux  resultats  que  la  Russie  en  avait  attendu :  en  effet, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  cet  article,  la  coalition 
des  Balkaniques  atteignit,  il  est  vrai,  le  premier  but:  eile  ane- 


1)  Siehe  Urkundenteil  S.  1  ff.  —  Red. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    XI.  2.  13 
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antit  la  puissance  tiirqiie  en  Europe,  mais,  quant  au  second  but, 
la  creation  d"une  coiifederation  balkaniqiie  soiis  le  patronage  de 
la  Russie,  il  fut  manque  completement :  iion  seulraent  il  ne  sortit 
des  guerres  balkaniques  une  confederation  dominee  par  l'influ- 
ence  russe  mais  il  n"en  sortit  raeme  aucune  confederation.  II 
y  a  plus :  loin  de  se  confederer,  apres  avoir  vaincu  la  Turquie, 
les  coalises,  au  contraire,  se  firent  mutuellement  une  guerre 
acliarnee. 

Aprfes  la  Russie  c'est  TAutriclie-Hongrie  qui  soutint  le  plus 
de  lüttes  contre  les  Turcs.  Elle  dut  jadis  lutter  contre  eux 
d'abord  parce  qu'elle  fut  attaquee,  et,  comme  on  sait,  dans  ces 
attaques  les  Turcs  arriverent,  par  deux  fois,  ä  penetrer  jusqu'a 
la  capitale  meme  des  Habsbourgs,  Vienne  (en  1529  et  en  1683). 
Mais  rAutriche-Hongrie,  dans  ses  guerres  avec  les  Turcs,  avait 
ete  egalement  guidee  par  l'idee  de  la  delivrance  des  chretiens 
du  joug  Ottoman  —  idee  qui,  du  reste,  anima  toute  la  chretiente 
d^s  le  jour  oü  les  Musulmans  sinstallerent  sur  la  Presqu'ile 
Balkanique  et  commencerent  leur  regne  oppresseur  —  et  cela 
resulte  clairement,  entre  autres,  du  traite  de  Passarovitz,  par 
lequel  l'Autriche-Hongrie,  apres  les  victoires  du  Prince  Eugene 
de  Savoie,  se  fit  ceder,  par  les  Turcs,  toute  la  Serbie  septen- 
trionale  (1718).  Pendant  le  gouvernement  austro-liongrois  les 
Serbes  avaient  eu  une  periode  de  paix  et  de  prosperite  relatives 
dont  ils  avaient  totalement  manque  sous  les  Turcs.  Mais  l'Au- 
triche-Hongrie  ne  parvint  pas  ä  garder  longtemps  la  Serbie, 
car,  des  1739,  eile  dut  Tabandonner  ä  la  Turquie  par  le  traite 
de  Beigrade  (1739). 

Passant  aux  temps  plus  proches  de  nous,  nous  voyons  l'Au- 
triche-Hongrie  s'engager  pour  les  cliretiens  et  contre  les  Turcs 
dans  la  Convention  secrete  qu'en  1881  (16/28  juin)  eile  conclut 
avec  la  Principaute  de  Serbie,  sous  le  regne  du  Prince  Milan 
Obrenovitch  (de  la  dynastie  des  Obrenovitch^  fondee  par 
Müoche  Obrenovitch,  chef  du  soulevement  des  Serbes  contre 
les  Turcs  en  1815,  soulevement  qui  fut  couronne  de  succös,  puis- 
que  c'est  ä  sa  suite  que  fut  cre6  le  nouvel  Etat  serbe)  et  du 
parti  conservateur  serbe.  D'apres  cette  Convention,  qui  regia 
les   relations    politiques   entre  la  Serbie   et  l'Autriclie-Hongrie 
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jusqu'au  1  janvier  1895,  ce  dernier  Etat  s'etait  engagee  envers 
la  Serbie  a  la  seconder  diplomatiquement  dans  le  cas  oü  une 
occasioii  se  presenterait  pour  eile  de  pouvoir  s'agrandir  dans  la 
direction  de  sa  frontiere  du  sud,  c'est-ä-dire  de  s'agrandir  aux 
depens  de  la  Turquie,  mais  abstraction  faite  du  Sandjak  de 
Novi-Bazar  qui  avait  ete  exclu  des  visees  serbes  par  cette  Con- 
vention. Comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  cette  Convention 
prouve  peremptoirement  qu'ä  l'epoque  du  regne  du  Prince,  plus 
tard  Roi  (la  Serbie  fut  erigee  en  Royaume  en  1882),  Milan 
Obrenovltch  l'Autriclie-Hongrie  non  seulement  ne  soutenait  pas 
la  doctrine  du  status  quo  en  Turquie  mais  encore  eile  en- 
courageait  la  Serbie  dans  ses  projets  contre  cet  Etat,  puis- 
qu'elle  s'etait  obligee,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par  la 
Convention  de  1881,  ä  preter  appui  diplomatique  ä  la  Serbie 
dans  ses  entreprises  contre  les  Turcs.  L'Autriche-Hongrie  etait 
alors  resolument  serbophile  et  turcophobe. 

Mais  dans  la  suite,  l'Autriche-Hongrie  changea  de  röle :  de 
serbophile  eile  devint  serbophobe  et,  ä  l'inverse,  de  turcophobe 
eile  devint  turcophile.  Nous  ne  pretendons  pas  que  la  politique 
exterieure  de  la  Serbie,  teile  qu'elle  fut  pratiquee  par  le  parti 
radical  arrive  au  pouvoir  apres  le  crime  de  la  nuit  entre  le  28 
et  29  mai  (10  et  11  juin)  1903,  nuit  oü  une  conjuration  mili- 
taire  assassina  le  dernier  Obrmovitch,  le  roi  Alexandre^  et 
son  epouse,  la  Reine  Draga^  determinät,  ä  eile  seule,  la  nouvelle 
orientation  de  l'Autriche-Hongrie  en  matiere  d'affaires  balka- 
niques,  mais  on  peut  dire  neanmoins  que  l'attitude  de  la  Serbie 
en  fait  de  politique  exterieure,  apres  la  disparition  de  la  dynastie 
des  Obrenovltch^  exerga  une  influence  notable  sur  la  diplomatie 
austro-hongroise.  En  effet,  si,  depuis  le  1  janvier  1895,  jour 
oü  la  Convention  secrete  entre  la  Serbie  et  l'Autriche-Hongrie 
cessa  d'etre  en  vigeur,  jusqu'au  meurtre  du  Roi  Alexandre^  la 
Serbie  avait  ete  flottante  dans  sa  politique  exterieure,  son  insta- 
bilite,  ä  ce  point  de  vue,  prit  lin  sous  la  nouvelle  dynastie, 
dynastie  Karageorgevitch  ^).     Depuis  cette   epoque,   c'est-a-dire 

^)  Le  Roi  actuel  de  Serbie,  Pierre  Karageorgevitch,  qui  monta  sur 
le  tröne  serbe,    devenu   vacant  par  l'assassinat   du  Roi  Alexandre  Obreno- 

vitclt.  (le  2/15  juin  1903),  est  le  petit-fils  de  Karageorge  qui  fut  le  chcf 
du  Premier  soulevement  serbe  contre  les  Turcs,  de  1804  ä  1818. 

13* 
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depuis  Taneantissement  des  Obrenovitch,  la  Serbie  se  ränge 
d'une  fagon  d^cisive  du  cote  de  la  Russie,  en  siiivant  une 
politique  russopliile  tres  prononcee.  Cet  adieminement  de 
la  Serbie  vers  la  Russie  marque  aussi  le  commencement  de  la 
politique  de  tension  et  d'inimitie  entre  la  Serbie  et  l'Autriche- 
HongTie,  politi(iue  qui  dure  sans  Interruption  voici  plus  de  dix 
ans.  Cette  politique  fut  tres  prejudiciable  aux  deux  pays  et 
surtout  ä  la  Serbie:  eile  etait  plus  prejudiciable  ä  la  Serbie  par 
cette  simple  raison  que  la  Serbie  est  raoins  grande  et  moins  forte 
que  l'Autriche  Hongrie,  laquelle,  plus  puissante,  put  supporter  avec 
moins  de  difficultes  une  politique  de  coups  d'epingle  et  de  con- 
flits.  Voyant  en  la  Serbie  une  ennemie,  l'Autriche-Hongrie, 
ä  la  difference  de  ce  qu'il  y  avait  lieu  au  teraps  du  Roi  Milmt 
Obrenovitch,  se  mit  ä  Tencontre  de  toute  idee  d'accroissement 
territorial  de  la  Serbie  du  cote  de  la  Turquie  :  comment  aurait- 
elle  pu  regarder  d'un  oeil  favorable  l'agrandissement  d'un  Etat 
qui  etait,  eile  en  avait  du  moins  la  conviction,  son  adversaire 
mortel?  La  consequence  en  fut  que  l'Autriclie-Hongrie  passa  dans 
le  camp  de  la  Turquie.  Elle  inaugura  la  politique  du  Status 
quo  dans  les  Balkans,  attendu  que  le  maintien  de  ce  Status  quo 
empechait  l'agrandissement  de  la  Serbie:  TAutriche-Hongrie, 
deja  ennemie  de  la  Serbie,  devint  de  plus  amie  d'une  autre 
ennemie  de  elle-ci,  de  la  Turquie,  autrement  dit  l'Autriche- 
Hongrie  redoubla  d'inimitie  envers  la  Serbie,  laquelle  ne  pouvait 
certainement  y  repondre  par  des  sentiraents  plus  bienveillants. 
L'annexion  de  la  Bosnie-Herzegovine  en  1908  (le  23  sep- 
tembre/5  octobre)  et  le  note  du  gouvernement  serbe  du  18/31 
mars  1909  contenant  la  declaration  de  ce  gouvernement  que 
cette  annexion  n'avait  pas  lese  les  droits  de  la  Serbie  ^),  note 
que  TAutriche-Hongrie  imposa  ä  cette  derniere,  porta  l'antago- 
nisme  entre  les  deux  pays  ä  son  paroxisme. 

La  brouille  serbo  —  austro-hongroise  servit  ä  merveille 
les  desseins  russes:  la  Serbie,  qui  avait  brüle  presque  tous  les 
ponts  du  Cüt<?  de  l'Autriche-Hongrie,  dut  se  donner  tout  entiöre 


1)  Voir  K.  und  K.  Ministerium  des  Aeußern,  Diplomatische  Akten- 
stücke betreffend  Bosnien  und  Herzegovina.  Oktober  1908  bis 
Juni  1909.     Wien. 
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ä  la  Russie.  Celle- ci  en  profita  pour  peser  sur  la  Serbie  dans 
ses  negociations  avec  la  Bulgarie  relative  ä  la  concliision  d'une 
Convention  d'alliance  defensive  et  offensive,  et  finit  par  l'amener 
ä  consentir,  e-n  faveur  des  Bulgares,  des  concessions  qiii  ren- 
dirent  possible  la  conclusion  de  cette  Convention.  Or  le  contrat 
serbo-bulgare  de  1912  fut  le  noyau  de  la  coalition  balkanique, 
de  teile  maniere  riiven  fin  de  compte  c'est  dans  l'etat  des  rela- 
tions  entre  la  Serbie  et  rAutriche-Hongrie  que  se  trouve  le 
genese  du  patronage  russe  sous  lequel  ladite  coalition  s'organisa. 

Cette  fatalite  etait  ä  regretter,  car,  comme  nous  verrons 
dans  la  suite,  la  coalition  balkanique,  gräce  ä  l'entremise  russe, 
revetit,  ä  cote  de  son  caractere  principal  —  qui  consistait  dans 
sa  tendance  offensive  vis-ä-vis  des  Turcs  et  auquel  caractere 
les  coalises  eussent  du  se  borner  —  encore  un  autre  caractere  qui 
fut  superflu  et  dangereux  et  qui  provoqua  la  guerre  entre  les 
coalises,  cette  guerre  dont  les  suites  retardent  toujours  la  liqui- 
dation  balkanique  au  grand  risque  non  seulement  pour  la  paix 
balkanique  mais  aussi  pour  la  paix  europeenne. 

Sans  doute  la  coalition  balkanique  n'eüt-elle  jamais  pu  se 
former  sans  le  patronage  d'une  grande  Puissance  ou,  plus  exacte- 
ment,  sans  le  patronage  d'un  groupe  de  grandes  Puissances :  en 
effet,  la  Peninsule  balkanique  etait,  et  est  toujours,  un  cliamp 
Oll  les  influences  europeennes  s'exercaient  trop  pour  que  les 
grandes  Puissances  eussent  permis  aux  petits  Etats  balkaniques 
chretiens  de  regier  leurs  affaires  avec  la  Turquie  en  toute  auto- 
nomie  et  independance.  Mais  de  cette  constation  il  ne  s'en 
suivait  pas  que  la  coalition  balkanique  devait  necessairement 
etre  creee  avec  Tintervention  russe :  si  eile  avait  ete  organisee 
sous  la  direction  de  l'Europe  Centrale,  c'est-ä-dire  de  la  Triple 
Alliance,  et  specialement  sous  la  direction  de  l'Autriche-Hongrie, 
eile  n'eüt  point,  teile  est  notre  conviction  intime,  abouti,  apres 
Taneantissement  de  la  Turquie,  ä  la  lutte  meurtriere  entre  les 
coalises  pas  plus  qu"elle  n'ent  empeche  une  liquidation  prompte 
des  questions  qui  fussent  restees  a  regier  ä  la  suite  de  la  dis- 
parition  de  la  Turquie  de  la  carte  europeenne.  Nous  disons: 
la  disparition  de  la  Turquie  de  la  carte  europeenne,  parce  que, 
conduite    par    TEurope    Centrale,    la    coalition    balkanique    eüt 
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probablemeDt  obtenu  la  permission  de  s'emparer  aussi  de  Con- 
stantinople,  permission  qu'elle  se  vit  refuser  par  la  Russie  dorit 
les  visees  sur  la  Corne  d'Or  et  sur  les  Detroits  expliquent  la 
nervosite  des  cercles  dirigeants  russes  lors  de  la  marclie  victo- 
rieuse  des  coalises  sur  Constantinople.  Nous  nous  rappelons 
avoir  lu,  dans  un  article  paru  dans  Le  Correspondant  de 
Paris  au  debut  de  l'annee  1913^),  que  l'Empereur  Nicolas  11^ 
en  apprenaiit  la  nouvelle  que  l'armee  du  Tzar  Ferdinand  de 
Coboiirg  se  trouvait  aux  portes  de  Constantinople  serait  entre 
dans  une  grande  colere  et  se  füt  ecrie,  devant  des  temoins,  que  seul 
TEmpereur  de  toutes  les  Russies  pouvait  entrer  dans  la  capitale 
turque.  De  pareilles  ambitions  ne  tourmantant  ni  l'Autriclie- 
Hongrie  ni  Tltalie  ni  Allemagne,  il  n'est  pas  teraeraire  de  sup- 
poser  que  ces  Puissances,  si  la  coalition  balkanique  s'etait 
formce  et  avait  agi  sous  leur  Inspiration,  ne  se  fussent  point 
opposees  ä  ce  que  les  coalises  rejettassent  les  Turcs  complete- 
ment  en  Asie. 

§2. 
La  secoude  guerre  balkanique. 

Tant  que  les  coalises,  en  poursuivant  leur  objet  commun, 
c'est  ä  dire  la  delivrance  des  chretiens  de  la  domination  turque, 
se  trouvaient  devant  leur  ennemi  comraun,  les  Turcs,  ils  firent 
preuve  d'une  concorde  qui  leur  gagna  la  Sympathie  universelle. 
Mais  des  que,  cette  prämiere  täche  finie,  ils  passerent  au  par- 
tage  des  terres  conquises,  ils  menagerent  au  raonde  un  spectacle 
qui  contrasta  singuliferement  avec  le  spectacle  precedent:  une 
fois  face  ä  face  ils  se  montrerent  tellement  en  desaccord  qu'ils 
perdirent  beaucoup  de  leur  renommee. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  guerre  entre  les 
coalises  resultät  de  leur  negligeance  de  delimiter,  avant  d'entrer 
en  campagne  contre  les  Turcs,  la  part  de  cliacun  d'entre  eux 
dans  les  depouilles  turques.  Car,  cette  delimitation  ne  faisait 
pas  defaut  dans  le  contrat  serbo-bulgare,  ce  qui  n'a  pas  em- 
pech6  les  deux  peuples  slaves  de  se  battre  et  de  se  massacrer 

1)  Voir  le  nura<5ro  du  10  f6vrier  1913,  page  425  (l'article :  „La  nouvelle 
question  d'Orient"). 
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mutuellement,  tandis  qiie,  d'im  autre  cute,  l'absence  d'uii  partage 
prealable  et  precis  entre  la  Serbie  et  la  Montenegro  ainsi  qu'entre 
la  Serbie  et  la  Grrece  n'a  point  empeche  ces  trois  Etats  de 
faire  ce  partage  ulterieurement  d'une  fagon  amicale. 

La  genese  de  la  seconde  guerre  balkanique  il  faut  la  recher- 
cher dans  la  nature  des  rapports  d'avant  la  guerre  entre  les 
Slaves  balkaniques,  Serbes  et  Bulgares,  ainsi  que  dans  la  poli- 
tique  balkanique  russe.  Dans  ces  rapports  et  dans  cette  politique 
il  y  avait  un  vice  fundamental  qui  devait  necessairement  conduire 
au  conflit  et  ä  la  lutte  armee  entre  les  peuples  serbe  et  bulgare : 
la  participation  ä  la  seconde  guerre  de  la  Grece,  du  Montenegro  et 
de  la  Roumanie  n'a  ete  qu'une  suite  de  la  guerre  serbo-bulgare, 
ce  qui  veut  dire  que,  sans  la  rupture  entre  la  Serbie  et  la 
Bulgarie,  les  trois  autres  Etats  seraient  egalement  restes  tran- 
quilles. 

Nous  avons  dejä  dit,  dans  le  paragraphe  precedent,  que  le 
noyau  de  la  coalition  balkanique  se  trouvait  dans  le  contrat 
serbo-bulgare  du  29  fevrier/13  raars  1912^),  contrat  par  lequel 
les  Bulgares  s'etaient  reserve,  au  detriment  des  Serbes,  une  part 
leonine  dans  la  Macedoine.  Ce  contrat  n'est  plus  aujourd'hui 
un  secret :  il  a  ete  divulgue  dans  le  M  a  t  i  n  de  Paris  (novembre 
1913),  ä  la  suite  de  discretions  inconnues.  D'aprfes  cette  Con- 
vention la  Serbie  avait  abandonne  a  la  Bulgarie  presque  toute 
la  Macedoine  en  ne  se  reservant,  en  principe,  pour  elle-meme 
que  le  Sandjak  de  Novi-Bazar  et  la  Vieille-Serbie.  La  Bulgarie, 
qui  meme  sans  les  accroissements  qu'elle  devait  recevoir  en 
vertu  du  contrat  du  29  fevrier/13  mars  1912,  avait  dejä  ete  deux 
fois  plus  grande  que  la  Serbie,  devenait,  gräce  auxdits  accrois- 
sements, tellement  forte,  comparee  ä  la  Serbie,  que  ce  dernier 
Etat  se  füt  trouvee,  vis-ä-vis  de  la  Bulgarie,  dans  une  vraie 
Position  de  vassale,  si  le  contrat  de  1912  eüt  ete  mis  ä  exe- 
cution. 

Comment  expliquer  le  fait  que  la  Serbie  a  consenti  ä  passer 
une  Convention  dans  laquelle  ses  interets  avaient  ete  si  peu 
satisfaits,  une  Convention  dont  la  realisation  eüt  place  la  Serbie 


1)  S.  ürkundenteil  (II  1)  S.  1  ff.  —  Red. 
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dans  un  etat  plus  difticile  (jue  celui  dans  lequel  eile  se  trouvait 
avant  les  evenements  balkaniques,  une  Convention  cnfin  qui  eüt 
mis  la  Serbie  ä  une  discretion  complete  de  la  Bulgarie?  On 
dirait  que  les  liommes  d'Etat  qui,  de  la  part  de  la  Serbie, 
avaient  negocie  ce  traite  ont  ete  tout  ä  fait  inconscients  de  ce 
qu'ils  faisaient  et  de  ce  qu'ils  signaient. 

C'est  ici  que  nous  rencontrons  le  point  tragique  du  drame 
balkanique,  point  qui,  comme  un  virus,  a  sape  les  bases  de  la 
coalition  balkanique,  provoque  une  boucherie  entre  deiix  nations 
de  merae  race  et  religion  et  amene  ä  la  fin,  dans  les  Balkans, 
la  Situation  actuelle  pleine  de  perils  pour  la  paix  et  aussi,  par 
consequent,  pour  la  civilisation,  car  celle-ci  n'est  pas  possible 
Sans  celle-la. 

Faisons  remarquer  tout  de  suite  que  le  contrat  de  1912 
la  Serbie  le  doit  au  parti  radical,  ce  parti  qui,  arrive  au  pou- 
voir  en  Serbie  en  1903  ä  la  suite  de  l'assassinat  du  Roi  Alcxa'ndre 
Obrenovitch^  assassinat  dont  ce  parti  porte  aussi  la  responsabilite 
morale,  n'a  cesse  de  regner  depuis.  C'est  dans  la  mentulite  de  ce 
parti  politique  qu'il  laut  chercher  l'explication  du  conlrat  serbo- 
bulgare  de  1912  et  la  reponse  aux  questions  que  nons  avons 
posees  plus  haut. 

Sans  doute  le  parti  radical,  commes  tous  les  autr(;s  partis 
serbes,  aspire-t-il  vers  la  realisation  de  l'ideal  national  serbe,  et 
celui-ci  consiste  dans  Funion  de  tous  les  Serbes  en  un  seul  et 
nieme  Etat.  A  ce  point  de  vue  les  partis  serbes,  differents  en 
ce  qui  concerne  la  politique  Interieure,  ne  se  distinguent  pas 
entre  eux:  en  matiere  de  politique  exterieure  ils  ont  tous  le 
meme  but,  but  que  nous  venous  d'indiquer.  Mais,  landis  que 
les  deux  autres  partis  serbes,  les  conservateurs  et  les  nationa- 
listes  (anciens  liberaux),  s'en  tiennent  ferinement  audit  but  sans 
le  mitiger  par  d'autres  buts  pouvant  l'affaiblir,  les  r;idicaux,  au 
contraire,  clierissent,  en  fait  de  politique  exterieure,  encore  une 
id^e,  une  id6e  d'une  portee  plus  generale  que  l'idee  nationale 
Serbe.  C'est  l'idee  de  la  rivalite  entre  les  laces  germaine  et 
slave,  et  cette  rivalite  doit,  selon  les  radicaux  serbes,  conduire 
infailliblement  ä  une  lutte  armee  entre  les  deux  races.  Le 
peuple  Serbe,  etant  un  peuple  de  race  slave,  doit  naturellement 
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desirer,  dans  cette  lutte  future,  la  victoire  des  Slaves,  ce  qui 
veut  dire  qu'il  doit  contribuer,  lui  aussi,  autant  que  ses  moyens 
le  lui  permettent,  ä  assurer  cette  victoire  a  la  race  ä  laquelle 
il  appartient.  Cette  fagon  d'envisager  l'avenir  dans  la  partie 
Orientale  de  l'Europe  a  toujours  exerc6  une  forte  influence  sur 
les  sentiments  nationaux  des  radicaux  serbes  de  teile  sorte  que, 
dans  les  cas  d'antagonisme  entre  l'idee  nationale  serbe  et  l'idee 
slave,  cas  qui  se  produisirent  souvent,  les  radicaux  n'hesitaient 
pas  ä  donner  la  preference  ä  l'idee  slave.  Ils  se  disaient  ä  cet 
effet  que  si  le  peuple  serbe  se  detachait  de  la  politique  slave, 
il  risquait  de  se  trouver  seul  en  face  des  Allemands  oii  il  suc- 
comberait  indubitablement  et  perdrait  non  seuleraent  sa  natio- 
nalite  serbe  mais  encore,  ce  qui  est  bien  pire,  son  caractere  de 
peuple  slave.  L'attachement  du  peuple  serbe  ä  la  politique 
slave  le  preserve  de  ce  danger,  puisque,  dans  ce  cas,  les  Slaves 
ne  pouvant  jamais  etre  absorbes  par  les  Allemands,  les  Serbes 
conserveront  et  leur  nationalite  et  leur  race.  Et  s'il  arrive 
que  le  peuple  serbe,  subraerge  par  les  Russes,  perd  sa  nationalite, 
il  garderait  du  raoins  sa  race.  Si  le  peuple  serbe  a  ä  choisir 
entre  la  disparition  dans  la  mer  allemande  et  la  disparition 
dans  la  mer  slave,  il  optera,  bien  entendu,  pour  cette  derniere 
disparition,  attendu  que  si,  dans  ce  cas,  il  disparaitrait  comme 
nation,  il  ne  disparaitrait  pas  du  moins  comme  race. 

Mais  d'oü  est  venue  au  parti  radical  serbe  cette  mentalite 
qui,  des  sa  naissance,  a  ete  determinante  ses  son  evolution 
politique?  Elle  est  venue,  en  partie,  de  leurs  conceptions  de- 
mocratiques  et  en  partie  d'un  autre  cote  que  nous  allons  men- 
tionner  tout  ä  l'heure. 

Et,  d'abord,  le  parti  radical  serbe,  etant  un  parti  demo- 
cratique,  ne  pouvait  se  sentir  attire  vers  les  Allemands  dont 
Torganisation  politique,  ä  base  conservatrice,  froissait  les  idees 
du  radicalisme.  A  cet  egard  ni  TAllemagne  ni  l'Autriche- 
Hongrie  n'etaient  sympathiques  aux  radicaux  serbes,  et  ceci  les 
eloignait  d'une  politique  etrangere  qui  eüt  mis  la  Serbie  en 
contact  plus  intime  avec  le  Centre  Europeen  —  centre  conser- 
vateur:  ce  contact,  craignaient  les  radicaux  serbes,  aurait  pu 
exercer  une  influence  nuisible  sur  l'esprit  du  peuple   de  Serbie, 
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en  le  formant  dans  im  sciis  conservateur.  Une  des  premieres 
conditions  pour  le  succes  complet  du  democratisme  en  Serbie 
etait  doiic,  suivant  les  radicaux,  de  reduire  les  relations  de  la 
Serbie  avec  l'Europe  Centrale,  c'est  ä-dire  avec  TAutriche- 
Hongrie  et  TAllemagne,  ä  leur  minimum,  ä  un  strict  necessaire 
Sans  lequel  la  paix  serait  impossible  entre  les  Etats.  Tout  le 
reste,  tout  ce  (lui  depasserait  ce  minimum,  ce  strict  necessaire, 
devait  etre  soigneusement  evite:  l'Autriclie-Hongrie  et  l'Alle- 
magne  etait,  comme  nous  voyons,  mis  en  quelque  sorte  ä  l'index 
par  les  radicaux  serbes,  proclamees  comme  des  pays  politique- 
ment  infectes  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'approcher.  II  ne 
manquait  encore  que  de  mettre  l'Europe  Centrale  en  quarantaine ! 
Notons  que  les  radicaux  serbes  consideraient  et  considerent 
toujours  que  la  democratie  est  im  gage  pour  la  civilisation  et 
pour  le  progres  et  que  ce  serait  un  desastre  pour  l'une  et  pour 
l'autre,  si,  par  malheur,  le  conservatisme  prenait  le  dessus  sur 
la  democratie.  Le  democratisme,  selon  les  radicaux,  est  un 
remede  contre  tous  les  maux  sociaux,  c'est  le  sauveur  de  l'hu- 
manite.  En  consequence  combattre  le  conservatisme  et  la  reaction 
de  l'Europe  Centrale  c'est  combattre  pour  la  culture  et  pour 
Thumanite. 

Comme  nous  voyons,  la  politique  exterieure  des  radicaux 
etait,  et  est  toujours,  intimement  liee  ä  leurs  idees  sur  la  poli- 
ti(|ue  Interieure,  et  ces  idees  ils  les  puiserent,  en  principe,  ä  la 
source  russe.  En  effet,  les  fondateurs  du  parti  radical  serbe, 
dont  quelques-uns  sont  aiijourd'hui  au  pouvoir  en  Serbie,  ont 
eu,  pour  leurs  premiers  maitres  en  matiere  de  politique  et  de 
sociologie,  les  emigres  russes  en  Suisse,  a  Zürich  et  ä  Geneve, 
oü  les  createurs  du  radicalisme  serbe,  alors  jeunes  gens,  avaient 
fait,  au  temps  du  sejour  de  ces  emigres  en  Suisse,  leurs  etudes 
universitaires,  et  ces  6migres  russes  avaient  ete  pour  la 
plupart  des  nihilistes  dont  le  chef  etait  le  celebre  Bakou- 
nine^).  Et  en  vörite,  les  radicaux  serbes  avaient  commence 
par  profcsser  des  doctrines  revolutionnaires  et  socialistes, 
et  on  en  trouve  la  meilleure  preuve  dans   les  livres   et  ecrits 

^)  Michel  Bakoiinlne  aussi  Tun  des  chefs  de  l'Internationale,  n6  ä 
Torjak  (1814)  mort  ä  Berne  (1876). 
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de  Svetosar  Markovitcli^  le  pere  du  socialisme  serbe  et 
qui  avait  ete  au  debut  le  guide  spirituel  des  radicaux  serbes 
(1870 — 1875).  Ces  faits  nous  expliquent  les  tendances  subver- 
sives et  anti- sociales  que  le  radicalisme  serbe  a  toujours 
montrees  au  cours  de  sa  carriere  politique:  bien  que,  pour 
devenir  un  parti  gouvernemental  (regierungsfähig),  les  radicaux 
serbes  abandonnassent  leur  programme  socialiste,  ils  ne  reussirent 
Jamals  ä  se  debarrasser  completeraent  de  leurs  reves  de  jeunesse. 
A  une  distance  de  plus  de  quarante  ans,  ils  laissent  echapper 
de  temps  ä  autre,  meme  lorsqu'ils  se  trouvent  au  gouvernement 
du  pays,  des  idees  qui  trahissent  chez  eux  des  eleves  des 
nihilistes  russes  et  de  Bakounine. 

Commencees  en  Suisse,  ces  relations  entre  les  premiers 
radicaux  serbes  et  la  societe  russe  se  poursuivirent  egalement 
plus  tard,  lorsque  ces  etudiants  des  universites  suisses  retournerent 
dans  leur  patrie,  la  Serbie,  oü  ils  ne  tarderent  pas  ä  prendre 
part  ä  la  vie  publique  et  politique.  Sous  leur  influence,  la 
generation  radicale  de  ce  temps-lä  (1865  —  1880)  s'absorba  dans 
la  litterature  russe  qui  devmt  ainsi  pour  eile  Tunique  lecture, 
d'autant  plus  qu'ignorante  des  langues  occidentales,  les  ouvrages 
ecrits  en  ces  langues  lui  etaient  inaccessibles.  Cette  action  des 
hommes  et  des  livres  russes  sur  les  premiers  adlierents  du 
radicalisme  serbe  a  joue,  et  joue  encore  aujourd'liui,  un  röle 
considerable  sur  les  destinees  de  la  Serbie. 

On  comprend  des  lors  que  les  radicaux  serbes  aient  suivi 
si  docilement  les  inspirations  tant  politiques  que  sociales  qui 
leur  venaient  du  cöte  de  la  Russie,  et  parmi  ces  inspirations 
une  des  principales  etait  celle  relative  ä  la  defense  des  Slaves 
contre  la  poussee  des  Germains  vers  TOrient,  la  defense  qui, 
au  besoin,  devrait  se  transformer  en  une  offensive:  tres  souvent 
la  meilleure  defensive  consiste  dans  l'offensive.  Pour  que  ces 
idees,  connues  generalement  sous  le  nom  de  panslavisme,  prissent 
pied  dans  la  societe  russe,  il  fallait  autre  cliose  encore  que 
l'antagonisme  des  races,  antagonisme  que  nous  rencontrons  tont 
le  long  de  l'histoire  des  peuples,  il  fallait  encore  la  position 
geograpliique  et  Tetat  social  dans  lesquels  se  trouvait  l'Empire 
russe,  ainsi  que  le  degre   de  civilisation  auquel  il  etait  arrive 
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Oll,  mieiix,  auqnel  il  s"etait  arrete.  En  effet,  si  on  tient  coiiipte 
de  toutes  ces  considerations,  on  s'aperyoit  que  la  Russie  est  im 
monde  qui  ne  fait  pas,  ä  proprement  parier,  partie  de  l'Europe ; 
Dous  ne  dirons  pas  qu'elle  fasse  precisement  partie  de  l'Asie 
mais  eile  s"en  rapproche  sensiblement.  Aussi  croyons-nous  que 
dans  rinimitie  des  Russes  ä  l'egard  des  Allemands  il  y  a  beau- 
coup  de  cette  animosite  qu'en  general  les  Asiatiques  temoignent 
envers  les  Eiiropeens,  animosite  qu'on  constate  presque  reguliere- 
ment  chez  les  liommes  d'ime  cultiire  inferieure  par  rapport  aux 
hommes  de  culture  superieure.  Les  tendances  malveillantes  des 
Russes,  en  ce  qui  regarde  l'Europe  Centrale,  sont,  nous  semble-t-il, 
un  reste  des  entreprises  d'invasion  des  Huns  et  des  Avares, 
peuples  asiatiques  qui  envaliirent  FEurope  au  V®  siecle  de 
l'ere  chretienne.  Esperons  que  ces  entreprises  ne  seront  point 
renouvelees  par  les  Russes,  esperons-le  dans  l'interet  de  la  paix 
et  de  la  civilisation. 

Mus  par  de  pareils  sentiraents  vis-a-vis  des  Allemands,  les 
Russes  voudraient  reunir,  sur  ce  terrain,  tous  les  Slaves,  et 
specialement  les  Slaves  balkaniques,  Serbes  et  Bulgares.  Faisons 
observer  qu'en  verite  il  se  cache,  derriere  la  doctrine  du  pan- 
slavisme,  Tidee  du  panrussisme,  de  meme  qu'il  y  a,  derriere  la 
doctrine  de  Monroe,  l'aspiration  des  Etats-Unis  d'Amerique  vers 
une  predominance  dans  toute  TAraerique,  ces  Etats  etant  de  beau- 
coup  plus  forts  que  les  autres  Etats  d'Amerique.  Et  en  effet,  grace 
ä  son  enormite,  l'Empire  russe,  en  supposant  une  union  des 
peuples  slaves,  serait  omnipotent  dans  cette  union:  le  panrus- 
sisme, le  vrai  biit  du  panslavisme,  n'est  qu'une  edition  russe  de 
la  doctrine  americaine  de  Monroe. 

En  revenant  ä  la  Serbie,  nous  dirons  que,  pendant  le  regne 
de  la  dynastie  des  Obrenovitch,  et  surtout  pendant  le  regne  du 
Roi  Milan^  les  efforts  de  la  Russie  pour  attirer  la  Serbie  dans 
son  orbite  politique  ne  furent  pas,  generalement  parlant,  cou- 
ronnes  de  succes.  Les  trois  derniers  Obrenovitch,  Michel 
[1860—1868],  Milan  [1868-1889]  et  Alexandre  [1889-1903], 
furent  des  liommes  trop  europeens  pour  pouvoir  se  laisser 
prendre  ä  une  politique  de  sentimentalisme  asiatique.  Älais, 
apres    (pie,    par    l'assassinat    du    dernier    Obrenovitch,    le    Roi 
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Alexandre^  assassinat  qiii  fut  saliie  par  les  panslavistes,  la 
dynastie  des  ObrenovitcJi  fut  aneantie,  ce  qui  aiuena  au  pouvoir 
les  Partisans  fideles  de  la  Russie,  c'est-ä-dire  les  radicaux,  la 
politique  panslaviste  battit  son  plein  en  Serbie.  II  etait  des 
lors  facile  ä  la  Russie  d'engager,  en  raatiere  de  politique  inter- 
nationale, la  Serbie  dans  la  voie  qui  repondait  le  mieux  aux 
interets  et  aux  vues  russes. 

C'est  alors  que  la  diplomatie  russe  se  mit  activement  au 
travail,  et  ce  travail  consistait  dans  la  formation  d'une  con- 
federation  balkanique,  et  son  premier  pas  dans  le  sens  de  cette 
combinaison  fut  l'essai  d'une  union  douaniere  entre  la  Serbie  et 
la  Bulgaric  [en  1905]  qui  n'aboutit  pas,  gräce  ä  l'opposition 
irreductible  de  l'Autriche-HongTie.  Nous  n'allons  pas  examiner, 
parce  que  la  place  nous  manquerait  pour  cela,  la  question 
relative  aux  buts  que  la  Russie  se  proposait,  avant  l'annexion 
de  la  Bosnie-Herzegovine  [1908],  d'atteindre  par  une  confedera- 
tion  balkanique,  mais  ce  qui  est  certain  cest  que,  depuis  ladite 
annexion,  la  confederation  balkanique  devait,  dans  l'intention 
de  la  Russie,  etre  dirigee  en  principe  contre  TAutriche-Hongrie 
et  aussi,  par  suite,  contre  TAlleraagne.  Avant  l'annexion  de  la 
Bosnie-Herzegovine,  la  Russie,  parait-il,  avait  ete  adherente, 
non  pas  de  la  doctrine:  les  Balkans  aux  Balkaniques,  ce  qui 
eüt  conduit  ä  Findependance,  du  moins  politique,  des  Balkans  vis- 
a-vis  des  grandes  Puissances,  mais  bien  de  la  tlieorie  du  partage 
des  spheres  dans  les  Balkans  entre  eile  et  l'Autriche-Hongrie.  Sans 
reraonter  plus  loin  dans  le  passe,  nous  ferons  remarquer  seulement 
que  cette  politique  des  spheres  dans  la  Peninsule  balkanique  les  deux 
Etats  Interesses  l'ont  suivie  tant  ä  Muerzsteg  [1897  —  Mouravieff 
et  Goluchowski]  qu'ä  Buchlau  [1908  —  Isivolsky  et  Aerenthal]. 
Mais  depuis  l'annexion  bosno-herzegovinienne  la  Russie  change 
brusquement  de  politique  et  preconise  ouvertement  le  principe : 
les  Balkans  aux  Balkaniques.  Bien  entendu,  eile  ne  le  preconi- 
sait  qu'autant  qu'il  s"agit  de  repousser  l'ingerence  de  l'Autriche- 
Hongrie  dans  les  Balkans,  mais  quant  ä  eile,  Russie,  ce  i)rin- 
cipe  signifiait  Torganisation  des  Balkans  sous  Tegide  et  la 
direction  de  la  Russie.  La  Russie  n'avait  donc,  de  la  theorie 
du  partage  des  spheres  dans  les  Balkans,  rejete  qu'une   moitie, 
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Celle  qiü  faisait  le  profit  de  rAutriche-HongTie,  mais  quant  ä 
l'autre  raoitie  de  cette  tlieorie,  celle  qui  representait  son  avan- 
tage  ä  eile,  la  Kassie  la  maintenait,  et,  plus  que  cela,  eile 
entendait  s'en  assurer  aussi  Tautre  moitie,  la  moitie  austro- 
hongroise.  Le  principe:  les  Balkans  aux  Balkaniques  n'etait 
en  consequence,  pour  la  Russie,  qu'une  nouvelle  forme  de  la 
tlieorie  des  splieres,  forme  qui  devait  faire  des  Balkans  uniquement 
une  sphere  russe.  La  confederation  balkanique,  comme  incarnation 
dudit  principe,  allait  faciliter  a  la  Russie  la  mainmise  politique 
sur  cette  partie  de  TBurope. 

Montee  contre  l'Autriclie-HongTie,  et  en  general  contre  la 
Triple  Alliance,  par  Tannexion  de  la  Bosnie-Herzegovine,  la 
diploraatie  russe  voulut,  tout  d'abord,  faire  entrer  dans  la  con- 
federation aussi  la  Turquie:  au  lieu  de  s'allier  avec  l'Europe 
contre  la  Turquie,  la  Russie  preferait  s'allier  avec  la  Turquie 
contre  l'Europe.  Mais  cette  combinaison,  en  faveur  de  laquelle 
Tancien  ambassadeur  russe  ä  Constantinople,  Mr.  V.  Tcharikoff, 
avait,  comme  on  Taffirmait,  deploye  beaucoup  d'energie,  ne  put 
se  realiser  ä  cause  de  Tinfluence  alleraande  sur  les  cercles 
dirigeants  turcs  qui,  malgre  le  changement  politique  oper6  en 
Turquie  ä  la  suite  de  la  revolution  jeune-turque,  continuerent 
ä  etre  infeodes  ä  l'Allemagne. 

La  Russie  dut  alors  modifier  son  plan:  eile  se  borna  ä 
entreprendre  rorganisation  d'une  confederation  entre  les  seuls 
P^tats  cliretiens  des  Balkans,  avec  deux  buts,  le  premier: 
demolir  d"abord  la  Turquie,  et,  ensuite,  tourner  les  confederes 
contre  la  Triple  Alliance,  autrement  dit  contre  l'Autriche-Hongrie. 
La  confederation  balkanique  avait  ete  destinee  —  on  ne  le 
cacliait  ni  ä  Saint-Petersbourg  ni  ä  Paris  —  ä  servir  d'aile 
gauche  ä  la  Triple  Entente:  la  confederation  balkanique  devait 
cluuiger  la  Triple  Entente  en  Quadruple  Entente.  C'est  cette 
derniere  tendance  qui  perdit  la  confederation  balkanique,  et 
pour  avoir  imprime  aussi  ce  caractere  ä  la  coalition  balkanique 
les  Russes,  qui  avaient  6te  createurs  de  cette  coalition,  en 
devinrent  egalement  les  fossoyeurs. 

Comme  Telement  slave  etait  de  beaucoup  le  plus  nombreux 
dans  les  Balkans  —  il  y  formait  trois  Etats  sur  quatre,  Serbie, 
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Bulgarie  et  Montenegro  —  la  confederation  balkanique  ne  devait 
etre  au  fond  qu'une  confederation  des  Slaves  balkaniques:  les 
Grecs,  obliges  acceder  aussi  ä  cette,  confederation  pour  ne  pas 
rester  isoles,  ne  pouvait  y  jouer  qu'un  role  secondaire.  Former 
une  confederation  balkanique  c'etait  donc,  en  principe,  former 
une  federation  slave  assez  puissante  dans  les  Balkans  et  sur 
le  flanc  de  rAutriclie-Hongrie. 

Or  pour  arriver  a  ce  but,  ä  cet  Etat  federe  slave,  11  fallait 
concilier  les  interets  reciproques  des  deux  peuples  slaves  bal- 
kaniques, Serbe  et  bulgare,  interets  qui  n'etaient  pas  en  accord 
specialement  en  ce  qui  concernait  la  Macedoine.  Mais  lieureuse- 
ment  pour  la  politique  russe,  la  Serbie  etait  gouvernee  par  les 
radicaux  dont  les  idees,  corame  nous  l'avons  deja  vu,  concordaient 
parfaitement  avec  les  visees  des  panslavistes  russes.  Pour  les 
radicaux  serbes,  la  chose  capitale  etait  d'assurer  la  victoire  des 
Slaves  sur  les  Allemands,  ce  qui  rendait  necessaire  une  action 
commune  des  Slaves,  et  devant  cette  chose  capitale  les  interets 
particuliers  du  peuple  serbe  perdait,  aux  yeux  des  radicaux, 
de  leur  importance. 

On  comprend  des  lors  qu'avec  cette  mentalite  les  radicaux 
serbes  aient  pu  consentir  a  signer  avec  les  Bulgares  le  fameux 
contrat  du  29  fevrier/13  mai  1912  relatif  ä  la  Macedoine. 
D'apres  ce  contrat,  les  Serbes  reconnaissaient  comme  bulgare 
les  territoires  situes  au  delä  des  montagnes  de  Rhodope  et,  de 
leur  cöte,  les  Bulgares  reconnaissaient  comme  serbes  les  terri- 
toires situes  au  dela  de  Char-Planina  [Kara-Dagh].  Quant  aux 
territoires  se  trouvant  entre  ces  deux  limites,  territoires  designes 
sous  la  denomination  de  Macedoine  par  le  contrat,  la  Serbie  et 
la  Bulgarie  s"engageaient  ä  en  faire  un  pays  autonome,  et  si 
les  circonstances  n"auraient  pas  ete  favorables  ä  cette  Solution 
et  qu'on  düt  proceder  aussi  au  partage  de  ces  territoires,  la 
Serbie  s'engageait  ä  reconnaitre  comme  bulgares  toutes  les 
contrees  situees  au  sud  d"une  ligne  allant  au  sud  d'Uscub  et 
descendant,  dans  la  direction  sud-ouest,  ä  Struga,  un  endroit 
sur  l'extremite  ouest  du  lac  Ochrida,  de  teile  sorte  que  les 
villes  de  Kotchani,  Istip,  Veles,  Perlepe,  31onastir  et  Ochrida, 
avec  la  majeur  partie  du  lac  Ochrida  appartissent    ä  la  Bul- 
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garie.  En  ce  qiü  concerne  les  contrees  situees  entre  cette  ligne 
et  la  Cliai'-Planina  [Kara-Dagli],  zone  que,  dans  la  suite,  on 
nomma  zone  con teste e,  les  deux  parties  convinrent  qu'elles 
seraient  attribiiees  ä  la  Serbie,  ä  la  condition  que  TEmpereur 
de  Russie  y  donnät  aiissi  son  approbation. 

Un  simple  coiip  d'oeil  sur  une  carte  geographique  des  Bal- 
kans suffit  pour  montrer  que  la  realisation  de  ce  contrat,  en 
supposant  que  les  allies  ne  se  decidassent  pas  pour  l'autonomie 
de  la  Macedoine,  mettait  la  Serbie  dans  un  etat  de  dependance 
prononcee  vis-ä-vis  de  la  Bulgarie,  remarque  que  nous  avons 
dejä  faite. 

Les  dernieres  hesitations  des  radicaux  serbes  lors  de  la  conclu- 
sion  de  ce  contrat,  s'il  en  fut,  furent  vaincues,  du  cote  russe,  par 
l'insinuation  que  l'avenir  du  peuple  serbe  n'etait  pas  dans  la  vallee 
du  Vardar  mais  bien  au  Nord  et  ä  l'Ouest  oü  11  trouverait 
de  larges  compensations,  le  jour  oü  se  ferait  la  liquidation  de 
rAutriche-Hongrie,  liquidation  qui  ne  tarderait  pas,  seien  les  pro- 
nostics  russes,  ä  suivre  de  pres  celle  de  la  Turquie.  Apres  le  malade 
du  Bospbore  le  malade  du  Danube.  Restait,  en  outre,  l'Albanie 
dont,  il  est  vrai,  le  contrat  ne  disait  rien,  mais  dont  la  Serbie 
pouvait  et  devait  egalement  s'emparer,  d'autant  plus  qu'elle 
avait  besoin  d'une  issue  sur  la  Mer  Adriatique  afin  de  s'affrancliir 
de  la  tuteile  economique  de  l'Autriche-Hongrie.  Toutes  ces 
suggestions  russes  reussirent  a  merveille  aupr^s  des  radicaux 
serbes. 

Mais  lorsque  arriva  enfin  le  moment  de  l'execution  du  con- 
trat de  1912,  alors  eclata  l'antagonisme  entre  les  conceptions 
slavenopliiles  des  dirigeants  radicaux  et  l'attitude  de  l'armee 
Serbe.  Celle-ci  fit  clairement  entendre  qu'elle  n'evacuerait  jamais 
les  territoires  qu'au  prix  de  tant  de  sacrifices  [nous  ne  citerons 
que  les  batailles  de  Veles,  de  Perlepe  et  de  Monastir:  cette 
derniere  fut  particulierement  sanglante],  eile  avait  conquis  au 
dehi  d'üscub  et  qui  avaient  ete  abandonnes  aux  Bulgares  par 
les  radicaux  dans  le  traite  du  29  fevrier/13  mars  1912. 
Cette  resolution  de  l'armee  serbe  devint  surtout  energique  et 
definitive,  lorsque  la  Conference  des  ambassadeurs  ä  Londres 
proclama  l'autonomie  de  l'Albanie,  decision  qui  privait  les  Serbes 
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de  tous  les  territoires  qu'ils  avaient  conquis  en  Albanie.  C'est 
alors  qu'appariit,  dans  toute  son  enormite,  la  faute  des  radi- 
caux  dont  le  contrat  qu'ils  avaient  conclu  avec  les  Bulgares 
aboutissait  ä  la  creation  d'une  grande  Bulgarie,  ä  cotö  de 
laquelle  la  Serbie  n'aurait  ete  qu'une  satellite;  c'est  alors  qu'on 
se  rendit  compte  en  Serbie  que  la  politique  radicale  assurait 
l'hegemonie  bulgare  dans  les  Balkans,  au  mepris  du  principe, 
sain  et  juste,  de  l'equilibre  balkanique,  principe  que  la  dynastie 
des  Ohrenovitch  et  les  conservateurs  avaient  si  energiquement 
defendu  et  pour  la  sauvegarde  duquel  la  Serbie  avait  dejä  fait 
une  guerre  aux  Bulgares  (sous  le  Roi  Milan  Ohrenovitch,  en 
1885).  Tous  les  organes  de  l'opinion  publique  furent  unanimes 
ä  soutenir,  avec  l'armee,  que  la  Serbie  ne  pouvait  ceder  les 
territoires  reclames  par  les  Bulgares  en  vertu  du  contrat  de 
1912,  car  c'eiit  ete,  de  sa  part,  souscrire  ä  sa  propre  ruine. 
La  Position  prise  par  l'opinion  publique  et  l'armee  serbes  vis- 
a-vis  des  pretentions  bulgares  fit  voir  claireraent  tout  Tantago- 
nisme  entre  la  politique  slavenopliile  et  sentimentale  des  cliefs 
radicaux,  dont  le  principal  etait  Mr.  Nikolas  Pachitch,  president 
du  conseil,  et  la  politique  nationale  et  reelle  du  peuple  serbe: 
quand  il  eut  ä  se  prononcer  entre  les  interets  generaux  de  la  race 
slave  —  interets  de  second  ordre,  indetermines  et  brumeux  — 
et  les  interets  de  la  nation  serbe  —  interets  directs,  deter- 
mines  et  evidents  — ,  le  peuple  serbe  proceda  tout  ä  l'in- 
verse  de  ce  qu'avaient  fait,  le  29  fevrier/13  mars  1912, 
les  chefs  radicaux:  il  se  decida,  naturellement,  pour  ces 
derniers  interets,  il  se  decida,  en  d'autres  termes,  pour  lui- 
meme.  Au-dessus  de  l'altruisme  de  race  des  radicaux,  le  peuple 
serbe  mit  l'egoisme  national,  et  il  avait  parfaiteraent  raison, 
car  il  n'y  a  que  les  peuples  faibles  et  sans  individualite,  peuples 
destines  ä  disparaitre,  qui  puissent  sacrifier  leurs  propres  interets 
aux  autres  interets,  car  un  pareil  sacrifice  signifierait,  en  derniere 
analyse,  de  la  part  du  peuple  qui  le  ferait,  un  veritable  suicide. 
Le  gouverneraent  radical  fut  ainsi  place  dans  une  Situation 
fort  delicate,  mieux:  dans  une  mauvaise  posture.  II  avait  ä 
choisir  entre  sa  politique  slavenophile  et  en  ce  cas  s'entremettre 
pour  la  faire  triompher,  et  la  politique  purement  nationale  pre- 
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conis^e  par  l'opinion  publique  et  Tarmee  et,  en  ce  dernier  cas, 
prendre  sa  retraite.  Cette  derniere  eventualite  apparaissait 
irarainente,  puisque  toute  tentative  en  faveur  du  maintien  de  la 
politique  slavenophile  et  bulgarophile  se  presentait  comme 
extremeraent  dangereuse,  ou  plutut  comme  impossible.  On 
estimait  que  les  chefs  radicaux  qui  avaient  mis  plus  de  trente 
ans  pour  aboutir  enfin  ä  une  confederation  serbo-bulgare  refu- 
seraient  ä  se  donner  un  dement!  et  quils  abandonneraient  le 
pouvoir,  en  faveur  des  partis  nationalistes,  plutot  que  de  con- 
sentir  ä  ce  que  la  Serbie  rompit,  sous  leur  gouvernement,  avec 
la  politique  slavenophile  et  se  battit  avec  ses  confederes  bulgares. 
Et  ce  fut  un  etonnement  general  lorsque  le  clief  du  parti  radical, 
Mr.  Pachitch^  president  du  conseil  des  ministres,  se  declara  tout 
pret,  dans  son  expose  du  15/28  mai  1913  fait  ä  la  Skoupchtina 
Nationale,  ä  renier  tout  le  passe  politique  du  parti  radical  et 
ä  lutter  a  main  armee  avec  ses  allies  de  la  veille.  Apres  avoir 
non  seulement  condamne  mais  maudit  la  politique  balkanique 
du  Roi  Milan  Obrenovitch  et  des  conservateurs,  politique  con- 
sistant  dans  le  principe  de  l'equilibre  balkanique,  apres  avoir 
fletri  les  tendances  nationalistes  des  partis  antiradicaux  comme 
un  veritable  sacrilege  envers  la  sainte  cause  slave,  apres  avoir 
qualifie  de  fratricide  la  guerre  serbo-bulgare  de  1885  entreprise 
par  les  Serbes  au  nom  de  l'equilibre  dans  les  Balkans,  les  chefs 
radicaux  lächerent  brusquement  toutes  les  idees  qu'en  mati^re 
de  politique  etrangere  ils  avaient  defendues  jusque-lä,  et 
s'empresserent  d'accepter  les  idees  de  leurs  adversaires  qu'ils 
avaient  si  violerament  combattues.  Attitüde  illogique  et  inconse- 
quente  et  qui  contredisait,  dime  fagon  choquante,  les  regles  de 
la  moralite  politique.  De  pareils  proc^des  de  la  part  des 
hommes  qui  se  trouvent  ä  la  tete  du  gouvernement  d'un  Etat 
ne  peuvent  etre  que  nuisibles  et  meme  perilleux  pour  les  affaires 
de  cet  Etat. 

Ainsi  eclata  la  seconde  guerre  balkanique  qui  comraenga 
par  une  attaque,  nocturne  et  ä  l'improviste,  des  Bulgares  contre 
leurs  coalises,  Serbes  et  Grecs  (le  17  juin  1918,  d'apres 
l'ancien  style),  attaque  qu'aucune  declaration  de  guerre  ne 
preceda.     Dans  cette  lutte  l'armöe  serbe  se  montra  ä  la  hauteur 
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de  sa  täclie  et,  bien  qiie  I'armee  bulgare  se  battit  vaillement, 
de  meme  que  dans  la  guerre  turque,  les  Serbes  garderent  nean- 
moins  toutes  leiirs  positions  en  Macedoine,  en  y  ajoutant  encore 
de  nouvelles,  comme:  Istip,  Kotchani,  Radoviclite,  Strouraitza. 
Mais  que  de  pertes  de  la  part  des  Serbes!  Plus  de  quarante 
milles  liors  de  combat,  tues,  blesses,  raorts  de  maladies  et  surtout 
de  Cholera.  Le  traite  de  Bucarest  du  28  juillet/9  aoüt 
1913  adjugea  ä  la  Serbie  toutes  ses  acquisitions  en  Macedoine, 
excepte  la  ville  de  Stroumitza  qui  fut  donnee  aux  Bulgares. 

La  Serbie  sortit,  gräce  aux  efforts  de  son  armee,  presque 
deux  fois  plus  grande  des  guerres  balkaniques,  mais  eile  paya 
trop  cherement  son  accroisseraent.  Elle  saigna  trop,  ä  cause 
de  la  politique  nefaste  des  radicaux,  eile  saigna  trop  et,  sur 
plus  d'un  charap  de  bataille,  inutilement :  en  effet,  Farmee  serbe 
versa,  sans  aucun  profit,  son  sang  et  ä  Andrinopole  et  en  Albanie 
et  ä  Scutari.  La  guerre  avec  les  Bulgares  fut  la  suite  du 
contrat  de  1912,  contrat  qui,  lui,  fut  du,  comme  nous  Tavons 
dejä  explique,  aux  erreurs  du  radicalisme  serbe.  Vraiment, 
pour  un  parti  democrati(iue  les  radicaux  se  montrerent  trop  peu 
parciraonieux  de  la  force  et  du  sang  du  peuple! 

C'est  ä  ces  erreurs  des  radicaux  que  la  Serbie  doit  egale- 
ment  sa  Situation  exterieure  actuelle  qui  n'est  nullement  enviable. 
L'armee  serbe  a,  il  est  vrai,  augmente  le  territoire  du  pays, 
mais  les  radicaux  ont,  eux,  augmente  le  nombre  des  ennemis 
du  pays.  A  l'Autriche-Hongrie,  qui  reste  toujours  un  adversaire 
intraitable  de  la  Serbie,  les  radicaux  ont  ajoute  encore  deux 
nouveaux  ennemis  qui,  pour  ne  pas  etre  aussi  forts  que  l'Autriche- 
Hongrie,  ne  sont  pas  moins  pour  cela  implacables :  en  effet,  la  Bul- 
garie  et  l'Albanie  ne  revent,  ä  l'encontre  de  la  Serbie,  que  revanche 
et  nouvelles  lüttes.  Entouree  presque  de  tous  les  cötes  d'enne- 
mis  irreconciliables,  la  Serbie  se  voit  obligee  d'etre  jour  et  nuit 
sur  le  qui-vive,  attendant  ä  tout  instant  ä  etre  attaquee.  Son 
alliance  avec  la  Grece  et  l'amitie  de  la  Roumanie  sont  loin  de 
pouvoir  garantir  ä  la  Serbie  une  paix  durable,  une  paix  qui, 
apres  les  efforts  et  les  extenuations  de  la  guerre,  lui  est  tant  ne- 
cessaire.  Elle  lui  est  egalement  tres  necessaire  ä  cause  de 
nombreux  devoirs  qui  Tattendent  dans   les  nouvelles  provinces. 

u* 
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La  guerre  serbo-bulgare  raarque  aussi  Vechec  des   combi- 
naisons  russes  dans  les  Balkans:    eile   enterra,   du   moins   pour 
longtemps,   la  coiifederation   des  Slaves   balkaniques,   ainsi   que 
les  esp^rances  que  la  diplomatie  russe  plagait  dans  cette  confe- 
deration,   esperances   que   nous   avons   dejä   indiquees   dans   cet 
article.     La  deuxieme  guerre   balkanique   fut  un   recul   general 
des  Slaves  balkaniques :  en  effet,  d'un  cOte,  de  nombreux  Slaves 
sont  tombes,  de  par  le  traite  de  Bucarest,   sous  la  domination 
roumaine  (les  Bulgares)   et  sous   la   domination   des  Grecs   (les 
Serbes  et  les  Bulgares),  donc  sous  la  domination  des  Non-Slaves, 
et,   d'autre  cöte,  les  deux  peuples  Slaves,   Serbes  et  Bulgares, 
sont  devenus  des  ennemis  mortels!     Voilä   ä   quoi   a   abouti  la 
politique  des  panslavistes,  et  ce  resultat,  bien  entendu,  ne  pouvait 
etre  que  dans  l'inter^t  de  FAllemagne,  cette  adversaire  du  pan- 
slavisrae.     Aussi  ne  doit-on  point  s'etonner  que  TAllemagne  se 
hätat,    malgre    l'opposition    de    rAutriclie-Hongrie,    son    alliee, 
d'accepter  le  traite  de  Bucarest,  un  traite  qu'on  peut  sans  exa- 
geration  qualifier  d'antipanslaviste.    Et  ce  devait  etre  un  spec- 
täcle   bien   douloureux   pour  la   Russie    de   voir    s'engager,    au 
courant   de  janvier   1914,   entre   des   Non-Slaves,   Eoumains  et 
Grecs,  d'un  cote,  et  des  Slaves,  Serbes,  d'autre  cöte,  des  pour- 
parlers  dirigees  contre  d'autres  Slaves,  les  Bulgares,  pourparlers 
auxquels    la  Russie,  pour    masquer  son  insucces  et  sa  mauvaise 
bumeur,  etait  obligee  de  prendre  aussi  part.    C'etait  presque  se 
faire  guillotiner  par  persuasion. 

II  nous  est  indifferent,  en  notre  qualite  de  Serbe,  que  la 
politique  balkanique  russe  n"ait  pas  reussi;  ou,  plus  exacte- 
ment,  nous  nous  rejouissons  qu'il  en  ait  ete  ainsi,  d'abord  parce 
que  cette  politique  a  ete  trop  souvent  nefaste  pour  les  interets 
nationaux  du  peuple  serbe  et,  ensuite,  parce  qu'elle  a  ete 
menagante  pour  la  paix  generale.  L'essai  d'une  confederation 
balkanique  ayant  et6,  de  la  part  de  la  Russie,  un  complot  contre 
la  paix  europ^enne,  il  est  lieureux  que  cet  essai  n'ait  pas  eu 
de  succes.  Et  c'est  surtout  le  peuple  serbe  qui  gardera  un 
mauvais  souvenir  de  cette  politique  aventureuse  russe,  car  c'est 
lui  qui  en  paya  les  frais. 
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Et  poiirtant,  il  avait  ete  possible  ä  la  Serbie  d'eviter  une 
pareille  destinee,  c'est-ä-dire  d'eviter  des  contrats  semblables  k 
celiii  du  29  fevrier/13  mars  1912.  Car,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimilier,  c'est  ce  dernier  contrat  qiii  fut  la  cause  de  tout  le 
mal.  En  effet,  si  la  Serbie  se  vit  obligee  de  passer  ce  contrat, 
eile  le  doit  ä  la  politique  des  radicaux  qui,  ayant  rompu  avec 
rAutriche-Hongrie,  ne  purent  offrir  ä  leur  pays,  isole  et  sans 
aucun  appui,  rien  de  mieux  que  ledit  contrat,  contrat  qui  livrait, 
pour  ainsi  dire,  la  Serbie  aux  Bulgares.  Mais  si  la  Serbie,  gräce 
ä  une  politique  d'araitie  et  d'entente  avec  rAutriche-Hongrie, 
etait  entree  armee  de  cette  amitie  et  de  cette  entente  dans  les 
negociations  avec  les  Bulgares,  ceux-ci  n'eussent  certainement 
pas  ete,  dans  la  question  du  partage  de  la  Macedoine,  aussi 
intransigeants  qu'ils  Font  ete  lorsqu'au  cours  des  pourparlers 
entames  pour  la  conclusion  du  contrat  du  29  fevrier/18  inars  1912, 
ils  trouverent,  en  face  d'eux,  la  Serbie  toute  seule.  Nous  croyons 
fermement  que,  par  suite  de  1 'Intervention  de  rAutriche-Hongrie 
dont  l'interet  bien  evident  eüt  ete  de  seconder  son  amie  et 
alliee,  la  Serbie,  dans  ses  negociations  avec  les  Bulgares,  ces 
derniers  auraient  consenti,  en  ce  qui  concerne  la  Macedoine,  a 
une  ligne  de  demarcation  plus  juste  entre  eux  et  leurs  cocon- 
tractants,  ligne  qui  eut,  bien  mieux  que  le  contrat  de  1912, 
repondu  aux  droits  tant  historiques  qu'ethnographiques  du 
peuple  Serbe,  ce  qui  eüt  empeche  tout  conflit  et  toute  lutte  entre 
les  deux  parties. 

En  outre,  meme  en  partant  de  la  base  du  contrat  du  29 
fevrier/13  raars  1912,  il  est  fort  probable  que  les  choses  se 
fussent  passees  tout  autrement,  si  les  radicaux  avaient  su,  en 
changeant,  apres  la  conclusion  de  ce  traite,  d'attitude  envers 
l'Autriche-Hongrie,  gagner  les  sympaties  et  le  soutien  de  la 
monarchie  dualiste  pour  la  cause  serbe.  Et  d'abord,  la  Serbie 
eüt  parfaitement  pu  se  contenter,  en  Macedoine,  d'une  recti- 
fication  moins  notable  du  contrat  de  1912  que  celle  qu'elle 
exigea  ä  la  veille  de  sa  guerre  avec  les  Bulgares,  si  l'Autriche- 
Hongrie  eüt  permis  ä  la  Serbie  de  retenir  l'Albanie  du  Nord: 
ceci  aurait  certainement  eu  pour  resultat  un  arrangement  ä 
l'araiable  entre   la  Serbie  et  la  Bulgarie   en   matiere   de  Mace- 
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doine.  Mais  cuniment  pouvait-on,  en  ce  qui  coiiceriiait  la  question 
albanaise  ainsi  que  celle  relative  ä  l'issue  de  la  Serbie  siir  la 
Mer  Adriatique,  esperer  de  la  part  de  rAiitriche-Hongrie  des 
dispositions  favorables  pour  la  Serbie,  puisque  les  radicaux 
serbes  avaient  reussi,  par  leiir  politique  imprudente,  ä  inspirer 
ä  rAutriche-Hong-rie  la  pire  mefiance  envers  la  Serbie?  Sans 
doute  des  fautes  graves  furent-elles  egaleiiient  commises  du  cote 
aiistro-hongrois  ä  Tegard  de  la  Serbie,  mais  nous  ne  pouvons  ne 
pas  reconnaitre  aussi  que  l'Autriche  -  Hongrie  trouvait,  dans 
rattitude  des  radicaux  serbes,  des  pretextes  qui  servaient  raer- 
veilleusement  sa  politique  serbophobe. 

On  pourrait  objecter  que  TAutriche-Hongrie  n'aurait  pu, 
alors  meme  que  la  Serbie  eüt  suivi  vis-ä-vis  d'elle  une  politique 
conciliante,  consentir  ä  des  concessions,  en  faveur  des  Serbes, 
dans  la  question  albanaise  ä  cause  de  l'entente  qui  la  liait  dejä, 
ä  cet  egard,  ä  l'Italie,  entente  d'apres  laquelle  ces  deux  Grandes 
Puissances  s'etaient  engagees  ä  unir  leurs  efforts  pour  creer,  le 
cas  echeant,  un  Etat  albanais  autonome  ainsi  que  pour  empecher 
rinstallation  sur  le  littoral  adriatique  d'une  tierce  puissance. 

Cette  objection  n'est  certes  pas  sans  valeur.  Neanmoins 
ce  n'est  pas  non  plus  soutenir  quelque  chose  d"impossible  et 
d'invraisemblable  que  de  dire  que,  nonobstant  son  entente  avec 
l'Italie,  l'Autriche-Hongrie  eüt  trouve  moyen  de  faire  en  Albanie 
pour  une  Serbie  amie  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  faire  pour  une 
Serbie  ennemie,  d'autant  plus  que  les  pr6tentions  serbes  ne  se 
rapportaient  qu'ä  1' Albanie  du  Nord,  donc  a  la  partie  de  1' Albanie 
qui  rentrait  dans  la  sphere  austro-hongroise.  Ajoutons  encore 
que  c'est  surtout  depuis  que,  vu  le  panslavisme  des  radicaux 
serbes,  eile  avait  commencee  ä  craindre  une  poussee  russe  sur 
l'Adriatique,  que  rAutriche-Hongrie  estima  necessaire  de  con- 
clure  avec  l'Italie  une  Convention  relativement  ä  1' Albanie  et 
ä  la  cöte  Orientale  de  la  Mer  Adriatique.  Sans  cela,  FAutriclie- 
Hongrie  eüt  pu,  de  concert  avec  la  Serbie,  avoir  en  Albanie 
une  toute  autre  politique. 

Mais,  nous  pouvons  ä  notre  tour  poser  une  question  ä  ceux 
qui,  par  l'objection  dont  nous  venons  de  parier,  pensent  refuter 
Dotre  these  qu'une  politique   d'amitie   entre   rAutriche-Hongrie 
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et  la  Serbie  aurait  seconde  les  visees  de  celle-ci  sur  l'Albanie, 
cette  question  la  voici:  poiirqiioi  alors,  puisque  le  sort  de 
l'Albanie  avait  d6jä  ete  decide  par  rentente  aiistro-liongroise- 
italienne,  le  gouvernement  radical  s'etait-il  avise  de  diriger 
Tarmee  serbe  vers  la  conquete  de  l'Albanie  du  Nord  et  du 
littoral  adriatique?  Si,  d'apres  ceux  qui  fönt  l'objection  de 
toiit-ä  riieure,  l'Autriche-Hongrie  n'aurait  pas,  pour  ladite  raison, 
fait  de  concessions  en  Albanie  a  la  Serbie  amie,  comment  le 
gouverneraent  radical  pouvait-il  s'attendre  ä  ce  que  l'Autriche- 
Hongrie  s"y  monträt  plus  conciliante  envers  une  Serbie  ennemie  ? 
C'etait  vrairaent  une  des  fautes  les  plus  lourdes  de  la 
politique  radicale  que  cette  expedition  albanaise,  faute  qui  a 
coüte  tant  de  vies  et  tant  de  souffrances  ä  l'armee  serbe. 
C'etait  une  aventure  d'avance  condamnee  ä  l'echec,  et  si  le 
gouvernement  radical  s'y  preta  neanmoins,  cela  ne  pouvait  ad- 
venir  que  parce  que  ce  gouvernement  etait  dejä,  au  moment  de  la 
guerre  albanaise,  devenu  conscient  de  tout  le  desavantage  que 
le  contrat  serbo-bulgare  de  1912  presentait  pour  la  Serbie :  pour 
parer  au  danger  qui  devait  resulter,  pour  le  peuple  serbe,  de 
la  mise  ä  ex6cution  de  ce  contrat,  en  cas  que  la  Serbie  ne 
s'etendrait  pas,  ä  l'Ouest,  au  delä  du  Sandjak  de  Novi-Bazar, 
les  radicaux  —  toujour  sous  l'inspiration  des  Russes  qui  pre- 
voyaient  que,  sans  l'attribution  de  l'Albanie  du  Nord  ä  la  Serbie, 
l'armee  serbe  ne  consentirait  pas  ä  la  realisation  du  contrat 
serbo-bulgare,  et  qu'une  guerre  entre  les  deux  allies  serait  alors 
Inevitable  —  deciderent  de  faire  occuper  par  les  soldats  serbes 
ladite  partie  de  l'Albanie.  La  diplomatie  russe,  ou  plutot  les 
panslavistes,  parce  que  c'etait  eux  qui  poussaient  la  Serbie  vers 
l'Albanie,  avaient  interprete  la  neutralite  austro-hongroise  pendant 
la  lutte  entre  les  Serbes  et  les  Turcs  comme  un  signe  de  faiblesse 
de  la  monarcliie  dualiste  et  en  avaient  tire  en  consequence  cette 
conclusion  que,  puisque  TAutriche-Hongrie  ne  s'etait  pas  opposee 
ä  l'occupation,  par  l'armee  serbe,  du  Sandjak  du  Novi-Bazar, 
eile  ne  s'opposerait  pas  non  plus  ä  l'occupation  de  l'Albanie. 
Mais  les  panslavistes,  et  avec  eux  les  radicaux  serbes,  se  trom- 
perent  lourdement  sur  ce  point:  PAutriclie-Hongrie  prit  reso- 
lüment  la  cause  albanaise  entre  ses  mains  et,   sous  menace  de 
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guerre,  exigca  et  obtint  levacuation  de  l'Albanie  par  larmee 
Serbe.  La  politique  russe  fit  faillite  ici:  la  Riissie  enteiidait 
entrainer  les  Serbes  vers  l'Albanie  et  l'Adriatique  —  ce  qui 
lepondait,  d"ailleurs,  ä  sa  politique  anti-aiistro-hongroise  —  afin 
de  laisser  libre  aux  Bulgare«  toute  la  vallee  du  Vardar,  politique 
que  l'Autriche-Hongrie  reussit  ä  dejouer  en  rejetant  les  Serbes 
du  littoral  adriatique  et  de  l'Albanie.  Et  les  Serbes,  restant 
ainsi  sans  issue  sur  l'Adriatique,  furent  obliges  de  s'assurer  du 
moins  la  route  de  Salonique,  en  quoi  ils  ne  pouvaient,  naturel- 
lement,  reussir,  en  laissant  entre  eux  et  la  Mer  Egee  une  Grande 
Bulgarie.  L'insucces  de  la  Serbie  du  cote  de  l'Adriatique  fut 
aussi,  comme  il  est  facile  de  s'en  persuader,  la  cause  de  sa  guerre 
meurtriere  avec  les  Bulgares,  et  cet  insucces  provint,  nous 
venons  de  l'expliquer,  de  l'inimitie  serbo  —  austro-hongroise. 

En  outre,  cette  iniraitie  deterraina  rAutriche-Hongrie  ä  se- 
conder  puissamment  les  Bulgares  dans  leurs  pretentions  mace- 
doniennes.  Lorsqu'eclata  le  conflit  diplomatique  entre  les  deux 
allies  relatif  ä  l'execution  du  contrat  du  29  fevrier/13  mars  1912, 
la  diplomatie  austro-hongroise  se  mit  6nergiquement  du  cote  des 
Bulgares:  1" Autriche-Hongrie desirait,  bien  entendu,  que  se  contrat 
füt  realise  integralement  afin  de  faire  reduire  ä  son  rainimum 
l'accroissement  territorial  de  son  ennemie,  la  Serbie.  Ce  soutien, 
de  la  part  de  la  diplomatie  austro-hongroise,  des  exigeances 
exagerees  des  Bulgares  enhardissait  ces  derniers  au  point  qu'ils 
resterent  absolument  intraitables  en  fait  de  rectification,  en 
faveur  des  Serbes,  du  contrat  du  29  fevrier/13  mars  1912, 
et  cette  intransigeance  de  la  part  de  la  Bulgarie  provoqua  la 
seconde  guerre  balkanique  qui  detruisit  l'oeuvre  que  la  Russie 
avait  si  laborieusement  preparee.  Que  l'Autriche-Hongrie,  et 
en  cela  eile  ne  differait  point  de  l'Allemagne,  desira  un  conflit 
entre  les  deux  peuples  slaves  plutöt  qu'un  arrangement  amicale 
et  paisible,  on  le  vit  surtout  par  un  discours  du  comte  Tissa 
(juin  1913),  ministre  President  hongrois,  dans  lequel  l'orateur, 
de  concert,  certes,  avec  Vienne,  rappela  que  la  Serbie  et  la 
Bulgarie  possedaient,  en  vertu  de  leurs  souverainetes  respectives, 
aussi  le  droit  de  se  faire  mutuellement  la  guerre,  si  elles  l'esti- 
maient  necessaires  pour  la  defense  de  leurs  interets,  et  que  per- 
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sonne  ne  pouvait  les  pi'iver  de  ce  droit  ni  les  enti'aver  dans 
son  emploi.  Par  ce  discours  le  comte  Tissa  repondait,  indirec- 
tement,  en  meme  tenips  au  telegramme  de  TEmpereur  de 
Russie  (du  30  mai/ 12  juin  1913)  envoye  ä  l'adresse  des  Rois 
de  Serbie  et  de  Bulgarie,  telegramme  par  le(iuel  Nikolas  II, 
en  vertu  du  contrat  de  1912,  avait  invite  les  deux  allies  ä  sou- 
mettre  ä  son  arbitrage  leur  differend,  en  les  conjurant  d'eviter 
toute  lutte  ä  main  armee  qui  serait  desastreuse  pour  la  soli- 
darite  et  la  cause  slaves.  L'Erapereur  de  Russie  menagait  de 
retirer  toute  sa  Sympathie  ä  celui  des  deux  allies  qui,  au  lieu 
de  repondre  ä  son  appel,  attaciuerait  son  adversaire.  Ce  tele- 
gramme constituait,  de  la  part  de  la  Russie.  un  veritable  essai 
de  protectorat  sur  les  deux  Etats  slaves  balkaniques,  protectorat 
qui  tendait  ä  restraindre  leurs  souverainetes,  et  c'est  contre  cet 
acte  de  la  Russie  que  rAutriclie-Hongrie  se  pronongait  par  la 
bouclie  du  premier  ministre  hongrois. 

Le  conflit  et  la  guerre  serbo-bulgares  cadraient  donc  par- 
faitement  avec  les  interets  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'AUe- 
magne:  ce  conflit  et  cette  guerre  aneantissaient  la  confederation 
balkanique,  une  combinaison  qui  avait  ete  organisee  egalement 
contre  ces  deux  Puissances.  Que  la  Russie  avait  assigne  ä  la 
confederation  balkanique  aussi  ce  but,  on  ne  le  cacliait  point 
en  Russie :  les  journaux  russes,  enthousiasmes  par  les  resultats 
merveilleux  dont  cette  confederation  faisait  preuve  dans  la  lutte 
entre  les  coalises  et  les  Turcs,  disaient  sans  ambages  que  les 
succes  de  la  confederation  ne  seraient  pas  moindres  le  jour  oü 
eile  aurait  dirige  ces  efforts  contre  l'ennemi  slave  de  l'Ouest 
c'est-ä-dii'e  contre  rAutriclie-Hongrie.  Le  caractere  anti-allemand 
de  la  confederation  balkanique,  caractere  que  la  Russie  lui  avait 
donne,  engagea,  ce  qui  n'etait  que  tres  naturel,  la  Triple  AUi- 
ance  ä  s'elever  contre  eile  avec  toute  son  energie,  täclie  dans 
laquelle  eile  reussit  parfaitement,  mais  lielas!  au  prix  de  cora- 
bien  de  cadavres  serbes !  Tandis  que,  si  la  Serbie  ne  f üt  pas  entree 
dans  la  coalition  avec  les  Bulgares  comme  adversaire  de  rAu- 
triclie-Hongrie et  si,  d'une  maniere  generale,  eile  se  fiit  menage 
Tamitie  et  le  secours  de  celle-ci,  il  est  certain  que  rAutriclie- 
Hongrie,  au  lieu  de  pousser  a  la  guerre  les  deux  allies,  serait, 
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au  contraire,  iiitervenue  entre  eux  pour  les  decider  ä  se  faire 
des  concessions  reciproques  et  pour  les  mettre  ainsi  d'accord. 
La  Serbie  n'eüt  pas  alors  perdu  des  railliers  et  des  milliers  de 
ses  meilleurs  fils,  eile  n'aurait  pas  ä  present  la  Bulgarie  pour 
une  ennemie  (jui  ne  jure  que  sa  mort,  pas  plus  que  l'Albanie, 
laquelle  inspiree,  en  ce  cas,  par  une  Autriche-Hongrie  amie 
de  la  Serbie,  laisserait  cette  derniere  tranquille  sur  ses 
frontieres,  sans  clierclier  ä  s'allier  avec  les  Bulgares  contre  sa 
voisine,  comme  eile  le  fait  ä  present. 

On  dit  que  la  politique  exterieure  des  radicaux  serbes,  po- 
litique  austrophobe,  n'a  pas  empeclie  la  Serbie  de  s'agrandir  ^). 
C"cst  vrai,  mais  dans  quelles  conditions  cet  agrandissement 
s"est-il  opere?  D'abord,  la  Serbie  Fa  paye  par  tant  de  sacri- 
fices  humaius  et  materiels  que  ces  sacrifices  peseront  lourdement 
et  pendant  longtemps  sur  son  existence  en  entravant  son  acti- 
vite  et  son  travail.  Ensuite,  la  Serbie  est  sortie  des  guerres 
balkaniques,  remarque  que  nous  avoiis  dejä  faite,  encerclee  par 
des  ennemis  dont  les  projets  diriges  contre  eile  ne  lui  laisseront 
pas  le  repos  necessaire  en  l'epuisant  par  des  armeraents  inces- 
sants  et  par  des  craintes  d'attaques.  Un  pareil  agrandissement 
n'est  pas  un  vrai  agrandissement,  s'agrandir  de  cette  fagon  c'est 
presque  ne  pas  s'agrandir.  Au  lieu  d'intervenir,  pendant  les 
guerres  balkaniques,  contre  la  Serbie  pour  empecher  son  agran- 
dissement, Intervention  qui  eüt  ete  pleine  de  risques  tant  pour 
eile  que  pour  la  paix  europeenne,  1' Autriche-Hongrie  a  prefere 
persecuter  la  Serbie  par  son  action  diplomatique,  lui  faire  payer 
trop  cherement  son  accroissement  territorial  et  la  placer,  enfin, 
lasse  et  anemique  ä  force  de  saigner,  entre  des  ennemis  irre- 
conciliables. 

Mais  hätons-nous  de  dire  que  tel  quel  ce  resultat  est  in- 
comparablement  superieur  ä  celui  que  la  Serbie  aurait  obtenu, 
si  le  contrat  du  29  fevrier/13  mars  1912  avait  ete  exe- 
cute:   c'eüt  ete,  alors,   la  perte  de  Tindependance  de  la  Serbie, 


1)  Voir  k  cet  effet  une  interessante  ötude  de  Mr.  G.  GuercJiiich, 
prof.  de  droit  honoraire  ä  l'üniversitö  de  Beigrade,  ancien  ministre  serbe, 
publice  dans  la  revue  serbe  „Dolo''  („Oeuvre"),  ann(^e  1913,  et  dans  laquelle 
ihonorable  auteur  d^fend  la  politique  exterieure  des  radicaux  serbes. 


Die  politischen  Folgen  der  Balkankriege.  219 

non  pas  la  perte  de  son  independance  vis-a-vis  d'une  Grande 
Puissance  europeenne  —  ce  qui,  bien  entendu,  n'est  pas  ä  de- 
sirer  non  plus  —  mais  vis-ä-vis  d'un  Etat  oriental,  inferieur  ä 
eile  au  point  de  vue  de  la  culture,  c'est-ä-dire  vis-ä-vis  de  la 
Bulgarie,  pays  qui  n'a  ete  delivre  —  et  ceci  encore,  notons  le 
bien,  par  la  Russie  —  du  joug  ottoman  que  soixante  quatorze 
ans  apres  le  premier  soulevement  des  Serbes  contre  les  Turcs 
(en  1804).  La  Serbie  actuelle  ne  se  trouve  certes  pas  dans  des 
conditions  exterieures  trop  favorables,  mais  du  moins  eile  est 
independante  et  libre  de  ses  mouveraents  et  de  sa  destinee, 
ce  qui  rendra  possible  son  developpement  et  son  progres  ainsi 
que  le  developpement  et  le  progres  de  tout  le  peuple  serbe  dont 
le  sort  est  lie  ä  l'independance  et  ä  la  liberte  de  la  Serbie. 
La  seconde  guerre  balkanique,  qui  causa  ä  la  Serbie  des  pertes 
enormes  en  liommes  et  en  argent  et  donna  naissance  ä  la  Situ- 
ation, si  difficile,  dans  laquelle  eile  se  trouve  actuellement,  etait 
sans  doute  un  mal  pour  la  Serbie,  mais  celle-ci  etait  obligee 
de  Taccepter,  ce  mal,  pour  en  eloigner  un  autre,  bien  plus 
grand,  la  vassalite  serbe  vis-ä-vis  des  Bulgares,  vassalite  que 
le  contrat  radical  de  1912  avait  reservee  ä  la  Serbie.  Forcee 
ä  clioisir  entre  deux  maux,  la  Serbie  choisit,  naturellement,  le 
moindre.  C'est  la  faute  des  radicaux  si  la  Serbie  avait  ete 
reduite  ä  opter  non  entre  deux  biens  mais  entre  deux  maux. 

Mais  le  passe  est  le  passe  et  il  faut  songer  ä  l'avenir,  en 
tächant  de  ne  pas  repeter  les  fautes  dejä  commises.  Or,  pre- 
cisement  ä  cet  egard,  nous  sorames  pris  dinquietude,  et  la 
cause  en  est  ce  fait  que  les  radicaux  gardent  toujours  le  pouvoir, 
ce  qui  veut  dire  que  la  Serbie  continue  ä  se  trouver  sous  l'in- 
fluence  de  la  politique  russe.  Nous  redoutons  donc  que  la 
Serbie,  guidee  par  les  radicaux,  ne  retourne  ä  la  politique  sla- 
venophile  qui  lui  a  ete  si  nefaste.  Nos  doutes  proviennent  sur- 
tout  des  demarches  que  la  diplomatie  russe  a  dejä  commence 
ä  multiplier  pour  reparer  les  ecliecs  de  sa  politique  balkanique, 
reparation  qui  consisterait  dans  la  reconciliation  des  Serbes  et 
des  Bulgares  sur  la  base  de  leur  entente  anterieure.  ]\Iais,  pour 
arriver  ä  ce  but,  il  faudrait  que  la  Serbie  acceptät  les  condi- 
tions bulgares  relatives,  d"une  part,  ä  la  cession  ä  la  Bulgarie 
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de  certains  territoires  macedoniens  (nntamment  des  contrees  de 
Radovichte,  de  Kotchani  et  d"Istip),  et,  d'autre  part,  ä  la  recon- 
naissance  des  eglises  et  des  ecoles  bulgares  dans  le  reste  de  la 
Macedoine  serbe.  Et  les  suggestions  vieniient  dejä  ä  la  Serbie 
du  cote  de  la  Russie  de  faire  droit  ä  ces  reclamations  bulgares, 
reclaraations  pour  lesquelles  la  Russie  offre  ä  la  Serbie  les 
inemes  compensations,  plus  que  problematiques,  qu'elle  lui  offrit, 
en  1912,  en  echange  de  son  abandon,  en  faveur  des  Bulgares, 
de  la  presque  totalite  de  la  Macedoine. 

La  politique  slavenophile  serait  aujourd'hiü,  pour  la  Serbie, 
encore  plus  dangereuse  que  dans  la  passe.  Sans  compter  que 
cette  politique  aboutirait,  en  ce  qui  regarde  la  Serbie,  ä  la 
perte  partielle  de  la  Macedoine  ainsi  qu'ä  la  reconnaissance 
d"une  nationalite  bulgare  dans  le  reste  de  la  Macedoine  serbe, 
nationalite  qui,  en  verite,  n"y  existe  pas,  le  retour  de  la  Serbie  ä 
la  politique  bulgaropliile  d'avant  la  guerre  ne  serait  pour  eile, 
egalement,  aucune  garantie  contre  les  plans  de  revanche  bulgares. 
Loin  d'etre  disposes,  en  ce  cas,  ä  delaisser  ces  plans,  les  Bulgares, 
tout  au  contraire,  trouveraient,  dans  une  politique  d'amitie  et 
d'alliance  avec  la  Serbie,  un  moyen  particuli^rement  favorable 
pour  realiser  leur  vengeance :  la  Bulgarie  ne  se  reconcilierait  avec 
la  Serbie  que  pour  Tattaquer  avec  plus  de  chance  de  succes. 
Et  dans  les  desseins  secrets  qu'elle  nourrit  contre  la  Serbie,  la 
Bulgarie  serait  alors,  comme  eile  l'a  ete  auparavant,  puissam- 
ment  secondee  par  l'Autriche-Hongrie  avec  qui,  naturellement, 
la  Serbie  continiierait  ä  etre  sur  un  pied  d'inimitie,  ainsi  que 
par  l'Albanie  que  l'Autriche-Hongrie  ne  raanquerait  pas  de 
soutenir  dans  sa  politique  anti- serbe.  Comme  nous  voyons, 
la  Serbie,  si  eile  revenait  ä  sa  politique  anterieure,  s'achemi- 
nerait  vers  des  evenements  autrement  perilleux  que  ceux  tra- 
verses  par  la  Bulgarie  l'annee  derniere. 

Aussi  la  Serbie  doit-elle  rompre  sans  retard  avec  la  politi- 
que slavenophile  si  fatale  pour  eile  et  se  reconcilier  d'une  fagon 
durable  avec  la  monarchie  habsbourgeoise.  Les  resultats  d'une 
politique  d'amitie  et  d'entente  avec  TAutriche-Hongrie  seraient 
salutaires  pour  la  Serbie:  eile  forcerait  les  Bulgares,  isoles  et 
sans  appui  sur  TAutriche-Hongrie,   ä  accepter  definitivement  le 


Die  politischen  Polgen  der  Balkankriege.  221 

partage  de  la  Macedoine,  tel  qii'il  a  ete  fait  ä  Bucarest  entre 
la  Serbie  et  eiix.  L'Albanie,  ensuite,  gräce  aiix  conseils  de 
rAutriche-Hongrie,  serait  alors  sans  doute,  eile  aussi,  animee 
envers  la  Serbie  de  sentiments  beaucoup  meilleurs  que  dans  le 
cas  oü  la  Serbie,  voulant  se  dedommager  des  concessions  faites 
aux  Bulgares  dans  la  Macedoine,  se  proposerait  de  s'etendre 
au  detriraent  d'elle.  De  cette  maniere  la  Serbie  serait  tran- 
quille  sur  toutes  ses  frontieres  et  verrait  s'ouvrir  devant  eile 
une  Periode  de  paix  pendant  laquelle  eile  arriverait  ä  guerrir 
ses  blessiires  et  ä  assurer  sa  prosperite  et  son  bien-6tre.  D'un 
autre  cöte,  sa  reconciliation  avec  rAutriche-Hongrie  determine- 
rait  celle-ci,  incontestablement,  ä  doter  ses  sujets  de  nationalite 
serbo-croate  d'un  regime  bien  plus  liberal  que  celui  dont  ils  y 
jouissent  ä  present:  ayant  enfin  confiance  en  la  Serbie  dont 
la  politique  et  les  tendances  ne  seraient  plus  dirigees  contre 
eile,  l'Autriche-Hongrie  n'aurait  plus  alors  ni  raison  ni  pretexte 
de  traiter  les  Serbo-Croates  moins  bien  que  ses  sujets  allemands 
et  magyares,  ce  qui,  naturelleraent,  contribuerait  beaucoup  ä 
sa  paix  Interieure  et  ä  son  developpement  moral  et  economique. 
Une  politique  d'amitie  et  d'entente  entre  la  Serbie  et  l'Au- 
tricbe-Hongrie  ne  serait  point,  ä  linverse  de  ce  qu'a  ete,  et 
serait  aussi  ä  Tavenir,  la  politique  panslaviste,  un  coinplot 
contre  la  paix.  Et  si  en  general  eile  pourrait  constituer  quelque 
complot  ce  serait  seulement  un  coraplot  contre  la  guerre. 


10.  Die  Intervention  der  Großmächte  in  der  Skutarifrage. 

Von  Herrn  Dozenten  Dr.  ^^ovakovitüeh  in  Belgrad. 

I. 

La  guerre  balkanique  a  produit,  des  son  debut,  une  re- 
percussion  inevitable  sur  la  Situation  politique  de  l'Europe  et 
a  fait  craindre,  non  sans  raison,  la  generalisation  du  conflit. 
Les  rapports  des  grandes  piüssances  entre  elles  et  leurs  interets 
se  sont  trouves  ä  tel  point  influences  par  le  conflit  oriental  que 
la  paix  europeenne  perdait  sa  stabilite.  Aussi,  dans  l'interet 
de  cette  paix  meme,  les  grandes  puissances  ont  ete  heureusement 
inspirees  en  acceptant  la  formule  de  desinteressement  territorial, 
proposee  par  la  France.  C'etait  l'unique  moyen  de  circonscrire 
le  foyer  de  l'incendie. 

Cependant,  les  grandes  puissances  etaient  engagees  dans 
les  affaires  orientales  par  des  interets  si  nombreux  et  si  im- 
portants  que  leur  desinteressement  ne  pouvait  etre  absolu.  II 
ne  pouvait  etre  que  territorial  et  encore,  les  puissances  juge- 
aient  utile  d'y  consentir  ä  la  condition  seulement  que  les  resultats 
de  la  guerre  seraient  coordonnes  avec  leurs  interets.  Comme 
la  guerre,  d'autre  part,  allait  bouleverser  l'etat  des  clioses  cree 
par  le  traite  de  Berlin  de  1878,  c'est-ä-dire  par  un  traite  auquel 
les  grandes  puissances  avaient  ete  parties  contractantes,  elles 
se  consideraient  d'autant  plus  autorisees  ä  prendre  part  aux 
negociations  qui  remplaceront  le  traite  de  Berlin  par  une  nouvelle 
Charte  de  l'Orient. 

Teiles  sont  les  raisons  qui  ont  dicte  la  creation  d'une  Con- 
ference d'ambassadeurs  ä  Londres,  Conference  qui  a  reuni  les 
representants  de  TAllemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  France, 
de   ritalie   et   de  la  Russie  sous  la  pr^sidence  de  Sir  Edward 
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Grey,  qui  a  tenu  ses  seances  parallelement  avec  la  Conference 
des  deleg'ues  des  etats  belligerants  asserablee  au  palais  de 
Saint- James  et  qui  a  prolonge  son  activite  meme  apres  la 
rupture  des  negociations  de  la  Conference  de  St.-James.  La 
Conference  des  ambassadeurs  s'est  jug'ee  competente  pour  toutes 
les  questions  politiques  nees  de  la  guerre  balkanique  et  inter- 
essant directement  les  grandes  puissances.  Quant  aux  questions 
economiques  et  financieres  on  les  a  renvoyees  ä  une  commission 
speciale,  la  commission  financiere  de  Paris. 

Des  diverses  questions  traitees,  c'est  la  question  albanaise 
qui  a  ete  la  plus  dure  ä  resoudre  et  c'est  ä  eile  que  la  Con- 
ference des  ambassadeurs  a  consacre  la  plus  grande  partie  de 
son  activite.  II  s'agissait  de  concilier  les  pretentions  des  etats 
balkaniques  avec  les  exigences  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Italie. 
Les  etats  balkaniques  avaient  consent!  ä  contre-coeur  ä  la  cre- 
ation  du  nouvel  etat  albanais  et  s'eiltorcaient  de  reduire  l'Albanie, 
creee  malgre  et  contre  eux,  ä  son  minimum  d'etendue.  La 
Grece,  la  Serbie  et  le  Montenegro  soutenaient  que  TAlbanie  ne 
pouvait  etre  formee  en  etat  independant  que  defalcation  faite 
de  tous  les  territoires  auxquels  ces  etats  aspiraient  soit  du 
point  de  vue  politique  et  geograpliique,  soit  ä  titre  etlinique. 
Lltalie  et  l'Autriclie-Hongrie  opposaient  aux  pretentions  greco- 
serbes  le  principe  des  nationalites  d'apres  lequel  l'etat  albanais 
devait  comprendre  toutes  les  regions  peuplees  d' Albanais.  La 
soutenance  du  principe  des  nationalites  devait  paraitre  bizarre 
de  la  part  d'un  etat  tel  que  TAutriclie-HongTie  qui  personnifie 
la  negation  de  toute  nationalite  et  au  sujet  de  la  Turquie 
d'Europe,  oü  les  diverses  races  et  nationalites  sont  melees  dans 
un  gächis  presque  inextricable.  L'autre  argument  invoque  par 
l'Autriclie-Hongrie,  ä  savoir  que  da  moment  que  la  creation  de 
l'Albanie  etait  decidee,  eile  devait  comprendre  assez  de  territoire 
pour  pouvoir  subsister  en  etat  independant,  semblait  beaucoup 
plus  serieux. 

II  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  retracer  ici  toutes  les  pliases 
de  l'action  diplomatique  concernant  la  creation  de  l'Albanie. 
II  suffira  de  constater  qu'apres  de  longs  pourparlers,  des  crises 
aigues   oü   les   points   de   vue   de   la  Triple  Alliance,  defendant 
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les  pretentions  austro-italiennes,  et  de  la  Triple  Entente  favorisant 
les  demandes  des  etats  balkaniques,  semblerent  plus  d'une  fois 
irreconciliables,  l'entente  se  fit  enfin.  On  tomba  d'accord  sur 
la  partie  la  plus  epineuse  de  la  question,  sur  les  frontieres 
nord-est  de  TAlbanie.  L'Autriche-Hongrie  renonga  aux  villes 
de  Prizrene,  Petch,  Diakovica  et  Debar  qui  furent  attribuees 
aux  etats  allies,  Scutari,  en  revanclie,  fut  donn6e  ä  FAlbanie. 
L'Autriche-Hongrie  obtenait  gain  de  cause  en  ce  que  les  fron- 
tieres du  nouvel  etat  albanais  etaient  tracees  de  maniere  a 
englober  Scutari  et  ä  laisser  les  quatre  villes  attribuees  ä  la 
Serbie  et  au  Montenegro  sans  aucune  defense  strategique  malgre 
les  protestations  de  la  Serbie,  protestations  qui  se  sont  trouvees 
entierement  justifiees  par  Tincursion  albanaise  du  septembre 
dernier. 

L'accord  sur  les  frontieres  nord-est  de  l'Albanie  s'6tait  fait 
ä  la  seance  du  20  mars  1913^).  C'etait  un  compromis  dans 
lequel  la  renonciation  de  l'Autriche-Hongrie  ä  l'incorporation 
de  Diakovica  dans  les  limites  de  l'Albanie  autonome  etait  com- 
pensee  par  la  declaration  formelle  que  Scutari  devait  appartenir 
ä  l'Albanie,  meme  si  la  ville  etait  prise  par  les  Montenegrins, 
que  les  libertes  religieuses  et  nationales  resteraient  assurees 
aux  minorites  catholiques,  et  que  le  territoire  albanais  serait 
evacue  par  les  troupes  etrangeres"). 

Et  comme  l'Autriche-Hongrie  etait  impatiente  de  voir  les 
decisions  de  la  Conference  aussitot  appliquees,  les  representants 
des  puissances  dans  les  capitales  balkaniques  demandferent  aux 
allies  d'evacuer  sans  retard  les  regions  occupees  par  eux  et 
qui  etaient  reservees  au  futur  etat  albanais.  Cette  decision 
impliquait  aussi  la  levee  du  siege  de  Scutari. 

Le  gouvernement  serbe  se  montra  conciliant  et  se  declara 
dispose  ä  evacuer  les  regions  albanaises  qu'il  occupait  militaire- 
ment.     Mais  tel  ne  fut  pas  l'accueil  ä  Cettigne.    Le  Montenegro 


1)  C'est  dans  son  discours  du  7  avril  que  Sir  E.  Gray  a  fait  connaitre 
en  quoi  l'accord  consistait.  (V.  Dr.  Karl  Strupp,  Geschichte  des  Balkan- 
krieges, Sonderabdr.  aus  Bd.  VII  Heft  5  der  Zeitschr.  f.  Völkerrecht,  p.  26.) 

-)  V.  la  d(5claration  du  comte  de  Berchtold  aux  d6l(5gations  hongroises 
en  novembre  1913. 
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manifesta  au  contraire  une  intransigeance  absolue,  en  soutenant 
qu'il  lui  etait  irapossible  d'interrompre  les  Operations  militaires 
en  coiirs,  que  l'acquisition  de  Scutari  etait  pour  lui  une  question 
vitale  et  qu'il  ne  pouvait  y  renoncer  ä  aucun  prix.  Le  gou- 
vernement  montenegrin  refusa  meme  la  deraande,  faite  par  les 
six  grandes  puissances  dans  la  note  collective  du  28  mars,  de 
suspendre  les  hostilites  jusqu'ä  ce  que  le  commandant  de  Scutari 
eilt  regu  de  Constantinople  les  ordres  necessaires  pour  faire 
sortir  les  non-combattants  de  la  place  ^). 

Le  refus  montenegrin  etait  de  nature  ä  compliquer  singu- 
lierement  les  clioses.  Une  decision  de  six  grandes  puissances 
menaQait  d'^tre  mise  en  echec  par  l'opposition  d'un  etat  minus- 
cule.  Ce  qui  inspirait  surtout  des  inquietudes,  c'etait  l'attitude 
de  l'Autriclie-Hongrie  qui  reclamait  des  mesures  immediates 
pour  faire  sentir  au  Montenegro  la  necessite  de  ceder  et  pour 
maintenir  le  prestige  des  puissances,  et  qui  menagait  d'agir 
seule  si  une  Intervention  collective  des  puissances  ne  s'operait 
pas  aussitüt.  Ces  menaces  furent  meme  suivies  d'un  commen- 
cement  d'execution:  la  flotte  autrichienne  s'assembla  au  large 
des  cötes  montenegrines  et  albanaises.  Le  21  mars,  le  comte 
Szecsen,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  ä  Paris  venait  avertir 
le  gouvernement  frangais  que  le  gouvernement  autricliien  a 
d'une  part  adresse  une  protestation  ä  Cettigne,  d'autre  part 
envoye  une  division  navale  croiser  sur  les  cötes  d'Albanie. 
L'Ambassadeur  motivait  cette  Intervention  par  un  interet  hu- 
manitaire,  par  „l'attitude  du  Montenegro  et  la  Situation  des 
communautes  catlioliques  de  Scutari"  -). 

En  realite  l'Autriche-Hongrie  ne  se  souciait  pas  aiitant 
des  interets  catlioliques  que  de  la  levee  du  siege  de  Scutari. 
Craignant  qu'un  fait  accompli  tel  que  la  prise  de  Scutari  par 
les  Älontenegrins  ne  changeät  les  dispositions  de  certaines 
puissances   et   voulant  empecher  cela  ä  tout  prix  et  le  plus  tot 


1)  V.  Dr.  Karl  Strupp,  op.  cit.,  p.  26. 

-j  Tenips  du  23  mars  1913.  L'Autriche-Hongrie  avait  aussi  fait  des 
remontrances  ä  C6ttign6  ä  cause  de  la  prötendue  conversion  de  force  des 
albänais  catholiques  ä  l'orthodoxie,  ä  cause  des  violences  exerc^es  sur  les 
hommes  da  navire  „Skoilra''  et  ä  cause  d'un  meurtre  commis  ä  Diakovica 
sur  un  frauciscain.     (V.  Dr.  Karl  Strupp,  op.  cit.,  p.  26.) 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  15 


226  Novakovitsch, 

possible,  rAutriche-Hongrie  essaya  de  forcer  la  main  aux 
puissances  et  s'offrit  de  leur  servir  de  gendarrae  envers  le 
Montenegro.  La  demonstration  navale  autrichienne  fut  plutot 
un  moyen  de  pression  sur  les  puissances  que  sur  le  Montenegro. 

Ce  moyen  reussit  d'ailleurs  parfaitement.  Les  puissances 
ne  trouverent  rien  de  raieux,  pour  couper  court  ä  une  action 
isolee  de  l'Autriche-Hongrie,  qu'une  action  coUective.  Une 
demonstration  navale  collective  fut  decidee  le  1  avril,  et  le  3, 
une  flotte  internationale  composee  de  3  navires  autrichiens, 
2  anglais,  2  Italiens,  1  allemand  et  1  frangais  (celui-ci  re- 
presentait  aussi  la  Russie)  coraparaissait  devant  les  cutes  alba- 
naises.  Le  gouvernement  montenegrin  recevait  aussitot  la 
communication  suivante : 

„L'amiral  coramandant  informe  le  gouvernement  montenegrin 
qu'une  escadre  internationale  composee  de  navires  de  guerre 
des  grandes  puissances  de  l'Europe  s'est  assemblee  au  large  du 
port  montenegrin  d'Antivari  en  signe  de  protestation  contre  le 
refus  du  Montenegro  de  se  soumettre  aux  desirs  des  puissances. 

L'amiral  fait  remarquer  que  la  presence  de  l'escadre  inter- 
nationale est  le  signe  manifeste  non  seulement  de  l'accord  des 
puissances,  mais  encore  de  leur  Intention  de  voir  le  Montenegro 
se  soumettre  sans  autre  delai  ä  leurs  desirs. 

L'amiral  prie  le  gouvernement  montenegrin  de  l'informer 
imraediatement  qu'il  est  pret  ä  se  rendre  aux  desirs  exprimes 
par  les  puissances^)." 

Cette  communication  etait  faite  par  l'amiral  Cecil  Burney 
qui,  en  qualite  de  plus  ancien  en  grade,  commandait  la  flotte 
internationale.  Elle  regut  une  reponse  negative.  „Le  President 
du  conseil  des  ministres  a  Cettigne  a  repondu  qu'il  regrettait 
profondement  de  voir  rassemblee  dans  les  eaux  mont6negrines 

une   flotte    internationale Le    Montenegro    a   exprime 

dejä  ses  vues  dans  une  communication ;  il  les  reitere  ä  l'amiral, 
et  il  ajoute  que  malgre  la  pression  qu'implique  la  presence  de 
la  flotte,  le  Montenegro  ne  saurait  se  d^partir  de  son  attitude 
conforme  aux   exigences   de  l'etat  de  guerre  entre  les  allies  et 


1)  Temps  du  8  avril  1913. 
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la  Turquie,  ainsi  que  du  principe  de  neutralite  proclame  par 
les  puissances  des  le  debut  des  hostilites,  principe  viole  au 
detriment  du  Montenegro  par  la  presence  de  la  flotte  internati- 
onale dans  les  eaux  montenegrines  ^)." 

II  etait  evident  que  la  demonstration  navale  avait  manque 
son  effet  et  que  le  Montenegro  ne  se  souciait  aucunement  de 
cette  „expression  symbolique  de  la  desapprobation  de  l'Europe". 
Les  puissances  etaient  mises  en  demeure  de  prendre  de  nouvelles 
resolutions.  Elles  avaient  ä  choisir  entre  des  mesures  plus 
energiques  ou  le  ridicule  de  rester  sous  la  legon  de  neutralite 
infligee  par  le  petit  Montenegro. 

Dans  ces  conditions  le  clioix  n'etait  pas  difficile.  „Dans  les 
circonstances  presentes,  ecrit  le  Daily  Netvs,  la  seule  fagon 
pour  les  puissances  de  sortir  de  la  difficulte  est  de  serrer  les 
rangs  et  en  meme  temps  de  faire  tout  le  possible  de  maniere 
ä  rendre  la  soumission  du  Montenegro  plus  facile". 

Aussi  les  puissances  se  deciderent-elles  ä  des  moyens  plus 
efficaces.  Repoussant  l'idee  d"un  debarquement  de  troupes  qui 
occuperaient  certains  points  du  littoral,  les  puissances  crurent 
süffisant  de  transformer  la  demonstration  navale  en  un  blocus 
des  cotes  montenegrines  et  albanaises.  Le  blocus  fut  decide  et 
declaration  en  fut  faite  le  10  avril  par  l'acte  suivant: 

„Je  declare  le  blocus  sur  la  partie  de  la  cote  situee  entre 
le  part  d'Antivari  et  l'embouchure  du  fleuve  Drin. 

Le  blocus  commencera  ä  liuit  heures  du  matin,  le  10  avril 
1913,  contre  tous  les  navires  de  toutes  les  nations ;  il  s'etendra 
sur  la  cote  comprise  entre  42°  6'  et  41*^  45'  de  latitude  nord, 
et  comprendra  tous  les  ports,  baies,  rades  ou  emboucliures  des 
tleuves  situes  dans  ces  limites  et  les  iles  toutes  proches  de  la  cote. 

A  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans  la  zone  du  blocus, 
on  accordera  un  delai  de  48  heures  pour  la  quitter,  c'est-ä-dire 
jusqu'au  12  avril,  ä  huit  heures  du  matin. 

Donne  par  raoi,  ä  bord  du  King- JEclward- VII,  le  10  avril. 
Cecil  Biirney, 
Vice-amiral  et  commandant  de  la  flotte  internationale^)." 

1)  Temps  du  8  avril  1913. 

2)  Temps  du  12  avril  1913. 

15* 
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Est-ce  que  cette  nouvelle  mesure  coercitive  a  reussi? 
Niilleinent.  Le  jMoiitenegro  a  continue  le  siege  de  Scutari 
inalgre  le  blocus.  Le  seul  effet  du  blocus  a  ete  d'empecher  les 
renforts  serbes,  qui  etaient  diriges  par  voie  de  mer,  d'arriver. 
Mais  le  MontenegTO  n'avait  plus  besoin  de  ces  renforts.  Treize 
jours  apres  la  declaration  du  blocus,  on  recevait  la  depeche 
que  Scutari  etait  tombee  aux  mains  des  Montenegrins,  et  le 
24  avril,  Essad-pacha,  comraandant  de  la  place  de  Scutari, 
signait  le  protocole  de  reddition.  Ce  qu'on  avait  voulu  empecher 
par  le  blocus,  etait  un  fait  accompli.  Le  Montenegro  n'avait 
pas  plus  cede  au  blocus  qu"ä  la  demonstration  navale. 

La  Situation  politique  s'etait  de  ce  fait  aggravee.  La 
nouvelle  que  Scutari  etait  prise  par  les  Montenegrins  non  parce 
que  sa  resistance  fut  ä  bout  mais  par  suite  de  pourparlers  secrets 
avec  Essad-pacha,  contribua  a  exasperer  l'Autriche-Hongrie. 
Elle  en  voulait  ä  la  Russie  autant  qu'au  Montenegro.  L'am- 
bassadeur  d'Autriche-Hongrie  ä  Londres  pretendait  que  l'honneur 
de  TEurope  etait  engage  et  qu'il  fallait  relever  Taffront  infiige 
par  le  Montenegro  ^).  II  etait  question  de  nouveau  d'une  action 
isolee  de  1' Antriebe  qui  agirait  seule  si  l'Europe  ne  mettait  pas 
fin  ä  la  desobeissance  montenegrine.  On  redoutait  cette  action 
isolee  d'autant  plus  qu'on  apprenait  que  les  troupes  autrichiennes 
etaient  massees  ä  la  frontiere  nord  du  Montenegro  et  pretes 
a  inarcher. 

Cependant  la  diplomatie  europeenne  s'avisa  enfin  ä  entrer 
dans  la  bonne  voie.  Elle  renonga  ä  de  nouveaux  moyens  de 
pression  et  essaya  de  regier  l'affaire  ä  l'amiable.  Malgre  la 
gravite  des  circonstances  il  n'y  avait  pas  lieu  de  desesperer. 
11  etait  evident  que  le  Montenegro  devait  etre  plus  facile  ä 
traiter  alors  qu'il  avait  atteint  son  but  et  que  son  amour-propre 
etait  satisfait.  Le  Montenegro  devait  ceder  d'autant  plus  faci- 
lement  qu'il  ne  pouvait  soulever  d6sormais  certains  arguments 
qui  avaient  donne  auparavant  ä  sa  these  un  soutien  juridique. 
Les  Operations  de  guerre  ötant  terminees,  on  ne  pouvait  plus 
reprocher  aux  puissances  de  manquer  a  leui's  devoirs  de  neutralite 
en  intervenant  dans  la  question  de  Scutari. 

1)  Temps  du  27  avril  1913. 
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Les  diplomates  se  mirent  aussitot  en  action.  II  fallait 
d'une  part  contenir  FAutriche-Hongrie  et  d"aiitre  part  faire 
comprendre  ä  Cettigne  rinutilite  de  toute  resistaiice.  On  declara 
au  Montenegro  que  la  prise  de  Sciitari  ne  changeait  en  rien 
les  resolutions  anterieures  des  piiissances.  On  fit  en  meme 
temps  des  promesses  officieuses  que  la  bonne  volonte  du  Mon- 
tenegro sera  recompensee  par  certaines  compensations.  Le 
28  avril,  les  puissances  faisaient  remettre  au  Montenegro  par 
Tentreraise  de  leurs  representants  ä  Cettigne  la  sommation 
d'avoir  a  evacuer  Scutari.  Le  Montenegro  repondit  ä  cette 
sommation  negativement,  son  intransigeance  sembla  absolue. 
Le  4  mai,  cependant,  une  nouvelle  deraarche  etait  faite.  Le 
5,  le  Montenegro  cedait.  Le  roi  Nicolas  telegraphiait  ä  Sir 
Edward  Greif  que  sa  dignite  s'opposant  ä  ce  qu'il  cedat  a  une 
manifestation  isolee,  il  remettait  le  sort  de  Scutari  entre  les 
mains  des  puissances  ^). 

Scutari  n'a  ete  evacuee  par  les  Montenegrins  que  le  14  mai. 
Ce  jour-lä,  les  troupes  montenegrines  ont  remis  la  place  aux 
detachements  internationaux  qui  venaient  l'occuper  au  nom  des 
puissances^).  „La  remise  de  Scutari  aux  puissances  a  eu  lieu 
hier  sans  incident.  Les  detachements  internationaux  destines 
ä  occuper  Scutari  et  comprenant  mille  hommes  ont  pris  la 
direction  de  Scutari  par  le  fleuve  de  la  Boyana,  sur  des  bateaux 
Italiens  et  autrichiens  qui  faisaient  le  Service  sur  la  Boyana 
avant  la  guerre,  et  ä  deux  heures  de  l'apres-midi  les  troupes 
internationales,  sous  le  comm andement  de  Tamiral  Burney, 
sont  entrees  ä  Scutari.  Le  general  Betchir  a  salue  ä  l'entree 
de  la  ville  Tamiral  Burney  par  une  courte  allocution  ä  laquelle 
Tamiral  a  repondu  par  quelques  mots  de  courtoisie.  L'amiral 
s'est  rendu  ensuite  en  ville ;  les  troupes  internationales  ont 
occupe  aussitot  les  edifices  publics  oü  elles  seront  logees  et 
elles  ont  pris  le  service  d'ordre.  Les  troupes  montenegrines 
ont  quitte  la  ville  ^)." 

^)  Temps  du  mai  1913. 

2)  Scutari  a  6t^  occupöe  par  un  d^tachement  de  1000  hommes,  compos6 
de  200  Italiens,  200  autrichiens,  200  franoais,  300  anglais  et  100  allemands. 
(Genf.  Dr.  Karl  Strupp,  op.  cit..  p.  30.) 

3)  Temps  du  16  mai  1913. 
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Aiiisi  laffaire  de  Scutari,  apres  avoir  semble  inipossible 
a  resoudre  pacifiqiiement,  s"est  terminee  brusqiiement  et  ä  Tami- 
able  gräce  ä  la  bonne  volonte  du  Montenegro.  Le  Montenegro 
a  SU  sacrifier  en  cette  circonstance  ses  interets  immediats  aux 
interets  superieurs  de  la  paix.  Quant  au  blocus,  il  devenait 
desormais  sans  but,  Scutari  etant  aux  mains  des  puissances. 
Aussi  füt-il  leve  aussitöt  apres  Tentree  des  detachements  inter- 
nationaux  dans  la  ville. 

n. 

Apres  le  r^sume  ci-dessus  des  faits  qui  nous  Interessent 
et  laissant  ä  l'ecart  le  cote  politique  de  la  question,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  l'attitude  des  puissances  en  toute  cette 
affaire  a  ete  conforme  aux  principes  du  droit  international? 
Est-ce  que  l'intervention  des  puissances  peut  etre  consideree 
comme  justifiee  par  un  fondement  serieux  et  les  moyens  em- 
ployes  sont-ils  de  ceux  que  la  doctrine  approuve  ou  du  moins 
tolere? 

On  sait  que  la  doctrine  du  droit  international  est  dejä, 
depuis  assez  longtemps,  fixee  sur  la  question  de  legitimite  des 
interventions.  On  est  d'accord  que  l'intervention  doit  etre  pro- 
hibee  en  principe  et  qu'elle  ne  peut  se  faire  que  dans  des  cir- 
constances  tout-ä-fait  exceptionnelles.  Cette  idee,  indiquee  par 
Kant  dans  Tart.  5  de  son  Essai  philosophique  sur  la  paix 
perpetuelle,  est  aujourd'liui  admise  par  tous  les  juristes  modernes  ^). 
On  est  unanime  ä  reconnaitre  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  droit 
d'intervention,  et  qu'il  existe  au  contraire  pour  chaque  etat  le 
devoir  de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  interieures  ou 
exterieures  des  autres.  „II  n'y  a  pas  de  droit  d'intervention 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  dit  Pradier-Fodere\ 
le  droit,  c'est  l'independance ;  l'intervention,  c'est  la  violation 
de  l'independance ;  il  ne  peut  y  avoir  un  droit  ä  violer  un  droit 
absolu-)." 


^)  Merignhac,  Trait6  de  Droit  Public  International,  tome  I,  p.  284. 

-)  Pradier-Fodere,    Trait^   de   droit   international   public   europ6en  et 
am6ricain,  tome  I  (1883j,  p.  547. 
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Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  le  principe,  les  opinions 
different  quant  aux  exceptions  que  ce  principe  doit  coraporter. 
Quels  sont  les  cas  rares  et  exceptionnels  dans  lesquels  l'inter- 
vention  peut  etre  permise?    Voilä  oü  les  divergences  commencent. 

Heffter^  qu'il  est  toiijours  utile  de  consulter,  distinguait 
plusieurs  cas  exceptionnels.  D'apres  lui,  l'intervention  peut 
etre  justifiee  lorsqu'elle  s'opere  avec  le  consenteraent  formel  de 
l'etat  dans  les  affaires  duquel  on  intervient,  ou  en  vertu  d'une 
clause  expresse  d'un  traite  conclu  avec  cet  etat.  Elle  peut 
encore  se  justifier  lorsque  les  changements  Interieurs  survenus 
dans  un  etat  sont  de  nature  ä  porter  prejudice  aux  droits 
legitimes  d'un  etat  voisin,  ou  bien  lorsque  les  nations  veulent 
mettre  fin,  d'un  consentement  comraun,  ä  une  guerre  intestine 
qui  devore  un  ou  plusieurs  pays ;  ou  enfin,  si  on  intervient  pour 
erapecher  l'ingerence  non  justifiee  d'une  puissance  dans  les 
affaires  interieures  d"un  pays  lorsque  cette  ingerence  est  de 
nature  a  creer  un  precedent  attentatoire  ä  l'independance  de 
plusieurs  etats^).  De  ces  exceptions,  les  deux  preraieres  ne 
sont  pas  des  interventions  proprement  dites  parce  qu'elles  ne 
se  fönt  pas  contre  la  volonte  de  l'etat  dans  les  affaires  duquel 
on  intervient.  Les  autres  trouvent  leur  fondement  dans  le  droit 
de  conservation  de  l'etat  qui  intervient,  mais  pas  toutes  et 
dans  son  enumeration  des  cas  exceptionnels  Heffter  a  ete  d'une 
tolerance  exageree  qui  ne  peut  qu'encourager  les  abus  dans  la 
pratique.  Heffter,  d'ailleurs,  ne  prevoyait  que  Timmixtion  dans 
les  affaires  interieures  d'un  etat.  Sa  doctrine  a  ete  heureusement 
rectifiee  par  les  notes  de  Geffcken. 

F.  de  Martens  faisait  une  distinction  entre  les  nations 
civilisees  et  non  civilisees,  permettant  l'intervention  dans  les 
affaires  de  celles-ci,  ne  la  tolerant  dans  les  affaires  de  celles-lä 
qu'exceptionnellement,  en  vertu  d'un  traite  anterieur,  lorsque 
les  droits  essentiels  de  Tetat  intervenant  sont  en  peril,  ou  enfin 
lorsqu'il  s'agit  d'une  contre-intervention.  Au  point  de  vue  des 
affaires  exterieures,   Martens  concevait  l'intervention  lorsqu'un 


1)  Heffter-Bergson  (III  6d.j,  Le  droit  international  public  de  l'Europe 
p.  104—105. 
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traitc  a  ete  viole  ou  lorsqu'il  est  indispensable  de  sauvegarder 
requilibre  politique  ^). 

Calvo,  Funck-Brentano  et  Sorel  estiment  que  c'est  une 
question  de  fait  et  non  de  droit.  Wheaton  est  du  meme  avis. 
Parmi  les  auteurs  modernes,  Merignhac  se  distingue  par  sa 
precision.  D'aprfes  lui,  Tintervention  est  justifiable  seulement 
qiiand  eile  s'analyse  dans  l'exercice  d'iin  droit  au  profit  de 
rintervenant.  Llntervention,  par  consequent,  est  autorisee 
quand  un  etat  y  a  recours  dans  Tinteret  de  sa  conservation 
personnelle;  mais  11  faut  que  l'etat  soit  menace  dans  son  exi- 
stence  ou  tout  au  moins  dans  sa  securite  et  que  d'autre  part 
le  danger  soit  immediat.  L'intervention  est  encorc  permise 
quand  eile  resulte  d"un  traite,  lorsqu"un  etat  exerce  ä  l'etranger 
son  droit  de  protection  vis-a-vis  de  ses  nationaux,  ou  lorsqu'elle 
est  motivee  par  une  violation  des  droits  de  riiuiuanite  et  de  la 
civilisation  -j. 

C'est  surtout  au  sujet  de  l'intervention  d'liumanite  que  les 
auteurs  ne  sont  pas  d"accord.  Doit-elle  etre  permise  ou  non, 
dans  quelles  conditions  et  contre  (jui  peut-elle  se  faire?  Lä- 
dessus  les  avis  sont  partages.  Pradier-Fodere,  Mamlani, 
Despagnet,  Bonfils  se  declarent  contre  Tintervention  d'liumanite. 
F.  de  Martens  ne  Tadmet  que  contre  les  nations  barbares. 
D'apres  PhüUmore,  les  motifs  d'liumanite  ne  peuvent  etre 
quune  cause  accessoire  d'intervention.  Vattel,  Berner,  P.  Flore 
admettent  l'intervention  dliumanite  comme  legitime.  Amts 
exige  seulement  que  cette  Intervention  soit  collective.  Rivier 
est  du  meme  avis  et  Nys  ajoute  qu"il  ne  s'agit  pas  d'inter- 
vention proprement  dite  puisque  l'etat  qui  a  viole  les  lois  de 
riiumanite,  a  manque  ä  ses  obligations  elementaires  et  par  lä 
est  pour  ainsi  dire  dechu  de  son  rang  de  personne  de  droit 
international,  pouvant  revendiquer  des  droits^).  Rougier  croit 
que,  pour  que  l'intervention  d'liumanite  soit  legitime,  il  faut 
que  le  fait  qui  la  motive  soit  un  fait  de  la  puissance  publique 


1)  Martens,    L5   droit    international    des    peuples    civilis^s    (en    russe), 
II  6d.  (1887),  tome  I,  p.  298-302. 

2)  Merignhac,  Trait6  de  droit  public  international,  tome  I,  p.  291  et  s. 

3)  Nys,  Le  droit  international,  tome  II  (Edition  1905),  p.  191. 
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et  non  le  fait  de  simples  particuliers ;  que  ce  fait  constitue  une 
violation  du  droit  humain,  et  non  une  simple  violation  du  droit 
national  positif ;  et  que  Tintervention  reunisse  certaines  conditions 
d'opportunite.  Et  comme  conclusion,  il  reconnait  qu'il  est  pra- 
tiquement  impossible  de  separer  les  mobiles  humains  d'inter- 
vention  des  mobiles  politiques  et  d'assurer  le  desinteressement 
absolu  des  etats  intervenants^). 

Quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  divergences  d'opinions 
parmi  les  auteurs,  une  cliose  est  certaine :  c'est  que  tous,  ils 
s'efforcent  de  justifier  l'intervention  par  une  lesion  des  droits 
essentiels  de  Tintervenant.  Quelques-uns  admettent  aussi  comme 
justification  süffisante  la  violation  des  droits  de  Tliumanite.  Et 
s'il  y  en  a  qui  approuvent  des  exceptions  encore  plus  larges, 
c'est  qu"ils  confondent  une  simple  lesion  d'interets  de  l'inter- 
venant  avec  la  lesion  de  ses  droits. 

II  serait  inutile  de  vouloir  completer  ce  resume  des  diverses 
theories  de  l'intervention,  trop  sommaire  et  fort  incomplet.  II 
n'y  a  aucune  necessite  a  le  faire,  parce  que  de  toutes  les 
causes  qui  ont  ete  imaginees  par  les  juristes  pour  legitimer  les 
differents  cas  d'intervention,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  pourrait 
excuser  l'attitude  des  grandes  puissances  en  face  du  Montenegro. 

Que  reproche-t-on  au  Montenegro  ?  D'avoir  commis  des 
crimes  atroces  ou  inutiles  qui  rendent  necessaire  une  Intervention 
d'humanite?  Non.  D"avoir  lese  quelque  droit  fondamental  des 
grandes  puissances,  de  les  avoir  menacees  dans  leur  existence 
ou  leur  securite?  Pas  davantage.  D'avoir  mis  l'equilibre 
politique  en  danger?     Nullement. 

On  ne  reproche  qu'une  cliose  au  Montenegro :  c'est  de  ne 
s'etre  pas  soumis  ä  Taccord  conclu  au  sujet  des  frontieres  de 
l'Albanie,  des  qu'il  lui  a  ete  notifie.  Etait-il  oblige  de  le  faire? 
Non.  II  est  vrai  que  le  Montenegro,  ainsi  que  ses  allies,  avait 
donne  son  consentement  ä  la  creation  du  nouvel  etat  albanais 
et  ä  la  fixation  de  ses  limites  par  la  Conference  des  ambassadeurs 
travaillant  parallelement  avec  la  Conference  de  St-James.  Mais 
ce   consentement   avait   ete   donne   pendant  l'armistice    sous   la 

1)  Rouqier,  La  thöorie  de  Tintervention  d'humanite,  Revue  G6n6rale 
de  Droit  luteruational  Public,  t.  XVII  (1910J,  p.  468-525. 
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condition  tacite  que  la  paix  sera  conclue,  condition  qui  ne  s'est 
pas  realisee  puisque  la  guerre  avait  recommence  en  fevrier. 
Pendant  toute  la  duree  des  nouvelles  Operations  de  guerre,  le 
Montenegro  devait  avoir  une  liberte  d'action  d'autant  plus 
grande  qull  avait  en  face  de  lui,  preciseraent  sur  le  territoire 
qu'on  lui  demandait  d'evacuer,  une  armee  ennemie.  Scutari 
etait  defendue  non  par  des  Albanais  mais  par  des  soldats  otto- 
mans.  Meine  en  admettant  que  l'Albanie  autonome  fut  dejä 
constituee,  le  Montenegro  n'etait  pas  oblige  de  traiter  Scutari 
et  ses  environs  comme  faisant  partie  du  territoire  neutre  tant 
qu'il  s'y  trouvait  des  troupes  ennemies  ^). 

Devait-on  considerer  l'Albanie  comme  un  etat  neutre,  dont 
le  Montenegro  avait  le  devoir  de  respecter  le  territoire?  Non, 
Sans  doute  parce  que  l'etat  de  guerre  ayant  recommence  et 
les  pourparlers  de  Londres  etant  rompus,  il  n'y  avait  aucun 
titre  juridique  en  vertu  duquel  l'Empire  Ottoman  put  d'ores 
et  dejä  etre  considere  comme  depossede  de  l'Albanie.  L'Albanie 
independante  ne  pouvait  exister,  pas  plus  que  la  souverainete 
des  pays  allies  ne  pouvait  s'etendre  sur  les  territoires  qu'ils 
avaient  conquis  tant  qu'un  traite  de  paix  ne  serait  venu  sancti- 
onner  les  resultats  de  la  guerre  et  depouiller  le  sultan  de  ses 
droits  souverains  sur  ces  provinces.  Jusqu'ä  ce  moment  et  en 
Tabsence  de  traite,  le  ]\[ontenegro  etait  en  droit,  il  me  semble, 
de  considerer  Scutari  et  ses  environs  comme  territoire  ottoman.  .  . 

Le  Montenegro,  dans  ses  reponses  aux  notes  collectives,  a 
rappele  aux  grandes  puissances  leur  devoir  de  s'abstenir  de 
toute  Intervention  jusqu'ä  la  fin  des  Operations  militaires  autour 
de  Scutari.  Et  en  cela,  il  avait  raison.  Non  seulement  les 
grandes  puissances  n'avaient  aucun  droit  ä  intervenir,  mais 
ayant  declare  leur  neutralite  au  commencement  de  la  guerre, 
elles  etaient  tenues  d'observer  cette  application  elementaire  de 
la  neutralite  qui  est  de  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  les 
Operations  des  belligerants.    Les  raisons  invoquees  par  Sir  Ed. 


')  La  puissance  neutre  n'ayant  aucun  droit  d'action  sur  ces  lieux,  ils 
peuvent  s'identifier  avec  le  territoire  ennenii,  Tennemi  y  exerce  en  fait  la 
mfime  autoritö,  les  memes  pouvoirs  que  sur  son  propre  territoire.  V.  Bonfils, 
Manuel  de  Droit  Intern.  Public,  No.  1633. 
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Grerj  dans  son  discours  a  la  Chambre  des  Communes,  et  d'apres 
lesquelles  la  Grande-Bretagne,  etant  devenue  partie  ä  l'accord 
au  sujet  des  frontieres  albanaises,  avait  accepte  l'obligation 
d'honneur  de  participer  ä  l'action  internationale,  ne  sont  pas 
süffisantes  pour  contrecarrer  les  obligations  de  neutralite  ^). 

L'attitude  des  grandes  puissances  est  d'autant  moins  justi- 
fiable  qu"elle  ne  peut  s'excuser  par  aucune  necessite  absolue. 
Si  les  puissances  avaient  ajourne  leur  action  jusqu'ä  la  conclusion 
de  la  paix,  eile  serait  devenue  alors  probablenient  inutile,  parce 
que  le  Montenegro  aurait  d'autant  plus  facilement  cede  devant 
la  volonte  collective  de  l'Europe  qu'il  n'aurait  pu  opposer 
aucune  objection  juridique,  ni  invoquer  ses  droits  de  belligerant 
en  face  des  neutres.  En  vertu  du  traite  de  paix,  l'Albanie 
serait  devenue  un  nouvel  etat,  et  ayant  consenti  a  priori  ä  la 
creation  et  ä  la  delimitation  de  cet  etat  par  les  grandes  puis- 
sances, le  Montenegro  n'aurait  eu  qu'ä  se  soumettre.  Sil 
resistait,  il  manquait  ä  ses  engagements  internationaux  et  rendait 
legitime  une  action  internationale,  raais  seulement  alors,  apres 
la  conclusion  de  la  paix,  pas  avant. 

Pour  intervenir,  les  puissances  se  sont  servies  d'une  de- 
raonstration  navale  qui  n'etait  pas  contraire  aux  principes  du 
droit  international  mais  qui  n'eüt  aucun  resultat.  Elles  ont 
recouru  ensuite  au  blocus  pacifique,  dans  l'application 
duquel  elles  ont  agi  contre  les  regles  adoptees  par  la  majorite 
de  la  doctrine. 

Le  blocus  pacifique  est  un  moyen  de  contrainte  qui  n'a 
guere  ete  usite  avant  1827,  auquel  on  a  recouru  assez  souvent 
au  cours  du  XIX  siecle,  qui  a  eu  autant  de  partisans  que 
d'adversaires,  que  la  majorite  des  auteurs  a  fini  par  condamner, 
et  que  Tlnstitut  du  Droit  International,  ä  sa  reunion  ä  Heidelberg 
(1887)  n'a  permis  qu'avec  des  restrictions  formelles. 

Le  blocus  pacifique,  c'est-ä-dire  le  blocus  en  dehors  des 
cas  de  guerre  declaree,  a  ete  recommande  comme  mesure  coer- 
citive  surtout  ä  cause  de  son  efficacite.  „II  Importe  de  remarquer, 
ecrit  M.  Pereis,   que   les  adversaires  du  blocus  pacifique  n'ont 


1)  Temps,  avril  1913. 
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pas  en  vue  les  conseqiiences  nefastes  qiii  en  resultent  poiir 
l'etat  contre  lequel  l'acte  est  dirige.  Le  fait  est  qirau  point 
de  vue  juridique,  Tacte  ne  peut  pas  etre  regarde  comme  plus 
illicite  que  Temploi  d'autres  mesures  de  coercition  internationale 
cn  dehors  de  Tetat  de  giierre^)."  On  ajoute  que  c"est  une 
mesure  liumaine,  comparee  aux  raoyens  dont  se  servaient  jadis 
des  puissances  maritimes  pour  empecher  la  navigation  paisible. 
II  est  vrai  que  le  blocus  pacifique  porte  atteinte  aux  interets 
des  Sujets  des  etats  tiers ;  mais  il  est  de  la  nature  des  relations 
internationales  (ju'un  conflit  entre  deux  etats  lese  toujours  plus 
ou  moins  directement  les  interets  d'autres  nations  et  de  leurs 
sujets,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  juridique  qui  obligerait  un 
gouvernement  ä  n'user  que  des  moyens  ne  portant  pas  atteinte 
aux  interets  des  tiers.  Heffter  soutient  que,  si  Ton  admet  les 
represailles,  la  legitimite  du  blocus  en  dehors  de  la  guerre  ne 
peut  etre  contestee.  Calvo  et  P.  Fiore  regardent  le  blocus 
pacifique  comme  tout-ä-fait  legitime  mais  sans  effet  obligatoire 
pour  les  etats  tiers.  Caucliy  pretend  que  c'est  un  progres 
puisque  la  guerre  ainsi  se  localise-). 

Cependant  les  adversaires  du  blocus  pacifique  ne  sont  pas 
moins  riclies  en  arguments.  M.  Geffcken  soutient  que  c'est  une 
mesure  contraire  ä  l'egalite.  II  ne  doit  pas  etre  permis  de  faire 
contre  un  etat  faible  ce  qu'un  etat  fort  ne  tolererait  pas.  Le 
blocus  est  sans  doute  un  moyen  commode  d'imposer  sa  volonte 
aux  faibles,  tandis  qu'une  guerre  est  une  mesure  grave,  dont 
on  ne  peut  pas  calculer  d'avance  les  consequences.  Mais  il 
est  incontestable  que  les  represailles  doivent  frapper  l'etat  seul 
du(iucl  on  a  ä  se  plaindre  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'enfreindre 
le  commerce  des  autres  pays  qui  n'ont  rien  ä  voir  dans  le  diffe- 
rend.  L'etat  de  guerre  ne  donne  pas  seulement  des  droits  aux 
belligerants,  auxquels  les  neutres  doivent  se  soumettre  parce 
que  sans  ces  droits  il  serait  impossible  d'atteindre  le  but  de  la 
guerre,  et  parce  que  pour  cette  meme  raison  les  etats  qui  sont 
neutres  dans  un  conflit  demandent  ä  faire  usage  de  ces  memes 


^)  Rapport  de   M.  Pereis  ä  l'Institut  (Revue  de  Droit  International  et 
de  L6gisl.  comparee,  t.  XIX  [1887]  p.  246). 

-)  Cauchtf,  Le  droit  maritime  international,  t.  II,  p.  426  et  s. 
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droits  quand  ils  deviennent  belligerants  —  mais  impose  aussi 
des  devoirs  et  des  responsabilites.  On  ne  peut  pas  separer  Tun 
de  l'autre^).  Westlake  a  dit  en  1874:  „II  n'est  pas  digne  d'un 
grand  etat  de  chercher  ä  s'approprier  les  cötes  faciles  de  la 
giierre,  sans  en  courir  les  risques.  D'ailleurs,  point  de  belli- 
gerants, point  de  neutres,  et  piiisqu'il  n'y  a  que  les  neiitres  que 
les  blocus  touchent,  il  n'y  a  personne  qiii  ait  ä  respecter  un 
blocus  pacifique." 

Pour  mettre  un  terme  ä  la  diversite  des  opinions,  l'Institut 
du  Droit  International  a  tranche  la  question  ä  sa  Session  de 
Heidelberg  (1887).  Dejä  en  1875,  l'Institut  s'etait  occupe  de 
cette  matiere.  M.  Alberic  Rolin  avait  redige  alors  un  rapport, 
dans  lequel  se  trouvaient  analysees  les  reponses  des  divers 
niembres  de  l'Institut  ä  la  question :  si  le  blocus  pacifique  con- 
stitue  un  moyen  de  contrainte  regulier.  La  majorite  des  repon- 
ses fut  negative.  En  1885  on  decida  la  creation  d'une  com- 
mission  speciale  pour  etudier  la  nieme  question.  M.  Pereis, 
designe  comme  rapporteur  de  cette  commission,  soumit  son  rap- 
port a  l'Institut  ä  la  Session  de  Heidelberg.  Une  resolution  fut 
adoptee  qui  difltere  sensiblement  des  conclusions  de  M.  Pereis. 
D'apres  cette  resolution  le  blocus  ne  peut  etre  considere  comme 
permis  par  le  droit  des  gens  que  sous  les  conditions  suivantes: 
1.  Les  navires  de  pavillon  etranger  peuvent  entrer  librement 
raalgre  le  blocus;  2.  Le  blocus  pacifique  doit  etre  declare  et 
notifie  officiellement,  et  maintenu  par  une  force  süffisante; 
3.  Les  navires  de  la  puissance  bloquee  qui  ne  respectent  pas 
un  pareil  blocus  peuvent  etre  sequestres.  Le  blocus  ayant  cesse, 
ils  doivent  etre  restitues  avec  leurs  cargaisons  a  leurs  proprie- 
taires,  mais  sans  dedommagement  a  aucun  titre. 

Est-ce  que  le  blocus  de  la  cöte  entre  le  port  d'Antivari  et 
l'embouchure  de  la  riviere  Drin  a  ete  conforme  ä  ces  conditions, 
qui  doivent  etre  considerees  comme  Texpression  de  la  doctrine 
sur  cette  question?  Non,  evidemment.  Ainsi  que  dans  la  plu- 
part  des   cas  anterieurs-),   le  blocus  a  ete  declare   contre   tous 

1)  R^ponse  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Pereis  par  M.  Geffcken. 
Revue  de  Droit  International,  t.  XIX,  p.  377  —  383. 

-)  Voir  sur  les  blocus  precedents:  Th.  Barclay,  Les  blocus  pacifiques, 
R.  de  D.  J.  et  de  Leg.-comp.     t.  XXiX  (,1897)  p.  474-490. 
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les  navires  de  toutes  les  nations,  et  la  premiere  condition  exigee 
par  rinstitut,  que  les  navires  de  pavillon  etranger  entrent  libre- 
ment,  n'a  pas  ete  observee  dans  l'acte  du  vice-amiral  Burney. 
Ainsi  la  conclusion  de  cet  article  doit  etre  que  les  grandes 
puissances  ont  doublement  enfreint  les  principes  admis  du  droit 
international  public,  en  intervenant  contre  un  etat  independant 
Sans  cause  legitime  ni  fondement  süffisant,  et  en  n'observant 
pas  les  conditions  imposees  ä  la  pratique  du  blocus  pacifique. 
L'attitude  des  grandes  puissances  doit  etre  jugee  d'autant  plus 
severement  que  ce  cas  d'empietement  sur  les  regles  etablies  du 
droit  international  n'est  pas  isole,  et  que  depuis  un  certain 
temps,  abusant  de  leur  force,  les  puissances  manifestent  une 
tendance  accentuee  ä  s'emanciper  des  principes  juridiques  et  ä 
dicter  la  loi  aux  autres  etats. 


11.    Bericht  der  Balkankommission  der  Carnegie-Stiftung. 

Von  Herrn  Dr.  ^ortll,  Sekretär  des  Carnegie-Endowments  of  International 
Peace  in  Washington. 

Gegen  das  Ende  des  zweiten  Balkankrieges  veranlaßten  die 
in  dessen  Verlauf  bekanntgewordenen  und  in  Zeitungsnachrichten 
veröSentlichten  Grausamkeiten  die  Carnegie-Stiftung  für  inter- 
nationalen Frieden,  eine  Spezialkommission  zu  ernennen,  die 
damit  beauftragt  werden  sollte,  nach  dem  Schauplatz  der  Feind- 
seligkeiten zu  reisen,  Untersuchungen  anzustellen,  die  Tatsachen 
festzustellen  und  einen  unparteiischen  Bericlit  darüber  zu  er- 
statten. Es  war  höchst  schwierig,  Männer  von  nationalem 
oder  internationalem  Ruf,  die  über  die  zu  diesem  gefahrvollen 
und  beschwerlichen  Unternehmen  notwendige  Zeit,  Geeignetheit 
imd  Neigung  verfügten,  ausfindig  zu  machen.  In  ihrer  schließ- 
lichen Zusammensetzung  bestand  die  Kommission  aus  Herrn 
Dr.  Josef  Redlich,  Professor  des  öffentlichen  Rechts  an  der 
Wiener  Universität;  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  Senator; 
Herrn  Justin  Godart,  Advokaten  und  Mitglied  der  Abgeordneten- 
kammer ;  Herrn  Dr.  Walther  Schücklng.  Professor  der  Rechte  an 
der  Marburger  Universität;  Herrn  Fratzeis  W.  Hirst,  Esq.,  Redak- 
teur der  Zeitschrift  „The Economist"\  Herrn  Dr.  H.  N.  Brailsford, 
Journalisten;  Herrn  Professor  Paul  Milioukov,  Mitglied  der 
Duma,  und  Herrn  Dr.  Samuel  T.  Button,  Professor  am  Teachers 
College,  Columbia  University. 

Baron  d' Estournelles  de  Constant,  französischer  Senator 
und  Präsident  des  europäischen  Zweiges  der  Carnegie-Stiftung, 
fungierte  als  beratender  Vorsitzender  der  Kommission.  Es  wurde 
ihm  unmöglich,  die  anderen  Mitglieder  zum  Kriegsscliauplatz  zu 
begleiten ;   nach   deren  Rückkehr  nach  Paris,   als  man  zur  An- 
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fertigung  des  Berichtes  schritt,  waren  jedoch  seine  Ansichten 
und  sein  urteil  von  größtem  Werte.  Professor  Schücking  wurde 
in  Belgrad,  wo  er  eben  im  Begriffe  war,  sich  der  Kommission 
zuzugesellen,  durch  die  falsche  Nachricht,  die  Kommission  hätte 
ihr  Unternehmen  aufgegeben,  zur  Umkehr  veranlaßt.  Er  be- 
teiligte sich  jedoch  an  der  Anfertigung  des  Berichts.  Den 
Aemtern  für  auswärtige  Angelegenheiten  der  Türkei  und  der 
Balkanländer  hatte  man  zum  voraus  den  Zweck  der  beabsichtigten 
Reise  mitgeteilt.  Gerade  in  dem  Augenblick,  als  die  serbische 
Armee  triumphierend  zurückkehrte,  gelangte  die  Kommission 
(im  August  1913)  nach  Belgrad;  ihr  Gesuch,  offizielle  Auskunft 
zu  erhalten,  ließ  die  serbische  Regierung  unbeachtet,  und  in  der 
Presse  verkündigte  sie,  daß  ihre  Haltung  in  dieser  Sache  durch 
die  Gegenwart  von  Herrn  Milioukov  aus  Rußland,  „dem  er- 
klärten Feind  nicht  nur  Serbiens,  sondern  auch  Griechenlands", 
veranlaßt  sei.  Griechenland  verhielt  sich  gleicherweise  gegen 
die  Kommission  und  gründete  seine  Abneigung  nicht  nur  auf 
die  Gegenwart  des  Herrn  MiUoukoü^  sondern  auch  auf  die  des 
Herrn  Brailsford^  „eines  in  seinen  Sympathien  prononciert  anti- 
griechischen Mannes".  Diese  beiden  Herren  hatten  geraume 
Zeit  in  den  Balkanländern  zugebracht  und  waren  in  den  meisten 
Dialekten  der  Halbinsel  bewandert.  Auch  anderswo  entstanden 
der  Kommission  Schwierigkeiten,  Hmdernisse  und  Einwendungen, 
und  mit  der  Behauptung,  er  sei  unbillig  und  unwahr,  ist  der 
Bericht  heftig  angegriffen  worden. 

Die  hinreichende  Antwort  auf  alle  gegen  den  Bericht  ge- 
richteten Angriffe  liegt  in  der  Tatsache,  daß  weder  ein  einziges 
noch  mehrere  Kapitel  darin  das  Werk  oder  das  Urteil  eines 
Mitgliedes  der  Kommission  darstellen;  daß  der  Bericht  als 
Ganzes  und  teilweise  und  alle  sich  daran  haftenden  Polgerungen 
einstimmig  von  der  ganzen  Kommission  genehmigt  ist.  Alle  die 
Männer,  die  als  Mitglieder  der  Kommission  fungierten,  sind 
überall  zu  wohlbekannt,  als  daß  sie  durch  eine  offenbar  inter- 
essierte Kritik  Nachteil  dadurch  erleiden  könnten.  Ganz  natür- 
lich erscheint  es,  daß  die  Empfindlichkeit  der  Völker,  die  an 
den  Balkankriegen  teilgenommen  haben  und  kaum  von  den 
schrecklichsten  Erfahrungen    in   modernen  Zeiten    erlöst    sind, 
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durch  den  Bericht  lieftig  erregt  ist.  Doch  sind  die  darin  ent- 
haltenen Darlegungen  in  den  meisten  Fällen  durch  offizielle  oder 
halboffizielle  Urkunden,  durch  die  Aussage  von  Augenzeugen,  von 
Teilnehmern  und  von  Opfern  bekräftigt  worden.  Sie  alle  legen 
für  unerhörte  Vergewaltigungen,  Unmenschlichkeiten  und  Barbarei 
Zeugnis  ab,  die  in  dem  kurzen,  aber  schrecklichen  Kampf  durch 
die  Heere  und  Parteigänger  einer  jeden  der  kriegführenden 
]\f ächte  ausgeübt  wurden,  so  daß  es  unmöglich  erscheint,  Unter- 
schiede in  ihrer  gegenseitigen  Schuld  festzustellen.  Die  Kom- 
mission war  nicht  dazu  eingesetzt,  Tatsachen  zur  Entehrung 
eines  bestimmten  Volkes  oder  Staates  anzusammeln,  sondern 
einfach  die  Wahrheit  ans  Licht  zu  bringen.  Daß  sie  soweit 
wie  möglich  in  der  verfügbaren  Zeit  und  unter  den  ihr  in 
den  Weg  gelegten  Hindernissen  die  Wahrheit  dargestellt  habe, 
muß  jeder  unbefangene  Leser  des  umfangreichen  Berichtes  und 
der  vielen  Anhänge  dazu  erkennen. 

Der  Bericht  ist  in  sieben  Kapitel  eingeteilt,  die  getrennt 
die  Ursachen  der  beiden  Kriege,  die  Kriegsschauplätze,  die 
Akteure  des  Dramas  und  deren  Taten,  die  daran  beteiligten 
Nationalitäten,  die  aus  Zuständen  internationaler  Anarchie  her- 
vorgegangene Nichtbeachtung  völkerrechtlicher  Prinzipien,  die 
ökonomischen  und  moralischen  Folgerungen  der  beiden  Kriege 
und  schließlich  die  mögliche  Zukunft  der  Balkanländer  behandeln. 

Das  historische  Studium  der  ethnologischen,  sprachlichen 
und  religiösen  Wirren  und  Streitigkeiten,  welche  die  Balkan- 
halbinsel seit  Jahrhunderten  zerrüttet  haben,  ist  graphisch  und 
wissenschaftlich  tief.  Es  liefert  den  Schlüssel  nicht  nur  zum 
ersten  Kriege,  nämlich  dem  Kriege  des  Balkanbundes  zur  natio- 
nalen Befreiung,  sondern  auch  zu  dem  zweiten,  dem  Kriege 
■  territorialen  Ehrgeizes  zwischen  den  früheren  Verbündeten,  die 
nach  der  Beute  des  Sieges  über  die  Türken  gierig  waren  und 
dabei  jede  andre  Erwägung  außer  acht  ließen.  Kaum  war  der 
erste  Krieg  vorüber,  als  Bulgaren,  Serben  und  Griechen  inner- 
halb der  Grenzen  Mazedoniens  nach  Menschen  ihres  eigenen 
Stammes,  ihrer  Sprache,  Eeligion  und  ihrer  resp.  nationalen 
Bestrebungen  auszuschauen  begannen.  Sogleich  wurden  die  durch 
den  Bündnisvertrag  bestimmten   Grenzen   außer    acht  gelassen 
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und  die  Schreckensherrschaft  in  Mazedonien  begann.  Hier  fanden 
die  Heere  der  früheren  Verbündeten  ein  „unentwirrbares  Ge- 
misch" von  Rassenmischung,  Slaven  sowohl  wie  Türken,  wobei 
aber  die  Bulgaren  zweifellos  in  der  Mehrzahl  waren.  Hierin 
liegt  die  Erklärung  der  unbeschreiblichen  Vorgänge  wilder 
Barbarei,  die  den  Marsch  der  verschiedenen  Armeen  durch  jenes 
unglückselige  Land  bezeichneten  und  die  von  den  Bewohnern 
des  Landes  nach  den  Armeen  fortgesetzt  wurden. 

Das  zweite  und  das  dritte  Kapitel  des  Berichts  der  Kom- 
mission beschreiben  die  Schrecken,  welche  den  Marsch  der  bul- 
garischen, serbischen  und  griechischen  Heere  durch  und  über 
das  erstrebte  Gebiet  begleiteten;  die  wiederholten  Massenmorde 
unbeschützter  Bauern,  den  Brand  und  die  Plünderung  von  Städten 
und  Dörfern;  die  brutale  Behandlung  von  Gefangenen  und  Flücht- 
lingen; die  rohen  Grausamkeiten,  die  den  Kampf  charakteri- 
sierten, und  die  unglaubliche  Mißhandlung  von  Frauen.  Der 
Bericht  findet,  daß  sich  in  dem  Verlialten  dieser  Heere  wenig 
oder  gar  kein  Unterschied  erkennen  läßt.  Die  Verbrechen 
gegen  die  IVIenschlichkeit  scheinen  gleichmäßig  zwischen  ihnen 
allen  verteilt  gewesen  zu  sein,  wobei  der  eine  durch  das  Bei- 
spiel des  anderen  angestachelt  wurde.  So  kommt  es,  daß  der 
Bericlit  in  jedem  betrofienen  Lande  in  gleicher  Weise  unwill- 
kommen sein  wird. 

Es  sollte  jedoch  erwähnt  werden,  daß  viele  der  schlimmsten 
Grausamkeiten,  welche  das  Land  verwüsteten,  von  Banden  ein- 
geborener Banditen,  die  sich  nicht  nur  zur  Plünderung,  sondern 
auch  zur  Rache  für  Generationen  hindurch  bestehende  Rassen- 
und  Religionsfehden  im  Gefolge  der  Heere  organisierten,  be- 
gangen worden  sind.  Unter  keinen  Umständen  können  alle 
diese  Untaten  der  Heeres-  oder  Regier ungsleitung  irgend  eines 
der  direkt  betroffenen  Staaten  irgendwie  zur  Last  gelegt  werden. 
Solclie  mildernde  Tatsachen,  wie  sie  die  Kommission  fand,  werden 
in  jedem  Falle  in  offiziellen  Akten  oder  aus  anderen  Quellen 
aufgezälilt;  diese  brauchen  wii'  hier  nicht  zu  behandeln.  Aber 
es  muß  erwähnt  werden,  daß  es  erwiesen  ist,  daß  jede  krieg- 
führende Macht  sich  gegen  alle  Artikel  der  Haager  Konferenz, 
betreffend  die  Gesetze  und  Gebräuche  des  Landkrieges,  gleicher- 
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maßen  g-leichgültig  gezeigt  hat,  obgleich  jeder  einzelne  dieselben 
unterzeichnet  hat,  und  diese  Erklärung  schließt  sogar  das 
rumänische  Heer  ein,  welches  eigentlich  keine  kriegführende 
stacht  repräsentierte.  Nicht  eine  der  kriegführenden  Mächte 
behauptet,  die  Gesetze,  welche  moderne  Kriegsführung  unter 
zivilisierten  Völkern  beherrschen  sollen,  erfüllt  oder  auch  nur 
zu  erfüllen  versucht  zu  haben. 

Aus  dem  Bericht  geht  hervor,  daß  Bulgarien  von  seinen 
Verbündeten  wider  alle  Bestimmungen  des  Vertrags  hinsichtlich 
der  Teilung  der  von  der  Türkei  eroberten  Gebieten  verraten 
worden  ist,  und  weiter,  daß  das  bulgarische  Heer  ebenfalls  der 
Verbrechen  gegen  die  Zivilisation  schuldig  war. 

Derart  ist  in  Kürze  der  Gegenstand  des  Kommissions- 
berichtes über  die  wirkliche  Führung  des  zweiten  Balkankrieges. 
Die  Endkapitel  handeln  von  den  ökonomischen  Phasen,  der 
großen  Finanzlast  und  den  Schulden,  die  übrigbleiben ;  von  den 
sozialen  und  moralischen  und  erzieherischen  Folgen,  welche  nur 
Generationen  ganz  und  gar  austilgen  können,  und  von  der  wahr- 
scheinlichen Zukunft  der  Balkanhalbinsel.  Die  Schlüsse  hin- 
sichtlich der  letzteren  können  am  besten  in  der  Sprache  des 
Baron  d'Estournelles  de  Constant  gegeben  werden,  welcher 
das  Einleitungskapitel  schreibt: 

„Fern  davon,  eine  Lösung  zu  sein,  war  der  zweite  Krieg 
nur  der  Anfang  andrer  Kriege  oder  vielmehr  ein  ununter- 
brochener Krieg,  der  schlimmste  von  allen,  ein  Krieg  der  Religion, 
der  Rache,  der  Rasse,  ein  Krieg  eines  Volkes  gegen  das  andre, 
eines  Mannes  gegen  den  andren,  Bruders  gegen  Bruder.  Eine  Rivali- 
tät ist  entstanden  über  die  Frage,  wer  seinen  Nachbar  am  besten 
aus  seinem  Besitz  jagen  und  „denationalisieren"  kann.  In  jedem 
Falle  bleiben  die  Türken  in  Europa.  Die  Hekatomben  der  Be- 
lagerung von  Adrianopel  sind  vergeblich  geblieben ;  Mazedonien, 
nicht  mehr  ein  Grab,  ist  eine  Hölle  geworden.  Thrazien  ist  in 
Stücke  gerissen.  Das  zu  einem  Fürstentum  erhobene  Albanien 
bleibt  der  unglücklichste  und  wildeste  Spielball  gieriger  Bewachung 
zwischen  Oesterreich,  Serbien,  Montenegro,  Griechenland  und 
Italien,  Die  Kirchen  und  christlichen  Schulen  kämpfen  unterein- 
ander und  genießen  weniger  Freiheit  als  unter  türkischer  Herrschaft. 
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Konstantinopel  wird  melir  als  je  der  ewige  Zankapfel  sein  unter  der 
Ueberw^achung  der  Russen,  die  ihrerseits  von  Deutschland,  Oester- 
reich,  Ungarn  und  Rumänien,  tatsächlich  von  allen  Mächten,  Freun- 
den, Verbündeten  und  Feinden,  überwacht  werden.  Großgriechen- 
land,  Großbulgarien  und  Großserbien,  die  Kinder  zeitgenössischen 
Größenwahns,  werden  ihrerseits  den  Bosporus  scharf  bewachen. 
Die  Inseln  veranlassen  einen  Konflikt  zwischen  der  Türkei  und 
Asien  einerseits  und  Italien,  Griechenland,  England  und  allen  euro- 
päischen Großmächten  andrerseits.  Das  neuen  Rivalitäten  aus- 
gesetzte Mittelmeer  wird  wiederum  das  Schlachtfeld,  w^elches 
es  zu  sein  aufgehört  hatte.  Eine  traurige  Zukunft,  die  jedoch 
lichter  werden  könnte,  wenn  Europa  und  die  großen  Militär- 
mächte es  wünschten.  Sie  können  trotz  allem  das  Problem 
lösen,  wenn  sie  nicht  entschlossen  sind,  blind  zu  bleiben." 


12.    Die  Bukarester  Friedenskonferenz. 

Von  Dr.  Freiherrn    von  Dmigern,  Professor  in  Czernowitz. 

Der  Friedensvertrag,  der  in  Bukarest  am  28.  Juli/10.  August 
1913  geschlossen  worden  ist,  hat  die  territorialen  Verhältnisse 
auf  dem  Balkan  neu  geregelt.  Für  das  Völkerrecht  hat  der 
Vertrag  eine  Bedeutung,  die  weiter  geht.  Die  Tatsache,  daß 
dieser  Frieden  auf  einer  Konferenz  der  christlichen  Balkan- 
staaten zustande  kommen  konnte,  ist  ein  Beweis  dafür,  daß  die 
Regelung  der  internationalen  Beziehungen  auf  dem  Balkan  heute 
nicht  mehr  den  Grundsätzen  unterworfen  ist,  die  nach  den 
Lehren  des  Völkerrechts  und  nach  der  Ueberzeugung  der  euro- 
päischen Kabinette  bisher  für  die  zwischenstaatliche  Ordnung 
auf  dem  Balkan  maßgebend  gewesen  sind. 

Die  Behandlung  der  Beziehungen  zwischen  dem  türkischen 
Reiche  und  christlichen  Regierungen  hat,  solange  die  moderne 
Völkerrechtswissenschaft  besteht,  für  sie  ein  besonderes  Kapitel 
gebildet  und  ist  eigenartigen  Regeln  und  speziellen  rechtlichen 
Erwägungen  unterworfen  worden.  Zu  dem  Komplex  dieser 
Regeln  gehörte  seit  dem  Berliner  Vertrage  von  1878  der  inter- 
national anerkannte  Satz,  daß  den  Signaturmächten  des  Berliner 
Vertrages  bei  allen  Neuerungen  in  der  Staats  vertraglich  fest- 
gelegten Stellung  der  Balkanstaaten  zueinander  ein  letztes  Ent- 
scheidungsrecht zustehe.  Dieses  Recht  der  Signaturmächte  ist 
im  Laufe  der  Jahre  wiederholt  ausgeübt  worden,  und  zwar 
durch  Interventionen  ^)  bei  der  Pforte,  durch  diplomatische  Aus- 
emandersetzungen  der  Mächte  untereinander  ohne  Hineinziehung 


^)  Ich  verwende  dieses  Wort  nicht  nur  für  bewaffneten  Zwang,  sondern 
auch  für  diplomatischen  Druck.  Die  Literatur  trennt  hier  vielfach  sehr 
scharf:  das  ist  dogmatisch  nicht  haltbar. 
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der  Pforte  und  durch  offizielle  oder  offiziöse  Zustimmungs- 
erklärungen zu  Veränderungen,  die  ohne  Mitwirkung  der  Ge- 
samtheit der  Mächte  zustande  gekommen  waren  \).  Eben  dieses 
Prinzip  ist  noch  im  Herbst  1912  zutage  getreten  durch  die 
einschneidend  formulierte  Österreich -ungarisch -russische  Inter- 
ventionsnote, die  am  8.  Oktober  in  Konstantinopel  tiberreicht  wurde. 
Die  beiden  Regierungen  erklärten  darin  als  Sprecher  aller  übrigen: 

„1.  Daß  die  Mäclite  energisch  jede  Maßnahme  mißbilligen, 
welche  geeignet  ist,  einen  Friedensbruch  herbeizuführen. 

2.  Daß  sie,  genützt  auf  Art.  23  des  Berliner  Vertrages, 
im  Interesse  der  Bevölkerung  die  Verwirklichung  der  Reformen 
in  der  Verwaltung  der  europäischen  Türkei  in  die  Hand  nehmen 
werden,  w^obei  es  sich  von  selbst  versteht,  daß  die  Reformen 
der  Souveränität  des  Sultans  und  der  territorialen  Integrität 
des  Ottomanischen  Reiches  keinen  Abbruch  tun  werden.  Diese 
Erklärung  behalte  übrigens  den  Mächten  Freiheit  für  ein  kollek- 
tives späteres  Studium  der  Reformen  vor. 

8.  Daß  sie,  falls  nichtsdestoweniger  ein  Krieg  zwischen 
den  Balkanstaaten  und  dem  Ottomanischen  Reich  ausbrechen 
sollte,  bei  Beendigung  des  Konflikts  keine  Aenderung  des  terri- 
torialen Status  quo  der  europäischen  Türkei  zulassen  werden. 
Die  Mächte  werden  gemeinschaftlich  bei  der  Pforte  die  Schritte 
tun,  die  sich  aus  der  vorstehenden  Erklärung  ergeben." 

Das  war  die  letzte  formelle  Aeußerung  des  bisherigen 
völkerrechtlichen  Kontrollrechts  der  Großmächte  über  die 
Balkanstaaten. 

Allerdings  bedeutete  die  Einrichtung  einer  Konferenz  der 
Botschafter  der  sechs  Großmächte:  Deutschland,  Oesterreich- 
Ungarn,  Frankreich,  Großbritannien,  Italien,  Rußland,  in  London 
im  Dezember  1912  gleiclizeitig  mit  dem  Zusammentritt  von 
Friedensdelegierten  der  kriegführenden  Balkanstaaten  einen 
Nachklang  des  älteren  Kontrollprinzips,  und  zwar  um  so  deut- 
licher, als  die  Einberufung  dieser  Botschafterkonferenz  den  Ab- 
sichten  der  am   Balkan   in   erster  Linie   interessierten   Mächte 


^)  Der  serbisch  -  bulgarische  Friede  von  1885  ist  allerdings  durch  ein- 
seitige österreichisch- ungarische  Intervention  zugunsten  Serbiens  herbeigeführt 
worden,  doch  nicht  ohne  diplomatische  Zustimmung  der  übrigen  Mächte. 
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Oesterreich- Ungarn  und  Rußland  zuwiderlief,  die  den  von 
Frankreich  ausgehenden  Vorschlag  einer  modifizierten,  aber 
wieder  gemeinsamen  und  gleichartigen  Stellungnahme  in  den 
damaligen  Kämpfen  der  verbündeten  Balkanstaaten  gegen  die 
Türkei  zunächst  (November  1912)  abgelehnt  hatten.  Allein 
die  Feststellung  der  Kompetenz  dieser  Botscliafterkonferenz  hat 
eine  Modifikation  des  älteren  Kontrollsysteras  offenbart.  Rumänien 
hatte,  von  drei  Großmächten  gestützt,  Zulassung  auf  dieser 
Konferenz  erwartet.  Die  Ablehnung  dieses  Wunsches  hatte  die 
Mächte  dazu  geführt,  die  Aufgaben  der  Botschafterkonferenz 
zu  fixieren,  und  zwar  durch  eine  Auslegung  des  neuen  Ver- 
haltungsprinzipes  der  Türkei  gegenüber  dahin,  daß  die  Streitig- 
keiten mit  der  Türkei  auf  dem  östlichen  Teile  der  Balkanhalb- 
insel als  eine  ausschließliche  Angelegenheit  der  fünf  kriegführenden 
Staaten  aufgefaßt  wurden,  wohingegen  sich  die  Botschafter- 
konferenz die  Organisierung  und  die  Abgrenzung  eines  von  ihr 
von  Anfang  an  im  Prinzip  als  existent  anerkannten  neuen 
selbständigen  Staates  auf  dem  westlichen  Balkan  —  abgesehen 
von  anderen  Kompetenzen,  die  nicht  direkt  den  Balkan  be- 
rülu*ten  —  reservierte. 

Damit  war  schon  eine  neue  völkerrechtliche  Basis  für  ein 
künftiges  isoliertes  Vorgehen  der  bereits  bestehenden  christlichen 
Balkanstaaten  untereinander  geschaffen.  Die  bisherige  völker- 
rechtliche Grundlage  des  Berliner  Vertrages  war  durch  die 
sechs  christlichen  Signaturmächte  definitiv  aufgelöst.  Die 
eil  ristlichen  Balkanstaaten  w^aren  von  der  Kontrolle  der  ver- 
einigten Großmächte  in  bezug  auf  die  Regelung  ihrer  eigenen 
Angelegenheiten  befreit. 

Bei  dem  Zustandekommen  des  ersten  Waffenstillstandes 
wie  des  Londoner  Präliminarfriedens  zwischen  den  Kriegführen- 
den, ist  denn  auch  demgemäß  ein  Druck  der  vereinigten  Groß- 
mächte nur  in  bezug  auf  die  Feststellung  einer  Grenze  der 
Türkei  gegenüber  —  als  einer  ersten  Voraussetzung  für  Ein- 
stellung der  Feindseligkeiten  —  ausgeübt  worden.  In  die 
Auseinandersetzung  der  Kriegführenden  untereinander,  das  heißt 
in  die  territoriale  Verteilung  der  eroberten  mazedonischen  und 
thrazischen    Gebiete,    haben    sich    die    korporativ    vereinigten 
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Mächte  nicht  eingemischt,  ja  sie  haben  eine  Emflußnahrae  in 
dieser  Richtung  ausdrücklich  abgelehnt.  Auch  bei  den 
rumänisch  -  bulgarischen  Verhandlungen  in  London  über  eine 
territoriale  Kompensation  für  Rumänien  hat  sich  die  Botschafter- 
konferenz so  sehr  jeder  Einflußnahme  enthalten,  daß  die  schieds- 
richterliche Erledigung  dieser  Frage  während  der  Tagung  der 
Londoner  Konferenz  einer  anderen  eigens  in  Petersburg  geschaäenen 
Instanz  überwiesen  wurde.  Die  völkerrechtliche  Lage  war  also 
zu  Beginn  des  zweiten  Balkankrieges,  mindestens  sofern  die 
Türkei  niclit  mit  hineingezogen  wurde,  völlig  klar. 

Rumänien  hat  Sorge  getragen,  daß  die  Verhandlungen  der 
Bukarester  Friedenskonferenz  diese  Basis  streng  einhielten.  Zu 
diesem  Zweck  ist  die  Türkei  zu  den  Friedensverhandlungen 
nicht  zugelassen  worden.  Die  Türkei  versuchte  durch  Verbal- 
intervention in  Bukarest  zu  den  Friedensverhandlungen  zuge- 
lassen und  in  den  Frieden  aufgenommen  zu  werden.  Rumänien 
lehnte  ab,  bat  aber  am  26.  Juli  die  Großmächte,  dafür  zu  sorgen, 
daß  der  Londoner  Friedensvertrag  von  der  Türkei  (Bulgarien 
gegenüber)  eingehalten  werde.  Das  türkisch-bulgarische  Grenz- 
problem ist  von  den  Verhandlungen  ausgeschlossen  geblieben.  j 
Lediglich  Beziehungen  der  fünf  am  zweiten  Balkankriege  des 
Jahres  1913  beteiligten  christlichen  Staaten  sind  erörtert  und  ge- 
regelt worden. 

Die  politische  und  diplomatische  Vorgeschichte  der  Buka- 
rester Konferenz  ist  in  dem  vorliegenden  Jahrbuch  mit  der 
Chronik  der  völkerrechtlichen  Ereignisse  in  den  einzelnen 
Ländern  behandelt  worden.  Es  erübrigt  also  an  dieser  Stelle 
eine  Darstellung  der  formalen  Abwickelung  der  Geschäfte  auf 
der  Konferenz  selbst  und  im  unmittelbaren  Zusammenhang  mit 
der  Konferenz,  von  ihrem  Zusammentritt  bis  zu  dem  Tage,  an 
welchem  sie  ihre  Errungenschaften  als  völkerrechtlich  sicher- 
gestellt ansehen  konnte. 

Ueber  die  geschäftliche  Tätigkeit  der  Konferenz  selbst  sind 
Protokolle  aufgenommen  worden  ^).     Diese  Protokolle  offenbaren 

1)  Gesammelt  und  herausgegeben  vom  Ministerium  der  auswärtigen  An-  i 

gelegenheiten  in  einem  Griinbuch  unter  dem  Titel:   ,,Le  Traite  de  Paix  de  || 

Bucarest   du   2H  Juillet  (10  Aoütj    1813  precede   des  Protocoles   de   la  ' 
Conference" .     Bukarest  1913. 
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eine  Verhandlung-stechnik,  die  wesentlich  von  der  Geschäfts- 
führung älterer  internationaler  Konferenzen  oder  auch  z.  B.  der 
Londoner  Botschafterkonferenz  abweicht.  Sie  enthalten  fast  nur 
Feststellungen  von  tatsächlichen  Ergebnissen,  die  in  unverbind- 
lichen Verhandlungen  außerhalb  der  Konferenz  erreicht  worden 
waren,  und  Zustimmungserklärungen  zu  diesen  Ergebnissen. 

Schon  anläßlich  einer  früheren  Besprechung  der  Lausanner 
Friedensverhandlungen  des  Jahres  1912  habe  ich  darauf  hin- 
gewiesen, daß  dieser  Modus  eine  Neuerung  in  den  G-epflogen- 
heiten  der  internationalen  Verhandlungspraxis  darstellt^). 
Während  der  Bukarester  Konferenz  ist  man  hierin  so  weit  ge- 
gangen, schiedsgerichtliche  Entscheidungen  einzelner  und  zwar 
allerwichtigster  und  allerschwierigster  Fragen  durchzuführen, 
ohne  daß  die  Entscheidungen  mit  der  Kraft  einer  gemeinsamen 
Verhandlung  und  Beschlußfassung  ausgestattet  worden  wären, 
und  zwar  hat  es  sich  dabei  nicht  eigentlich  um  Teil  fragen  ge- 
handelt, denn  von  vornherein  hat  sich  die  Konferenz  strikt  auf 
den  Standpunkt  gestellt,  daß  alle  von  der  Konferenz  gefaßten 
Beschlüsse  einen  einheitlichen  gemeinsam  durchgeführten  Akt 
darstellen  sollten,  so  daß  die  Erledigung  von  Teilfragen  erst 
durch  Erledigung  der  vollen  Aufgabe  der  Konferenz,  das  heißt 
mit  Abschluß  des  gemeinsamen  Friedensvertrages,  in  Kraft 
treten  konnten. 

Die  diplomatische  Berichterstattung  ist  infolge  dieses  eigen- 
artigen Geschäftsganges  kaum  in  der  Lage,  die  einzelnen  Phasen 
der  Konferenzverhandlungen  anders  als  durch  Peststellung  der 
nacheinander  erreichten  Teilergebnisse  zu  verfolgen. 


^)  Diese  Analogie  ist  vielleicht  kein  Zufall;  auch  die  italienisch-türkischen 
Verhandlungen,  die  zum  Frieden  von  Lausanne  führten,  sind  (was  bisher  kaum 
bekannt  geworden  zu  sein  scheint)  mit  Wissen  der  rumänischen  Regierung 
durch  einen  Beamten  des  rumänischen  auswärtigen  Dienstes,  aber  in  einer  für 
die  rumänische  wie  für  die  beiden  anderen  Ptegierungen  gänzlich  unverbind- 
lichen Form  eingeleitet  worden.  Ebenso  ist  bekanntlich  der  griechisch-türkische 
Friede  nicht  ohne  Eingreifen  eines  rumänischen  Beamten,  wiederum  im  Ein- 
verstäudnis  der  rumänischen  Regierung,  aber  in  unverbindlicher  Form,  durch- 
geführt und  der  Abschluß  durch  nochmaliges  rumänisches  Eingreifen  (Mit- 
teilungen hierüber  liegen  bisher  nicht  vor)  erreicht  worden.  —  Vgl.  auch 
Nordd.  Allg.  Zeitung  vom  14.  September  1913  über  die  Verhandlungspraxis 
bei  dem  bulgarisch-türkischen  Friedensschluß. 
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Von  den  Delegierten  wirkten  mit:  Für  Rumänien:  T.  Maio- 
resco,  Präsident  des  rumänischen  Ministerrates,  Minister  des 
Aeußerii;  Alex.  Marghiloman,  Finanzminister;  Take  Jonesco, 
]\Iinister  des  Innern;  C.  G.  Dissesco,  IVFinister  für  Unterriclit  und 
Kultus;  C.  Coawc?«,  Divisionsgeneral,  Adjutant,  Generalinspektor 
der  Artillerie;  C.  Chrisfesco,  Oberst,  zweiter  Chef  des  großen 
Generalstabes.  Für  Griechenland :  M.  Veniselos,  Präsident  des 
]\Iinisterrates,  Kriegsminister;  D.  Panas,  früherer  bevollmäch- 
tigter Minister  in  Sofia ;  Nicolas  Politis,  Professor  des  Völker- 
rechts an  der  Universität  Paris ;  C.  Fall.,  Hauptmann.  Für  Montene- 
gro :  YaiiJiO  Vnkotic,  General  Präsident  des  Ministerrates,  Kriegs- 
minister; Yovan  Mantanovic,  ehemaliger  Geschäftsträger  und 
Direktor  des  Post-  und  Telegraphenwesens.  Für  Serbien :  Nicolas 
F.  Basic,  Präsident  des  Ministerrates,  Minister  des  Aeußern; 
M.  G.  Ristic,  außerordentlicher  Gesandter  und  bevollmächtigter 
Minister  in  Bukarest;  Dr.  Miroslav  Spalaikovic,  früherer  be- 
vollmächtigter Minister  in  Sofia;  K.  Smilianic,  Oberst;  D.  Kala- 
fatovic,  Oberstleutnant.  Für  Bulgarien:  Dimitri  TontscJieff, 
Finanzminister;  Ivan  Fitscheff,  General,  Chef  des  General- 
stabes; Siemeon  Radeff ,  Publizist;  Constantin  Stancioff,  Oberst- 
leutnant im  Generalstab. 

Am  17. /30.  Juli  1913  versammelten  sich  diese  Delegierten 
zu  der  ersten  offiziellen  Sitzung  im  rumänischen  Ministerium 
des  Aeußern  ^).  Auf  Vorschlag  des  ersten  serbischen  Delegierten 
Pasic  wurde  der  rumänische  Ministerpräsident  Maioresco  ein- 
stimmig zum  Präsidenten  der  Konferenz  gewählt.  Auf  seinen 
Vorschlag  wurde  dann  das  Bureau  der  Konferenz  gebildet  und 
eingeführt.  Als  verantwortliche  Schriftfülirer  der  Konferenz 
wurden  dabei  ernannt :  der  rumänische  bevollmächtigte  Minister 
A.  Pisoski  und  der  rumänische  Direktor  im  Ministerium  des 
Aeußern  J.  C.  Filitti.     Die  fremden  Delegierten  wurden  sodann 


')  Auch  die  erwähnten  inoffiziellen  Verhandlungen  fanden  durchweg  in 
diesem  Ministerium  statt.  —  Die  Namen  aller  Delegierten  finden  sich  in  dem 
oben  S.  180  abgedruckten  Vertrag.  Der  Bulgare  Radeff  ist  ein  bekannter 
Publizist;  der  Grieche  Fanus  war  bulgarischer  bevollmächtigter  Minister  in 
Sofia  gewesen  ;  ebenso  der  Serbe  Spalatkuvic.  Die  Delegationen  bestanden 
außer  den  verantwortlichen  Mitgliedern  aus  einem  Stab  von  Räten  und 
Sekretären. 
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vom  Präsidenten  der  Konferenz  im  Namen  des  Königs  von  Ru- 
mänien willkommen  geheißen.  Als  Ziel  der  Konferenz  gab 
dabei  der  Präsident  an :  Herstellung  eines  dauernden  Friedens- 
zustandes für  die  beteiligten  Völker  auf  der  Grundlage  eines 
gerechten  Gleichgewichts  der  Staaten,  sei  es  durch  Präliminar- 
konventionen,  sei  es  durch  einen  definitiven  Friedensvertrag. 
Diese  Absicht  wurde  von  dem  Leiter  der  griechischen  Delegierten 
namens  aller  Delegierten  der  verbündeten  Regierungen  von 
Griechenland,  Serbien  und  Montenegro  wörtlich,  und  in  etwaj 
abweichenden  Ausdrücken  auch  von  dem  Leiter  der  bulgarischen 
Delegierten  wiederholt.  Einstimmig  wurde  sodann  der  Antrag 
des  Präsidenten  angenommen,  einen  Waffenstillstand  von  fünf 
Tagen  sofort  abzuschließen,  dessen  Text  alsbald  von  den  mili- 
tärischen Beigeordneten  entworfen  und  von  der  Konferenz  gut- 
geheißen wurde  ^). 

Aus  den  Bestimmungen  dieses  Waffenstillstandes  ist  hervor- 
zuheben, daß  eine  Demarkationslinie  festgestellt  wurde,  die  sich 
in  gleicher  Entfernung  von  den  Stellungen  der  beiderseitigen 
Vorposten  zur  Zeit  des  Beginns  des  Waö'enstillstandes  hinziehen 
und  die  durch  w^eiße  Fahnen  bezeichnet  werden  sollte.  Truppen- 
bewegungen und  Verproviantierung  hinter  der  Vorpostenlinie 
sollten  unbehindert  sein.  Die  Bestimmungen  der  Artt.  40  und  41 
der  Haager  Konvention  über  die  Gesetze  des  Landkrieges  sollten 
Anwendung  finden. 

In  dieser  ersten  Sitzung  wurden  auch  die  Vollmachten  der 
Delegierten  zur  Prüfung  durch  das  Bureau  vom  Präsidenten 
der  Konferenz  eingefordert.  Hinsichtlich  dieser  Vollmachten 
ist  zu  bemerken,  daß  die  militärischen  Delegierten  nicht  in 
gleicher  Weise  wie  die  Zivilvertreter  zu  verantwortlicher  Ver- 
tretung ihrer  Regierungen  beauftragt  waren-). 

In  der  Sitzung  vom  18. /31.  Juli  1913  wurde  Vertagung 
beschlossen,  bis  die  Delegierten  über  die  Teilung  der  Territorien 


^)  Teil  I,  S.  159.  —  Der  Entwurf  ist  von  dem  rumänischen  Militärbe- 
vollmächtigten General  Coanda  diktiert  worden  und  mußte  gegen  erhebliche 
Widersprüche  durchgesetzt  werden,  die  Waffenstillstand  und  Präliminarfrieden 
verbunden  wissen  wollten. 

")  Das  Protokoll  enthält  darüber  nichts. 
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sich  soweit  geeinigt  hätten,  daß  die  Konferenz  in  ihren  Sitzungen 
die  Punkte  feststellen  könne,  über  die  eine  völlige  Einigung 
bereits  zustandegekoramen  sei,  so  daß  nur  etwa  verbleibende 
Punkte,  über  die  eine  Einigung  sich  als  unmöglich  erwiese,  in 
den  Konferenzsitzungen  zur  Beratung  kommen  sollten. 

In  der  Sitzung  vom  19.  Juli/1.  August  wurde  lediglich  von 
dem  Leiter  der  bulgarischen  Delegation  erklärt,  daß  den 
bulgarischen  Delegierten  die  Vorschläge  der  Verbündeten  be- 
kannt geworden  seien  und  daß  diese  Vorschläge  geprüft 
werden  würden. 

In  der  Sitzung  vom  20.  Juli/2.  August  wurde  nur  der  Er- 
wartung Ausdruck  gegeben,  daß  in  der  folgenden  Sitzung  auf 
Grund  inoffizieller  Besprechungen  positive  Uebereinkünfte  zur 
Beschlußfassung  vor   die   Konferenz   gebracht  werden  könnten. 

In  der  fünften  Sitzung  vom  22.  Juli/4.  August  wurde  der 
Konferenz  mitgeteilt,  daß  zwischen  der  rumänischen  und  der 
bulgarischen  Regierung  eine  vollkommene  üebereinstimmung 
erzielt  worden  sei  und  durch  einen  Notenwechsel  bestätigt 
werden  solle,  daß  aber  hierin  von  der  rumänischen  Regierung 
nicht  eine  selbständige  Vereinbarung  zwischen  den  beiden  be- 
teiligten Regierungen,  sondern  eine  teilweise  Erledigung  der 
Gesamtaufgabe  der  Konferenz  erblickt  werde.  Ein  Protokoll 
über  diese  Vereinbarungen,  soweit  sie  die  neue  Grenze  zwischen 
Rumänien  und  Bulgarien  und  die  Entfestigung  im  bulgarischen 
Grenzgebiet  betrafen,  wurde  in  der  Konferenz  verlesen  und  dem 
Sitzungsprotokoll  einverleibt. 

Dieses  Protokoll  umfaßt  einen  allgemeinen  Teil,  in  welchem 
die  neue  Grenze  durch  kurze  allgemeine  Anhaltspunkte  bezeichnet 
und  in  welchem  festgestellt  ist,  daß  Bulgarien  die  in  Art.  II 
Abs.  4  des  späteren  Friedensvertrages  bestimmten  Verpflichtungen 
hinsichtlich  der  Entfestigungen  und  der  Unterlassung  von 
Fe.stungsbauten  im  Grenzgebiet  übernimmt  ^) ;  ferner  eine  Bei- 
lage, in  welcher  die  Linienführung  der  Grenze  1.  durch  Auf- 
zählung   der    beiderseitigen    Grenzortschaften,    2.    nach    topo- 


M  V^l.  den  Friedensvertrag  Teil  I,  S.  182.  Die  im  Friedensvertrag  be- 
stimmte zweijährige  Frist  zur  Entfestigung  ist  später  bei  Beratung  der  be- 
treffenden Artikel  des  Friedensvertrages  beschlossen  worden. 
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graphischen  Gesichtspunkten,  3.  nach  Anhaltspunkten  mit  Hilfe 
der  Landestriangulierung  bezeichnet  ist,  und  zwar  auf  Grund 
vorliegenden  Kartenmaterials.  Beide  Teile  des  Protokolls  sind 
von  den  militärischen  Delegierten  der  beiden  Staaten  unter- 
zeichnet worden. 

In  der  gleichen  Sitzung  wurde  beschlossen,  den  Waffen- 
stillstand um  3  Tage  zu  verlängern^). 

In  der  Sitzung  vom  23.  Juli/5.  August  1913  wairde  fest- 
gestellt, daß  die  bulgarisch -griechisch -serbischen  inoffiziellen 
Verhandlungen  noch  nicht  zu  Resultaten  geführt  hätten,  die  der 
Konferenz  vorgetragen  werden  könnten. 

In  der  Sitzung  vom  24.  Juli/6.  August  gab  zunächst  der 
serbische  Delegierte  Spälaikowic  eine  historische  Darstellung 
des  Ganges  der  inoffiziellen  Verhandlungen  zwischen  den  serbischen 
und  den  bulgarischen  Delegierten  über  die  neue  serbisch-bulga- 
rische Grenze  und  stellte  sodann  fest,  daß  eine  vollkommene 
Einigung  über  die  Grenzlinie  erzielt  worden  sei.  Eine  genaue 
Beschreibung  der  Linie  in  einem  von  den  militärischen  Dele- 
gierten unterzeichneten  Protokoll  nebst  Anlage  ist  dem  Protokoll 
der  späteren  9.  Konferenzsitzung  einverleibt  worden. 

In  der  gleichen  Sitzung  wurde  eine  Erklärung  der  monte- 
negrinischen Delegation  verlesen'').  Diese  Erklärung  enthält 
einen  historischen  Rückblick  und  eine  politische  Motivierung 
des  Eingreifens  von  Montenegro  im  ersten  und  im  zweiten 
Balkankriege    und    gibt     der    Erwartung    Ausdruck,    daß    der 

1)  Zur  Durchführung  des  Waffenstillstandes,  der  während  der  Dauer  der 
Konferenz  bestand,  ist  zu  bemerken,  daß  die  serbischen  Truppen,  die  seit 
29.  Juli  die  bulgarische  Festung  Vidin  bombardierten,  mit  dem  Bombardement 
nach  Eintritt  des  Waffenstillstandes  (am  31.  Juli  um  12  Uhr  mittags)  zuver- 
lässigen Nachrichten  zufolge  fortfuhren  bis  Mitternacht  des  1.  August.  Vor 
die  Konferenz  ist  diese  Angelegenheit  nicht  offiziell  gebracht  worden,  hat  auch 
zu  keinen  Weiterungen  geführt.  Dagegen  wurde  in  den  Sitzungen  vom 
23.  Juli  /  5.  August  und  vom  24.  Juli  /  6.  August  eine  angebliche  Drohung 
eines  nicht  näher  bezeichneten  bulgarischen  Unterhändlers  mitgeteilt,  daß 
während  einer  Stunde,  die  zwischen  die  Beendigung  des  ersten  fünftägigen 
und  den  Anfang  des  zweiten  dreitägigen  Waffenstillstandes  falle,  die  bul- 
garische Armee  angreifen  werde.  Die  Angelegenheit  wurde  als  Mißver- 
ständnis erklärt,  da  der  zweite  Waffenstillstand  als  eine  unmittelbare  Fort- 
setzung des  ersten  beschlossen  war  und  wurde  damit  von  der  Konferenz  als 
erledigt  angesehen.  Weiterungen  sind  aus  diesem  Zwischenfall  nicht  er- 
wachsen. 

2)  Vgl.  Teil  I,  S.  167. 
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Anteil  Montenegros  an  den  gemeinsam  von  den  Verbündeten 
eroberten  türkischen  Gebieten  niclit  nach  der  relativen  territo- 
rialen Flächengröße  der  kriegführenden  Staaten,  noch  nach 
ihrer  Bevölkerungsziffer  bemessen  werden  möge,  sondern  nach 
dem  Maß  der  relativen  militärischen  Anstrengungen,  Opfer  und 
Erfolge  Montenegros  in  den  beiden  Kriegen.  Die  Erklärung 
wendet  sich  schließlich  an  die  Konferenz,  die  eine  Festsetzung 
der  künftigen  montenegrinischen  Grenze  nicht  in  ihre  Kompetenz 
gezogen  hatte,  mit  einem  Appell  dahin,  daß  die  Konferenz  die 
Wünsche  ^iontenegros  nach  territorialer  Vergrößerung  Serbien 
gegenüber  in  ernstliche  Erwägung  nehmen  möge. 

Nach  einer  dreiviertelstündigen  Unterbrechung  der  Sitzung 
wurde  scliließlich  vom  Präsidenten  der  Versammlung  mitgeteilt, 
daß  eine  Vereinbarung  über  die  neue  Grenze  zwischen  Bulgarien 
und  Griechenland  zustandegekommen  sei.  Das  Zustandekommen 
eines  gemeinsamen  Friedensvertrages  wurde  damit  als  gesichert 
angesehen. 

Die  neben  den  Sitzungen  herlaufenden  Verhandlungen 
zwischen  Bulgarien  und  Griechenland  waren  zunächst,  solange 
die  Delegierten  der  beiden  Staaten  einander  mit  ihren  wechsel- 
seitigen Forderungen  allein  oder  unter  Assistenz  der  serbischen 
Delegierten  gegenübergetreten  waren,  völlig  resultatlos  verlaufen. 
Das  gegenseitige  materielle  Entgegenkommen  bis  zu  formeller 
Uebereinstimmung  ist  erst  durch  Vermittlung  einzelner  der 
rumänischen  Delegierten,  die  dabei  stets  das  Gewicht  ihrer 
Regierung  in  die  Wagschale  legen  konnten,  erzielt  worden. 
Ein  bestimmter  Ausgangspunkt  für  eine  regelrechte,  aber  neben 
der  Konferenz  herlaufende,  also  vom  Standpunkt  der  Konferenz- 
verliandlungen  unverantwortliche  Vermittlung  der  rumänischen 
Konferenzmitglieder,  war  geschaffen  worden  durch  eine  Ver- 
mittlungsaktion des  deutschen  Kaisers,  die,  von  Griechenland 
provoziert,  sich  an  Rumänien  gewendet  hatte  und  von  Rumänien 
wiederum  über  Berlin  in  Griechenland  eingegriffen  hat.  Der 
letzte  auf  diese  Aktion  bezügliche  Telegrammwechsel  zwischen 
dem  deutschen  Kaiser  und  dem  König  von  Rumänien  ist  später 
von  der  „Kölnischen  Zeitung"  offiziös  publiziert  worden,  nach- 
dem  die  Vermittlung  des  deutschen  Kaisers   bekannt  geworden 
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war,  dadurch,  daß  der  König  von  Rumänien  nach  Abschhiß  des 
Friedens  an  den  deutschen  Kaiser  telegraphierte:  „Nach  Ueber- 
windung  von  bedeutenden  Schwierigkeiten  und  Dank  Dir  ist 
der  Abschluß  des  Friedens  gesichert"  usw.,  worauf  der  deutsche 
Kaiser  antwortete  u.  a. :  „Es  ist  mir  eine  große  Genugtuung, 
wenn  Du  erwähnst,  daß  ich  zu  dem  jetzt  Erreichten  habe  bei- 
tragen können".  Die  näheren  Modalitäten  der  deutschen  Aktion 
bekanntzugeben  ist  vorläufig  nicht  für  opportun  gehalten  worden. 
Die  rumänische  Regierung  zog  eine  Mittellinie  zwischen  den 
anfangs  unnachgiebig  geltendgemachten  bulgarischen  und  grie- 
chischen sehr  weitgehenden  Territorialforderungen:  sie  teilte 
die  Stadt  Cavalla^)  den  G-riechen  zu,  aber  einen  Teil  des  be- 
sonders reichen  Hinterlandes  den  Bulgaren.  Nachdem  sie  an- 
nehmen konnte,  daß  ihre  Bemessung  durch  den  deutschen  Kaiser 
Griechenland  gegenüber  befürwortet  wurde,  nahm  sie  es  auf  sich, 
durch  ihre  Delegierten  bei  der  Konferenz  auf  die  bulgarischen 
Delegierten  dabei  einzuwirken,  daß  auch  Bulgarien  sich  mit 
dieser  Mittellinie  zufrieden  erklärte.  Tatsächlich  wurden  die 
entscheidenden  Besprechungen  zwischen  den  griechischen  und 
den  bulgarischen  Delegierten  zum  Teil  unter  Vorsitz  bald  des 
einen,  bald  des  anderen  rumänischen  Delegierten  geführt. 

Zur  Beseitigung  des  letzten  Dissenspunktes  ist  schließlich, 
da  der  Präsident  Maioresco  zufällig  abwesend  war,  der  Minister 
Marghiloman  und  ein  rumänischer  Offizier  um  ein  Schieds- 
urteil gebeten  worden.  Der  militärische  Vertreter  Rumäniens 
übernahm  es  dabei,  auf  seine  Verantwortung  dem  griechischen 
Müiister  Veniselos  zu  versichern,  daß  die  von  rumänischer  Seite 
vorgeschlagene  Linie  strategisch  annehmbar  sei.  Lediglich  hier- 
durch ist  es  ermöglicht  worden,  die  territorialen  Vereinbarungen 
der  Konferenz  innerhalb  der  Frist,  die  sie  selbst  sich  für  die 
Erledigung  Direr  Arbeiten  gesetzt  hatte  (nämlich  bis  zum  Ab- 
lauf des  vereinbarten  Waffenstillstandes)    Zustandekommen    zu 


h  Der  König  von  Griechenland  forderte  die  Küste  bis  zum  Kap  Makri 
und  das  ganze  Hinterland  bis  zum  Gebirgskamm  und  hatte  strenge  An- 
weisungen für  ein  Beharren  auf  diesen  Forderungen  erteüt.  Auch  Porto 
Lagos  und  Xanthi  sind,  wie  der  König  von  Rumänien  in  einem  späteren 
Interview  bekannt  gegeben  hat,  durch  Rumänien  für  Bulgarien  beansprucht 
worden. 
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lassen.  —  Die  Frage  der  Verantwortung  hat  bei  diesen  form- 
losen Vermittlungen  natürlich  eine  große  Rolle  gespielt;  es 
scheint  mir  bemerkenswert  und  vielleicht  für  die  modernste 
Entwicklung  der  internationalen  Beziehungen  überhaupt  sympto- 
matisch, daß  die  Beamtenverantwortlichkeit  in  diesem  Fall  die 
persönliche  Verantwortlichkeit  nicht  absorbiert  hat,  die  hervor- 
ragende Männer  im  Interesse  ihres  Landes  und  internationaler 
Beziehungen  auf  sich  zu  nehmen  bereit  waren.  Dabei  verdient 
besonders  hervorgehoben  zu  werden,  daß  die  meisten  dieser 
Männer  nur  als  gewählte  Vertreter  des  Volkes  in  ihrem  Lande 
die  Stellungen  inne  hatten,  die  sie  zur  Repräsentation  ihres 
Landes  auf  der  Konferenz  qualifizierten.  Da  strenges  Verant- 
wortungsgefühl verbunden  mit  Verantwortungsfreudigkeit  die 
ersten  Erfordernisse  fruchtbarer  diplomatischer  Tätigkeit  sind, 
ist  es  jedenfalls  für  die  Völkerrechtswissenschaft  interessant, 
festzustellen,  daß  auf  der  Bukarester  Konferenz  in  dieser  Hin- 
sicht von  Nicht -Diplomaten  mit  größerer  persönlicher  Energie 
und  Kühnheit  gearbeitet  worden  ist,  wie  das  durch  Berufs- 
diplomaten in  der  Regel  geschieht. 

In  den  Konferenzprotokollen  kommt  die  Vermittlungsaktion 
der  rumänischen  Delegierten  lediglich  dadurch  zum  Ausdruck, 
daß  zur  Sitzung  vom  24.  Juli/ 6.  August  eine  Aeußerung  des 
Präsidenten  Mccioresco  vermerkt  ist,  die  einen  letzten  und 
energischen  Appell  an  die  gegenseitige  Nachgiebigkeit  der  Dele- 
gierten darstellt.  Der  Präsident  wies  in  dieser  Erklärung  die 
Delegierten  darauf  liin,  daß  ein  Zustandekommen  der  erstrebten 
Vereinbarung  auf  der  Konferenz  nicht  nur  einen  Vertrag  über 
die  Grenzen  bedeuten  werde,  sondern  darüber  hinaus  —  zum 
erstenmal  in  der  Geschichte  —  eine  faktisch  und  rechtlich 
selbständige  Erledigung  der  eigenen  internationalen  Beziehungen 
durch  die  christlichen  Balkanstaaten  untereinander,  nach  eigenem 
Gutdünken,  ohne  Gebundenheit  durch  Rücksichten  auf  die  Inter- 
essen fremder  Mächte  auf  dem  Balkan.  In  dieser  Erklärung 
mußte  ein  machtvoller  Appell  zum  Hintansetzen  relativ  geringer 
Divergenzen  im  Hinblick  auf  den  Vorteil  des  Gesamtergebnisses 
liegen.  Die  rumänische  Regierung  war  um  so  eher  in  der  Lage, 
hierauf  Gewicht  zu  legen,  als  sie  selbst  diesem  Prinzip  und 
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diesem  Endergebnis  alle  Ansprüche,  die  sie  auf  die  Errungen- 
schaften ihrer  Armee  in  Bulgarien  hätte  gründen  können,  wenn 
sie,  wie  die  übrigen  Staaten,  ihre  territorialen  Forderungen 
nach  dem  Maßstab  ihrer  Okkupationserfolge  hätte  bemessen 
wollen,  in  außerordentlicher  Selbstbeschränkung  zurückgestellt 
und  nicht  mehr  beansprucht  hatte,  als  eine  seit  langen  Jahren 
geforderte  strategisch  bessere  Grenzführung. 

In  der  Sitzung  vom  25.  Juli/ 7.  August  vormittags  ist,  ab- 
gesehen von  der  Anerkennung  der  endgültigen  Protokolle  über 
die  Festsetzung  der  neuen  bulgarisch-griechischen  und  der  bul- 
garisch-serbischen Grenze  (Teil  I,  S.  170  ff.)  ^),  über  den  Text  der 
Vereinbarung  eines  unbefristeten  WaSenstillstandes  verhandelt 
worden.  Diese  Vereinbarung  bestimmte  u.  a.,  daß  die  Truppen 
der  kriegführenden  Staaten  sich  sofort  nach  Unterzeichnung  des 
Friedensvertrages  von  einer  Demarkationslinie,  die  festgestellt 
wurde,  nach  rückwärts  konzentrieren  sollten;  daß  die  lokalen 
Behörden  in  den  Okkupationszonen  unter  der  Kontrolle  der 
Zentralregierung  desjenigen  Staates  zu  funktionieren  hätten,  dem 
die  betreffenden  Gebiete  zugefallen  seien;  daß  die  Eisenbahn- 
linien im  Okkupationsgebiet  ohne  Begründung  von  Ersatzan- 
sprüchen bis  zum  Ende  der  militärischen  Evakuierung  von  den 
Militärbehörden  benutzt  werden  sollten;  daß  die  Kranken  und 
Verwundeten  dem  Schutz  der  Militärbehörden  in  den  betreö'en- 
den  Gebieten  unterstellt  seien.  Die  Bestimmungen  über  die 
Demarkationslinie  und  über  die  Zurückziehung  der  Truppen 
sollten  nur  durchgeführt  werden,  wenn  im  Friedensvertrag  in 
erster  Linie  die  Demobilisierung  der  bulgarischen  Armee  vor- 
gesehen werde.  In  der  gleichen  Sitzung  wurde  eine  Kommission 
zur  Ausarbeitung   des  Textes   des   Friedensvertrages   eingesetzt. 

In  der  Nachmittagssitzung  des  gleichen  Tages  wurde  hierzu 
festgestellt,  daß  diesem  Waffenstillstandsabkoramen  ein  provi- 
sorischer Charakter  gegeben  worden  sei  —  mit  Rücksicht  auf 
die  bestimmte  Erwartung  eines  alsbaldigen  Friedensschlusses, 
und  daß  es  ebendeshalb  nicht  notwendig  erscheine,  das  Ab- 
kommen  durch  Bestimmungen  über  Demobilisierung  und   Eva- 

1)  Das  Protokoll  ist  der  Nachmittagssitzung  desselben  Tages  einver- 
leibt worden. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  17 
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kuation  —  Bestimmungen,  die  nur  von  der  Konferenz  selbst, 
nicht  von  der  Kommission  zur  Redaktion  des  Waffenstillstandes 
hätten  getroffen  werden  können  —  zu  ergänzen.  Doch  wurde 
dieser  Kommission  aufgetragen,  einzelne  Punkte  des  künftigen 
Friedensvertrages,  wie  die  Frage  der  Ratifikation,  der  Zurück- 
ziehungen der  Truppen  bezw.  einer  Garantie-Okkupation  und 
der  Demobilisierung,  durchzuberaten  und  danach  vor  die  Kon- 
ferenz zu  bringen.  Die  Kommission  hat  diesen  Entwurf  aus- 
gearbeitet; er  ist  dem  Sitzungsprotokoll  vom  27.  Juli/ 10.  August 
einverleibt  und  seine  Bestimmungen  sind  als  Artt.  VI  und  X  in 
den  Friedensvertrag  aufgenommen  worden. 

In  den  weiteren  Sitzungen  vom  26.  Juli/ 8.  August  und 
vom  27.  Juli/ 9.  August  ist  der  Entwurf  des  Friedensvertrages 
durchberaten  worden.  Die  Einleitung,  die  Artt.  I  und  V — X 
des  definitiven  Vertrages^)  wurden  dem  Protokoll  zufolge  ohne 
Diskussion  und  ohne  Modifikation  angenommen.  Aus  den  in- 
offiziellen Diskussionen,  die  voraufgegangen  waren,  ist  zu  er- 
wähnen, daß  in  der  Einleitung  ursprünglich  ein  Satz  enthalten 
war,  der  den  Willen  der  fünf  Monarchen  bekundete,  Frieden, 
Freundschaft  und  G-leichgewicht  unter  den  Balkanvölkern  her- 
zustellen. Auf  Veranlassung  der  Bulgaren  ist  lediglich  das  Wort 
Frieden  stehen  geblieben. 

Zu  Art.  V  erklärte  der  bulgarische  Delegierte  Racleff, 
Bulgarien,  das  stets  gewünscht  habe,  Kreta  mit  seinem  Mutter- 
land wieder  vereint  zu  sehen,  trete  mit  lebhafter  Genugtuung 
für  den  letzten  Absatz  dieses  Artikels  ein.  Zu  Artt.  VII  und 
VIII  verlas  derselbe  Delegierte  eine  Erklärung  betreffs  der 
Wiederherstellung  des  bulgarischen  Eisenbahndienstes  in  den 
von  Rumänien  besetzten  Teilen  Bulgariens.  Eine  bulgarisch- 
serbische Vereinbarung  zur  Erledigung  früherer  Differenzen 
über  die  alte  bulgarisch-serbische  Grenze  wurde  als  besonderer 
Art.  IV  in  den  Friedensvertrag  aufgenommen.  Eine  gemischte 
Grenzkommission  zur  Erledigung  dieser  Differenzen  wurde  vor- 
gesehen'-^), außerdem  eine  Schiedsklausel  zu  diesem  Artikel^). 

1)  Die  Numerierung  in  den  Sitzungsprotokollen,  Teil  I,  S.  159  ff.,  ist  eine 
andere. 

h  Vgl.  Sitzungsprotokoll  vom  27.  Juli/ 9.  August  und  Anlage  IV  zum 
Friedensvertrag. 

2)  Vgl.  Sitzungsprotokoll  vom  28.  Juli/ 10.  August. 
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Ueber  die  Schiedsklausel  der  Artt.  II,  III  und  V  ist  in  der 
Sitzung  vom  26.  Juli/ 8.  August  verhandelt  worden.  Ein  Vor- 
schlag des  bulgarischen  Delegierten  Radeff,  eine  bestimmte 
fremde  Regierung  im  Friedensvertrag  zu  nennen,  an  welche  die 
Parteien  eventuell  sich  zu  wenden  hätten,  und  zwar  die  belgische, 
wurde  auf  Gegenvorschlag  des  griechischen  Delegierten  Politis 
fallen  gelassen.  Doch  wurde  festgestellt,  daß  die  Parteien  ge- 
gebenenfalls sich  an  die  belgische,  schweizerische  oder  niederlän- 
dische Regierung  w^enden  würden,  und  daß  diese  Feststellung  im 
Protokoll  zur  Interpretation  der  fraglichen  Schiedsklauseln 
dienen  werde. 

Der  Friedensvertrag  enthält  keinerlei  Bestimmungen  über 
Kriegsentschädigungen  irgendwelcher  Art.  In  der  Sitzung  vom 
26.  Juli/ 8.  August  ist  zu  diesem  Punkte  festgestellt  worden, 
daß  auf  griechischer  und  serbischer  Seite  das  Verlangen  bestand, 
eine  Entschädigung  der  Zivilbevölkerung  eintreten  zu  lassen, 
nach  Feststellung  von  ersatzberechtigten  Schäden  gemäß  den 
Haager  Konventionen  durch  eine  gemischte  Untersuchungs- 
kommission. Eine  Einigung  liierüber  mit  Bulgarien  ist  nicht 
zustande  gekommen ;  die  bulgarische  Delegation  leimte  das  vor- 
geschlagene Verfahren  ab  mit  der  Begründung,  daß  dadurch  die 
Erinnerung  an  den  Krieg  unnötig  verlängert  werde.  Darauf  ist 
eine  Erklärung  der  serbischen  und  der  griechischen  Delegierten 
Pasic  und  Venizelos  zu  Protokoll  genommen  worden  (Sitzung 
vom  27.  Juli/9.  August),  daß  die  serbische  und  die  griechische 
Regierung  sich  das  Recht  vorbehielten,  wiegen  dieses  Punktes 
die  Entscheidung  des  Haager  internationalen  Schiedsgerichtshofes 
anzurufen.  Ein  griechischer  Entwurf  einer  Vereinbarung  mit 
Bulgarien  über  denselben  Punkt  ist  als  Anlage  dem  Protokoll 
der  Sitzung  vom  26.  Juli/ 8.  August  einverleibt  worden. 

Der  Friedensvertrag  enthält  keinerlei  Bestimmungen  über 
die  Behandlung  fremder  Staatsangehöriger  in  den  Vertragsstaaten. 

In  der  Sitzung  vom  23.  Juli/ 5.  August  wurde  in  dieser 
Hinsicht  eine  Note  des  diplomatischen  Vertreters  der  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika  in  Bukarest  verlesen,  in  welcher  ein 
Wunsch  der  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  zum  Ausdruck 
gebracht    war,    in    dem  Vertrag,    der    in   Bukarest   geschlossen 

17* 
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werden  solle,  möge  eine  Bestimmung  Aufnahme  finden,  durch 
welche  allen  Einwohnern  der  Gebiete,  die  der  Souveränität  eines 
der  fünf  Vertragsstaaten  neu  unterworfen  werden  sollten,  volle 
bürgerliche  und  religiöse  Freiheit  zugestanden  werde.  Nachdem 
durch  den  Präsidenten  der  Konferenz  festgestellt  worden,  daß 
die  mit  diesem  Wunsch  proklamierten  Prinzipien  seit  langem 
von  den  Verfassungen  der  auf  der  Konferenz  vertretenen  Staaten 
vorgeschrieben  seien,  daß  es  aber  vielleicht  gut  sei,  selbst  all- 
gemein anerkannte  Grundsätze  von  Zeit  zu  Zeit  in  Erinnerung 
zu  rufen,  der  griechische  Delegierte  Veiiiselos  hingegen 
der  Meinung  Ausdruck  gegeben,  daß  jede  Einbeziehung  eines 
allgemein  anerkannten  Grundsatzes  in  den  Friedensvertrag 
überflüssig  sei,  beschloß  die  Konferenz,  von  der  Aufnahme 
einer  entsprechenden  Erklärung  in  den  Friedensvertrag  abzu- 
sehen. 

Die  Aufstellung  des  gleichen  Gesichtspunktes  hat  verhindert, 
daß  auf  der  Konferenz  eine  Einigung  über  die  Aufnahme  einer 
entsprechenden  Klausel  im  Friedensvertrag  erzielt  worden  ist, 
durch  welche  in  bestimmterer  -Weise  die  Vertragsstaaten  ihren 
Staatsangehörigen  gegenseitig  Rechte  auf  Schul-  und  Religions- 
freiheit IQ  den  Nachbarländern  garantierten.  In  den  Sitzungen 
vom  26.  Juli/8.  August  und  27.  Juli/9.  August  wurde  hierüber 
debattiert.  Von  der  griechischen  Delegation  waren  in  dieser 
Hinsicht  zunächst  Vorschläge  für  eine  griechisch-bulgarische 
Vereinbarung  formuliert  worden,  in  denen  wegen  des  bestehen- 
den Schismas  der  bulgarischen  Kirche  die  Reziprozität  nicht 
zugestanden  war.  Nachdem  die  bulgarischen  Delegierten  diese 
Vorschläge  abgelehnt  liatten,  war  von  der  griechischen  Delegation 
ein  zweiter  Entwurf  ausgearbeitet  worden,  über  den  aber  die 
Bulgaren  bis  zur  Erledigung  der  Frage  des  Schismas  zu  ver- 
handeln abgelehnt  hatten.  Dieser  letzte  Entwurf  wurde  trotz- 
dem in  der  fraglichen  Sitzung  von  dem  griechischen  Delegierten 
Politis  verlesen^)  und  der  Delegierte  Venizelos  erklärte  dazu, 
daß  mit  dieser  elementaren  Grundlage  einer  Regelung  vorläufig 
ein  international  anerkanntes  Prinzip  proklamiert  werden  solle. 


1)  Vgl.  das  Sitzungsprotokoll,  Teil  I,  S.  173. 
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Der  bulg'arische  Delegierte  Radeff  verlas  darauf  eine  Gegen- 
erklärung ^),  in  der  unter  Berufung  auf  das  Ziel  des  gemeinsamen 
Kampfes  gegen  die  Türkei :  nämlich  allen  Nationalitäten  die 
Vorbedingungen  freier  Entwicklung  zu  sichern,  ganz  allgemein 
das  Prinzip  der  Reziprozität  proklamiert  und  zur  Aufnahme  in 
den  Friedensvertrag  der  Satz  vorgeschlagen  wurde :  „La  Bulgarie, 
la  Grece,  le  Montenegro  et  la  Serbie  reconnaissent  sur  leurs 
territoires  nouvellement  annexes  Vautonomie  des  commu- 
nautes  religieuses  et  la  liberte  des  ecoles^'' .  Dieser  Vorschlag 
wurde  von  dem  serbischen  Delegierten  Spalaikovic  zurück- 
gewiesen mit  der  Begründung,  daß  er  einen  Pleonasmus  enthalte, 
da  die  betreffende  Frage  hinsichtlich  der  neuen  serbischen 
Untertanen  fremder  Nationalität  durch  die  serbische  Verfassung 
bereits  geregelt  sei.  Die  Regelung  der  Frage  im  Friedens- 
vertrag durch  einen  Artikel,  der  nur  für  Bulgarien  und  Griechen- 
land gelten  solle,  wurde  von  den  Bulgaren  abgelehnt'-).  Da 
keinerlei  Einigung  zustande  kam,  ist  der  ganze  Punkt  im 
Friedens  vertrage  entfallen. 

Die  rumänische  Regierung  erhielt  von  der  den  bulgarischen, 
griechischen  und  serbischen  Delegationen  am  22.,  23.,  25.  Juli/ 
4.,  5.,  7.  August  Erklärungen,  die,  unabhängig  von  dem 
Friedensvertrag,  sagten,  daß  die  bulgarische,  griechische  und 
serbische  Regierung  den  Schulen  und  Kirchen  der  Kutzo- 
walachen  in  den  betreffenden  Staaten  formell  Autonomie  zu- 
gestehe, je  mit  der  Ermächtigung,  für  diese  Kutzowalachen 
ein  Bistum  zu  gründen  mid  die  fraglichen  kulturellen  Institutionen 
derselben,  bestehende  und  künftig  entstehende,  unter  Aufsicht 
der  betreffenden  Landesregierungen  zu  subventionieren. 

Die  Anregung  des  Präsidenten  Maioresco,  eine  gemeinsame 
Erklärung  dahin  abzugeben,  daß  alle  auf  der  Konferenz  repräsen- 
tierten Staaten  den  Wunsch  aussprächen,  die  Großmächte 
möchten  die  Türkei  dazu  bringen,  den  Londoner  Friedensvertrag 
zu  respektieren,  fand  schließlich  nicht  einhellige  Zustimmung^). 


1)  Teil  I,  S.  174. 

2)  Hierüber  enthält  das  Protokoll  nichts. 

3)  Auch   hierüber   sagen    die    Protokolle   nichts.    —   Selbst    ein    Mandat 
gegen  die  Türkei  anzunehmen,  hat  sich  Rumänien  geweigert. 
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Der  Friedensvertrag  ist  in  der  Schlußsitzung-  vom  28.  Juli/ 
10.  August  nochmals  verlesen  und  einstimmig  angenommen 
worden. 

Die  Ratifikation  hat  stattgefunden:  durch  Rumänien  am 
1./14.  August,  durch  Griechenland  und  Serbien  am  6./19.  August, 
durch  Bulgarien  am  7./ 20.  August,  durch  Montenegro  am  8./ 
21.  August;  der  Austausch  der  Ratifikationen  zu  Bukarest  am 
12. /25.  August  für  Griechenland,  Serbien  und  Bulgarien,  am 
17. /30.  August  zu  Sinaia  auch  für  Montenegro. 

Sofort  nach  der  Unterzeichnung  des  Vertrages  begann  Bul- 
garien, den  Bedingungen  des  Friedens  entsprechend,  zuerst  mit 
der  Demobilisierung  seiner  Armee,  obwohl  es  damals  noch  im 
Kriegszustand  mit  der  Türkei  war  und  türkische  Truppen  nicht 
nur  das  bulgarische  Eroberungsgebiet  in  Thrazien  besetzt  hatten, 
sondern  auch  Ostrumelien  bedrohten.  Auf  den  bulgarischen 
Demobilisierungsbefehl  folgte  unmittelbar  der  rumänische;  Ru- 
mänien hatte  jedoch  schon  vor  der  definitiven  Unterzeichnung 
begonnen,  seine  Truppen  aus  Bulgarien  zurückzuziehen,  wie 
deim  schon  vor  dem  Zustandekommen  der  Uebereinkunft  zwischen 
Bulgarien  und  Rumänien  auf  Befehl  des  Königs  von  Rumänien 
die  bulgarischen  Kriegsgefangenen  der  rumänischen  Armee  ent- 
lassen worden  waren. 

Die  Frage  der  Revision  des  Bukarester  Vertrages 
durch  die  Großmächte. 
In  der  Konferenzsitzung  vom  26.  Juli/ 8.  August  erklärte 
der  Präsident  Maioresco,  er  habe  am  22.  Juli/ 4.  August  vom 
österreichisch-ungarischen  Minister  in  Bukarest  die  Mitteilung 
bekommen,  daß  die  österreichisch-ungarische  Regierung,  wie 
auch  immer  die  Entscheidung  der  Konferenz  über  Cavalla  aus- 
fallen möge,  sich  vorbehalte,  auch  diesen  Punkt  einer  Revision 
zu  unterziehen,  da  er  zu  der  Gesamtheit  der  Punkte  gehöre, 
über  welche  Oesterreich-Ungarn  sich  die  Revision  vorbehalten 
habe.  Näheres  über  diesen  allgemeinen  Vorbehalt  ist  der  Konfe- 
renz offiziell  nicht  mitgeteilt  worden.  Gleichzeitig  erklärte  der 
Präsident,  am  24.  Juli/ 6.  August  sei  er  von  dem  russischen 
Minister  in  Bukarest  davon  in  Kenntnis  gesetzt  worden,   daß 
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die  Kaiserliche  Regierung,  nachdem  sie  erfahren,  daß  die  Frage 
von  Cavalla  die  Arbeiten  der  Konferenz  zu  kompromittieren 
drohe,  erkläre,  sie  behalte  sich  die  Freiheit  vor,  gemeinsam 
mit  den  andern  Mächten  die  Entscheidungen,  die  von  der  Konfe- 
renz getroffen  würden,  einer  Revision  zu  unterziehen^). 

Auf  diese  ]\Iitteilungen  hin  gab  der  bulgarische  Delegierte 
Radeff  zu  Protokoll,  daß  die  bulgarischen  Delegierten,  die  zuvor 
durch  ihre  Regierung  von  den  Mitteilungen  des  österreichisch- 
ungarischen und  des  russischen  Älinisters  an  den  Präsidenten 
der  Konferenz  in  Kenntnis  gesetzt  worden  seien,  erklärten,  diese 
Mitteilungen  hätten  dazu  beigetragen,  sie  zu  bestimmen,  die 
Friedensbedingungen  anzunehmen. 

In  der  Sitzung  vom  27.  Juli/9.  August  erklärte,  nachdem 
die  allgemeine  Einigung  über  alle  Punkte  des  Friedensvertrages 
konstatiert  worden  war,  der  bulgarische  Delegierte  Tontscheff, 
daß  die  bulgarischen  Delegierten  der  Hoffnung  Ausdruck  gäben, 
daß  Bulgarien  bei  den  Großmächten  eine  Stütze  finden  möge, 
um  seine  Lage,  entsprechend  den  Opfern,  die  es  gebracht,  und 
den  Bedürfnissen  seiner  wirtschaftlichen  und  nationalen  Ent- 
wicklung, zu  verbessern. 

Demgegenüber  erklärten  die  Delegierten  Politis,  Spalaikovic 
und  Mantcmovic  im  Namen  der  griechischen,  serbischen  und 
montenegrinischen  Delegationen,  die  Erklärung  der  bulgarischen 
Delegation  vermöge  die  Rechtskraft  des  Friedensvertrages  nicht 
zu  erschüttern. 

Derselben  Auffassung  wurde  daraufhin  mit  schärfster  Be- 
tonung auch  von  dem  Präsidenten  der  Konferenz  Ausdruck 
gegeben  und  diese  Darlegung  fand  die  allgemeine  Zustimmung 
der  Konferenz. 

Die  weitere  Erledigung  der  Revisionsfrage  hat  auf  diplo- 
matischem Wege  stattgefunden. 


^)  In  diplomatischen  Kreisen  galt  es  als  feststehend,  daß  dieser  russische 
Revisionsbericht  nur  auf  die  Frage  der  Zuteilung  der  Stadt  Cavalla  an 
Griechenland  durch  den  Friedensvertrag  Bezug  habe.  —  Von  einer  eng- 
lischen, am  6.  August  in  Bukarest  überreichten  Note,  durch  welche  auch 
Großbritannien  sich  das  Recht  einer  Revision  des  Vertrages  vorzubehalten  er- 
klärte, die  aber  am  7.  August  zurückgenommen  wurde  (vgl.  den  ,,Temps" 
vom  8.  August  1913).  wissen  die  offiziellen  Protokolle  nichts. 
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Ursprünglich  ist  angesichts  des  Ergebnisses  der  Bukarester 
Konferenzverhandlungen  auf  der  Londoner  Botschafterkonferenz 
die  Absicht  erwogen  worden,  seitens  der  Großmächte  eine  Revision 
des  Friedensvertrages  wenigstens  im  Prinzip  zu  verlangen^). 
Die  Botschafterkonferenz  überschritt  damit  die  Kompetenzen, 
die  sie  sich  selbst  gegeben  hatte.  Ein  völkerrechtliches  Prinzip, 
auf  welches  ein  Revisionsbegehren  hätte  gestützt  werden  können, 
gab  es  nicht  mehr  (vgl.  oben  S.  248).  Die  natürliche  Folge 
war,  daß  die  einzelnen  Großmächte  in  ihrem  Verhalten  dem 
vollendeten  Friedensvertrag  gegenüber  sich  von  ihren  eigenen 
Interessen  leiten  ließen;  und  da  diese  Interessen  nicht  gleich- 
artig waren,  zur  Anmaßung  eines  einheitlichen  Kontrollrechts 
aber  Einhelligkeit  der  sechs  Großmächte  notwendig  gewesen 
wäre,  entfiel  die  Möglichkeit  einer  Stellungnahme  der  Botschafter- 
konferenz. Gerade  die  Großmächte,  die  eine  Revision  durch- 
geführt wissen  wollten,  waren  verschiedener  Meinung  darüber, 
an  welche  Voraussetzungen  eine  solche  Revision  gebunden  sein 
und  welchen  Umfang  sie  haben  solle :  Oesterreich-Ungarn  machte 
ein  eigenes  Recht  zur  Revision  des  ganzen  Vertrages  geltend ; 
dagegen  wollte  Rußland  die  Revision  auf  die  Cavallafrage  be- 
schränken; Rußland  und  Großbritannien-)  wollten  nur  mit  allen 
Mächten  gemeinsam  vorgehen.  Ein  Schritt  dieser  letzten  Art 
erwies  sich  als  untunlich,  da  sofort  nach  Abschluß  des  Friedens 
die  bestimmte  Absicht  aller  übrigen  Großmächte,  den  Bukarester 
Frieden  womöglich  ohne  Ingerenz  der  Mächte  anzuerkennen, 
hervortrat.  Die  Absicht  der  deutschen  Regierung  in  dieser 
Hinsicht  ergab  sich  aus  dem  Wortlaut  des  oben  S.  255  erwähnten 

1)  In  der  Presse  ist  geäußert  worden,  es  sei  möglicherweise  dem  leiten- 
den rumänischen  Minister  und  Präsidenten  der  Bukarester  Konferenz  das 
Gerücht  von  diesem  Verlangen  der  ßotscbafterkonferenz,  das  noch  während 
der  Bukarester  Verhandlungen  auftauchte,  nicht  unwillkommen  gewesen,  da 
die  Aussicht  auf  eine  Revision,  wenn  nicht  der  bulgarischt-n  Regierung,  so 
doch  jedenfalls  der  Volksstimmung  in  Bulgarien  eine  Zustimmung  zu  den 
für  Bulgarien  harten  Friedensbedingungen  erleichtern  konnte.  Dem  steht 
gegenüber,  daß  gerade  Rumänien  von  Anfang  an  die  juristische  Intangibilität 
der  Bukarester  Ergebnisse  auf  das  bestimmteste  betont  und  nur,  vorüber- 
gehend, im  äußersten  Falle,  den  Ausschluß  der  Cavallafrage  aus  dem  Friedens- 
instrument erwogen  hat. 

-)  Vgl.  den  Bericht  des  rumänischen  Gesandten  in  London  vom  1.  / 14. 
August  1913,  rumänisches  Grünbuch  über  die  Ereignisse  auf  der  Balkanhalb- 
insel. 1913.  Stück  281. 
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Telegramms  des  deutschen  Kaisers  an  den  König  von  Rumänien. 
Die  französische  Regierung  erklärte  sich  nicht  nur  einer 
Aenderung  der  Bestimmungen  des  Vertrages  durch  eine  Revision 
abgeneigt,  sondern  trat  für  diese  ihre  Auffassung  bei  den  Kabinetten 
der  übrigen  Großmächte  ein  ^).  Die  italienische  Regierung  nahm 
eine  abwartende,  im  Prinzip  von  vornherein  der  Revision  ab- 
geneigte Haltung  ein'-). 

Die  Revisionsabsicht  der  österreichisch-ungarischen  Regierung 
dokumentierte  sich  nach  dem  Friedensabschluß  dadurch,  daß  der 
Kaiser  von  Oesterreich  viel  später  wie  die  Staatsoberhäupter 
anderer  Großmächte  dem  König  von  Rumänien  zum  glück- 
lichen Abschluß  des  Friedensvertrages  gratulierte ;  weiter  durch 
eine  Verbalnote  der  österreichisch-ungarischen  Regierung  an  die 
rumänische  vom  31.  Juli/ 13.  August:  Im  Auftrag  des  öster- 
reichisch-ungarischen Ministers  des  Aeußern  teilte  an  diesem 
Tage  der  österreichisch-ungarische  Gesandte  in  Bukarest  dem 
rumänischen  Ministerpräsidenten  ein  Telegramm  mit,  das  warme 
Glückwünsche  des  Grafen  Berchtold  zum  Abschluß  der  Konferenz- 
verhandlungen zum  Ausdruck  brachte  und  weiter  die  Worte  ent- 
hielt^): „Ich  wünsche  deshalb,  daß  Sie  Herrn  Maioresco,  dem 
hervorragenden  Leiter  dieser  Unterhandlungen,  die  wärmsten 
Glückwünsche  von  selten  der  k.  u.  k.  Regierung  für  die  rasche 
Durchführung  des  vorläufigen  Abkommens  zwischen  den  Krieg- 
führenden aussprechen." 

Ministerpräsident  Maioresco  dankte  dafür  sofort  mündlich 
und  erklärte  dabei,  er  halte  es  für  seine  Pflicht,  hinzuzufügen, 
daß  er  sich  nicht  den  Ansichten  des  Grafen  Berchtold  an- 
schließen könne,  insoweit  dieser  die  Ergebnisse  der  Bukarester 
Konferenz  bloß  als  ein  vorläufiges  Abkommen  betrachte.  Es  sei 
in  Bukarest  ein  wirklicher  Friedensvertrag  abgeschlossen  worden 
und  dieser  Friedensvertrag  sei  ein  historischer  Akt  und  müsse 
ein  dauernder  sein. 


^)  Vgl.  das  eben  zitierte  Grünbuch,  Stück  268. 

2)  Vgl.  daselbst,  Stück  278. 

3)  Nach  der  „Neuen  Freien  Presse^  Nr.  17596  von  1913,  18.  August; 
die  Wiedergabe  des  Telegramms  im  rumänischen  Grünbuch  1913.  Stück  279, 
ist  unvollständig  und  läßt  die  auf  die  Revision  bezügliche  Stelle  aus. 
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Die  russische  Regierung  verzichtete  bereits  am  1./14.  August 
auf  eine  Revision  ^): 

Die  Revisionsabsicht  der  österreichisch-ungarischen  Regierung 
ist  daraufhin  unausgeführt  geblieben. 

Die  Frage  der  juristischen  Bedeutung  des  Friedensvertrages 
ist  in  der  Sitzung  vom  27.  Juli/ 9.  August  erörtert  worden. 
Nach  der  dabei  ausgesprochenen  bulgarischen  Auffassung  wäre 
bei  der  Verteilung  des  ehemals  türkischen  Gebietes  nicht  das 
Nationalitätsprinzip  berücksichtigt  worden,  sondern  lediglich  die 
momentan  tatsächlich  geschaffene  Machtlage  der  Regierungen. 
Nach  griechischer,  serbischer  und  montenegrinischer  Auffassung 
wäre  ein  gerechter  und  dauerhafter  Grleichgewichtszustand  der 
Staaten  erreicht  worden,  der  den  dauernden  Interessen  der  be- 
teiligten Staaten  entspräche. 

Der  Schlüssel  für  die  Erkenntnis  der  völkerrechtlichen 
Prinzipien,  die  durch  den  Friedensvertrag  Geltung  bekommen 
haben,  ist  aus  der  Haltung  Rumäniens  zu  entnehmen. 

Die  rumänische  Regierung  hat  in  den  zweiten  Balkankrieg 
eingegriffen  nicht  nur,  um  sich  eine  gute  strategische  Grenze 
Bulgarien  gegenüber  zu  sichern,  sondern  um  einen  Gleich- 
gewichtszustand der  christlichen  Balkanstaaten  zu  schaffen,  der 
eine  Gewähr  für  dauernden  Frieden  dieser  Staaten  unterein- 
ander geben  mußte,  und  zwar  durch  seine  Intervention,  unter 
Ausschließung  der  Intervention  der  Großmächte.  Dieses  Ziel 
ist  erreicht  worden. 

Ein  planmäßig  konstruierter  Zustand  des  Gleichgewichts 
der  Macht  bildet,  wie  die  Geschichte  lehrt,  eine  relativ  gute 
völkerrechtliche  Garantie  für  dauerhaften  Frieden.  Die  Älacht 
bemißt  sich  nach  der  allgemeinen  politischen,  ethnographischen 
und  geographischen  Lage  zugleich.  Für  Bulgarien,  Griechen- 
land und  Serbien  konnte  das  gegenseitige  Machtverhältnis  im 
großen  und  ganzen  aus  der  territorialen  Ausdelmung  und  aus  der 
Bevölkerungsziffer  entnommen  werden.  Rumäniens  Uebermacht 
in  dieser  Beziehung  konnte,  da  Rumänien  ganz  andere  Fronten 
zu    verteidigen     hat,     nicht     als     disproportioniert    erscheinen. 


ij  Vgl.  daselbst,  Stück  282 ;  Teil  I,  S.  186. 


J 
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Rumänien  hat,  obwohl  es  nicht  im  strengsten  Simie  zu  den 
Balkanstaaten  gehört,  sehr  große  nationale  und  wirtschaftliche 
Interessen  auf  dem  Balkan.  Ein  unverhältnismäßiges  An- 
wachsen der  Macht  Bulgariens  mußte  auch  die  politischen 
Interessen  Rumäniens  tangieren,  da  es  in  Bulgarien  nie  an 
Aeußerungen  eines  Expansionsstrebens  auch  Rumänien  gegen- 
über (bis  zur  Donau)  gefehlt,  der  Besitz  der  Dobrutscha  mit 
dem  einzigen  rumänischen  Kriegshafen  für  Rumänien  aber 
höchste  Wichtigkeit  hat.  Infolgedessen  ist  Rumänien  für  das 
Prinzip  des  politischen  Gleichgewichts  unter  den  Balkanstaaten 
unter  Hintansetzung  des  Nationalitätsprinzips  eingetreten. 

Der  Gedanke,  einen  Zustand  des  politischen  Gleichgewichts 
zwischen  den  christlichen  Balkanstaaten  zu  schaffen,  hat  schon 
bei  der  Bemessung  der  bulgarischen  Grenzen  durch  den  Berliner 
Vertrag  mitgewirkt.  Als  Fürst  Alexander  von  Battenberg 
Ostrumelien  okkupierte  und  annektierte  (September  1885),  wurde 
dieser  Gebiets-  und  Machtzuwachs  Bulgariens  in  Serbien  als 
eine  Störung  des  ])estehenden  Gleichgewichts  empfunden.  Die 
serbische  Regierung  bot  damals  (9.  September  1885)  mit  dieser 
Motivierung  der  rumänischen  ein  Bündnis  gegen  Bulgarien  an 
und  unternahm,  als  die  Allianz  abgeschlagen  wurde,  allein  einen 
Krieg  gegen  Bulgarien.  Als  Oesterreich- Ungarn  nach  der 
Niederlage  der  Serben  bei  Slivnitza  (7.  November  1885)  zu- 
gunsten von  Serbien  intervenierte  und  dafür  das  Einverständnis 
der  übrigen  Signaturmächte  gewann  (das  Interventionsrecht 
der  Signaturmächte  bei  territorialen  Veränderungen  auf  dem 
Balkan  wurde  damals  noch  aufrechterhalten),  geschah  das  im 
Interesse  der  Gleichgewichtsidee.  Im  Interesse  des  Gleich- 
gewichtsprinzips hat  Rumänien  im  Bukarester  Frieden  auf  die 
Annexion  größerer  bulgarischer  Gebiete  und  wichtiger  Städte, 
die  es  militärisch  in  der  Hand  hatte,  verzichtet  und  hat  Rumänien 
einen  sehr  günstigen  Separatfrieden  mit  Bulgarien,  der  ihm  vor 
Beginn  der  Bukarester  Konferenz  angeboten  worden,  abgeleimt. 
Um  diesen  Preis  hatte  sich  Rumänien  die  ]\Iöglichkeit  verschafft, 
auf  der  Konferenz  in  einer  Art  Scliiedsrichterstellung  den 
anderen  Staaten  gegenüberzutreten  und  auch  sie  zur  Herstellung 
jenes    Gleichgewichts    ihrer    Machtlage    zu    bringen,    das    von 
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Rumänien  als  die  beste  Grundlage  für  künftige  Ruhe  und 
Ordnung  unter  den  Balkanvölkern  angesehen  wurde.  In  diesem 
Gleichgewicht  ist  also  das  Grundprinzip  des  Friedensvertrages 
zu  erblicken  —  nicht  in  einer  Durchführung  des  Nationalitäts- 
prinzips, aber  ebensowenig  in  einer  rücksichtslosen  Legalisierung 
der  momentanen  tatsächlichen,  d.  h.  militärischen  Situation. 

Jenes  Grundprinzip  wäre  unvollkommen  durchgeführt  ge- 
wesen, wenn  es  seine  Geltungskraft  nicht  allein  in  seinem 
eigenen  Bestände  gefunden  hätte.  Rumänien  mußte  also  einen 
Einfluß  der  Großmächte  ausschalten,  die  eigene  Interessen  am 
Balkan^)  haben.  Um  dies  mit  Hilfe  der  Berufung  auf  die  von 
den  Großmächten  selbst  proklamierte  bezw.  anerkannte  völker- 
rechtliche Lage  am  Balkan  tun  zu  können,  hat  Rumänien 
darauf  verzichtet,  die  eigenen  Interessen  nationaler  Art,  die  es 
in  Albanien  und  Mazedonien  hat,  und  die  Interessen  politischer 
und  wirtschaftlicher  Art,  die  es  in  der  Türkei  hat,  auf  der 
Konferenz  einer  Fixierung  entgegenzuführen. 

Der  schließliche  Erfolg  der  Konferenz  steht  also  unter  dem 
Zeichen  strengen  Festhaltens  an  den  logischen  Konsequenzen 
gewisser  völkerrechtlicher  Prinzipien,  auf  selten  Rumäniens  um 
den  Preis  einer  außerordentlichen  politischen  Selbstverleugnung 
und  Mäßigung. 

Ein  derart  großzügig  begründetes  internationales  Abkommen 
dürfte  selbst  unter  den  schwierigen  politischen  Zuständen,  die 
noch  am  Balkan  herrschen,  einige  Garantie  der  Dauer  besitzen*). 


1)  In  der  Stagoation  der  Konferenzverhandlungen  während  der  ersten 
Sitzungstage  spiegeln  sich  in  letzter  Linie  die  diplomatischen  Quertreibereien 
der  Vertreter  einzelner  Großmächte  in  Bukarest  während  jener  Tage.  Es  ist 
der  rumänischen  Diplomatie  gelungen,  diese  Behinderung  allmählich  zu  über- 
winden und  bei  mehreren  Großmächten  eine  energische  Unterstützung  seiner 
Absicht  zu  finden,  die  dahin  ging,  unter  allen  Umständen  auf  der  Konferenz 
einen  endgültigen  Frieden  zustande  zu  bringen. 

*)  Abgeschlossen  März  1914. 


13.  Die  Entstehung  des  Staates  Albanien. 

Von  Dr.  Freiherrn   von   Dllllgei'll,  Professor  in  Czernowitz. 

Während  des  Berichtsjahres  ist  zu  den  alten  Staaten  Europas 
ein  neuer  gekommen:  Albanien.  Wenn  schon  die  Tatsache  einer 
Vergrößerung  der  internationalen  Staatengemeinschaft  als  eine 
völkerrechtlich  wichtige  Errungenschaft  registriert  zu  werden 
verdient,  so  gewinnt  sie  noch  ganz  besondere  Bedeutung  für  den 
Chronisten  international-rechtlicher  Vorgänge  durch  die  merk- 
würdigen Modalitäten  des  Entstehungsvorganges. 

Eine  historische  Darstellung  der  politischen  Vorfälle,  die 
in  der  Konstituierung  und  interoationalen  Anerkennung  des 
neuen  politischen  Geraeinwesens  gipfelten,  muß  an  dieser  Stelle 
als  bekannt  vorausgesetzt  werden  ^).  In  den  Rahmen  dieses 
Jahrbuchs  fällt  lediglich  ein  Hervorheben  der  Handhabung 
völkerrechtlicher  Prinzipien  bei  dem  Vorgang  der  Staatsgründung. 

Die  äußere  Bemessung  der  Souveränität  eines  modernen 
Staates  ist  heute  überall  bedingt  durch  historische  Tatsachen, 
gegenseitige  ausdrückliche  Anerkennung  in  Verträgen  und  still- 
schweigende Anerkennung  durch  die  anderen  Staaten.  Dies  be- 
zieht sich  nicht  nur  auf  die  Grenzlinien  zwischen  Nachbar- 
staaten, sondern  auch  auf  etwaige  Besonderheiten  der  völker- 
rechtlichen Lage  eines  Staates,  wie  sie  durch  Neutralerklärung 
eines  ganzen  Staates  oder  eines  Teiles  des  Staatsgebietes 
(Flüsse,  Meerengen),  oder  durch  außergewöhnliche  Eechte  fremder 


^)  Eine  sehr  vollständige  Darstellung  solcher  Art  dürfte  demnächst  von 
dem  früheren  österreichischen  Reichsratsmitglied  Leo  Freundlich  heraus- 
gegeben werden.  Ich  verweise  auch  auf  meine  Schrift :  „Albanien.  Vergangen- 
heit, Gegenwart,  Zukunft",  1914,  und  „Neutralität  und  Verfassung  von 
Albanien",  1914. 
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Staaten  m  Hinsicht  auf  die  Lage  ihrer  Staatsangehörigen  (z.  B. 
durch  die  Kapitulationen)  oder  durch  IMitwirkung  fremder  Re- 
gierungen bei  der  Landesverwaltung  (z.  B.  in  den  internationalen 
Staatsschuldenverwaltungen)  gegeben  sind,  sowie  auf  alle  nor- 
malen Beziehungen  zwischen  Staaten,  wie  sie  das  moderne 
Völkerrecht  kennt.  Auch  die  Staatspersönlichkeit  Albaniens 
wird  formell  in  ausdrücklichen  Abmachungen  der  albanesischen 
mit  fremden  Regierungen  oder  durch  stillschweigende  Aner- 
kennung derartiger  Abmachungen  seitens  dritter  Staaten  zum 
Ausdruck  kommen,  doch  sind  diese  formalen  Grundlagen  der 
neuen  völkerrechtlichen  Einheit  zurzeit  noch  garnicht  oder  nur 
unvollständig  zustande  gekommen.  Daß  es  trotzdem  heute  mög- 
lich und  notwendig  ist,  die  Existenz  eines  Staates  Albanien 
festzustellen,  bedeutet  schon  eine  Eigentümlichkeit,  die  auf  die 
gegenwärtige  allgemeine  Handhabung  völkerrechtlicher  Grund- 
sätze ein  wichtiges  Licht  wirft  und  sorgfältiger  Hervorhebung 
bedarf.  Im  übrigen  sind  alle  ausw^ärtigen  Beziehungen  der 
neuen  Regierung  im  Wege  einer  vertraglichen  Ausgestaltung 
begriffen.  Es  wird  also  festgestellt  werden  müssen,  wie  diese 
Entwicklung  begonnen  hat  und  bis  zu  welchem  Ergebnis  sie  am 
Ende  des  Berichtsjahrs  fortgeschritten  war. 

Wenngleich  heute  jeder  Staat  seine  äußere  Existenz,  das 
heißt  seinen  geographischen  Bestand  und  die  internationale  An- 
erkennung seiner  konstitutionellen  Organisation  auf  politische  Akte 
oder  auf  Vereinbarungen  gründet,  die  zwischen  ihm  und  anderen 
Staaten  zustande  gekommen  sind,  so  ist  doch  Voraussetzung 
einer  solchen  historischen  Existenz  eine  gewisse  innere,  juristisch 
greifbare  Einheit.  Das  leitende  Moment  bei  der  Herstellung 
dieser  Einheit  ist  stets  ein  Bedürfnis  politischer  Zusammen- 
gehörigkeit infolge  gemeinsamer  politischer  Interessen,  einerlei 
ob  diese  Interessen  sich  auf  ökonomische  Beziehungen  gründen 
(Nachbarschaft,  Verkehrsgemeinschaft),  oder  auf  nationale  Be- 
ziehungen (Rassen-,  Sprach-,  Religionsgemeinschaft),  oder  auch 
lediglich  auf  historische  Tatsachen  (Erhaltung  eines  ehedem 
einmal  zustande  gekommenen  staatlichen  Verbandes). 

Für  Albanien  kommt  das  unmittelbar  historische  Moment 
nicht  in  Frage,  denn  seit  zwei  Jahrtausenden  ist  nur  einmal  im 
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14.  imd  15.  Jahrhundert  unter  den  Tliopia,  Balscha,  Miizaki, 
Kastriota  Albanien  von  einer  fremden  Regierungsgewalt  un- 
abhängig gewesen  und  auch  damals  nicht  das  ganze  Albanien 
und  nicht  so,  daß  die  unabhängigen  Teile  zusammen  einen  ein- 
zigen Staat  gebildet  hätten. 

Auch  die  Gemeinsamkeit  der  wirtschaftlichen  Existenzgrund- 
lagen, die  Verkehrs-  und  Nachbarschaftsbeziehungen,  das  ökono- 
mische Aufeinanderangewiesensein,  waren  bei  den  Albanesen 
nicht  so  zwingend,  daß  daraus  ein  Bedürfnis  nach  gemeinsamer  aus- 
schließlicher Staatseinheit  hätte  entstehen  können.  Diese  Mo- 
mente, die  bei  der  Abgrenzung  der  vier  sogenannten  albanesischen 
Vilajete  des  ottomanischen  Reiches  Berücksichtigung  gefunden 
hatten,  sind  allerdings  für  die  Frage  der  Begrenzung  Albaniens 
nach  außen  ins  Feld  geführt  worden,  aber  bei  dem  Plan 
der  Schöpfung  einer  Vereinigung  albanischer  Gebiete  zu  einem 
selbständigen  Staat  haben  sie  nur  eine  sekundäre  Rolle  ge- 
spielt. 

Das  konstitutive  Prinzip  des  neuen  Staates  war  vielmehr 
das  Nationalbewußtsein,  das  alle  Albanesen  vereinte. 

Dieses  albanesische  Nationalbewußtsein  hatte  sich  unter 
dem  Regime  der  türkischen  „Reformen"  seit  1826  bezw.  1839 
langsam  entwickelt  ^)  und  hatte  durch  den  Gegensatz,  in  den  die 
Albanesen  im  Kriege  1877 — 78  einerseits  zu  den  serbischen 
Nachbarn,  andererseits  zur  Pforte  gerieten,  eine  kräftige  Ent- 
wicklung erfahren.  Die  Liga  von  Prizrend  1877  bedeutete  einen 
wichtigen  Fortschritt  in  der  systematischen  Ausgestaltung  der 
albanesischen  Selbständigkeitsbewegung.  Die  Verfolgungen 
albanesischer  Patrioten  unter  Sultan  Abdul-Hamid  führten  zur 
Gründung  albanesischer  Flüchtlingsgemeinden  in  Rumänien, 
Griechenland,  Nordamerika,  in  denen  ein  entschlossener  Natio- 
nalismus gepflegt  wurde.  In  dem  Widerstand  gegen  die  jung- 
türkische Regierung  seit  1908-)  ist  die  Idee  einer  albanesischen 


^)  üeber  die  auflösende  Wirkung  des  türkischen  Reformsystems  vgl.  die 
historische  und  kritische  Untersuchung  von  Engelliardt,  „La  Turquie  et 
la  Tanziniut",  Paris  1882-84. 

-)  Vgl.  meinen  Aufsatz  über  die  Balkanereiguisse  in  diesem  Jahrbuch, 
Bd.  I,  1913. 
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Kation  weiter  ausgebildet  worden,  hat  allmählich  auch  die  Al- 
banesen  in  der  österreichisch-ungarischen  Monarchie,  in  Italien, 
in  Konstantinopel  .und  Adrianopel  ergriffen  und  ist  in  den  vier 
albanesischen  Vilajeten  in  immer  breitere  Volksklassen  einge- 
drungen. 

Trotzdem  standen  die  ersten  Kämpfe  der  Albanesen  im 
Balkankriege,  der  im  Herbst  1912  ausbrach,  noch  nicht  unter 
dem  Zeichen  einer  nationalen  Unabhängigkeitsbewegung.  Das 
ganze  Jahr  1912  war  mit  Verhandlungen  zwischen  Albanesen 
und  der  türkischen  Regierung  hingegangen,  in  denen  man  die 
Albanesen  immer  wieder  zu  gew'innen  wußte.  Da  die  damalige 
Stellungnahme  zur  Pforte  für  die  späteren  Schicksale  des  alba- 
nesischen Volkes  entscheidend  geworden  ist,  seien  hier  einige 
Daten  aus  diesen  Vorgängen  rekapituliert. 

Am  13.  Februar  1912  w^ar  durch  einen  Erlaß  der  Pforte 
eine  Reformkommission  für  Albanien  ernannt  worden:  der 
französische  Reformer  General  Baiimann  Pascha  sollte  die 
Gendarmerie  reorganisieren.  Die  Albanesen,  die  ihre  Er- 
wartungen damit  nicht  erfüllt  sahen,  beschwerten  sich  am 
14.  Februar  bei  den  fremden  Konsuln  in  Skutari  gegen  die 
türkische  Regierung.  Neue  Kämpfe  gegen  die  Türken  führten 
zur  Verhängung  des  Belagerungszustandes  in  Skutari  am 
29.  März  und  zur  Bandenbildung  im  mazedonischen  Albanien 
im  April.  Mitte  Mai  gab  die  Pforte  wieder  nach  durch  Auf- 
hebung des  Verbotes,  Waffen  zu  tragen,  aber  diese  3Iaßregel 
blieb  ebenso  wirkungslos,  wie  ältere  gleichlautende  Regierungs- 
beschlüsse und  Anordnungen,  die  nicht  durchgeführt  wurden.  Auf 
einem  Kongreß  von  Albanesenführern  in  Junik  bei  Ipek  wurde 
am  3.  Juni  erneuter  Widerstand  zur  Durchsetzung  der  ver- 
langten und  versprochenen  Sonderrechte  beschlossen  und  die 
Kämpfe  mit  den  türkischen  Truppen  dauerten  ununterbrochen 
fort,  begünstigt  durch  die  Desertierung  eines  Teiles  der  türkischen 
Unterdrückungsarmee,  die  in  Monastir  konzentriert  war,  am 
25.  Juni.  Am  21.  Juli  wairde  die  Einhelligkeit  aller  Albanesen 
in  ihren  Forderungen  gegen  die  Türkei  durch  Unterzeichnung 
eines  Protokolls  festgelegt.  Am  3.  August  wurden  ilinen  die 
wichtigsten   ihrer  Forderungen    im   Prinzip  bewilligt,  nämlich: 
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Rückgabe  der  Waffen,  Aufhebung  des  Verbotes,  Waffen  zu  tragen, 
Entschädigungen  für  die  Ausschreitungen  des  türkischen  Militärs, 
Generalamnestie  für  die  wegen  der  nationalistischen  Bewegung 
Verfolgten,  Zulassung  der  albanesischen  Sprache  in  Schulen  und 
Aeratern,  Einsetzung  albanesischer  Verwaltungsbeamten.  Das 
damals  nach  dem  Sturze  der  Jungtürken  regierende  Kabinett 
kam  also  den  Albanesen  zwar  entgegen,  aber  nicht  so  weit,  daß 
es  Albanien  die  volle  Wiederherstellung  der  früheren  provinziellen 
Autonomie  zugesagt  hätte.  Da  zudem  mit  der  praktischen 
Durchführung,  die  mit  Rückgabe  der  Waffen  und  Freilassung 
der  politischen  Gefangenen  hätte  beginnen  müssen,  wieder  ge- 
zögert wurde,  überreichten  die  vereinigten  Albanesen  am 
10.  August  nochmals  ihre  in  12  Punkten  formulierten  Forde- 
rungen schriftlich  an  Ibrahim  Pascha,  den  Höchstkoramandieren- 
den  der  gegen  sie  aufgestellten  türkischen  Truppen,  erklärten 
aber,  von  gewaltsamer  Auflehnung  absehen  und  sich  auf  die 
türkischen  prinzipiellen  Reformzusagen  verlassen  zu  wollen, 
was  allerdings  nicht  hinderte,  daß  es  andauernd  zu  kleineren 
bewaffneten  Auseinandersetzungen  kam,  z.  B.  am  15.  und 
28.  August  an  der  montenegrinischen  Grenze,  unter  Einmischung 
der  Montenegriner,  am  22.  August  vor  Durazzo,  Mitte  September 
wiederum  zwischen  den  türkischen  Truppen  und  den  katholischen 
Malissoren  im  Nordosten  des  Landes.  Am  11.  und  18.  Sep- 
tember 1912  fanden  dann  heftige  Kämpfe  zwischen  Montenegrinern 
und  Albanesen  bei  Tuzi  statt.  Am  19.  September  wurde  Essad 
Pascha  Toptani,  ein  türkischer  General  z.  D.,  zum  Divisions- 
general in  Tirana  ernannt,  dem  Kommandanten  von  Skutari 
unterstellt  und  mit  der  Konzentrierung  und  dem  Kommando  der 
Redif(Reserve)truppen  betraut,  die  er  zur  Verstärkung  der 
türkischen  Garnison  nach  Skutari  führen  sollte,  fand  aber  auf 
seinem  Marsch  dorthin  bewaffneten  Widerstand.  Ein  türkischer 
Reformerlaß  vom  21.  September,  der  u.  a.  Bestimmungen  über 
den  Militärdienst  der  Albanesen  enthielt  (sie  sollten  ihre  Dienst- 
zeit in  Rumelien  ableisten),  machte  keinen  Eindruck.  Ein 
Uebereinkommen,  das  der  albanesische  Abgeordnete  im  türkischen 
Parlament  Ismail  Kemal  am  22.  September  mit  der  Pforte  für 
die  Malissoren  traf,  die  sich  über  Nichterfüllung  der  türkischen 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  18 


274  "^oß  Dungern, 

Versprechungen  von  1911^)  beklagten,  hatte  allerdings  die 
Wirkung,  daß  ein  Teil  der  katholischen  Albanesen  sich  mit  den 
Intentionen  der  Pforte  einverstanden  erklärte.  Andererseits 
wurde  Ende  September  in  einer  Versammlung  von  ca.  5000  Nord- 
albanesen  ein  Zusammenhalten  zwischen  mohammedanischen  und 
katholischen  Nordalbanesen  gegen  äußere  Feinde  wie  gegen  die 
Regierung  beschlossen.  Unterdessen  hielten  die  katholischen 
]\Ialissoren  fortdauernd  die  Ufer  des  Matflusses  gegen  mohamme- 
danische Truppen  besetzt  und  beschwerten  sich  über  Nichtein- 
haltung der  von  der  Pforte  versprochenen  Reformen. 

Nur  unter  Berücksichtigung  dieses  Hin  und  Her  von  Er- 
folgen und  Enttäuschungen  in  dem  Kampf,  den  die  Albanesen 
seit  Jahren  für  ihre  alte  Provinzialautonomie  mit  der  türkischen 
Regierung  gefülirt  hatten,  und  der  Stellungnahme  der  Montene- 
griner, die,  im  Streit  •  mit  den  ihnen  benachbarten  mohamme- 
danischen Albanesenstämmen,  den  katholischen  Stämmen  Unter- 
stützung gewährten,  ist  es  verständlich,  daß  bei  Ausbruch  des 
Balkankrieges  das  gesamtalbanesische  Nationalprogramm  ver- 
schieden ausgelegt  wurde:  Als  am  3.  Oktober  die  Balkanver- 
bündeten in  Konstantinopel  ihr  erstes  Ultimatum  überreichten, 
das  u.  a.  Autonomie  für  Albanien  verlangte,  die  Kriegsprokla- 
mationen der  Könige  von  Serbien  und  Montenegro  den  Albanesen 
ausdrücklich  Befreiung  versprachen  und  auf  montenegrinischer 
Seite  diese  feierlichen  öffentlichen  Versprechungen  an  maßgeben- 
der Stelle  mündlich  bekräftigt  wurden-),  stellte  sich  ein  erheb- 
licher Teil  der  Nordalbanesen  auf  die  Seite  der  Serben  und 
]\Iontenegriner  und  begann  mit  ihnen  den  Kampf  gegen  die 
türkischen  Truppen,  während  am  Tage  nach  der  Kriegserklärung 
eine  Versammlung  von   Nationalisten   in   Uesküb  den  Beschluß 


1)  Vgl.  den  oben  zitierten  Aufsatz  in  diesem  Jahrbuch,  Bd.  I,  1913. 

-)  Am  9.  Oktober  war  in  Cetinje  eine  Proklamation  des  Königs  von 
Montenegro  veröffentlicht  worden,  in  der  u.  a.  die  Montenegriner  aufgefordert 
wurden,  unter  Führung  des  Königs  den  wackeren  Malissoren,  die  seit  zwei 
Jahren  für  ihre  Rechte,  ihre  Freiheit  und  die  Vereinigung  mit  Montenegro 
kämpften,  die  Hand  zu  reichen.  Nebenher  gingen  mündliche  Versprechungen 
des  Königs  an  einzelne  Malissorenführer,  in  denen  Freiheit  und  Unabhängig- 
keit zugesagt  wurde. 

In  dem  Manifest  des  Königs  von  Serbien  vom  18.  Oktober:  „An  das 
serbische  Volk"  finden  sich  ähnliche  Wendungen. 
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faßte,  für  die  Türkei  ins  Feld  zu  ziehen  und  eine  Denkschrift 
an  alle  Großmächte  mit  Ausnahme  von  Rußland  absandte,  in 
der  erklärt  wurde,  die  Albanesen  kämpften  nur  für  die  Er- 
haltung ihrer  Freiheit  und  erwarteten  von  den  Großmächten 
Unterstützung'  in  der  Anerkennung  eines  einheitlichen  politischen 
Gemeinwesens  Albanien,  das  aus  den  albanesischen  Yilajeten 
Skutari,  Kossowo,  Janina  und  Monastir  bestehen  solle  \)  (10.  Ok- 
tober). 

Die  größtenteils  noch  immer  waffenlosen  oder  schlecht  be- 
waffneten JMannschaften,  die  der  Albanesenführer  Issa  Boletin 
am  17.  Oktober  den  Serben  zur  Verfügung  stellte  (ihre  Zahl  ist 
auf  dem  Triester  Kongreß  am  4.  Mai  1913  auf  15000  angegeben 
worden),  fühlten  sich  bald  verraten  und  traten  auf  die  Seite  der 
Türkei.  Die  katholischen  Albanesen,  die  den  Montenegrinern 
bei  dem  Vordringen  auf  Skutari  und  der  Belagerung  der  Stadt 
Hilfe  leisteten  (etwa  6000),  kämpften  dort  noch  im  Dezember 
1912  mit  den  Montenegrinern  gegen  die  großenteils  südalba- 
nesische  Besatzung  und  verhielten  sich  auch  später  noch  wenig- 
stens neutral,  während  schon  Anfang  Oktober  andere  katholische 
Albanesen,  durch  welche  den  Hilfstruppen  Essad  Paschas  der 
]\rarsch  nach  Skutari  verlegt  worden  war,  sich  mit  ihm  geeinigt 
und  ihm  den  Weg  freigegeben  hatten,  so  daß  er  am  12.  Oktober 
mit  seinen  Truppen  in  Skutari  einrücken  konnte,  und  während 
in  den  von  Serben  besetzten  Teilen  Albaniens  längst  die  schärfsten 
Maßregeln  gegen  die  wehrlose  Bevölkerung  stattgefunden  hatten. 

Durch  Abgesandte  aus  Uesküb  berufen,  fanden  Mitte  Ok- 
tober Versammlungen  in  Dibra,  Plevlje,  Prischtina  statt,  auf 
denen  das  Uesküber  Programm  angenommen  wurde.  Die  Pforte 
beantwortete  diese,  wenn  auch  bedingten,  Bundesgenossenschafts- 
erklärungen  am  14.  Oktober  mit  einem  erneuten  Beschluß,  die 
Albanesen  zu  bewaffnen,  der  aber  nicht  durchgeführt  wurde. 

Unterdessen  waren  am  2.  Oktober  die  „Times"  für  die 
Autonomie  aller  europäischen  Provinzen  der  Türkei  eingetreten. 
Die  Türkei  hatte  sich  am  6.  Oktober  bereit  erklärt,  auf  Grund 
des  Programmes  des  nie  durchgeführten  Reformgesetzes  von  1880 

^)  Antiserbische  Demonstrationen  der  Albanesen  in  Uesküb  veranlaßten 
am  5.  Oktober  die  Abreise  des  dortigen  serbischen  Konsuls  und  seines  Personals. 

18* 
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(das  den  Art.  23  des  Berliner  Vertrags  ausführen  sollte)  die 
völlige  Gleichheit  aller  Nationen  in  der  europäischen  Türkei 
anzuerkennen.  Durch  die  Publikation  des  Friedensvertrages 
von  Lausanne  ist  festgestellt  worden,  daß  Italien  sich  keinerlei 
Privilegien  in  Albanien  ausbedungen  hatte.  In  der  serbischen 
Antwort  vom  13.  Oktober  auf  die  voraufgehende  Demarche  der 
Großmächte  war  im  Namen  aller  Balkanverbündeten  den  Groß- 
mächten mitgeteilt  worden,  daß  die  christlichen  Balkanstaaten 
für  die  europäische  Türkei  eine  weitgehende  Autonomie  der 
Provinzen,  schweizerische  oder  belgische  Valis,  Gendarmerie 
unter  europäischem  Kommando  forderten  ^).  Die  Albanesen 
konnten  also  ihre  künftige  Autonomie  als  von  allen  Seiten 
garantiert  ansehen;  daß  es  dabei,  wie  die  Kollektivnote  der 
Großmächte  in  Konstantinopel  vom  10.  Oktober  ausgesprochen 
hatte,  „sich  von  selbst  verstehe,  daß  die  Reformen  der  territorialen 
Integrität  des  ottomanischen  Eeiches  keinen  Abbruch  tun  würden"', 
war  den  Albanesen  vorläufig  selbstverständlich.  Sie  mußten  sich 
in  ihrer  Ueberzeugung  von  der  Verteidigung  ihrer  bereits  auf 
dem  Berliner  Kongreß  deutlich  betonten  Nationalität  durch  alle 
maßgebenden  Mächte  noch  bestärkt  fühlen,  als  das  „Wiener  Frem- 
denblatt" nach  den  ersten  Erfolgen  der  Serben  in  Nordost- 
albanien (Einnahme  von  Prizrend  am  3.  November)  offiziös  schrieb, 
die  Serben  dürften  nunmehr  das  Ziel  ihrer  Operationen  erreicht 
haben;  weder  militärische  noch  nationale  Motive  lägen  dafür 
vor,  daß  das  serbische  Heer  in  die  jenseits  von  Prizrend  ge- 
legenen, ausschließlich  von  Albanesen  bewohnten  Gegenden,  als 


1)  In  einer  erläuternden  Notiz  zu  den  Noten  der  Balkanstaaten  wurde 
verlangt:  1.  Bestätigung  der  ethnischen  Autonomie  der  Nationalitäten.  2.  Pro- 
portionalvertretung jeder  Nationalität  im  Parlament.  3.  Anerkennung  der 
Gleichberechtigung  der  den  christlichen  Gemeinden  gehörigen  Schulen  aller 
Stufen  mit  den  ottomanischen  Schulen.  4.  Verpflichtung  der  Pforte,  daß  sie 
den  ethnographischen  Charakter  der  Provinzen  nicht  zu  ändern  trachten  werde. 
5.  Regionale  Rekrutierung  der  Christen  für  den  Militärdienst.  6.  Reorganisation 
der  Gendarmerie  in  den  Vilajets  der  europäischen  Türkei  unter  dem  effektiven 
Kommando  schweizerischer  oder  belgischer  Offiziere.  7.  Ernennung  schweize- 
rischer oder  belgischer  Walls,  die  von  den  Mächten  genehmigt  werden  und 
gewählte  Generalräte  zur  Seite  haben  sollte.  8.  Errichtung  eines  gemischten 
Großen  Rates  beim  Großwesiriate  zur  Ueberwachung  und  Durchführung  der 
Kontrolle  unter  Aufsicht  der  Botschafter  und  der  Gesandten  der  vier  Balkan- 
mächte. 
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in  das  unbestrittene  Territorium  eines  anderen  Balkanvolkes, 
eindringe.  Die  österreichisch-ungarische  Regierung  hatte  bekannt- 
gegeben, daß  die  Annahme  des  Prinzips:  ,,Der  Balkan  den 
Balkan  Völkern"  für  sie  nicht  identisch  sei  mit  dem  Prinzip  des 
desinteressement  (Poincare' sehe  Formel),  und  daß  sie  Aner- 
kennung ihrer  besonderen  Interessen  in  Albanien  in  der  Weise 
durchzusetzen  gesonnen  sei,  daß  sie  dort  keine  serbische  Herr- 
schaft, nicht  einmal  eine  serbische  Zufahrtlinie  zur  Adria,  dulde. 

Die  Ueberwindung  der  Gegensätze  im  Verhalten  der  Albanesen 
und  die  Zuspitzung  des  panalbanesischen  Autonomieprogramraes 
auf  eine  Forderung  selbständiger  nationalstaatlicher  Existenz 
ist  durch  verschiedene  Umstände  bewirkt  worden. 

Den  ersten  Anstoß  zur  Proklamation  einer  nationalen 
Selbständigkeit  gab  das  völkerrechtswidrige  Vorgehen  der  Serben, 
bald  auch  der  Montenegriner,  gegenüber  der  Zivilbevölkerung 
in  den  okkupierten  Teilen  Albaniens^).  Gegen  Männer,  Frauen 
und  Kinder  wie  gegen  das  Eigentum  begann  ein  systematischer 
Vernichtungskampf,  als  dessen  Ziel  immer  deutlicher  die  völlige 
Beseitigung  der  überlegenen  albanischen  Rasse  in  den  okkupierten 
Gebieten  erscheinen  mußte.  Die  Albanesen,  die  wohl  imstande 
gewesen  w^ären,  ihr  Land  gegen  Serbien  zu  verteidigen,  wenn 
nicht  die  Türkei  sie  in  den  voraufgegangenen  Jahren  wirtschaftlich 
entkräftet  und  ihrer  Waffen  beraubt,  übrigens  auch  durch  zahl- 
reiche Verbannungen,  Hinrichtungen,  Morde,  Kämpfe  numerisch 
geschwächt  hätte,  w^aren  wehrlos.  Sie  sahen  sich  also  auf 
fremde   Hilfe   angewiesen,   und   mußten,   um  Hilfe   zu   erbitten. 


^)  Die  serbischen  Grausamkeiten  den  Albanesen  ge(;tniiber  sind  im  Februar 
1914  in  der  serbischen  Kammer,  wenn  auch  in  abschwächenden  Ausdrücken, 
öffentlich  der  Regierung  vorgeworfen  und  es  ist  dem  nicht  widersprochen 
worden.  Sie  sind  während  des  Jahres  1913  in  der  gesamten  europäischen 
Presse  durch  zahlreiche  Augenzeugen  bestätigt  worden  (vgl.  schon  die  „Preußische 
Kreuzzeitung"  vom  27.  Nov.  1912).  Aber  bis  vor  kurzem  hat  die  serbische 
Publizistik  sie  absolut  geleugnet,  auf  Entstellungen  zurückgeführt  oder  als 
Notwehr  dargestellt.  Selbst  Gelehrten,  die  1913  für  die  völkerrechtliche  An- 
erkennung Albaniens  eintraten,  sind  aus  Serbien  von  gebildeten  Männern  in 
angesehenen  öffentlichen  Stellungen  Schmähbriefe  zugegangen.  Damit  ist 
nicht  der  Geist  des  serbischen  Volkes  im  allgemeinen  charakteri&iert,  wohl 
aber  die  Stimmung,  die  manche  Kreise  im  Lande  während  des  Balkankrieges 
beherrschte  und  die  verständlich  macht,  daß  der  Respekt  vor  den  strengen 
Regeln  des  Völkerrechts  und  der  Selbstbeherrschung,  die  es  verlangt,  damals 
von  Serbien  kaum  erwartet  werden  konnte. 
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Forderungen  formulieren.  Sie  alizeptierten  deshalb,  sobald  mit 
der  Einnahme  von  Uesküb  durch  die  Serben  der  Zusammen- 
bruch der  Türkei  allen  offenbar  geworden  war,  das  Programm 
der  extremsten  albanesischen  Nationalisten,  die  größtenteils  als 
Verbannte  oder  Flüchtlinge  im  Ausland  lebten,  und  verlangten 
für  das  albanesische  Volk  staatliche  Selbständigkeit  und  zwar, 
gestützt  auf  das  Natioualitätsprinzip,  für  den  ganzen  Umfang 
des  von  Albanesen  bewohnten  Gebietes  ^). 

Nicht  die  klare  Formulierung  des  nationalen  Zieles  allein 
hat  die  Albanesen  dazu  gebracht,  ihre  staatliche  Selbständigkeit 
zu  fordern,  sondern  es  hat  dabei  die  Tatsache  mitgewirkt,  daß 
sich  im  Spätherbst  1912,  veranlaßt  durch  den  von  Pomcare 
für  notwendig  erachteten  und  durchgeführten  Meinungsaustausch 
aller  Mächte,  die  Konferenz  der  Großmächte  in  London  als  ein 
Tribunal  für  gewisse  Fragen  der  europäischen  Politik  konstituiert 
hatte  und  daß  die  Konferenz  von  Anfang  an  die  Frage  der 
Schöpfung  einer  Autonomie  für  Albanien  und  der  Umgrenzung 
des  albanesischen  Territoriums  ihrer  ausschließlichen  Kompetenz 
vorbehielt. 

Die  völkerrechtliche  Entwicklung  war  folgende :  Solange  der 
Berliner  Vertrag  von  1878  als  völkerrechtliche  Grundlage  für 
die  politischen  Zustände  auf  dem  Balkan  gelten  konnte,  mußte 
als  einzige  Instanz  für  jede  definitive  Aenderung  der  territorialen 
Verhältnisse  auf  dem  Balkan  die  Gemeinschaft  der  Signatur- 
raächte  dieses  Vertrages  erscheinen;  nicht  nur  so,  daß  diesen 
Mächten  ein  Recht  der  Revision  eines  Friedens,  durcli  den  auf 
dem  Balkan  territoriale  Veränderungen  normiert  worden  wären, 
zugestanden  hätte,  sondern  so,  daß  ein  solclier  Vertrag  nur 
unter  ihrer  Mitwirkung  oder  mindestens  unter  ihrer  still- 
schweigenden bezw.  indirekten  diplomatischen  Assistenz  hätte 
zustande  kommen  können.  Als  jedoch  die  Konferenz  der 
Delegierten   der  kriegführenden   Balkanstaaten  in  London   und 


1)  Die  statistischen  Angaben  über  das  Verhältnis  der  Einwohner  ver- 
schiedener Rasse  in  den  vier  albanesischen  Vilajeten  vor  dem  Kriege  sind 
sämtlich  unzuverlässig.  Nach  dem  Eindruck  aller  westeuropäischen  Reisenden 
gab  es  in  den  östlichen  Vilajeten  bis  zur  serbischen  Grenze,  auch  in  Uesküb 
und  Monastir,  nur  sehr  wenig  Serben  und  diese  wenigen  gehörten  zumeist 
untergeordneten  Volksschichten  an. 
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gleichzeitig"  die  Konferenz  der  Botschafter  der  Mächte  ebenfalls 
in  London  ihre  Arbeiten  begannen,  erschien  jenes  Ingerenzrecht 
soweit  modifiziert,  daß  nunmehr  die  am  Kriege  beteiligten 
Balkanstaaten  über  alle  die  Fragen,  die  sich  die  Botschafter- 
konferenz nicht  vorbehielt,  selbständig  entscheiden  konnten. 
Diese  Aenderung  des  Standpunktes  wurde  dahin  formuliert, 
daß  an  die  Stelle  des  Prinzips  der  Aufrecliterhaltung  des  Status 
quo  das  Prinzip:  „Der  Balkan  den  Balkanvölkern''  gesetzt  wurde. 
Dabei  wurde  anerkannt,  daß  Oesterreich-Ungarn  und  Italien  in 
Albanien  besondere  eigene  Interessen  zu  wahren  hätten,  und 
daß  infolgedessen,  wie  es  in  Oesterreich  offiziell  präzisiert 
wurde,  die  Anerkennung  des  Grundsatzes:  „Der  Balkan  den 
Balkanvölkern"  nicht  notwendig  die  Politik  des  „desinteresse- 
ment"  (Poincare)  involviere  (vgl.  oben). 

Die  Trennung  der  Gesichtspunkte  und  Kompetenzen  zwischen 
der  Londoner  Friedensversammlung  und  der  Botschafterkonferenz 
ist  jedoch  nicht  scharf  eingehalten  worden.  In  der  Antwort, 
welche  die  Türkei  auf  die  ersten  Vorschläge  der  verbündeten 
christlichen  Balkanstaaten  vom  23.  Dezember  1912  erteilte,  bot 
die  Türkei  u.  a.  Durchführung  von  Reformen  in  Albanien  an, 
das  sie  unter  einen  kaiserlich  ottomanischen  Prinzen  gestellt 
wissen  wollte,  und  dies  obwohl  die  Verbündeten  in  ihren  Vor- 
schlägen ausdrücklich  die  albanesische  Frage  ausgeschieden  und 
betont  hatten,  daß  die  Regelung  dieser  Frage  den  Großmächten 
überlassen  werde.  Aber  auch  die  Verbündeten  forderten  in 
einer  Note,  die  am  14.  März  den  diplomatischen  Vertretern  in 
Sofia,  Belgrad,  Athen,  Cetinje  zugestellt  wurde  (Antwort  auf 
das  Mediationsanerbieten  der  Großmächte  vom  2.  März),  u.  a. 
die  Abtretung  von  Skutari,  griffen  also  in  die  Kompetenz  ein, 
die  der  Botschafterkonferenz  vorbehalten  worden  war.  In  der 
nächsten  Note  der  Großmächte  vom  20.  Älärz  wurde  den  Ver- 
bündeten wieder  mitgeteilt,  daß  die  Abgrenzung  Albaniens  den 
Großmächten  vorbehalten  bleibe;  aber  die  Verbündeten  ant- 
worteten in  ihrer  Gegennote  vom  5.  April  u.  a.  (Ziff.  III) : 
j^Les  allies  estlment  qu'ils  dolvent  connattre  au  preaUible 
les  frontieres  projetees  de  VAWanie  et  esperent  qu'elles 
seront  conformes  ä  celles  qu'lls  ont  proposees  ä  Londres^ . 
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Die  Großmächte  erwiderten  in  der  Note  vom  8.  April:  „Les 
puissaiices  ont  dejä  fixe  Ja  frontiere  au  Nord  et  au  Nord- 
Est  de  VAlhanie  et  discutent  la  partie  de  frontiere  restant 
ä  fixer.  Elles  feront  connaitre  les  frontieres  aiix  allies  des 
que  l'accord  entre  elles  aiira  ete  etäbW .  Trotz  derartiger 
Widersprüche  und  Gegensätze  wußten  immerhm  die  Albanesen 
seit  Dezember  1912,  wohin  sie  ihre  Forderungen  hinsichtlich 
der  Selbständigkeit,  die  sie  erstrebten,  richten  mußten,  wenn 
sie  Erfolg  erwarten  wollten.  Infolgedessen  sind  seitdem  eine 
große  Anzahl  von  Memoranden^),  Telegrammen,  Bitten,  Protesten 


^)  Von  allen  diesen  Erklärungen,  denen  oft  überraschende  Schlüssigkeit, 
juristische  Präzision  und  immer  bestimmter  Aufbau  auf  völkerrechtlich  an- 
erkannten politischen  Grundsätzen  zuerkannt  werden  muß,  sei  hier  nur  eine 
der  ersten  in  extenso  wiedergegeben,  die  am  19.  November  1912  den  Groß- 
mächten eingereicht  wurde.  Die  vereinten  Notabein  und  Volksmänner  sagen 
darin,  nach  einer  Einleitung:  „Es  lassen  gewisse  Anzeichen  das  albanische 
Volk  befürchten,  daß  seine  Eechte  und  seine  Zukunft  mißverstanden  und  viel- 
leicht einer  Lösung,  die  vorgeschlagen  werden  Avird,  geopfert  werden. 

Angesichts  dieser  furchtbaren  Eventualität  für  eine  Rasse,  die  die  ge- 
schlossenste und  bedeutendste  ethnische  Gruppierung  in  der  europäischen 
Türkei  darstellt,  haben  die  Unterzeichneten  die  Ehre,  im  Namen  des  ganzen 
albanischen  Volkes  den  ehrenwerten  Staatskanzleien  der  europäischen  Groß- 
mächte den  Standpunkt  der  Albaner  zu  unterbreiten  und  ihnen  ihre  Forderungen 
mitzuteilen. 

Der  seit  uralten  Zeiten  datierende  Besitzstand  der  Albaner  in  einem 
beträchtlichen  Teile  des  Balkanterritoriums  ist  eine  historische  und  geographische 
Tatsache,  die  in  Rechnung  zu  ziehen  unumgänglich  ist,  wenn  man  will,  daß 
die  Orientfrage  vom  politischen  Gesichtspunkt  eine  vernünftige  Lösung  finde. 
Es  ist  klar,  daß  die  Grußmächte,  welche,  was  den  Orient  anbelangt,  unter- 
einander durch  Konventionen  und  Verträge  gebunden  sind,  und  welche  dort 
große  Interessen  haben,  auch  berechtigt,  ja  verpflichtet  sind,  bei  der  Regelung 
des  gegenwärtigen  Konfliktes  zu  intervenieren,  um  so  mehr  als  dieser  Konflikt 
Fragen  des  internationalen  Rechts  aufrollt,  deren  Prüfung  keine  der  Mächte 
unbeachtet  lassen  darf.  Denn  alle  Völker,  die  auf  dem  Boden  der  Balkan- 
halbinsel ansässig  sind,  haben  auch  ein  Recht  auf  Existenz,  und  man  muß 
jedem  einzelnen  gerechte  Existenzbedingungen  schaffen.  Das  albanische  Volk, 
bekannt  durch  die  jederzeit  geführten  Kämpfe  für  seine  Unabhängigkeit  und 
die  Wahrung  seiner  Litegrität,  ist  überzeugt,  daß  es  der  Achtung  der  euro- 
päischen Regierungen  würdig  ist  und  zu  leben  verdient. 

Deshalb  erklären  wir,  daß  das  albanische  Volk  keine  Aenderung  des 
territorialen  Status  quo  der  europäischen  Türkei  zulassen  wird,  die  danach 
angetan  wäre,  seinen  Rechten  zu  präjudizieren  und  ebenso  keine  Einmischung 
der  Baikanstaateu  in  die  Verwaltung  des  Landes,  das  den  Albanern  als  von 
ihren  Vorfahren  übernommenes  Erbe  gehört.  Das  albanische  Volk  legt  Wert 
darauf,  seine  Sitten  zu  erhalten,  sich  im  Geiste  seiner  sozialen  und  politischen 
Gestaltung  zu  entwickeln  und  Herr  seiner  Geschicke  zu  bleiben.  Von  dem 
Wunsche  beseelt,  an  dem  allgemeinen  Fortschritte  mitzuarbeiten  und  seinen 
Platz  im  Konzert  der  zivilisierten  Völker  zu  behaupten,  bittet  es  die  Mächte 
inständig,  ihm  seine  ethnische  und  politische  Existenz  zu  garantieren." 
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und  Erklänmg'en  aller  Art  von  albanesischen  Notabein  oder 
Yolksversammlnngen  an  die  Botschafterkonferenz  oder  an  ihren 
Vorsitzenden,  den  englischen  Minister  Sir  Edivard  Grey,  oder 
an  die  diplomatischen  oder  konsularen  oder  später  an  die  in 
Albanien  besonders  eingesetzten  Vertreter  der  beteiligten  Groß- 
mächte gerichtet  worden.  Vereinzelt  gingen  nebenher  Er- 
klärmigen,  Proteste  und  Bitten  an  die  Regierungen  oder 
Souveräne  der  Länder,  welchen  ein  Anspruch  auf  besonderes 
Interesse  am  Zustandekommen  des  selbständigen  albanesischen 
Staates  von  der  Botschafterkonferenz  zuerkannt  worden  war: 
Oesterreich-Ungarn  und  Italien  sowie  Rumänien. 

Inhaltlich  zerfallen  diese  Erklärungen  in  Forderungen  der 
staatlichen  Selbständigkeit  und  Einheit,  Proteste  gegen  Teilung, 
gegen  teilweise  Angliederung  an  fremde  Staaten,  insbesondere 
gegen  Bemessung  engerer  Grenzen  wie  die  alten  albanesischen 
Vilajetsgrenzen,  und  als  im  März  1913  offenbar  wurde,  daß  die 
Großmächte  hierauf  nicht  eingehen  würden,  Zuerkennung  natür- 
licher, strategisch  vernünftiger  und  ökonomisch  praktischer 
Grenzen,  ferner  die  Bitte  um  Ernennung  eines  europäischen 
Prinzen  zum  Herrscher  von  Albanien,  um  Anerkennung  des 
Königstitels  für  diesen  Fürsten,  endlich  Bitten  um  Befreiung 
von  den  feindlichen  Truppen,  die  das  Land  besetzt  hielten,  um 
Intervention  gegen  die  Unterdrückungen  der  Feinde  ^)  und  gegen 
verkehrshindernde  Greuzsperrungen. 

Eine  Sonderstellung  imter  den  Memoranden  und  Erklärungen 
nehmen  diejenigen  der  nordalbanesischen  Stämme  Hoti  und  Gruda 
ein.  Beide  Stämme  haben  —  was  von  anderen  albanesischen 
Versammlungen  usw.  nur  in  Form  einer  Bitte  vorgetragen  worden 
ist  —  von  Anfang  an  konsequent  in  zahlreichen  Erklärungen, 
Bitten,  Beschwerden  und  Drohungen  den  Großmächten  mitgeteilt, 
daß  sie  Albanesen  seien  und  infolgedessen  nicht  willkürlich 
durch  eine  diplomatische  Maßregel  fremder  Mächte  einem  fremden 
Land  unterworfen  werden  könnten,  sondern  einen  völkerrecht- 
lichen Anspruch  auf  Einverleibung  in  Albanien  hätten. 


^)  Nach  den  geringsten  auf  Grund  von  Zählungen  zerstörter  und  ver- 
ödeter Häuser  aufgestellten  Zählungen  sind  allein  durch  die  Serben  mindestens 
100  ÜÜO  albanesische  Männer,  Frauen  und  Kinder  umgekommen. 
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Die  Stelluuguabine  Eiiropjis  zur  Fordeniug-  der  .ilbauesisclieQ 
üiiabhäugigkeit. 

Die  Türkei  hielt  bis  in  das  Frühjahr  1913  in  verschiedenen 
offiziellen  Erklärungen  fest  an  der  Auffassung,  daß  Albanien 
ein  autonomer  Staat  unter  der  Souveränität  oder  Suzeränität 
der  ottomanischen  Regierung  werden  könne;  auch  später  noch 
ist  unter  der  Hand  für  diese  Idee  oder  für  die  Einsetzung  eines 
mohammedanischen  Herrschers  von  türkischer  Seite  aus  agitiert 
worden,  doch  ohne  Anklang  im  Lande.  Offiziell  war  von  der 
Türkei  schon  in  den  Anfang  Januar  in  London  der  Friedens- 
konferenz übermittelten  modifizierten  Grenzvorschlägen  zugegeben 
worden,"  Albanien  solle  „Autonomie"  erhalten  und  war  den 
Großmächten  die  politische  Organisation  dieser  Autonomie  und 
die  Festsetzung  der  Grenze  überlassen  worden.  Von  da  ab  hatte 
sich  also  diplomatisch  die  Türkei  der  Geltendmachung  ilirer 
Herrschaft  über  Albanien  begeben,  allerdings  unter  der  Vor- 
aussetzung, daß  ein  autonomes  Albanien  von  den  Großmächten 
eingerichtet  werde,  so  daß  bis  zur  Herstellung  dieses  Rechts- 
zustandes die  türkischen  Rechte  in  der  Schwebe  waren. 

Die  Türkei  hat  dann  nach  wiederholten  diplomatischen  und 
publizistischen  Versuchen,  ein  staatsrechtliches  oder  doch  enges 
völkerrechtliches  Verhältnis  (Suzeränitätsverhältnis)  zu  Albanien 
zu  erreichen,  Mitte  Mai  1913  durch  die  Presse  erklären  lassen,  daß 
sie  keinen  Anspruch  auf  Souveränität  über  das  neue  Albanien  er- 
hebe und  hat  damit  zugleich  ihr  Desinteresseraent  in  der  Frage 
der  Organisation  und  Abgrenzung  des  neuen  Staatswesens 
definitiv  feststellen  lassen  ^).  Im  Londoner  Präliminarvertrag 
hat  sie  auf  Albanien  verzichtet.  In  Art.  3  dieses  Vertrages 
lautet  es : 

Sa  Majeste  imperiale  le  Sultan  et  Leurs  Majestes  les 
soiiverains  allles  declarent  remettre,  ä  Sa  Majeste  Vem- 
pereur  cVAlleinagne,  ä  Sa  Majeste  Vempereur  cVAutrlche, 
roi  de  Hongrie,  ä  M.  le  presldent  de  la  Repuhliqiie  frangaise, 
ä  Sa  Majeste  le  roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  em- 


')  Bulgarien  hat  am  längsten  die  Souveränität  der  Türkei   in  Albanien 
anerkannt. 
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pereur  des  Indes,  ä  Sa  Majeste  le  rol  d'Itcüle  et  ä  Sa 
Majeste  Vempereiir  de  toutes  les  Russies,  le  soin  de  regier 
la  deliniination  des  froniieres  de  VAlbanie  et  toutes  autres 
questions  concernant  VAlbanie. 

In  den  Bündnisverträgen  der  Balkanstaaten,  die  zum  ersten 
Balkankriege  führten,  ist  eine  Eroberung  von  Albanien  nicht 
vorgesehen  und  sind  die  Folgen  einer  solchen  Eroberung  nicht 
erwähnt  worden. 

Die  Zusagen  in  bezug  auf  die  „Freiheit"  des  Volkes,  die 
den  Albanesen  in  den  Kriegsproklamationen  des  Königs  von 
Montenegro  und  des  Königs  von  Serbien  (oben  S.  274)  gemacht 
worden  waren,  sind  nicht  eingehalten  worden. 

Der  im  Berlmer  Vertrag  1878  stipulierte  Schutz  der 
„Minoritäten"  ist  den  in  Serbien  und  Montenegro  inkorporierten 
Teilen  Albaniens  gegenüber  nicht  durchgeführt  worden. 

Montenegro,  Serbien,  Griechenland  verlangten  eine  Auf teilung 
Albaniens.  Es  sind,  besonders  in  Südalbanien,  angeblich  alba- 
nesische  Versammlungen  organisiert  worden,  die  sich  mit  schrift- 
lichen Erklärungen  an  die  Großmächte  w^andten  oder  Deputationen 
an  die  Kabinette  abordneten,  um  den  Großmächten  den  „Volks- 
wunsch" der  Einverleibung  in  Griechenland  kundzugeben. 
Am  21.  Januar  forderte  der  serbische  Ministerpräsident  in  einer 
Note  an  den  englischen  Ministerpräsidenten  einen  großen  Teil 
von  Ostalbanien  für  Serbien.  Daneben  waren  diese  Staaten 
natürlich  in  der  Lage,  durch  ihre  diplomatischen  Vertreter  eine 
nicht  kontrollierbare  Tätigkeit  zu  entwickeln  —  alle  ihre  öffentlich 
vorgebrachten  Ansprüche  wurden  von  den  Albanesen  durch 
Gegenerklärungen  beantwortet. 

Serbien  und  Montenegro  haben  einen  Augenblick  versucht, 
Nordalbanien  von  Albanien  loszutrennen  und  einem  besonderen 
Fürsten  zu  unterstellen,  der  dann  unter  slavischer  Suzeränität 
gestanden  hätte.  Auch  von  einem  eigens  zu  diesem  Zwecke  in 
Konstantinopel  organisierten  angeblichen  Albanesenkomitee,  das 
eine  Deputation  aussandte,  ist  nach  dieser  Richtung  gearbeitet 
worden,  und  zwar  in  Verbindung  mit  der  Aufstellung  der  Kan- 
didatur des  Herzogs  von  Montpensier  für  Südalbanien  (März  1913 ; 
vgl.  unten  S.  298). 
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Rumänien  hatte  wegen  der  zahlreichen  kutzowalachischen 
Bevölkerung  am  Pindus,  also  innerhalb  des  Albaniens  aller 
Albanesen,  ein  Interesse  an  der  Gestaltung  des  neuen  Staates; 
es  trat  von  Anfang  an  ebenso  wie  die  Kutzowalachen  selbst 
entschlossen  für  die  Einverleibung  der  fraglichen  Gebiete  in  den 
neuen  Staat  ein  und  gewälu'te  den  Nationalalbanesen  diploma- 
tische Unterstützung^). 

Die  Schutzmaßregeln,  die  Rumänien  in  türkischer  Zeit  zu- 
gunsten der  im  albanesischen  Gebiet  wohnenden  Kutzowalachen 
ergriffen  hatte,  und  die  nationale  Vertretung  dieser  Einwohner 
durch  Rumänien  haben  im  Lauf  des  Sommers  1913  nachgelassen 
und  haben  bis  zum  Ablauf  des  Berichtsjahres  zu  keinerlei  inter- 
nationalen Abmachungen  geführt. 

Die  Großmächte  haben  bei  Regelung  der  Frage  die  Ver- 
tragsergebnisse des  Berliner  Kongresses  übergangen.  Aus  dem 
von  den  Großmächten  nach  Aufgabe  der  Richtlinie  des  „Status 
quo",  d.  h.  des  territorialen  Status  des  Berliner  Vertrages,  pro- 
klamierten Prinzips:  „Der  Balkan  den  Balkan  Völkern"  ist  nicht 
die  Konsequenz  gezogen  worden,  daß  die  Albanesen  wie  die 
übrigen  Balkanvölker  das  Recht  haben  sollten,  sich  selbst  zu 
verwalten  und  zu  regieren.  Es  ist  vielmehr  aus  dem  von 
Albanesen  ausschließlich  oder  doch  weit  überwiegend  bewohnten 
Balkangebiet")  ein  kleinerer  Teil  —  weniger  als  die  Hälfte  — 
lierausgeschnitten  und  als  Grundlage  eines  selbständigen  Staats- 
wesens anerkannt  worden. 


1)  Die  Forderung  der  Autonomie  und  Einheit  ganz  Albaniens,  die  Lord 
Gnslien  in  seinem  Bericht  vom  26.  Juli  1880  an  Lord  Granville  im  Interesse 
des  Gleichgewichts  auf  dem  Balkan  aufgestellt  hatte,  ist  aus  diesem  Ge- 
sichtspunkte vom  Könige  von  Rumänien  persönlich  und  diplomatisch  seitdem 
fortdauernd  unterstützt  worden.  Vgl.  auch  Woods,  The  danger  zone  of 
Europe,  1911,  S.  87. 

'^)  Zuverlässige  Angaben  über  das  Verhältnis  von  Griechen  zu  Albanesen 
in  Nordepiius,  von  Albanestn  und  Türken  zu  der  ganz  geringen  serbischen 
Minorität  in  Üesküb  usw.  finden  sich  in  der  unten  zitierten  Literatur.  Den 
von  den  iSiegern  kurz  vor  und  besonders  während  des  Krieges  verbreiteten 
Angaben  liegt  natürlich  eine  einseitige  AuSassung  zugrunde.  Ein  Unter- 
schied bestand  insofern,  als  die  serbische  Sprache  in  Albanien  gar  keinen 
Einfluß  hatte,  die  griechische  Sprache  dagegen  im  ganzen  Süden  Kultur-  und 
Handehsprache  war. 
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Rußland  trat  vor  dem  Zusammentritt  der  Londoner  Konferenz 
diplomatisch  mid  publizistisch  für  eine  Ausdehnung  von  Serbien 
und  Montenegro  möglichst  im  Umfange  ihrer  militärischen  Er- 
oberungen ein.  Doch  schon  am  2.  Dezember  1912  konnte  der 
österreichische  Botschafter  in  Petersburg  seiner  Regierung  be- 
richten, daß  Rußland  nur  die  serbische  Forderung  nach  einem 
wirtschaftlichen  Debouche  an  die  Adria,  nicht  einen  territorialen 
Zutritt  zur  Adria  unterstützen  werde.  Dagegen  war  es  Ruß- 
land, das  die  Ausscheidung  aller  ostalbanesischen  Städte  aus 
dem  neuen  Staatsgebiet  durchgesetzt  hat. 

In  Frankreich  ließ  sich  noch  im  Sommer  1913  der  „Temps^^ 
durch  einen  Spezialberichterstatter  Jessen  von  einer  Reise  nach 
Albanien  melden,  daß  den  Albanesen  jedes  Nationalbewußtsein 
fehle,  und  lange  Zeit  wurde  die  öffentliche  Meinung  in  Frankreich 
auf  Grund  von  derartigen  mangelhaften  und  falschen  Informa- 
tionen gegen  ein  selbständiges  Albanien  eingenommen.  Aber 
schon  am  10.  November  1912  war  das  „Journal  des  Debats"  für 
ein  unabhängiges  und  autonomes  Albanien  eingetreten  und  hatte 
Serbien  geraten,  nur  eine  G-renzverbesserung  zu  fordern. 

In  England  waren  zwar  ebenfalls  schon  Anfang  No- 
vember 1912  die  „Times"  der  Exaltation  in  Serbien,  wo  man 
damals  die  Forderung  eines  Hafens  an  der  Adria  aufstellte, 
entgegengetreten,  aber  lediglich  in  dem  Gedanken,  daß  Oesterreich- 
Ungarn  eine  solche  Ausdehnung  Serbiens  aus  politischen  Gründen 
nicht  dulden  könne,  jene  serbische  Forderung  also  einen  kriege- 
rischen Konflikt  involviere.  Im  übrigen  wurde  die  öffentliche 
Meinung,  die  bei  der  Konstituierung  Albaniens  durch  die  Groß- 
mächte mangels  Existenz  albanesischer  diplomatischer  Vertreter 
die  größte  Rolle  spielen  mußte,  in  England  bis  Anfang  April 
Montenegro  und  Serbien  günstig  dirigiert,  obwohl  bereits  1880 
Lord  Fitsmaurice  auf  Grund  der  Arbeiten  der  durch  den 
Berliner  Kongreß  installierten  nordalbanesischen  Grenzkoramission 
für  die  Einheit  ganz  Albaniens  eingetreten  war.  Die  Presse 
wußte  nichts  von  Albanien  oder  weigerte  sich,  albanesische 
Nachrichten,  die  den  Aspirationen  der  montenegrinischen  und 
serbischen  Eroberer  entgegentraten.  Gehör  zu  geben.  Erst 
Anfang  April  ist  es  Freunden  der  Albanesen  gelungen,  England 
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einschließlich  der  Regierung  von  den  natürlichen  Ansprüchen 
des  Volkes  auf  einen  eigenen  Staat  nachhaltig  zu  überzeugen. 
Die  Abtretung  des  größten  Teiles  des  Landes  an  die  Nachbarn 
war  damals  allerdings  schon  von  der  Botschafterkonferenz 
definitiv  beschlossen. 

Oesterreich-Ungarn  allein  ist  öffentlich  und  diplomatisch 
für  einen  Fortbestand  Nordalbaniens  möglichst  in  der  bis  dahin 
bestellenden  Vilajetausdehnung  eingetreten  und  wurde  darin  hin- 
sichtlich Skutaris  durch  Italien  unterstützt,  das  seinerseits  für 
mögliclisten  Fortbestand  des  südalbanesischen  Vilajets  Janina 
diplomatisch  und  publizistisch  eintrat.  Der  einzige  Erfolg  dieser 
Aktionen  war  die  Rettung  von  Skutari  für  den  neuen  Staat. 

Die  Grundeinrichtungen  des  neuen  Staates:  Staatsgrenzen, 
einheitliche  Regierungsgewalt,  Herrscher,  sind  durch  die  Londoner 
Botschafterkonferenz  international  verbindlich  festgesetzt  worden. 
Die  entscheidenden  Verhandlungen  über  die  prinzipielle  An- 
erkennung der  Notwendigkeit  eines  eigenen  neuen  Staates 
Albanien  fanden  Ende  Dezember  1912  statt.  Am  2.  Januar 
1913  wurden  daraufhin  drei  Albanesen,  die  sich  als  Vertreter 
des  albanesischen  Volkes  in  London  eingefunden  hatten,  zum 
erstenmal  im  englischen  Ministerium  des  Aeußeren  empfangen 
und  seitdem  zum  Vortrag  des  albanesischen  Standpunktes  zu- 
gelassen. 

Die  Organisierung  der  Regierungsgewalt. 

Der  Staat  bedarf,  um  eine  völkerrechtliche  Persönlichkeit 
darzustellen,  einer  im  Innern  und  vom  Ausland  in  gleicher  Weise 
anerkannten  repräsentativen  obersten  Gewalt.  Diese  Gewalt 
zeigt  sich  in  der  Existenz  zentraler  Landesbehörden,  die  an- 
erkanntermaßen berufen  sind,  die  innere  Ordnung  im  Ivande 
aufrechtzuhalten,  dies  auch  faktisch  tun  und  infolgedessen  als 
die  gegebenen  Vertreter  des  Staates  dem  Ausland  gegenüber 
erscheinen.  Die  oberste  Gewalt  verfügt  auch  über  besondere 
völkerrechtlich  anerkannte  äußere  Merkmale  ihrer  Existenz,  wie 
die  Staatsflagge,  das  Staatswappen ;  die  völkerrechtlichen  Regeln, 
die  sich  auf  diese  ]\Ierkmale  beziehen,  geben  dem  Staat  die 
Befugnis,  den  Gebrauch  fremder  Staatsflaggen  und  Wappen  nur 
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in  ganz  bestimmtem  Umfang  zu  dulden.  Da  in  Albanien  der 
neue  Staat  sich  konstituiert  hat,  während  das  Land  zum  großen 
Teil  im  Besitz  feindlicher  Truppen  war,  und  da  die  Konstituierung 
unter  faktischer  Älithilfe  der  in  London  versammelten  sechs 
Großmächte  erfolgt  ist,  haben  sich  bei  der  Aufrichtung  der 
albanesischen  obersten  Staatsgewalt  und  bei  der  Verwendung 
der  Staatsembleme  verschiedene  internationale  Komplikationen 
ergeben. 

Als  albanesische  Nationalflagge  war  seit  langen  Jahren  ein 
schwarzer  Adler  auf  rotem  Grund  zu  Agitationszwecken  ver- 
wendet und  im  Lande  allgemein  als  Wahrzeichen  der  gesamt- 
albanischen Nationalität  anerkannt  worden.  Genaue  Daten 
darüber,  wann  und  wo  diese  Flagge  zuerst  feierlich  gehißt  worden 
ist,  habe  ich  nicht  feststellen  können ;  etwa  am  20.  November  in 
Tirana  scheint  dies  geschehen  zu  sein.  Am  27.  November  1912 
ist  die  Flagge  in  Durazzo  nach  Rücktritt  der  türkischen 
Regierungsvertreter  zuerst  auf  den  Regierungsgebäuden  auf- 
gezogen worden.  Am  28.  November  wurde  sie  in  Valona  gehißt, 
gleichzeitig  auch  in  einigen  größeren  Orten  Mittel-  und  Süd- 
albaniens. Im  Lauf  der  folgenden  Monate  fand  diese  Maßregel 
und  die  Anbringung  besonderer  Abzeichen  auf  den  türkischen 
Uniformen  der  Gendarmerie  und  der  Beamten  ihre  Fortsetzung 
und  war  bis  Ende  Mai  1913  überall  durchgeführt,  wo  nicht  die 
feindlichen  Besatzungen  dies  verhinderten.  Am  2.  Juni  1913 
konnte  nach  Abzug  der  Montenegriner  die  Flagge  von  dem 
albanesischen  Gouverneur  in  San  Giovanni  di  Äledua  gehißt 
werden,  am  26.  Juni  zum  zweiten  Male  in  Tirana. 

Bei  dem  Einmarsch  der  internationalen  Besatzungstruppen 
in  Skutari  wurden  dort  die  Flaggen  aller  okkupierenden  fünf 
Großmächte  gehißt;  zugleich  w^urde  die  Verwendung  albanesischer 
Flaggen  auf  öffentlichen  Gebäuden  inhibiert^).  Die  Verwendung 
der  päpstlichen  Flagge  wurde  dagegen  erlaubt.  Im  Juni  1912 
wurde    auf  Veranlassung    der    albanesischen  Organisationen    in 


^)  Das  dahingehende  ausdrückliche  Verbot  wurde  noch  am  16.  Juni 
durch  den  Admiral  Bnrney,  den  Höchstkommandiereuden  der  internationalen 
Okkupationsdetachements,  wiederholt,  die  Verwendung  der  Blagge  jedoch  tat- 
sächlich geduldet. 
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Skutari  die  Entfernung'  des  montenegrinischen  Wappens,  das 
die  ^lontenegriner  bei  ihrer  Inbesitznahme  der  Stadt  auf  dem 
Post-  und  Telegraphenamt  angebracht  hatten,  von  dem  inter- 
nationalen Admiralitätsrat  zwangsweise  durchgeführt.  Am 
9.  August  erlaubte  Admiral  Burney  die  Verwendung  der  Flagge 
als  Staatsflagge  offiziell  ^j. 


Die  erste  selbständige  Regierungsgewalt  in  Albanien  wurde 
Ende  November  1912  in  Valona  organisiert.  Nach  dem  Fall 
üeskübs  hatten  die  dortigen  Nationalalbanesen  mit  einem  Ab- 
gesandten der  Nordalbanesen  gemeinsam  zur  Konstituierung 
eines  eigenen  Staates  die  Einberufung  einer  Nationalversammlung 
und  die  Einsetzung  einer  vorläufigen  Regierung  beschlossen. 
Die  Beteiligung  der  ottomanischen  Regierung  an  der  geplanten 
Organisation  —  in  welcher  Form  auch  immer  —  wurde  dabei 
von  vornherein  ausdrücklich  abgelehnt '^^j.  Die  Führer  der 
meisten  nordalbanesischen  Stämme  schlössen  sich  diesem  Plane 
an,  ebenso  mittelalbanesische  Notabein,  Vertreter  verschiedener 
Stämme  und  Orte  wurden  gewählt,  doch  machte  die  feindliche 
Besetzung  eine  öfientliche  allgemeine  Nationalversammlung  un- 
möglich. Im  Laufe  des  November  wurden  auch  die  Albanesen 
von  Durazzo  für  das  gemeinsame  Programm  gewonnen.  Als 
Regierungssitz  wurde,  mit  Rücksicht  auf  den  Vormarsch  der 
Serben  auf  Durazzo,  Valona  gewählt.  Der  damalige  Komman- 
dant von  Janina,  Essad  Pascha  Janina,  drohte  zwar  mit 
Inhibierung  des  Planes,  hat  jedoch  die  Reise  der  ausgewählten 
Regierungskommission  nach  Valona  nicht  verhindert.     In  Fieri 


ij  Die  vorn  General  Hassan  Riza  Pascha  im  Dezember  1912  geplante 
öffentliche  Aufrichtung  der  albanesischen  Flagge  in  Skutari  ist  —  abweichen- 
den Berichten  entgegen  —  nicht  zur  Durchführung  gekommen.  Ob  und  in- 
wieweit die  Flagge  vor  der  üebergabe  von  Ökutari  durch  Essad  Pascha 
daselbst  Verwendung  gefunden  hat  —  wie  auf  dem  Triestiner  Albanesen- 
kongreB  am  2.  März  1913  berichtet  wurde  — ,  vermochte  ich  nicht  mit  Sicher- 
heit festzustellen. 

In  Tirana  wurde  im  April  1913  durch  Essad  Pascha  die  türkische 
Flagge   gehißt  und   erst   am  26.  Juni  wieder  durch  die  albanesische  ersetzt. 

-)  Deshalb  sind  auch  die  türkischen  Delegierten  auf  der  Londoner 
Friedenskonferenz  1912/13  von  den  Albanesen  nicht  mit  der  Vertretung  ihrer 
Interessen  betraut  worden.  Die  Albanesen  wandten  sich  vielmehr  von  An- 
fang an  ostentativ  nur   an  die  Botschafterkonferenz   oder   ihren  Präsidenten. 
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trafen  die  Volksvertreter  mit  dem  Albanesen  Ismail  Kemal  Bey 
zusammen,  der  unter  österreichischer  Assistenz  dort  eingetroffen 
war  und  der,  als  ehemaliger  albanesischer  Parteiführer  im 
türkischen  Parlament,  zum  Haupt  der  vorläufigen  Regierung 
angenommen  wurde.  Beitrittserklärungen  aus  noch  nicht  ver- 
tretenen Teilen  Albaniens  erfolgten  auch  weiterhin,  so  daß  die 
Unabhängigkeitserklärung  am  28.  November  1912  in  Valona 
stattfinden  konnte.  Die  Tatsache  wurde  sofort  dem  Ausland 
notifiziert.  Am  29.  November  wurde  ein  Kabinett  unter  Ismail 
Kemal  als  Präsident  konstituiert,  in  welchem  sich  zwei  Katholiken, 
drei  Orthodoxe  und  fünf  Muselmanen  befanden;  außerdem  ein 
„Senat"  von  18  Mitgliedern  als  beratende  Körperschaft.  Als 
Präsident  des  Senates  wurde  der  Mufti  von  Dibra,  Vehhi 
Effendi,  gewählt.  Eine  Miliz  wurde  organisiert  und  unter  Issa 
und  Bisa  Bey  DJakova  gestellt.  Diese  provisorische  Regierung 
hat  bis  in  den  Winter  1913/14  funktioniert,  doch  war  sie  in- 
folge der  feindlichen  Besetzung  des  Landes  im  Innern  beengt, 
und  durch  die  griechische  Blockade  war  ihr  Verkehr  mit  dem 
Ausland  stark  behindert.  Infolgedessen  ist  es  den  Großmächten 
schwer  geworden,  zu  kontrollieren,  inwiefern  Albanesen,  die  im 
Ausland  als  Delegierte  der  neuen  Regierung  auftraten,  wirklich 
von  ihr  ermächtigt  waren.  Insbesondere  hinsichtlich  zweier  von 
den  drei  Albanesen  (Mehmet  Bey  Konifsa.,  Philipp  Nogga  und 
Rahsi  Bey  Dino)^  die  im  Dezember  als  Vertreter  des  un- 
abhängigen Albanien  in  London  erschienen,  ist  diese  Kompetenz 
später  angezweifelt  worden.  Sogar  ein  angeblicher  Albanese, 
der  die  Blockade  Ende  Februar  1913  durchbrochen  hatte  und 
auf  dem  ersten  panalbanesischen  Nationalkongreß,  der  in  Triest 
vom  1.  bis  6.  März  1913  tagte,  als  Abgesandter  der  Regierung 
auftrat  und  begrüßt  wurde,  ist  später  desavouiert  worden. 
Immerhin  trat  das  Präsidium  diesfis  Kongresses  (Faik  Bey 
Kouitsa,  HU  Mossi,  Dervish  Hlma,  Fasil  Pascha  Toptani, 
Evangeli  Pandelli  und  Marqiiese  d'Auletta  Kastriota  als 
Ehrenpräsident)  zur  provisorischen  Regierung  nicht  in  Gegen- 
satz und  bis  Winter  1913  erfolgten  formelle  Ergebenheits- 
erklärungen aus  dem  Lande.  Die  provisorische  Regierung  setzte 
bis  Ende  Mai  in  den  größeren  Zentren  des  Landes  Gouverneure 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     II.  2.  19 


290  ^'^^  Dungern, 

ein,  die  nach  Lage  der  Dinge  eine  sehr  selbständige  Gewalt 
ausübten;  ebenso  wurden  Gerichtsbeamte  ernannt  und  die 
Bildung  einer  Gendarmerie  begonnen^). 

Als  Essad  Pascha  aus  Skutari,  der  Anfang  Mai  1913  in 
Tirana  Autonomie  unter  türkischer  Souveränität  proklamiert 
hatte,  von  seinen  Plänen  zurücktrat  (die  Motive  hierzu  waren 
derart,  daß  sie  sich  vorläufig  der  historischen  Feststellung  ent- 
ziehen), schloß  er  sich  der  Regierung  an  und  trat  in  das  Kabinett 
Ismail  Kemals  ein,  jedoch  unter  der  Bedingung,  daß  das 
Ministerium  aus  fähigen  und  achtbaren  Männern  bestehen  müsse 
und  daß  als  Hauptstadt  eine  der  wichtigeren  und  zentralen  Städte 
Mittelalbaniens  gewählt  werde.  Essad  unternahm  dann  eine 
Reise  in  europäische  Hauptstädte,  um  dort  für  die  Anerkennung 
der  Regierung  einzutreten.  Nach  seiner  Rückkehr  sah  er  seine 
Bedingungen  nicht  erfüllt.  Er  verurteilte  die  Umgebung  Ismail 
Kemals  als  unlauter  und  unfähig,  beschuldigte  Ismail^  daß  er 
sich  von  diesen  Elementen  beherrschen  lasse  und  tadelte  die 
Einreihung  früherer  Uebeltäter  in  die  Gendarmerie  (bezw. 
Miliz),  die  Hinausschiebung  der  Wahl  einer  zentralen  Haupt- 
stadt, die  Aufstellung  leerer  (87)  Paragraphen  statt  notwendiger 
Gesetze  durch  die  Regierung  und  die  Proklamierung  gewisser 
(fünf)  Artikel,  die  Jsmaü  Kemal  eine  nahezu  souveräne 
Gewalt  gaben.  Infolgedessen  gründete  Essad  Anfang  Juni  in 
Tirana  und  Durazzo  eine  Sonderregierung,  welcher  er  mit 
Hilfe  des  Präsidenten  des  Triestiner  Kongresses,  Faik  Bey 
Konitsa,  eines  hochgebildeten  Nationalisten,  eine  Organisation 
gab.  In  Anknüpfung  an  die  nationalalbanesische  uralte  Ein- 
richtung der  Pleqasia'-)  (Rat  der  Erfahrenen)   wurde  diese  Re- 

1)  Die  innere  Organisation  des  neuen  Staates  hat  unterdessen  auch  insofern 
Fortschritte  gemacht,  als  von  verschiedenen  Stämmen  untereinander  eine  ^Bassa" 
d.  h.  Bund,  geschlossen  wurde,  der  alle  internen  und  privaten  Streitigkeiten, 
vor  allem  die  Durchführung  der  Blutrache,  ausschloß;  allerdings  bisher  nicht 
mit  dem  Erfolg,  daß  die  gewohnte  Form  der  bewaffneten  Selbsthilfe  und  der 
Repressalien  bei  den  Nordalbanesen  völlig  einer  Unterwerfung  unter  die  Ge- 
walt der  neuen  Regierungskörperscbaften  gewichen  wäre  —  Ein  allgemeiner 
Beschluß,  im  zweiten  Balkankrieg  neutral  zu  bleiben,  ist  eingehalten  worden. 
—  Ein  allgemeines  Verlangen  nach  Einberufung  einer  Nationalversammlung, 
das  sich  seit  Juli  1913  wieder  geltend  gemacht  hat,  ist  bisher  nicht  durch- 
geführt worden. 

2)  Auch  Pledjisia  geschrieben. 
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gierung  unmittelbar  auf  einen  Senat  der  Tüchtigsten  gegTündet, 
begann  eine  umfassende  reformierende  Tätigkeit,  löste  sich 
jedoch  nach  dem  Ausscheiden  Falk  Bey  Konitzas  schon  im 
Sommer  1913  in  eine  Alleinherrschaft  Essads  auf.  Die  Motive 
der  Veränderung  entziehen  sich  auch  hier  vorläufig  der  Wieder- 
gabe. Beschlüsse  der  provisorischen  Regierung  Ismail  Kemals^ 
gegen  Essad  vorzugehen,  sind  nicht  zur  Durchführung  ge- 
kommen ^). 

Eine  dritte  Regierungsgewalt  ist  in  Skutari  nach  der  inter- 
nationalen Okkupation  entstanden.  Zwar  stellten  sich  die 
national-albanesischen  Bürgerorganisationen  von  Skutari  nach 
der  Befreiung  der  Stadt  von  den  Montenegrinern  offiziell  unter 
die  provisorische  Regierung  Ismail  Kemals.  Doch  wurde  die 
Regierungsgewalt  in  Skutari  von  einem  Admiralitätsrat 
ausgeübt,  den  der  großbritannische  Admiral  Sir  Cecil  Biirney 
aus  den  internationalen  Okkupationsdetachements  gebildet  hatte. 
Er  hat  am  21.  Mai  das  Inkrafttreten  seiner  Herrschaft  durch  eine 
Proklamation  bekannt  gemacht.  Anfang  Juni  waren  seine  Ein- 
richtungen bereits  in  voller  Funktion.  Er  hat  lokale  Behörden, 
einen  Munizipalausschuß,  ein  Polizeitribunal,  ein  Appelltribunal, 
einen  Post-  und  Telegraphendienst,  einen  Zolldienst-),  einen 
Sanitätsdienst  organisiert.  Der  Rat  hat  ferner  als  oberste 
;i\Iilitär-,  Schul-  und  Finanzbehörde  fungiert,  hat  Fragen  der 
öffentlichen  Wohlfahrt  entschieden  und  hat  öffentliche  Arbeiten 
durchgeführt,  die  Zölle  teils  erhöht,  teils  vorübergehend  ermäßigt, 
hat  die  Montenegriner  allmählich  aus  der  Stadt  entfernt,  hat 
Petitionen  der  Bevölkerung  entgegengenommen  usw.  —  Die 
Macht  dieser  internationalen  Regierung  erstreckt  sich  jedoch 
nur  wenige  Kilometer  von  Skutari  landeinwärts.  Den  Albänesen 
erscheint  sie  als  eine  Vertretungsbehörde  der  Großmächte  in 
ihrem  Lande. 


^)  Die  Berichte  europäischer,  insbesondere  französischer  Zeitungen,  auch 
der  , Neuen  Freien  Presse",  über  bewaffnete  Auseinandersetzungen  der  beiden 
Regierungen  bei  Elbassan  waren  falsch.  Die  fraglichen  Konflikte  fallen 
übrigens  zum  Teil  in  das  nächste  Berichtsjahr. 

2)  Ueber  die  Höhe  der  Zolleinnahmen  in  Albanien  geben  die  letzten 
österreichisch-ungarischen  Konsularberichte  zuverlässige  Anhaltspunkte. 

19* 
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Mitte  Juni  1913  wurde  eine  Art  autonomer  Sonder- 
regierung  für  Medua  und  Alessio  mit  eigenen  Behörden, 
Gendarmerie  usw.  eingerichtet.  Der  inzwischen  ermordete 
Gouverneur  der  provisorischen  Regierung  Ismail  Kemals  in 
Alessio,  Gjeto  Zokii  ^)  (Stamm  der  Klementi)  hatte  in  Medua, 
nachdem  er  dort  die  Serben  und  Montenegriner  vertrieben,  als 
Gouverneur  die  Zölle  eingezogen  und  hatte  dem  Stamme  der 
Shkreli,  der  bei  Medua  seine  Wintersitze  hat,  die  Beteiligung 
an  diesen  Bezügen  verweigert.  Der  Bajraktar  der  Shkreli,  Vat 
Marashi,  hatte  daraufhin  den  Zoll  besetzt.  Im  Auftrag  des 
Admirals  Burney  wurde  eine  gemischte  Regierungskommission 
unter  dem  englischen  Hauptmann  Francis  gebildet-). 

Eine  weitere  Regierungsgewalt  für  Albanien  wurde  seit 
Anfang  ]\lai  1913  von  der  Botschafterkonferenz  in  London  aus- 
gearbeitet, am  29.  Juli  beschlossen  und  daraufhin  in  Valona 
(ursprünglich  liatte  man  Skutari  als  Sitz  im  Auge  gehabt)  neben 
der  Regierung  Ismail  Kemals  eingesetzt.  Diese  internationale 
Regierung  wurde  als  eine  Kontrollkommission  und  als  eine 
von  fremden  Offizieren  befehligte  Gendarmerie  organisiert.  Als 
Mitglieder  der  Kommission  ^^'urden  6  Konsuln  der  6  Großmächte 
und  ein  Albanese  ernannt. 

Da  die  Verhandlungen  der  Botschafterkonferenz  mir  nicht 
zugänglich  waren,  vermag  ich  diplomatische  Daten  über  das 
Zustandekommen  dieser  Einrichtung  vorläufig  nicht  zu  geben. 
Jedenfalls  hatte  die  französische  Regierung  sehr  unbestimmte  Vor- 
schläge Oesterreich-Üngarns  und  Italiens  vom  April  1913  mit  einem 
Gegenvorschlag  beantwortet,  wonach  für  Albanien  ein  inter- 
nationaler Kommissar  als  Oberhaupt  auf  wenige  Jahre  ernannt 
werden  sollte.  Dagegen  beharrten  in  Vorschlägen  vom  8.  Juli  19X3 
Oesterreich  und  Italien  auf  der  Einsetzung  eines  europäischen 
Fürsten,  verlangten  aber  nicht  mehr  für  sich  das  Präsentations- 
recht. Beide  Mächte  schlugen  ferner  eine  Versuchsfrist  von 
sechs  Monaten  zwischen  der  Einsetzung  einer  internationalen 
Regierungskoramission  und    der  Ernennung    des    Fürsten    vor, 


1)  Sein  Nachfolger  ist  Did  Zoku  geworden. 

')  Versuche   des   Admirals   Burney,    den     Stämmen   Shala    und    Shosi 
einen  internationalen  Gouverneur  zu  geben,  sind  gescheitert  (Juli). 
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eine  Frist,  die  andere  Mächte  auf  ein  Jahr  ausgedehnt  wissen 
wollten.  Die  Anweisungen,  die  von  den  Botschaftern  für  die 
Kommission  ausgearbeitet  wurden,  berührten  in  allerweitesten 
Umrissen  die  Frage  der  finanziellen  Organisation,  der  Kapitu- 
lationen, des  Schutzes  der  Katholiken,  der  Gendarmerie.  — 
Als  albanesisches  Mitglied  für  die  Kommission  w^ar  von  Oester- 
reich-Ungarn  Ismail  Kemal  vorgeschlagen  worden,  der  jedoch 
abgelehnt  wurde.  Oesterreich-Ungarn  und  Italien  traten  während 
der  Verhandlungen  für  eine  möglichst  unabhängige  fürstliche 
Selbstregierung  ein  ;  die  Triple- Entente  dagegen  für  eine  möglichst 
ausgedehnte  Herrschaft  einer  Regierung  von  internationalen 
Verwaltungsbeamten.  Die  russische  Regierung  schlug  noch  im 
]\[ai  in  London  einen  türkischen  Gouverneur  vor. 

Als  Kommissare  wurden  ernannt :  die  Generalkonsuln 
Dr.  Wmkel  (Deutschland),  Aristoteles  Petrowitsch  (Oesterreich- 
Ungarn),  Krajeiüski  (Frankreich),  Harry  St.  Lamh  (Groß- 
britannien), A.  Leoni  (Italien),  M.  Petraiew  (Rußland);  als 
Albanese :  Mufid  Beij  Libahova,  der  in  dem  Ministerium  Ismail 
Kemals  Minister  des  Innern  gewesen  war,  bis  Essad  in  das 
Ministerium  mit  dieser  Funktion  eintrat,  und  seitdem  als  Minister 
des  Aeußeren  fungiert  hatte. 

Als  fremde  Offiziere  wurden  von  der  Botschafterkonferenz 
in  London  zunächst  Schweden  und,  da  die  schwedische  Regierung 
ihre  Offiziere  für  unabkömmlich  erklärte,  gemäß  Beschluß  vom 
1.  August  1913,  niederländische  Offiziere  vorgesehen  (Oberst 
de  Weer  und  ]\Iajor  Thompson). 

Der  internationalen  Kontrollkommission  war  die  Kompetenz 
gegeben  worden,  ihre  Kompetenzen  an  Ort  und  Stelle  selbst  zu 
bestimmen.  Die  Gendarmerie  und  die  internationale  Regierung 
in  Skutari  wurden  ihr  unterstellt.  Die  weitere  Erledigung  der 
Gewaltabgrenzung  zwischen  dieser  Kommission  und  den  übrigen 
Regierungskörpern  gehört  dem  folgenden  Berichtsjahre  an. 

Am  7.  August  wurde  durch  Admiral  Biirney  in  Skutari 
offiziell  bekannt  gemacht,  daß  Albanien  durch  Beschluß  der 
Großmächte  zum  selbständigen  Fürstentum  erhoben  sei. 

Gleichzeitig  mit  der  Feststellung  der  albanesischen  Un- 
abhängigkeit   ist    von    der   Londoner   Botschafterkonferenz   die 
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Einsetzung  zweier  internationaler  Kommissionen  für  die  genaue 
Fixierung  der  albanesischen  Nord-,  Ost-  und  Südgrenze  an  Ort 
und  Stelle  beschlossen  worden.  Die  Kommissionen  sollten  ihre 
Arbeiten  schon  im  Sommer  1913  erledigen.  Die  Ernennung 
der  Mitglieder  wurde  von  gewissen  Mächten  verzögert.  Die 
Arbeiten  sind  erst  im  folgenden  Berichtsjahre  durchgeführt 
worden. 

Die  Grenzen  des  neuen  Staates. 

Bei  der  Feststellung  der  Grenze  zwischen  Albanien  einer- 
seits, Montenegro,  Serbien  und  Griechenland  andrerseits  durch 
die  Großmächte  auf  der  Londoner  Konferenz  ist  ins  Gewicht 
gefallen,  daß  die  letztgenannten  Staaten  in  ihren  Friedens- 
verträgen nach  Beendigung  des  Krieges  gegen  die  Türkei  und 
des  zweiten  Balkankrieges  ein  Prinzip  durchzuführen  suchten, 
das  bisher  in  modernen  Zeiten  nur  ausnahm.sweise  die  Grund- 
lage einer  Wiederherstellung  des  Friedenszustandes  abgegeben 
hat:  sie  verlangten  die  Zession  aller  der  Territorien,  die  von 
ihren  Armeen  in  Besitz  genommen  waren.  Der  Befreiungs- 
gedanke, der  noch  in  den  Kriegsmanifesten  bei  Eröffnung  der 
Feindseligkeiten  Oktober  1912  richtunggebend  war,  trat  un- 
mittelbar nach  dem  Einmarsch  der  verbündeten  Truppen  in 
türkisches  Gebiet  völlig  zurück.  Es  begann  statt  einer  Emanzi- 
pation der  Bevölkerung  in  den  besetzten  Ländern  sofort  jene 
bereits  erwähnte  systematische  intensive  Unterdrückung  der 
ihrer  Sprache  oder  Religion  nach  fremdartigen  Einwohnerschaft 
und  eine  energische,  zum  Teil  äußerst  gewaltsame  Assimilation 
oder  Kolonisation  durch  den  okkupierenden  Staat.  Die  vier 
albanischen  Vilajete  des  ottomanischen  Reiches  hatten,  da  sie 
selbst  nicht  in  der  Lage  waren,  ihre  Grenze  zu  verteidigen, 
die  Durchführung  solcher  Grundsätze  —  wenn  man  diesen 
Ausdruck  hier  überhaupt  anwenden  darf  —  fast  auf  ihrem  ganzen 
Gebiet  zu  verspüren.  Keiner  der  drei  okkupierenden  Nachbar- 
staaten erkannte  bei  Bemessung  der  Grenze  das  Nationalitäts- 
prinzip an. 

Infolgedessen  ist  die  Grenzlinie  nirgends  einem  Bedürfnis 
des  neuen  Staates  entsprechend  gezogen  worden.  Die  gesamte 
Grenze  .stellt  sich  dar  als  eine  künstlich  geschaffene  Linie,   die 
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weder  auf  territoriale,  d.  h.  geographische,  noch  auf  ethno- 
graphische, noch  auf  ökonomische  oder  gar  auf  historische  Vor- 
aussetzungen Rücksicht  nimmt.  Ohne  Ansehung  des  Objektes 
und  ohne  Befragen  der  betroffenen  Einwohnerschaft,  ja  gegen 
die  wiederholten  Proteste  dieser  Einwohnerschaft  ist  von  den 
Großmächten  in  London  ein  Kompromiß  zwischen  den  Mächten 
ausgearbeitet  worden,  die  den  Erobererstaaten  alle  eroberten 
Gebiete  zur  Annexion  und  völligen  Aufsaugung  zu  überlassen 
bereit  waren,  und  den  anderen  Großmächten,  die  einen  selb- 
ständigen Staat  Albanien  schaffen  wollten,  aber  nicht,  um  das 
völkerrechtliche  Prinzip  des  Nationalstaates  durchzuführen, 
sondern  weil  es  in  ihrem  eigenen  Interesse  lag,  einem  solchen 
Staat  zur  Entstehung  zu  verhelfen.  Da  die  Theorie  des  Völker- 
rechts die  Anerkennung  oder  Nichtanerkennung  ihrer  Regeln 
festzustellen  hat,  muß  sie  angesichts  einer  derartigen  Schöpfung 
politischer  Zustände  unter  Mißachtung  der  Völkerrechtsgrund- 
sätze einen  bedauerlichen  Sieg  militärischer  Energie,  diplo- 
matischer Hartnäckigkeit  und  einseitiger  politischer  Interessen 
konstatieren,  wenn  auch  das  Resultat  einen  Staat  darstellt,  der 
rein  national  zusammengesetzt  ist.  —  Die  Grundsätze  und  die 
Feststellungen,  die  für  die  Bemessung  der  Grenze  der  vier 
albanesischen  Vilajete  durch  den  Berliner  Vertrag  leitend  waren, 
sind  völlig  aufgegeben  worden. 

Ein  wissenschaftlich-völkerrechtliches  Interesse  an  den  derart 
rein  politisch  zu  wertenden  Verhandlungen  der  Londoner  Kon- 
ferenz über  die  Grenze  besteht  also  nur  insofern  die  geographische 
Linie  festzustellen  ist,  die  den  neuen  Staat  Albanien  umschreibt. 
Diese  Linie  ist  aber  erst  im  folgenden  Berichtsjahr  international 
festgelegt  worden. 

Abgesehen  hiervon  hat  das  albanesische  Volk  selbst  dem 
Problem  der  Grenze  nicht  gleichgültig  gegenübergestanden. 

Nach  der  internationalen  Besetzung  von  Skutari  erschienen 
die  Führer  der  Stämme  Hoti,  Gruda,  Klementi,  Kastrati  und 
Shkreli  in  Skutari  bei  dem  Admiral  Burney  und  gaben  ihm 
eine  auch  dem  österreichischen  und  dem  italienischen  Konsul 
mitgeteilte  Erklärung  ab :  die  Stämme  der  Malissia  könnten  die 
von  der  Botschafterkonferenz  festgesetzte  Grenze  nicht  anerkemien ; 
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sollten  die  Mächte  für  die  Gründe  der  Albanesen,  die  eine 
nationale  Grenze  forderten,  taub  sein,  so  sei  der  Krieg  mit 
Montenegro  unvermeidlich.  Sollte  bis  20.  August  keine  günstige 
Antwort  eiogetroffen  sein,  so  würden  die  Malissoren  gegen  Tuzi 
marschieren.  Die  Begründung  stützte  sich  auch  darauf,  daß 
oline  die  Unterstützung,  welche  die  Hoti  und  Gruda  dem 
König  von  Montenegro  geleistet  hatten,  dessen  Vormarsch  auf 
Skutari  unmöglich  gewesen  wäre;  die  Hilfe  sei  geleistet 
worden,  weil  der  König  ihnen  erklärt  habe,  daß  er  ihr  Land 
befreien  wolle. 

Dieser  Protest  ist  später  oft  wiederholt  worden.  Die 
betreffenden  Stämme  beriefen  sich  auf  den  Eechtszustand 
des  Berliner  Vertrages  und  behaupteten,  fremde  Mächte  seien 
nicht  berechtigt,  sie  gegen  ihren  Willen  der  montenegrinischen 
Regierung  unterzuordnen.  Admiral  Burney  mußte  ablehnend 
antworten. 

Mit  der  Besetzung  von  Südalbanien  (Nordepirus)  durch  die 
Griechen  ging  eine  intensive  griechische  Verwaltungs-  und 
Kolonisationstätigkeit  Hand  in  Hand.  Inwieweit  dabei  die 
Griechen  —  wie  die  Presse  fast  der  ganzen  zivilisierten  Welt 
behauptet  hat  —  völkerrechtswidrig  vorgegangen  sind,  wird  sich 
objektiv  erst  aus  den  Berichten  der  südalbauesischen  inter- 
nationalen Abgrenzungskoramission,  der  internationalen  Carnegie- 
Untersuchungskommission  und  aus  Konsularberichten  ergeben. 
Schaltet  man  die  von  albanesischer  Seite  erfolgten  Proteste 
gegen  griechische  Gewaltmaßregeln  der  Zivilbevölkerung  gegen- 
über ebenso  aus  wie  die  griecliischen  Kundgebungen  für  die 
Existenz  griechischen  volklichen  üebergewichts  in  diesen  Gegen- 
den, so  bleibt  als  vorläufig  objektiv  feststehend  die  Tatsache 
einer  massenhaften  Abtransportierung  national  -  albanesischer 
Männer  nach  Griechenland  als  Gefangene  oder  Untersuchungs- 
gefangene, die  Flucht  zahlreicher  Frauen  und  Kinder  vor  den 
griechischen  Besatzungen  in  die  unwirtlichsten  gebirgigen  Teile 
des  Landes  (wo  dann  aus  Mangel  an  Lebensmitteln,  Kleidern 
und  Behausungen  ein  großes  Sterben  stattfand)  und  einer  massen- 
haften wohlorganisierten  Einwanderung  von  Griechen,  und  zwar 
durchweg  Männern,  aus  der  griechischen  Türkei,  aus  Rumänien, 
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aus  Aegypten  und  später  auch  aus  Griechenland  selbst^).  Wälu^end 
diese  Griechen  mit  Unterstützung  der  griechischen  Okkupations- 
truppen, des  griechischen,  vom  griechischen  Patriarchat  ab- 
hängigen Klerus  der  Südalbanesen  und  der  von  den  Griechen 
eingesetzten  Verwaltungsbehörden  sowie  einiger  grekophilen 
Albanesen  eine  großartig  organisierte  Propaganda  für  Einver- 
leibung Südalbaniens  in  Griechenland  entfalteten,  hat  es  auch 
an  albanesischen  Gegenkundgebungen  nicht  gefehlt.  Ein  aus- 
führlich begründetes  Memorandum  ist  von  MeJimed  Bey  Konitza 
und  Philipp  Noggci  der  Londoner  Botschafterkonferenz  Ende 
März  übergeben  worden. 

Im  allgemeinen  haben  seit  November  1912  alle  national- 
albanesisclien  Volksbeschlüsse,  Memoranda,  Erklärungen  ein- 
hellig stets  und  bei  jeder  Gelegenheit  für  den  Staat  Albanien 
die  1878  geschaffenen  Vilajetsgrenzen  gefordert  und  darauf  hin- 
gewiesen, daß  die  unter  slavische  oder  griechische  Gewalt 
kommende  albanesische  Majorität  rücksichtsloser  und  grausamer 
Unterdrückung,  Verfolgung  und  Entnationalisierung  ausgesetzt  sei. 

Der  Herrscher,  sein  Titel. 

An  Prätendenten  auf  den  Thron  Albaniens  hat  es  schon  in 
früheren  Jahren  nicht  gefehlt.  Ein  italienischer  Marchese 
d'Auletta  Kastriota^  der  angeblich  von  Skanderbeg  abstammt'-) 
und  sich  Skanderbeg  nennt,  hat  seit  langem  viel  für  die  Sache 
der  Unabhängigkeit  Albaniens  getan  und  ist  von  Albanern 
wiederholt  als  künftiger  Fürst  gefeiert  worden.  Als  es  im 
Winter  1912  klar  wurde,  daß  ohne  die  Mithilfe  der  Großmächte 
eine  Selbständigkeit  Albaniens  nicht  erreicht  werden  könne  und 
die  beste  Garantie  für  dauernde  Berücksichtigung  der  albanischen 
Selbständigkeit  ein  europäischer  Prinz  sei,  stellte  der  Marchese 
Kastriota  sich   sofort   in   den  Dienst   dieses   neuen  Gredankens. 


^)  Vgl.  z.  B.  den  Aufsatz  von  Luden  Magrini  in  der  Salonikier  griechi- 
schen Zeitung  Liberte  vom  24.  Juni  1913.  Die  Einwanderung  wird  dort  als 
Rückwanderung  dargestellt. 

-j  Weder  nach  den  Forschungen  Hopfs  noch  nach  den  Publikationen 
Hahns  über  die  Familie  Skanderbeg  Kastriotas  kann  dies  zutreffen.  Jeden- 
falls könnte  nach  diesen  Untersuchungen  nur  eine  Abstammung  durch  eine 
Tochter  des  Hauses  Kastriota  oder  eine  uneheliche  Deszendenz  in  Frage 
kommen. 
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Ein  rumänischer  Prinz  Gliika,  aus  einer  Familie  albanischer 
Abstammung',  hatte  lange  Jahre  hindurch  mit  Aufopferung  eines 
bedeutenden  Vermögens,  durch  Entwicklung  publizistischer 
Tätigkeit  im  Auslande  und  in  Kämpfen  gegen  die  Türken  im 
Lande  selbst  für  die  Freiheit  der  Albaner  gewirkt,  nicht  ohne 
die  Hoffnung,  dort  als  Regent  Anerkennung  zu  finden,  trat  aber 
wie  sein  früherer  Konkurrent  Kastriota  für  die  Idee  eines 
europäischen  Fürsten  ein,  sobald  diese  Lösung  als  eine  inter- 
nationale Garantie  der  Unabhängigkeit  erschien. 

Die  Forderung  eines  Herrschers  aus  einem  europäischen 
christlichen  Fürstenhause  ist  bereits  im  November  1912  von 
albanesischen  Nationalisten  aufgestellt  worden.  Im  Dezember 
wurde  sie  im  Prinzip  vor  der  Londoner  Botschafterkonferenz 
vertreten  und  von  der  nationalistischen  Partei  der  Albaner  im 
Lande  und  außerhalb  fortan  energisch  verfochten.  Im  No- 
vember 1912  konnte  ich  nachweisen,  daß  in  einigen  europäischen 
Dynastien  das  Blut  der  letzten  unabhängigen  Häuptlings- 
geschlechter Albaniens  vor  der  Türkenzeit,  der  Thopia,  Muzaki, 
Balsha,  Spata,  fließt  ^),  deren  Andenken  in  Albanien  fortlebt. 
Zu  diesen  Erben  albanischen  Blutes  gehört  der  Herzog  von 
Montpensier.  Anfang  des  Jahres  1913  tauchte  die  Kandidatur 
des  Herzogs  auf,  wurde  aber  von  selten  der  nächstinteressierten 
Mächte  bekämpft,  da  der  Herzog  sich  zuerst  mit  dem  Zaren  in 
Verbindung  gesetzt  hatte  und  man  die  Entstellung  eines  zweiten 
Zentrums  russischer  Einflüsse  an  der  Adria  fürchtete.  Auch 
von  den  albanesischen  Nationalisten  wurde  diese  Kandidatur 
heftig  angegriffen,  da  sie  glaubten,  dem  Herzog  liege  in  Albanien 
nur  daran,  seine  Herrscherqualifikation  im  Hinblick  auf  Frankreich 
zu  beweisen,  während  man  in  Albanien  aus  staatsrechtlichen 
Erwägungen  weniger  die  Person  eines  Herrschers  als  die  Ein- 
richtung einer  dauernd  im  Lande  wurzelnden  albanesischen 
Dynastie  erstrebte.  Im  ]\Iärz  1913  durchbrach  der  Herzog  die 
griechische    Blockade    von    Valona    und    landete    dort.      Eine 


1)  Vgl.  die  Wiener  „Reich.spost"  vom  14.  November  1912.  —  Die  Familie 
Skanderbegs,  des  bekanntesten  Nationalhelden,  war  nach  den  bis  heute  vor- 
liegenden Untersuchungen  serbischen  Ursprungs  und  ist  erst  durch  den  Vater 
Skanderbegs  emporgekommen. 
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Proklamation  ist  jedoch  infolge  der  erwähnten  Gegenwirkung-  und 
aus  anderen  wissenschaftlich  nicht  greifbaren  Gründen  unter- 
blieben.    Der  Herzog  fuhr  wieder  ab  und  ließ  seine  Pläne  fallen. 

Hierauf  wurde  von  der  albanesischen  Nationalpartei  selbst 
ein  Kandidat  aufgestellt,  und  zwar  der  Herzog  von  Urach. 
Durch  ein  Memorandum  erbaten  ihn  die  Albanesen  von  der 
Londoner  Botschafterkonferenz  als  Souverän.  Der  Herzog  unter- 
handelte mit  albanesischen  Notabein  und  begab  sich  nach 
Ragusa,  von  wo  Albanien  in  einer  Tagesfahrt  zu  erreichen  ist. 
Diese  Kandidatur  scheiterte  jedoch  an  dem  Widerstand  Italiens, 
dem  die  katholische  Konfession  des  Herzogs  unbequem  war. 

Im  Frühjahr  1913  wurde  von  Rumänien  aus  die  Kandidatur 
des  Prinzen  Wilhelm  zu  Wied  angeregt.  Der  Prinz  ist  prote- 
stantisch, aus  einem  mediatisierten  Hause,  aber  mit  den  Königs- 
häusern von  Rumänien,  Holland,  Preußen,  Schweden,  Dänemark, 
Spanien,  Griechenland,  mit  dem  österreichischen  Thronfolger 
und  mit  dem  russischen  Zaren  mehr  oder  weniger  nahe  ver- 
wandt. Er  hat  mit  der  Aufstellung  seiner  Kandidatur  zurück- 
gehalten bis  weit  über  das  Ende  des  Berichtsjahres  hinaus  und 
hat  auch  noch  im  Herbst  1913,  als  er  längst  als  einziger 
Kandidat  der  Großmächte  bekannt  war,  sich  nur  zögernd  mit 
Albanern  in  persönliche  Verbindung  gesetzt,  so  daß  er  durchaus 
als  der  dem  Lande  von  den  Großmächten  gegebene  Kandidat 
erscheint^). 

Eine  andere  Kandidatur,  die  sich  auf  den  persönlichen 
Ehrgeiz  des  Kandidaten  und  auf  das  Prinzip  stützte,  daß  in 
einem  überwiegend  mohammedanischen  Lande  nur  ein  Moham- 
medaner Herrscher  sein  dürfe,  war  die  des  ägyptischen  Prinzen 
Fuad  Pascha.  Der  Begründer  der  ägyptischen  Dynastie, 
Mehemmed  Ali.,  war  zwar  Albanese,  doch  stammt  Prinz  Fuad 
von  dem  türkischen  Stiefsohn  Mehemmed  Alis.,  Ibrahim.  Am 
23.  Dezember  notifizierte  Ahmed  Fuad  Pascha  der  italienischen 
Regierung  seine  Kandidatur  für   den   albanischen  Tlu'on.     Am 


1)  Die  Modalitäten  seines  R,egierungsantritts  und  die  Unterdrückung 
einer  türkischen  Gegenkandidatur,  noch  vor  seiner  Proklamierung,  die  schon 
in  das  nächste  Berichtsjahr  fallen,  bestätigen  diesen  völkerrechtlich  wichtigen 
Gesichtspunkt. 
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3.  Januar  traf  er  in  Paris  ein,  I\Iitte  Februar  in  London,  dann 
in  Wien  und  suchte  für  sicli  zu  wirken.  Auf  den  Triester 
Kongreß  Anfang  März  schickte  er  Abgesandte,  die  sich  aber 
mit  ihren  Aufträgen  nicht  offen  hervorwagten :  seine  Kandidatur 
wurde  von  den  Albanesen  abgelehnt.  Noch  im  Herbst  1913 
versuchte  der  Prinz  durch  eine  albanesische  Zeitung  in  Skutari 
seinen  Einfluß  geltend  zu  machen,  aber  vergebens. 

Solange  man  auf  der  Pforte  noch  die  Erhaltung  der  türkischen 
Souveränität  oder  Suzeränität  über  ein  autonomes  Albanien  für 
möglich  hielt,  wurde  von  dort  aus  ein  Prinz  des  osmanischen 
Kaiserhauses  als  Kandidat  in  Aussicht  genommen,  doch  ist  diese 
Kandidatur  nie  bis  zu  einer  offiziellen  Bezeichnung  der  Person 
des  Prinzen  gediehen.  Die  Pforte  hat  in  ihrer  Stellungnahme 
geschwankt.  Am  23.  Dezember  1912  vertrat  sie  noch  offiziell 
die  Idee  der  Einsetzung  eines  ottomanischen  Prinzen  in  Albanien. 
Die  Abkehr  von  diesem  Standpunkt  ist  ebenso  zögernd,  unklar 
und  unpräzise  erfolgt  wie  die  Stellungnahme  zu  den  Selbständig- 
keitsbestrebungen im  Lande  im  allgemeinen. 

Auf  dem  Gedanken,  den  vielfach  vom  Süden  verschiedenen 
Norden  Albaniens  abzutrennen  und  unter  slavischer  Oberhoheit 
zu  einem  selbständigen  Fürstentum  zu  gestalten,  beruhte  der 
Plan,  den  erblichen  Mirditenführer  und  anerkannten  Häuptling 
der  katholischen  Nordalbanesen ,  den  „Capitan"  Prenk  Bib 
Doda  Pascha  zum  Fürsten  von  Nordalbanien  zu  machen.  Der 
General  begab  sich  Ende  März  zu  dem  Herzog  von  Montpensier, 
der  damals  als  aussichtsvollster  Tlu'onkandidat  galt,  nach  Neapel 
im  Einverständnis  mit  dem  König  von  Montenegro.  Gleichzeitig 
wurde  in  Konstantinopel  eine  Preßkampagne  gegen  die  Selbständig- 
keit Albaniens  eingeleitet,  albanesische  Nationalisten  von  Rang  und 
Bedeutung  wurden  aus  Konstantinopel  ausgewiesen,  Nordalbanien 
wurde  von  Serben  und  Türken,  die  für  den  Abfall  von  der 
gesamtalbanesischen  Sache  rieten,  bereist,  und  in  Konstantinopel 
wurde  ein  pseudoalbanesischer  Kongreß  inszeniert,  der  von  den 
Botschaftern  in  London  Einverleibung  in  Serbien  verlangte, 
auch  fünf  Delegierte  wählte  und  mit  entsprechenden  Instruktionen 
versall,  unter  ihnen  Tajar  Djafer,  der  mit  dem  Herzog  von 
Montpensier  in  Valona  eindrang.     Diese  Kandidatur  Bib  Dodas 
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mußte  mit  dem  Verzicht  des  Herzogs  auf  seine  Pläne  scheitern,  weil 
damit  die  Absicht,  die  Großmächte,  die  selbst  einen  Fürsten  ein- 
setzen wollten,  vor  ein  fait  accompli  zu  stellen,  vereitelt  wurde. 

Nach  der  Uebergabe  von  Skutari  durch  den  General  Essad 
Pascha  tauchte  in  Albanien  das  Gerücht  auf,  daß  Essad  in 
einem  mündlichen  Geheimvertrag  mit  dem  König  von  Monte- 
negro sich  gegen  Abtretung  von  Skutari  die  Anerkennung  als 
Fürst  von  Albanien  gesichert  habe.  Inwiefern  dieses  Gerücht 
begründet  war,  läßt  sich  diplomatisch  nicht  feststellen.  Essad 
hat  sich  niemals  zum  Fürsten  proklamiert  und  hat  später  er- 
klärt, er  habe  nie  die  Absicht  gehabt,  das  zu  tun.  Immerhin 
darf  diese  Kandidatur  nicht  unerwähnt  bleiben,  da  die  Akten 
über  den  Fall  noch  nicht  geschlossen  sind. 

Als  Titel  für  ihren  Herrscher  haben  die  Albanesen  aus 
Gründen  des  internationalen  Titelrechts  —  dessen  Existenz 
damit  keineswegs  hier  unbedingt  vertreten  werden  soll  —  das 
Wort  König  —  albanesisch  mbret  —  in  Aussicht  genommen 
und  in  London  verlangt^).  Als  Gründe  werden  angegeben  ein- 
mal, daß  ein  größeres  Land  nicht  einen  Herrscher  mit  geringerem 
Titel  haben  könne  wie  ein  kleineres  (nämlich  Montenegro) ; 
dann  daß  der  König  von  Montenegro  über  eine  große  Anzahl 
Albanesen  gebiete  und  die  Albanesen,  die  im  eigenen  Staat 
leben,  nicht  einem  Herrscher  mit  geringerem  Titel  Untertan 
sein  könnten,  wie  jene,  die  unter  einem  fremden  Herrscher 
stehen.  Wenn  man  diese  Gründe  nicht  als  völkerrechtlich  an- 
erkennen will,  so  ist  doch  ihre  politische  Schlüssigkeit  un- 
bestreitbar. 

Auf  der  Londoner  Botschafterkonferenz  ist  Albanien 
diplomatisch  als  „prlncipaide  d'Albanie"  bezeichnet  worden. 
In  den  Regierungskanzleien  der  nächstbeteiligten  Mächte  hat 
man  unoffiziell  geäußert,  daß  damit  nur  das  Land  bezeichnet 
und  dem  Titel  des  Herrschers  nicht  präjudiziert  sei. 

Die  Entwicklung  der  Frage  fällt  in  das  nächste  Berichtsjahr. 

1)  Die  auf  den  zeitweiligen  Albaniendelegierten  in  London,  Nogga,  zurück- 
geführte viel  verbreitete  Pressemeldung,  daß  die  albaaesische  Sprache  kein  Wort 
für  Fürst  kenne,  sondern  für  Fürst  und  König  nur  das  eine  Wort  mbret,  ist 
falsch.  Mit  mbret  wird  der  Sultan  bezeichuet;  die  prinzlichen  Mitglieder 
der  kaiserlichen  Familie  und  ausländische  nichtsouveräne  Fürsten  heißen 
prints.    Der  Ausdruck  ist  übernommen,  aber  schon  vor  Jahrhunderten. 
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Besondere  Rechte  fremder  Staaten  in  Albanien.     Die  Frage 
der  Neutralität  des  Landes. 

Die  besonderen  Rechte  im  Sandshak  Xovibazar  und  „au 
delä  de  Mitrovica",  die  OesteiTeich-Ungarn  durch  den  Berliner 
Vertrag  (Art.  25)  ausdrücklich  international  zuerkannt  worden 
waren,  sowie  die  Bestimmung  des  Berliner  Vertrages  (Art.  29 
al.  6)  über  das  Verbot  der  Errichtung  eines  Kriegshafens  in 
Antivari,  von  denen  zweifelhaft  sein  konnte,  ob  sie  durch  die 
Verbalnote  des  Grafen  Aerenthal  vom  3.  Oktober  1908  und 
die  dementsprech enden  Abmachungen  Oesterreichs-Ungarns  mit 
der  Türkei  und  mit  Montenegro  aufgegeben  worden  waren,  sind 
von  Oesterreich-Ungarn  in  keiner  Weise  geltend  gemacht  worden, 
gehören  also  nunmehr  definitiv  der  Geschichte  an. 

Das  österreichische  sogenannte  Kultusprotektorat  über  die 
katholischen  Christen  Albaniens  mag  politisch  die  Entschlüsse 
der  österreichisch- ungarischen  Regierung  in  bezug  auf  die  Be- 
fürwortung der  albanesischen  Selbständigkeit  stark  beeinflußt 
haben  —  sichtbar  ist  dies  nur  in  vereinzelten  Fällen  hervor- 
getreten: Anfang  Oktober  1912  wurde  von  der  Türkei  auf  öster- 
reichische Intervention  hin  ein  Koramissar  zur  Schaffung  eines 
Ausgleiches  mit  den  katholischen  Albanesen  nach  Skutari  ge- 
sandt {Kiasim  Pascha).  Am  9.  Oktober  erklärte  der  öster- 
reichisch-ungarische Minister  des  Aeußeren  Graf  Berchtold  vor 
den  österreichischen  Delegationen:  „Die  Wahrung  des  altehr- 
würdigen Kultusprotektorates,  welches  S.  k.  u.  k.  apostolische 
Majestät  über  die  katholische  Kirche  in  Albanien  ausübt,  bildet 
nach  wie  vor  den  Gegenstand  unserer  unablässigen  Sorge" ;  und 
weiter,  die  Regierung  sei  bestrebt,  jeden  Inzidenzfall,  der  ihr 
diesfalls  gemeldet  werde,  zu  untersuchen  imd  gegebenenfalls  bei 
der  Pforte  mit  allem  Nachdruck  zur  Sprache  zu  bringen.  Da 
diese  Erklärung  im  Augenblick  des  Ausbruchs  der  Feindselig- 
keiten zwischen  Montenegro  und  der  Türkei  erfolgte,  so  lag 
darin  die  Zusage  eines  bestimmten  Eintretens  Oesterreichs  für 
die  katholischen  Albanesen,  das  denn  auch,  wenngleich  lange 
nicht  in  dem  von  den  Albanesen  wiederholt  erbetenen  Umfange, 
stattgefunden  hat.  Auf  dieses  Älotiv  ist  zurückzufülu-en  der 
wiederholte  Protest  der   österreichisch  -  ungarischen   Regierung 
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gegen  das  Bombardement  der  katholischen  Stadtteile  von 
Skutari,  die  Forderung  freien  Abzugs  für  die  cliristliche  Ein- 
wohnerschaft, ferner  der  Protest  gegen  die  Ermordung  eines 
katholischen  Priesters  und  Zwangsbekehrungen  in  Xordalbanien 
durch  die  Montenegriner^).  Die  Klagen  der  katholischen 
Albanesen  über  völkerrechts\\ddriges  Morden,  Plündern  und 
Brennen  der  Serben  in  diesen  Gegenden,  über  ähnliche  Völker- 
rechtswidrigkeiten der  montenegrinischen  Truppen  und  über 
Schöpfung  einer  nach  albanesischer  Auffassung  völkerrechts- 
widrigen neuen  Staatsgrenze  zwischen  albanesischen  Städten 
und  ilirer  natürlichen  Umgebung  sowie  über  Sperrung  dieser 
Grenze  für  den  friedlichen  Verkehr  durch  Serbien,  über  die 
(heute  noch)  fortdauernde  Besetzung  von  (katholischen)  Teilen 
des  neuen  Albanien  durcli  serbische  Truppen  und  über  Grausam- 
keiten der  serbischen  Regierung  in  den  Serbien  zugefallenen 
Teilen  des  katholischen  Albanien  haben  die  österreichisch- 
ungarische Regierung  nicht  veranlaßt,  sich  für  Durchführung 
von  Abhilfe  einzusetzen;  die  diplomatischen  Schritte,  durch 
welche  die  Monarchie  in  dieser  Richtung  für  die  katliolischen 
Albanesen  einzutreten  versucht  hat,  sind  im  einzelnen  nicht  be- 
kannt geworden  und  sind  nicht  aus  einer  Wirkung  zu  erkennen  2). 
Ein  Teil  der  damit  berührten  katholisch  -  albanesischen 
Gravamina  berührte  zugleich  die  Existenz  bezw.  die  ökonomische 
Lebensfähigkeit  des  neuen  albanesischen  Staates.  Ein  besonderes 
Interesse  Oesterreich- Ungarns  an  dem  Zustandekommen  dieses 
Staatswesens  ist  international  offiziell  anerkannt  worden.  Eben- 
so hat  ein  von  der  österreichisch  -  ungarischen  Regierung  be- 
hauptetes Interesse  daran,  daß  Serbien  keinen  Zutritt  zur 
Adria  bekomme,  internationale  Anerkennung  gefunden  ^).    Endlich 

1)  Die  Fälle  sind  anderwärts  behandelt;  vgl.  unten,  Bericht  Oesterreich- 
üngarn. 

-)  Am  3.  November  1912  erklärte  das  Wiener  „Fremdenblatt''  offiziös, 
die  europäischen  Interessen  auf  dem  Balkan  dürften  nach  allgemeiner  euro- 
päischer Auffassung  nicht  durch  die  Erfolge  der  verbündeten  Balkanstaaten 
berührt  werden.  Es  sei  der  Wille  der  Mächte,  gemeinsam  zu  handeln,  aber 
nicht  während  der  Dauer  der  kriegerischen  Operationen.  Dieser  Standpunkt 
ist  allerdings  nach  der  montenegrinischen  und  serbischen  Eroberung  fast  ganz 
Nordalbaniens  verlassen  worden. 

^j  Am  28.  November  1913  sind  diese  Interessen  in  den  Verhandlungen 
der  Delegationen  in  Wien  dahin  formuliert  worden,  daß  Oesterreich- Ungarn 
«ine  „Machtverschiebung"  an  der  Adria  nicht  dulden  könne. 
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ergaben  sich  für  die  Monarchie  aus  einer  älteren,  bis  heute  ge- 
heimgehaltenen staatsvertraglichen  Abmachung  mit  Italien  aus 
dem  Jahre  1897,  erneut  1900,  über  die  Behandlung  Albaniens 
internationale  Verpflichtungen  hinsichtlich  dieses  Landes  \). 
Infolgedessen  sind  besondere  Aktionen  Oesterreich-Ungarns  in 
Belgrad,  in  Cetinje  und  auf  der  Londoner  Botschafterkonferenz 
zugunsten  von  Albanien  im  Prinzip  international  als  berechtigt 
anerkannt  und  es  ist  über  diese  Schritte  und  über  positive 
Vorschläge  der  Monarchie  verhandelt  worden.  Unter  diesen 
Gesichtspunkten  müssen  alle  Bemühungen  der  Monarchie,  die 
serbischen  und  montenegrinischen  Truppen  aus  Albanien  zu 
entfernen,  aufgefaßt  werden. 

Die  besonderen  österreichischen  Interessen  in  Albanien 
haben  schon  dadurch  eine  internationale  Anerkennung  gefunden, 
daß  die  Ueberreichung  der  Friedensnote  der  Großmächte,  die 
am  8.  Oktober  1912  den  Kabinetten  von  Sofia,  Belgrad,  Athen, 
Cetinje  übermittelt  wurde,  durch  die  österreichischen  und 
russischen  Vertreter  im  Auftrag  aller  erfolgte. 

Unmittelbar  nach  den  ersten  Angriifen  auf  Skutari  im 
November  1912  ließ  die  österreichische  Regierung  bekannt 
werden,  daß  sie  nicht  dulden  könne,  daß  Skutari  im  Fall  einer 
Eroberung  montenegrinisch  bleibe,  „da  es  in  dem  ausschließlich 
katholischen  Teil  Albaniens  liege"  '^). 


1)  Am  18.  November  1912  erklärte  Graf  Berchtold  vor  den  Delegationen 
in  Budapest,  zwischen  Oesterreich-Üngarn  und  Italien  bestehe  üebereinstimmung 
hinsichtlich  der  künftigen  autonomen  Gestaltung  Albaniens.  Dagegen  erklärte 
Graf  Berchtold  vor  den  Delegationen  in  Wien  am  27.  November  191.3,  es  sei 
zu  Beginn  des  Feldzuges  gegen  Albanien  unmöglich  gewesen,  Serbien  gegenüber 
auf  Grund  des  Abkommens  mit  Italien  die  lutangibilität  Albaniens  zu  erklären, 
da  Albanien  damals  noch  türkisches  Gebiet  gewesen  sei,  dessen  Neutralität 
sich  ohne  eine  Besetzung  durch  österreichisch  -  ungarische  Truppen  nicht  hätte 
sichern  lassen.  Dabei  sind  offenbar  völkerrechtliche  und  politisch  -  militärische 
Erwägungen  nicht  klar  auseinandergehalten  worden ;  die  anfangs  von  Oester- 
reich  vermiedene  Intervention  ist  nach  dem  serbischen  Einmarsch  dennoch 
versucht  worden,  und  zwar  gegründet  auf  den  oben  angegebenen  nationalen 
österreichischen  Interessenstandpunkt;  ohne  den  geforderten  Erfolg  für  Albanien. 

^)  Depesche  des  russischen  Geschäftsträgers  A.  Giers  in  Cetinje  an  den 
russischen  Minister  des  Aeußern  Sasonow  vom  19.  November  1912.  Die 
Motivierung  ist  vielleicht  im  russischen  Gelbbuch  nicht  ganz  korrekt  wieder- 
gegeben. Auf  das  Kultusprotektorat  konnten  territoriale  Forderungen 
natürlich  völkerrechtlich  nicht  gegründet  werden.  Skutari  selbst  ist  eine 
mohammedanische  Insel  im  katholischen  Albanien. 
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Ebenfalls  im  November  1912  versuchte  die  österreichisch- 
ungarische Regierung  dadurch  auf  Serbien  einzuwirken,  daß  sie 
veröffentlichen  ließ,  die  serbische  Armee  habe  keine  Veranlassung 
zu  weiterem  Vordringen  in  Albanien,  daß  sie  Truppen  an  der 
serbisch-montenegrinischen  Grenze  mobilisierte  und  daß  sie  gegen 
die  serbischen  Pläne  einer  serbischen  Bahnlinie  zur  Adria 
protestierte. 

Bis  zum  28.  Januar  forderte  Oesterreich-Ungarn  auf  der 
Londoner  Botschafterkonferenz  für  Albanien  außer  Ipek,  Djakova 
und  Prizrend  auch  Prilep,  Skutari,  Dilva,  Konitza,  Janina,  mit 
der  Begründung,  daß  Albanien  nur  mit  diesen  albanesischen 
Stä.dten  einen  lebensfähigen  Staat  zu  bilden  imstande  sein 
werde.  Allenfalls  erklärte  sich  Oesterreich  bereit,  in  die  Ab- 
tretung von  Ipek  und  Prizrend  an  Serbien  einzustimmen,  um 
den  Forderungen^)  der  Serben  auf  die  von  ihnen  und  den 
Montenegrinern  faktisch  besetzten  Städte  Ipek,  Djakova,  Prizrend, 
Prilep  entgegenzukommen.  Bis  zum  24.  .März  bestand  Oesterreich- 
Ungarn  in  London  auf  der  Zuteilung  von  Djakova.  An  diesem 
Tage  erfolgte  in  London  die  Verständigung  über  die  Nordost- 
grenze, worin  der  österreichische  Standpunkt  bis  auf  die  Zu- 
erkennung  von  Skutari  an  Albanien  völlig  ausgeschaltet  worden 
war.  Am  20.  und  23.  März  erhob  Oesterreich-Ungarn,  schon 
gestützt  auf  die  Ergebnisse  der  Botschafterkonferenz,  obwohl 
dieselben  erst  am  24.  WArz  perfekt  wurden,  drohende  Vorstel- 
lungen in  Cetinje  wegen  Aufhebung  der  Belagerung  von  Skutari 
und  fing  an,  eine  Flottendemonstration  vorzubereiten.  Dieser 
Erklärung  gingen  übrigens  auch  Völkerrechtsverletzun-gen  der 
Montenegriner  im  Hafen  von  San  Giovanni  di  Äledua,  be- 
gangen durch  eine  Behinderung  des  österreichischen  Dampfers 
„Skodra",  und  zwangsweise  Bekehrungen  im  Gebiet  von  Djakova 
voraus.  Am  28.  März  drohte  Oesterreich,  als  Montenegro  trotz 
der  internationalen  Flottendemonstration  (unten  S.  312)  die  Zurück- 
ziehung seiner  Truppen  von  Skutari  verweigerte  bezw.  unterließ, 
mit  isoliertem  bewaffnetem  Vorgehen  gegen  Montenegro,  und 
am  2.  April  wurde  eine  Einigung  Oesterreiclis  und  Italiens  über 


1)  Laut  Note  des  serbischen  Friedensdelegierten  in  London  Novakowitsch 
an  Sir  Edward  Grey  vom  21.  Januar  1913. 
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einen  Plan  isolierten  Vorgehens  dieser  beiden  Staaten  bekannt- 
gegeben. 

Wie  das  spezielle  Interesse  Oesterreich-Ungarns  an  der 
Entstellung  eines  selbständigen  Staates  Albanien,  so  wurde  auch 
ein  gleichgerichtetes  besonderes  Interesse  Italiens  international 
anerkannt.  Während  im  Jahre  1901  gewisse  geheimgebliebene, 
vermutlich  bis  zu  einer  Vereinbarung  gediehene  Verständigungen 
zwischen  Italien  und  Serbien  den  Serben  und  Montenegrinern 
freie  Hand  oder  Unterstützung  in  Nordalbanien  gesichert  hatten, 
trat  im  Dezember  1912  auch  Italien  für  die  Freiheit  Nord- 
albaniens von  einer  politischen  Herrschaft  der  Serben  auf  einem 
Gebiet,  das  die  Adria  erreicht  hätte,  ein.  Es  war  dies  nur  die 
positive  Konsequenz  der  von  Italien  während  des  Tripoliskrieges 
anerkannten  Verpflichtung,  selbst  keine  militärischen  Aktionen 
in  Albanien  zu  unternehmen.  Italien  hat  infolgedessen  bei  den 
Mächten  und  in  Belgrad  und  Athen  für  den  Eückzug  der 
serbischen  Truppen  aus  Durazzo  wie  für  die  Evakuierung  Süd- 
albaniens durch  die  Griechen  gewirkt.  Auf  italienische  Inter- 
vention hin  hat  Griechenland  von  der  Besetzung  Valonas  Abstand 
genommen.  Die  oben  erwähnten,  am  2.  April  1913  bekannt- 
gegebenen Pläne  einer  isolierten  bewaffneten  Intervention  von 
Oesterreich  und  Italien  faßten  eine  Okkupation  von  Südalbanien 
durch  Italien  ins  Auge.  —  Die  betreifenden  Aktionen  Italiens 
sind  bis  heute  fruchtlos  geblieben  ^). 

Den  Serben  sind  besondere  Durchfahrtsrechte  und  eine  Art 
Freihafen  in  Albanien  zugesagt  worden.  Am  21.  Dezember  1912 
erklärte  Poincare  in  der  französischen  Kammer  in  dieser 
Hinsicht,  es  sei  ein  Einvernehmen  der  Großmächte  darüber 
zustande  gekommen,  daß  die  Serben  „un  port  frcuic  et 
neutralise"  und  das  Recht  zollfreier  Durchfuhr  von  und  zu 
diesem  Hafen  unter  Garantie  der  Mächte  bekommen  sollten. 
Am  30.  Juni  wurde  in  London  bekannt,  daß  Rußland  und 
Oesterreich-Ungarn  sich  in  dieser  Hinsicht  dahin  geeinigt  hätten, 
daß  Serbien  zwar  keinen  Anteil  an  der  Verwaltung  der  inter- 
nationalen Gesellschaft  haben  werde,   die  eine  serbische  Adria- 


1)  Geschrieben  Ende  Februar  1914. 


Die  Entstehung  des  Staates  Albanien.  307 

bahn  durch  Albanien  und  einen  Ausgangshafen  bauen  solle; 
daß  aber  Serbien  das  Recht  haben  werde,  über  diese  Bahn 
Kriegsmaterial  selbst  in  Kriegszeiten  frei  zu  importieren ;  daß 
die  Verwaltung  der  Bahn  am  Hafenendpunkt  ihren  Sitz  haben 
und  die  Polizeigewalt  auf  der  Bahnstrecke  führen  werde;  daß 
ein  internationales  Machtaufgebot  zu  ihrer  Verfügung  gestellt 
werden  solle ;  daß  dieses  Aufgebot  selbständig  neben  der  von 
einem  ausländischen  Offizier  befehligten  albanesischen  Gendarmerie 
bestehen  solle.  Diese  Abraacliungen  sind  am  1.  und  14.  Juli 
von  der  Londoner  Botschafterkonferenz  ratifiziert  und  sind  durch 
Sir  Edward  Greif  der  serbischen  Regierung  notifiziert  worden. 
Die  Neutral-Erklärung  Albaniens  ist  am  29.  Juli  in  London 
beschlossen  worden,  eine  öffentliche  Erklärung  der  Mächte 
hierüber  jedoch  bisher  nicht  erfolgt.  Der  Plan  hierzu  wurde 
bereits  Anfang  Dezember  1912  in  Paris  publiziert;  auch  hat 
Frankreich  auf  der  Londoner  Botschafterkonferenz  am  längsten 
an  der  Idee  einer  Stellung  Albaniens  unmittelbar  unter  dem 
Schutz  der  Großmächte  festgehalten.  Ueber  die  Neutralität 
bezw.  Internationalität  des  Kanals  von  Corfu  ist  nichts  bestimmt 
worden. 

Völkerrechtliche  Ereignisse  anläßlich  der  militärischen  Be- 
setzung Albaniens  durch  fremde  Truppen. 

Die  militärischen  Vorgänge  in  Albanien  haben  zu  mancherlei 
bemerkenswerten  Vorfällen  geführt;  doch  handelt  es  sich  dabei 
zum  Teil  um  Auseinandersetzungen  zwischen  fremden  Regie- 
rungen, durch  welche  die  Interessen  des  neuen  albanesischen 
Staates    allerdings    direkt   berührt    worden    sind^).      Die   neue 


^)  Die  Kapitulation  von  Prevesa  und  Mkopolis  am  3.  November  1912 
ist  durch  die  fremden  Konsuln  in  Prevesa  vermittelt  worden.  Die  Kapitu- 
lationsverträge von  Janina  und  Skutari  sind  zwar  veröffentlicht  worden  (der 
letztere  türkisch),  doch  geben  die  publizierten  Texte  in  beiden  Fällen  zweifel- 
los nicht  den  vollen  Inhalt  der  getroffenen  Abmachungen  wieder.  Die  griechi- 
sche effektive  Blockade  ist  am  U).  Oktober  für  die  albanesische  Küste  vom 
Hafen  von  Gomenitza  bis  zum  Eingang  des  Golfs  von  Arta  erklärt  worden. 
—  Ueber  einzelne  völkerrechtlich  bemerkenswerte  Zwischenfälle,  wie  die  Be- 
hinderung der  europäischen  Konsuln  in  Albanien,  die  Besetzung  der  italieni- 
schen Schule  in  Durazzo  durch  die  Serben  (2.  Dezember  1912),  Schwierig- 
keiten italienischer  Schiffe  mit  Griechen,  Serben  und  Montenegrinern,  wird 
unter  den  Titeln  der  betreffenden  Staaten  zu  berichten  sein. 
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albanesisclie    Regierung-    konnte    aber    nur    in    wenigen    Fällen 
tätig  werden. 

Am  4.  Dezember  1912  eröffneten  die  Griechen  vom  Meere 
aus  ein  Bombardement  auf  die  offene  Stadt  Valona.  Ismail 
Kemal^  das  Haupt  der  Regierung  in  Valona,  protestierte  in 
Athen  und  bei  den  Großmächten. 

Die  türkischen  Truppen  im  Lande  haben  ursprünglich  mit 
albanesischen  Truppeuabteilungen  kooperiert  und  hatten  z.  T. 
albanesische  Offiziere  zu  Führern,  Ein  Unterschied  zwischen 
beiden  Elementen  wurde  zuerst  bei  der  Kapitulation  von  Prevesa 
gemacht,  und  zwar  durch  verschiedene  Behandlung  der  Kriegs- 
gefangenen seitens  der  Griechen.  Die  Albanesen  trennten  sich 
von  den  Türken  auf  dem  östlichen  Kriegsschauplatz  (Uesküb, 
Mitrovitza)  nach  der  allgemeinen  Niederlage  der  türkischen 
schlecht  vorbereiteten  Truppen  (die  in  großer  Zahl  mitkämpfen- 
den Albanesen  hatte  man  nicht  bewaffnet  und  nach  Ausbruch 
der  Feindseligkeiten  nicht  mehr  ordentlich  bewaffnen  kömien; 
zur  Bedienung  der  Artillerie  standen  nur  Griechen  zur  Ver- 
fügung, mit  deren  Nationalstaat  man  im  Kriege  lag).  Die 
Truppen,  die  am  5.  März  in  Janina  kapitulierten,  wurden  von 
den  Griechen  gleich  beliandelt,  ohne  Rücksiclit,  ob  es  Türken 
oder  Albanesen  waren.  Die  Truppen  Djavid  Paschas^  die  sich 
auf  Elbassan  und  später  auf  Fieri  zurückzogen,  kamen  vom 
östlichen  Kriegsschauplatz  und  hatten  sich  dort  bereits  von  den 
albanesischen  Mitkämpfern  getrennt.  Die  Truppen,  mit  denen 
Essad  Pascha  aus  Skutari  abzog,  bestanden  zum  großen  Teil 
aus  Mittel-  und  Südalbanesen,  die  Essad  bei  sich  behielt. 

Anfang  Mai  1913  erklärte  die  Pforte  den  Großmächten, 
sie  sei  bereit,  die  türkischen  Truppen  Djavids  und  Essads  auf 
dem  Seewege  aus  Albanien  zurückzutransportieren,  falls  die 
Großmächte  Griechenland  dazu  brächten,  den  Transport  nicht 
zu  behelligen.  Am  14.  Mai  sollte  der  Transport  beginnen,  doch 
protestierte  die  bulgarische  Regierung  (in  London),  obwolil  die 
Türkei  sich  verpflichtete,  die  gesunden  Mannschaften  nach 
Beyrut  und  nur  die  Kranken  nacli  Ismir  zu  bringen,  und  ob- 
wohl Griechenland  zustimmte.  Nach  neuerlichen  Verhandlungen 
wurde  am  12.  Juni  mit  der  Verschiffung  der  Truppen  Djavids 
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in  Semeni  begonnen,  und  zwar  nach  Smyrna  und  Konstantinopel. 
Am  15.  Juni  begann  auch  der  Abtransport  der  türkischen 
Truppen  Essads  aus  Durazzo  und  Medua.  Am  17.  Juni  verließ 
Djavid  Pascha  Albanien ;  AU  Riza  Pascha  war  schon  vorher 
abgefahren,  Zekki  Pascha  folgte  nach.  Am  28.  Juni  wurden 
die  letzten  dieser  Truppen  abbefördert. 

Als  die  Serben  und  die  Montenegriner  im  Norden  und  Osten 
Albaniens  nach  der  Okkupation  des  Landes  mit  Maßregeln  gegen 
die  Zivilbevölkerung  (insbesondere  auch  gegen  Frauen  und 
Kinder)  vorgingen,  welche  eine  Absicht  der  Ausrottung  der 
Albanesen  erkennen  ließen,  begannen  irreguläre  albanesische 
Truppen  den  Kampf  gegen  die  Eroberer;  doch  fehlte  es  ihnen 
durchweg  an  Waffen. 

Im  Süden  hat  trotz  des  nach  den  Versicherungen  der 
Albanesen  grausamen  und  gewaltsamen  Vorgehens  der  griechischen 
Okkupationstruppen  ein  bewaffneter  Widerstand  nicht  stattge- 
funden: der  Südalbanese  ist  nicht  bewaffnet  wie  der  Nord- 
albanese;  eine  Gendarmerie  war  erst  in  langsamer  Bildung  be- 
griffen. Die  Bevölkerung  stand  also  den  Griechen  nach  Abzug 
der  türkischen  Truppen  wehrlos  gegenüber  und  war  auf  Proteste 
bei  fremden  Regierungen  wegen  vorkommender  Völkerrechts- 
widrigkeiten  angewiesen.  Die  griechischen  Truppen  hielten  noch 
im  Winter  1913  fast  ganz  Südalbanien  besetzt. 

Die  serbischen  Truppen  haben  mit  dem  Rückzug  aus  Medua, 
Durazzo,  Tirana  im  April  1913  begonnen.  Sie  haben  dabei  alle 
erreichbare  bewegliche  Habe,  Vieh  und  Pferde  mitgenommen. 
Im  Norden  von  Albanien  standen  sie  noch  Ende  des  Berichts- 
jahres wenige  Kilometer  von  Skutari. 

Die  Abbeförderung  der  Montenegriner  aus  Medua  und 
Skutari  ist  eine  Folge  effektiven  internationalen  Eingreifens 
gewesen. 

lieber  die  Blockade  der  nordalbanesischen  (und  montene- 
grinischen) Küste  durch  die  Großmächte  und  die  Landung  von 
internationalen  Detachements  in  Nordalbanien  liegen  wenigstens 
die  Daten  vollständig  vor. 

Die  Aktion  hatte  zum  Zweck,  die  Stadt  Skutari  zu  ent- 
setzen bezw.  nach  ihrer  Einnahme  zurückzunehmen,  damit  sie 
dem  neuen  Staat  einverleibt  werden  komite. 
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Am  2.  November  1912  war  von  der  montenegrinischen  Be- 
lagerungsarmee  die  Beschießung  der  Stadt  begonnen  worden. 
Schon  am  4.  November  schrieben  die  fremden  Konsuln  in 
Skutari  gemeinsam  dem  Kronprinzen  Danilo  von  Montenegro, 
dem  Befehlshaber  der  Belagerungsarmee,  und  baten  ihn, 
zu  verhindern,  daß  von  dem  Bombardement  die  friedlichen 
christlichen  Einwohner  der  Stadt  geschädigt  würden.  Kron- 
prinz Danilo  erklärte  sich  im  Prinzip  bereit,  der  Bitte 
nachzukommen,  wdes  jedoch  darauf  hin,  daß  Skutari  auch  eine 
mohammedanische  Bevölkerung  habe.  (Die  Antwort  wurde  auf 
Bitten  Montenegros  durch  den  österreichisch-ungarischen  Militär- 
attache in  Cetinje,  Hauptmann  Hubka^  als  Parlamentär  über- 
bracht.) Die  Belagerungsarmee  ist  sodann  durch  serbische 
Truppen  verstärkt  worden. 

Nach  Abschluß  des  Waffenstillstandes  zwischen  der  Türkei 
einerseits,  den  verbündeten  Balkanstaaten  andererseits  im  Januar 
1913  hörten  die  Feindseligkeiten  vor  Skutari  nicht  auf,  da  der 
türkische  Kommandant,  Hassan  Riza  Pascha^  den  Text,  der 
ihm  von  montenegrinischer  Seite  zugestellt  werden  sollte,  nicht 
als  authentisch  amiehmen,  sondern  einen  Befehl  aus  Konstantinopel 
erwarten  wollte.  Während  der  ganzen  Dauer  des  offiziellen 
Waffenstillstands  wurden  tatsächlich  die  kriegerischen  Operationen 
fortgesetzt. 

Verschiedene  Interventionen  einzelner  Großmächte  in  Cetinje 
und  in  Belgrad  zugunsten  der  Aufhebung  oder  Einschränkung 
der  Belagerung  oder  des  Bombardements  hatten  den  einzigen 
Erfolg,  daß  der  König  von  Montenegro  am  4.  März  durch  einen 
Parlamentär  Sanitätsmaterial  nach  Skutari  sandte.  Das  allge- 
geraeine  Mediationsanerbieten  der  Großmächte  vom  3.  März  blieb 
ohne  Wirkung.  In  der  Antwort  der  Verbündeten  vom  14.  März 
auf  die  weitere  Anfrage  der  Großmächte  in  Belgrad  und  Athen, 
ob  den  Verbündeten  die  von  der  Türkei  erbetene  Mediation  er- 
wünscht sei,  wurden  Bedingungen  gestellt:  dazu  gehöre  die  Ueber- 
gabe  von  Skutari.  Am  13.  März  intervenierten  die  Großmächte  bei 
dem  König  von  Montenegro  um  Abzug  der  Zivilbevölkerung  aus 
Skutari;  Montenegro  lehnte  ab.  In  der  prinzipiell  zustimmen- 
den  Antwort,    die  von  den  Verbündeten  am  5.  April  auf  den 
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neuerlichen  Vermittlungsvorsclilag  der  Großmächte  vom  20.  März 
erteilt  wurde,  war  wieder  die  Erwartung  der  Uebergabe  von 
Skutari  ausgedrückt. 

Im  März  1913  wurden  auf  eine  Bitte  Montenegros  hin 
serbische  Truppen,  insbesondere  schwere  Artillerie,  durch  griecM- 
sche  Schiffe  nach  San  Giovanni  di  Medua  transportiert,  dort 
ausgeschifft  und  vor  Skutari  gebracht.  Nachdem  die  Mächte 
sich  über  den  territorialen  Umfang  von  Albanien  im  Norden 
geeinigt  hatten,  wurde  durch  internationale  Intervention  in  Bel- 
grad erreicht,  daß  der  serbische  Teil  der  Belagerungsarmee  vor 
Skutari  zunächst  den  Befehl  bekam,  an  den  Operationen  gegen 
die  Stadt  nicht  mehr  teilzunehmen ;  die  Mächte  setzten  die  Ent- 
fernung dieser  Truppen  durch.  Im  April  wurden  sie,  sofern  sie 
nicht  sich  nach  Osten  zurückgezogen  hatten,  aus  San  Giovanni 
di  Medua  zurücktransportiert  ^). 

Am  23.  März  wurde  bei  Festsetzung  der  Ausdehnung  des 
albanischen  Staates  im  Norden  von  den  Botschaftern  der  Londoner 
Konferenz  Skutari  Albanien  zuerkannt ;  dies  Ergebnis  wurde  in 
Cetinje  notifiziert.  Die  Mitteilung  veranlaßte  Montenegro  nicht 
zum  Abbruch  der  Belagerungsoperationen. 

Am  23.  März  war  der  Schritt  der  Großmächte  in  Cetinje 
vom  13.  März  wiederholt  worden.  Diesmal  erklärte  sich  Monte- 
negro einverstanden,  doch  lehnte  der  Kommandant  von  Skutari, 
jetzt  Essad  Pascha,  ab,  da  er  keine  Ermächtigung  zur  Er- 
füllung des  Begehrens  der  Großmächte  habe.  Daraufhin  inter- 
venieite  Oesterreich-Ungarn  bei  der  Pforte,  damit  Essad  die 
nötige  Anweisung  gegeben  werde.  Ein  entsprechender  Auftrag 
an  Essad  ist  von  der  Pforte  am  15.  April  erteilt  worden, 
nachdem  Serbien  auf  Intervention  der  Mächte  zugesagt  hatte, 
daß  es  sich  an  den  Operationen  gegen  Skutari  nicht  mehr  be- 
teiligen wolle.     Der  Befehl  ist  nicht  zur  Ausführung  gekommen. 

Am  28.  März  wurde  von  den  Großmächten  in  Cetinje  eine 
neue  Kollektivnote   übergeben   und  Einstellung   der  Feindselig- 


^)  Auch  serbische  Truppen,  die  seit  November  1912  Durazzo  besetzt 
hielten,  wurden  Ende  April  auf  dem  Seewege  zurückbefördert.  —  Irgendwelche 
Mitteilung  von  Akten  zur  Kontrolle  und  Ergänzung  der  hier  gegebenen  Daten 
ist  mir  im  Ministerium  des  Aeußeren  versagt  Avorden  unter  Hinweis  auf  die 
beabsichtigte  offizielle  Publikation  in  einem  parlamentarischen  Rotbuch. 
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keiten  verlangt,  bis  aus  Konstantiiiopel  Weisungen  an  Essad 
Pascha  zur  Entlassung  der  Zivilbevölkerung  eingetroffen  seien. 
Die  Antwort  vom  30.  März  war  ablehnend. 

Am  31.  März  wurde  von  der  Botschafterkonferenz  einstimmig, 
also  unter  ausdrücklicher  Zustimmung  Rußlands,  eine  inter- 
nationale Flottendemonstration  gegen  Montenegro  beschlossen, 
um  die  Wünsche  der  Großmächte  für  Skutari  durchzusetzen. 
Der  großbritannische  Vizeadmiral  Sir  Cecil  Biirney,  unter  dessen 
Oberbefehl  die  internationale  Aktion  gestellt  war,  telegraphierte 
aus  Cattaro  der  Regierung  nach  Cetinje,  kündigte  die  Ankunft 
der  Flotte  vor  Antivari  an,  verlangte,  daß  Montenegro  sich  den 
Wünschen  der  Großmächte  füge  und  erbat  sofortige  Antwort. 
In  der  Antwort  vom  6.  April  beschuldigte  Montenegro  die  Mächte 
eines  Bruchs  ihrer  Neutralität  und  erklärte,  die  Aktion  igno- 
rieren zu  wollen.  Am  5.  iVpril  war  die  Flotte  vor  Antivari 
erschienen.  Rußland  beteiligte  sich  an  der  Aktion  nicht,  erklärte 
aber  durch  ein  Kommunique  vom  10.  April,  daß  es  Montenegro 
nicht  unterstützen  werde. 

Am  10.  April  wurde  von  dem  Kommandierenden  der  inter- 
nationalen Flotte,  Sir  C.  Biirney,  „im  Namen  der  Flotte,  welche 
die  Großmächte  vertritt",  die  Blockade  über  die  Küste  von  der 
österreichischen  Grenze  bei  Antivari  bis  zur  Drinmündung 
erklärt  und  am  25.  April  bis  Durazzo  ausgedehnt.  Am  16.  April 
wurde  durch  neue  Kollektivnote  der  Großmächte  in  Cetinje 
Einstellung  der  Feindseligkeiten  verlangt  —  ohne  Erfolg. 

Die  Blockade  hatte  nur  die  Wirkung,  die  Verproviantierung 
Nordalbaniens  und  Montenegros  zu  erschweren. 

Am  22.  April  wurde  Skutari  von  Essad  Pascha  den 
Montenegrinern  übergeben,  am  23.  April  von  ihnen  besetzt,  und 
am  29.  April  notifizierte  der  montenegrinische  General  Martinovic 
den  Konsuln  in  Skutari,  daß  er  zum  Gouverneur  ernannt  sei 
und  das  Kommando  in  der  Stadt  übernommen  habe. 

Seit  dem  20.  April  fanden  Beratungen  zwischen  Oester- 
reich- Ungarn  und  Italien  wegen  eines  isolierten  bewaffneten 
Eingreifens  in  Albanien  statt,  wobei  Oesterreich  die  gewaltsame 
Evakuierung  Nordalbaniens  übernahm.  Am  23.  April  war  der 
militärische   Aufmarsch   Oesterreich -Ungarns    an    der    montene- 
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grinischen  Grenze  vollendet.    Am  25.  April  intervenierte  Rußland 
in  Wien,  um  Gewaltmaßregeln  gegen  ^lontenegro  zu  verhindern. 

Eine  neue  Kollektivnote  der  Großmächte  in  Cetinje  vom 
27.  April,  die  sofortige  Räumung  von  Skutari  verlangte,  wurde 
am  30.  April  dahin  beantwortet,  daß  Montenegro  über  Skutari 
verhandeln  wolle,  wenn  die  Großmächte  im  künftigen  Frieden 
der  Verbündeten  mit  der  Türkei  die  Frage  der  Schöpfung  des 
albanesischen  Staates  regeln  würden;  bis  dahin  lehnte  Montenegro 
das  Ansinnen  der  Mächte  ab.  Doch  konnte  am  1.  Mai  vom 
großbritannischen  Minister  der  Botschafterkonferenz  mitgeteilt 
werden,  daß  der  Londoner  Friedensdelegierte  Montenegros, 
General  Popowic.,  ihm  am  Tage  vorher  die  Bereitwilligkeit  des 
Königs  von  Montenegro,  Skutari  gegen  Kompensationen  zu 
räumen,  bekanntgegeben  habe.  Nachdem  am  2.  Mai  die  über- 
einstimmende Absicht  Oesterreich  -  Ungarns  und  Italiens,  selb- 
ständig vorzugehen,  bekanntgegeben  worden  war  und  Rußland 
in  Cetinje  nochmals  interveniert  hatte,  telegrapliierte  am  4.  Mai 
der  König  von  Montenegro  an  Sir  Edward  Greife  daß  er  vor- 
behaltlos Skutari  den  Mächten  übergeben  wolle.  Am  5.  Mai 
beschloß  daraufhin  die  Botschafterkonferenz,  Skutari  einem  inter- 
nationalen Detachement  von  Marinemannschaften  der  Blockade- 
flotte übergeben  zu  lassen  und  den  König  von  Montenegro 
finanziell  zu  entschädigen. 

Am  11.  Mai  landeten  internationale  Matrosendetachements 
und  drangen  nach  Skutari  vor,  und  zwar  zusammen  500  Mann. 
Am  14.  Mai  wurde  das  Kommando  von  Skutari  durch  die 
Montenegriner  dem  Befehlshaber  dieser  Truppen  übergeben.  Am 
gleichen  Tage  wurde  die  internationale  Blockade  aufgehoben. 
Am  17.  Mai  wurde  in  Skutari  die  montenegrinische  Flagge 
heruntergezogen  und  Skutari  von  den  internationalen  Truppen 
besetzt. 

Während  die  marschfähigen  albanesischen  und  türkischen 
Truppen  Essad  Paschas  nach  Tirana  abgerückt  waren,  wurden 
die  kranken  und  verwundeten  Soldaten  und  Offiziere  im  Juni 
aus  ^ledua  auf  italienischen  und  österreichischen  Schiffen  ab- 
transportiert, nachdem  ihnen  am  3.  Mai  durch  die  Pforte  in 
Skutari  der  rückständige  Sold  ausbezahlt  worden  war. 
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Die  Verquickung'  zwischen  Politik  und  Völkerrecht,  die 
Abhängigkeit  der  rechtlichen  Entwicklung  und  der  Anwendung 
völkerrechtlicher  Regeln  und  Grundsätze,  auf  welchen  die 
Gründung  des  Staates  Albanien  fußte,  von  vorübergehenden 
Interessengegensätzen  oder  Interessengemeinschaften,  ist  so 
deutlich  hervorgetreten,  daß  es  unmöglich  erscheint,  in  dem 
Vorgang  eine  reine  Konsequenz  der  Anwendung  irgendeines 
anerkannten  völkerrechtlichen  Prinzips  zu  entdecken.  Auch 
unter  der  Herrschaft  einer  so  allgemein  und  einhellig  anerkannten 
Rechtsordnung,  wie  die  Lehre  von  der  völkerrechtlichen  Staats- 
persönlichkeit, ist  eben  die  Geburt  der  Person  ein  natürlicher 
Vorgang,  d.  h.  die  Entstellung  des  neuen  Staates  ist  in  erster 
Linie  eine  historische,  ökonomische  und  politische  Tatsache. 
Wenn  für  die  Entstehung  Völkerrechtssätze  ins  Gewicht  geführt 
wurden,  so  darf  sich  die  wissenschaftliche  Betrachtung  doch 
keine  Illusion  darüber  machen,  daß  dieses  Betonen  des  Völker- 
rechts bei  der  Staatsbildung  zunächst  nur  eine  Illustration 
praktisch -politischer  Errungenschaften  bedeutete.  Die  rechts- 
wissenschaftliche  Untersuchung  hat  sich  deshalb  darauf  be- 
schränken müssen,  festzustellen,  inwiefern  aus  der  Betonung 
gewisser  Völkerrechtssätze  bei  der  Entstehung  Albaniens  auch 
die  Konsequenzen  gezogen  worden  sind,  die  von  der  Lehre  an 
solche  Sätze  geknüpft  werden.  Andererseits  konnte  der  Bericht, 
da  der  ganze  Hergang  an  keine  materiellen  völkerrechtlichen 
Voraussetzungen  anknüpft,  sich  unmöglich  auf  eine  theoretische 
Analyse  vorgekommener  Veränderungen  beschränken,  sondern 
mußte  die  positiven  Ergebnisse  der  politischen  Aktionen,  die 
zur   Staatsgründung  geführt  haben,   chronikalisch  heranziehen. 

Dies  war  um  so  mehr  notwendig,  als  bei  dem  ganzen  Her- 
gang auf  keiner  Seite  von  Anfang  an  der  einhellige  Plan  be- 
stand, das  schließlich  geschaffene  politische  Resultat  zu  er- 
streben. Unter  den  Volksbestandteilen,  welche  den  neuen  Staat 
bilden,  ist  die  Vorstellung  von  der  Möglichkeit  und  der  Not- 
wendigkeit, sich  zu  einem  Staat  zu  organisieren,  erst  allmäh- 
lich, im  Laufe  einer  rein  tatsächlichen  Ausscheidung  ihres  Ge- 
bietes aus  einem  fremden  Staatskörper  entstanden.  Ebenso  haben 
die  fremden  Staaten,  in  deren  Macht  es  stand,  die  neue  Staats- 
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persönlichkeit  aufkommen  zu  lasseh  und  anzuerkennen  oder 
nicht,  sich  erst  allmählich  und  zum  Teil  recht  widerstrebend  mit 
der  Idee  von  der  Existenzmöglichkeit  des  neuen  Staatswesens 
vertraut  gemacht,  nachdem  sie  zunächst  die  juristischen  Grund- 
lagen dieser  Existenz  allgemein  geleugnet  hatten. 

Es  sei  dem  Berichterstatter  erlaubt,  an  dieser  Stelle  den 
Wunsch  auszusprechen,  daß  der  Bericht  über  den  Staat,  der 
dem  ältesten  Volk  Europas  heute  eine  völkerrechtliche  Geltung 
sichert,  in  diesem  Jahrbuch  künftig  nur  Rühmliches  zu  melden 
haben  möge. 

Literatur. 

Die  Broschüren-  und  Artikelliteratur,  die  über  Albanien 
während  des  Berichtsjahres  erschien,  ist  ungemein  umfangreich, 
aber  fast  wertlos,  da  sie  durchweg  sich  auf  flüchtige  Reiseein- 
drücke, Unterhaltungen  mit  den  verbindlich -gespräcliigen,  aber 
im  Mitteilen  zurückhaltenden  Albanesen  oder  andere  Kombinati- 
onen stützt^).  Dagegen  enthält  ältere,  nahezu  unbekannte  Lite- 
ratur über  Albanien  viele  heute  noch  unentbehrliche  Auf- 
klärungen. Künftigen  Bearbeitern  dürfte  es  nicht  unwillkommen 
sein,  die  wichtigsten  dieser  Arbeiten  kurz  charakterisiert  zu 
sehen.  Ich  ziehe  Reisewerke,  politische,  historische  und  natur- 
wissenschaftliche Untersuchungen  heran,  sofern  sie  nur  gelegent- 
liche richtige  Angaben  über  die  Verfassungsverhältnisse  Albaniens 
bringen.  Die  Orientierung  in  der  Literatur  Albaniens  verdanke 
ich  dem  bekannten  Geologen  und  Albanienforscher  Baron  Nopcsa^ 
der  die  vollständigste  albanesische  Bibliothek  besitzt. 

Ich  stelle  die  Arbeiten  mit  unmittelbar  völkerrechtlichem 
und  staatsrechtlichem  Inhalt  voran. 

Descaiiips,  Baron,  L'Avenir  de  V Alhania,  Louvain  1913.  Rein  theo- 
retische Erwägungen,  ohne  Berücksichtigung  der  besonderen  Verfassungs- 
zustände  Albaniens.     Eine  zweite  ergänzte  Auflage  soll  1914  erscheinen. 


1)  Die  albanesische  Bibliographie  von  Manek ,  Pekmezi  und  Stotz, 
Wien  i909,  ist  unvollständig.  Eine  zweite  bessere  Auflage  ist  in  Vorbereitung. 
Die  Bibliographie  kann  immerhin  dazu  dienen,  denen,  die  sich  politisch  oder 
publizistisch  mit  Albanien  beschäftigen,  zu  zeigen,  dali  ihre  eigenen  zufälligen 
Informationen  ihnen  nicht  genügen  sollten.  Die  albanesische  Literatur  ist 
alt  und  sehr  reichhaltig     Es   gibt   9  albanesische  Zeitungen   und   2  Revuen. 
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//  protettorato  religioso  del  Austria- Hungaria  in  Turchia.  anon. 
(Verfasser:  Ippen),  Civilta  Cattolica,  Rom,  September  1902.  —  Enhält  die 
Verträge  etc.,  auf  denen  das  Protektorat  beruht. 

Desiderius  von  Szegh,  Die  Grenzen  Albaniens,  in  der  Ungarischen 
Rundschau  für  historische  und  Sozialwissenschaften,  München,  II,  415  S.  — 
Brauchbare  kritische  und  politische  Glossen  und  Vorschläge. 

L' Autonomie  Albanaise,  Sammelwerk  mit  Beiträgen  von  J.  Aulneau 
und  anderen,  Paris  1913;  darin  S.  109  ff.  ein  guter  Aufsatz  von  Francis 
Delaiji,  Les  Aspirations  autonomistes  en  Europa. 

La  Question  Albanaise,  Sammelwerk  mit  Beiträgen  von  F.  Bianconi, 
und  anderen,  Paris  1913;  darin  verschiedene  gute  politische  Glossen. 

A.  Baldacci,  Itinerari  albanesi  1892  —  1894,  in  Memorie  Soc.  geogr. 
ital.,  Rom  1894.  96,  97,  1900.  —  Gute  Beobachtungen  wirklich  gesehener 
Verhältnisse.  Baldacci  hat  zuerst  die  Aufmerksamkeit  Italiens  auf  Albanien 
gelenkt. 

Richard  Riede,  Albanisch-montenegrinische  Verkehrsfragen,  Wien  1906 
(nicht  im  Handel).  —  Ausgezeichnete  verkehrspolitische  Studien  und  Unter- 
suchungen. 

Constantin  N.  Burileanu,  Dela  Romanil  din  Albania,  Bucuresti 
1906.  —  Untersuchungen  über  die  Rumänen  in  Albanien ;  mit  nationalistisch 
rumänischer  Tendenz. 

G.  Muir  Mackenzie  and  A-  P.  Irby,  Travels  in  the  slavonic  pro- 
vinces  of  Turkey  in  Europe,  2  Bände,  London  1877.  —  Gute  Beobach- 
tungen mit  scharfer  Kritik  der  türkischen  Verwaltung. 

M.  Ekreni  Bei  Vlora,  Aus  Berat  und  Tomor,  Serajevo  1911.  — 
Einzige  neuere  Schilderung  Mittelalbaniens,  die  über  das  Verhältnis  der 
Albanesen  zu  den  Türken  zuverlässig  orientiert. 

A.  de  San  Giuliano,  Briefe  über  Albanien,  deutsch  von  D.  Schulz 
und  W.  Wichinann,  Leipzig  1913.  —  In  Anbetracht  der  Person  des  Ver- 
fassers erwähnenswert. 

Baron  Nojycsa,  Die  Albaner.  Wochenschrift  Urania,  Wien  1914, 
Heft  I  und  II.  —  Mit  Bemerkungen  über  den  albaiiesischen  Volkscharakter 
ad  usutn  delphini. 

Concilimn  Albanum  provinciale  sive  nationale  habituni  anno 
MDCCIII.  2.  Aufl.  Rom  1868.  Lateinisch  und  albanesisch.  —  Heute  noch 
wichtige  kirchenrechtliche  und  zivilrechtliche  Enquete. 

Hyacinthe  Hecquard,  Histoire  et  Description  de  la  Haute  Alhanie 
ou  Guegerie.  Paris  s.  d.  (wohl  1858).  —  Zahlreiche  Angaben  über  das  Recht 
der  Nordalbanesen. 

Dr.  Baron  F.  Nopcsa,  Beiträge  zur  Statistik  der  Morde  in  Nordalbanien, 
Wien  1907. 

Edith  Durhani,  High  Albania.  London  1909.  —  Mit  zahlreichen  ge- 
nauen Schilderungen  der  Rechtsgewohnheiten. 
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An  ethnographischen  und  geographischen  Untersuchungen 
mit  Berücksichtigung  der  politischen  Verhältnisse  sind  zu  er- 
wähnen : 

Dr.  Baron  F.  Nupcsa,  Beiträge  zur  Vorgeschichte  und  Ethnologie  Nord- 
albaniens, in  Wissenschaftliche  Mitteilungen  aus  Bosnien  und  der  Herzegovina, 
XII,  1912.  —  lieber  das  Verhältnis  von  Albanesen  zu  Slaven  während  des 
Mittelalters,  mit  reichhaltigen  Literaturangaben.  Aehnliche  Ziele  verfolgen 
die  Arbeiten  von  Dr.  Karl  Oestreich,  in  den  Publikationen  des  Vereins  für 
Geographie  in  Frankfurt  a.  M.,  in  der  geographischen  Zeitschrift  X,  4,  1904 
und  XI,  5,  1905.  —  Wichtig  zum  Verständnis  der  neueren  politischen  Lage 
und  der  Rechtsanschauungen  im  Lande ;  ferner :  E.  Liebert,  Aus  dem  nord- 
albanesischen  Hochgebirge,  Serajevo  1909 ;  Dr.  Matteo  Giulio  Bartaldi, 
Das  Dalmatische,  in  Schriften  der  Balkankommission  der  k.  k.  Akademie, 
Wien  1906,  und  vor  allem  Karl  Steinmets,  Von  der  Adria  zum  schwarzen 
Drin,  Serajevo  1908;  Eine  Reise  durch  die  Hochländerzone  Oberalbaniens, 
Wien  1904;  Ein  Vorstoß  in  die  nordalbanischen  Alpen,  Wien  1905  ^j. 

Die  folgenden  Arbeiten  geben  die  historischen  Grundlagen: 

Thallöczy,  Die  albanische  Diaspora,  in  der  Ungarischen  Rundschau  für 
historische  etc.  Wissenschaften,  München,  I,  1912,  S.  423  ff.  —  üeber  die 
alten  albanesischen  Niederlassungen  im  Ausland  (Dalmatien,  Rumänien, 
Bulgarien,  Türkei,  Griechenland)  und  ihr  Verhältnis  zu  den  betreffenden  Re- 
gierungen. 

Jüliann  Langer,  Nordalbaniens  und  der  Herzegowina  Unterwerfungs- 
anerbieten   an    Oesterreich    1737—1739,      Wien    1880.    —    Wichtig   für    die 

völkerrechtliche  Beurteilung  des  Verhältnisses  Albaniens  zur  Monarchie,  aber 
rein  historisch. 

Thallöczy ,  Jli  ecek,  Sufflay,  Acta  et  Diploniata  res  Albaniae  ntediae 
aetatis  illustrantia,  bisher  1  Band,  Wien  1913.  —  Das  ürkundenbuch 
Albaniens  mit  Dokumenten  vorzüglich  aus  der  Zeit,  während  der  das  Land  im 
Mittelpunkt  der  mittelmeerländischen  internationalen  Politik  stand. 

Barletius,  De  vita  moribus  ac  rebus  gestis  Georgi  Castrioti  etc., 
Rom  1474.  —  Von  den  üebersetzungen  ist  am  leichtesten  erhältlich  die 
italienische,  von  Rocca,  ed.  1550,  1568,  1580. 

Falk  Bei  Konitza,  Docunients  inedits  pour  servir  ä  l'histoire  de 
VAlbania;  in  .Albania",  Brüssel  1897  ff.  —  ausgezeichnete  Quellenforschungen, 
u.  a.  aus  Nelsons  Papieren. 


\)  üeber  ein  zu  Unrecht  beachtetes  Werk  von  Eugenio  Barbarich, 
Albania,  Roma  1905,  vgl.  die  Kritik  Nopcsas  in  den  Mitteilungen  der  geo- 
graphischen Gesellschaft,  Wien  1907,  S.  424  ff.  —  Oberflächlich  und  ganz  un- 
zuverlässig ist  auch  An  Ob^erver  in  the  Near  Fast  (anon.;  Verfasser  ist 
wohl  der  Romancier  Lesquex),  London  1907.  —  Tendenziös  und  Irreführend : 
Rene  Pnaux,  La  malheureuse  Epire,     Paris  1814. 
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K.  Jirecek,  Albanien  in  der  Vergangenheit,  in  der  Monatsschrift  für 
den  Orient,  Wien  1914.  —  Ersetzt  die  ausgezeichnete  historische  Uebersicht 
Jireceks  in  der  tschechischen  Enzyklopädie  (tschechisch).  Vgl.  auch  Jericeks 
Geschichte  von  Durazzo,  ungarische  Rundschau,  1914,  Heft  2;  ferner: 

Thallöcsy  und  Jirecek,  Zwei  Urkunden  aus  Nordalbanien  im  Archiv 
für  slavische  Philologie,  XXI,  1899,  S.  78  ff.  —  Mit  wertvoller  historischer 
Einleitung. 

Jirecek,  Urkunden  über  Valona,  mit  Genealogie,  in  Sponienici  srbski, 
Band  XI,  1892  (serbisch). 

D.  Urquhart,  Der  Geist  des  Orients,  übersetzt  von  Georg  Bück, 
Stuttgart  1839.  —  Mit  sehr  wertvollen  Angaben  über  Albanien  zu  Anfang 
des  19.  Jahrhunderts. 

Sir  Charles  Eliot,  Turquey  in  Europe,  zuerst  unter  dem  Pseudonym 
Odysseus,  neue  Aufl.,  London  1908.  —  Aeltere  politische  Schilderungen ; 
wurden  seinerzeit  für  sehr  gut  gehalten. 

Ami  Bone,  La  Turquie  en  Europe,  4  Bände,  Paris  1840  (die  deutsche 
Ausgabe  der  k.  k.  Akademie  ist  unvollständig).  —  Grundlegende  Material- 
sammlung für  die  Kenntnis  des  damaligen  Albaniens. 

Terencio  Tocci,  II  governo  provisorio  d' Albania,  Cosenza  1911.  — 
Ein  Rechtfertigungsversuch  des  Putsches,  den  Tocci  in  Valona  unternommen  ^) ; 
heute  nur  noch  von  historischer  Bedeutung. 


1)  Vgl.  meinen  Bericht   über  die  Balkanereignisse   in   diesem  Jahrbuch, 
I,  1913,  S.  1143. 


14.  Der  griechische  Prisengerichtshof  und  die  Anwendung 
des  Seekriegsrechts  in  den  Ballcanicriegen. 

Von  Herrn  Professor  !X.  Saripolos  in  Athen,  Mitglied  des  griechischen 

Prisengerichtshofs. 

(Uebersetzung.) 

§  1- 
Während  des  griecliisclien  Unabhängigkeitskrieges  wurden 
die  Prisenfälle  von  einem  besonderen  Gerichtshofe  entsclüeden, 
der  aus  drei  Richtern  bestand  und  deren  Entscheidungen  der 
Bestätigung  der  ausübenden  Gewalt  unterworfen  waren  ^).  Dieses 
administrative  Tribunal  hieß  QaXXäaiov  Amaott]QLov  (Seetribunal) 
oder  dvil  @aAÄaalov  AixaairiQiov  'EmxQonrj  (Kommission  mit  den 
Fmiktionen  eines  Seetribunals).  Aber  es  scheint,  daß  die  Un- 
abhängigkeit dieses  administrativen  Prisengerichtshofs  gegenüber 
der  ausübenden  Gewalt  sehr  beschränkt  war;  denn  in  der 
Sitzung  vom  18.  Februar  1827  befahl  die  dritte  Nationalver- 
sammlung'-^) der  griechischen  Verwaltungskommission  ('zl<oi;<?jiTt;«r/ 
'EmTQOJii]  Tü)v  'EMr'ivoiv),  d.  h.  der  provisorischen  griechischen 
Regierung,  sich  nicht  in  gerichtliche  Angelegenheiten  zu  mischen, 


^)  Vgl.  JV.  I.  Saripolos,  Tu  rdv  d&viov  iv  elQf,vij  y.al  iv  tioÄeiks)  vöfuna 
(Das  Völkerrecht  in  Krieg  und  Frieden)  Bd.  II,  1860,  S.  437,  Anmerkung  4. 
Vgl.  den  Rapport  der  Sektion  des  Innern  des  ]IaveÄÄ))viov  an  das  IlaveÄÄiiviov 
über  die  Bestätigung  der  Prisenurteile  durch  die  ausübende  Gewalt. 

-)  Nach  einer  Petition  Lemijessis''  an  die  Nationalversammlung,  die 
dieser  mitteilte,  daß  die  administrative  Kommission  in  die  gerichtlichen  Funk- 
tionen des  Prisengerichtshofs  sich  einmische,  indem  sie  diesem  befohlen  habe, 
ein  österreichisches  Segelschiff  freizugeben,  während  die  Angelegenheit  noch 
vor  dem  Tribunal  schwebte,  das  im  Begriff  stand,  darüber  zu  entscheiden,  ob 
die  Prise  gute  Prise  sei.  Vgl.  über  diese  Petition  von  Lernpessis  und  über 
die  Entscheidung  der  dritten  Nationalversammlung:  MdfiovKu,  Tu  v.aia  rijv 
dvayevijGiv  Ti]g  'EÄÄciöo;  (Die  offiziellen  Dokumente  betr.  die  Anerkennung 
Griechenlands'  1821—1832)  Bd.  VI,  1839,  S.  74  und  83—84. 


320  Saripolos, 

da  ein  solches  Recht  ihr  nicht  zukomme,  und  weiter,  die  dem  See- 
gericht gegebenen  Anweisungen  zurückzunehmen  und  damit  diesem 
zu  erlauben,  in  Einklang  mit  dem  Jlecht  zu  entscheiden.  Der 
Präsident  der  Nationalversammlung  teilte  diese  Entscheidung 
der  provisorischen  Regierung  mit  und  fügte  hinzu,  die  Ein- 
mischung der  Regierung  in  die  gerichtlichen  Angelegenheiten 
des  Seetribunals  stände  nicht  im  Einklang  mit  dem  bestehenden 
Regime;  denn  die  gerichtliche  Gewalt  sei  unabhängig.  Auch 
unter  dem  Gouverneur  J.  Capodistrias  funktionierte  das  See- 
tribunal ziemlich  wenig  unabhängig.  Die  Entscheidungen  des 
Gerichtshofs  wurden  erst  nach  vorheriger  Zustimmung  des 
Gouverneurs  veröffentlicht^).  So  scheint  es  denn,  daß  die  Ent- 
scheidungen über  die  Prisen  sehr  oft  von  politischen  Erwägungen 
beeinflußt  w^aren,  die  mit  den  diplomatischen  Beziehungen 
Griechenlands  zu  den  großen  Mächten  zusammenhingen.  So 
wurden  z.  B.  englische  Schiffe,  die  von  der  Prisen-Kommission 
wegen  Blockadebruchs  verurteilt  worden  waren,  von  dem 
Gouverneur  nach  dem  eigenen  Geständnis  der  iimeren  Sektion  des 
Panhellenion  freigelassen^),  die  in  ihrem  Berichte  über  die 
Revision  der  Prisengerichtsentscheidungen  eine  durchgreifende 
Reform  in  der  Einrichtung  der  Prisengerichte  vorschlug.  Sie 
forderte  insbesondere,  die  Angelegenheiten  der  Piraterie  und 
Baraterie  den  gewöhnlichen  Gerichten  zu  unterwerfen  ^)  und  für 


1)  Vgl.  den  Bericht  betr.  die  Revision  der  Prisengerichtshofsentscheidungen, 
berichtet  von  der  Sektion  des  Innern  des  Panhellenion  an  das  Panhellenion, 
Totn  29.  März,  in  Mamouka  a.  a.  0.,  Bd.  XI,  1852,  S.  520.  Das  Panhellenion 
war  ein  Rat  mit  konsulativem  Votum,  eine  Art  von  Staatsrat,  der  durch  das 
tirtjCfjiatta,  d.  h.  die  Entscheidung  der  Deputiertenkammer  vom  18.  Januar 
1828.  errichtet  worden  war,  eine  Entscheidung,  die  auf  einem  Vorschlag  des 
Gouverneurs  Capodistrias  beruhte  und  nach  dem  Staatsstreich,  der  die  Ver- 
fassung von  1827  und  damit  den  gesetzgebenden  Körper,  die  povÄlj  lutv 
'FJ.Äi,vo)v  beseitigte,  ergangen  war.  Vgl.  auch  mein  Werk  'EÄÄ}]viHdv  Svvtay- 
^laiiY.ov  6iv.aiov  (griechisches  Staatsrecht)  Bd.  I.   2.  Aufl.  1912,  S.  24  ff. 

-)  Vgl.  Mamouka  a.  a.  0..  Bd.  XI,  1852,  S.  521.  Vgl.  auch  im  all- 
gemeinen über  den  politischen  Gesichtspunkt  bei  der  Tätigkeit  des  Prisen- 
gerichts   Bonfils,  droit  international  public,  6.  Aufl.,  Paris  1912,  S.  918  ff. 

^1  Diese  Angelegenheiten  werden  heute  von  Appellationsgerichtshöfen 
{ifpeiela)  entschieden.  Vgl.  Art.  97  der  griechischen  Verfassung  von  1864  in 
der  Fassung  von  1911  und  Art.  11  des  Gesetzes  über  Piraterie  und  Baraterie 
vom  30.  März  1845.  Eine  deutsche  Uebersetzung  der  revidierten  griechischen 
Verfassung  vom  11.  Juni  1911  gibt  Dr.  Karl  Strupp  in  der  Zeitschrift  für 
Völkerrecht  und  Bundesstaatsrecht,  VI  378  ff. 
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die  Aburteilung-  von  Prisensaclien  einen  besonderen  Prisengericlits- 
hof  (AiKaaT)]Qiov  yeiüv)  einzusetzen,  bestehend  aus  drei  Mit- 
gliedern des  Panliellenions,  die  von  dem  Gouverneur  ernannt 
werden  sollten.  Die  Entscheidungen  dieses  Gerichtshofes  sollten 
keiner  Billigung  (ijiixvQCüaig)  des  Gouverneurs  unterliegen, 
sondern  als  endgültig  angesehen  werden.  Diese  Reform  wurde 
niclit  verwirklicht.  Nach  Beendigung  des  Unabhängigkeitskrieges 
und  der  durch  das  Londoner  Protokoll  zwischen  Frankreich, 
England,  Eußland  vom  3.  Februar  1830  bewirkten  Schaffung 
eines  vollkommen  unabhängigen,  monarchischen  Staates  Griechen- 
land, sowie  nach  der  im  Jahre  1833  erfolgten  Errichtung  der 
absoluten  Monarchie  König  Ottos  kam  es  zu  keiner  Schaffung 
eines  wirklichen  Prisengerichtshofs,  zumal  da  auch  im  Hinblick 
auf  die  lange  Friedenszeit,  der  sich  Griechenland  erfreuen 
konnte,  für  einen  solchen  keinerlei  Bedürfoisse  vorhanden  waren. 
Weder  die  Verfassung  vom  18.  ]\[ärz  1844  unter  König  Otto, 
noch  die  vom  17.  November  1864  unter  König  Georg  enthielt 
Sonderbestimmungen  über  die  Prisengerichte.  Mit  Rücksicht 
auf  dieses  Schweigen,  der  Verfassung  von  1864  wurden  Prisen- 
angelegenheiten im  Kriege  mit  der  Türkei  von  1897  den  ge- 
wöhnlichen Gerichten  unterbreitet,  da  kein  Gesetz  einen  be- 
sonderen Prisengerichtshof  errichtet  hatte.  Indessen  erlaubte 
die  Verfassung  von  1864,  obgleich  sie  nicht,  wie  die  revidierte 
von  1911,  eine  ausdrückliche  Bestimmung  über  diesen  Punkt 
enthielt,  die  Schaffung  eines  Prisengerichtshofes  in  Prisen- 
angelegenheiten durch  Gesetz^).  Artikel  101  der  Verfassung 
von  1864^)  lautete:  „Die  Verwaltungsstreitsachen  unterstehen 
der  Kompetenz  der  ordentlichen  Gerichte,  die  sie  als  dringend 
behandeln..  Kein  Gericht,  keine  Verwaltungsgerichtsbarkeit 
kann  ohne  ein  Spezialgesetz  bestehen."  Nun  sind  aber  die 
Prisenangelegenheiten  Verwaltungsstreitsachen,  die  demgemäß 
nach  Artikel  101  der  Verfassung  von  1864  der  Kompetenz  eines 
besonderen  Verwaltungsgerichtshofes,   eines  Prisengerichtshofes, 


^)  Vgl.  N.  I.  SarLpolos,  2!vvzay^iazi-/.6v  öUaiov,  2.  Aufl.,  Bd.  III,  1874, 
S.  247  und  von  demselben  Verfasser:  Tä  z&v  hd-viUv  vöfitfia  (Völkerrecht), 
Bd.  II,  1860,  S.  438,  Anmerkung. 

2)  Vgl.  Art.  101  der  älteren  Verfassung  vom  18.  März  1844. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  21 
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der  durch  ein  Spezialgesetz  hätte  geschaffen  werden  können, 
unterworfen  werden  könnten  ^).  Ein  solches  Gericht  wäre  kein 
Ausnahmegericht  (ExxaxTov  öixaoTi]Qiov),  die  Art.  91  der  Ver- 
fassung verbietet,  sondern  ein  Verwaltungsgericht  mit  außer- 
ordentlicher Zuständigkeit  (ExtccKov  öixaioöoaiag)^  entsprechend 
Artikel  101  der  Verfassung.  Die  revidierte  Verfassung  von 
1911  sagt  nun  ausdrücklich  in  Artikel  97  :  „Sondergesetze  werden 
die  Fragen  über  Seeräuberei,  Baraterie  und  über  die  Prisen- 
gerichte (öixaoTi]Qia  Xeiwv)  regeln".  Diese  besondere  Er- 
wähnung der  Prisengerichte  hat  in  Artikel  97  der  revidierten 
Verfassung  auf  den  Vorschlag  der  Kommission  der  Kammer 
Aufnahme  gefunden.  Diese  parlamentarische  Kommission  schlug 
die  besondere  Erwähnung  von  Prisengerichten  in  Artikel  97 
vor,  da  diesen  Gerichten  in  Kriegszeiten  die  Beurteilung  von 
Prisen  anvertraut  sei  und  da  auf  Grund  der  Haager  Konvention 
von  1907  eine  völkerrechtliclie  Verpflichtung  zur  Schaffung 
solcher  Gerichte  übernommen  würde-).  Der  von  der  parla- 
mentarischen Kommission  angegebene  Grund  ist  ungenau ;  denn  die 
12.  Konvention  der  2.  Haager  Konferenz  vom  18.  Oktober  1907 
betr.  die  Schaffung  des  internationalen  Prisengerichtshofs  ist 
von  Griechenland  nicht  gezeichnet  worden^).  Uebrigens  betrifft 
diese  Konvention  grundsätzlich  nicht  das  nationale  Prisen- 
verfahren^),    das    frei    von    jedem    Staat    eingerichtet    wird""), 

1)  Vgl.  unser  Werk  „Das  Staatsrecht  des  Königreichs  Griechenland", 
Bd.  VIII  der  Sammlung  „Das  öffentliche  Recht  der  Gegenwart"  von  JelUnek, 
Laband,  Pilotij.     Tübingen  1909,  S.  114  ff.,  besonders  S.  115. 

2)  Vgl.  den  Bericht  der  parlamentarischen  Kommission  für  die  Revision, 
der  Verfassung  in  Davis  &  Papaioaiiu,  Tö  veov  awTÜyfia  (Die  neue  Verfassung) 
1911,  S.  176. 

3)  Obwohl  die  griechische  Delegation  auf  der  zweiten  Haager  Friedens- 
konferenz zugunsten  der  Konvention  betr.  die  Schaffung  eines  internationalen 
Prisongerichtshofs  ihre  Stimme  abgegeben  hatte,  hat  sie  doch  diese  Konvention 
nicht  unterzeichnet.  Vgl.  Streit,  l^  iv  Aovdiiup  vaviiy.>i  avi'diüoy.ni'ig  (19U8 
bis  1909,  Die  Londoner  Seerechtskonferenz),  1910.  S.  7  Anm.  1,  S.  81  Anm.  1. 
Ueber  Nichtratifizierung  dieser  Haager  Konvention  durch  die  Signatarmächte 
vgl.  Schramm,  Das  Prisenrecht  in  seiner  neuesten  Gestalt,  Berlin  1913,  S. 
386,  der  bemerkt:  ,Das  Abkommen  ist  bisher  von  keinem  Staate  ratifiziert, 
stellt  also  vorerst  nur  einen  unverbindlichen  Entwurf  dar". 

^)  Vgl.  Des2Jagnet,  Droit  international  public,  4.  Aufl.;  de  Boeck, 
1910,  S.  1163;  V.  Lisst,  Das  Völkerrecht,  systematisch  dargestellt,  9.  Aufl., 
1913,  S.  350. 

■"•j  Vgl.  indessen  einige  Einschränkungen  in  Artikel  2  und  6  der  er- 
wähnten Konvention. 
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sondern  handelt  nur  von  der  Errichtung  eines  internationalen 
Prisengerichtshofs.  Deshalb  war  Art.  97  der  griechischen 
Konstitution  neuer  Fassung  überflüssig,  sowohl  vom  völkerrecht- 
lichen, wie  vom  staatsrechtlichen  Standpunkt  aus^).  Wie  dem 
nun  auch  sei,  jedenfalls  läßt  die  neue  Vorschrift  des  Art.  97 
der  Verfassung  über  die  Prisengerichte  keinen  Zweifel  über  die 
Verfassungsmäßigkeit  der  Errichtung  solcher  Gerichte  durch 
Sondergesetze.  Während  der  ersten  6  Monate  des  verflossenen 
Krieges  1912/13  gab  es  in  Griechenland  kein  Spezialgesetz 
über  die  Errichtung  eines  Prisengerichtshofs,  demgemäß  wurde 
die  Beurteilung  der  Gültigkeit  von  Prisen  gemäß  Art.  101  der 
Verfassung  den  ordentlichen  Gerichten  zugewiesen.  Diese  Prisen- 
angelegenheiten wurden  in  erster  Instanz  vor  die  gewöhnlichen 
ordentlichen  Gerichte  gebracht  und  in  zweiter  vor  die  Appellations- 
gerichte. Aber  ungefähr  (3  Monate  nach  Beginn  des  Krieges 
mit  der  Türkei  erging  ein  Spezialgesetz  über  die  Errichtung 
eines  besonderen  Prisengerichtshofs  in  Einklang  mit  Artt.  97 
und  101  der  Verfassung.  Es  ist  das  Gesetz,  A  P  21  (Nr.  4140) 
vom  29.  März  1913  jieqI  ovatdaecüg  öiy.aoji'iQiov  xeImv  (über  die 
Errichtung  eines  Prisengerichtshofs) -).  Nach  Art.  1  dieses 
Gesetzes  ist  die  Aufgabe  des  Gerichts,  über  die  Gültigkeit  und 
gesetzlichen  Folgen  der  Beschlagnahme  jeglicher  Art  zu  ent- 
scheiden, die  an  Schiffen  und  Ladungen  nach  Kriegsrecht  von 
den  Seestreitkräften  oder  den  Seebehörden  (h/nevrAal  dQxal) 
gemacht  würden.  Dieser  Spezialgerichtshof  tagt  in  Athen  und 
hält  seine  Sitzungen  im  Marineministerium  ab.  Er  besteht 
nach  Art.  1  unseres  Gesetzes  aus  fünf  Mitgliedern,  nämlich 
zwei  Räten  des  Aeropags,  d.  h.  des  Kassationshofs,  deren  im 
Dienstalter  ältester  Präsident  des  Prisengerichtshofs  ist,  aus 
zwei  höheren  Ofiizieren  der  Königlichen  Marine  und  aus  einem 
Professor  an   der  Rechtsfakultät  der  Universität  Athen.     Alle 


1)  Vgl.  das  interessante  Werk  unseres  Kollegen  C.  Basiliu,  f]  äva- 
d-scoQiiai:  Tov  avvTccyiiatog  (Verfassungsrevision),  1912,  S.  148,  der  gleichfalls 
die  neue  Vorschrift  des  Artikels  97  für  überfiüssig  hält  im  Hinblick  auf  den 
neuen  Artikel  91  §  2;  wir  glauben  vielmehr,  daß  sie  unnötig  ist  im  Hinblick 
auf  Artikel  101  und  nicht  91  §  2  der  Verfassung. 

2)  Siehe  dieses  Gesetz  im  Regierungsblatt  CE(piif.4SQig  Ti]g  y.vßedvyaewg) 
vom  29.  März  1913,  1.  Teil,  Nr.  56. 

21* 
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Mitglieder  des  Priseng-erichtsliofs  werden  nach  Vorschlag  des 
Ministerrats  durch  Königliches  Dekret  ernannt.  Die  Funktion 
des  Staatskommissars  (imxQOTiog  t/)s  'EjiixQatslag)  wird  von 
dem  Rechtsrat  (uofuxög  ovfißovZog)  des  Marineministeriums 
ausgeübt.  Als  Gerichtsschreiber  wird  vom  Marineminister  ein 
Unterofifizier  des  Tntendanturkorps  der  Königlichen  Marine  er- 
nannt. Das  Prisengericht  ist  durch  Königliches  Dekret  vom 
29.  ]\[ärz  1913^)  eingesetzt  worden,  um  die  während  des  Krieges 
mit  der  Türkei  gemachten  Prisen  abzuurteilen,  und  durch  ein 
anderes  Königliches  Dekret  vom  28.  Juni  1913 -),  um  die 
während  des  Krieges  gegen  Bulgarien  gemachten  Prisenfälle  zu 
entscheiden  in  Gemäßheit  von  Art.  1  §  3  unseres  Gesetzes,  das 
besagt,  daß  die  Funktionen  des  Prisengerichtshofes  nach  Ent- 
scheidung aller  Angelegenheiten  endigen,  die  während  eines 
Krieges  zur  Verhandlung  unterbreitet  worden  sind.  Man  er- 
sieht daraus,  daß  unser  Gesetz  über  die  Errichtung  eines  Prisen- 
gerichtshofs vom  29.  März  1913  eine  gemischte,  gerichtliche 
und  administrative  Zusammensetzung  des  Prisengerichtshofs  be- 
gründet hat,  denn  indem  es  den  zwei  Räten  vom  Kassationshof 
zwei  Offiziere  der  Königlichen  Marine  und  einen  Professor  der 
Universität  zur  Seite  stellte,  vermischte  es  Justiz-  und  Ver- 
waltungsbeamte ■').  Das  Verfahren  für  die  Aburteilung  der 
Prisen  durch  den  besonderen  Prisengerichtshof  ist  in  Artt.  2  ff. 
unseres  Spezialgesetzes  vom  29.  März  1913  geregelt.  Nach  der 
ausdrücklichen  Bestimmung  in  Art.  10  §  3  unseres  Gesetzes  muß 
das  Gericht,  wenn  es  in  seiner  Entscheidung  eine  Beschlag- 
nahme angeordnet  hat  oder  eine  solche  teilweise  aufhebt,  gleich- 
zeitig die  Frage  entscheiden,  ob  in  Hinblick  auf  die  besonderen 
Fälle,  unter  denen  die  Beschlagnahme  erfolgt  ist,  der  Staat  zu 
Schadenersatz  verpflichtet  ist.     Daraus  folgt,   daß  unser  Gesetz 

1)  Regierungsblatt  vom  29.  März  1913,  2.  Teil,  Nr.  48. 

2)  Siehe  Regierungsblatt  vom  4.  Juli  1913,  2.  Teil,  Nr.  111. 

^)  Vgl.  über  die  rein  gerichtliche  Organisation  der  Prisengerichte,  z.  B. 
in  England,  über  die  rein  administrative,  z.  B.  in  Frankreich,  und  über  die 
gemischte,  z.  B.  in  Oesterreich,  Bonfils,  a.  a.  0.,  S.  917  ff..  Schramm, 
a.  a  0.,  S.  370  ff.  Letzterer  Schriftsteller  bemerkt,  daß  überall,  außer  in  den 
Vereinigten  Staaten,  wo  die  ordentlichen  Gerichte  nach  Artikel  3,  sec.  1  und  2 
der  Verfassung  die  Prisenfälle  entscheiden,  Prisengerichte  als  Sondergerichte 
organisiert  sind. 
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vom  29.  März  1918  nicht  in  allen  Fällen  die  Verantwortlich- 
keit des  Staates  statuiert,  in  denen  eine  Beschlagnahme  von 
dem  Prisengerichtshofe  aufgehoben  wird,  sondern  nur  dann, 
wenn  die  Beschlagnahme  nicht  in  den  besonderen  Umständen 
des  konkreten  Falles  ihre  Rechtfertigung  findet.  Darin  liegt 
die  Anerkennung  eines  vom  Völkergewohnheitsrechts  sanktio- 
nierten Prinzips^),  das  auch  in  Art.  64  der  Londoner  Seekriegs- 
rechtsdeklaration vom  26.  Februar  1909  ausdrücklich  aus- 
gesprochen worden  ist'-).  So  bat  beispielsweise  das  Prisen- 
gericht auf  den  Bericht  des  Verfassers  dieser  Arbeit  hin  zwar 
durch  Urteil  vom  12.  Juni  1913  die  Beschlagnahme  von  Waren, 
die  der  relativen  Kontrebande  besclmldigt  und  nach  Santi- 
Quaranta  bestimmt  waren,  einem  Hafen,  der  den  feindlichen 
Streitkräften  als  Basis  diente  (Art.  34  der  Londoner  Seerechts- 
deklaration), aufgehoben,  da  durch  die  Beteiligten  der  Nacli- 
weis  erbracht  worden  war,  daß  die  Waren  nicht  zum  Gebrauch 
der  bewaffneten  Kräfte  oder  der  Verwaltungen  des  feindlichen 
Staates  bestimmt  waren  (Art.  33  der  Londoner  Deklaration), 
aber  gleichwohl  den  Staat  nicht  zur  Zahlung  einer  Entschädi- 
gung verurteilt,  da,  im  Hinblick  auf  die  Vermutung  des  Art.  34 
der  Londoner  Deklaration,  genügend  Gründe  vorhanden  waren, 
um  die  Waren  zu  beschlagnahmen.  Ebenso  war  es  in  den 
Fällen,  wo  die  Bordpapiere  des  Schiffes  falsch  oder  unvoll- 
ständig waren  ^). 

Wir  haben  oben  davon  ge.sproclien,  daß  vor  der  Errichtung 
des  besonderen  Prisengerichtshofes  durch  Gesetz  vom  29.  März 
1913  die  Prisenangelegenheiten  den  ordentlichen  Gerichten 
unterfielen.  Art.  15  und  16  unseres  Gesetzes  bestimmen,  daß 
vor  dem  Gesetz  von  1913  schon  bei  den  ordentlichen  Gerichten 
schwebende  Angelegenheiten  dem  besonderen  Prisengerichtshof 
zu  überweisen  sind.  Ebenso  werden  Berufungen  gegen  Ent- 
scheidungen,  die   vor   dem   Gesetz  von   1913   von  ordentlichen 

^)  Vgl.  N.  I.  Sciripolos,  Tä  lüv  e&vüiv  iv  eIqi'jv)]  y.al  iv  tioÄeiaii)  vofitfta 
(Das  Völkerrecht  in  Krieg  und  Frieden),  Bd.  II,  1860,  S.  525,  wo  dieses 
Völkergewohnheitsrecht  Kritik  erfährt. 

-)  Liszt,  Völkerrecht  a.  a.  0.,  S.  349,  Schramm,  a.  a.  0.,  S.  536. 

^)  Vgl.  Art.  157,  Nr.  4  und  5  der  griechischen  Instruktionen  des  Marine- 
ministeriums, auch  Schratnni,  ö.  322,  327,  Bonfils,  iS.  1U74. 
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Gerichten  erster  Instanz  ergangen  sind,  soweit  sie  Prisenange- 
legenheiten  betreffen  und  noch  nicht  rechtskräftig  geworden 
sind,  dem  besonderen  Prisengerichtshof  unterworfen.  Nach  Art.  11 
unseres  Gesetzes  gibt  es  gegen  Entscheidungen  des  Prisengerichts- 
hofs kein  ordentliches  oder  außerordentliches  Rechtsmittel. 

Die  Beute  (xäcpvqov)  ist  vom  Prisengerichtshof  nicht  ab- 
geurteilt worden  nach  dem  unzweifelhaften  Völkerrechtsprinzip, 
daß  die  Beute  ohne  die  Notwendigkeit  eines  Gerichtsurteils 
ohne  weiteres  konfisziert  werden  kann^). 

Das  Prisengericht  hat  auch  noch  nach  Beendigung  des 
Krieges  durch  Friedensschluß  seine  Tätigkeit  weiter  ausgeübt, 
um  über  die  während  des  Krieges  gemachten  Prisen  zu  urteilen. 
In  der  Tat  setzt  denn  auch  Art.  1  §  3  des  Gesetzes  vom 
29.  März  1913  fest,  daß  ein  Königliches  Dekret  das  Ende  der 
Wirksamkeit  des  Prisengerichts  bestimmen  wird,  sobald  alle 
Beschlagnahmen  mit  ihren  Rechtsfolgen  entschieden  worden 
sind.  Daß  die  Ausübung  des  Beuterechts  nach  Beendigung 
des  Krieges,  d.  h.  nach  Unterzeichnung  des  definitiven  oder  des 
Vorfriedens  -)  nicht  mehr  ausgeübt  werden  kann,  ist  klar.  Doch 
kann  der  Prisengerichtshof  die  im  Verlauf  des  Krieges  ge- 
machten Prisen  weiter  aburteilen  uud  event.  die  Konfiskation 
von  Schiffen  oder  Ladungen  auch  noch  nach  Beendigung  des 
Krieges  aussprechen  ^).  Demgemäß  ist  auch  unser  Prisengerichts- 
hof  heute  noch  in  Funktion  und  damit  beschäftigt,  im  Verlauf 
des  Krieges  gemachte  Prisen  zu  bestätigen,  obgleich  sowohl 
mit  der  Türkei  als  mit  Bulgarien  ein  Friedensvertrag  unter- 
zeiclmet  ist. 


1)  Vgl.  Art.  187  der  Instruktion  des  Marineministers. 

-j  Vgl.  Bonfils,  S.  901— 9ü5,  Despagnet.  S.  1134,  Schramm,  S.  57. 
Die  Unterzeichnung  des  Friedens  und  nicht  die  Ratifikation  durch  die  Krieg- 
führenden ist  entscheidend.  Im  Gegensatz  dazu  stellt  Artikel  248  §  1  der 
Instruktion  des  griechischen  Marineministers  auf  den  Augenblick  der  Rati- 
fikation (iniKVQojaig)  des  Friedensvertrages  oder  des  Vorfriedens  ab. 

•*)  Die  internationale  Praxis  steht  heute  mit  diesem  Prinzip  in  Einklang. 
Vgl.  im  Gegensatz  dazu  die  Entscheidung  der  italienischen  Prisenkommission 
vom  8.  Dezember  1896  im  Falle  des  holländischen  Schiffes  Doelwyk.  Im 
Gegensatz  hierzu  bestimmte  während  des  Tripoliskrieges  das  italienische 
Dekret  vom  13.  Oktober  1911,  Artikel  11,  daß  die  Prisenkommission  bis  zur 
völligen  Erledigung  der  seiner  Kompetenz  unterfallenden  Prisenangelegenheiten 
zu  funktionieren  hätte.  Vgl.  Bonfils,  S.  905.  Liszt,  S.  334,  Schramm, 
S.  57,  379-381. 
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§  2. 
Das  griechische  Prisengericht  stützte  seine  Entscheidungen 
auf  die  Regeln  des  Seekriegsrechts  und  auf  die  Bestimmungen, 
(Aiatä^sig  %ov  kv  jioZif.io)  öiEd-vovg  vavxiiiov  öizaiov) ,  d.  h. 
auf  die  Verwaltungsverordnungen,  die  von  dem  Marineminister 
erlassen  worden  waren  ^).  Das  Prisengericht  hat  nur  soweit 
diese  Instruktion  berücksichtigt,  als  es  sie  in  Einklang  mit  dem 
Völkerrecht  gefunden  hat-).  Diese  Instruktionen  sind  besonders 
auf  der  Basis  der  Konventionen  vom  18.  Oktober  1907  über 
das  Seekriegsrecht  und  der  Londoner  Seerechtsdeklaration  vom 
26.  Februar  1909  abgefaßt  worden.  Ihnen  dienten  auch  als 
Vorbild  die  entsprechenden  in  Italien  und  in  den  Vereinigten 
Staaten  bestehenden  Regeln.  Die  Abkommen  der  zweiten  Haager 
Konferenz  sind  von  Griechenland  nicht  ratifiziert,  die  der  Lon- 
doner Seerechtskonferenz  nicht  einmal  signiert  worden-^).  In- 
folgedessen binden  die  in  diesen  Konventionen  enthaltenen  Regeln 
Griechenlands  nicht  als  Vertragsrecht ^),  aber  sie  sind  von  ihm 
in  den  letzten  Kriegen  als  positives  Völkerrecht  behandelt 
worden,  soweit  sie  Griechenland  nicht  als  dem  geltenden  Völker- 
recht zuwider  fand.  Die  in  diesen  Konventionen  enthaltenen 
Regeln  sind   also   im  allgemeinen   nicht   als  Sätze   des  Völker- 


1)  Diese  Instruktionen  sind  kein  Gesetz  im  materiellen  Sinn,  sondern 
Verwaltungsverordnungen,  vgl.  meine  Werke  'EÄÄi]viy.di>  2viuyfiaciY.bv  öCy.atov 
(griechisches  Verfassungsrecht)  II  83  ff.  sowie  mein  Staatsrecht  des  Königreichs 
Griechenland,  Tübingen  19U9,  S.  99  ff.  und  die  dort  zitierten  Schriftsteller, 
besonders  Labänd,  Das  Staatsrecht  des  Deutschen  Reichs,  5.  Aufl.,  Bd.  II, 
1911,  S.  198. 

Diese  Instruktionen  sind  abgedruckt  in  Teil  I  S.  481  bis 
494  dieses  Jahrbuclies.  —  D.  Herausgeber. 

-)  Vgl.  darüber,  daß  das  Völkerrecht  den  Verwaltungsverordnungen 
jedes  Staates  in  Prisenentscheidungen  vorgeht,  Bunfils  S.  919  ff ,  Despagnet 
S.  1153.  Ueber  die  weitere  Frage  der  Anwendung  von  Völkerrecht  und 
Landesrecht  in  Prisenurteilen    vgl.  Schramm  S.  30  ff.  und  S.  368  ff. 

3)  Griechenland  ist  auch  der  Londoner  Seerechtsdeklaration  nicht  bei- 
getreten. 

^)  Die  Londoner  Deklaration  bindet,  da  sie  von  den  Signatarstaaten 
selbst  noch  nicht  ratifiziert,  diese  Staaten  juristisch  nicht.  Es  ist  nur  einfach 
ein  Entwurf,  siehe  Heilborn,  Grundbegriffe  des  Völkerrechts,  1912,  S.  41 
(Handbuch  des  Völkerrechts  von  Stier-Sunilo,  Bd.  I,  1.  Abt.).  Die  französi- 
schen Instruktionen  über  die  Anwendung  des  Völkerrechts  im  Kriegsfall  vom 
18.  Dezember  1912  [abgedruckt  in  Teil  I  dieses  Bandes  des  Jahrbuches 
S.  503  ff.]  sind  nach  dem  Modell  der  Londoner  Deklaration  redigiert.  Siehe 
Schramm  S.  25Üff. 
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Vertragsrechts,  sondern  des  Völkergewohnlieitsreclits  behandelt 
worden,  als  Ausdruck  des  juristischen  Gewissens  der  zivilisierten 
Staaten,  wie  es  in  den  Konferenzen  vom  Haag  und  von  London 
festgestellt  worden  ist  und  mit  mehr  oder  weniger  großer 
Gewissenhaftigkeit  in  letzter  Zeit  Anwendung  gefunden  hat. 
Griechenland  ist  durch  die  Londoner  Deklaration^)  als  einer 
internationalen  Vereinbarung  nicht  gebunden,  hat  aber  gleich- 
wohl die  Mehrzahl")  der  Bestimmungen  dieser  Deklaration  zur 
Anwendung  gebracht,  soweit  es  sie  nicht  als  neugeschaffenes 
Völkerrecht,  sondern  als  Feststellung  und  Kodifikation  der  schon 
bestellenden  Völkerrechtsregeln  angesehen  hat^).  Was  die  Haager 
Konventionen  anbetrifft,  die  Griechenland  gezeichnet  hat,  so  hat 
es  sie  schon  vor  der  Ratifikation  zur  Anwendung  gebracht, 
obgleich  hierzu  vertraglich  nicht  verpflichtet  gewesen  zu 
sein^^).  Was  wir  soeben  gesagt,  gilt  besonders  gegenüber  den 
Regeln  der  Londoner  Seerechtsdeklaration.  In  der  Tat  hat  die 
griechische  Regierung  in  der  Erwägung,  daß  es  sich  hier  um 
neu  geschaffenes  Völkerrecht  handelt,  die  Artt.  22—24  der 
Londoner  Deklaration^)  nicht  strikte  zur  Anwendung  gebracht, 
die  von  der  Liste  der  absoluten  und  relativen  Kriegskontrebande 


1)  Griechenland  hat  die  Londoner  Deklaration  nicht  gezeichnet  und  ist 
auch  später  nicht  beigetreten.  Sie  ist  übrigens  vor  der  Ratifikation  durch 
die  Signatarmächte  keine  bindende  internationale  Vereinbarung,  sondern  nur 
ein  Entwurf,  vgl.  das  vorige  Zitat.  Aber  die  Mächte  haben  auch  vor  der 
Ratifikation  die  Londoner  Deklaration  oft  befolgt.  Vgl.  auch  die  vorhin 
zitierten  französischen  Instruktionen. 

2)  Ein  Staat  kann  erklären,  daß  er  einzelne  Bestimmungen  der  Londoner 
Seerechtsdeklaration  zur  Anwendung  bringt,  das  bedeutet  aber  keinen  Beitritt 
zur  Deklaration  und  verpflichtet  die  durch  diese  Deklaration  gebundenen 
Staaten  nicht  zur  Beobachtung  der  gleichen  Regeln  diesen  Staaten  gegen- 
über {Sch/amm  S.  539).  Ein  Beitritt  zur  Londoner  Deklaration  kann  nur 
unter  den  in  Artikel  65  und  70  der  Deklaration  enthaltenen  Bedingungen 
erfolgen.  Insbesondere  bilden  nach  Artikel  65  die  „Bestimmungen  dieser  Er- 
klärung ein  unteilbar  Ganzes". 

3)  Siehe  die  einleitende  Bestimmung  der  Londoner  Deklaration  selbst 
und  a.  a.  0.,  S.  15  ff.;  siehe  auch  die  Entscheidung  der  Union  interparlamcn- 
taire  de  la  paix  in  ihrer  Brüsseler  Tagung  vom  30.  August  bis  1.  September 
1910  {Revue  generale  de  droit  international  public,  S.  529). 

•1)  Streit  S.  79. 

•'')  Die  türkische  Regierung  beobachtete  diese  Bestimmung  der  Londoner 
Deklaration  im  Balkankriege  noch  weniger  und  ebensowenig  kümmerte  sich  Italien 
um  sie,  da  sie  vor  dem  Tripoliskriege  gezeichnet  hatte.  Vgl.  Schramm, 
S.  246  ff.  und  249  ff. 
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handeln.  So  erklärt  die  griecliisclie  Regierung  in  der  Deklaration 
vom  5./18.  Oktober  1912  als  absolute  Kriegskontrebande  (djiöXviov 
Aa&QSfiJiÖQiov  jioAefiov)  außer  den  in  Art.  22  der  Londoner 
Deklaration  enthaltenen  Gegenständen  weiter  für  absolute  Kriegs- 
kontrebande:  Brennmaterial  jeder  Art,  wie  Kohle  ^),  Naphtha, 
Alkohol  und  ähnliche  Materialien  und  durch  Erklärung  vom 
12. /25.  Oktober  1912  die  Schmiermaterialien  zum  Gebrauch  der 
Maschinen,  im  Gegensatz  zu  Art.  24  der  Londoner  Deklaration, 
die  Brenn-  und  Schmiermaterialien  für  Gegenstände  relativer 
Kriegskontrebande  ansieht,  und  im  Gegensatz  zu  Art.  23  der 
Deklaration,  die  besagt:  „Gegenstände  und  Materialien,  die 
ausschließlich  für  den  Krieg  bestimmt  sind,  können  der 
absoluten  Kontrebandeliste  mittels  einer  notifizierten  Erklärung 
hinzugefügt  werden".  Dieser  Artikel  verhindert,  der  Liste  der 
absoluten  Kriegskontrebande  Gegenstände  doppelten  Gebrauchs 
(usus  ancipitis)  hinzuzufügen,  die  nicht  nur  im  Krieg,  sondern 
auch  im  Frieden  Verwendung  finden  sollen  (quae  in  hello  et 
extra  bellum  usum  habent)  -),  wie  Brennmaterialien  und  Schmier- 
gegenstände.    Das   Prisengericht  ^)   brachte  nicht   die   Artt.  22 

1)  Die  Kohle  (yaidvQ-Qav.eg)  wurde  durch  Erklärung  der  Regierung  vom 
5./18.  Oktober  1911  für  absolute  Kriegskontrebande  erklärt,  falls  sie  durch 
ein  feindliches  Gebiet  geht  oder  dorthin  bestimmt  ist  (vgl.  Art.  1  der 
Londoner  Deklaration  und  Art.  88  §  3  der  griechischen  Instruktionen).  Durch 
weitere  Erklärungen  vom  22.  Oktober  bestimmte  die  Regierung,  daß  die 
Brenn-  ebenso  wie  die  Schmiermaterialien  zum  Gebrauch  der  Maschinen  von 
nun  an  nur  dann  als  absolute  Kriegskontrebande  anzusehen  seien,  wenn  sie 
nach  türkischen  Häfen  innerhalb  der  Dardanellen  bestimmt  seien.  Durch 
weitere  Erklärung  vom  3.  November  1912  wurden  diese  Einschränkungen  ge- 
strichen und  bestimmt,  daß  von  nun  an  diese  Gegenstände  auch  dann  als 
absolute  Kriegskontrebande  angesehen  werden  sollen,  wenn  sie  nach  irgend- 
einem türkischen  Hafen  bestimmt  seien.  Durch  Erklärung  der  griechischen 
Regierung  vom  22.  Oktober  1912  wurde  bestimmt,  daß  die  Gegenstände  der 
2.  Klasse  der  Erklärung  vom  5./18.  Oktober  1912  (bedingte  Kriegskontre- 
bande) in  Zukunft  nicht  mehr  als  Kriegskontrebande  angesehen  werden  sollten. 
Wir  zitieren  auch,  soweit  die  Kohle  in  Frage  kommt,  die  griechische  Er- 
klärung vom  15.  Januar  1913,  nach  der  das  Marineministerium  verpflichtet 
ist,  sofern  keine  Beglaubigung  der  betreffenden  Gesandtschaft  vorliegt,  daß 
sie  für  den  Gebrauch  des  neutralen  Hafens  bestimmt  ist,  die  Ladungen  an 
Kohle  beschlagnahmen  zu  lassen,  die  den  Weg  nach  den  Dardanellen  nehmen. 
Die  Deklaration  vom  18.  Oktober  1912  hatte  sich  mit  einer  Bescheinigung 
der  Konsulatsbehörde  des  Bestimmungslandes  begnügt. 

-)  Grotius  de  jure  belli  uc  jjacis,  Buch  o,  Kapitel  1,  §  5. 

•'*)  Vgl.  z.  B.  Entscheidungen  des  Prisentribunals  vom  12.  Juni  1913 
(Angelegenheit  des  Dampfers  Irmingard)  und  vom  7.  Juni  1913  (Angelegen- 
heit des  Dampfers  Pera). 
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bis  24  der  Londoner  Deklaration  zur  Anwendung ;  denn  sie  ent- 
hält neue  Völkerrechtsregeln,  da  das  Völkergewolmheitsrecht 
erlaubt,  den  Gegenständen  der  absoluten  Kriegskontrebande 
durch  notifizierte  Erklärung  Gegenstände  doppelter  Gebrauchs- 
fähigkeit (usus  ancipitis)  hinzuzufügen,  die  für  die  Kriegs- 
operationen von  großem  Nutzen  sind,  wie  insbesondere  Kohle  ^), 
die  für  die  feindliche  Flotte  ebenso  notwendig  ist,  wie  die 
Granate.  Nebenbei  hat  die  Londoner  Deklaration  selbst  unter 
Gegenstände  absoluter  Kriegskontrebande  Gegenstände  doppelter 
Gebrauchsfähigkeit  aufgenommen,  wie  die  Jagdwaffen,  die 
Sattel-  und  Zugtiere-).  Das  Völkergewohnheitsrecht  hat  also 
in  Hinblick  auf  Griechenland  •'')  durch  Artt.  22 — 24  der  Londoner 
Deklaration  keinerlei  Abbeugungen  erfahren  und  das  juristische 
Gewissen  der  Signatarmächte  der  Londoner  Deklaration  schließt 
es  nicht  aus,  gewisse  Gegenstände  doppelter  Gebrauchsfähigkeit 
als  absolute  Kontrebande  anzusehen,  im  Hinblick  auf  ihren  ganz 
besonderen  Nutzen  im  Kriege.  Die  Instruktionen  des  Marine- 
ministers haben  fast  wörtlich  die  Mehrzahl  der  Bestimmungen 
der  Londoner  Deklaration  über  die  Kriegskontrebande  über- 
nommen. So  läßt  diese  Instruktion  insbesondere  die  Unter- 
scheidung zwischen  absoluter  und  relativer  Kriegskontrebande 
zu.  Die  erstere  ist  dann  gegeben,  wenn  die  Kontrebandegegen- 
stände  für  das  feindliche  Territorium  oder  ein  von  ihm  oder 
seinen  Streitkräften  besetztes  Gebiet  bestimmt  sind"*).  So  handelt 
es  sich,  wenn  Gegenstände  der  absoluten  Kriegskontrebande  in 
Frage  stehen,  um  ihre  Bestimmung  für  das  feindliche  Gebiet  usw. 
und  es  wird  daher  im  allgemeinen  nicht  verlangt,  daß  die  Gegen- 
stände für  den  Gebrauch  der  feindlichen  Streitkräfte  oder  Staats- 
verwaltungen bestimmt  seien,  wie  das  der  Fall  ist,  wenn  es 
sich  um  Gegenstände   der  relativen  Kriegskontrebande   handelt, 


1)  So  hat  im  Jahre  1904  während  des  Krieges  mit  Japan  Rußland  durch 
Erklärung  vom  14./27.  Februar  1904  die  Kohle  für  absolute  Kriegskontre- 
bande erklärt.     Vgl.  Bonfils,  S.  10030.,  Schramm,  S.  219  und  S.  221. 

-)  Art   22  der  Londoner  Deklaration. 

•'•)  Griechenland  war  vertraglich  durch  die  Londoner  Deklaration  nicht 
gebunden.     Siehe  oben. 

•')  Artikel  30  der  Londoner  Deklaration  und  87  der  griechischen  In- 
struktion. 
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in  Gemäßheit  des  Art.  33  der  Londoner  Seerechtsdeklaration  ^) 
und  des  Art.  89  der  griechischen  Instruktionen'-).  Der  Prisen- 
gerichtshof hat  entschieden,  daß  keine  feindliche  Bestimmung 
in  Frage  käme,  wenn  es  sich  um  Gegenstände  handele,  die  zur 
Liste  der  relativen  Kontrebande  gehörten  und  die  zum  Gebrauch 
von  Privatpersonen  oder  beispielsweise  kommunaler  Ver- 
waltungskörper bestimmt  seien  ^),  da  diese  keine  Verwaltung 
des  feindlichen  Staates  darstellen.  Im  Prinzip  muß  der 
Nehmer  beweisen,  daß  die  feindliche  Bestimmung,  die  Art.  33 
der  Londoner  Deklaration  ^)  voraussetzt,  vorliegt.  Die  feindliche 
Bestimmung  wird  bis  zum  Gegenbeweis,  der  von  den  Interessierten 
zu  erbringen  ist,  vermutet,  soweit  es  sich  um  Fälle  des  Art.  34 
der  Londoner  Deklaration  handelt,  der  wörtlich  in  Art.  90  der 
griechischen  Instruktionen  wiederkehrt,  besonders  dann,  wenn 
Gegenstände  der  relativen  Kriegskontrebande  nach  einem  be- 
festigten feindlichen  Platz  und  einem  anderen  Platz  bestimmt 
sind,  der  den  feindlichen  Streitkräften  als  Basis  dient.  So  sind 
beispielsweise  Gegenstände  der  relativen  Kontrebande,  die  mit 
Rücksicht  auf  ihre  Bestimmung  nach  Santi  Quaranta  oder  nach 
Smyrna,  d.  h.  nach  Plätzen,  die  während  des  Türkenkrieges 
den  feindlichen  Streitkräften  als  Stützpunkte  dienten,  und  ebenso 
solche  mit  dem  Bestimmungsort  Warna  während  des  Krieges 
mit  Bulgarien  nicht  für  gute  Prise  erklärt  und  daher  auch  nicht 
von  dem  Prisentribunal  konfisziert  worden ;  denn  die  Interessenten 
haben  den  Nachweis  erbracht,  daß  diese  Gegenstände  entweder 


^)  Siehe  über  die  feindlichen  Bestimmungen  bei  absoluter  und  relativer 
Kriegskontrebande  nach  der  Londoner  Deklaration  Bonfils,  S.  1023  ff.,  Llszt, 
S.  345  ff.,  Despagnet,  S.  1286  ff.,  Schramm,  S.  226  ff.,  473  ff.,  477  ff. 

2)  Der  letzte  Absatz  des  Artikels  33  der  Londoner  Deklaration  ist  in 
Artikel  89  der  griechischen  Instruktion  nicht  wiedergegeben. 

■^)  Siehe  das  Erkenntnis  des  Prisengerichts  vom  29.  Oktober  1913,  das 
die  am  20.  Juli  1913  erfolgte  Beschlagnahme  des  österreichischen  Schiffes 
„Praga"  anullierte,  das  Eisenmaterialien,  die  nach  Warna  (Bulgarien)  be- 
stimmt waren,  an  Bord  hatte;  denn  es  ist  bewiesen  worden,  daß  diese  Gegen- 
stände für  den  Gebrauch  der  Gemeinde  von  Warna  bestimmt  waren.  Vgl. 
über  diese  Auslegung  des  Artikels  33  der  Londoner  Deklaration  in  dem 
Generalbericht  der  Londoner  Seerechtskonferenz  und  dazu  Schramm,  S.  479  ff. 

^)  Ueber  den  Beweis  der  feindlichen  Bestimmung,  wie  er  in  Artikel  30 
der  Londoner  Seerechtsdeklaration  verlangt  wird,  vgl.  Artt.  31  und  32  der 
Deklaration  und  Art.  88  der  griechischen  Instruktionen,  der  ihnen  nach- 
gebildet ist. 
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für  Private  ^)  oder  für  kommunale  -)  Verwaltimgskörper  bestimmt 
waren.  In  Uebereiiistimmung  mit  dem  Generalbericht  der  Lon- 
doner Seekriegskonf erenz  ^)  hat  der  Prisenhof  die  Bestimmung 
des  Art.  34  der  Londoner  Deklaration  hinsichtlich  des  Platzes, 
dei'  als  Basis  für  die  feindlichen  Streitkräfte  dient,  dahin  inter- 
pretiert, es  sei  darunter  niclit  nur  eine  Operationsbasis,  sondern 
auch  eine  Verpflegungsbasis  der  feindlichen  Streitkräfte  zu  ver- 
stehen. Art.  30  der  Londoner  Deklaration,  der  in  Art.  87  der 
Instruktion  des  griechischen  Marineministers  niedergelegt  ist, 
wendet  die  Lehre  von  der  einheitlichen  Reise  an,  wenn  es 
sich  um  absolute  Kontrebande  handelt,  während  im  Gegen- 
satz hierzu  Art.  35  §  1  der  Londoner  Deklaration  (gleich 
Art.  91  §§  1,  2  der  griechischen  Instruktionen)'^)  diese  Theorie 
gegenüber  der  relativen  Kriegskontrebande  nicht  zur  An- 
wendung bringt.  Anders  ausgedrückt,  legt  man  bei  absoluter 
Kriegskontrebande  den  Nachdruck  auf  die  Endbestimmung  der 
Waren  und  nicht  des  Schiffes,  während  man  umgekehrt 
bei  relativer  auf  die  Bestimmung  des  Schiffes  abstellt  °). 
Artikel  37  und  38  der  Londoner  Deklaration  sind  wörtlich  in 
Artikel  92  der  griechischen  Instruktionen  niedergelegt.  Alle 
diese  Bestimmungen  sind  von  dem  griechischen  Prisengericht 
oft  zur  Anwendung  gebracht  worden.  Artikel  43  §  1  der  Londoner 
Deklaration,  der  wörtlich  mit  Artikel  34  §  1  der  griechischen 
Instruktionen  übereinstimmt^),  lautet:  „Wenn  ein  Schiff  auf  dem 

1)  Siehe  die  Entscheidungen  des  Prisengerichts  vom  12.  Juni  1912  (An- 
gelegenheit der  50  Mehlsäcke,  die  am  16.  Oktober  1912  auf  dem  österreichischen 
Schiff  „Karlsbad"  beschlagnahmt  wurden,  dessen  Bestimmungsort  Santi  Qua- 
ranta war)  und  vom  selben  Tage  (Angelegenheit  der  300  Reissäcke,  beschlag- 
nahmt an  Bord  des  Dampers  „Ismailia",  Bestimmungsort  Smyrna). 

2j  Siehe  den  oben  erwähnten  Fall  „Praga-'. 

3)  Schramm,  a.  a.  0.,  S.  251,  483,  Despagnet,  S.  1289. 

^)  §  3  des  Artikels  91  der  griechischen  Instruktionen  gibt  die  in 
Artikel  26  der  Londoner  Deklaration  enthaltenen  Ausnahmen  wieder. 

^)  Vgl.  Urteil  des  Prisengerichts  vom  12.  November  1913  in  Sachen  des 
Dampfers  „Patrie"  und  dazu  Bonfils,  S.  1023  ff..  Schramm,  S.  231,  484  ff., 
Deapaynet.  S.  1289  ff'.,  Ery,  Droit  international  public,  6.  Aull.,  1910, 
S.  6.^4,  O:')?,  Ullmann,  Völkerrecht  1908,  S.  531  ff.,  vom  selben  Verfasser 
Stichwort  Kontrebande  in  Stengel-Fleischmann,  Wörterbuch  des  deutschen 
Staats-  und  Verwaltungsrechts,  2.  Aufl.,  1913,  II  627,  628,  Liszt,  S.  346, 
Streit,  S.  39,  41  ft". 

•'^  Artikel  94  i^  3  der  griechischen  Instruktion  gibt  die  Vermutung  der 
Kenntnis  des  Kriegszustandes  oder  der  Kontrebandeerklärung  (Art.  43  §  2 
der  Londoner  Seerechtsdeklaration)  wieder. 
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Meere  in  Unkenntnis  der  Feindseligkeiten  oder  der  für  seine  Ladung 
geltenden  Kontrebandeerklärung  angetroffen  wird,  so  können  die 
Gegenstände  der  Kontrebande  nur  gegen  Entschädigung  eingezogen 
werden".  Diese  Lösung  im  Hinblick  auf  die  Kriegskontrebande  in 
Artikel  43  §  1  der  Londoner  Deklaration  entspricht  der,  die  gegen- 
über feindlichen  Schiffen  und  Waren  in  Artikel  3  und  4  der  6. 
Konvention  der  2.  Haager  Friedenskonferenz  vom  18.  Oktober  1907 
über  die  Rechtslage  der  feindlichen  Handelsschiffe  zu  Beginn  des 
Krieges  gegeben  ist^).  Bei  Anwendung  der  Artikel  43,  1  der 
Londoner  Deklaration  (Artikel  94  §§  1,  2  der  griechischen  In- 
struktionen) hat  das  griechische  Prisengericht  oft  und  zwar 
sowohl  während  des  ersten  Krieges  gegen  die  Türkei-)  wie 
während  des  zweiten  gegen  Bulgarien^)  zu  untersuchen  gehabt, 
wer  Eigentümer  der  Waren  sei.  Kam  die  Entscheidung  dahin, 
daß  diese  Waren  zwar  vor  Kriegsbeginn  eingeschifft,  aber 
Eigentum  des  feindlichen  Staates  waren,  so  bestätigte  das 
Gericht  die  Beschlagnahme  und  sprach  die  Konfiskation  ohne 
Entschädigung  aus.  In  der  Tat  setzt  die  Entschädigung,  wie 
sie  in  Artikel  43  §  1  der  Londoner  Deklaration  (Artikel  94  §  1 
der  griechischen  Instruktionen)  vorgesehen  ist,  Waren  voraus, 
die  Kriegskontrebande  darstellen  und  einem  feindlichen^)  oder 
neutralen  Privatmanne  gehören,  nicht  aber  dem  feindlichen 
Staate.  Wenn  die  Waren  dem  feindlichen  Staate  gehören, 
handelt  es  sich  nicht  um  Kriegskontrebande,  kommt  also 
Artikel    43    der    Londoner    Deklaration    gar    nicht    in    Frage, 


^)  Schramm,  S.  493,  Despagnet,  S.  1295. 

-)  Erkenntnis  des  Prisengerichts  vom  24.  Juni  1913  (Angelegenheit  eines 
deutschen  Dampfers,  der  vor  Kriegsbeginn  Hamburg  verlassen  und  keinen 
neutralen  Zwischenhafen  berührt  hatte,  und  der  ein  Motorboot  nach  Kon- 
stantinopel transportierte,  das  für  die  türkische  Regierung  bestimmt  war  und 
Torpedos  auffangen  sollte.    Dieses  Boot  ist  in  Piräus  beschlagnahmt  worden). 

'•')  Siehe  Erkenntnis  des  Prisengerichts  vom  29.  Oktober  1913  (An- 
gelegenheit des  englischen  Dampfers  „Newstead",  der  am  19.  Juni  1913,  also 
vor  Beginn  des  Krieges  mit  Bulgarien,  den  französischen  Hafen  St.  Louis  du 
Rhone  verlassen  hatte  und  Hafer  für  Rechnung  der  bulgarischen  Regierung 
nach  Dedeagatsch  transportiert  hatte). 

■*)  Man  muß  feindliche  Waren  unter  neutraler  Flagge  annehmen,  die  den 
neutralen  Waren  gleichgestellt  sind,  damit  Artikel  43  §  1  der  Londoner 
Deklaration  in  Betracht  kommen  kann.  Handelt  es  sich  um  feindliche  Waren 
unter  feindlicher  Flagge,  so  muß  man  eventl.  Artikel  4  der  (>.  Haager  Kon- 
vention anwenden;  siehe  Schramm,  S.  494—96. 
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sondern  um  Eigentum  des  feindlichen  Staates,  das  stets  ohne 
Entschädigung  im  Seekriege  beschlagnahmt  werden  kann,  selbst 
dann,  wenn  es  unter  neutraler  Flagge  transportiert  wird^). 
Das  griechische  Prisengericht  betrachtete  als  Eigentümer  der 
Waren  den  Empfänger  (naQa?J]m^i:;),  ließ  aber  Gegenbeweis 
durch  ausdrücklichen  Vertrag  zwischen  Absender  (nooxoXsvg) 
und  Empfänger  zu,  durch  den  Eigentum  der  Ware  bis  zur 
Ankunft  im  Bestimmungshafen  beim  Absender  verbleiben  sollte-). 
r3och  berücksichtigte  das  Prisengericht  dann  solche  Verein- 
barungen nicht,  wenn  es  überzeugt  war,  daß  sie  im  Hinblick 
auf  den  Krieg  abgeschlossen  waren,  denn^):  frans  onmia 
corrumplt.  Griechenland  ließ  während  der  letzten  Kriege  die 
Schiffe,  die  Kriegskontrebande  an  Bord  gehabt  hatten,  frei, 
nachdem  die  für  Kriegskontrebande  angesehene  Ware  beschlag- 
nahmt worden  war,  und  selbst  dann,  wenn  die  ganze  Ladung 
aus  Kriegskontrebande  bestand  und  obgleich  diese  Schiffe  kein 
Recht  darauf  hatten,  freigelassen  zu  werden.  Nach  Artikel  44 
der  Londoner  Deklaration  (Artikel95  dergriechischenlnstruktionen) 
bestellt  keine  Pflicht  für  den  Nehmer,  wie  umgekehrt  kein 
Recht  des  Kriegskontrebande  führenden  Schiffes  auf  Frei- 
lassung, vielmehr  kann  das  Schiff  unter  allen  Umständen,  selbst 
wenn  es  im  Hinblick  auf  das  Verhältnis  der  Kriegskontrebande 
nicht  konfiskabel  ist,  beschlagnahmt  und  bis  zur  Entscheidung 
des  Prisengerichtshofs  zurückgehalten  werden^).  Die  griechische 
Regierung  hat  vor  den  Prisengerichtshöfen  die  Konfiskation  des 
Kriegskontrebande  führenden  Schiffes  selbst  dann  nicht  verlangt, 
wenn  die  Kriegskontrebande  nach  Wert,  Gewicht,  Umfang  oder 
Fracht  mehr  als  die  Hälfte  der  Ladung  bildete,  obgleich  die 
Konfiskation   des   Schiffes   nach   Artikel   40   der   Londoner  De- 


^)  Vgl.  Bivler,  Principes  du  droit  des  gens,  Bd.  II,  1896,  S.  429; 
Schramm,  S.  93,  494. 

-)  Die  englisch-amerikanischen  Prisengerichte  erkennen  die  Gültigkeit 
einer  derartigen  Konvention  im  Kriegsfalle  nicht  an,  Bonfils,  S.  1877;  Bry, 
S.  598. 

^)  Vgl.  die  Rechtsprechung  der  französischen  Prisengerichte  bei  Boeck, 
De  la  propricte  ennemi  sous  Pavillon  ennemi,  1882,  Nr.  162;  Bonßls, 
S.  877;  Bry,  S.  .598;  Schramm,  S.  526.  Siehe  auch  die  oben  erwähnten 
Urteile  unseres  Prisengerichts  vom  24.  Juni  und  29.  Oktober  1913. 

1)  Bonfils,  ö.  1027;  Schramm,  S.  328,  497. 
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klaration  ^)  und  Artikel  93  §  2  der  griechischen  Instruktionen 
zulässig  war.  Ja,  es  sind  sogar  Schiffe  nicht  konfisziert  worden, 
deren  ganze  Ladung  als  Kriegskontrebande  durch  Gerichts- 
beschluß konfisziert  worden  war. 

Nach  einer  in  der  zweiten  Hälfte  des  19.  und  zu  Beginn 
des  20.  Jahrhunderts  ständig  geübten  Praxis  wurden  die  feind- 
lichen Handelsschiffe,  die  sich  im  Augenblick  des  Kriegs- 
beginns in  den  Häfen  der  Kriegführenden  befanden,  nicht 
beschlagnahmt  und  konfisziert,  vielmehr  wurde  ilnien  eine 
Frist,  das  sog.  Indult,  zum  Verlassen  des  Hafens  gewährt-). 
Doch  verpflichtete  die  6.  Konvention  der  2.  Haager  Friedens- 
konferenz vom  18.  Oktober  1907  über  die  Rechtslage  der  feind- 
lichen Handelsschiffe  zu  Beginn  des  Krieges,  den  kriegführenden 
Staat  nicht,  diesen  Schiffen  genügende  Frist  zum  Verlassen 
seiner  Häfen  zw  geben,  sie  sagt  nur  in  Art.  1 :  ,,es  ist  wünschens- 
wert", daß  eine  derartige  Frist  gewährt  wird'^).  Im  Einklang 
mit  dieser  Bestimmung  der  6.  Konvention  der  2.  Haager  Friedens- 
konferenz ist  Art.  144  der  Instruktion  abgefaßt,  der  einfach 
sagt,  es  sei  möglich  (slvai  dvvaibv)^  Indult  zu  gewähren,  ohne 
aber  eine  Verpflichtung  in  diesem  Sinne  zu  statuieren.  So  ist 
zu  Beginn  des  Balkankrieges  gegen  die  Türkei  kein  Indult  für 
die  feindlichen  Handelssclütte,  die  sich  in  den  Häfen  der  krieg- 
führenden Staaten  befanden,  von  den  Regierungen  der  krieg- 
führenden Staaten  gewährt  worden.  Insbesondere  gab  die 
griechische    Regierung    den    türkischen    Schiffen,    die    sich    zu 


^)  Vgl.  über  diese  Frage  und  speziell  über  Artikel  40  der  Londoner 
Deklaration  Schramm,  S.  238  ff.,  490  ff.;  Bonfils,  S.  1012  ff.,  1026  ff.: 
Despagnet,  S.  1292;  Liszt,  S.  346. 

2)  Das  Embargo  ist  außer  Hebung  gekommen.  Ein  Indult  war  von 
den  beteiligten  Regierungen  im  Krimkriege  von  1854,  im  französisch  deutschen 
Kriege  von  1870,  im  russisch-türkischen  von  1877.  im  griechisch-türkischen 
von  1897,  im  spanisch-amerikanischen  von  1898,  im  russisch-japanischen  von 
1904  gewährt  worden ;  so  Bonfils,  S.  901  —  902.  Während  des  Tripoliskrieges 
hat  umgekehrt  die  Türkei  kein  Indult  gewährt,  Schramm.  S.  138 ;  Liszt, 
S.  330. 

3)  Siehe  über  diese  Bestimmung  der  6.  Konvention  Liszt,  S.  330;  Ull- 
mann,  S.  513;  Schramm,  S.  133;  Bonfils,  S.  903;  Despagnet,  S.  953; 
siehe  auch  den  Generalbericht  der  griechischen  Delegierten  zur  2.  Haager 
Friedenskonferenz  an  den  griechischen  Minister  des  Aeußeren,  Rangabi  und 
Streit,  Feviy.ij  ey.&eai;  tieq  tj~;  öeviequ^  ^vi^öiaaneipecüg  Ti~g  eiQt'ivtjg,  1908, 
S.  5i  fi.    . 
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Krief^sbeg'inn  in  den  gTiechischen  Häfen  befanden,  keine  der- 
artige Erlaubnis  ^).  Diese  Schiffe  sind  von  der  griechischen 
Regierung  beschlagnahmt,  nach  Kriegsbeendigung  zurückgegeben 
und  freigelassen  worden.  Das  Prisengericht  entschied,  diese 
Schifte  seien  rechtmäßig  nach  Kriegserklärung  beschlagnahmt 
worden,  in  Einklang  mit  Art.  2  der  6.  Konvention  der  2.  Haager 
Friedenskonferenz,  verpflichtete  aber  die  Regierung,  sie  nach 
Beendigung  des  Krieges'-),  in  Einklang  mit  Art.  2,  den  wir 
zitiert  hal)en,  und  mit  Art.  146  der  griechischen  Instruktionen, 
die  in  dem  uns  betreffenden  Fall  die  Konfiskation  des  feind- 
lichen Handelsschiffes  verbietet,  zurückzugeben.  Das  Prisen- 
gericht wandte  diese  Bestimmung,  die  sich  auf  feindliche  Handels- 
schiffe bezieht,  die  sich  in  den  Häfen  des  feindlichen  Staates 
zu  Beginn  der  Feindseligkeiten  befinden,  nicht  analog  auf  ein 
türkisches  Schiff  „Saloniki"  an,  das  in  Saloniki  beschlagnahmt 
wurde,  als  die  griechische  Armee  diese  Stadt  besetzte  und  das 
sich  nach  Beginn  des  Krieges  einen  Monat  dort  befand.  Durch 
Urteil  des  Prisengerichts  vom  17.  Juli  1913  wurde  dieses  Schiff 
als  feindliches  Handelsschiff  konfisziert.  Der  Prisenhof  entschied 
auch  über  gewisse  Fälle,  die  die  Fragen  des  „feindlichen  Bei- 
stands" (assistance  Jiostile)  zum  Gegenstand  hatten.  So  er- 
klärte unser  Tribunal  die  Beschlagnahme  eines  neutralen  Post- 
dampfers für  ungültig,  der  in  Ausführung  seiner  normalen  Reise 
sieben  türkische  Militärpersonen  transportierte.  Denn  das  Tribunal 
fand,  daß  diese  sieben  Militärpersonen  keine  geschlossenen  feind- 


1)  Siehe  Schramm,  S.  139.  Die  türkische  Regieruug  hat  griechische 
Handelsschiffe  sogar  vor  Kriegsbeginn  zurückgehalten. 

^)  Siehe  z.  15.  das  Erkenntnis  des  Prisentribunals  vom  22.  Oktober  1913 
(Angelegenheit  des  türkischen  Segelschiffes  „Venere",  Berichterstatter  Sari- 
polo.s)  und  Erkenntnis  vom  19.  Oktober  1913  (Fall  des  türkischen  Schiffes 
„Itichat",  Berichterstatter  G.  Tsagris).  Der  türkische  Segler  „Venere"  be- 
fand sich  zu  Beginn  des  Türkenkrieges  im  Hafen  von  Patras,  er  wurde  dort 
von  dem  Ilafenkapitän  beschlagnahmt  und  erst  nach  Beendigung  des  Krieges 
freigegeben,  und  zwar,  da  ihn  die  griechische  Regierung  nicht  benutzt  hatte, 
ohne  Entschädigung;  ebenso  wurde  der  zu  Beginn  des  Krieges  in  Piräus  be- 
findliche Dampfer  „Itichat"  beschlagnahmt  und  nach  Beendigung  freigelassen, 
wobei  jedoch  die  Entscheidung  des  Prisengerichts  vom  22.  Oktober  1913  den 
griechischen  Staat  zu  einer  Entschädigung  verurteilte,  da  er  das  türkische 
Schiff  benutzt  hatte. 
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liclien  Truppenabteilung-en  darstellten  ^),  um  g-emäß  Art.  45  Nr.  2 
der  Londoner  Deklaration  (=  Art.  158  Nr.  8  der  griechischen 
Instruktionen)  eine  Konfiskation  des  Schiffes  zu  rechtfertigen, 
und  weiter,  weil  das  Schiff  augenblicklich  und  ausschließlich 
nicht  für  den  Transport  feindlicher  Truppen  bestimmt  war; 
denn  in  diesem  Falle  wäre  es  ja  zulässig  gewesen,  es  nach 
Art.  46  Nr.  4  der  Londoner  Deklaration  einem  feindlichen 
Schiffe  gleichzustellen  und  demgemäß  zu  konfiszieren-).  Um- 
gekehrt hat  das  Prisengericht  durch  Urteil  vom  2L  November 
1913  die  Beschlagnahme  eines  englischen  Dampfers  bestätigt 
und  die  Konfiskation  ausgesprochen,  da  es  der  Ueberzeugung 
war,  das  Schiff  sei  im  ganzen  von  der  feindlichen  Regierung- 
gechartert  worden  zu  einem  Zweck,  der  mehr  oder  weniger 
direkt  mit  dem  Kriege  zusammenhing.  Es  handelt  sich  hier 
um  einen  Fall,  in  dem  das  neutrale  Schiff  als  assistance  hostile 
leistend  angesehen  und  konfisziert  worden  ist  (inUebereinstimraung' 
mit  Art.  46  Nr.  3  der  Londoner  Deklaration^)  und  Art.  148 
Nr.  4  der  griechischen  Instruktionen).  Ebenso  sprach  das  Prisen- 
gericht die  Konfiskation  eines  neutralen  Schiffes  wegen  Bruches 
der  Blockade  von  Valona,  wie  auch  der  von  diesem  Schiffe 
transportierten   Waren    in   Uebereinstimmung  mit   Art.   21   der 


1)  Liszt,  S.  347;  Schramvi,  S.  265,  503.  Diese  Militärpersonen  sind 
übrigens  zu  Kriegsgefangenen  gemacht  worden  im  Einklang  mit  Artikel  47 
der  Londoner  Deklaration,  obgleich  das  neutrale  Schiff  keinen  Gegenstand  der 
Konfiskation  gebildet  hat. 

■-)  In  den  Fällen  von  assistance  hostile  kann  nach  Artikel  46  der 
Londoner  Seerechtsdeklaration  ein  neutrales  Schiff  konfisziert  werden  und 
allgemein  solche  Behandlung  finden,  als  ob  es  ein  feindliches  Handelsschiff  wäre, 
während  im  Falle  des  Artikels  45  das  Schiff  wohl  auch  konfisziert  werden 
kann,  aber  doch  wie  ein  neutrales  Schiff,  das  Kontrebande  an  Bord  führt,  zu 
behandeln  ist.  Diese  Unterscheidung  hat  eine  grundlegende  Bedeutung;  denn 
in  den  Fällen  des  Artikels  46  sind  die  feindlichen  Waren  konfiszierbar  wie 
unter  feindlicher  Flagge,  die  Regeln  über  Zerstörung  neutraler  Prisen  findet 
keine  Anwendung  usw.  Siehe  Despagnet,  S.  1301 ;  Bry,  S.  679.  Artikel  158 
der  griechischen  Instruktionen  macht  diesen  Unterschied  in  den  Fällen  der 
assistance  hostile  nicht  mit,  sondern  spricht  nur  davon,  daß  das  neutrale 
Schifi  (v6  ovösTEQov  TcÄoTov)  der  Konfiskation  unterliegt.  Der  letzte  Absatz 
von  Artikel  46  der  Londoner  Deklaration,  nach  dem  die  Waren,  die  dem 
Eigentümer  des  Schiffes  gehören,  gleichfalls  der  Konfiskation  unterliegen,  findet 
sich  wörtlich  im  Artikel  158  letzter  Absatz   der  griechischen  Instruktionen. 

^)  Vgl.  den  Generalbericht  der  Londoner  Deklaration  und  Schramm, 
S.  505  ff.;  Despagnet,  S.  1303;  Bonfils,  S.  1029. 
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Londoner  Deklaration  oder  vielmehr  gemäß  der  weniger  strengen 
Lösung,  wie  sie  Art.  130  Nr.  2  der  griechischen  Instruktionen 
gibt^),  durch  Erkenntnis  vom  17.  Juli  1913  aus.  In  Kürze 
wird  das  gTiechische  Marineministerium  die  Entscheidungen  des 
griechischen  Prisengerichts  in  einem  Band  publizieren.  Wir 
hoffen,  man  wird  erkennen,  daß  unser  Gericht  das  Seekriegs- 
recht richtig  zur  Anwendung  gebracht  hat. 


1)  Artikel  21  der  Londoner  Deklaration  besagt,  ein  des  Blockadebruches 
schuldiges  Schiff  wird  mit  Ladung  konfisziert,  sofern  nicht  der  Beweis  erbracht 
wird,  daß  im  Augenblick  der  Einschiffung  der  Beiader  weder  die  Absicht  des 
Blockadebruches  erkannt  hat,  noch  hat  erkennen  können.  So  stellt  die 
Londoner  Deklaration  eine  Vermutung  des  schlechten  Glaubens  des  Beladers 
zugunsten  des  Nehmers  auf.  wobei  jedoch  ersterer  beweisen  kann,  daß  er 
die  Absicht  des  Blockadebruchs  weder  kannte,  noch  kennen  konnte,  d.  h.  die 
Beweislast  obliegt  dem  Beiader:  ein  oft  sehr  schwieriger  Beweis.  Siehe 
Bonfils,  S.  1073;  Despagnet,  S.  1029;  Schramm,  S.  201  und  453;  vor 
allem  aber  Streit,  t)  iv  AovSivm  ravTinij  awöidaKeipi;  (1908  — 1909), 
Athen  1910,  S.  27.  Im  Gegensatz  dazu  sind  nach  Artikel  130  Nr.  2  der 
griechischen  Instruktionen  die  Waren  Gegenstand  der  Konfiskation,  falls  be- 
wiesen wird,  daß  bei  Abreise  des  Schiffes  die  Eigentümer  der  Waren  wußten, 
daß  das  Schiff  nach  einem  blockierten  Hafen  bestimmt  war,  d.  h.  Artikel  130 
Nr.  2  der  griechischen  Instruktionen  legt  den  Beweis  für  den  bösen  Glauben 
der  Eigentümer  der  Ware  dem  Nehmerstaat  auf,  der  also  nicht  nur  beweisen 
muß,  daß  die  Eigentümer  die  Absicht  des  Blockadebruchs  kennen  konnten, 
sondern  daß  sie  ihn  kannten.  In  dem  Falle  des  Dampfers  „Moradiack"  wurde 
dieser  Beweis  in  genügender  Weise  durch  den  griechischen  Staat  geliefert. 


15.  Das  Kretaproblem. 

Von  Herrn  Prof.  Dr.  Cavaglieri,   Rom. 
(Uebersetzung.) 

Die  Gescliichte  Kretas,  vom  Augenblick  der  üebergabe  an 
die  Türkei  seitens  der  venezianischen  Republik  durch  den  Ver- 
trag von  Policastro  vom  6.  September  1669,  bis  zur  erneuten 
üebergabe  an  Griechenland  durch  den  Friedensvertrag  zwischen 
Griechenland  und  der  Türkei,  vom  29.  September  1913^),  bedeutet 
eine  Kette    unaufhörlichen  Kampfes  widerstreitender  Interessen. 

Auf  der  einen  Seite  verlangte  die  Mehrheit,  die  cluistliche 
Bevölkerung  der  Insel,  die  Vereinigung  mit  Griechenland,  und 
lehnte  sich,  um  diese  zu  erreichen,  von  Zeit  zu  Zeit  gegen  die 
türkische  Oberherrschaft  auf,  auf  der  anderen  Seite  suchte  die 
Minderheit,  die  muselmanische  Bevölkerung,  die  Eechte  des 
Sultans  aufrechtzuerhalten. 

Zwischen  Griechenland,  das  die  Wünsche  der  Bevölkerung 
Kretas  unterstützte,  und  der  Türkei,  die  eine  Oberherrschaft 
Griechenlands  zu  verhindern  suchte,  standen  die  verschiedenen 
Mächte  Europas,  welche  bestrebt  waren,  die  gegenseitigen 
Wünsche  nach  Möglichkeit  zu  vereinen. 

Jeder  Vorschlag,  Kreta  einer  Selbstverwaltung  zu  unter- 
werfen, oder  diese  Insel  mit  Griechenland  zu  vereinigen,  rief 
einen  energischen  Protest  seitens  der  Türkei  hervor. 

Jedes  Hindernis,  das  sich  den  griechischen  Wünschen  ent- 
gegensetzte, veranlaßte  hinwieder  einen  Protest  der  anderen 
Partei. 


1)  Siehe   Urkundenteil   S.  191.    —    Red. 
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Die  Lage  war  nm  so  ernster,  da  die  verschiedenen  Mächte 
in  eigenem,  wie  im  Interesse  des  europäischen  Gleichgewichts, 
oft  genug  selbst  uneinig  waren.  Der  herrschende  Konflikt  schien 
unlösbar,  bis  endlich  der  letzte  Balkankrieg  auf  unerwarteter 
Weise  allen  schwebenden  Fragen  ein  Ende  bereitete. 

Infolge  der  so  äußerst  verschiedenen  politischen  Partei- 
richtungen in  Kreta  wurde  eine  Verwaltung  Kretas  unmöglich 
gemacht  und  eine  Fixierung  der  rechtlichen  Stellung  der  Insel 
völlig  ausgeschlossen. 

Die  Notwendigkeit,  all  diesen  verschiedenen  Elementen 
Reclmung  zu  tragen  bildete,  da  weder  das  eine  noch  das  andere 
mehr  zu  befürworten  war,  selbstverständlich  ein  Hindernis  mehr 
für  eine  Klärung;  auf  jeden  Fall  konnte  eine  solche  Verwaltung 
im  internationalen  wie  im  Staatsrecht  keinen  Platz  finden. 

Wir  wollen  hier  in  Kürze  die  politische  Geschichte  Kretas 
einer  Betrachtung  unterziehen :  Nachdem  die  Londoner  Konferenz 
die  Unabhängigkeit  Kretas  von  Griechenland  erklärt  hatte, 
wandten  sich  die  Schutzmächte,  England,  Frankreich  und  Ruß- 
land, am  8.  April  1830  an  die  Pforte,  mit  dem  Ersuchen,  künftig- 
hin der  griechischen  Bevölkerung  von  Kreta  und  Samos  eine 
rechtmäßige  Verwaltung  zuzusichern,  wodurch  die  eigene  Ober- 
herrschaft am  sichersten  garantiert  würde. 

Die  Pforte  beeilte  sich,  ihre  Zustimmung  zu  erteilen,  ohne 
aber  ihr  Versprechen  zur  Vornahme  von  Reformen  zu  halten.  In 
den  Jahren  1833, 1840  und  1848  kam  es  mehrfach  zu  Revolutionen, 
die  zu  blutigen  Kämpfen  und  Unterdrückungen  Anlaß  gaben. 

Der  Pariser  Vertrag  vom  30.  März  1856  ließ  einen  Augen- 
blick eine  Verbesserung  der  Lage  Kretas  erhoffen,  doch  umsonst. 

Als  Dank  fülr  die  von  den  europäischen  Staaten  erteilte 
Garantie  für  die  Integrität  der  Türkei  und  für  die  Zulassung 
zur  Völkerrechtsgemeinschaft  gab  die  Pforte  im  Art.  9  des  Ver- 
trages, ihre  Absicht  zu  erkennen,  auf  jede  Weise  die  christliche 
Bevölkerung  der  Insel  zu  schonen   und  ihr  entgegenzukommen. 

In  Kreta  glaubte  man  für  kurze  Zeit  an  die  Wahrheit  dieses 
Versprechens  auf  freien  Beruf,  Gleichheit  vor  dem  Gesetz.  Doch 
fanden  die  zugestandenen  Vergünstigungen  keinerlei  praktische 
Anwendung. 
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Es  kam  infolgedessen  zu  einem  neuen  Aufstand  (1855 — 58), 
woraufhin  Frankreich,  Sardinien,  Preußen  und  Rußland,  durch 
die  öffentliche  europäische  Meinung  angespornt,  von  der  Pforte 
energisch  verlangten,  das  Volk  der  Insel  Kreta  über  seine 
Wünsche  zu  befragen,  um  gegebenen  Falles  der  Vereinigung 
Kretas  mit  Griechenland  beizustimmen. 

Die  Türkei,  die  sich  von  England  unterstützt  wußte,  weigerte 
sich,  zuzustimmen,  indem  sie  behauptete,  „man  könne  wohl  die 
Türkei  verurteilen,  aber  von  ilu'  nicht  verlangen,  Selbstmord 
zu  begehen!" 

Diese  Weigerung,  wie  auch  die  damalige  ernste  europäische 
Lage,  bestimmten  die  Mächte,  keinen  energischeren  Schritt  zu 
unternehmen,  wodurch  die  gemeinsame  Intervention  nunmehr 
völlig  hinfällig  wurde. 

Im  Januar  1888  erhielt  Kreta  jedoch  unter  dem  Namen 
„Reglement  organique^  eine  neue  Konstitution,  die  dem  Lande 
eine  gewisse  Autonomie  verlieh,  besonders  im  Steuerwesen  ge- 
wisse Umwälzungen  hervorbrachte,  und  vor  allem  auch  eine 
Volksversammlung  schuf  ^). 

Hätte  die  Pforte  in  Wirklichkeit  die  gegebenen  Reformen 
zur  Anwendung  gebracht,  so  wäre  zweifelsohne  ein  großer  Vor- 
teil für  Kreta  daraus  erwachsen;  so  aber  wartete  die  Bevölkerung 
der  Insel  vergeblich  auf  die  einzuführenden  Reformen. 

Auf  Grund  des  Berliner  Vertrages  vom  13.  Juli  1878  sollte 
nach  Wunsch  der  ■\rachte  das  Versprechen  der  Türkei,  Reformen 
einzuführen,  den  Charakter  einer  formellen  internationalen  Ver- 
pflichtung annehmen. 

Im  Art.  23  des  gleichen  Vertrages  wurde  betont,  die 
Pforte  verpflichte  sich  ausdrücklich,  alle  die  gewünschten  Re- 
formen und  etwaige  wichtige  Neuerungen  in  Kreta  einzufülu-en. 

Bald  danach  wurde  ein  Pakt,  imter  dem  Namen  von 
„Haiepa"  bekannt,  geschlossen,  in  dem  sich  die  türkische  Re- 
gierung gegenüber  den  Abgesandten  der  christlichen  Bevölkerung 
von    neuem    verpflichtete,    die    autonome    Verwaltung    anzuer- 


^)  Siehe  Streit,  La  qtiestion  cretolse  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
nal (Revtie  generale  de  droit  international  public.  Bd.  IV  18y7  S.  71). 
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kennen,  wie  auch  Reformen  einzuführen.  Ein  Firman  vom 
21.  November  1878  bestätigte  offiziell  das  Abkommen  von  Haiepa. 

Eine  genaue  Beachtung  der  gegebenen  Versprechen  hätte 
Kreta  eine  dauernde  Periode  des  Friedens  und  der  Ruhe  ge- 
bracht, die  sich  für  einige  Jahre  auch  bemerkbar  machte. 

Im  Jahre  1889  kam  es  zu  einem  vollkommenen  Stimmungs- 
wechsel in  der  Behandlung  Kretas  durch  die  Pforte. 

]\Ian  benutzte  die  Unzufriedenheit  der  Minderzahl  der  Be- 
völkerung dazu,  um  wegen  innerer  Unruhen  Truppenteile  nach 
der  Insel  zu  entsenden,  die  den  Anlaß  zu  erneuten  drückenden 
Maßregeln  gaben. 

Ein  Erlaß  vom  Dezember  1889  enthielt  einen  neuen  Re- 
organisationsplan in  bezug  auf  die  Selbstverwaltung  der  Insel, 
die  trotz  ihrer  heuchlerisch  entgegenkommenden  Fassung  nichts 
anderes  bedeutete  als  eine  fast  völlige  Beseitigung  sämtlicher 
bisher  anerkannten  Freiheiten  der  Bevölkerung  Kretas^). 

Die  Pforte  konnte  ilu^  begonnenes  Werk  fortsetzen,  da  die 
Mächte,  denen  die  Garantien  für  die  Konstitution  Kretas  ge- 
geben waren,  jegiiches  Interesse  an  der  Sache  verloren  hatten. 
Es  blieb  Griechenland  daher  nichts  andres  übrig,  als,  da  ihm 
selbst  die  Kraft  fehlte  einzuschreiten,  einen  Aufruf  an  die 
Mächte  zu  erlassen,  der  allerdings  ohne  Wirkung  blieb. 

Von  diesem  Augenblick  an  wurde  die  Sachlage  unerträg- 
lich, insbesondere  durch  die  Kämpfe  zwischen  christlicher  und 
muhamedanischer  Bevölkerung,  Kämpfe,  die  endlich  die  Auf- 
merksamkeit Europas  auf  die  Insel  lenken  mußte. 

Als  die  Pforte  den  Bewohnern  der  Insel  erklärte,  ihre 
Forderungen  unter  der  Bedingung  prüfen  zu  wollen,  daß  sie 
ihre  Waffen  auslieferten,  schien  die  Intervention  der  Mächte 
unvermeidlich;  die  Bevölkerung  wies  jedoch  den  Vorschlag 
wegen  Mangels  an  Vertrauen  zurück. 

Die  Intervention  der  Mächte  äußerte  sich  im  Anfang  dahin, 
daß  die  resp.  Gesandten  in  Konstantinopel  einen  Vorschlag  aus- 
arbeiteten, der  eine  neue  Verfassung  enthielt. 

Der  Sultan  beeilte  sich,  diesen  Vorschlag  zu  genehmigen, 
worauf  die  Konsulate  in  Canea  angewiesen  wurden,    die  Be- 

1)  Siehe  Streit,  obengenannter  Band,  S.  87. 
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dingungen  den  Interessenten  zu  unterbreiten  und  eine  Annahme 
innerhalb  drei  Tage  zu  erwirken. 

Die  Aufständischen  erklärten  sich  mit  den  Bestimmungen 
einverstanden  und  lieferten  nunmehr  ihre  Waffen  aus. 

Die  Rechtslage  Kretas  auf  Grund  dieser  Bestimmungen 
ähnelte  derjenigen  der  Moldau,  Walachei  auf  Grund  des  Pariser 
Friedens  oder  der  Lage  Ost  -  Rumeliens  nach  dem  Berliner 
Vertrag. 

Es  sollten  Gouverneure  von  der  Pforte  für  die  Dauer  von 
fünf  Jahren  eingesetzt  werden,  die  der  Anerkennung  der  Mächte 
bedurften,  ohne  Zweifel  eine  erhebliche  Einschränkung  der 
Macht  der  Pforte. 

Die  Christen  wurden  in  vielen  Staatsstellungen  zugelassen, 
weiter  wurde  den  europäischen  Mächten  das  Recht  zugestanden, 
für  die  Neuorganisation  des  Rechtswesens  und  der  Gendarmerie 
Sorge  zu  tragen  (siehe  Streit,  Revue  ....  1897,  S.  102/103). 

Es  handelte  sich  somit  um  eine  vollständige  Selbstverwaltung 
des  Landes,  ohne  daß  man  jedoch  den  Rechten  der  türkischen 
Regierung  irgendwie  Abbruch  tat;  auch  hatten  die  Maßnahmen 
nichts  anderes  als  den  Anschein  von  Verwaltungsangelegen- 
heiten, ohne  Kreta  zum  Rang  eines  souveränen  oder  eines  halb- 
souveränen Staates  zu  erheben. 

Die  Pforte  hätte  somit  im  eigenen  Interesse  gehandelt,  hätte 
sie  möglichst  genau  ihr  Versprechen  eingehalten,  um  erneute 
Einmischungen  seitens  der  Mächte  zu  verhindern.  Statt  dessen 
bemühte  sich  jedoch  der  Sultan  bei  jeder  Gelegenheit,  die  An- 
wendung der  Reformen  zu  erschweren,  die  ihm  durch  die  Mächte 
auferlegt  worden  waren,  so  daß  erneute  Unruhen  entstanden. 
Als  daher  in  verschiedenen  Orten,  wie  in  Canea,  Feuersbrünste 
ausbrachen,  die  zu  Metzeleien  zwischen  Christen  und  Muhame- 
danern  führen  mußten,  war  die  öffentliche  Meinung  für  ein 
energisches  Auftreten  der  griechischen  Regierung  und  suchte 
dieselbe  zu  einem  bestimmten  Auftreten  zu  bewegen. 

Die  Mitteilung  der  Mächte,  die  sich  zu  einem  erneuten  ge- 
raeinsamen Schritt  entschlossen  hatten,  und  eine  Anzahl  Kriegs- 
schiffe nach  der  Insel  sandten,  bewog  die  griechische  Regierung 
zu  einem  gänzlich  unerwarteten  Schritt:    Am   1.  Februar  1897 
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landete  ein  griechischer  Truppenteil  von  zirka  2000  Mann  unter 
Befehl  des  Obersten  Vassos  auf  Kreta,  um  im  Namen  des 
Königs  der  Hellenen  Besitz  von  der  Insel  zu  ergreifen. 

Gegenüber  einer  solchen  unüberlegten  Handlungsweise,  die 
die  europäischen  Staaten  vor  eine  vollendete  Tatsache  stellen 
sollte,  beschlossen  die  Mächte,  nunmehr  energischer  vorzugehen : 
Es  kann  kein  Zweifel  über  die  Berechtigung  einer  solchen 
Intervention  bestehen:  Sie  stützte  sich  auf  Art.  7  des  Pariser 
Vertrages,  der  die  Garantie  der  Integrität  des  türkischen  Reiches 
und  die  Erklärung  jede  hiergegen  gerichtete  Handlung  als  das 
Gemeininteresse  berührend  anzusehen ;  und  die  späteren  Vertrags- 
bestimmungen, in  denen  sich  die  Türkei  zur  Einführung  gewisser 
Reformen  in  Kreta  verpflichtet  hatte,  bilden  die  Grundlage  für 
eine  derartige  Einmischung. 

Strenggenommen  handelte  es  sich  bei  der  Einmischung  der 
Mächte  im  Rechtssinne  überhaupt  nicht  um  Intervention  ^j.  Denn 
jenes  Institut  dient  überhaupt  nur  dazu,  nicht  rechtliche  Inter- 
essen zu  schützen.  Der  Staat,  der  interveniert,  gründet  seine 
Aktion  auf  keinen  Rechtstitel,  während  dies  bei  den  vereinten 
Schutzmächten  zutraf. 

Hätte  im  übrigen  eine  solche  Begründung  gefehlt,  wäre 
eine  „Intervention"  demnach  berechtigt  gewesen.  Diese  Be- 
rechtigung läßt  sich  nicht  daraus  herleiten,  daß  die  Großmächte, 
im  Gegensatz  zu  kleineren  Staaten,  ein  Recht  zur  Einmischung 
in  Angelegenheiten  hätten,  die  von  allgemeinem  Interesse  der 
Staatengesellschaft  sind. 

Diese  Meinung  wird  zwar  von  vielen  Schriftstellern  ver- 
treten, krankt  aber  daran,  daß  sie  einen  lediglich  politischen 
Begriff  auf  das  Völkerrecht  überträgt  und  ist  unvereinbar  mit 
der  Unabhängigkeit  und  Gleichheit  der  Staaten.  Die  Inter- 
vention ist  aber  auf  jeden  Fall  gerechtfertigt,  wenn  sie  ge- 
meinschaftlich von  mehreren  Mächten  unternommen  wird,  um 
die  allgemeinen  Interessen  zu  waliren-). 

1)  Siehe  Heilborn,  System  des  Völkerrechts,  S.  353—355;  Ulimann, 
Völkerrecht,  S.  460;  Geffken,  in  Holtzendorffs  Handbuch,  IV  131;  Martens, 
Traue  du  droit  international,  I  394—395  c.  c.  t. 

-)  Siehe  Cavaglieri,  „L'intervento  nella  sua  definizione  giuridica" , 
S.  73.     Bologna,  Beltrami,  1913. 
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Diese-  Interessen  waren  gestört  durch  die  Anarchie  und 
Massakers  auf  der  Insel,  wie  auch  durch  die  willkürliche  und 
rechtswidrige  Handlungsweise  Griechenlands.  Somit  waren  zu- 
gleich völkerrechtliche  Voraussetzungen  für  die  Intervention  ge- 
geben, wie  auch  politisch,  die  sich  gründeten  auf  das  europäische 
Gleichgewicht  und  die  Integrität  der  Türkei. 

Der  erste  Akt,  mit  dem  die  europäische  Aktion  in  die 
Erscheinung  trat,  war  die  Landung  von  Marinetruppen,  die 
von  den  Kriegsschiffen  der  sechs  Großmächte  gestellt  worden 
waren. 

Ihre  Ausschiffung  wurde  an  sechs  Küstenstädten  der  Insel 
bewerkstelligt.  Neben  der  türkischen  Flagge  wurden  jedesmal 
die  Banner  der  sechs  Großmächte  gehißt;  die  Landung  und  Be- 
setzung durch  Truppenteile  geschah  mit  Zustimmung  der  lokalen 
türkischen  Behörden. 

Die  Pforte  beeilte  sich  sogar,  den  Großmächten  ihren  Dank 
für  die  Besetzung  auszusprechen  und  der  Sultan  erklärte  sich 
bereit,  denselben  Kreta  „in  deposito"  zu  übergeben. 

Diese  letzte  Bezeichnung,  die  dem  Privatrecht  entlehnt  ist, 
kann  kaum  als  eine  auch  dem  Völkerrecht  entlehnte,  zur  Be- 
zeichnung der  Beziehungen  zwischen  der  Pforte  und  den  Groß- 
mächten, angesehen  werden. 

In  Wirklichkeit  gab  die  Pforte  ihre  Zustimmung  zu  einem 
Vorgehen,  welches  ohne  deren  Erlaubnis  gleichwohl  berechtigt 
gewesen  sein  würde. 

Indem  den  Mächten  das  Recht  einer  solchen  Aktion  zuer- 
kannt wurde,  mußten  auch  die  Mittel,  um  zum  Ziele  zu  ge- 
langen, Anerkennung  finden.  Im  konkreten  Falle  bestanden 
diese  in  einer  Besetzung,  die,  trotz  des  verschiedenen  Ursprunges, 
starke  Anklänge,  an  eine  occupatio  bellica  aufweisen. 

Auf  diese  Art  und  Weise  wies  die  Insel  rechtlich  eigen- 
artige und  anormale  Züge  auf:  rechtlich  unter  der  Oberherr- 
schaft der  Pforte.  In  Wahrheit  handelte  es  sich  jedoch  um 
drei  von  einander  unabhängige  Rechtslagen;  die  Hauptstädte 
waren  von  den  Truppen  der  Großmächte  besetzt.  Gleichwohl 
walteten  die  türkischen  Beamten  ruhig  weiter  ihres  Amtes, 
wenn  auch  öfter  nur  der  Form  nach. 
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In  einigen  wenigen  Gegenden  wurde  die  Souveränität  der 
Pforte  auch  tatsächlich  ausgeübt.  Daß  Innere  der  Insel  schließ- 
lich befand  sich  in  den  Händen  Griechenlands  und  den  Auf- 
ständischen. 

Die  Herrschaft  des  Sultans  besaß  somit  eine  rechtliche 
Basis,  als  Landesherr  Kretas ;  ebenso  rechtlich  begründet  war 
die  Tätigkeit  der  Mächte.  Hingegen  hatte  Griechenland  mit 
seiner  bewaffneten  Intervention  eine  grobe  Verletzung  des  Völker- 
rechtes begangen.  Aus  diesem  Grunde  war  das  Vorgehen  der 
europäischen  Diplomaten  dahin  gerichtet,  von  Griechenland  vor 
allem  die  Zurückziehung  der  Truppen  zu  verlangen,  unter  der 
Drohung,  im  Weigerungsfalle  auf  das  strengste  vorzugehen. 

Am  2.  März  1897  richteten  die  Vertreter  der  Großmächte 
in  Athen  eine  Note  an  die  griechische  Regierung,  worin  betont 
war,  Kreta  könne  unter  den  obwaltenden  Verhältnissen  nicht 
von  Griechenland  annektiert  werden. 

Aus  diesem  Grunde  wurde  Griechenland  aufgefordert,  inner- 
halb sechs  Tagen  die  Truppen  und  Kriegsflotte,  welche  die 
Insel  besetzt  hielten,  zurückzuziehen,  widrigenfalls  die  Groß- 
mächte zu  Zwangsmaßregeln  schreiten  würden. 

Andererseits  teilten  die  Großmächte  ihre  Bereitwilligkeit 
mit,  Kreta  eine  Konstitution  zu  schaffen,  welche  eine  eigene 
und  wirkliche  Selbstverwaltung  mit  eigener  getrennter  Regierung 
darstellen  sollte  unter  der  Souveränität  der  Türkei. 

Griechenland  erklärte  sich  jedoch  mit  dem  Vorschlag  nicht 
einverstanden;  es  verlangte  im  Gegenteil,  daß  die  Aufrecht- 
erhaltung der  Ordnung  im  Lande  den  griechischen  Truppen  an- 
vertraut und  daß  die  Bevölkerung  über  ihre  Wünsche  befragt 
werden  sollte. 

Nach  dieser  Erklärung  erhielt  Oberst  Vassos  von  den 
Admirälen  der  europäischen  Flotte  in  Kreta  die  Mitteilung, 
daß  die  gesamte  Gegend  unter  Schutz  der  Großmächte  stehe. 

Nach  üblicher  Notifizierung  erfolgte  am  21.  März  die 
Blockade  der  Insel  seitens  der  Großmächte  zwecks  Unter- 
bindung jeglichen  Verkehrs  mit  Griechenland. 

Ohne  auf  das  Institut  der  Friedensblockade  hier  näher 
einzugehen,   ist   es  zweifellos,  daß  die  Mächte  zu  einer  solchen 
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Handlungsweise  vollkommen  berechtigt  waren.  Die  Gründe, 
weshalb  die  Großmächte  interveniert  hatten,  berechtigte  sie 
auch  zu  den  Folgen,  welche  ein  solches  nach  sich  ziehen  konnte. 
Griechenland  aber  hatte  sich  durch  sein  Vorgehen  in  Kreta 
auf  jeden  Fall  einer  völkerwidrigen  Handlung  schuldig  gemacht. 

Im  übrigen  befleißigten  sich  die  Großmächte  nach  Möglich- 
keit, die  Interessen  dritter,  unbeteiligter  Staaten  zu  schützen, 
wie  auch  die  Regeln  der  Friedensblockade  einzuhalten.  Die 
Mächte  bestimmten  daher  auch,  daß  einzig  und  allein  griechische 
Schiffe  von  der  Blockade  betroffen  werden  sollten,  und  Schiffe 
unter  anderer  Flagge  zum  Transport  ihrer  Waren  zugelassen 
würden,  außer  wenn  es  sich  um  Gegenstände  handle,  welche  für 
griechische  Truppen  oder  für  das  Innere  der  Insel  bestimmt  seien. 

Zwei  Tage  vor  der  Blockade  wurde  von  den  Admiralen 
der  Flotte  der  üebergang  Kretas  zur  unabhängigen  Selbstver- 
waltung offiziell  proklamiert.  Die  Pforte  veröffentlichte  eine 
Proklamation  im  gleichen  Sinne.  Wie  sollte  jedoch  eine  solche 
Selbstverwaltung  zu  verstehen  sein? 

Sie  zu  umschreiben,  hatten  sich  die  Botschafter  der  Mächte 
in  Konstantinopel  zu  einer  Konferenz  vereinigt,  gewisse  Vor- 
schläge an  ihre  Regierungen  zu  entwerfen. 

Laut  der  neuen  Konstitution  hätte  Kreta  ein  dem  Bulgariens 
entsprechendes  Regime  erhalten  sollen:  es  handelte  sich  nicht 
mehr  darum,  einen  Gouverneur  zu  ernennen,  sondern  man  be- 
faßte sich  mit  dem  Gedanken,  einen  Prinzen  zu  wählen. 

Sollte  es  sich  bisher  nur  darum  handeln,  Kreta  eine  ge- 
eignete Selbstverwaltung  zu  schaffen,  so  suchte  man  nimmehr 
eine  durchgreifendere  Reform  durch  Erhebung  Kretas  zu  einem 
Staate. 

Die  Verhandlungen  der  Botschafter  wurden  jedoch  durch 
den  unerwarteten  Ausbruch  des  Krieges  zwischen  Griechenland 
und  der  Türkei  unterbrochen,  der  am  18.  April  ,1897  erklärt 
wurde. 

Die  ]\Iächte  äußerten  ihren  Willen  dahin,  Kreta  als  neutrales 
Gebiet  anzusehen,  welches  den  europäischen  Mächten  als  „Depot" 
anvertraut  war;  die  Aufrechterhaltung  der  Blockade  war  dazu 
bestimmt,  jene  Neutralität  durchzuführen. 
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Einige  Schriftsteller,  wie  Streift),  behaupten,  ein  solches 
Vorgehen  von  selten  der  Mächte  bedeute  eine  Verletzung  der 
Neutralität  gegenüber  den  kriegführenden  Mächten;  diese  Be- 
schuldigung ist  jedoch  unzutreffend. 

Die  Ausschließung  Kretas  vom  Schauplatz  des  Krieges  war 
die  logische  und  unvermeidliche  Konsequenz  der  eigenartigen 
Rechtslage  der  Insel. 

Die  Möglichkeit  von  Feindseligkeiten  der  beiden  krieg- 
führenden Mächte  auf  dem  Grund  und  Boden  der  Insel  selbst 
hätte  im  Widerspruch  zu  der  Anwesenheit  fremder  Truppen 
gestanden,  welche  Kreta  als  Schutz  dienen  sollten  und  die 
ihren  Ausdruck  in  der  Aufpflanzung  ihrer  Fahnen  neben  der 
türkischen  fand. 

Kreta,  das  als  ein  Objekt  internationaler  Besetzung  zu  be- 
trachten war,  konnte,  da  eine  solche  gerechtfertigt  war,  nicht 
so  wie  anderer  türkischer  Boden  angesehen  werden. 

Auch  hier  haben  wir  es  wieder  mit  einer  Spielart  des 
Begriffs  Neutralisierung  zu  tun,  der  so  interessante  und  mannig- 
fache Formen  aufweist. 

Ein  Territorium,  das  als  einer  kriegführenden  Macht  an- 
gehörig betrachtet  werden  muß,  wird  durch  den  Beschluß 
anderer,  vereinter  Mächte,  neutrales  Gebiet,  da  es  denselben 
aus  besonderen  Utilitätsgründen  als  geboten  erscheint. 

Als  Griechenland,  nach  seiner  Niederlage  durch  die  Türkei, 
die  Intervention  der  Großmächte  nachsuchte,  verlangten  letztere 
vor  allem  den  Rückzug  der  in  Kreta  stationierten  griechischen 
Truppen.  Am  25.  Mai  1897  konnte  der  Rückzug  der  griechischen 
Truppen  als  Faktum  gelten,  womit  endlich  der  anormalen  Sach- 
lage Kretas  ein  Ende  gemacht  war;  die  Oberherrschaft  der 
Türkei  fand  somit  eine  neue  und  offizielle  Bestätigung  durch 
Europa. 

Aber  die  Mächte  beeilten  sich,  klarzulegen,  welchen  Wert 
sie  dem  beizumessen  suchten,  um  der  Anarchie  und  Recht- 
losigkeit Kretas  einigermaßen  steuern  zu  können,  beschlossen 
die  Admirale  der  europäischen  Flotte,  eine  internationale  Polizei- 


1)  Revue,  1900. 
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koramission  in  Canea  einzusetzen,  welche,  nach  italienischem 
Militärgesetz  urteilend,  in  allen  Fällen  von  Angriffen  auf  die 
Sicherheit  der  Bürger  wie  der  Okkupationstruppen  zuständig 
sein  sollten. 

Die  Pforte  beeilte  sich,  gegen  diese  Maßnahme  Einspruch 
zu  erheben  mit  der  Begründung,  sie  verletze  das  Recht  des 
Sultans  über  Kreta;  die  Pforte  habe  nur  der  Ausschiffung  der 
Truppen  zugestimmt,  damit  sie  den  türkischen  Behörden  beliilf- 
lich  seien,  die  Ordnung  wieder  herzustellen.  Der  Einspruch 
blieb  jedoch  wirkungslos. 

Die  Mächte  antworteten,  daß  die  üebernahme  Kretas  in 
„Depot"  sie  zu  all  den  zwingenden  Maßnahmen  berechtige,  die 
zur  Durchführung  ihres  Mandats  notwendig  seien  und  daß,  da 
es  sich  um  eine  militärische  Besetzung  durch  fremde  Truppen 
handele,  auch  die  Militärgesetze  zur  Anwendung  zu  kommen 
hätten. 

In  der  Tat  führte  die  Analogie  mit  der  occupatio  bellica 
dahin,  auch  die  für  diese  geltenden  Grundsätze  zur  Anwendung 
zu  bringen:  auch  dort  ist  der  Staat  berechtigt,  durch  eigene 
Organe  die  örtliche  Sicherheit  und  Integrität  der  Okkupations- 
truppen zur  Durchführung  bringen  zu  lassen. 

Unterdessen  kam  das  Problem  der  Selbstverwaltung  Kretas 
auf  dem  Wege  diplomatischer  Verhandlungen  nur  langsam  vor- 
wärts. Die  Pforte  versuchte  verschiedentlich,  sich  von  ihrer 
passiven  Haltung  freizumachen,  zu  welcher  sie  durch  die  Inter- 
vention der  Mächte  gezwungen  worden  war,  und  ihre  Macht 
auf  Kreta  wieder  zur  Geltung  zu  bringen:  sie  teilte  mit,  sie 
beabsichtige,  die  Garnisonen  auf  Kreta  zu  verstärken  und  die 
Flotte  dorthin  zu  senden. 

Aber  die  Mächte  suchten  die  Pforte  energisch  von  diesen 
Vorschlägen  abzuraten,  verfehlten  auch  nicht,  ihren  Admiralen 
die  nötigen  Weisungen  zu  erteilen,  sich  im  Notfalle  auch  mit 
Gewalt  der  Ausschiffung  und  Landung  von  türkischen  Truppen 
in  Kreta  zu  widersetzen,  und  keinesfalls  türkische  Schiffe  in 
ihren  Gewässern  zu  leiden.  Gegenüber  dieser  allgemeinen 
Opposition  entschloß  sich  die  Pforte,  auf  ilir  Projekt  zu  ver- 
zichten.     Der    Widerstand    der   türkischen    Regierung,    welche 
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nur  darauf  bedaclit  war,  die  Selbstverwaltung  Kretas  zu  ver- 
hindern, wurde  durch  die  Uneinigkeit  der  Mächte  noch  besonders 
verstärkt. 

Nachdem  man  übereingekommen  war,  auf  die  Idee,  Kreta 
zu  einem  Fürstentum  mit  Gouverneuren,  zu  erheben,  zu  ver- 
zichten, wurde  die  Kandidatur  des  Prinzen  Georg,  Sohnes  des 
Königs  von  Griechenland,  vorgeschlagen. 

Der  Vorschlag  w^urde  seitens  Rußlands,  Englands,  Frank- 
reichs und  Italiens  gutgeheißen,  fand  aber  lebhaften  Protest 
außer  bei  der  Türkei  noch  bei  Deutschland  und  Oesterreich. 

Da  eine  Einigung  mit  diesen  Mächten  nicht  zu  erzielen 
war,  so  erklärten  dieselben,  sich  von  jeglicher  ferneren  Be- 
teiligung an  der  Angelegenheit  zurückziehen  zu  wollen  und 
den  übrigen  Staaten  die  Lösung  der  Kretafrage  allein  zu  über- 
lassen. 

So  blieben  denn  nur  noch  vier  Schutzmächte  übrig. 

Wir  müssen  bemerken,  daß  dieser  Schutz  keinerlei  Aehn- 
lichkeit  mit  der  Eechtsfigur  des  Protektorates  besitzt;  ein  solches 
liegt  vor,  Avenn  ein  Staat  in  einem  Vertrage  mit  einer  andern 
Macht  einwilligt  sich  unter  dessen  Schutz  zu  begeben.  In 
unserem  Falle  aber  handelte  es  sich  darum,  die  Rechtslage 
eines  Gebietes  festzustellen,  das,  ohne  aufzuhören,  Teil  eines 
bestimmten  Staates  zu  bilden,  sich  auf  Grund  gemeinsamen  Be- 
schlusses anderer  Mächte  unter  dessen  Schutz  und  Kontrolle 
befand,  die  darauf  abzielte,  dem  Gebiet  Autonomie  zu  ver- 
schaffen und  diese  zu  garantieren. 

Ein  neuer  Schritt  zur  Pazifierung  der  Insel  bestand  in 
deren  Räumung  durch  die  türkischen  Truppen,  deren  Abmarsch 
von  den  vier  Schutzmächten  auf  das  Entschiedenste  als  Haupt- 
bedingung zur  Herbeiführung  der  Ruhe  auf  Ki'eta  gefordert 
worden  war. 

Die  Pforte  mußte  dem  Druck  der  Mächte  nachgeben,  da 
in  anderm  Falle  die  Älächte  sich  als  ihrer  Verpflichtungen  ledig 
betrachten  konnten,  die  Interessen  und  Oberherrschaft  des  Sultans 
zu  wahren.  Um  eine  solche  noch  behaupten  zu  können,  wurde 
vereinbart,  die  türkische  Flagge  noch  in  einzelnen  bestimmten 
Gebieten  wehen  zu  lassen. 
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Unter  den  Umständen  hatte  die  Blockade  ihre  Berechtigung 
verloren.  Dieselbe  wurde  denn  auch  am  5.  Dezember  1897  auf- 
gehoben, und  nur  das  Verbot  aufrechterhalten,  Waffen  und 
]\[unition  nach  der  Insel  einzuführen. 

Die  Krisis.  gelangte  zu  glücklicher  Lösung  durch  die  Ein- 
willigung des  Prinzen  Georg  von  Griechenland,  den  ihm  ange- 
botenen Posten  zu  übernehmen.  Ihm  war  die  Stellung  als 
„Höchster  Kommissar  der  vereinigten  Schutzmächte  in  Kreta" 
zugedacht;  sein  Mandat,  das  als  Ziel  die  Pazifierung  Kretas 
im  Auge  haben  sollte,  war  für  die  Dauer  von  drei  Jahren  vor- 
gesehen. Seine  erste  Arbeit  sollte  die  Bildung  einer  geeigneten 
Ortsmiliz  darstellen,  die  mit  den  Behörden  für  die  öffentliche 
Sicherheit  des  Landes  sorgen  sollte  und  weiter  mit  Unter- 
stützung der  lokalen  Versammlungen,  in  denen  alle  Elemente 
Kretas  vertreten  sein  sollten,  eine  autonome  Verwaltung  für 
Kreta  zu  schaffen. 

Prinz  Georg  hatte  die  Oberherrschaft  des  Sultans  anzu- 
erkennen und  zu  veranlassen,  daß  die  türkische  Flagge  von 
einem  der  befestigten  Punkte  der  Insel  wehe. 

Seine  Ernennung  selbst  bedurfte  keiner  Bestätigung  seitens 
der  Pforte ;  die  Macht  als  höchster  Kommissar  wurde  ihm  allein 
durch  die  Schutzmächte  verliehen.  Und  zwar  war  sein  Amt 
nur  als  eine  Fortsetzung  des  Amtes  zu  betrachten,  welches  bis- 
her von  den  Admiralen  der  internationalen  Flotte  ausgeübt 
worden  war.  „So  lange  Prinz  Georg  seinem  Amte  als  Kom- 
missar vorstehen  wird,  ist  er  nicht  persönlich  Vasall  des  Sultans, 
sondern  nur  in  demselben  Maße  zur  Anerkennung  dessen  Hoheits- 
rechte verpjflichtet  wie  die  Admirale  der  Schutzmächte  auf  G-rund 
der  der  Türkei  gemachten  Versprechungen"  ^). 

Die  Lage  des  „Höchsten  Kommissar  der  Schutzmächte" 
Kretas  dürfte  wohl  einzig  in  der  Rechtsgeschichte  dastehen. 
Seine  Stellung  dürfte  auf  keinen  Fall  mit  der  des  englischen 
Kommissars  in  Cypern  zu  vergleichen  sein ;  letzterer  ist  ein 
gewöhnliches  Staatsorgan,  das  für  einen  konzessionierten  Staat 
handelt,  der  auf  Grund  einer  Zession  zeitlich  unbefristet  einem 


1)  Siehe   die  Ausdrücke   in   verschiedenen  diplomatischen  Schriftstücken 
bei  Streit,  1903,  S.  372. 
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« 
anderen    Staate    zustehende    Verwaltung    ausübt.      In    unserem 

Falle  hingegen  handelt  es  sich  um  vier  verschiedene  Staaten, 
welche  gewillt  sind,  Reformen  innerhalb  eines  Gebietes  ein- 
zuführen, welches  sie  gemeinschaftlich  der  Kontrolle  des  Eigen- 
tümerstaats entzogen  haben,  um  es  unter  ihren  Schutz  zu  stellen. 

Als  Delegierter  der  Schutzmächte  erließ  Prinz  Georg  eine 
Proklamation  an  die  Bevölkerung  Kretas,  und  traf  offiziell  am 
21.  Dezember  1898  in  Canea  ein,  wo  die  Admirale  ibre  Macht 
und  die  Regierung  des  Landes  in  seine  Hände  legten;  zu 
gleicher  Zeit  wurde  die  neue  Flagge  gehißt,  als  Zeichen  der 
Autonomie  Kretas. 

Das  äußere  der  Flagge  war  durch  die  Botschafter  in  Kon- 
stantinopel festgelegt  worden,  was  nicht  hinderte,  daß  die  Pforte 
gegen  den  Gebrauch  derselben  Protest  erhob,  trotzdem  die 
Fahne  ein  deutliches  Zeichen  türkischer  Oberherrschaft  trug. 

Von  diesem  Standpunkt  aus  betrachtet,  schien  die  Lage 
Kretas  gegenüber  andern  Provinzen  der  Türkei  unter  europäi- 
scher Verwaltung  kaum  verschieden ;  ich  meine  Bosnien-Herzogo- 
wina,  das  gemäß  Art.  25  des  Berliner  Vertrages,  der  Konvention 
vom  21.  April  1879  an  Oesterreich  gefallen  war  und  Cypern, 
das  auf  Grund  der  Verträge  vom  4.  Juni  und  1.  Juli  1878  unter 
englische  Verwaltung  gelangt  war. 

Es  handelt  sich  hier  darum,  daß  ein  Staat  unter  voller 
Fortdauer  seines  nudum  ius  über  ein  bestimmtes  Gebiet, 
die  Rechtsausübung  praktisch  in  vollem  Umfange  auf  einen 
anderen  Staat  übertragen  hatte  ^). 

Im  Falle  Kretas  waren  die  Tatsachen  durcli  das  Hinzu- 
treten anderer  Momente  noch  erheblich  erschwert. 

Die  Regiermig  der  Insel  war  nicht  an  einen,  sondern  an 
mehrere  Staaten  gefallen,  die  ihre  Befugnisse  nicht  direkt,  wie 
unter  dem  Regime  de  Admlrdle  ausübten,  sondern  indirekt 
durch  einen  gemeinsamen  Oberkommissar.  Auch  die  Bezeich- 
nung „Schutzmächte"  brachte  ein  neues  Element  in  die  Sach- 
lage, da  ihr  ein  klarer  juristischer  Inhalt  mangelt.   Wir  glauben 


^)  Siehe  Cavaglieri,  contributo  alla  definizione  di  alcune  figure 
del  dirittü  pubblico  contemporaneo  (Rivista  di  diritto  internazionale, 
1906,  S.  285  ff.). 
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jedoch  nicht,  daß  alle  diese  Umstände  die  Rechtslage  selbst  ver- 
ändert haben:  die  Pforte  hat  durch  sein  Abkommen  mit  den 
Mächten,  unter  voller  Betonung  ihrer  Oberherrschaft,  Kreta  als 
„Depot"  den  Mächten  übergeben,  die  ihrerseits  die  Verwaltung 
in  die  Hände  eines  gemeinsamen  Organes,  eben  des  Ober- 
kommissars, gelegt  haben. 

Die  Lage  Kretas  damals  hatte  eine  gewisse  Aehnlichkeit 
mit  dem  was  man  als  „  Staatsfragmente "  bezeiclmet^). 

Die  Selbstverwaltung  des  Landes  brachte  hervor,  daß 
zwei  der  Elemente  bei  einem  Staat,  der  Türkei,  sich  befanden 
(und  zwar  Bevölkerung  und  Gebiet),  das  dritte  Element  (die 
Staatsgewalt)  lag  in  Wirklichkeit  in  den  Händen  der  vier  Schutz- 
mächte. Diese  regierten  Kreta,  ohne  jedoch  irgendwelche  Rechte 
gegenüber  dem  Gebiet  noch  dem  Untertanen  zu  besitzen. 

Es  bedurfte  auch  eines  —  grundlegenden  —  Schrittes,  um 
aus  diesem  Staatsfragment  einen,  wenn  auch  nur  halbsouveränen 
Staat  zu  machen.  Dieser  Formalakt,  aus  dem  diese  Umwandlung 
emanierte,  war  die  neue  Verfassung  Kretas,  die  vorbereitet 
worden  war  durch  ein  von  dem  Prinzen  Georg  eingesetztes 
Komitee  von  16  von  ihm  ernannten  Mitgliedern,  eine  Konstitution, 
die  nach  erfolgter  Zustimmung  durch  die  Großmächte,  von  dem 
Prinzen  sanktioniert  und  verkündet  worden  ist. 

Die  materiellen  Elemente,  nämlich  Gebiet  und  Staats- 
angehörigen sind  (Art.  1)  völlig  verschieden,  Gebiet  und  Unter- 
tanen des  türkischen  Reiches.  Art.  2  umschreibt  das  Gebiet 
Kretas,  Art.  6  legt  die  Bedingungen  fest,  unter  welchen  die 
Staatsangehörigkeit  in  Kreta  zu  erlangen  ist.  Was  liinsichtlich 
des  idealen  Elements,  der  Staatsgewalt,  anlangt,  so  ergibt  sie 
sich  mit  Klarheit  aus  den  Befugnissen,  die  die  Verfassung  dem 
Prinzen  einräumt.  Der  Prinz,  so  betont  die  Konstitution,  ist 
das  Oberhaupt  des  Staates ;  er  erläßt  Gesetze  unter  Zustimmung 
der  Kammer,  übt  die  Exekutivgewalt  mit  verantwortlichen  Rat- 
gebern  aus,   und  spricht  Recht  durch   die   Gerichte   (Art.   28). 

Im  übrigen  vertritt  er  den  Staat,  schließt  völkerrechtliche 
Abkommen,  schlägt  Münzen,  ist  oberster  Befehlshaber  der  be- 
waffneten Macht  usw.  (^Artt.  30,  35). 

^)  Siehe  Jellinek,  „Ueber  Staatsfragmente",  1896. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.    '  23 
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Es  dürfte  schwer  fallen,  eine  vollständigere  und  unzweifel- 
haftere Staatsgewalt  als  diese  ausfindig  zu  machen !  Art.  1  der 
Konstitution  umschreibt  übrigens  in  deutlichster  Form  das  neue 
Regime  dahin:  ,,Die  Insel  Kreta  ist  ein  Staat,  welcher  voll- 
kommene Autonomie  genießt,  deren  Bedingungen  von  den 
vier  Mächten  festgelegt  wurden"  ^). 

*  * 

* 

Welche  waren  diese  Bedingungen?  Die  wichtigste  war 
zweifellos  die  Anerkennung  der  Oberherrschaft  des  Sultans  über 
die  Insel. 

Die  Verfassung  Kretas  erwähnt  eine  solche  überhaupt 
nicht ;  aber  sie  beruft  sich  des  öfteren  auf  die  von  den  Mächten 
festgesetzten  Bedingungen,  deutet  auf  die  Notwendigkeit  hin, 
daß  dem  besonderen,  von  den  Mächten  geschaffenen  Regime 
Rechnung  getragen  werden  müsse  und  gibt  damit  implizite  zu 
erkennen,  daß  der  früher  geschaffene  Rechtszustand  insoweit 
auch  zu  Recht  bestehe.  Das  folgt  weiter  aus  der  auf  Verlangen 
der  Mächte  erfolgten  Unterdrückung  eines  Artikels  über  die 
eventuelle  Vakanz  des  Prinzen,  und  aus  der  ]Modifikation  eines 
anderen,  der  von  seiner  Eigenschaft  als  Oberfeldherr  handelnd, 
in  zu  schroffem  Gegensatz  zu  den  Rechten  des  Sultans  und  des 
Oberkommissars  gestanden  hätte,  wie  sie  ihm  von  den  Schutz- 
mächten zugewiesen  worden  waren. 

Da  die  vier  Schutzmächte  sich  bereit  erklärten,  die  neue 
Verfassung  Kretas  einer  genauen  Prüfung  zu  unterziehen,  und 
gewisse  Modifikationen  verlangten,  die  vorgenommen  wurden, 
so  läßt  sich  daraus  schließen,  daß  sie  die  neue  Rechtslage 
Kretas  anerkannt  haben. 

Zwar  erklärten  die  Vertreter  dieser  Mächte,  es  handle  sich 
ausschließlich  darum,  die  Bestimmungen  der  Verfassung  daraufhin 
zu  prüfen,  ob  sie  im  Einklang  stehe  mit  den  Bedingungen,  unter 
denen  der  Oberkommissar  mit  seinem  Amt  betraut  worden  ^var. 

Gleichwohl  enthielt  eine  derartige  Feststellung  notwendiger- 
weise aber  eine  Anerkennung  der  Verfassung  wenigstens  in  den 
Grundzügen  selbst. 


1)  Siehe  den  Text  bei  Streit,  S.  384—394. 
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Und  wenn  auch  diese  das  besondere  Regime,  mit  dem  die 
Schutzmächte  Kreta  begabt  hatten,  voll  beachtete,  so  hatte  sie 
doch  hier  jene  gewissen  Modifikationen  von  nicht  geringer  Be- 
deutung im  Gefolge.  Indem  die  Mächte  jene  Modifikationen 
diskutiert  und  gebilligt,  haben  sie  der  zunächst  reinen  internen 
Natur  der  Verfassung  einen  internationalen  Charakter  verliehen. 

Wäre  übrigens  eine  solche  Anerkennung  auch  ausgeblieben, 
so  wäre  die  Konstitution  Kretas  dennoch  eine  unbestreitbare 
Tatsache  geblieben. 

Es  muß  hier  ein  scharfer  Unterschied  zwischen  einer  inter- 
nationalen Anerkennung  eines  neuen  Staates  gemacht  werden, 
eine  Anerkennung,  die  ein  reiner  Rechtsvorgang  ist  und  der 
Entstehung  des  Staates,  der  ein  rein  tatsächlicher  Vorgang  und 
abgeschlossen  ist  mit  dem  Vorliegen  der  drei  Momente,  die 
zum  Begriffe  Staate  gehören. 

Liegen  diese  vor,  so  kann  keine  Feindseligkeit  oder  ge- 
wolltes Niclitwissen  anderer  Staaten  die  Tatsache  hindern,  daß 
ein  neuer  Staat  besteht.  Er  braucht  überhaupt  nicht  oder  nur 
unter  gewissen  Bedingungen  als  Rechtsobjekt  anerkannt  zu 
werden.  Aber  all  das  hat  keinen  Einfluß  auf  die  faktische 
Existenz  des  neuen  Staates,  die  über  jeden  Zweifel  erhaben 
bleibt.  So  war  denn  Kreta  mit  dem  Vorliegen  der  drei  Staats- 
momente auch  unzweifelhaft  Staat  geworden. 

Die  Schutzmächte  selbst  hätten  dem  neuen  Staate  ihre 
Anerkennung  verweigern,  ja  selbst  denselben  vernichten  können, 
auf  jeden  Fall  aber  seine  Existenz  nicht  zu  leugnen  vermocht. 
Es  ist  aber  anzunehmen,  daß  die  Mächte  im  Gegenteil  dieselbe 
unter  gewissen  Bedingungen,  die  der  neue  Staat  zu  akzeptieren 
sich  beeilte,  anerkannt  haben. 

Es  ist  ohne  Zweifel,  daß  die  Erhebung  Kretas  zu  einem 
selbständigen  Staat  die  Beurteilung  der  Rechtslage  kompliziert. 
Denn  man  muß  die  zwei  bestehenden,  untereinander  verschiedenen 
Regime  auf  der  Insel  betrachten.  Das  neue,  wie  es  aus  der  Ver- 
fassung sich  ergibt  und  das  alte,  noch  bestehende,  das  die  vier 
Schutzmächte  eingerichtet  hatten,  deren  Vertreter  der  Ober- 
koramissar  w^ar,  der  zugleich  die  Würde  des  Oberhauptes  des 
neuen  Staates  bekleiden  sollte. 

23* 
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Die  Verfassung  selbst  bemerkt  die  Eigenartigkeit  der  Sach- 
lage, indem  sie  erklärt,  die  Herrschaft,  die  dem  Fürsten  zustehe, 
werde  von  Sr.  Hoheit  dem  Prinzen  Georg  von  Griechenland, 
dem  gegenwärtigen  Oberkommissar  auf  Kreta,  ausgeübt  (Art.  113). 
Dieser  vereinigte  somit  in  sich  zwei  Gewalten:  die  ihm  von  der 
Konstitution  zuerkannte  Macht,  und  sein,  von  den  Mächten  ihm 
anvertrautes  Amt, 

Was  die  rechtliche  Stellung  Kretas  gegenüber  der  Türkei 
anlangt,  so  war  die  Insel  zu  den  „halbsouveränen"  Ländern  zu 
rechnen,   und  unter  diesen  zählte  sie  zu  den  „Vasallenstaaten". 

Die  Halbsouveränität  des  Landes  geht  daraus  hervor,  daß 
die  Schutzmächte  sich  darin  einig  waren :  1.  die  Oberherrschaft 
des  Sultans  anzuerkennen;  2.  die  türkische  Flagge  zu  schützen, 
die  an  mindestens  zwei  befestigten  Punkten  der  Insel  wehen 
sollte.  Unter  den  halbsouveränen  Staaten  sollte  Kreta  zu  der 
Kategorie  der  Vasallenstaaten  gehören.  Das  geht  schon  aus 
dem  Ausdruck  „Suzeränität"  hervor,  welcher  von  den  Mächten 
gebraucht  wiid,  um  die  Stellung  der  Pforte  gegenüber  Kreta 
klarzustellen  ^). 

Während  bei  dem  anderen  Typ  der  Halbsouveränität  (dem 
Protektorat)  das  Wesentliche  darin  besteht,  daß  ein  schon  be- 
stehender Staat  zugunsten  eines  anderen  auf  gewisse  ihm  zu- 
stehenden Rechte  als  Korrelat  für  Schutz  und  Hilfe  verzichtet, 
liegt  nach  herrschender  Lehre  Vasallität  vor,  wenn  ein  Staat 
einer  seiner  Provinzen  Privilegien  und  Autonomie  derart  ver- 
leiht, daß  er  sie  damit  zum  wirklichen  Staat  erhebt'-). 

Nicht  anders  erscheint  die  rechtliche  Qualifizierung  Kretas, 
das  durch  die  Verfassung  von  einer  einfachen  Provinz  zu  einem 
Staat  unter  der  Suzeränität  der  Pforte  erhoben  wurde. 


1)  Die  Bewohner  Kretas  hielten  sehr  viel  auf  diesen  Ausdruck,  welcher 
ihnen  eine  Sicherheit  gegen  die  Ansprüche  der  Pforte  zu  sein  schien.  Als 
im  Jahre  1910  in  einer  Mitteilung  an  die  Pforte  die  Schutzmächte  anstatt 
das  Wort  .Suzerän"  das  -Souverän"  gebrauchten,  gab  es  eine  große  Auf- 
regung auf  Kreta  und  ein  Protestmemorandum  der  provisorischen  Regierung 
Kretas  folgte  (siehe  das  italienische  Grünbuch;  Doc.  382,  S.  174). 

2j  Siehe  Jellinek,  Die  Lehre  von  den  Staatsverbindungen,  S.  137—150; 
Staatslehre,  S.  684  ff.;  Ulhuann,  S.  102  ff.:  Despagnet,  Esuai  nur  les  pro- 
tectorats,  S.  46  ff. 
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Zwar  ist  die  Erhebung  Kretas  zu  einem  Staat  auf  andere 
Momente  als  bei  den  anderen  türkischen  Vasallenstaaten  zurück- 
zuführen. Jene  stellen  die  typischen  Formen  der  Vasallität 
dar,  da  dort  die  Erhebung  stets  die  Folge  eines  „formellen" 
Aktes  war,  welcher  dem  Willen  des  herrschenden  Staates  ent- 
springt, der  ihre  Autonomie  anerkamit  hat  und  daher  nunmehr 
gezwungen  ist,  sie  zu  respektieren.  Im  Gegensatz  hierzu  stellt 
die  Verfassung  Kretas  einen  einseitigen  Akt  der  Bevölkerung 
dar,  die  sich  mit  stillschweigender  Zustimmung  der  Mächte  ver- 
schiedene Prärogativen  beigelegt  haben,  gegen  die  die  Türkei 
bei  jeder  Gelegenheit  protestiert  hat.  Doch  hat  dieser  Um- 
stand, wenn  er  auch  unzweifelhaft  den  Staat  Kreta  gewisser 
Garantien  beraubt  hat,  die  eine  Sanktion  durch  den  Suzerän 
nach  sich  zieht,  nicht  die  Wirkung,  den  Wert  der  anderen 
beiden  Elemente  zu  vernichten,  deren  Zusammentreffen  das 
Wesen  der  Vasallität  ausmacht. 

Betrachten  wir  die  Mehrzahl  der  historischen  Anwendungs- 
fälle der  Vasallität,  so  finden  wir  als  Prinzip,  daß  das  vom 
Volke  erwählte  Staatshaupt  der  Bestätigung  der  Pforte  und  der 
Zustimmung  der  anderen  Mächte  bedarf. 

Die  Konstitution  Kretas  sieht  von  einer  solchen  Bestätigung 
ab  und  nimmt  in  entschiedener  Weise  das  Recht  der  freien 
Volkswahl  füi'  sich  in  Anspruch. 

Die  Verfassung  erwähnt  nirgends  die  Zahlung  irgendeines 
Tributs  an  die  Pforte,  während  ein  solcher  für  Aegypten,  den 
Donaufürstentümern  und  Bulgarien  ausdrücklich  festgesetzt 
worden  war,  wenn  auch  in  Wirklichkeit  dieser  Forderung  nie 
Genüge  geschehen  war. 

Auch  andere  Rechte,  welche  den  Häuptern  dieser  Länder 
verweigert  wurden  (wie  Münzenprägung,  die  Verteilung  von 
Orden  usw.),  sind  ausdrücklich  dem  Staatschef  Kretas  zu- 
gesprochen. 

Ein  anderes,  in  den  übrigen  Vasallitätsstaaten  gleichfalls 
sehr  bestrittenes  Recht,  nämlich  das  der  Zollautonomie  gegen- 
über dem  Suzerän  ist  trotz  schärfsten  Protestes  der  Pforte 
Kreta  von  den  Schutzmächten  zugebilligt  worden. 
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Die  Verfassung"  Kretas  erlaubte  endlich  den  Abschluß  inter- 
nationaler Verträge.  Doch  muß  betont  werden,  daß  Kreta  mit 
dritten  Staaten  keine  rein  politischen  Verträge  abschließen 
kann  und  daß,  soweit  nichts  anderes  bestimmt,  Verträge  dritter 
Staaten  mit  der  Pforte  sich  auf  Kreta  mitbeziehen.  Wenn  man 
aber  Zweifel  darüber  hegt,  ob  Kreta  auch  eigenes  aktives  und 
passives  Gesandtschaftsrecht  und  das  ius  belli  ac  pacis  be- 
sitzt^), so  muß  daran  erinnert  werden,  daß  alle  diese  Schluß- 
folgerungen lediglich  auf  Analogieschlüssen  beruhen,  die  von 
Vergleichen  mit  anderen  Vasallitätsstaaten,  wie  z.  B.  Bulgarien, 
ausgehen,  wälirend  Kreta  eine  Rechtslage  sui  generis  besitzt. 
Und  es  sei  nachdrücklich  betont,  daß  die  Verfassung  Kretas 
mit  keinem  Wort  der  Rechte  des  Sultans  über  die  Insel  Er- 
wähnung tut. 

Das  einzige  Zeichen,  daß  ein  solches  Recht  wirklich  be- 
steht, dürfte  in  dem  Umstand  zu  finden  sein,  daß  die  türkische 
Flagge  wenigstens   an   zwei  Punkten   der  Insel  gehißt  wurde. 

Dieser  Beweis  ist  aber  so  dürftig,  daß  man  behaupten  darf, 
Kreta  habe  jegliche  rechtliche  Verbindung  mit  der  Pforte  ab- 
gebrochen-), obwohl  sich  die  Mächte  bemüht  hatten,  die  Rechte 
der  Pforte  unangetastet  zu  lassen. 

Rechtlich  blieb  freilich  Kreta  nach  Veröffentlichung  der 
Konstitution  nach  wie  vor  als  ein  Vasallenstaat  der  Pforte  zu 
betrachten,  die  aber  ilire  Suzeränitätsrechte  in  keiner  Weise 
effektiv  zur  Geltung  zu  bringen  vermochte,  weil  der  Inhalt 
dieses  Rechts  auf  ein  Minimum  reduziert  war  und  weil  zwischen 
die  Pforte  und  die  Insel  sich  rechtlich  die  Existenz  der  Schutz- 
mächte daz wischenschob.  Will  man  eine  Analogie,  so  weist 
das  Verhältnis  der  Pforte  zu  Kreta  starke  Aehnliclikeiten  mit 
derjenigen  zu  Aegypten  auf. 

Letzteres  ist  zweifellos  ein  Vasallstaat,  wie  sich  aus  dem 
Firman  des  Jahres  1841  ergibt,  der  die  Folge  des  internationalen 
Londoner  Abkommens  vom  15.  Juli  1840  bildete. 


1)  Siehe  Streit,  S.  402—417. 

-)  Auch  Per)  Injaquet  {Revue  generale  1909,  S.  367)   hält  Kreta  für 
einen  unabhängigen  Staat. 
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Die  Besetzung'  des  Gebietes  durch  England  aber  maclite 
jegliche  Einmischung   des  Oberstaates   in  Aegypten   unmöglich. 

Aehnlich  wie  in  Kreta,  konnte  auch  dort  die  Pforte  ihre 
Rechte  nicht  behaupten. 

Als  Novum  jedoch  kann  der  Umstand  angesehen  werden, 
daß  europäische  Staaten  sich  als  Schutzmächte  Kretas  erklärten. 

Dieser  Zustand  wäre  jedenfalls  von  unbegrenzter  Dauer 
gewesen,  wenn  nicht  der  griechisch-türkische  Krieg  zum  Aus- 
bruch gekommen  wäre,  und  somit  die  Annexion  der  Insel  zu- 
gunsten Griechenlands  stattgefunden  hätte. 

Europa  ist  stets  an  der  Lage  der  christlichen  Provinzen 
der  Türkei  interessiert  gewesen,  der  Einmischung  Europas  ist 
es  zu  danken,  wenn  wichtige  Reformen  und  weitgehendste 
Autonomie  in  den  Provinzen  eingeführt,  ja  diese  zum  Range 
von  Staaten  erhoben  worden  sind.  Doch  beschränkte  sich  die 
Einmischung  regelmäßig  auf  die  Herbeifülu'ung  von  Reformen, 
die  in  feierlichen  internationalen  Akten  niedergelegt  und  deren 
Ausführung  von  den  Großmächten  überwacht  wurde. 

Im  Falle  Kretas  liingegen  handelte  es  sich  um  eine  direkte 
Einmischung  insofern,  als  die  Insel  unter  eigene  Kontrolle  ge- 
nommen und  ihre  Autonomie  garantiert  wurde. 

Drei  Behörden  von  verschiedenem  Ursprung  traten  in  Kreta 
in  Funktion:  die  vereinigten  Mächte,  die  türkische  Regierung, 
die  lokalen  Behörden. 

Diese  Konkurrenz  konnte  aber  keinen  Anlaß  zu  ernsten 
Reibereien  geben,  da  die  Macht  der  Türkei  auf  ein  Minimum 
reduziert,  während  die  lokalen  Behörden  ihre  Tätigkeit  so  ein- 
richteten, daß  sie  mit  den  Schutzmächten  in  gutem  Einvernehmen 
blieben,  die  ihnen  ja  übergeordnet  waren. 

Die  Schwierigkeiten,  diese  Unterordnung  durchzuführen  und 
die  Aspirationen  der  Bevölkerung  Kretas  zu  unterdrücken, 
mußten  jedoch  notwendig  Unzufriedenheiten  im  Lande  hervor- 
rufen. 

Im  Kovember  1904  teilte  Prinz  Georg  den  Mächten  durch 
ein  Memorandum  mit,  die  Bevölkerung  Kretas  habe  sich  bereit 
erklärt,  die  Selbstverwaltung  anzunehmen,  jedoch  mit  dem 
Vorbehalt,  später  einmal  mit  Griechenland  vereinigt  zu  werden. 


360  Cavaglieri, 

Der  Prinz  erklärt  weiter,  daß  es  ihm  im  Falle  einer  Verwerfung 
oder  Verzögerung-  unmöglich  sein  würde,  die  Ordnung  auf  Kreta 
aufrecht  zu  erhalten. 

Im  April  1905  stimmten  die  Abgeordneten  Kretas  zum 
wiederholten  Male  feierlich  für  die  Annexion  und  Vereinigung 
mit  Griechenland. 

In  kurzer  Zeit  flammte  die  Agitationsbewegung  mit  solcher 
Intensität  auf,  daß  neue  Konflikte  und  Zwischenfälle  entstanden. 
Der  Prinz  Georg  mußte  einsehen,  daß  seine  Stellung  als  Staats- 
oberhaupt mit  der  als  Sohn  des  Königs  von  Griechenland,  un- 
vereinbar anzusehen  sei;  er  verließ  die  Insel. 

Um  die  rechtliche  Lage  Kretas  unverändert  zu  erhalten, 
beschlossen  die  Schutzmächte  nun,  den  König  von  Griechenland 
zu  ersuchen,  einen  neuen  Oberkommissar  zu  ernennen. 

Der  König  willigte  ein,  und  bezeichnete  den  ehemaligen 
Minister  Alexander  Zaimis  als  Oberhaupt,  welcher  seinen  Posten 
am  1.  Oktober  1906  antrat.  Ihm  waren  die  Bedingungen  ge- 
setzt worden,  sein  Amt  mindestens  5  Jahre  zu  behalten,  die 
Oberherrschaft  des  Sultans  anzuerkennen,  die  Flagge  der  Türkei 
auf  den  Zinnen  Kretas  wehen  zu  lassen,  und  die  Reformen 
einzuführen,  welche  von  den  Schutzmächten  gutgeheißen  worden 
waren. 

Kreta  behielt  somit  sein  Aussehen  als  halbsouveräner  Staat, 
unter  Oberherrschaft  der  Türkei,  in  Wirklichkeit  aber  unter 
Regierung  des  Oberkommissars  der  Schutzmächte. 

Da  kam  es  zur  türkischen  Revolution,  deren  Stöße  sich 
auch  auf  Kreta  fühlbar  machten.  Denn  auf  die  Kunde  der 
Veränderung  der  Regierung  brachen  von  neuem  Unruhen  aus, 
welche  sich  noch  verstärkten  als  die  Kunde  von  der  Annexion 
Bosniens  durch  Oesterreich,  und  die  Selbständigkeitserklärung 
Bulgariens  nach  Kreta  drang  (im  Oktober  1908).  Die  National- 
versammlung Kretas  beschloß  die  sofortige  Angliederung  der 
Insel  an  Griechenland.  Aber  auch  dieser  Schritt  blieb  wirkungslos, 
da  sich  die  Mächte  dagegen  erklärten. 

Zaimis  dankte  gleichfalls  als  Oberkommissar  ab,  und 
verließ  die  Insel,  worauf  sich,  unter  der  Bezeichnung  „Exekutiv- 
Komitee"    eine  provisorische  Regierung  bildete,  welche  alsbald 
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mit  den  Machten  durch  ihre  respektiven  Konsulate  Beziehungen 
anknüpfte. 

Nachdem  die  Ruhe  hergestellt  war,  beschlossen  die  Schutz- 
mächte, um  den  Wünschen  der  Regierung  entgegenzukommen, 
die  internationalen  Truppen  zurückzuziehen.  Deren  Abzug  er- 
folgte am  27.  Juli  1909. 

Aber  kaum  war  dieses  geschehen,  so  wurde  rechtswidrig 
die  gTiechische  Flagge  auf  der  Festung  von  Kanea  gehißt. 

Da  die  Mächte  ein  solches  Gebahren  nicht  gutheißen 
konnten,  so  wurden  abermals  Kriegsschiffe  in  die  Gewässer 
Kretas  entsandt.  Am  18.  Oktober  landete  eine  Abteilung 
internationaler  Marinetruppen,  zogen  die  griechische  Flagge 
ein,  worauf  der  statu  quo  der  Insel  von  neuem  hergestellt 
wurde. 

Während  der  Periode,  der  die  Annexion  an  Griechenland 
folgte,  blieb  die  Sachlage,  nur  von  Zeit  zu  Zeit  durch  Unruhen 
die  als  Ausdruck  des  Anschlußwillens  an  Griechenland  anzusehen 
waren,  gestört,  im  wesentlichen  doch  beim  alten.  Im  De- 
zember 1909  ernannte  allerdings  die  Nationalversammlung  ein 
Exekutiv-Komitee  von  3  Mitgliedern,  welches  Griechenland 
Treue  schwor.  Auch  die  Bevölkerung  Kretas  nahm  an  den 
Kammerwahlen  Griechenlands  teil,  obwohl  die  Reise  ihrer  Ab- 
geordneten zu  wiederholten  Zwischenfällen  und  Einsprüchen  der 
Mächte  Anlaß  gab. 

Ein  englischer  Kreuzer  hielt  auf  hoher  See  den  Dampfer, 
auf  dem  sich  die  Abgeordneten  Kretas  befanden,  an,  mid  zwang 
dieselben  in  ihr  Land  zurückzukehren. 

Diese  Maßnahmen  schienen  völlig  gerechtfertigt,  da  die 
Schutzmächte  die  Verpflichtung  übernommen  hatten,  dafür  Sorge 
zu  tragen,  daß  Kreta  eine  bestimmte  Verfassung  behielte.  Die 
Pforte  verfehlte  nicht,  Note  über  Note  an  die  Mächte  zu  senden, 
und  sich  über  die  Eingriffe  der  Mächte  zu  beschweren. 

Die  Pforte,  welche  bis  dahin  die  Konstitution  Kretas  nicht 
anerkannt  hatte,  behandelte  die  Insel  weiterhin  als  eine  seiner 
Provinzen,  über  die  sie  Suzeränitätsrechte  besäße. 

Sie  verlangte  ferner  von  den  Mächten  den  Erlaß  einer 
Konstitution    ohne    Annexion    zugunsten    eines   andern    Landes, 
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und  die  Aufhebung'  einiger  Vergünstigungen,  welclie  ohne  Willen 
der  Türkei  erteilt  worden  waren  ^). 

Gegenüber  diesem  Widerstreit  der  Wünsche  entschieden 
sich  die  Mächte  einstimmig  für  den  ^Status  quo^. 

Um  eine  unerwartete  Lösung  der  schwierigen  Frage  herbei- 
zuführen, haben  zwei  Kriege  stattgefunden;  einmal  der  Krieg 
zwischen  Italien  und  der  Türkei,  sodann  der  Balkankrieg. 
AVährend  des  ersten  Krieges  genoß  Kreta  völlige  Neutralität 
wie  während  des  griechisch- türkischen  Krieges  vom  Jahre  1897. 
Eine  ausdrückliche  Neutralitätserklärung  von  selten  der  Mächte 
erfolgte  zwar  nicht,  war  aber  aucli  niclit  nötig  da  Kretas  Neu- 
tralität seiner  besonderen  Rechtslage  entsprach-). 

Die  Mächte  beschränkten  sich  darauf,  ihre  Seemacht  in  den 
kretischen  Gewässern  zu  verstärken  und  den  Willen  zur  Ein- 
haltung strikter  Neutralität  zu  betätigen. 

Es  ist  interessant  darauf  hinzuweisen,  das  in  jenem  Kriege  eine 
der  kriegführenden  Mächte  gleichzeitig  Schutzmacht  von  Kreta  war! 

Selbstverständlich  hielt  Italien  die  Neutralität  Kretas  auf 
das  Genaueste  ein  und  verzichtete  auf  kriegerische  Operationen 
in  den  Gewässern  der  Insel.  Anderseits  blieben  das  italienische 
Konsulat  und  die  zwei  Konsularagenten  in  Kandia  und  Rethymo 
für  den  Dienst  geöffnet. 

Als  die  Pforte  die  Löschung  der  Leuchtfeuer  auch  auf  Kreta 
vornehmen  wollte,  nahmen  die  Konsuln,  der  italienische  mit 
einbegriffen,  die  Verantw^ortung  auf  sich,  das  zu  verbieten.  Die 
Pforte  begnügte  sich,  gegen  die  Weigerung  Einspruch  zu  er- 
heben; Italien  nahm  während  des  Krieges  Abstand  davon, 
Kriegschiffe  nach  Kreta  zu  senden,  um  die  Neutralität  aufs 
strikteste  zu  wahren.  Eine  eigenartige  Rechtslage,  bei  der  der 
eine  Kriegführende  gegen  andere  ein  Gebiet  schützt,  das  ju- 
ristisch zu  diesem  gehört. 

Hinsichtlich  der  Folgen  des  Krieges  selbst  befand  sich  Kreta 
in  gleicher  Lage,  wie  die  andern  Gebiete  der  Türkei,   die  fak- 

^)  Siehe  italienisches  Grünbuch:  Doc.  21  p.  12ff. ;  Doc.  145  p.  74. 

-)  Siehe  *  *  *,  La  nostra  guerra  con  la  Turchia  in  Rivista  di 
diritto  interna zLunale  1912,  pag.  229  sq.;  Coquet  in  Revue  generale  1913 
S.  267  ff. ;  Rapisardi-  Mirabelli,  La  guerre  italo-turque  et  le  droit  des 
gens  in  Revue  de  droit  international  1912,  p.  435  sq. 
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tisch  unter  der  Regierimg  anderer  Staaten  stehen.  So  verkündete 
England  z.  B.  auf  Cypern  die  Keutralitätserklärung,  die  für 
England  mit  allen  seinen  Dominions  und  anderen  Nebenländern 
erlassen  worden  war^). 

Für  Aegypten  wurde  keine  besondere  Erklärung  abgegeben, 
jedoch  wurden  die  Neutralitätsregeln  uneingeschränkt  angewandt. 

Im  Falle  Kretas  handelt  es  sich  um  eine  internationale 
Schutzherrschaft,  in  Aegypten  um  eine  materielle  Besetzung, 
in  Cypern  um  eine  Zession  zwecks  Verwaltung.  Aber  die 
zweifelhafte  Eechtslage,  die  den  drei  Ländern  gemein  ist,  nähert 
sie  in  mehrfacher  Beziehung  einander  an. 

Während  des  Balkankrieges  blieb  Kreta  zunächst  gleich- 
falls neutral,  die  Siege  Griechenlands  lösten  jedoch  das  Problem 
zugunsten  der  erstrebten  Union.  Die  Schutzmächte  willigten 
schließlich  ein,  den  kretischen  Wünschen  nachzugeben. 

Am  16.  Februar  1913  wurden  die  internationalen  Plaggen 
eingezogen  und  den  resp.  Konsulaten  eingehändigt. 

Auch  die  türkische  Flagge  wurde  eingeholt  und  die  inter- 
nationale Flotte  verließ  endgültig  die  Gewässer  Kretas. 

Sofort  wurde  unter  großem  Enthusiasmus  die  griechische 
Flagge  gehißt  und  der  neue  Gouverneur  Kretas,  Dragoumis, 
proklamierte  die  Vereinigung  der  Insel  mit  Griechenland. 

Auf  diese  Weise  nahm  das  internationale  Schutzverhältnis 
ein  Ende,  nachdem  es  15  Jahre  lang  gedauert  hatte.  Die  Ver- 
träge von  London,  Bukarest  und  der  griechisch-türkische  Friede 
von  Athen  vom  13.  November  1913 -)  haben  nunmehr  die  unum- 
schränkte Souveränität  Griechenlands  über  Kreta  anerkannt. 
Dieser  letzte  Vertrag  gab  Anlaß  zu  langen  Verhandlungen 
zwischen  den  Vertretern  beider  Staaten,  die  sich  jedoch  nicht 
auf  Kreta  bezogen.  In  deren  endgültigen  Verlust  willigte  die 
Pforte  ein,  nachdem  sie  sich  so  lange  dagegen  gesträubt  hatte. 

So  schloß  im  Einklang  mit  den  Wünschen  der  Bevölkerung 
Kretas  eine  der  lebhaftesten  und  kompliziertesten  Episoden  der 
Orientfrage. 


^)  Siehe    Strupp,    Urkunden    zur    Geschichte    des    Völkerrechts.      Er- 
gänzuDgsheft  S.  76. 

-j  Siehe   Urkundenteil  S.  203.  —  D.  Red. 
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Die  neuere  politische  Geschichte  des  Libanon,  die  als 
Endergebnis  den  sogenannten  „Libanonvertrag"  in  seiner  heutigen 
Gestalt  gezeitigt  hat,  beginnt  mit  dem  Jahre  1842.  In  diesem 
Jahre  benutzten  die  damaligen  fünf  Großmächte  Europas,  nämlich 
England,  Frankreich,  Oesterreich,  Preußen  und  Rußland,  die 
sich  bietende  Gelegenheit,  zum  ersten  Male  in  die  inneren 
Angelegenheiten  des  Libanon  einzugreifen.  Sie  haben  seither 
die  Geschicke  dieses  Landes  niemals  völlig  wieder  aus  der 
Hand  gegeben. 

Die  Gründe  für  dieses  anscheinend  so  unvermittelt  erwachte 
Interesse  Europas  an  dem  Libanonproblem  hängen  aufs  engste 
mit  den  äußeren  und  inneren  Verhältnissen  Syriens  im  allge- 
meinen und  des  Libanon  im  besonderen  zu  jener  Zeit  zusammen, 
die  deshalb  hier  kurz  gestreift  werden  sollen. 
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Der  Libanon,  d.  li.  das  um  Beirut  herum  gelagerte  Ge- 
birgsgebiet  an  der  Nordgrenze  des  alten  Palästina,  das  sich  in 
einer  Ausdehnung  von  etwa  100  km  an  der  syrischen  Küste  entlang 
und  parallel  mit  dieser  zwischen  Akar  im  Norden  und  Sidon 
im  Süden  hinzieht,  gehört  seit  der  Eroberung  Syriens  durch 
Sultan  Selim  I.  im  Jahre  1516  politisch  zur  Türkei.  Er  stand 
jedoch  nur  unter  ihrer  nominellen  Oberherrschaft,  denn  in 
Wirklichkeit  wurde  er  nach  wie  vor  von  eingeborenen  Stammes- 
häuptern (sog.  Emirs)  regiert.  Die  Form  dieser  Regierung 
unterschied  sich  in  nichts  von  der  bis  in  die  erste  Hälfte  des 
vorigen  Jahrhunderts  auch  in  den  anderen  Provinzen  der  Türkei 
allgemein  üblichen  lehnsherrlichen  Despotie:  Der  Emir  zahlte 
dem  Lehnsherrn,  dem  Sultan,  einen  Tribut,  dafür  erhob  er 
seinerseits  von  den  landeingesessenen  Bauern  Abgaben  in  Form 
von  Grundsteuern  und  fühlte  sich  im  übrigen  völlig  als  unbe- 
sclu'änkter  Herrscher  seines  Gebiets. 

Unter  der  Bevölkerung  des  Libanon  spielten  schon  damals 
die  im  südlichen  Teile  desselben  wohnenden  Drusen  eine  hervor- 
ragende Rolle.  Aus  ihnen  gingen  auch  in  der  Regel  die  Emirs 
des  Libanon  hervor.  Besondere  Bedeutung  gewann  unter  diesen 
von  Anfang  des  vorigen  Jahrhunderts  an  die  Familie  der 
Schehab.  Als  in  den  Jahren  1831/32  der  Statthalter  von 
Aegypten,  Mehemecl  AU,  Syrien  eroberte,  machte  ein  Abkömmling 
dieser  Familie,  der  Emir  Beschir  Omar,  gemeinschaftliche  Sache 
mit  ihm  und  sicherte  sich  dadurch  eine  weitgehende  Selbständigkeit 
unter  dem  ägyptischen  Regime.  Nach  der  durch  die  Quadrupel- 
allianz England,  Rußland,  Oesterreich  und  Preußen  1840  er- 
zwungenen Räumung  Syriens  durch  die  ägyptischen  Truppen 
empörte  sich  jedoch  die  des  langjährigen  Bedrückungssystems 
dieser  Fürsten  müde  gewordene  Bevölkerung  imd  vertrieb  ilm 
im  Einverständnis  mit  der  Pforte. 

Unter  seinem  Nachfolger,  dem  Emir  Beschir  el  Kassim, 
gährte  es  weiter.  Es  begannen  sich  zwischen  den  verschiedenen 
Bevölkerimgselementen,  den  ^lohammedanern  und  Christen,  scharfe 
Gegensätze  auszubilden.  Hatten  sich  die  mohammedanischen  Be- 
wohner des  Südlibanon,  die  obenerwähnten  Drusen,  bisher  als 
Herrscher  des  Landes   aufgeführt,   so  machten   ihnen  jetzt   die 
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numerisch  weit  überlegenen  Christen,  namentlich  die  Sekte  der 
Maroniten,  den  Rang  streitig.  Fast  zwei  Jahre  dauerten  die 
inneren  Zwistigkeiten,  wobei,  wie  es  scheint,  nicht  zum  mindesten 
auch  äußere  Einflüsse  mitspielten.  Während  nämlich  das 
drusische  Element  an  England  einen  Halt  fand,  stellte  sich 
Frankreich,  der  „Beschützer  der  orientalischen  Christenheit", 
auf  Seite  der  IMaroniten.  Die  Pforte  wiederum  suchte  die  Zwie- 
tracht zu  ihrem  eigenen  Vorteil  auszunutzen,  da  sie  auf  diese 
Weise  hoffen  konnte,  die  ihr  unbequeme  Selbständigkeit  der 
beiden  Völkerschaften  zu  brechen  und  diese  ihrem  Willen  unter- 
zuordnen. 

Als  immer  neue  Krisen  das  Land  erschütterten,  hielten 
die  Großmächte  im  Jahre  1842  ein  gemeinschaftliches  Vor- 
gehen für  geboten.  Eine  Konferenz  der  Vertreter  Oester- 
reichs,  Frankreichs,  Englands,  Preußens  und  Rußlands  trat 
am  27.  Mai  1842  in  Konstantinopel  zusammen,  um  eine  Ver- 
ständigung über  die  zu  treffenden  Maßnahmen  mit  der  Pforte 
zu  suchen.  Das  Ergebnis  war  der  Entschluß  der  letzteren,  für 
die  Drusen  und  Maroniten  je  ein  besonderes,  aus  den  Stammes- 
angehörigen, mit  Ausnahme  der  Familie  Schehab,  zu  wählendes 
Oberhaupt  (kaimakam)  einzusetzen. 

So  erfolgte  eine  Teilung  des  Landes  in  zwei  Departements 
(kaimakamie) :  ein  nördliches  für  die  Christen  (Maroniten)  und 
ein  südliches  für  die  Drusen,  die  beide  der  Jurisdiktion  des 
Generalgouverneurs  von  Beirut  unterstellt  wurden  und  selbst 
wieder  in  mehrere  Kantone  {mukataat)  unter  der  Leitung  von 
Präfekten  (mukatadjis)  zerfielen.  Jedes  Departement  besaß  ein 
gemischtes  Gericht,  in  dem  die  verschiedenen  Riten  vertreten 
waren.  Die  Reform,  oberflächlich  und  dürftig  wie  sie  war, 
scheiterte  alsbald  an  dem  Widerstände  der  Präfekten,  die  sich 
dem  Willen  der  Stammesoberhäupter  (ka'imakams)  nicht  unter- 
werfen wollten,  vielmehr  durch  ihi-e  Umtriebe  das  Land  Jahre 
hindurch  in  Aufstände  verwickelten. 

Ende  1847  machten  die  Großmächte  einen  neuen  Versuch 
zur  Beilegung  der  endlosen  Streitigkeiten.  Auch  diesmal  war 
die  Folge  nur  eine  weitere  Verschärfung  der  Gegensätze.  Die 
Reaktion  auf  die  damals  einsetzenden  Bemühungen  der  Mächte, 
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die  gesamte  Türkei  im  europäischen  Geiste  zu  reformieren, 
machte  sich,  wie  überall,  so  auch  im  Libanon  in  einem  plötz- 
lichen Aufflackern  des  mohammedanischen  Fanatismus  geltend, 
der  schließlich  im  Jahre  1860  zu  den  bekannten  blutigen  Ge- 
metzeln führte,  die  Tausenden  von  Christen  in  Syrien  das 
Leben  kosteten. 

Dies  gab  den  Ausschlag  zu  einem  energischen  Eingreifen 
der  Mächte.  Wenige  Wochen  darauf  wurde  in  Paris  eine  zweite 
Konferenz  zusammenberufen,  zu  der  auch  ein  Vertreter  der 
Türkei  zugezogen  wurde.  Die  Konferenz  legte  ihre  Beschlüsse 
in  zwei  Protokollen^)  vom  3.  August  und  5.  September  1860 
nieder.  Ersteres  enthielt  die  übereinstimmende  Erklärung  der 
Mächte,  daß  sie  keinerlei  persönliche  Interessen  bei  ihrer  Inter- 
vention verfolgten,  und  drückte  zugleich  das  Verlangen  nach 
Schaffung  ernsthafter  Reformen  auf  administrativem  Gebiete 
aus.  Das  zweite  Protokoll,  das  nachträglich  die  Form  einer 
Konvention  erhielt,  ermächtigte  Frankreich  zur  Entsendung  einer 
Truppenmacht  nach  Syrien  in  Stärke  von  6000  Mann. 

In  Ausführung  dieser  Beschlüsse  erfolgte  am  10.  August 
1860  die  Landung  eines  französischen  Expeditionskorps  in 
Syrien,  welches  das  Land  fast  ein  Jahr  bis  zur  völligen  Wieder- 
herstellung der  Ruhe  und  Ordnung  besetzt  hielt.  Gleichzeitig 
entsandte  die  Konferenz  eine  aus  Vertretern  der  fünf  Mächte  be- 
stehende Kommission  nach  Beirut  mit  dem  Auftrage,  die  ira 
Jahre  1842  getroffenen  administrativen  Maßnahmen  einer  Re- 
vision zu  unterziehen.  Die  Beratungen  und  Beschlüsse  der  vom 
26.  September  1860  bis  zum  4.  Mai  1861  tagenden  Kommission, 
die  in  29  Sitzungsprotokollen-)  niedergelegt  sind,  dienten  als 
Unterlage  für  das  erste  „Statut  organique^'  des  Libanon,  das 
die  diplomatischen  Vertreter  der  Schutzmächte  in  Konstantinopel 
Hand  in  Hand  mit  dem  damaligen  Großvezier  Ali  Pascha  un- 
mittelbar darauf  ausarbeiteten. 

Dieses  vom  9.  Juni  1861   datierte  und  „Reglement  relatif 
au  Liban'^  betitelte  Statut  enthält  keinerlei  Bestimmung,  durch 


^)  Noradounghian,  III  125  f. 

2)  J.  de  Testa,  Recueil  des  Traites  de  la  Porte    Ottomane   avec 
les  Puissances  Etrangeres,  VI  105—267. 
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die  den  Mächten  ein  Kontroll-  oder  Aufsichtsrecht  über  die 
Angelegenheiten  des  Libanon  in  irgend  einer  Form  zugestanden 
worden  wäre.  Das  Reglement  beschränkt  sich  vielmehr  darauf,  eine 
Reihe  von  weiter  unten  noch  näher  zu  betrachtenden  Maßnahmen 
aufzuzählen,  die  sich  auf  die  innere  Verwaltungs-  und  Gerichts- 
organisation beziehen,  und  stellt  sich  somit  seinem  Inhalte  nach 
als  ein  rein  verwaltungsrechtliches  Dokument  dar.  Seine  völker- 
rechtliche Beleuchtung  erhält  es  erst  durch  das  ihm  angefügte 
„Protokoll"  vom  gleichen  Datum.  Darin  verpflichtet  sich  nämlich 
die  Hohe  Pforte,  drei  Monate  vor  Ablauf  des  Mandats  des 
Gouverneurs,  das  auf  drei  Jahre  ^)  festgesetzt  wird,  jedesmal 
eine  Verständigung  mit  den  Großmächten  über  die  Person  des 
Nachfolgers  herbeizuführen.  So  unklar  und  unbestimmt  diese 
Vorschrift  an  sich  auch  ist,  da  sie  jeder  näheren  Umgrenzung 
entbehrt  und  insbesondere  die  wichtige  Frage  ganz  offen  läßt, 
bis  zu  welchem  Grade  die  Mächte  ein  Recht  aktiver  Mitbeteili- 
gung bei  der  Auswahl  des  Gouverneurs  besitzen  (lediglich  Veto- 
recht oder  auch  Vorschlagsrecht'?),  so  bringt  sie  doch  durch 
die  Tatsache  der  künftigen  Heranziehung  der  Mächte  zur  Rege- 
lung einer  im  Grunde  innerpolitischen  Verwaltungsangelegenheit 
das  eigentlich  internationale  Moment  in  die  Libanonfrage  hinein. 
Sie  bildet  denn  auch  in  der  Tat  die  Grundlage,  auf  der  sich 
alle  weiteren  völkerrechtlichen  Abmachungen  der  Mächte  mit 
der  Türkei  bezüglich  des  Libanon  aufbauen. 

Der  Libanonvertrag  in  seiner  heutigen  Gestalt  stellt,  wie 
gleich  vorweg  bemerkt  sein  mag,  keinen  einheitlichen  Akt  mehr 
dar.  Das  Reglement  vom  9.  Juni  1861  wurde  schon  drei  Jahre 
später  durch  ein  zweites,  datiert  vom  6.  September  1864,  ersetzt, 
das  zahlreiche  Abänderungen  und  Ergänzungen  des  ersteren 
brachte.  Diesen  sog.  ^Reglements  organiques"  und  üu-en  beiden 
Begleitprotokollen  vom  gleichen  Tage  sind  inzwischen  in  An- 
knüpfung an  die  Tatsache  des  jeweiligen  Gouverneurwechsels 
nachstehende  weitere  Protokolle  gefolgt: 

1.  Protokoll  vom  27./VII.  1860  betr.  Verleihung  des  Gouverneur- 
postens an  Franco  Pascha; 


^)  Siehe  unten  Seite  409. 
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2.  Protokoll  vom  22. /IV.  1873  betr.  Verleihung  des  Gouverneur- 
postens  an  Rüstern  Pascha; 

3.  Protokoll  vom  8./V.  1883  betr.  Verleihung  des  Gouverneur- 
postens an   Wassa  Pascha; 

4.  Protokoll  vom  15./VIII.  1892  betr.  Verleihung  des  Gouverneur- 
postens an  Naoum  Pascha; 

5.  Protokoll   vom    14./VIII.    1897    betr.    Wiederverleihung  des 
Gouverneurpostens  an  Naoum  Pascha; 

6.  Protokoll  vom  27. /IX.  1902  betr.  Verleihung  des  Gouverneur- 
postens an  Mtisaffer  Pascha; 

7.  Protokoll  vom  8./VII.  1907  betr.  Verleihung  des  Gouverneur- 
postens an  Jiissuf  Pascha; 

8.  Protokoll  vom  23./XII.  1912  betr.  Verleihung  des  Gouverneur- 
postens an  Ohannes  Bey  Cujunedjian. 

Die  Protokolle  enthalten  in  der  Regel  neben  der  Er- 
nennung des  Gouverneurs  keine  weitere  Bestimmung  materiell- 
rechtlicher  Natur,  sondern  beschränken  sich  darauf,  die  früheren 
Vereinbarungen  der  Mächte  mit  der  Türkei  in  Erinnerung  zu 
bringen.  Hiervon  macht  das  neueste  Protokoll  vom  Vorjahre 
eine  bemerkenswerte  Ausnahme.  Es  stellt  nämlich,  wie  im 
einzelnen  noch  zu  besprechen  sein  wird,  eine  nicht  unbedeutende 
Anzahl  neuer  Punkte  auf,  deren  Durchführung  dem  neuernannten 
Gouverneur  zur  Pflicht  gemacht  wird. 

I.  Das  Reglement  vom  9.  Juni  1861. 

Das  Reglement,  das,  wie  schon  erwähnt,  in  dem  ihm  an- 
gefügten Protokoll  vom  gleichen  Datum  seine  Ergänzung  findet, 
enthält  in  kurzen,  knappen  Umrissen  die  gesamte  Verwaltungs- 
organisation der  Libanonprovinz  einschließlich  des  Gerichts-, 
Polizei-  und  Finanzwesens. 

Die  Gebiete,  die  zur  Provinz  gerechnet  werden,  sind  in 
Art.  3  übersichtlich  aufgezählt.     Es  sind  deren  sechs : 

1.  Kura    (mit    in    der    Mehrzahl    griechisch-orthodoxer   Be- 
völkerung und  ganz  an  der  Xordgrenze  gelegen); 

2.  südlich  davon  und  die  übrige  Nordhälfte  der  Libanonprovinz 
ausfüllend,    der    Doppelbezirk:    Batrun    und    Kesruan, 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  24 
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mit   überwiegend    maronitischer  Bevölkerung,   zu   der   sich 
einige  Schiiten  (sog.   „Metvalis")  gesellen; 

3.  Zahle,  ein  kleiner  städtischer  Bezirk,  in  der  Hauptsache 
von  Anhängern  der  griechisch-katholischen  Kirche  bewohnt ; 

4.  M  e  t  e  n ,  das  Hinterland  der  Stadt  Beirut,  mit  gemischter, 
hauptsächlich  aber  maronitischer  Bevölkerung; 

5.  Schuf,  südlich  des  vorerwähnten  Gebiets  und  wie  dieses 
mit  Anhängern  aller  christlichen  Sekten  bevölkert,  neben 
denen  aber  auch  die  Drusen  eine  nicht  unbedeutende  Rolle 
spielen  ^) ; 

6.  das  ganz  im  Süden  gelegene  Dchezzin,  von  Maroniten, 
katholischen  Griechen  und  Schiiten  in  ungefähr  gleicher 
Kopfzahl  bewohnt. 

In  der  Aufzählung  nicht  erwähnt  ist  die  von  den  Libanesen 
seit  jeher  als  ihnen  gehörig  betrachtete,  zwischen  dem  Gebirgs- 
stock  des  Libanon  und  dem  des  Antilibanon  sich  erstreckende 
fruchtbare  Ebene  „Bekaa".  Sie  wird  also  nach  dem  Wortlaut 
des  Reglements  dem  Libanongebiet  politisch  nicht  angegliedert. 
Ebensowenig  geschieht  dies  mit  der  Stadt  Beirut,  obwohl  diese 
eigentlich  den  natürlichen  Ausfuhrhafen  und  die  natürliche 
Hauptstadt  des  Libanon  bildet.  Da  diese  Abgrenzung  s.  Z. 
gegen  den  ausdrücklichen  Wunsch  Frankreichs  erfolgte,  so  hat 
die  Stadt  Beirut  es  offenbar  nur  dem  Widerstände  der  Pforte 
zu  verdanken,  daß  sie  noch  heute  eine  rings  von  libanesischem 
Gebiet  eingeschlossene  ottomanische  Enklave  ist.  — 

Der  Aufbau  des  Verwaltungskörpers  schließt  sich  der 
obigen  Bezirkseinteilung  aufs  engste  an. 

An  der  Spitze  des  Ganzen  steht  der  Gouverneur.  Er  muß 
nach  Art.  1  des  Reglements  ein  Christ'-)  sein,  wird  von  der 
hohen  Pforte  ernannt  und  untersteht  ihr  unmittelbar.  Diese 
Bestimmungen  werden   durch  das  „Protokoll"  ergänzt,   welches 


ij  Innerhalb  dieses  Gebietsteiles  liegt  als  selbständiger  Bezirk  Deir-el- 
Kamar,  der  nach  dem  Wortlaut  des  Protokolls  vom  9.  Juni  1861  dem  Gou- 
verneur direkt  unterstellt  ist. 

'')  Der  von  der  Libanonkommission  ausgearbeitete  Reglementsentwurf 
bestimmte  außerdem,  daß  er  „kein  Einheimischer"  sei. 
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besagt,  daß  die  Pforte  sich  drei  Monate^)  vor  Ablauf  seines 
auf  drei  Jahre-)  festgelegten  Äiandats  mit  den  Großmächten 
über  die  Wahl  des  Nachfolgers  in  Verbindung  zu  setzen  und 
eine  Verständigung  mit  ihnen  herbeizuführen  hat.  Auf  die 
völkerrechtliche  Bedeutung  des  Protokolls  ist  schon  oben  hin- 
gewiesen worden.  Während  seiner  Amtsperiode  ist  der  Gou- 
verneur zwar  absetzbar,  jedoch  muß  ein  Gerichtsurteil  seine  Ab- 
setzung aussprechen.  Als  Amtssitz  des  Gouverneurs  bestimmt 
das  Protokoll  schließlich  die  im  Bezirk  Schuf  belegene  Ort- 
schaft Deir-el-Kamar. 

Die  Funktionen  des  Gouverneurs  sind  im  Abs.  2  des  Art.  1 
festgelegt.  Darin  heißt  es  zunächst  allgemein,  daß  er  mit  allen 
Befugnissen  der  Exekutivgewalt  ausgestattet  wird.  Als  solche 
werden  dann  im  besonderen  genannt: 

Aufrechterhaltung  der  Ordnung  und  öffentlichen  Sicherheit ; 

Steuererhebung ; 

Ernennung  der  Verwaltungsbeamten  und  Einsetzung^)  der 
richterlichen  Beamten; 

Einberufung  des  Zentralverwaltungsausschusses  und  Vorsitz 
in  demselben; 

Urteilsvollstreckung. 

Die  Stellung  des  Gouverneurs  entspricht  somit  im  kleinen 
beinahe  der  eines  absoluten  Monarchen  in  einem  unabhängigen 
Staate. 

In  dieses  Bild  scheint  nur  eins  nicht  hineinzupassen:  die 
Einrichtung  des  Zentralvervvaltungsausschusses  (MedjUss  ad- 
ministratif  central)^  der  nach  Art.  2  des  Reglements  in  Stärke 
von   12   Mitgliedern   dem   Gouverneur  zur  Seite   gestellt  wird. 

^)  Diese  Frist  hat  sich  später  vielfach  als  unzureichend  erwiesen.  So 
mußte  188:3  das  Mandat  Rüstern  Paschas  provisorisch  verlängert  werden, 
wogegen  Frankreich  protestierte  und  Ueberweisung  seiner  Befugnisse  an  den 
Zentralverwaltungsausschuß  verlangte.  Das  gleiche  geschah  1902  mit  Naonni 
Pascha.  Auch  vor  der  jüngst  (1912)  erfolgten  Gouverneurswahl  war  die 
Einsetzung  einer  provisorischen  Regierung  notwendig. 

-)  Schon  das  ProtolfoU  von  186S  verlängerte  diese  Frist  auf  5  Jahre. 
Nachdem  sie  vorübergehend  (in  den  Protokollen  von  1868,  \STi  und  188:3) 
auf  10  Jahre  festgesetzt  worden  war,  ist  man  seit  1892  wieder  zu  dem  Durch- 
schnittsmaß von  5  Jahren  zurückgekehrt. 

^)  Nicht  aber  Ernennung,  denn  nach  Artikel  11  des  ersten  Reglements 
werden  die  Richter  von  den  Dorfältesten  gewählt. 

24* 
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Auf  den  ersten  Blick  sieht  dieser  Zentralausschnß  nämlich  fast 
wie  ein  kleines  Parlament  aus:  Seine  Mitglieder  werden  aus  der 
Zahl  der  Landesangeliürigen  von  den  Dorfältesten  (Scheichs) 
gewählt,  nicht  ernannt  (Art.  11);  er  hat  das  Recht  der  Steuer- 
verteilung, die  Kontrolle  der  Finanzgebarung  und  die  Befugnis, 
sich  auch  im  übrigen  zu  den  ihm  von  dem  Gouverneur  vor- 
gelegten Fragen  sonstiger  Natur  zu  äußern  (Art.  2,  zweite  Hälfte). 
Bei  eingehender  Betrachtung  bleibt  jedoch  von  der  Machtstellung 
des  Ausschusses  dem  Gouverneur  gegenüber  nicht  viel  übrig. 
Der  Kreis  seiner  Befugnisse  ist  zu  unbestimmt  gehalten,  als 
daß  er  nicht  —  wie  dies  auch  tatsächlich  sehr  bald  geschah  — 
einer  künstlichen  Einschränkung  fähig  wäre.  Auch  ist  für  die 
Unabhängigkeit  und  Unbeeinflußbarkeit  des  Ausschusses  im 
Reglement  nicht  hinreichend  Vorsorge  getroffen  worden.  Hierauf 
wird  später  noch  des  näheren  eingegangen  werden. 

Als  Besonderheit  des  Zentralausschusses  von  1861  sei  noch 
hervorgehoben,  daß  in  ihm  alle  Riten  (Sekten)  des  Libanon 
gleichmäßig  vertreten  waren  (je  2  Maroniten,  Drusen,  griechische 
Katholiken,  Griechisch -Orthodoxe,  Sunniten  und  Schiiten).  Es 
wurde  auf  diese  Weise  beabsichtigt,  das  numerische  Uebergewicht 
der  Maroniten  auszugleichen.  Ueber  den  Wahlmodus  der  Dele- 
gierten im  einzelnen  enthält  das  Reglement  nichts  Näheres. 
Die  Dauer  des  Mandats  ist  durch  die  Bestimmung  begrenzt, 
daß  die  Ausschußmitglieder  alljährlich  zur  Hälfte  wechseln,  die 
Ausscheidenden  jedoch  wieder  wählbar  sind. 

Nach  unten  hin  stuft  sich  die  Verwaltungsorganisation 
dreifach  ab.  Die  höchsten  Beamten  nächst  dem  Gouverneur 
sind  die  von  diesem  zu  ernennenden  Bezirksvorsteher  (agents 
administratifs),  deren  es,  der  Zahl  der  Bezirke  entsprechend, 
sechs  gibt  (Art.  3,  letzter  Absatz).  Ueber  ihre  Funktionen 
schweigt  sich  das  Reglement  gänzlich  aus.  Es  bestimmt  nur, 
daß  sie  der  Sekte  anzugehören  haben,  die  —  sei  es  nach  der 
Zahl  ihrer  Anhänger,  sei  es  nach  dem  Umfange  ihres  Grund- 
besitzes —  in  dem  betreffenden  Bezirke  die  Vormachtstellung 
einnimmt. 

Analog  dem  Zentralverwaltungsausschusse  für  das  ganze 
Libanongebiet    sieht   das   Reglement  in  Art.  4   die  Einrichtung 
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von  Lokalverwaltungsaiisschiissen  (medJUss  administraUfs 
locauoc)  für  die  einzelnen  Bezirke  vor.  Sie  setzen  sich  aus 
3—6  Mitgliedern  als  Repräsentanten  der  verschiedenen  Be- 
völkerungselemente und  des  Grundbesitzes  zusammen.  Wie  die 
Mitglieder  des  Zentralverwaltungsausschusses,  werden  sie  von 
den  Dorfscheichs  gewählt  und  wechseln  ebenfalls  alljährlich 
zur  Hälfte.  Die  Kompetenz  der  Lokalverwaltungsausschüsse 
ist  im  Art.  4  ebenfalls  festgelegt.  Sie  stellen  sich  danach 
als  Hilfsorgane  für  die  Bezirksvorsteher  und  zugleich  als  Ver- 
mittlungsorgane zwischen  diesen  und  der  Bevölkerung  dar. 

Die  Bezirke  zerfallen  nach  Art.  5  der  Reglements  in  Kreise 
(cantons),  die  sich  in  ihrer  Abgrenzung  nach  Möglichkeit  der 
alten  Stammeseinteilung  anzuschließen  haben,  um  zu  vermeiden, 
daß  in  einem  Kreise  verschiedene  Bevölkerungselemente  will- 
kürlich vereinigt  werden.  Die  Kreise  wiederum  gliedern  sich 
in  Gemeinden  (comnmnes)  von  mindestens  500  Seelen.  Die  Ver- 
waltungsform der  Kreise  ist  von  der  der  Gemeinden  verschieden : 
Während  an  der  Spitze  der  ersteren  ein  vom  Gouverneur  un- 
mittelbar auf  Vorschlag  des  Bezirksvorstehers  ernannter 
Funktionär  (agent)  steht,  werden  die  Gemeindevorsteher 
(Scheichs)  von  der  Einwohnerschaft  gewählt,  wobei  der  Grund- 
satz gilt,  daß  sie  der  in  der  Gemeinde  überwiegenden  Sekte 
anzugehören  haben.  Sind  verschiedene  Sekten  in  einer  Gemeinde 
vereinigt,  so  werden  dementsprechend  mehrere  Scheiks  gewählt. 
Eine  Abgrenzung  der  Amtspflichten  für  die  Kreis-  und  Ge- 
meindevorsteher fehlt,  ebenso  die  Festsetzung  des  Wahlmodus  ^) 
für  die  letzteren.   — 

Mit  der  Gerichtsorganisation  befassen  sich  Art.  7 — 14 
des  Reglements. 

Neben  der  Institution  der  Einzelrichter  (sogenannter  Friedens- 
richter, juges  de  paix),  die  einer  jeden  Sekte  und  jedem  Kreise 
zugeteilt  werden,  sind  zwei  Arten  von  Kollegialgerichten  vor- 
gesehen: je  ein  Gericht  I.  Instanz  in  jedem  der  6  Verwaltungs- 
bezirke, bestehend  aus  3 — 6  Richtern,  und  ein  höchster  Gerichtshof 


^)  Die  Lücke  ist  übrigens  später  durch  ein  internes,  d.  h.  außerhalb  des 
Rahmens  der  Protokolle  erlassenes  Reglement  vom  Januar  1903  ergänzt 
worden. 
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von  12  bezw.  13  Mitgliedern,  der  am  Regierung-ssitze  tagt. 
Die  Friedensrichter  und  Mitglieder  der  Gerichtshöfe  werden  von 
den  Scheiks  ausgewählt  und  vom  Gouverneur  eingesetzt  (Art.  11). 
Bei  der  Zusammensetzung  der  Gerichtshöfe  ist  wieder  das 
Prinzip  der  gleichmäßigen  Vertretung  der  verschiedenen  Be- 
völkerungselemente bezw.  Bezirke  strikt  durchgeführt  worden 
(Art.  7). 

Die  Kompetenzverteilung  unter  den  genannten  drei  Stufen 
der  Gerichte  ist  klar  und  einfach:  der  Entscheidung  des  Friedens- 
richters unterliegen  Zivilstreitigkeiten  bis  zur  Höhe  von  500  Piastern 
und  von  Strafsachen  die  Uebertretungen  (contraventions).  Vor 
die  Bezirksgerichtshöfe  I.  Instanz  gehören  die  Zivilstreitigkeiten 
über  500  Piaster  und  von  Strafsachen  die  Vergehen  (delits). 
Dazu  kommen,  ohne  Rücksicht  auf  die  Höhe  des  Streitobjekts, 
alle  gemischten  Zivilsachen,  d.  h.  solche  zwischen  Angehörigen 
verschiedener  Sekten,  sofern  nicht  Parteivereinbarung  bezüglich 
der  Kompetenz  der  Friedensgerichte  vorliegt. 

Der  heimischen  Gerichtsbarkeit  gänzlich  entzogen  werden 
nach  Art.  10  alle  Handelsprozesse  sowie  die  Prozesse  jeder  Art 
zwischen  Libanesen  und  fremden  Staatsangehörigen.  Für  beide 
ist  das  Handelsgericht  in  Beirut  zuständig. 

Zur  Vermeidung  von  Kompetenzkonflikten  regelt  Art.  14 
das  Verhältnis  zwischen  dem  Libanon  und  den  außerhalb  des- 
selben gelegenen  türkischen  Bezirken,  insbesondere  bei  Ver- 
folgung von  Delikten,  im  Sinne  einer  weitgehenden  gegenseitigen 
Rechtshilfe. 

Was  das  Polizei w es en  anbelangt,  so  sind  dessen  Grund- 
züge .  im  Art.  15  des  Reglements  niedergelegt  worden.  Die 
Ausübung  der  Polizeigewalt  liegt  in  ruhigen  Zeiten  ausschließlich 
in  den  Händen  des  Gouverneurs.  Ihm  wird  zu  diesem  Zwecke 
eine  Art  Bürgerrailiz  als  Polizeikorps  beigegeben,  dessen  Stärke 
7  Mann  auf  je  1000  Einwohner  betragen  soll.  In  Zeiten  von 
Krieg  und  Aufruhr  kann  der  Gouverneur  nach  Einholung  der 
Ansicht  des  Zentralverwaltungsausschusses  auch  ottomanisclies 
.Alilitär  bei  den  syrischen  Behörden  requirieren.  Letzteres  hat 
jedoch  alsbald  nach  erreichtem  Zweck  auf  Ansuchen  des 
Gouverneurs  das  Libanongebiet  wieder  zu  verlassen. 
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Das  Finanzwesen  des  Libanonbezirks  endlich  behandelt 
Art.  16  des  Reglements. 

Darin  behält  die  Hohe  Pforte  sich  das  Recht  vor,  den  der- 
zeitigen, d.  h.  im  Jahre  1861,  auf  3500  Börsen  {=  17  000 
türkische  Pfmide  oder  400  000  Francs)  angesetzten  Steuerbetrag 
im  Notfalle  zu  verdoppeln,  wobei  vorausgesetzt  wird,  daß  der 
Steuerbetrag  in  erster  Linie  der  Verwaltung  und  öifentlichen 
Wohlfahrt  des  Libanongebietes  zugute  kommt.  Ebenso  wie  ein 
etwaiger  üeberschuß  der  Staatskasse  zufallen  soll,  wird  letzterer 
auf  der  anderen  Seite  die  Verpflichtung  auferlegt,  für  ein  Defizit 
aufzukommen,  das  sich  bei  den  ordentlichen  Verwaltungskosten 
ergeben  würde.  Handelt  es  sich  dabei  um  außerordentliche 
Mehrauslagen,  so  soll  die  Pforte  zu  ihrer  Tragung  nur  ver- 
pflichtet sein,  wenn  sie  ihnen  vorher  zugestimmt  hatte. 

Diese  Bestimmungen  sind  durch  einen  Nachtragsartikel  vom 
19.  Juni  1861  ^)  ergänzt  worden,  der  auch  die  verdoppelte,  also 
7000  Börsen  betragende  Steuerauflage  nicht  als  absolute  Grenze 
nach  oben  hin  bezeichnet,  dem  Gouverneur  aber  immerhin  größte 
Reserve   bei   Uebersclu^eitung   dieser   Grenze  zur  Pflicht  macht. 

Aus  den  im  vorstehenden  geschilderten  Grundzügen  des 
Reglements  von  1861  läßt  sich,  wenn  sie  auch  im  einzelnen 
vielfach  unklar  und  lückenhaft  sind,  doch  eins  mit  ziemlicher 
Bestimmtheit  feststellen:  das  Verhältnis  der  Libanonprovinz  zu 
der  Türkei.  Die  Souveränität  des  Sultans  bleibt  äußerlich 
durchaus  gewahrt,  heißt  es  doch  in  Art.  1  bei  Aufzählung  der 
Machtbefugnisse  des  Gouverneurs  ausdrücklich:  „(le  gouverneur) 
nommera,  sous  sa  responsabiUte  en  vertu  du  pouvoir  quHl 
recevra  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  les  agents  administratifs^^ . 
Ebenso  behält  sich  die  Pforte  das  Recht  ausdrücklich  vor,  den 
höchsten  Beamten,  den  Gouverneur,  selbst  auszuwählen^)  (vergl. 
Protokoll  1861,  Abs.  3)  und  zu  ernennen  (vergl.  Reglement, 
Art.  1).  Auch  soll,  wie  es  an  den  vom  Gouverneur  handelnden 
Stellen  des  Reglements  und  Protokolls  übereinstimmend  heißt, 
dieser  ihr  unmittelbar  unterstehen  („relevant  directement  d'elle'^). 

1)  Text  s.  Anm.  2  auf  S.  408. 

~)  Ueber  die  völkerrechtliche  Einschränkung;,  die  diese  Bestimmung  durch 
den  Schlußsatz  von  Absatz  3  des  Protokolls  eriährt  s.  oben. 


376  Nord, 

Damit  finden  aber  die  Hoheitsrechte  der  Türkei  über  das 
Libanongebiet  ilire  Grenze.  Das  Recht  der  Ernennung-  des  Be- 
amten im  einzelnen  und  der  Einsetzung  der  Mitglieder  der  Ver- 
waltungs-  und  Gerichtsausschüsse  steht  allein  dem  Gouverneur  zu, 
ohne  daß  die  Zentralregierung  unmittelbar  und  nach  außen  hin 
einen  Einfluß  darauf  hätte  (vgl.  Absatz  4  des  Protokolls). 
Die  Gerichts-  und  Polizeigewalt  ist  im  Libanongebiet  von 
der  der  Zentralregierung  fast  völlig  losgelöst.  Es  gilt  eine 
besondere,  von  der  des  übrigen  türkischen  Gebiets  verschiedene 
Gerichtsorganisation  und  Rechtsprechung^),  es  besteht  eine  eigene 
Miliz  im  Libanon  zur  Aufrechterhaltung  der  öffentlichen  Ordnung, 
und  die  türkischen  Truppen  dürfen  sein  Gebiet  nur  ausnahms- 
weise und  vorübergehend  betreten.  Auch  in  finanzieller  Be- 
ziehung nimmt  der  Libanonbezirk  bis  zu  einem  gewissen  Grade 
eine  Sonderstellung  ein. 

Das  Ausnahmeregime,  das  der  Libanon  auf  diese  Weise 
genießt,  deckt  sich  freilich  nicht  mit  dem  Begriff  einer  politischen 
Autonomie  im  eigentlichen  Sinne  dieses  Wortes,  andererseits 
stellt  es  aber  auch  nicht  bloß  eine  administrative  Autonomie 
dar.  Denn  der  Charakter  der  letzteren  wird  durch  die  Garantie 
der  Signatarmächte  nicht  unwesentlich  in  der  Richtung  der 
ersteren  modifiziert.  Wenn  der  Libanon  somit  noch  heute  von 
der  türkischen  Regierung  offiziell  nur  zu  den  „unmittelbar  ver- 
walteten Provinzen"  gerechnet  wird^),  so  gehört  er  doch  in 
Wirklichkeit  seit  1861  zu  den  „possessions  mecUcdes"  der 
Pforte,  ähnlich  wie  bisher  das  Fürstentum  Samos  und  die 
Insel  Kreta. 

Daß  der  türkischen  Regierung  diese  Halbautonomie  einer 
inmitten  ihres  Staatsgebietes  liegenden  Provinz   unbequem  war. 


1)  Als  charakteristisches  Zeichen  dafür,  daß  das  Libanongebiet  der  Gerichts- 
hoheit der  Türkei  —  damals  wenigstens  —  nicht  unterstand,  ist  der  Umstand  an- 
zusehen, daß  durch  die  Einsetzung  eines  „conseil  super ieur  judiciaire  du  Li- 
ban'^  der  Instanzenzug  an  den  Konstantinopler  Kassationshof  vermieden  wurde. 
Dadurch  konnte  sich  auch  das  einheimische  materielle  Recht,  das  sich  den 
religiösen  und  sonstigen  örtlichen  Gebräuchen  anschloß  (vgl.  Pliilippe-el- 
Khazen,  Perpeiuelle  independance  legislative  et  judiciaire  du  LibanJ, 
als  allein  maßgebend  erhalten. 

'^)  So  führt  noch  heute  der  offizielle  Staatskalender  der  Türkei  (Salname) 
den  Libanon  unter  den  „elvijc-i-yair-i-mülJiaka"  auf. 
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erscheint  nur  verständlich.  Ilir  Bestreben  war  daher  natur- 
gemäß von  vornherein  darauf  gerichtet,  nicht  nur  einer  weiteren 
Lockerung  ihres  staatsrechtlichen  Verhältnisses  zum  Libanon  vor- 
zubeugen, sondern  die  durch  das  Reglement  von  1861  begründete 
Selbständigkeit  der  Provinz,  wenn  möglich,  wieder  einzuschränken. 
Die  Gegensätzlichkeit  ihrer  Anschauung  zu  der  von  den  Signatar- 
mächten seither  vertretenen  bildet  das  Leitmotiv,  das  sich  durch 
die  weitere  Entwicklungsgescliichte  des  Libanonstatuts  hin- 
durchzieht. 

II.    Das  Reglement  vom  6.  September  1864  und  die  spätere 
Entwicklung  bis  zum  Jahre  1912. 

Gewisse  Unzulänglichkeiten,  die  sich  alsbald  bei  der  An- 
wendung des  Reglements  von  1861  in  der  Praxis  herausstellten, 
ließen  schon  drei  Jahre  später  allen  Teilen  eine  Ueberarbeitung 
desselben  wünschenswert  erscheinen.  Hieraus  entstand  das  sogen. 
zweite  Libanonreglement,  mit  dessen  Fassung  sich  die  Signatar- 
mächte —  zu  denen  sich  bald  darauf  auch  Italien  gesellte  — 
durch  ein  am  6.  September  1864  gemeinschaftlich  mit  der  Pforte 
aufgenommenes  Protokoll  einverstanden  erklärten.  In  diesem 
Protokoll  werden  übrigens  die  Bestimmungen  des  ersten  Protokolls 
vom  9.  Juni  1861  voll  aufrechterhalten,  was  insofern  wichtig 
ist,  als  die  Mächte  sich  damit  ihr  Einmischungsrecht  in  die 
inneren  Angelegenheiten  des  Libanon,  wenn  auch  nur  in  der 
harmlos  aussehenden  Form  der  über  die  Person  des  Gouverneurs 
herbeizuführenden  „Entente",  auch  für  die  Zukunft  sichern. 

Das  zweite  Libanon-Reglement  stellt,  wie  erwähnt,  ledig- 
lich eine  Ueberarbeitung  des  früheren  Reglements  dar  und 
schließt  sich  diesem,  was  Umfang,  Aufbau  und  Fassung  an- 
betrifft, aufs  engste  an.  Eine  Reihe  von  Artikeln  ist  ihm  sogar 
fast  wörtlich  entnommen  worden  i). 

^)  Es  sind  dies:  Artikel  1  betr.  die  Rechte  und  Pflichten  des  Gouverneurs; 
Artikel  5  (früher  6)  betr.  Abschaffung  der  Sondervorrechte  einzelner  Ein- 
wohnerklassen; Artikel  7  zweite  Hälfte  (früher  8)  betr.  die  Behandlung  ge- 
mischter Prozesse  zwischen  Angehörigen  verschiedener  Riten;  Artikel  8 
(früher  9)  betr.  die  Kompetenzverteilung  in  Strafprozessen;  Artikel  9,  Abs.  1 
(früher  10)  betr.  die  Zuständigkeit  dc-s  Handelsgerichtes  in  Beirut  für  alle 
Handclsprozesse  der  Libanesen  untereinander  und  mit  Fremden,  sowie  für 
Zivilpiozcsse  der  letzteren  Art:    Aitikel  11  (fiüher  12)    betr.  Absetzung   und 
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Grundsätzliche  Neuerungen  sind  hauptsächlich  auf  dem  Ge- 
biete der  Verwaltungs-  und  dem  der  Gerichtsorganisation  zu 
verzeichnen. 

I.  In  ersterer  Beziehung  ist  zunächst  die  Neueinteilung 
der  Bezirke  hervorzuheben,  die  dadurch  erfolgte,  daß  der  bis- 
herige Doppelbezirk  Batrun-Kesruan  aus  verwaltungstechnischen 
Gründen  seiner  hohen  Bevölkerungszahl  wegen  in  zwei  Einzel- 
bezirke, nämlich  Batrun  und  Kesruan,  zerlegt  wurde.  Es  be- 
stehen also  seither  im  Libanon  statt  sechs  sieben  Verwaltungs- 
bezirke (arrondissements) . 

Vom  innerpolitischen  Standpunkt  aus  wichtiger  ist  eine 
Neuerung,  die  sich  auf  den  Aufbau  des  Verwaltungskörpers  be- 
zieht. Während  im  allgemeinen  die  behördliche  Organisation 
des  Reglements  von  1861  aufrechterhalten  wurde,  sind  mit 
Streichung  des  Art.  4  desselben  auch  die  Bezirksverwaltungs- 
ausschüsse (medjliss  admmistratifs  locauoc)  beseitigt  worden, 
die  bis  dahin  den  Bezirksvorstehern  in  ähnlicher  Weise  zur 
Seite  standen,  wie  der  Zentralausschuß  dem  Gouverneur.  Wie 
letzterer,  bildeten  auch  diese  lokalen  Ausschüsse  unzweifelhaft 
ein  Gegengewicht  gegen  die  Lokalregierung,  der  fortan  der 
Bevölkerung  gegenüber  völlig  freie  Hand  gelassen  war. 

Die  sonstigen  kleinen  Aenderungen  des  Reglements  von 
1864  auf  verwaltungsorganisatorischem  Gebiet  sind  deshalb  von 
besonderem  Interesse,  weil  in  ihnen  eine  ganz  bestimmte  Tendenz 
zum  Ausdruck  kommt :  die  Begünstigung  der  Maroniten,  der  An- 
gehörigen jener  von  Frankreich  geschützten  Sekte,  der  schon  oben 
bei  der  Vorgeschichte  des  Libanonstatuts  Erwähnung  getan  worden 
ist.  Diese  Tendenz  läßt  sich,  wenn  auch  erst  im  Zusammenhang  mit 
der  späteren  Entwickelung  schon  aus  der  Neufassung  des  Art.  1 
erkennen,  in  welchem  nämlich  die  in  dem  früheren  Reglement  ent- 
haltene Bestimmung  gestrichen  ist,  daß  jedes  Bevölkerungselement 
bei  dem  Gouverneur  durch  einen  Repräsentanten  (vekil)  vertreten 
sein  soll.    An  Stelle  dieser  Repräsentanten  schufen  seitdem  die 

Bestrafung  von  Richtern;  Artikel  12  (früher  18)  betr.  die  Oeffentlichkeit  des 
Gerichtsverfahrens;  Artiicel  13  (früher  14)  betr.  Rechtshilfeverfahren  zwischen 
dein  Libanon  und  den  anderen  Provinzen;  Artikel  14  (früher  l.ö)  betr.  das 
Pidizeiwesen;  Artikel  15  (früher  16)  betr.  das  Finanzwesen  und  endlich 
Artikel  16  betr.  Vornahme  einer  Volkszählung  und  Anlegung  eines  Katasters. 
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in  dieser  Beziehung  nicht  mehr  gebundenen  Gouverneure  den 
wichtigen  Einzelposten  eines  Vizepräsidenten  im  Zentralver- 
waltungsausschuß, dem  die  Aufgabe  zugewiesen  wurde,  das 
Präsidium  in  Vertretung  des  Gouverneurs  bei  den  Sitzungen 
derselben  zu  führen.  Es  galt  von  vornherein  als  selbstverständ- 
lich, daß  die  Inhaber  des  Vizepräsidentenpostens  ausschließlich 
aus  der  Zahl  der  Maroniten  gewählt  wurden,  und  dieser  Usus 
hat  sich  trotz  mancher  Anfechtung  bis  heute  erhalten. 

Noch  deutlicher  wird  die  Bevorzugung  der  Maroniten,  wenn 
man  sich  die  Zusammensetzung  des  Zentralverwaltungsausschusses 
nach  dem  Reglement  von  1864  näher  ansieht.  Unter  Beseitigung 
des  Prinzips  einer  gleichmäßigen  Repräsentation  aller  Sekten 
wird  den  Maroniten  durch  Art.  2  desselben  ein  entschiedenes 
numerisches  Uebergewicht  gewährt.  Von  zwölf  Sitzen  werden 
ihnen  vier  zugeteilt,  während  die  nach  ihnen  bedeutendste  Sekte 
der  Drusen  drei,  die  Griechisch- Orthodoxen  zwei,  die  übrigen 
(griechische  Katholiken,  Schiiten  [Metvalis]  und  Sunniten)  nur 
je  einen  Sitz  erhalten^). 

II.  Gänzlich  umgestaltet  ist  in  dem  neuen  Reglement  die 
Gerichtsorganisation  (Art.  6 — 13).  Neben  den  Friedensrichtern, 
deren  Funktionen  nach  wie  vor  die  Dorfscheiks  wahrnehmen, 
werden  im  ganzen  Libanongebiet  drei  Gerichte  I.  Instanz  ein- 
gerichtet, die  sich  aus  einem  Richter,  einem  Substitut  und  sechs 
Amtsverteidigern  zusammensetzen.  Der  höchste  Gerichtshof 
besteht  nicht  mehr  aus  12  oder  13,  sondern  aus  6  Richtern, 
nämlich  je  einem  aus  jeder  der  im  Libanongebiet  vertretenen 
Sekten. 


^)  Auch  außerhalb  des  Rahmens  der  im  neuen  Reglement  getroffenen 
Bestimmungen  zeigt  sich  die  überrragende  Stellung  der  Maroniten  bei  der 
Besetzung  der  Verwaltungsstellen.  So  verteilen  sich  beispielsweise  bei  der 
—  in  den  Reglements  übrigens  nicht  erwähnten  —  Zentralverwaltungsbehörde, 
die  dem  Gouverneur  bei  Ausübung  seiner  Funktionen  unmittelbar  zur  Seite 
steht,  die  86  Verwaltungsbeamten  unter  die  Sekten  wie  folgt :  47  sind  Maro- 
niten, 12  Drusen,  12  Griechisch-Orthodoxe,  6  Mohammedaner,  6  griechische 
Katholiken.  Unter  den  7  an  die  Spitze  der  Verwaltungsbezirke  nach 
Artikel  8  (letzter  Absatz)  des  neuen  Reglements  berufenen  Bezirksvoistehein 
(Kuimakaniff)  befinden  sich  4  Maroniten,  1  Druse,  1  Griechisch-Orthodo.xer 
und  1  giit'chischer  Katholik.  Von  den  Kreisvorstandsämtern  endlich  (Artikel  4) 
gehören  24  den  Maroniten,  7  den  Drusen,  8  den  Griechisch-Orthodoxen,  1  den 
griechischen  Katholiken,  4  den  Schiiten  und  2  den  Sunniten. 


380  Nord, 

Die  Kompetenz  der  Friedensrichter  wird  auf  Bagatellsaclien 
bis  zum  Wert  von  200  Piastern  (frülier  500)  eingeschränkt 
(Artikel  7). 

Besondere  Bestimmungen  sind  im  Art.  9  Abs.  2  und  3  für 
die  gemischten  Streitigkeiten  zwischen  fremden  Untertanen  und 
Libanesen  erlassen  worden. 

Hervorzulieben  ist  endlich  die  in  Art.  10  enthaltene  Neue- 
rung, wonach  die  Richter  nicht  mehr  von  den  Dorfscheiks  aus- 
gewählt und  vorgeschlagen,  sondern  unmittelbar  vom  Gouverneur 
selbst  ernannt  w^erden. 

TU.  Neu  aufgenommen  sind  die  Bestimmungen  der  Art.  17 
und  18.  Wälu'end  Art.  5,  wie  schon  Art.  6  des  alten  Eegleraents, 
die  Gleichheit  aller  vor  dem  Gesetz  proklamiert  und  die  alten 
lehnsherrlichen  Privilegien  beseitigt,  hält  Art.  17  die  geistliche 
Ausnahmegerichtsbarkeit  aufrecht,  soweit  ausschließlich  Au- 
ge liörige  des  Klerus  dabei  beteiligt  sind.  Art.  18  schafft  das 
bis  dahin  stillschweigend  zugunsten  strafgerichtlich  verfolgter 
Verbrecher  aufrechterhaltene  Asylrecht  der  Kirchen  endgültig 
ab.  — 

Mit  dieser  Aufzälilung  wären  die  Neuerungen,  die  das 
Reglement  von  186-4  dem  alten  gegenüber  gebracht  hat,  im 
wesentlichen  erschöpft.  Mögen  sie  im  einzelnen  auch  manches 
Gute  enthalten,  so  lassen  sie  doch  zweierlei  noch  immer  ver- 
missen: die  Klarheit  auf  der  einen  Seite  und  die  erschöpfende 
Behandlung  der  zahlreichen  Fragen  auf  der  anderen  Seite,  die 
sicli  bei  der  Verwaltung  eines  von  so  heterogenen  Bevölkerungs- 
elementen durchsetzten  Gebiets  wie  des  Libanon  von  selbst 
ergeben.  So  felilt  unter  anderem  jede  genauere  Abgrenzung  der 
den  behördlichen  Organen  zugewiesenen  Kompetenzen.  Es  fehlt 
ferner  die  Regelung  des  Wahlmodus  für  die  Ausschußmitglieder 
und  die  Dorfscheiks.  Während  die  Gerichtsorganisation  ziemlich 
eingehende  Berücksichtigung  findet,  ist  von  dem  anzuwendenden 
materiellen  Recht  mit  keinem  Wort  die  Rede.  Der  Interpretation, 
die  zur  Ergänzung  dieser  und  ähnlicher  Lücken  notwendig  ein- 
setzen mußte,  war  infolgedessen  der  weiteste  Spielraum  gegeben. 

Die  sieben  Gouverneure,  denen  im  Laufe  des  seit  dem  Erlasse 
des  ersten  Libanonstatuts  vergangenen  halben  Jahrhunderts  die 
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Anwendung-  seiner  Bestimraiingen  anvertraut  wurde,  haben  denn 
auch  diese  seine  Schwäche  weidlich  und  nicht  zur  Förderung 
der  Libanonprivilegien  ausgenutzt.  Man  kann  den  Gouver- 
neuren nicht  einmal  einen  Vorwurf  daraus  machen,  denn  sie 
befinden  sich  während  der  Zeit  ihrer  Amtsführung  in  einer  für 
sie  selbst  äußerst  peinlichen  Zwitterstellung.  Auf  der  einen 
Seite  haben  sie  laut  dem  ihnen  übertragenen  Mandat  die  Privi- 
legien ihrer  Provinz  aufrechtzuerhalten,  vor  allem  auch  gegen 
etwaige  Uebergriffe  der  ottomanischen  Zentralregierung,  die  natur- 
gemäß immer  zu  solchen  geneigt  sein  wird ;  auf  der  anderen 
Seite  aber  sind  sie  Beamte  ihrer  Regierung,  die  sie  zu  diesem 
bevorzugten  Posten  berufen  hat  und  von  deren  Gunst  und  Gnade 
sie  abhängen,  sobald  ihr  kurzes  IMandat  zu  Ende  ist.  Die 
Rücksicht  auf  ihre  Karriere  gebietet  ihnen  also,  sich  in  erster 
Linie  der  Zentralregierung  und  deren  Wünschen  gefällig  zu 
zeigen. 

Es  kann  daher  kaum  verwunderlich  ersclieinen,  daß  gerade 
durch  das  Verhalten  der  Gouverneure  so  mancherlei  von  den 
Privilegien  des  Libanon  im  Laufe  der  Jahrzehnte  abgebi  öckelt 
ist.  Die  Einsprachen,  die  von  den  Signatarmächten  gelegentlich, 
insbesondere  in  den  Protokollen  bei  Einsetzung  eines  neuen 
Gouverneurs,  dagegen  erhoben  wurden,  konnten  diesem  Uebel- 
stande  nicht  steuern. 

Nicht  einmal  die  territoriale  Integrität  des  Libanon  ist 
völlig  gewahrt  worden.  Gleich  einer  der  ersten  Gouverneure 
trat  verschiedene,  im  äußersten  Norden  des  Libanongebiets  in 
der  Nähe  des  syrischen  Tripolis  gelegene  Ortschaften  wieder  an 
die  Pforte  ab.  Einige  kleinere  Bezirke  an  der  Bekaa-Ebene 
teilten  dasselbe  Schicksal.  So  unbedeutend  das  strittige  Gebiet 
an  sich  sein  mag,  so  ist  die  Tatsache  der  durch  die  Gouverneure 
wieder  erfolgten  Ablösung  ^)  doch  bezeichnend  genug. 

Als  charakteristisch  verdient  in  diesem  Zusammenhange 
ferner  die  Haltung  der  Gouverneure  hervorgehoben  zu  werden, 
die  diese  dem  —  als  Gegengewicht  für  ihre  ausgedehnten  Macht- 


*)  Uebrigens  haben  spätere  Gouverneure  (z.  B.  Wassa  Pascha)  sich 
zuweilen  recht  energisch  gegen  weitere  Abtrennunngsversuche  der  türkischen 
Regierung  gewehrt. 
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befugnisse  gedachten  —  „Libanonparlament",  d.  h.  dem  Zentral- 
verwaltungsansscliuß  gegenüber,  alsbald  einnahmen.  Nach  den 
übereinstimmenden  Bestimmungen  der  Reglement  von  1861  und 
1864  (Art.  2)  sollte  dessen  Aufgabe  vor  allem  in  einer  Kontrolle 
der  Finanzgebarung  bestehen.  Die  Gouverneure  machten  daraus 
von  vornherein  eine  bloße  Formalität:  sie  unterbreiteten  dem 
Ausschuß  das  von  ihnen  aufgestellte  Budget  und  dieses  mußte, 
so  wie  es  war,  ohne  Diskussion  noch  Nachprüfung,  angenommen 
werden. 

Nicht  minder  geschickt  verstanden  die  Gouverneure  auch 
die  andere  Hauptfunktion  des  Zentralverwaltungsausschusses 
lahmzulegen.  Das  letzterem  durch  den  erwähnten  Art.  2  zu- 
gestandene, an  und  für  sich  schon  recht  dürftige  Recht  der 
]\reinungsäußerung  zu  den  von  den  Gouverneuren  vorgelegten 
Fragen  nützten  diese  nämlich  lediglich  zu  dem  Zwecke  aus, 
um  die  Verantwortlichkeit  von  sich  abzuwälzen,  so  oft  ihnen 
dies  aus  irgendeinem  Grunde  paßte.  Als  Druckmittel  gegen- 
über widerspenstigen  und  ungefügigen  Ausschußmitgliedern 
maßten  sie  sich  zugleich  das  Recht  ihrer  Suspendierung  oder 
sogar  Ausstoßung  aus  dem  Ausschusse  an.  Besonders  der  im 
letzten  Jahre  verstorbene  Gouverneur  Jussuf  Franko  machte 
sich  durch  häufige  Anwendung  dieses  Mittels  äußerst  mißliebig. 
Auffälligerweise  enthält  keins  der  Reglements  oder  der 
früheren  Protokolle  eine  Vorsclmft,  die  eine  Immunität  für  die 
Ausschußmitglieder  nach  Art  der  parlamentarischen  vorsähe,  so 
daß  die  Gouverneure  in  dieser  Beziehung  leichtes  Spiel  hatten. 

Im  übrigen  wurde  dafür,  daß  der  Ausschuß  ihnen  keinen 
bösen  Streich  spielte  und  die  seiner  Begutachtung  unterbreiteten 
Akte  auch  wirklich  unbesehen  guthieß,  schon  durch  sorgfältige 
Auswahl  der  Ausschußmitglieder  vorgesorgt.  Die  Frage  dieser 
Ausschußwahlen  gehört  zu  den  schwächsten,  heiß  umstrittensten 
Punkten  des  Libanonstatuts.  Der  darauf  bezügliche  Art.  10 
des  Reglements  von  1864  besagt  nur,  daß  die  Ausschußmitglieder 
in  den  Bezirken  von  den  Dorfscheiks  gewählt  werden.  Der 
Wahlmodus  selbst  ist  offengelassen  worden.  Diese  Lücke  machten 
sich  die  Gouverneure  in  einer  Weise  zunutze,  daß  sie  den 
Ausfall  der  Wahlen  vollständig  in  ihre   Hand  bekamen.     Sie 
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ordneten  nämlich  an,  daß  die  Wahl  nicht  geheim,  sondern  unter 
Aufsicht  der  Bezirksvorsteher  (kaimakams)  vor  sich  zu  gehen 
habe,  und  zwar  sollten  die  Scheichs  ihr  Votum  in  deren  Gegen- 
wart schriftlich  abgeben.  Da  die  Bezirksvorsteher  vermöge 
ihres  Bcamtenverhältnisses  nur  blinde  Werkzeuge  des  Gouver- 
neurs sind,  so  wandten  sie  naturgemäß  ihren  ganzen  Einfluß 
zugunsten  der  Wahl  eines  dem  letzteren  genehmen,  d.  h.  diesem 
gefügigen  Mannes  auf,  wobei  sie  in  der  Regel  um  so  eher  Erfolg 
hatten,  als  die  —  zudem  wenig  zahlreichen  —  Scheichs  viel- 
fach unwissend  und  leicht  lenkbar  sind^).  Um  diesen  Mißstand 
zu  beseitigen,  war  gelegentlich  der  Vorverhandlungen  für  die 
Ernennung  Naomn  Paschas  zum  Gouverneur  davon  die  Rede, 
ein  geheimes  Wahlrecht  für  die  Ausschußmitglieder  einzu- 
führen ^). 

Dieser  Vorschlag  kam  aber  nicht  zur  Durchführung.  Die 
^fachte  begnügten  sich  schließlich  damit,  in  dem  Protokoll  von 
1892  einen  Passus  in  dem  Sinne  einzufügen,  daß  die  Wahlen 
der  Ausschußmitglieder  mit  allen  wünschenswerten  Garantien 
der  Nichtbeeinflussung  vorgenommen  und  im  übrigen  auch  die 
dem  Ausschusse  zugewiesenen  Befugnisse  im  vollen  Umfang 
berücksichtigt    werden    sollten.     Wie    wenig    Beachtung    diese 


1)  Auch  die  Wahl  der  Scheichs  selbst  ist  nicht  unbeeinflußt  von  der 
Regierung  geblieben.  An  sich  sollte  sie  nach  Artikel  10  des  Reglements  nur 
durch  die  Bevölkerung  erfolgen.  In  Wahrheit  wurde  sie  von  dem  Ikzirlcs- 
vorsteher  in  der  Weise  angeordnet,  daß  der  Kandidat  derjenigen  Sekte  den 
Vorzug  hatte,  die  im  Jahre  1861  die  Vormachtstellung  in  dem  betreffenden 
Dorfe  innehatte.  Bei  der  inzAvischen  eingetretenen  starken  Verschiebung  der 
Bevölkerungselemente  war  die  Folge,  daß  der  Scheich  oft  einer  Sekte  an- 
gehörte, die  numerisch  die  schwächere  war.  Um  der  Wahl  ihren  repräsen- 
tativen Charakter  wiederzugeben,  wurde  im  Jahre  1!)ü;5  ein  besonderes  Wahl- 
reglement erlassen. 

-)  Es  war  ein  Artikel  folgenden  Wortlauts  zur  Aufnahme  des  Protokolls 
vorgeschlagen:  „Zes  meiubres  du  Medjliss  adniinistrcttif  seront  cliis par 
les  cheikhs  du  village,  sans  V intcrventlon  de  Vautoritc  centrale.  Le 
vute  se  fera  au  clief-lieu  du  kaza.  II  sera  preside  par  le  kaimakam 
assiste  du  tribunal  du  kaza  (canton)  et  d'un  bureau  nonime  par  les 
cheikhs  ä  raison  d'un  cheikh  de  chaque  rite  existant  dans  le  kaza. 
Les  cheikhs  deposeront  eux-niemes,  dans  une  urne  scellee  du  sceaii  du 
Medjliss.,  leur  bulletin  qui  ne  doit  porter  aucun  signe  distinctif.  Le 
depouillement  des  votes  sera  operc  par  les  soins  du  Medjliss  adtnini- 
stratif  en  j:)/-e.<fewce  du  Gouverneur  qui  proclamera  le  resultat  du 
scrutin". 
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Malinung-  fand,  beweist  der  Umstand,  daß  im  Protokoll  von  1902 
ihre  ausdrückliche  Wiederholung"  notwendig  wurde,  nachdem 
ihre  Befolgung  schon  vorher  im  Protokoll  von  1897  der  Pforte 
abermals  in  Erinnerung  gebracht  worden  war. 

Den  Haupterfolg  aber  bei  ihren  Bestrebungen,  den  Privi- 
legien der  Libanesen  Abbruch  zu  tun,  hatten  die  Gouverneure 
auf  dem  Gebiete  des  Gerichtswesens.  Im  Jahre  1885  gelang 
es  Wassa  Pascha,  die  Bestimmungen  der  Artt.  6 — 8  des 
Reglements  von  1864  mit  einem  Schlage  außer  Kraft  zu  setzen. 
An  die  Stelle  der  darin  vorgesehenen  Sondergerichtsverfassung 
ließ  er  die  allgemeine  Gerichtsverfassung  treten,  die  wenige 
Jahre  zuvor  für  die  übrige  Türkei  eingeführt  worden  war.  Die 
Mächte  ermangelten  zwar  nicht,  die  Aufmerksamkeit  der  Pforte 
auf  diese  Unregelmäßigkeit  zu  lenken  (vgl.  das  Protokoll  von 
1892)  und  die  Wiederherstellung  des  status  quo  ante  zu  ver- 
langen, ohne  jedoch  damit  durchzudringen.  Wie  es  scheint,  war 
es  inzwischen  auch  dem  Gouverneur  Naoum  Pascha  gelungen, 
sie  halb  und  halb  davon  zu  überzeugen,  daß  auf  der  einen  Seite 
die  Gerichtsorganisation  von  1864  den  Bedürfnissen  einer  un- 
parteiischen Rechtsprechung  nicht  genügen  könne  ^)  und  auf  der 
anderen  Seile  insbesondere  die  Strafrechtspflege  des  Libanon 
mit  der  des  Reichs  in  allzu  grobem  Widerspruch  stehe.  Wenn 
die  Mächte  ihre  Einsprache  gleichwohl  auch  in  den  Protokollen 
von  1897  und  1902  wiederholten,  so  geschah  dies  eigentlich 
mehr  der  Form  wegen.  Das  neueste  Protokoll  enthält  kein 
Wort  darüber. 

Nach  der  heutigen  Organisation  besteht,  entsprechend  den 
für  die  übrige  Türkei  geltenden  Bestimmungen,  in  jedem  Be- 
zirke des  Libanon  ein  Kollegialgericht  erster  Instanz,  das  mit 
einem  Richter  und  zwei  Beisitzern  besetzt  ist.  Der  Richter 
gehört  der  im  Bezirke  vorherrschenden  Sekte  an,  die  Beisitzer 
den  beiden  nächst  bedeutenden  Sekten.  Alle  drei  werden  vom 
Gouverneur  ernannt. 


')  In  der  Tat  bestand  keine  reinliche  Scheidung  zwischen  den  Funktionen 
der  Gerichte  und  denen  der  Verwaltungsbehörden,  durch  deren  Hände  z.  B. 
Klageanträge  und  Ladungen  gingen. 
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Am  Gouvernementssitz  ^)  ist  je  ein  Berufungsgericht  in 
Straf-  und  Zivilsachen  eingerichtet  worden.  Jedes  derselben 
setzt  sich  aus  je  einem  Vertreter  der  sechs  Libanonsekten  zu- 
sammen, zu  denen  sich  noch  ein  protestantischer  Delegierter 
für  die  Sachen  gesellt,  in  denen  ein  Protestant  Partei  ist.  Zum 
Vorsitzenden  des  Berufungsgerichts  in  Zivilsachen  wird  kraft 
anerkannter  Gewohnheit  stets  ein  Maronit,  zu  dem  des  Be- 
rufungsgerichts in  Strafsachen  ein  Druse  berufen. 

Diese  Umgestaltung  der  Gerichtsorganisation  hat  zur  Folge 
gehabt,  daß  seit  Wassa  Pascha  auch  nicht  mehr  das  bis  daliin 
im  Libanon  geltende  besondere  Recht,  das  sich  auf  die  Religions- 
und sonstigen  Lokalgebräuche  stützte,  sondern  die  Grundsätze 
des  für  die  ganze  Türkei  gültigen  materiellen  Rechts  zur  An- 
wendung gelangen.  Ebenso  wurde  die  ein  Hauptprivileg  der 
Libanesen  bildende  Abgeschlossenheit  ihrer  Rechtsprechung  für 
immer  gesprengt,  insofern  nämlich  fortan  der  Kassationshof  in 
Konstantinopel  als  höchste  gerichtliche  Instanz  galt,  während 
der  Instanzenzug  bis  dahin  bei  dem  am  Gouverneursitze  tagen- 
den „Medjliss  judiciaire  siiperieur^'  endete.   — 

Zu  vielerlei  Klagen  haben  die  Willkürhandlungen  Anlaß 
gegeben,  in  denen  sich  die  Gouverneure  auch  den  Richtern 
gegenüber  gefielen.  Um  den  eigenmächtigen  Versetzungen  und 
Absetzungen  zu  steuern,  welche  die  Gouverneure,  ohne  sich  auf 
die  in  Art.  11  des  Reglements  von  1864  vorgesehene  Enquete 
einzulassen,  zum  Schaden  einer  unparteiischen  Rechtsprechung 
verfügten,  wurde  von  den  Mächten  den  Protokollen  von  1892 
und  1902  eine  Klausel  eingefügt,  wonach  gegen  die  Richter 
nur  nach  vorgängiger  Untersuchung  seitens  des  Zentralverwal- 
tungsausschusses vorgegangen  werden  dürfe.  Nach  den  Be- 
schwerden zu  urteilen,  die  von  den  Libanonbewolmern  trotzdem 


^)  Das  Protokoll  von  1861  bestimmte  als  Sitz  der  Libanonregierung  den 
Ort  Deir-el-Kamar  (Bezirk  Schuf)  mitten  im  Gebirge.  Diese  Bestimmung 
wurde  in  das  Protokoll  von  18(51  nicht  mit  aufgenommen.  Die  Gouverneure 
nahmen  infolgedessen  die  Gewohnheit  an,  den  Winter  in  Beirut  zu  verbringen, 
zum  großen  Mißfallen  der  Libanesen,  weil  dies  nicht  nur  den  Geschäftsgang 
erheblich  erschwerte,  sondern  auch  für  den  nicht  übermäßig  reich  ausgestatteten 
Finanzsäckel  des  Libanon  zu  kostspielig  war. 

Später  wurde  zum  Regierungssitz  regelmäßig  Beit-eddin  im  Sommer, 
Baabda  im  Winter  erwählt. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  25 
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weiter  erhoben  wurden,  scheint  auch  diese  Klausel,  wie  über- 
haupt alle  der  genannten  beiden  Protokolle,  auf  dem  Papier 
stehengeblieben  zu  sein.  — 

Wenig  erfreulich  hat  sich  schließlich  auch  die  Finanz- 
gebarung der  Libanonprovinz  gestaltet.  Die  Subvention  von 
20000  türkischen  Pfunden,  die  von  der  Türkei  im  Jahre  1862 
zugesteuert  werden  mußte,  wurde  zwar  dank  der  unausgesetzten 
Bemühungen  der  im  Interesse  der  Pforte  tätigen  Gouverneure 
mehr  und  mehr  herabgemindert  und  im  Jahre  1880  sogar  infolge 
des  zwischen  Einnahmen  und  Ausgaben  hergestellten  Gleich- 
gewichts im  Budget  überflüssig.  Dieses  Ziel  wurde  indessen 
nur  durch  Einführung  einer  Eeihe  von  neuen  Auflagen  erreicht. 
Als  solche  sind  namentlich  zu  nennen :  Steuerzuschlag  zur 
Hammel-  und  Ziegensteuer,  Vermehrung  der  Gerichtsgebühren, 
Abgabe  für  Jagdscheine,  Besteuerung  des  „Tombak",  besondere 
Umlage  von  je  10  Piastern  pro  Kopf  der  Bevölkerung  im  Bezirk 
Metten  und  von  je  5  Piastern  in  den  übrigen  Bezirken. 

An  und  für  sich  ließ  sich  gegen  die  Einführung  dieser 
und  ähnlicher  Abgaben  durch  die  Gouverneure  nichts  sagen. 
Letztere  konnten  sich  dabei  auf  den  Zusatzartikel  ^)  zum  Regle- 
ment von  1861  berufen,  der  eine  Steuervermehrung  in  den  Be- 
reich der  Möglichkeit  zog;  und  außerdem  waren  diese  Steuer- 
auflagen unter  der  formellen,  wenn  auch  freilich  diktierten 
Approbation  des  Zentralverwaltungsausschusses  erfolgt.  Sachlich 
erwiesen  sich  die  Steuern  hingegen  vielfach  als  mit  den  Be- 
dürfnissen des  Landes  unvereinbar  und  unökonomisch.  Dies 
trat  um  so  fühlbarer  in  die  Erscheinung,  als  der  Zentralaus- 
schuß, wie  schon  oben  erwähnt,  mangels  eines  eigentlichen 
Budgetrechts  keine  wirksame  Kontrolle  über  die  Verwendung 
derartiger  Einnahmen  auszuüben  in  der  Lage  war. 

Mit  der  schlechten  Finanzlage  hing  wohl  auch  die  mangel- 
hafte Ausführung  der  im  Art.  14  des  Reglements  von  1864 
vorgesehenen  Bestimmungen  über  die  Einrichtung  eines  Polizei- 
korps für  den  Libanon  zusammen.  Statt  daß  die  Stärke  dieses 
Korps  mit  der  Vermehrung  der  Bevölkerung  gleichen  Schritt 


1)  S.  unten  S.  408,  Anm.  2. 
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hielt,  ist  gerade  das  Umgekehrte  eingetreten.  Im  Jahre  1861, 
zur  Zeit  der  ersten  Organisation,  betrug  die  Anzahl  der  Polizei- 
mannschaften 1400  Mann,  was  dem  Verhältnis  von  7  Mann  auf 
1000  Einwohner,  wie  die  Reglements  es  vorschreiben,  ziemlich 
entsprochen  haben  dürfte.  Seither  ist  die  Einwohnerzahl,  den 
von  Kennern  des  Landes  vorgenommenen  Berechnungen  zufolge, 
auf  das  Doppelte  gestiegen  und  wird  auf  mehr  als  400000  ge- 
schätzt. Die  Stärke  des  Polizeikorps  hingegen,  die  demgemäß 
etwa  3000  Mann  betragen  müßte,  ist  auf  963  Mann  ^)  reduziert 
worden. 

Von  den  Gouverneuren  wurde  als  Motiv  hierfür  die  größere 
Sicherheit  im  Lande  angegeben.  Die  verhältnismäßig  große 
Zahl  der  Verbrechen  indessen  und  die  zwischen  einzelnen  Fa- 
milien und  ganzen  Stämmen  ausgefochtenen  blutigen  Fehden, 
die  von  Zeit  zu  Zeit  in  der  Oeffentlichkeit  von  sich  reden  machen-), 
deuten  eher  auf  das  Gegenteil  hin.  Neben  der  ungenügenden 
Stärke  machten  sich  übrigens  auch  die  schlechte  Ausbildung 
der  Mannschaft  und  die  mit  der  dürftigen  Besoldung  zusammen- 
hängende Minderwertigkeit  des  Offizierkorps  unliebsam  be- 
merkbar. 

Im  Zusammenhang  hiermit  sei  festgestellt,  daß  die  weitere 
Bestimmung  des  in  Rede  stehenden  Art.  14,  die  von  dem  Verbot 
des  Betretens  des  Libanongebiets  durch  ottomanische  Truppen 
ohne  besondere  Genehmigung  des  Gouverneurs  und  des  Zentral- 
verwaltungsausschusses handelt,  erst  in  allerneuester  Zeit  durch 
einen  ohne  zwingenden  Anlaß  erfolgten  Vormarsch  der  Beiruter 
Garnison   in   das   Libanongebirge   durchbrochen  worden   ist.  — 

Alles  in  allem  genommen  ergibt  die  hier  skizzierte  Ent- 
wicklungsgeschichte des  Libanonstatuts  in  dem  ersten  halben 
Jahrhundert  seines  Bestehens  ein  recht  unerquickliches  Bild. 
Von  dem  in  den  beiden  Reglements  von  1861  und  1864  nieder- 


^)  Diese  verteilten  sich  unter  die  verschiedenen  Sekten  in  folgender 
Weise:  526  Maroniten,  2.58  Drusen,  89  griechische  Katholiken,  5B  Orthodoxe, 
25  Sunniten  und  9  Schiiten  (Metvalis).  Der  Oberbefehl  lag  stets  in  den 
Händen  der  Maroniten. 

-)  Z.  B.  die  Kämpfe  der  Ortschaften  Edhen  und  Bescharre  untereinander, 
über  die  der  „Temps'^  in  der  Nummer  vom  12.  März  1912  unter  der  Ueber- 
schrift  „L'anarchie  au  Liban'^  berichtet  hat. 

25* 
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gelegten,  mit  so  vieler  Mühe  seitens  der  Mächte  ausgearbeiteten 
Programm  ist  eigentlich  nur  ein  Stumpf  übriggeblieben,  an 
dem  nur  dasjenige  zur  Weiterentwicklung  gelangt  ist,  was  der 
Pforte  zur  Walirung  ihres  imaginären  Prestiges  und  den  Gou- 
verneuren zur  Hebung  ihrer  Selbstherrlichkeit  genehm  war. 

Es  wäre  jedoch  unrecht,  wollte  man  der  Pforte  und  den 
Gouverneuren  allein  die  Schuld  an  diesen  Zuständen  in  die  Schuhe 
schieben.  Zum  nicht  geringen  Teile  haben  die  Libanesen  zu 
dem  Lauf  der  Dinge  selber  beigetragen.  Sind  schon  die  Syrer 
im  allgemeinen  ein  schwer  zu  behandelndes  Volk,  so  trifft  dies 
in  noch  höherem  Maße  für  die  Libanesen  zu,  die,  infolge  ihrer 
Rassen-  und  Glaubensverschiedenheiten  untereinander  nicht  einig, 
nach  außen  hin  niemals  als  geschlossenes  Ganzes  aufgetreten 
sind.  Auch  für  den  wohlmeinendsten  und  von  den  besten  Ab- 
sichten beseelten  Gouverneur  würde  es  ein  Ding  der  Unmöglich- 
lichkeit  sein,  die  auseinanderstrebenden  Bevölkerungselemente 
des  Libanon  unter  einen  Hut  zu  bringen. 

Es  kam  hinzu,  daß  durch  die  Ungunst  der  Zeiten  selbst 
manche  Reibungsmögiichkeit  zwischen  der  Pforte  und  dem 
Libanon  geschaffen  wurde.  Eine  der  kritischesten  Situationen 
brachte  das  Jahr  1908.  Nach  Wiedereinführung  der  Konstitution 
forderte  die  Pforte  die  Libanonprovinz  wie  alle  übrigen 
Teile  des  Reiches  auf,  für  das  neu  zusammenzuberufende 
Parlament  Wahlen  ausschreiben  zu  lassen  und  ihre  Delegierten 
zu  entsenden.  Diese  Aufforderung  entfesselte  einen  Sturm 
zwiespältiger  Meinungen  in  den  maßgebenden  Kreisen  des 
Libanon.  Auf  der  einen  Seite  fürchtete  man  durch  die 
Gleichstellung  mit  den  anderen  Provinzen,  die  in  der  Beteiligung 
an  den  Wahlen  zum  Ausdruck  gekommen  wäre,  der  alther- 
gebrachten Privilegien  verlustig  zu  gelien,  auf  der  anderen  Seite 
scheute  man  die  Nichtbeteiligung,  weil  sie  den  Ausschluß  des 
Libanon  von  den  damals  im  ersten  Freiheitsrausche  allgemein 
maßlos  überschätzten  Segnungen  des  konstitutionellen  Regimes 
zur  Folge  haben  mußte.  Schließlich  überwog  die  erstere 
Meinung  und  die  Beteiligung  wurde  unter  Berufung  auf  die 
Protokolle  abgelehnt.  ]\Ian  kann  es  aber  der  dadurch  in  ihrer 
Eigenliebe  schwer  gekränkten  jungtürkischen  Regierung   kaum 
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verdenken,  wenn  sie  sich  von  da  ab  den  Ansprüclien  der  Liba- 
nesen gegenüber  erst  reclit  abweisend  verhielt. 

III.    Das  Protokoll  vom  23.  Dezember  1912. 

So  lagen  die  Verliältnisse,  als  das  Jahr  1912  und  damit 
das  Ende  der  fünfjährigen  Amtsperiode  des  Libanongouverneurs 
Jussuf  Franko  herannahte. 

Die  Libanesen  sahen  diesmal  dem  Ereignis  des  Gouverneur- 
wechsels mit  besonderer  Spannung  entgegen.  Für  sie  handelte 
es  sich  nicht  allein  um  die  Frage  der  Auswahl  ihres  neuen  Herrn 
und  Gebieters;  sie  waren  vielmehr  entschlossen,  die  Gelegen- 
heit zu  benutzen,  um  einen  energischen  Vorstoß  zugunsten 
einer  Abänderung  des  Regimes  zu  unternehmen,  unter  dem  sie 
nun  schon  mehr  denn  ein  halbes  Jahrhundert  —  ihrer  Meinung 
nach  —  hatten  schmachten  müssen. 

Wie  tief  die  Libanonregierung  allmählich  bei  ihren  eigenen 
Untertanen  in  Mißkredit  geraten  war,  zeigen  die  gar  beweg- 
lichen Klagen  über  die  „überaus  traurigen  Verhältnisse  des 
Libanon"  ^),  mit  denen  diese  im  Laufe  des  Jahres  1912  die 
zivilisierte  Welt  und  insbesondere  das  ihnen  am  nächsten 
stehende  Frankreich  überschütteten.  Der  Geist,  von  dem  diese 
Beschwerden  getragen  wurden,  findet  sich  vorzüglich  in  einem 
im  Maiheft  des  Jahrganges  1912  der  Zeitschrift  „UAsie 
Frangaise"'  enthaltenen  Aufsatze-)  über  die  Libanonfrage  wieder- 
gegeben. Als  Illustrationsprobe  möge  der  wichtigste  Teil  der- 
selben in  wörtlicher  üebersetzung  hier  folgen: 

„Die  den  Status  des  Libanongebirges  behandelnden  Texte 
sind  seit  50  Jahren  veraltet,  ihre  Bestimmungen  entsprechen 
nicht  mehr  den  Aspirationen  und  gegenwärtigen  Bedürfnissen. 
Das  ottomanische  Reich  hat  in  diesem  Zeitraum  bemerkens- 
werte Fortschritte  gemacht   und   seine  Lage   hat  sich  sichtlich 


^)  Rede  des  Sekretärs  des  „Comite  Libanais  de  Paris' ,  K.  T.  Khair- 
allah,  gehalten  am  6.  Dezember  1912  in  dem  ^Comite  de  l'Asie  Frangaise'^ 
über  die  asiatische  Türkei  und  Syrien  im  besonderen. 

2)  Betitelt:  „La  Nvmination  d'un  nouveau  Gouverneur  general  du 
Liban  et  Ic  Statut  Libunais" .  Der  Verfasser  wird  nicht  genannt,  ist  aber 
zweifellos  ein  erfahrener  Kenner  des  Landes  und  vermutlich  ein  Mitglied  des 
.Comite  Libanais^  und  selbst  Libanese. 
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gebessert.  Im  Libanon  aber  sind  die  Verhältnisse  im  Gegenteil 
unverändert  geblieben,  eingezwängt,  wie  sie  waren,  in  den 
engen  und  starren  Rahmen  veralteter  Protokolle.  Das  ganze 
Land  leidet  unter  diesem  Zustande.  Das  Gebirge  verarmt: 
Ackerbau  und  Gewerbfleiß  liegen  darnieder.  Die  Seidenraupen- 
zücliterei  und  Seidenspinnerei,  die  einst  den  großen  Reichtum 
des  Libanon  ausmachte,  ist  heruntergekommen.  Man  gibt  sich 
viel  ]\lühe,  hier  Abhilfe  zu  schaffen,  indem  man  die  Oliven-  und 
Orangenkultur  hebt  und  besonders  den  Tabakbau  pflegt,  die 
aber  alle  bei  weitem  nicht  das  gleiche  Erträgnis  abwerfen. 
Eine  noch  viel  größere  Gefahr  droht:  das  Gebirge  entvölkert 
sich.  Seit  langem  schon  verlassen  Tausende  von  Libanesen  all- 
jährlich ihre  dürren  Berge,  um  in  der  Ferne  ihr  Glück  zu 
suchen.  Auf  diese  Weise  soll  in  den  Jahren  1870  bis  1900  ein 
Drittel  der  Bevölkerung  ausgewandert  sein  und  man  schätzt 
die  Zahl  der  sich  jälu'lich  in  Beirut  einschiffenden  Emigranten 
auf  mindestens  12000.  Diese  Auswanderung  ist  in  fortwähren- 
der Zunahme  begriffen.  Ganze  Familien  mit  Frauen  und  Kindern 
reisen  jetzt  ab,  nicht  mehr  bloß  junge  Leute.  Viele  dieser  Aus- 
wanderer lassen  sich  in  Aegypten  nieder,  aber  eine  noch  größere 
Zahl  in  den  Vereinigten  Staaten,  in  Argentinien  und  Französisch- 
Guinea.  New  York  zählt  mehr  als  65  000  Syrer ;  in  Buenos- 
Ayres  lebt  ebenfalls  eine  bedeutende  und  blühende  libanesische 
Kolonie,  und  solcher  Beispiele  ließen  sich  leicht  noch  mehr  an- 
führen. Bald  als  einfache  Hausierer,  bald  als  kleine  Kaufleute 
oder  Kommissionäre  sind  sie  überall  hin  verbreitet  und  kämpfen 
hart  um  ihr  Leben. 

Wie  kommt  es  nun,  daß  dieses  arbeitsame,  haushälterische 
und  gewerbfleißige  Volk  der  Libanesen  in  der  Ferne  gedeiht, 
während  es  im  eigenen  Vaterland  mühsam  dahinvegetiert?  Die 
Schuld  daran  liegt  nicht  so  sehr,  so  sagen  sie,  an  ihren  un- 
fruchtbaren felsigen  Bergen,  als  vielmehr  vor  allem  an  dem 
mangelhaften  System  ihrer  Regierung.  Die  unbegrenzten  Macht- 
befugnisse des  Paschas  ^)  verleiten  diesen  zu  Willkürhandlungen ; 
Parteizwistigkeiten  zersplittern  das  schon  durch  konfessionelle 


^)  Gemeint  ist  der  Gouverneur. 
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Streitigkeiten  entzweite  Land;  die  Beamten,  die  nach  Gut- 
dünken des  Gouverneurs  ernannt  und  abgesetzt  werden,  sind, 
anstatt  sich  um  die  Wiederherstellung  von  Ruhe  und  Ordnung 
zu  bemühen,  nur  bestrebt,  Intriguen  anzuspinnen  und  die  kurz- 
fristige Macht,  die  sie  besitzen,  im  Interesse  ihrer  Klique  zu 
benützen  und  der  Gegenpartei  Schaden  zuzufügen.  Die  Folge 
dieses  Regimes  ist  Anarchie,  Willkürherrschaft  und  vollständiges 
Fehlen  jeglicher  Sicherheit.  Darum  sucht  der  Libanese  in  der 
Ferne  die  Ordnung  und  Gesetzlichkeit,  die  für  den  Erfolg  eines 
jeden  Unternehmens  Voraussetzung  ist  und  die  er  doch  leider 
bei  sich  zu  Hause  nicht  finden  kann." 

Es  liegt  in  dieser  düsteren  Schilderung  gewiß  ein  gut  Teil 
Wahrheit,  wie  die  im  Abschnitt  II  dieser  Abhandlung  enthaltene 
Darstellung  des  Entwickelungsganges  des  Libanonstatuts  im 
ersten  halben  Jahrhundert  seines  Bestehens  auch  dem  unpartei- 
ischen und  diesen  Dingen  fernstehenden  Leser  gezeigt  haben 
wird.  So  schlimm,  wie  der  obige  Artikel  sie  darstellt,  sind 
aber  die  Verhältnisse  denn  doch  nicht.  Gerade  die  eifrigsten 
Vorkämpfer  für  den  Gedanken  der  Notwendigkeit  emer  Regime- 
änderung im  Libanon  müssen  selbst  zugeben,  daß  die  Bevölke- 
rung sich  allein  in  der  Zeit  von  1860  bis  1880  um  das  Doppelte  ^) 
vermehrt  hat  und  jetzt  eine  Dichte  von  115  Seelen  auf  den 
Quadratkilometer  besitzt.  Was  dies  besagen  will,  wird  klar, 
wenn  man  sich  vor  Augen  hält,  daß  die  Bevölkerungsdichte  in 
den  übrigen  Teilen  Syriens  nur  auf  10  Seelen  pro  Quadratkilo- 
meter angegeben  wird.  Die  starke  Abwanderung  der  Libanesen, 
die  doch  schon  Jahrzehnte  andauert  und  trotzdem  diese  Ziffern 
nicht  zu  beeinflussen  vermochte,  ist  dann  aber  nicht  mehr  aus- 
schließlich als  Ausfluß  der  Unzufriedenheit  mit  den  heimischen 
Zuständen  aufzufassen,  sondern  vielleicht  schon  als  Zeichen 
der  beginnenden  Uebervölkerung  anzusehen,  wie  eine  solche  in 
gebirgigen,  nur  einer  geringen  Bewohnerzahl  Raum  und  Erwerbs- 
raöglichkeit  bietenden  (hegenden  leicht  eintreten  kann.  Damit 
fällt  aber  das  stärkste  Argument,   dessen  sich  die  Parteigänger 


^)  K.  J.  Khairallah,  Sekretär  des  Libanonkomitees  in  seiner  oben  (S.  389 
Anm.  Ij  erwähnten  Rede. 
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der  Libanesen  zugunsten  ihrer  Ideen  den  Mächten  gegenüber 
bedient  haben. 

Auf  die  mehr  oder  weniger  große  Beweiskraft  ihrer  Grihide 
kam  es  freilich  den  Libanesen  auch  nicht  so  genau  an.  Als 
tüchtige  Kaufleute,  die  sie  ihrer  Veranlagung  nach  sind,  wußten 
sie,  daß  mehr  als  die  Güte  der  Ware  die  Reklame  wirkt.  Und 
an  letzterer  ließen  sie  es  nicht  fehlen.  Ueberall  bildeten  sich, 
im  Libanon  selbst  wie  in  den  libanesischen  Kolonien  des  Aus- 
lands, Komitees  zu  Agitationszwecken,  so  in  Paris,  in  Kairo, 
in  den  Vereinigten  Staaten.  Durch  Zeitungsberichte,  Reden, 
Broschüren  und  Memoranden  wurde  die  öffentliche  Meinung  be- 
arbeitet. Man  ging  selbst  soweit,  Delegationen  von  libanesischen 
Notabein  nach  Konstantinopel  abzuschicken. 

Die  erhoffte  Wirkung  blieb  denn  auch  nicht  aus.  Intensiver 
als  je  in  den  vorhergehenden  Jahrzehnten  begannen  sich  die 
Mächte,  so  sehr  sie  auch  zur  gleichen  Zeit  durch  die  schwierigen 
Probleme  des  Balkankrieges  in  Anspruch  genommen  waren,  mit 
der  libanesischen  Frage  zu  beschäftigen.  Allen  voran  ging 
Frankreich.  Daneben  waren  es  besonders  die  Botschafter  Ruß- 
lands und  Englands  in  Konstantinopel,  welche  die  Verhandlungen 
mit  der  Pforte  in  die  Hand  nahmen.  Frankreich  und  Rußland 
ließen  sogar  ihre  Generalkonsuln  aus  Beirut  kommen,  um  sie 
als  Sachverständige  zu  den  Besprechungen  hinzuziehen  zu 
können. 

Was  im  einzelnen  zu  geschehen  hatte,  wußten  allerdings 
die  Libanesen  mit  Bestimmtheit  selbst  nicht  anzugeben.  Darüber, 
daß  die  bestehenden,  ihrer  Ansicht  nach  unerträglichen  Zustände 
nicht  andauern  könnten,  waren  sie  sich  klar.  Ueber  Art  und 
Tragweite  der  Reformen  aber  und  deren  Durchführung  bestand 
unter  ihnen  keine  rechte  Einigkeit.  Ihre  innere  Zersplitterung 
und  die  Unstimmigkeiten  unter  den  Parteien  im  Lande  spielten 
ihnen  hier  manchen  bösen  Streich.  Erschien  doch  kurz  vor 
Ablauf  der  Administrationszeit  Jussuf  Franlcos  eine  Abordnung 
Libanesen  mit  einem  Mitglied  des  Zentralverwaltungsausschusses 
an  der  Spitze  in  Konstantinopel,  um  seine  Wiederernennung 
und  zugleich  die  Aufrechterhaltung  des  bisherigen  Systems  zu 
fordern ! 
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Den  Mäcliten  und  auch  der  Pforte  wurde  dadurch  ihre 
Arbeit  nicht  erleichtert.  Die  Anfang  Mai  1912  unter  den 
Mächten  untereinander  und  mit  der  Pforte  begonnenen  Ver- 
handlungen zogen  sich  infolgedessen  mehr  und  mehr  in  die 
Länge,  so  sehr,  daß  die  im  ersten  Protokoll  von  1861  vor- 
gesehene Dreimonatsfrist  für  die  Herbeiführung  einer  Ver- 
ständigung über  die  Person  des  neuen  Gouverneurs  sich  bei 
weitem  als  unzureichend  erwies  und  man  sich  genötigt  sab, 
eine  provisorische  Regierung  ^)  im  Libanon  einzusetzen. 

Die  Pforte  benutzte  diesen  Umstand,  um  einen  Versuch  m 
der  Richtung  zu  machen,  die  Frage  der  geforderten  Statuten- 
änderungen von  der  Frage  der  Neuernennung  des  Gouverneurs 
zu  trennen  und  zunächst  die  letztere  zu  erledigen,  weil  sie  hoffen 
konnte,  damit  die  erstere  auf  die  lange  Bank  zu  schieben-). 
Die  Botschafter  aber  hielten  aus  guten  Gründen  daran  fest, 
beide  Fragen  gleichzeitig  zu  behandeln  und  die  etwaigen  Neue- 
rungen gleich  mit  in  das  Protokoll  über  die  Neuernennung  des 
Gouverneurs  aufzunehmen.  Der  im  Juni  erfolgte  Sturz  des 
Kabinetts  Mahmud  Schefket  Pascha  trug  auch  das  Seinige 
dazu  bei,  die  Angelegenheit  zu  komplizieren.  An  und  für  sich 
schon  waren  die  Chancen  der  Libanesen  diesmal  viel  ungünstiger 
als  in  den  früheren  Jahren.  Der  konstitutionellen  Regierung 
der  Türkei  mußte  naturgemäß  ein  halbautonomes  Gebilde,  wie 
der  Libanon,  das  sich  mit  der  von  der  Jungtürkenpartei  be- 
vorzugten Idee  einer  zentralistischen  Verwaltungsforra  so  wenig 
wie  möglich  vertrug,  ein  Dorn  im  Auge  sein.  Und  nun  ging 
die  Tendenz  der  Mächte  gar  dahin,  diese  Autonomie  noch  zu 
erweitern.     Es   kam   dazu,   daß   den  Jungtürken   von  jelier  der 


^)  Diese  hätte  eigentlich  vom  Tage  des  Ausscheidens  des  Gouverneurs, 
d.  h.  dem  8.  Juli  ab,  dem  Vizepräsidenten  des  Zentralverwaltungsausschusses, 
dem  Emir  Kabellan  Beilama,  zufallen  sollen.  Da  dieser  sich  aber  in  Ge- 
schäften in  Konstantinopel  aufhielt,  trat  an  seine  Stelle  das  vom  Bezirk 
Batrum  gewählte  Ausschußmitglied  Saadallah  Bey  Huyek,  Bruder  des 
maronitischen  Patriarchen.  Ersterer  verlangte  sofort  nach  seiner  Rück- 
kehr am  2.  Oktober  die  Einsetzung  in  die  Funktionen  als  Vizegouverneur. 
Da  sich  der  Verwaltungsausschuß  dagegen  sträubte,  mußte  er  sich  dazu  ver- 
stehen, die  Mitglieder  des  Ausschusses  zu  den  Regierungsgeschäften  mit  her- 
anzuziehen. 

-)  VAsie  Frangaise,  Juliheft  1912,  S.  286. 
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Gedanke  einer  Einmischung  der  Großmächte  in  ilu-e  inneren  An- 
gelegenheiten, weil  ihre  Eigenliebe  kränkend,  unerträglich 
erschien. 

lieber  den  Gang  der  Verhandlungen  zwischen  den  Mächten 
und  der  Pforte  im  einzelnen,  die  geheim  geführt  wurden,  ist 
nur  wenig  in  die  Oeftentlichkeit  gedrungen.  Man  ist  in  dieser 
Beziehung  lediglich  auf  Rückschlüsse  angewiesen,  die  sich  aus 
dem,  was  schließlich  zugestanden  wurde,  im  Vergleich  zu  den 
gestellten  Forderungen  ziehen  lassen. 

Ueber  letztere  herrschte  freilich,  wie  erwähnt,  unter  den 
Libanesen  auch  weder  Klarheit  noch  Einigkeit.  Reformprojekte 
verschiedener  Art  machten  in  den  Kreisen  des  Libanon  die 
Runde.  Die  einen  hoben  mehr  politische  Gesichtspunkte  hervor, 
andere  wieder  beschränkten  sich  auf  die  wirtschaftliche, 
namentlich  die  finanzielle  Seite.  Auch  das  Maß  der  Forde- 
rungen war  verschieden.  Die  eine  Partei  wollte  eine  radikale 
Neugestaltung  des  Statuts,  die  andere,  gemäßigtere,  legte  in 
erster  Linie  Wert  darauf,  daß  zunächst  einmal  die  Bestimmungen 
des  alten  Reglements  in  vollem  Umfange  zur  Durchführung 
gelangten. 

Immerhin  lassen  sich  den  verschiedenen  Projekten  gewisse 
Richtlinien  entnehmen,  die  in  mehr  oder  weniger  bestimmt  zum 
Ausdruck  kommender  Form  allen  gemeinsam  waren  und  von 
den  Mächten  wohl  auch  zur  Grundlage  für  die  Verhandlungen 
mit  der  Pforte  genommen  worden  sind. 

Eine  Zusammenstellung  derselben  erscheint  als  Maßstab 
für  die  richtige  Würdigung  der  neuesten  Phase  in  der 
Entwickelungsgeschichte  des  Libanonstatuts  von  besonderer 
Wichtigkeit. 

Vom  politischen  Gesichtspunkte  wurde  —  unter  Berufung 
auf  die  Unklarheit  und  Unbestimmtheit  der  alten  Reglements  — 
vor  allem  zweierlei  gefordert:  die  Unabhängigkeit  des  Gouverneurs 
von  äußeren  Einflüssen  auf  der  einen  und  die  Stärkung  der 
Stellung  des  Zentralverwaltungsausschusses  dem  Gouverneur 
gegenüber  auf  der  anderen  Seite. 

Das  erstere  Ziel  sollte  dadurch  erreicht  werden,  daß  der 
Gouverneur  zwar  Beamter  der  Pforte  blieb,  aber  kein  Ottomane, 
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sondern  ein  Fremder  dazu  bestimmt  würde.  Die  Anhänger 
dieser  Idee  stützten  sich  darauf,  daß  die  Protokolle  keine  einer 
solchen  Wahl  entgegenstehende  Bestimmung  enthielten.  Zugleich 
sollte  auch  dafür  gesorgt  werden,  daß  der  Gouverneur  seinen 
ständigen  Amtssitz  im  Libanongebiete  habe. 

Den  Mißständen,  die  sich  im  Laufe  der  Zeit  durch  die 
willkürliche  Ausdehnung  der  Machtbefugnisse  des  Grouverneurs 
auf  Kosten  des  Zentralverwaltungsausschusses  ergeben  hatten, 
hoffte  man  in  der  Hauptsache  durch  striktere  Anwendung  der 
alten  Reglementsbestimmungen  zu  begegnen.  Vor  allem  sollte 
der  Gouverneur  dazu  verpflichtet  werden,  die  Zuständigkeit  des 
Zentralverwaltungsausschusses  in  dem  von  Art.  2  des  Reglements 
von  1864  gesteckten  Umfange  zu  respektieren.  Zu  diesem 
Zwecke  wurde  gefordert,  das  Kontrollrecht  des  letzteren  über 
die  Finanzgebarung  in  der  Weise  möglichst  zu  verstärken,  daß 
dem  Ausschusse  nicht  nur  ein  formales,  sondern  ein  materielles 
Prüfungsrecht  des  Budgets  zukäme.  Wenn  möglich  sollte  das 
Recht  der  Meinungsäußerung  zu  den  ihm  vom  Gouverneur  vor- 
gelegten Fragen  in  ein  Vetorecht  umgewandelt  werden. 

Zur  wirksamen  Ergänzung  dieser  Maßnahmen  schlug  man 
ferner  eine  Abänderung  des  für  die  Wahl  der  Ausschußmitglieder 
geltenden  Modus  vor,  ein  Punkt,  der,  wie  oben  im  Abschnitt  II 
erwähnt,  von  jeher  zu  heftigen  Polemiken  geführt  hatte.  Die 
Wahlreform  sohlte  unter  dem  Gesichtspunkte  erfolgen,  daß  eine 
Wahlbeeinflussung,  wie  sie  bei  dem  bisherigen  System  der 
öffentlichen  Wahl  durch  die  Scheiks  unter  Aufsicht  der  Bezirks- 
vorsteher gang  und  gäbe  war,  nach  Möglichkeit  ausgeschaltet 
werden  würde.  Die  ^Maronitenpartei  beanspruchte  außerdem  in 
Anbetracht  des  Urastandes,  daß  -k  der  gesamten  Libanon- 
bevölkerung aus  Anhängern  ihrer  Sekte  beständen,  eine  Ver- 
schiebung der  StimmenzahP)  im  Schöße  des  Verwaltungs- 
ausschusses zu  ihren  Gunsten;  sie  wünschte  aber  nicht  nur  die 
Zahl  ihrer  Mitglieder  im  Verhältnis  zu  den  übrigen  zu  ver- 
mehren,   sondern    auch    für    den    bisher   nicht    vertretenen,    im 


^j  Wie  im  Abschnitt  II  erwähnt,  kamen  ihnen  von  den  12  Mitglieds- 
stellen des  Ausschusses  vier  zu,  ferner  war,  alter  üebung  entsprechend,  der 
Vizepräsident  des  Zentralverwaltuugsausschusses  stets  ein  Maronit. 
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Bezirk  Schuf  gelegenen  selbständigen  Stadtkreis  De'ir-el-Kamar, 
weil  fast  vollständig  von  Maroniten  bewohnt,  eine  eigene 
maronitische  Vertretung  im  Ausschusse  zu  erhalten. 

Um  die  Unabhängigkeit  des  Zentralverwaltungsausschusses 
vom  Gouverneur  nocli  mehr  zu  sichern,  verlangte  man  eine  Art 
parlamentarischer  Immunität  für  die  Ausschußmitglieder,  die 
bekanntlich  bisher  mangels  einer  entsprechenden  Bestimmung  in 
den  Protokollen  mehr  oder  weniger  der  Gnade  des  Gouverneurs 
ausgeliefert  waren, 

Bei  allen  diesen  Forderungen  trat  somit  die  Tendenz  zu- 
tage, das  Verhältnis  des  Gouverneurs  zum  Zentralverwaltungs- 
ausschusse so  zu  regeln,  daß  es  mit  dem  in  der  übrigen  Türkei 
geltenden  konstitutionellen  Regime,  in  Einklang  stehe:  Aus- 
gestaltung der  Ausschüsse  zu  einem  Parlament  im  kleinen 
einerseits  und  Beschränkung  der  absoluten  Machtbefugnisse  des 
Gouverneurs  anderseits!  — 

Der  zweite  Hauptwunsch  der  Libanesen  richtete  sich  auf 
die  Verbesserung  der  Gerichtsverhältnisse.  Dreierlei  wurde  in 
dieser  Hinsicht  vorgeschlagen: 

1.  die  Wiedereinfülirung  der  im  Protokoll  von  1864  vor- 
gesehenen, durch  die  Willkür  der  Gouverneure  im  Jahre  1885 
außer  Kraft  gesetzten  Sondergerichtsverfassung; 

2.  die  Garantie  der  völligen  Unabhängigkeit  der  Richter, 
wie  sie  schon  wiederholt  zum  Gegenstand  protokollarischer 
Forderungen  seitens  der  Mächte  gemacht  worden  war; 

3.  die  Ausdehnung  der  Zuständigkeit  der  Lokalgerichte 
des  Libanon  auch  für  Handelsstreitigkeiten. 

Die  Erfüllung  der  letztgenannten  Forderung  hätte  zwar 
eine  Abänderung  des  Reglements  von  1864,  Art.  9  vorausgesetzt. 
Die  Libanesen  glaubten  aber  hierauf  bestehen  zu  müssen,  weil 
die  fragliche  Bestimmung  sie  zwang,  sich  in  handelsrechtlichen 
Streitigkeiten  an  die  Gerichte  in  Beirut  zu  wenden,  und  dies 
für  sie  mit  erheblichen  Kosten  und  Zeitverlust  verbunden  war, 
ein  Mißstand,  der  mit  der  fortschreitenden  Entwickelung  des 
Handels  immer  fühlbarer  wurde. 

Auch  auf  dem  Gebiete  des  Finanzwesens  erhoft'tcn  die 
Libanesen  mit  dem  neuen  Protokoll  eine  Reihe  durchgreifender 
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Verbesserungen.  Neben  der  schon  erwähnten  Erweiterang-  der 
Aufsichtsbefugnisse  des  Zentralverwaltungsausschusses  über  die 
Finanzgebarung  strebten  sie  eine  gründliche  Revision  der  von 
den  Gouverneuren  allmählich  eingeführten  Taxen  unter  dem 
Gesichtspunkte  der  besseren  Anpassung  derselben  an  die  Be- 
dürfnisse des  Landes  an.  Was  von  ihnen  im  Zusammenhange 
damit  immer  wieder  betont  wurde,  war  einmal  die  Reform  und 
Vervollkommnung  des  Katasters  und  dann  im  Anschluß  an  diese 
Maßnahme  eine  neue  Volkszählung.  Das  Katasterwesen  lag  in 
der  Tat  im  argen.  Seit  50  Jahren  war  von  den  inzwischen 
eingetretenen,  teilweise  recht  bedeutenden  Verschiebungen  der 
Grundeigentumsverhältnisse  in  die  Katasterverzeichnisse  keinerlei 
Vermerk  aufgenommen  worden,  so  daß  die  auf  ihnen  beruhende 
Grundsteuereinschätzung  zu  den  bestehenden  tatsächlichen  Ver- 
hältnissen schließlich  in  schreiendsten  Widerspruch  geraten  war. 
Eine  Volkszählung  aber  war  seit  1861   ebenfalls  nicht  erfolgt. 

Als  Kompensation  für  die  seit  1881  erfolgte  arbiträre 
Zurückhaltung  der  Zuschüsse,  die  von  der  Regierung  gemäß 
Art.  15  des  Reglements  von  1864  zu  dem  Libanonbudget  zu 
leisten  waren  und  deren  Gesamtsumme  auf  etwa  600000  türkische 
Pfunde  berechnet  wurde,  glaubten  die  Libanesen  ferner  einige 
über  den  Rahmen  des  früheren  Statuts  hinausgehende  Zugeständ- 
nisse auf  finanziellem  Gebiete  erwarten  zu  dürfen.  Li  erster 
Linie  ricliteten  sich  ihre  Wünsche  darauf,  daß  ihre  Häfen  für 
die  mternationale  Dampfschiffahrt  geöffnet  werden  möchten,  ein 
Ziel,  das  ihrer  Meinung  nach  durch  Einrichtung  von  Zollämtern 
unschwer  zu  erreichen  wäre.  Die  Einnahmen  dieser  wie  über- 
haupt aller  Zollämter  im  Bereiche  des  Libanon  sollten  zudem 
ausschließlich  dem  Budget  des  letzteren  und  nicht,  wie  bisher, 
durch  Abführung  an  den  Reichsfiskus  diesem  zugute  kommen. 
Unter  dem  gleichen  Gesichtspunkte  forderten  sie  auch  die  aus- 
schließliche Verwendung  der  sich  aus  der  Verwaltung  der  Post- 
und  Telegraphenämter  im  Libanongebiet  ergebenden  Ueberschüsse 
für  lokale  Zwecke. 

Mit  der  in  dieser  Weise  zu  bewirkenden  Verbesserung  der 
finanziellen  Lage  hofften  sie  schließlich  auch  eine  Forderung  durch- 
zusetzen, deren  Erfüllung  ihnen  in  den  alten  Reglements  zwar  zu- 
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gesagt  worden,  bisher  aber  infolge  des  Mangels  an  Geldmitteln 
nie  zu  erreichen  war :  die  Vermehrung  und  Verbesserung  der  G  en- 
darmerie.  Ueber  die  in  dieser  Hinsicht  obwaltenden  Mißstände  ist 
schon  in  Absciinitt  TI  das  Nötige  gesagt  worden.  Es  sei  hier  nur 
noch  bemerkt,  daß  die  Libanesen  die  Durchführung  von  Reformen 
auf  diesem  Gebiete  in  erster  Linie  von  dem  Standpunkte  aus 
ins  Auge  faßten,  daß  sie  europäischen  Händen  anvertraut  werden 
würde. 

Unter  den  ferneren  Wünschen,  die,  obwohl  weit  über  den 
Rahmen  der  früheren  Protokolle  hinausgehend,  doch  zahlreiche 
Anhänger  fanden,  seien  als  die  wichtigsten  noch  aufgezählt: 

1.  Abrundung  des  Libanongebiets  durch  Zuweisung  einzelner 
angrenzender  Gebietsteile.  Namentlich  hatte  man  dabei  die 
schon  früher  dem  Libanongebiet  angehörenden  Landstriche  um 
Tripolis  und  in  der  Ebene  von  Bekaa  im  Auge.  Einzelne 
Verfechter  dieses  Gedankens  gingen  aber  soweit,  auch  die  Ein- 
verleibung der  Stadt  und  des  Hafens  von  Beirut  zu  fordern. 

2.  Regelung  der  strittigen  Frage  des  Personalstatuts  der- 
jenigen Libanesen,  die  sich  außerhalb  des  Libanons  im  türkischen 
Gebiet,  vor  allem  in  Beirut  niedergelassen  hatten  und  gleich- 
wohl die  ihnen  im  Heimatsorte  zugestandenen  Prärogativen 
nicht  aufgeben  wollten. 

3.  Aufrechterhaltung  gewisser  religiöser  Privilegien  der 
Maroniten,  die  darin  bestanden,  daß  der  maronitische  Episkopus 
nicht  erst  eines  besonderen  Einsetzungsdekrets  (sogenannten  Berats) 
der  türkischen  Regierung  bedurfte  und  daher  den  dieser  Forma- 
lität unterworfenen  anderen  Religionsgemeinschaften  in  der 
Türkei  gegenüber  unabhängiger  gestellt  war.  Wenn  auch  die 
Pforte  noch  nicht  offen  hiergegen  aufgetreten  war,  so  glaubten 
doch  die  auf  Wahrung  ihrer  Vorzugsstellung  eifersüchtig  be- 
dachten iMaroniten  aus  bestimmten  Anzeichen  darauf  schließen 
zu  müssen,  daß  die  Pforte  eines  Tages  mit  dieser  alten  Tradition 
aufräumen  werde. 

Es  war  somit  ein  ziemlich  reichhaltiger  Wunschzettel,  den 
die  Libanesen  ihren  Schutzmächten  vorlegten.  Bringt  man  alle 
die  früher  angedeuteten  Widerstände  in  Anschlag,  denen  die 
^Mächte  seitens  der  Pforte  begegneten,  so  erscheint  die  Dauer 
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der  Verhandlungen,  die  am  23.  Dezember  1912  mit  der  Unter- 
zeichnung eines  neuen  Protokolls  ihr  Ende  fanden,  gar  nicht 
so  übermäßig  lang. 

Was  hat  nun  dieses,  aus  6  Artikeln  bestehende  Protokoll, 
dessen  amtlicher  Wortlaut  ^)  im  Urkundenteil  wiedergegeben  ist, 
von  den  Wünschen  der  Libanesen  erfüllt?  Die  Antwort  kann, 
wie  dem  in  die  derzeitigen  Zustände  des  Libanon  eingeweihten 
Leser  schon  ein  flüchtiger  Blick  verraten  muß,  nur  lauten :  sehr 
viel  —  so  viel,  wie  die  Libanesen  billigerweise  eigentlich 
kaum  erwarten  durften  und  wohl  auch  selbst  nicht/erwartet  haben. 

Schon  äußerlich  hebt  sich  das  Protokoll  vorteilhaft  von 
seinen  Vorgängern  in  den  letzten  Jahrzehnten  ab.  Es  begnügt 
sich  nicht,  wie  diese,  damit,  einfach  die  früher  erlassenen  Be- 
stimmungen oder  einzelne  derselben  der  Pforte  mehr  oder 
weniger  deutlicli  in  Erinnerung  zu  bringen,  sondern  es  stellt  neue 
Sätze  auf,  die,  unter  voller  Aufrechteriialtung  des  bisher  geltenden 
Rechts,  dieses  ergänzen  und  die  in  der  Praxis  hervorgehobenen 
Lücken  ausfüllen  sollen. 

Unter  den  von  den  Libanesen  gestellten  Forderungen  ist 
im  Protokoll,  bei  sorgfältiger  Beschneidung  aller  Auswüchse, 
eine  äußerst  geschickte  Auswahl  getroffen  worden.  Man  erkennt 
deutlich  das  Bestreben  der  Mächte,  wirklich  vorhandene  Miß- 
stände im  Libanon  in  materiell  wirksamer  Weise  zu  beheben 
und  dabei  doch  die  Empfindlichkeit  der  Pforte  nach  Kräften  zu 
schonen.  Es  verdient  hervorgehoben  zu  werden,  daß  sich  die 
Neuerungen  —  wenn  auch  naturgemäß  nach  Umfang  und  Lilialt 
niclit  immer  gleichmäßig  —  über  alle  Gebiete  verteilen,  die  als 
reformbedürftig  von  den  Libanesen  bezeichnet  und  als  solche 
von  den  Mächten  erkannt  worden  sind. 

Am  ausgiebigsten  ist  bei  der  Reform  ohne  Zweifel  das 
innerpolitische  Gebiet  bedacht  worden,  was  bei  der  Haltung 
der  Pforte  zu  dergleichen  Fragen  eigentlich  verwunderlich  er- 
scheint und  von  der  Hartnäckigkeit  Zeugnis  ablegt,  mit  der  die 
Mächte  sich  gerade  darauf  versteift  haben  müssen.  Nicht 
weniger  als   drei  von    den   sechs   Artikeln    des   Protokolls   be- 

^)  Veröffentlicht  im  ^Bulletin  de  Statistique"  des  türkischen  Finanz- 
ministeriums, Februarheft  1328  [.i'dVi),  S.  117  ff. 
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scliäftigen  sich  mit  der  Stellung  des  Zentralverwaltungs- 
ausschusses im  Verhältnis  zum  Gouverneur.  Der  erste  Artikel 
führt  an  sich  zwar  nur  einen  neuen  Wahlmodus  für  die  Mit- 
glieder des  Zentralverwaltungsausschusses  ein,  indem  nämlich 
den  Dorfscheicbs  noch  besondere  Wahlmänner  (je  einer  auf 
hundert,  im  Bezirk  Zahle  sogar  nur  auf  fünfzig  Einwohner)  zur 
Seite  gestellt  werden.  Welche  politische  Bedeutung  aber  dieser 
Neuerung  zukommt,  wird  klar,  wenn  man  sich  das  früher  über 
die  Wahlbeeinflussung  der  Scheichs  Bemerkte  vergegenwärtigt. 
Die  Vermehrung  der  Wähler  einerseits  und  die  damit  erreichte 
Durchführung  eines  zweistufigen  Wahlsystems  andererseits 
dürften  ein  Bollwerk  bilden,  das  den  Uebergriffen  der  Gouver- 
neure nach  dieser  Richtung  hin  ebenso  sicher  ein  Ziel  setzen 
wird,  wie  etwa  die  bei  früherer  Gelegenheit  einmal  vorgeschlagene 
Einfülirung  eines  geheimen  Wahlrechts. 

Um  fortan  auch  die  Stellung  der  Ausschußmitglieder  nach 
der  Wahl  dem  Gouverneur  gegenüber  unabhängiger  zu  gestalten, 
als  dies  bisher  der  Fall  war,  bestimmt  Art.  2  des  neuen 
Protokolls,  daß  sie  ihres  Amtes  nur  entsetzt  werden  dürfen, 
wenn  auf  Grund  einer  Enquete  und  in  Uebereinstimmung  mit 
der  Meinung  des  Zentralverwaltungsausschusses  selbst  ein  pflicht- 
widriges Verbalten  als  vorliegend  zu  erachten  sei.  Das  bedeutet 
zwar  noch  keine  eigentliche  parlamentarische  Immunität,  ist 
aber  in  praxi  von  diesem,  den  Libanesen  vorschwebenden  Ideal 
nicht  allzuweit  entfernt. 

Den  Hauptschlag  aber  gegen  die  überwuchernde  Willkür- 
herrschaft der  Gouverneure  führt  Art.  3,  indem  er  die  Befug- 
nisse des  Zentralverwaltungsausschusses  durch  Zuerkennung  des 
vollen  Budgetrechts  erheblich  erweitert :  der  Ausschuß  hat  nicht 
mehr  bloß  das  vom  Gouverneur  im  stillen  ausgearbeitete  Budget 
tel  quel  anzunehmen,  sondern  bei  der  Ausarbeitung  selbst  mit- 
zuwirken, deren  Ergebnis  in  Form  des  fertigen  Budgetgesetzes 
drei  Monate  vor  Beginn  der  Rechnungsperiode  der  Oeffentlichkeit 
zu  übergeben  ist. 

Bis  auf  das  Vetorecht  bei  der  Beratung  über  die  ihm  vom 
Gouverneur  zur  Begutachtung  vorgelegten  Fragen  haben  somit 
die  Libanesen  auf  diesem  Gebiete  alles  erreicht,  was  sie  wollten. 
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Auch  die  Maronitenpartei  kann  sich  eines  kleinen  Erfolges 
rühmen.  Wenngleich  kein  einziger  der  von  den  anderen  Sekten 
eingenommenen  Sitze  im  Ausschusse  ihnen  zugefallen  ist  —  Abs.  2 
des  Art.  1  bestimmt  sogar  ausdrücklich  die  Aufrechterhaltung 
des  bisherigen  Zustandes  — ,  so  ist  eine  Verschiebung  des 
Stimmenverhältnisses  zu  ihren  Gunsten  doch  dadurch  erreicht 
worden,  daß  ihrem,  von  Frankreich  lebhaft  unterstützten 
Wunsche  entsprechend,  der  Kreis  Deir-el-Kamar  eine  eigene 
maronitische  Vertretung  erhalten  hat  (Art.  1  letzter  Satz).  Als 
ein  Zugeständnis  an  sie  ist  zugleich  die  weitere  Vorschrift  dieses 
Passus  aufzufassen,  daß  das  drusische  Mitglied  des  Zentral- 
verwaltungsausschusses in  Zukunft  im  Bezirk  Schuf  zu  wählen 
ist  und  nicht  mehr  in  Djezzin,  dessen  früher  überwiegend 
drusischer  Grundbesitz  inzwischen  größtenteils  in  maronitische 
Hände  übergegangen  ist.   — 

Verhältnismäßig  stiefmütterlich  wird  in  Anbetracht  der  Dring- 
lichkeit der  von  den  Libanesen  geäußerten  Wünsche  das  gerichts- 
organisatorische Gebiet  behandelt.  Art.  5  des  neuen  Statuts 
begnügt  sich,  als  einziger  darauf  bezüglicher  Artikel,  damit,  die 
Zuständigkeit  der  lokalen  Gerichte  auch  in  Handelsstreitigkeiten 
für  begründet  zu  erklären.  Dies  war  allerdings  eine  der 
wiclitigsten  Forderungen,  die  erhoben  wurde  und  auf  die  ander- 
seits die  Pforte  gleich  von  vornherein^)  einzugehen  bereit  war. 

Die  Regelung  des  Finanzwesens,  mit  der  sich  Art.  4  des 
Protokolls  beschäftigt,  hat  den  Libanesen  insofern  eine  gewisse 
Enttäuschung  gebracht,  als  im  Gegensatz  zu  den  übrigen  Ge- 
bieten auf  diesem  kein  positives  Faktum  geschaffen,  sondern 
nur  ein  Zukunftsversprechen  gegeben  wird :  der  neue  Gouverneur 
soll  die  mit  der  Regelung  der  Finanzen  zusammenhängenden 
Fragen  (Kataster,  Volkszählung,  Grundsteuerverhältnisse  bei 
den  sogenannten  tributpflichtigen  Ländereien  2)  und  die  sonstigen 


1)  L'Asie  Frangaise,  Juniheft  1912,  S.  248. 

-)  Türkisch:  „erasi-i-haradscJile" ,  d.  s.  diejenigen  Ländereien,  die  zur 
Zeit  der  Eroberung  nicht  als  Kriegsbeute  an  die  Sieger  verteilt,  sondern  den 
früheren  nichtmohammedanischeu  besiegten  Einwohnern  belassen  worden  sind. 
Diese  Grundstücke  stehen  im  Volleigentum  des  Besitzers,  sind  aber  abgabe- 
pflichtig, sei  es  in  Form  eines  festen,  jährlich  zu  entrichtenden  Geldbetrages, 
sei  es   in   Form  von  Naturalien  (vom  Zehnten  bis  zur  Hälfte  des  Ertrages). 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  26 
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Steuerabgaben)  einer  Prüfung  unterziehen  und  seine  Vorschläge 
sechs  Monate  vor  Beendigung  seines  Mandats  der  Pforte  unter- 
breiten. Auf  Grund  derselben  soll  dann  erst  die  Neuordnung 
der  Finanzgebarung,  wie  sie  im  Art.  15  des  Reglements  von 
1864  vorgesehen  ist,  von  den  Mächten  in  Gemeinschaft  mit  der 
Pforte  vorgenommen  werden. 

Daß  die  Mächte  sich  in  dieser  wichtigen  Frage  auf  ein 
derartiges  Hinausschieben  eingelassen  haben,  scheint  weniger 
an  dem  Widerstände  der  Pforte  gelegen  zu  haben,  als  vielmehr 
an  den  Schwierigkeiten,  die  sich  bei  der  Unübersichtlichkeit  der 
Verhältnisse  und  den  mangelnden  Vorarbeiten  einer  schnellen 
Lösung  entgegenstellten. 

Der  letzte  Artikel  des  neuen  Libanonstatuts  endlich  ist  der 
Neuordnung  des  Polizeiwesens  gewidmet  Es  ist  zunächst  eine 
ziffermäßige  Vermehrung  des  Polizeikorps  auf  1200  Mann  vor- 
gesehen worden.  Dies  kommt  zwar  noch  nicht  einmal  der 
Hälfte  des  Mannschaftsbestandes  gleich,  der  im  Reglement  von 
1864  (Art.  14)  festgesetzt  worden  war  und  nach  den  oben  im 
Abschnitt  II  enthaltenen  Ausführungen  ^)  ca.  3000  Mann  betragen 
müßte.  In  Anbetracht  dessen  aber,  daß  in  Wirklichkeit  nur 
963  Polizeisoldaten  überhaupt  vorhanden  waren,  bedeutet  diese 
Verstärkung  immerhin  schon  etwas.  Mehr  ist  von  der  Pforte 
angesichts  der  schlechten  Finanzlage  des  Landes  offenbar  nicht 
zu  erreichen  gewesen.  Wenigstens  deutet  der  letzte  Satz  des 
in  Rede  stehenden  Artikels  darauf  hin,  aus  dem  die  Besorgnis 
der  Pforte  vor  einer  Uebernahme  der  durch  eine  Polizeireform 
erwachsenden  Mehrkosten  nur  allzu  deutlich  hervorgeht. 

Auch  den  Wünschen  der  Libanesen  nach  einer  inneren 
Reformierung  des  Polizeikorps  ist  schließlich  in  gewissem  Um- 
fange dadurch  Rechnung  getragen,  daß,  wenn  auch  nicht  gerade 
die  Leitung,  so  doch  die  Ausbildung  (Instruction)  einem  der 
fremden,  im  Dienste  der  Türkei  stehenden  Gendarmerieoffiziere 
anvertraut  wird. 

Vergleicht  man  die  in  ihren  Hauptzügen  oben  wieder- 
gegebenen Bestimmungen   des   neuesten   Protokolls   mit   den   in 

1)  Vgl.  y.  387. 
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den  alten  Reglements  enthaltenen,  so  gewinnt  man  den  Eindruck, 
daß  sie  sich  bei  aller  fortschrittlichen  Tendenz  im  großen  und 
ganzen  doch  nur  in  den  Grenzen  der  von  den  letzteren  behan- 
delten Gebiete  halten.  Darüber  hinaus  sind  den  Libanesen 
keine  Zugeständnisse  gemacht  worden,  Ihre  Wünsche  nach 
Abrundung  des  Libanongebietes  oder  gar  Einbeziehung  der 
Stadt  Beirut  in  dieses,  nach  finanziellen  Kompensationen  durch 
Zuweisung  der  Ueberschüsse  aus  Zöllen  und  Posteinnahmen  und 
endlich  nach  Klärung  gemsser  strittiger  Fragen,  wie  die  des 
Personalstatuts  und  der  religiösen  Privilegien,  haben  demnach 
entweder  keine  Gnade  vor  den  Augen  ihrer  Schutzmächte  ge- 
funden  oder  sind   an   dem  Widerstände  der  Pforte   gescheitert. 


Anhang. 

A. 

Reglement  et  Protocole  relatifs  ä  la  reorganisation  du 

Mont-Liban, 

(Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie  et  Turquie.) 
Fait  ä  Constantinople  le  9  Juin  1861  (1"  Zilhidj6  1277). 

I.  Reglement. 

Art.  1.  Le  Liban  sera  administr^  par  un  gouverneur  chr6tien  nommö 
par  la  Sublime  Porte  et  relevant  d'elle  directement. 

Ce  fonctionnaire,  amovible,  sera  investi  de  toutes  les  attributions  du 
pouvoir  exöcutif,  veillera  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  s6curit6  publique 
dans  toute  l'ötendue  de  la  Montagne,  percevra  les  imputs,  nommera  sous  sa 
responsabilitö,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  recevra  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  les 
agents  administratifs ;  il  instituera  les  juges,  convoquera  et  pr6sidera  le 
medjliss^)  administratif  central  et  approuvera  l'ex^cution  de  toutes  les  sen- 
tences  lögalement  rendues  par  les  tribunaux,  sauf  les  r6serves  pr6vues  par 
Tarticle  9.  Chacun  des  6l6ments  constitutifs-)  de  la  population  de  la  Montagne 
sera  repr6sent6  aupr^s  da  gouverneur  par  un  v^kil^)  nommö  par  les  chefs  et 
notables  de  chaque  communaut^. 

Art.  2.  II  y  aura  pour  toute  la  Montagne  un  medjliss  administratif 
central  composö  de  douze  membres,  deux  Maronites,  deux  Druzes,  deux  Grecs 


1)  Türkischer  Ausdruck  für  „conseil". 

'^)  Gemeint   sind   die   sechs   im   Libanon  vertretenen  Riten :   Maroniten, 
Drusen,  griechische  Orthodoxe,  griechische  Katholiken,  Sunniten  und  Schiiten. 
^)  Türkischer  Ausdruck  für  „reprösentant". 
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catholiques,  deux  Grecs  orthodoxes,  deux  M^tualis^),  deux  Musulmans^), 
charg6s  de  r6partir  Timpot,  controler  la  gestiun  des  revenus  et  des  döpenses 
et  donner  son  avis  consultatif  sur  toutes  les  qucstions  qui  lui  seront  pos6es 
par  le  Gouverneur. 

Art.  3.  La  Montagne  sera  divisöe  en  six  arrondissements  administratifs, 
savoir : 

1°.  Le  Koura,  y  compris  la  partie  införieure  et  les  autres  fractions  du 
territoire  avoisinant,  dont  la  population  appartient  au  rite  grec  orthodoxe, 
moins  la  ville  de  Calmoun,  situ6e  sur  la  cote  et  ä  peu  pr^s  exclusivement 
habit6e  par  des  musulmans. 

2°.  La  partie  septentrionale^)  du  Liban,  sauf  le  Koura  jusqu'au 
Nahr-el-Kelbi). 

30.     Zahl6  et  son  territoire. 

40.  M(5ten^),  y  compris  le  Sahel  chr^tien  et  les  territoires  de  Kata  et 
de  Solima. 

5".  Le  territoire  situ6  au  sud  de  la  route  de  Damas  ä  Beirut  jusqu'au 
Djäzzin*'). 

6^'.     Le  Dj^zzin  et  le  Teffah. 

II  y  aura  dans  chacun  de  cos  arrondissements  un  agent  administratif 
nommö  par  le  Gouverneur  et  choisi  dans  le  rite  dominant,  soit  par  le 
Chiffre  de  la  population,  soit  par  l'importance  de  ses  propri6t6s. 

Art.  4.  II  y  aura  dans  chaque  arrondissement  un  medjliss  administratif 
local  composö  de  trois  k  six  membres  repr(5sentant  les  divers  Clements  de  la 
population  et  les  int^rets  de  la  propri6t6  foncitjre  dans  l'arrondissement.  Ce 
medjliss  local,  pr6sid6  et  convoqu^  annuellement  par  le  chef  de  l'arrondissement, 
devra  r^soudre  en  premier  ressort  toutes  les  affaires  de  contention  administra- 


1)  ,.M6tua]is"  ist  die  arabische  Bezeichnung  für  Schiiten,  die  Angehörigen 
der  muhammedanischen  Sekte,  die  —  im  Gegensatz  zu  den  Sunniten  —  Ali, 
den  Schwiegersohn  des  Propheten,  als  den  rechtmäßigen  Nachfolger  Muhammeds 
anerkennt. 

-)  Darunter  sind  hier  —  im  Gegensatz  zu  den  „M^tualis"  (s.  Anm.  4) 
—  nur  die  sunnitischen  Muhammedaner  gemeint. 

3j  Umfassend  den  Doppelbezirk  ,, Kesruan"  und  „Batrun",  der  durch  das 
Reglement  von  1864  in  zwei  Einzelbezirke  zerlegt  wurde. 

"1)  Deutsch:  „Hundsfluß". 

^)  Vergl.  Anm.  zu  Ziffer  5. 

^')  Dieser  Bezirk  führt  den  Namen  „Schuf".  Er  gehört  mit  dem  Bezirk 
„Meten"  zusammen  zu  den  sog.  gemischten  Distrikten,  d.  h.  denjenigen,  in 
denen  —  bei  Ueberwiegen  der  christlichen  —  alle  Sekten  des  Libanon  ver- 
treten sind.  Beide  Bezirke  sind  die  bedeutendsten  und  am  weitesten  ent- 
wickelten.    Sie  zeichnen  sich  vor  allem  auch  durch  gute  Straßen  aus. 

Im  Schuf  liegt  auch  der  Serail  von  „Beit  Eddin",  ein  Lustschloß  des 
Gouverneurs. 

Innerhalb  des  Bezirks  Schuf  befindet  sich  der  ausschließlich  von  Maroniten 
bewohnte  selbständige  Kreis  De'ir-el-Kamar.  Ueber  diesen  vergl.  Art.  1  Abs.  2 
des  Protokolls  vom  23.  Dezember  1912. 
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tives,  entendre  les  r^clamations  des  habitants,  fournir  les  renseignements 
statistiques  nöcessaires  ä  la  r^partition  de  Timpöt  dans  l'arrondissement  et 
donner  son  avis  consultatif  sur  toutes  les  questions  d'utilitö  locale. 

Art.  5.  Les  arrondissements  administratifs  seront  subdivisös  en  cantons, 
dont  le  territoire,  ä  peu  prös  r6gl6  sur  celui  des  anciens  aklims  ^),  ne  renfer- 
mera,  autant  que  possible,  que  des  groupes  homogenes  de  population,  et  ces 
cantons  en  communes,  qui  se   composeront  d'au   moins   cinq  cents  habitants. 

A  la  tete  de  chaque  canton,  11  y  aura  un  agent  nomm6  par  le  Gouver- 
neur, sur  la  proposition  du  chef  de  l'arrondissement,  et  ä  la  tete  de  chaque 
commune  un  chö'ikh^)  choisi  par  les  habitants  et  nomm6  par  le  Gouverneur. 
Dans  les  communes  mixtes-'),  chaque  6l6ment  constitutif  de  la  population 
aura  un  ch6ikh  particulier,  dont  l'autorit^  ne  s'exercera  que  sur  ses  coreli- 
gionnaires. 

Art.  6.  Egalit6  de  tous  devant  la  loi,  abolition  de  tous  les  Privileges 
föodaux,  et  notamment  de  ceux  qui  appartenaient  aux  mokatagis*). 

Art.  7.  II  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix  pour  chaque 
rite ;  dans  chaque  arrondissement,  uu  medjliss  judiciaire  de  premiere  instance 
composö  de  trois  ä  six  membres  repr^sentant  les  divers  6l6ments  de  la  popu- 
lation, et  au  siege  du  Gouvernement  un  medjliss  judiciaire  sup6rieur  composä 
de  donze  membres,  dont  deux  appartenant  ä  chacune  des  six  communaut^s 
d^signöes  dans  Tarticle  2,  et  auquel  on  adjoindra  un  reprösentant  des  cultes 
Protestant  et  israälite,  toutes  les  fois  qu'un  membre  de  ces  communaut6s 
aura  des  intörets  engagös  dans  le  proc^s. 

La  prösidence  des  medjliss  judiciaires  sera  exercöe  trimestriellement  et 
ä  tour  de  röle  par  chacun  de  leurs  membres. 

Art.  8.  Les  juges  de  paix  jugeront  sans  appel  jusqu'ä  concurrence  de 
500  piastres  ■''). 

Les  affaires  au-dessus  de  500  piastres  seront  de  la  comp6tence  des  medjliss 
judiciaires  de  premi^re  instance. 

Les  affaires  mixtes,  c'est-ä-dire  entrc  particuliers  n'appartenant  pas  au 
meme  rite,  quelle  que  soit  la  valeur  engagöe  dans  le  proc^s,  seront  immödia- 
tement  port^es  devant  les  medjliss  de  premi^re  instance,  ä  moins  que  les 
parties  ne  soient  d'accord  pour  reconnaitre  la  competence  du  juge  de  paix 
du  döfendeur. 


^)  ^  Stämme,  Gaue. 

-)  =  Dorfältester,  Dorfschulze. 

^)  D.  h.  denjenigen  Gemeinden,  in  denen  mehrere  Riten  zugleich  ver- 
treten sind. 

1)  =  Seigneurs.  Diese  waren  es ,  die  in  den  vierziger  und  fünfziger 
Jahren  des  vorigen  Jahrhunderts  das  Land  ständig  in  Aufruhr  erhielten,  da 
sie  sich  dem  Willen  der  Gouverneure  nicht  fügen  wollten.  Letztere  hielten 
es  schließlich  für  das  Zweckmäßigste,  sie  dadurch  für  sich  zu  gewinnen,  daß 
sie  die  Bezirksvorsteherstellen  (s.  Art.  3,    letzter  Satz)   mit  ihnen   besetzten. 

'->)  1  Piaster  =  etwa  18  Pfg. 
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En  principe,  toute  affaire  sera  jug^e  par  la  totalitö  des  membres  du 
medjliss.  N(5anmoins,  quand  toutes  les  parties  engagöes  dans  le  proc^s  ap- 
partiendront  au  meme  rite,  elles  auront  le  droit  de  röcuser  le  juge  appar- 
tenant  ä  un  rite  difförent;  mais,  dans  ce  cas  meme,  les  juges  röcus^s  devront 
assister  au  jugement. 

Art.  9.  En  mati^re  criminelle,  il  y  aura  trois  degr^s  de  juridiction : 
les  contraventions  seront  jug^es  par  les  juges  de  paix,  les  d^lits  par  les 
medjliss  de  premiöre  instance,  et  les  crimes  par  le  medjliss  judiciaire  sup^rieur, 
dont  les  sentences  ne  pourront  ctre  mises  ä  ex^cution  qu'apr^s  raccomplisse- 
ment  des  formalit^s  en  usage  dans  le  reste  de  l'Empire. 

Art.  10.  Tout  proc^s  en  mati^re  commerciale  sera  port6  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  B^irouth,  et  tout  proc^s,  mßme  en  mati^re  civile, 
entre  un  sujet  ou  prot^ge  d'une  Puissance  6trang^re  et  un  habitant  de  la 
Montagne,  sera  soumis  ä  la  juridiction  de  ce  meme  tribunal. 

Art.  11.  Tous  les  membres  des  medjliss  judiciaires  et  administratifs, 
Sans  exception,  ainsi  que  les  juges  de  paix,  seront  choisis  et  d6sign6s,  apres 
une  entente  avec  les  notables,  par  les  chefs  de  leur  communautö  respective, 
et  Instituts  par  le  Gouvernement. 

Le  personnel  des  medjliss  administratifs  sera  renouvel6  par  moitiß  tous 
les  ans,  et  les  membres  sortants  pourront  etre  r6ölus. 

Art.  12.  Tous  les  juges  seront  r6tribu6s ;  si  apr^s  enquete,  il  est  prouv6 
que  Tun  d'entre  eux  a  pr^variquö,  ou  s'est  rendu,  par  un  fait  quelconque, 
indigne  de  ses  fonctions,  il  devra  etre  r6voqu6,  et  sera,  en  outre,  passible 
d'une  peine  proportionn^e  ä  la  faute  qu'il  aura  commise. 

Art.  13.  Les  audiences  de  tous  les  medjliss  judiciaires  seront  publi- 
ques,  et  il  en  sera  r6dig6  proc^s-verbal  par  un  greffier  institue  ad  hoc.  Ce 
greffier  sera,  en  outre,  chargä  de  tenir  un  registre  de  tous  les  contrats  por- 
tant  aliönation  de  biens  immobiliers,  lesquels  contrats  ne  seront  valables 
qu'apr^s  avoir  6t6  soumis  ä  la  formalit^  de  l'enregistrement  ^). 

Art.  14.  Les  babitants  du  Liban  qui  auraient  commis  un  crime  ou 
d6lit  dans  un  autre  sandjak^),  seront  justiciables  des  autorit^s  de  ce  sandjak; 
de  meme  que  les  babitants  des  autres  arrondissements  qui  auraient  commis 
un  crime  ou  d^lit  dans  la  circonscription  du  Liban,  serant  justiciables  des 
tribunaux  de  la  Montagne. 

En  cons6quence,  les  individus  indigenes  on  non  indigenes  qui  se  seraient 
rendus  coupables  d'un  crime  on  d'un  delit  dans  le  Liban  et  qui  se  seraient 
6vad6s  dans  un  autre  sandjak,  seront,  sur  la  demande  de  l'autorit^  de  la 
Montagne,  arret^s   par  celle  du  sandjak   oü  ils  se   trouvent   et  remis  ä  l'ad- 

^)  Diese,  unserer  Auflassung  vor  dem  Grundbuchamte  gleichkommende 
Formalität  bedeutete  zu  jener  Zeit  für  die  Türkei  insofern  einen  erheblichen 
Fortschritt,  als  man  in  den  übrigen  Provinzen  erst  in  den  siebziger  Jahren 
im  Interesse  der  Publizität  des  Grundstücksverkehrs  einen  ähnlichen  Modus 
einführte. 

-)  =  arrondissement,  etwa  den  Regierungsbezirken  in  den  preußischen 
Provinzen  entsprechend. 
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ministration  du  Liban.  De  meme,  les  indigönes  de  la  Montagne  ou  les  habi- 
tants  d'autres  döpartements  qui  auront  commis  ua  crime  ou  d^lit  dans  un 
sandjak  quelconque  et  autre  que  le  Liban,  et  qui  s'y  seront  r^fugi^s,  seront 
Sans  retard  arretös  par  Tautoritö  de  la  Montagne,  sur  la  demande  de  celle 
du  sandjak  int6ress6,  et  seront  remis  ä  cette  derniere  autoritö.  Les  agents 
de  l'autoritä  qui  auraient  apportö  une  n6gligence  ou  des  retards  nun  justifiös 
dans  l'exöcution  des  ordres  relatifs  au  renvoi  des  coupables  devant  les  tribu- 
naux  comp^tents,  seront,  comme  ceux  qui  chercheraient  ä  d^rober  ces  cou- 
pables aux  poursuites  de  la  police,  punis  conformöment  aux  lois.  Enfin  les 
rapports  de  l'administration  du  Liban  avec  l'administration  respective  des 
autres  sandjaks  seront  exactement  les  menies  que  les  relations  qui  existent 
et  qui  seront  entretenues  entre  tous  les  autres  sandjaks  de  Tempire. 

Art.  15.  En  temps  ordinaire,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exöcution  des 
lois  seront  exclusivement  assurös  par  le  Gouverneur  au  moyen  d'un  corps  de 
police  mixte  recrutö  par  la  voie  des  engagements  volontaires  et  composö  ä 
raison  de  sept  hommes  par  mille  habitants. 

L'execution  par  garnisaires  devant  etre  abolie  et  devant  etre  remplacöe 
par  d'autres  modes  de  contrainte,  teile  que  la  saisie  et  l'emprisonnement,  il 
sera  interdit  aux  agents  de  police  sous  les  peines  les  plus  söveres  d'exiger 
des  habitants  aucune  r^tribution,  seit  en  argent  soit  en  nature. 

Tis  devront  porter  un  uniforme,  ou  quelque  signe  extörieur  de  leurs 
fonctions,  et  dans  rexöcution  d'un  ordre  quelconque  de  l'autorit^,  on  emploiera, 
autant  que  possible,  des  agents  appartenant  ä  la  nation  ou  au  rite  de 
l'individu  que  cette  mesure  concernera. 

Jusqu'ä  ce  que  la  police  locale  ait  {5t6  reconnue  par  le  gouvernement 
en  6tat  de  faire  face  ä  tous  le  devoirs  qui  lui  sont  imposös  en  temps  ordi- 
naire, les  routes  de  Bö'irouth  ä  Damas  et  de  Saida  ä  Tripoli  seront  occupees 
par  les  troupes  imperiales  i);  ces  troupes  seront  sous  les  ordres  du  Gouver- 
neur de  la  Montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  n6cessit6,  et  apres  avoir  pris  l'avis  du 
medjliss  administratif  central,  le  Gouverneur  pourra  requ^rir  aupres  des 
autorit^s  militaires  de  la  Syrie  l'assistance  des  troupes  r6gulieres.  L'officier 
qui  commandcra  ces  troupes  en  personne,  devra  se  concerter  pour  les  mesures 
ä  prendre  avec  le  Gouvernement  de  la  Montagne,  et,  tout  en  conservant  son 
droit  d'initiative  et  d'appr^ciation  poir  toutes  les  questions  purement  mili- 
taires, telles  que  les  question  de  Strategie  ou  de  discipline,  il  sera  subordonn6 
au  Gouverneur  de  la  Montagne  durant  le  temps  de  son  s6jour  dans  le  Liban 
et  agira  sous  la  responsabilit^  de  ce  dernier. 

Les  troupes  se  retireront  de  la  Montagne  aussitöt  que  le  Gouverneur 
aura  officiellement  d6clar6  ä  leur  commandant  que  le  but  pour  lequel  elles 
ont  6t6  appel6es  a  6t6  atteint. 


^)  Eine  Schwadron  Dragoner  ist  seit  1861  in  Beit  Eddin  (Bezirk  Schuf) 
stationiert. 
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Art.  16.  La  Sublime  Porte  Ottomane  se  r6servant  le  droit  de  lever, 
par  rintermödiaire  du  Gouverneur  du  Liban.  3500  bourses^)  qui  constitueut 
aujourd'liui  Timpot  de  la  Montagne,  impot  qui  pourra  etre  augment6  jusqu'ä 
la  somme  de  7000  bourses-),  lorsque  les  circonstances  le  permettront,  il  est 
bien  entendu  que  le  produit  de  ces  impOts  sera  af!ect6  avant  tout  aux  frais 
d'administration  de  la  Montagne  et  ä  sos  döpenses  d'utilit^  publique;  le 
surplus  seulement,  s'il  y  a  lieu,  entrera  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Si  les  frais  g6n6raux  strictement  nöcessaires  ä  la  marche  reguliere  de 
Tadministration  d6passaient  le  produit  des  impots,  la  Sublime  Porte  aurait 
ä  pourvoir  ä  ces  exc6dents  de  la  däpense. 

Mais  il  est  bien  entendu  que,  pour  les  travaux  publics  ou  autres  d^penses 
extraordinaires,  la  Sublime  Porte  n'en  serait  responsable  qu'autant  qu'elles 
les  aurait  pr^alablement  approuv^es. 

Art.  17.  II  sera  proc6d6  le  plus  tot  possible  au  recensement  de  la  po- 
pulation  par  communes  et  par  rites,  et  ä  la  lev6e  du  cadastre  de  toutes  les 
terres  cultiv^es. 

Arret6  et  convenu  ä  P6ra,  le  9.  Juin  1861. 
Sign6:  Aali.  Henri  Bulwer.   Lavalette.  Prokesch- Osten.  Goltz.  Lohanoff. 

IL   Protocole. 

Ädoptö  par  la  Porte  et  les  Repr^sentants  des  cinq  grandes  Puissances, 
ä  la  suite  de  l'entente  ä  laquelle  a  donnö  lieu,  de  leur  part,  l'examen  du 
projet  de  reglement  61abor6  par  une  Commission  internationale  pour  la  r^or- 
ganisation  du  Liban.  Ce  projet  de  reglement,  dat6  du  lei"  mai  1861,  ayant 
^t6,  apr^s  modifications  introduites  d'un  commun  accord,  converti  en  reglement 
döfiuitif,  sera  promulguö  sous  la  forme  de  Firman  par  S.  M.  I.  le  Sultan,  et 
communiqu6  officiellement  aux  Reprösentants  des  cinq  grandes  Puissances. 

L'article  ler  a  donnö  lieu  ä  la  d^claration  suivante  faite  par  S.  A.  Aali 
Pacha,  et  accept6e  par  les  cinq  Repr^sentants : 


1)  1  bourse  =  500  Piastres  oder  ca.  90  Mark. 

-)  Diese  Bestimmung  ist  ergänzt  worden  durch  den  „Article  aditionnel 
au  Reglement  du  9  Juin  .1861,  relatif  au  Liban"  vom  19.  Juni  1861  (11  Zil- 
hidj6  1277): 

II  est  bien  entendu  que  le  chiffre  de  7000  bourses  mentionnö  dans  l'art.  16 
du  Reglement  du  9  Juin  1861  ne  constitue  pas  une  limite  absolue,  et 
que  si,  d'une  part,  avant  d'6lever  Fimpot  de  la  Montagne  jusqu'ä  concurrence 
de  cette  somme,  il  convient  d'attendre  que  la  crise  causöe  par  les  derniers 
6v6nements  ait  cess6,  il  se  peut,  d'autre  part  que  l'augmentation  de  döpenses 
r6sultant  de  la  nouvelle  Organisation  nöcessite  la  lev6e  de  contributions  dont 
le  total,  ajout6  ä  Tancien  impöt,  d^passerait  meme  le  chiffre  de  7000  bourses. 

II  est  ögalement  entendu  que  Timpöt  ne  pourra  etre  6lev6  au-dessus 
de  la  somme  de  7000  bourses  qu'avec  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte  et 
l'assentiment  de  la  majoritö  du  Medjliss  administratif  central. 

Le  Gouverneur  devra,  ailleurs,  n'user  de  cette  faculter  qu'avec  une 
extrfime  r^serve,  et  rechercher  toujours  et  avant  tout  un  juste  öquilibre  entre 
les  recettcs  et  les  d^penses  ordinaircs  de  la  Montagne. 
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Le  Gouverneur  chr^tien  charge  de  Padministration  du  Liban  sera  choisi 
par  la  Porte  dont  il  relevera  directement.  II  aura  le  titre  de  muchirij,  et 
il  rösidera  habituellement  ä  D6ir-el-Kamar-),  qui  se  trouve  replacäe  sous  son 
autoritö  directe.  Investi  de  l'autoritö  pour  trois  ans,  il  sera  nöanmoins 
amovible,  mais  sa  r^vocation  ne  pourra  etre  prononcöe  qu'ä  la  suite  d'un 
jugement.  Trois  mois  avant  l'expiration  de  son  mandat,  la  Porte,  avant 
d'aviser,  provoquera  une  nouvelle  entente  avec  les  Repr^sentants  des  Grandes 
Puissances. 

II  a  6t6  entendu  ögalement,  que  le  pouvoir  conf(5r6  par  la  Porte  ä  ce 
fonctionnaire,  de  nommer  sous  sa  responsabilitö  les  agents  administratifs,  lui 
serait  conförö  une  fois  pour  toutes,  au  moment  oü  il  serait  lui-meme  investi 
de  l'autoritö,  et  non  pas  ä  propos  de  chaque  nomination. 

Relativement  ä  l'article  10,  qui  a  trait  au  proc^s  entre  les  sujets  ou 
prot6g6s  d'une  puissance  6trangöre,  d'une  part,  et  les  habitants  de  la  Mon- 
tagne,  d'autre  part,  il  a  6t6  convenu  qu'une  commission  mixte,  siögeant  ä 
B^irouth,  serait  chargöe  de  v6rifier  et  de  röviser  les  titres  de  protection. 

Afin  de  maintenir  la  s6curit(5  et  la  libertö  de  la  grande  route  de  B6i- 
routh  ä  Damas  en  tout  temps,  la  Sublime  Porte  ^tablira  un  blockhouse  sur 
le  point  de  la  susdite  route  qui  lui  paraitra  le  plus  convenable. 

Le  Gouverneur  du  Liban  pourra  proc^der  au  dösarmement  de  la  Mon- 
tagne,  lorsqu'il  jugera  les  circonstances  et  le  moment  favorables. 

P6ra,  le  9  Juin  1861. 
Sign6 :  Aali.   Henri  Bulwer.  Lavalette.  Prokesch-Osten.  Goltz.  Lobanoff. 

B. 

Protocole  et  Reglement  modifie  relatifs  au  Liban. 

En  date  du  6  Septembre  1864  (5  R6bi-ul-Akhir  1281). 
(Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie  et  Turquie.) 

I.    Protocole. 
Protocole  adoptö  par  la  S.  Porte  et  les  Repr6sentants  des  cinq  Grandes 
Puissances,  ä  la  suite  de  l'entente  qui  s'est  stabile  sur  les  modifications  que, 
sur  la  proposition  de  la  Sublime  Porte,   il  y  avait  lieu  d'introduire  au  Regle- 
ment adoptö  le  9  Juin  1861  concernant  le  Liban. 

Ce  nouveau  Reglement  sera  promulguö  comme  le  pröcödent,  sous  la 
forme  d'un  Firman,  par  S.  M.  le  Sultan,  et  communiqu6  officiellement  aux 
cinq  Grandes  Puissances. 

La  Sublime  Porte,  d'accord  avec  les  Repr^sentants  de  l'Autriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  maintient  toutes 
les  dispositions  du  Protocole  sign6  ä  Constantinople  le  9  Juin  1861,  ainsi  que 
Celles  de  l'article  additionnel'')  de  meme  date. 

^)  Müschir   ist   der  höchste  Zivilrang   der   Türkei   und   entspricht   dem 
Range  des  kommandierenden  Generals  eines  Armeekorps. 
-)  Vergl.  hierüber  Anm.  zu  Art.  3  Ziff.  ö. 
•')  Siehe  Anm.  2  zu  Art.  16  des  Reglements  von  1861. 
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S.  A.  Aali  Pascha  d^clare  cependant  que  la  Sublime  Porte  a  confirmö 
en  son  poste  le  gouverneur  actuel  du  Liban  pour  cinq  ans  encore,  ä  partir 
du  9  Juin  1864. 

Sublime  Porte,  le  6  Septembre  1864. 

Signö :   Aali.     Henri  Biilwer.    Prokesch-Osten.     N.  Ignatieff. 
Steffens.     E.  de  Bonnieres. 

II.  Keglomenti). 

Art.  1.  Le  Liban  sera  administr^  par  un  gouverneur  chr6tien  nomm6 
par  la  Sublime  Porte  et  relevant  d'elle  directement. 

Ce  füuctionnaire  amovible  sera  investi  de  toutes  les  attributions  du 
pouvuir  executif,  veillera  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  s6curit6  publique 
dans  tüute  l'ötendue  de  la  Montagne,  percevra  les  impöts  et  nommera,  sous 
sa  responsabilitö,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  recevra  de  sa  Majestä  Imperiale 
le  Sultan,  les  agents  administratifs ;  il  instituera  les  juges,  convoquera  et 
presidera  le  Medjliss'-'j  administratif  central,  et  procurera  l'execution  de  toutes 
les  sentences  l^galement  rendues  par  les  tribunaux,  sauf  les  recisions  prövues 
par  l'article  8. 

Art.  2.  II  y  aura  pour  toute  la  Montagne  un  Medjliss  administratif 
central  composö  de  iouze  memhres  delegues par  les  mudirats^)  et  repartis 
entre  les  differents  mudirats  dans  la  proportion  suivante : 

P,  2^.  Les  deux  mudirats  du  Kesrouan  delegueront  chacun  un 
Maronite; 

3^.  Le  mudirat  du  Djeszin  un  Maronite,  un  Druze  et  un  Musulman^) ; 

4^.  Le  mudirat  du  Metten  un  Maronite,  un  Grec-ortJiodoxe,  un 
Druze  et  un  Metuali^); 

5^.     Le  Chouf,  un  Druze; 

6^.     Le  Koura,  un  Grec-orthodoxe; 

7^.    Zahleh,  un  Grec-catholique. 

Le  Medjliss  administratif  sera  charg6  de  röpartir  l'impöt,  contröler  la 
gestion  des  revenus  et  des  depenses  et  donner  son  avis  consultatif  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  seront  pos6es  par  le  gouverneur. 

Art.  3.  La  Montagne  sera  divisöe  en  sejjt  arrondissements  administra- 
tifs, savoir : 

l*'.  Le  Koura,  y  compris  la  partie  inf^rieure  et  les  autres  fractions  de 
territoire  avoisinantes  dont  la  population  appartient  au  rite  grec-orthodoxe, 
moins  la  ville  de  Calmoun  situ6e  sur  la  cote  et  ä  peu  pr6s  exclusivement 
habit6e  par  les  Musulmans; 


1)  Die  Stellen   dieses  Reglements,   die  von   dem  Reglement  des  Jahres 
1861  abweichen,  sind  durch  Schrägschrift  kenntlich  gemacht. 

'-)  S.  hierüber  Anm.  1  zu  Art.  1  des  Reglements  von  1861. 
•')  mudirat  (türkisch)  =  arrondissement  (s    unten  Art.  3). 
^)  Vergl.  Anm.  5  zu  Art.  2  des  Reglements  von  1861. 
•'')  Vergl.  ebenda  Anm.  4. 
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2".  La  partie  septentrionale  du  Liban  comprenant  Djebbet  Becherre, 
Zavie  et  Belad  Batroun; 

30.  La  partie  septentrionale  du  Liban  comprenant  Belad  Djibcil, 
Djebttt,  Muneitra,  Fetouh  et  le  Kesrouan  proprement  dit  jusqu'ä 
Nalir-el-Kelb^); 

\^.    Zahleh  et  son  territoire ; 

50.  Le  Metten  2),  y  compris  le  Sahel  chrötien  et  les  territoires  de  Kata 
et  de  Solima ; 

<cf>.     Le  territoire  situe  au  sud  de  la  route  de  Damas  jusqu'ä  Djezzin^); 

70.     Le  Djezzin  et  le  Teffah. 

II  y  aura  dans  chacun  de  ces  arrondissements  un  agent  administratif 
nonimö  par  le  Gouverneur  et  choisi  dans  le  rite  dominant,  soit  par  le  chiffre 
de  la  Population,  soit  par  Timportance  de  ses  propri6t6s. 

Art.  4.  Les  arrondissements  administratifs  seront  divis6s  en  cantons 
dont  le  territoire  sera  ä  peu  pres  regle  sur  celui  des  anciens  Aklims^). 

A  la  tete  de  chaque  canton  il  y  aura  un  agent  nommö  par  le  Gouver- 
neur sur  la  propositions  du  chef  de  Tarrondissement,  et  ä  la  tete  de  chaque 
village   un   Cheikli^)  choisi    par  les  habitants  et  nommö  par  le  Gouverneur. 

Art.  5.  Egalitö  de  tous  devant  la  loi;  abolition  de  tous  les  Privileges 
föodaux  et  notamment  de  ceux  qui  appartiennent  aux  Mokatadjis*'). 

Art.  6.  //  y  aura  dans  la  Montag ne  trois  tribunaux  de  premlere 
instance,  composes  chacun  d'un  juge  et  d'un  Substitut,  nommes  par  le 
Gouverneur,  et  de  six  defenseurs  d'office,  designes  par  les  communautes, 
et  au  siege  du  Gouverneur  un  Medßiss  judiciaire  superieur,  compose 
de  six  juges  choisis  et  nommes  par  le  Gouverneur  dans  les  six  com- 
munautes, Musulmane  Sunni  et  Metuali,  Maronite,  Druze,  Grecque 
orthodoxe,  Grecque  catliolique  et  de  six  defenseurs  d'office  designes  par 
chacune  de  ces  communautes  et  auxquels  on  adjoindra  un  juge  et  un 
defenseur  d'office  de  cultes  protestant  et  israelite,  toutes  les  fois  qu'un 
membre  de  ces  communautes  aura  des  interets  engages  dans  le  proces. 

Le  tribunal  superieur  sera  preside  par  un  fonctionnaire  notnme 
ad  hoc  par  le  Gouverneur. 

11  est  reserve  au  Gouverneur  la  faculte  de  doubler  le  nombre  des 
tribunaux  de  premiere  instance,  dans  le  cas  ou  des  necessites  locales 
en  auront  constate  Vurgence  et  de  fixer,  en  attendant,  les  localites  oü 
devront  fonctionner  les  trois  tribunaux  de  premiere  instance,  dans 
Vinteret  de  la  distribution  reguliere  de  la  justice. 


^)  Vergl.  hierüber  die  Anm.  zu  Art.  3  Ziff.  2  des  Reglements  von  1861. 

2)  Vergl.  ebenda  Ziff.  4. 

^)  Vergl.  ebenda  Ziff.  5. 

■*)  Vergl.  ebenda  Anm.  10  zu  Art.  5. 

■'')  Vergl.  ebenda  Anm.  11. 

^)  Vergl.  ebenda  Art.  6  Anm.  13. 
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Art  7.  Les  Cheikhs  de  village,  remplissant  les  fonctions  de  juges  de 
paix,  jugcront  Sans  appel  Jusqu'ä  caiicurrence  de  deux  cents  piastres. 

Les  affaires  au-dessus  de  deux  cents  piastres  seront  de  la  comp6tence 
des  Medjliss  judiciaires  de  premi^re  instance. 

Les  affaires  mixtes,  c'est-ä-dire,  entre  particuliers  n'appartenant  pas  ä 
un  meine  rite,  quelle  que  soit  la  valeur  engagöe  dans  le  proc6s,  seront  imm6- 
diateinent  portöes  devant  le  Tribunal  de  premiere  instance,  ä  moins  que  les 
parties  ne  soient  d'accord  pour  reconnaitre  la  compötence  du  juge  de  paix 
du  d6fendeur.  En  principe,  toute  affaire  sera  jug6e  par  la  totalit6  des  membres 
du  Medjliss.  N^anmoins,  quand  toutes  les  parties  engag6es  dans  le  proc^s 
appartiendront  au  mßme  rite,  elles  auront  le  droit  de  röcuser  le  juge  appar- 
tenant  ä  un  rite  diff^rent;  mais,  dans  ce  cas,  les  juges  röcus^s  devront  assister 
au  jugement. 

Art.  8.  En  matiöre  criminelle  il  y  aura  trois  degrös  de  juridiction. 
Les  contraventions  seront  jug6es  par  les  Cheikhs  de  village,  remplissant  les 
fonctions  de  juges  de  paix;  les  dölits  par  les  tribunaux  de  premiere  instance 
et  les  crimes  par  le  Medjliss  judiciare  sup^rieur,  dont  les  sentences  ne  pour- 
runt  etre  mises  ä  exöcution  qu'apres  Taccomplissement  des  formalit^s  d'usage 
dans  le  reste  de  l'Empire. 

Art.  9.  Tout  proc^s  en  matiöre  commerciale  sera  port6  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Böyrouth,  et  tout  proces,  meme  en  matiöre  civile,  entre 
un  sujet  ou  protögö  d'une  Puissance  etrang^re  et  un  habitant  de  la  Montagne, 
sera  soumis  ä  la  juridiction  de  ce  meme  Tribunal. 

Tuutefois,  autant  que  possible,  et  apres  entente  entre  les  parties, 
les  contestations  entre  des  habitants  du  Liban  et  des  sujets  etrangers, 
pourront  etre  jugees  par  arbitrage,  et,  dans  ce  cas,  Vautorite  imperiale 
du  Liban  et  les  Consulats  des  Puissances  amies  seront  tenus  de  faire 
executer  les  sentences  arbitrales. 

Mais  dans  le  cas  oü  des  contestations  seraient  poriees  devant  le 
Tribunal  de  Beyrouth,  faute  d' entente  entre  les  parties  de  souuiettre  leur 
differend  ä  un  arbitrage.  la  partie  perdante  sera  tenue  de  payer  les 
frais  de  deplacement  d' apres  un  tarif  etabli  d'accord  entre  le  Gouver- 
neur du  Liban  et  le  Corps  consulaire  de  Beyrouth  et  sanctionne  par 
la  Sublime  Porte.  II  reste  bien  eutendu  que  les  actes  de  conipromis 
devront  etre  rediges  Ugalement,  signes  par  les  parties  et  enregistres 
tant  au  Tribunal  de  Beyroutli  qu'au  Medjliss  Judiciare  superieur  de 
la  Montagne. 

Art.  10.  Les  juges  sont  nommös  par  le  Gouverneur;  les  membres  du 
Medjliss  administratif  sont  6lus  dans  les  arrondissements  par  les  Cheikhs  de 
village.  Les  Cheikhs  de  village  sont  choisis  par  la  population  de  chaque 
village  1). 


1)  Reglement  sur  les  Elections  des  Cheikhs.     Janvier  1903. 
1".     Les  ölections  auront  lieu  le  vendredi  pour   les  villages  musulmans, 
druses  et  m6tualis;  pour  les  villages  chr6tiens,  le  dimanche,   apr^s  le  Service 
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Le  personnel  du  Medjliss  administratif  sera  renouvelö  par  tiers  tous  les 
deux  ans  et  les  membres  sortants  pourront  etre  reelus. 

Art.  11.  Tous  les  juges  seront  r^tribuös.  Si,  aprös  enquete,  il  est 
prouvö  que  Tun  d'entr'eux  a  pr6variqu6,  on  s'est  rendu,  par  un  fait  quelconque, 
indigne  de  ses  fonctions,  il  devra  etre  r6voqu6  et  sera,  en  outre,  passible 
d'une  peine  proportionn6e  ä  la  faute  qu'il  aura  commise. 

Art.  12.  Les  audiences  de  tous  les  Medjliss  judiciaires  seront  publiques 
et  il  en  sera  r^dig^  proc^s-verbal  par  un  greffier  Institut  ad  hoc.  Ce  greffier 
sera,  en  outre,  charg6  de  tenir  un  registre  de  tous  les  contrats  portant  ali6- 
nation  de  biens  immobiliers,  lesquels  contrats  ne  seront  valables  qu'apr^s 
avoir  6t6  soumis  ä  la  fornialit6  de  l'enregistrement. 

divin,  auquel  seront  convoquös  tous  les  ^lecteurs;  pour  les  villages  mixtes, 
enfin,  le  jour  f6ri6  de  la  majoritö ; 

2".  A  la  fin  du  Service  religieux.  les  ministres  du  culte  recommanderont 
aux  ölecteurs  de  se  conduire  d'pr^s  leur  conscience  et  sans  se  laisser  aucune- 
ment  influencer;  ils  leur  feront  comprendre  qu'il  s'agit  du  bien  de  leurs  con- 
citoyens  et  de  la  prosp6rite  du  pays.  Ceci  pos6,  ils  leurs  feront  preter  serment 
de  donner  leurs  votes  d'une  fagon  impartiale  et  de  jeter  leur  devolu  sur  la 
personne  reconnue  comme  la  plus  digne  de  confiance; 

30.  II  sera  plac6  dans  cliaque  village  un  nombre  d'urnes  correspondant 
ä  celui  des  candidats  et  chaque  61ecteur  recevra  un  nombre  6gal  de  billes  ou 
jetons  dont  un  blanc  et  les  autres  noirs ; 

4".  Les  urnes  etant  d6pos6es  sur  une  table  avec  le  nom  de  chaque 
candidat  sur  chacune  d'elles,  les  electeurs  d6fileront  un  ä  un  et  jetteront  le 
jeton  blanc  dans  l'urne  du  candidat  de  leur  choix  et  les  noirs  dans  les  autres; 

5'\  Un  d6l6gu6  du  Gouverneur  assistera  ä  l'ölection  et  veillera  ä  ce 
qu'elle  soit  faite  conformömeiit  au  reglement ; 

6*^.  Les  6lections  se  feront  en  silence  et  les  autorit^s  veilleront  ä  ce 
qu'il  n'y  alt  pas  de  conciliabules  pouvant  influencer  les  61ecteurs ; 

7^*.  Une  semaine  d'avaoce  et  non  moins,  l'autorite  locale  fera  connaitre, 
par  des  avis  affichös  sar  les  places  des  reunious  publiques  du  vil'age  011 
doivent  avoir  lieu  les  6lections,  le  jour  fix6  ä  cet  effet.  Quiconque  ne  se 
pi6sentera  pas  ä  ce  jour-lä  perdra  le  droit  d'ölection ; 

8".  Le  d6pouillement  des  urnes  se  fera  par  le  delegu6  du  Gouverneur 
en  public  et  en  pr6sence  du  repr(5sentant  de  l'autorite  locale  ainsi  que  des 
ministres  de  la  religion  et  du  moukhtar  du  village.  Le  rösultat  sera  exposö 
ä  l'autoritö  centrale. 

Appendice  aux  regles  ci-dessus  enoncees  auxqiielles  cette  additkm 
a  ete  faite,  en  vue  de  prevenir  toute  erreur. 
II  faut  proc6der  ä  une  confirmation  du  nombre  des  contribuables  con- 
sid6r6  dans  la  proportion  de  la  repartition  de  Timpot  personnel.  Cette  väri- 
fication  s'6tendra  aux  individus  exemptös  de  l'impot  personnel  pour  raison 
de  vieillesse  ou  autre  motif  admis  par  l'usage  des  habitants  du  village.  La 
meme  formalit6  devra  etre  accompUe  ä  l'ögard  du  nombre  des  electeurs  pr6- 
sents  et  des  absents.  A  la  dösignation  des  noms  de  ces  derniers  sera  ajouttJe 
l'indication  des  pays  oü  ils  se  trouvent  soit  dans  les  possessions  de  l'Empire 
Ottoman,  soit  ä  l'ötranger.  Une  fois  la  constation  effectu^e,  eile  sera  signöe 
par  le  d616gut5  du  Gouvernement  et  le  repr^sentant  de  l'autorite  locale  ainsi 
que  par  les  ministres  de  la  religion  et  le  moukhtar  6tablis  dans  le  village 
ou  au  lieu  d'^lection.  Le  resultat  de  l'opöration  sera  port6  ä  la  connaissance 
du  Gouvernement  G6n6ral. 
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Art.  13.  Les  habitaiits  du  Liban  qui  auraient  commis  un  crime  ou 
d^lit  dans  un  autre  sandjak.  seront  justiciables  des  autorites  de  ce  sandjak^), 
de  meme  que  les  habitants  des  autres  arrondissements  qui  auraient  commis 
un  crime  ou  delit  dans  la  circonscription  du  Liban,  seront  justiciables  des 
tribunaux  de  la  Montagne. 

En  consöquence,  les  individus  indigfenes  ou  non  indig^nes  qui  se  seraient 
rendus  conpables  d'un  crime  ou  d6lit  sur  le  Liban,  et  qui  se  seraient  6vad6s 
dans  un  autre  sandjak,  seront,  sur  la  demande  de  l'autoritö  de  la  Montagne, 
arret(5s  par  celle  du  sandjak  oü  ils  se  trouvent  et  remis  ä  l'administration  du 
Liban.  De  mSme  les  indig^nes  de  la  Montagne  ou  les  habitants  d'autres 
d^partements  qui  auront  commis  un  crime  ou  d^lit  dans  un  sandjak  quel- 
conque  et  autre  que  le  Liban,  et  qui  s'y  seront,  refugi6s,  seront,  sans  retard, 
arretös  par  l'autorite  de  la  Montagne,  sur  la  demande  de  celle  du  sandjak  int(5ress^, 
et  seront  remis  ä  cette  derniöre  autorit^.  Les  agents  de  l'autorite  qui  auraient 
apportö  une  nägligence  ou  des  retards  non  justifiäs  dans  l'exöcution  des  ordres 
relatifs  au  renvoi  des  coupables  devant  les  tribunaux  comp^tents,  seront, 
comme  ceux  qui  chercheraient  ä  d6rober  ces  conpables  aux  poursuites  de  la 
police,  punis  conform^ment  aux  lois. 

Enfin,  les  rapports  de  l'administration  du  Liban  avec  l'administration 
respective  des  autres  sandjaks  seront  exactement  les  memes  que  les  relations 
qui  existent  et  qui  seront  entretenues  entre  tous  les  autres  sandjaks  de 
l'Empire. 

Art.  14.  En  temps  ordinaire  le  maintien  de  l'ordre  et  l'ex^cution  des 
lois  seront  exclusivement  assur^s  par  le  Gouverneur,  au  moyen  d'un  corps  de 
police  mixte,   recrutä  ä  raison  de  sept  hommes  environ  pour  mille  habitants. 

L'ex^cution  par  garnisaires  devant  etre  abolie  et  remplac^e  par  d'autres 
modes  de  contrainte,  tels  que  la  saisie  on  l'emprisonnement,  il  sera  interdit 
aux  agents  de  police,  sous  les  peines  les  plus  s^v^res,  d'exiger  des  habitants 
aucune  rätribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  II  devront  porter  un 
uniforme  ou  quelque  signe  extörieur  de  leurs  fonctions^). 

Jusqu'ä  ce  que  la  police  locale  ait  &t6  reconnue  par  le  Gouverneur^) 
en  6tat  de  faire  face  ä  tous  les  devoirs  qui  lui  seront  impos^s  en  temps 
ordinaire,   les   routes   de   Beyrouth   ä  Damas   et   de   Saida   ä  Tripoli,   seront 


1)  Siehe  Anm.  2  auf  S.  406. 

-)  Auffälligerweise  fehlt  im  Anschluß  hieran  die    Bestimmung  des    im 
übrigen  wörtlich  übernommenen  Art.  15  des  Reglements  von  1861  : 

„et,  dans  l'ex^cution   d'un  ordre  quelconque  de  l'autorite,   on   emploiera, 

autant   que  possible,   des   agents   appartenant  ä  la  nation  on  au  rite  de 

l'individu  que  cette  mesure  concernera". 

^)  Im  alten  Reglement  hieß   es:    „par  le  gouvcrnement",    was   insofern 

einen  etwas   zweifelhaften   Sinn   hatte,    als   damit   auch   die   Reichsregierung 

(gouvernement  imperial)  gemeint  sein  konnte. 
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occup^es  par  des  troupes  imperiales.  Ces  troupes  seront  sous  les  ordres  du 
Gouverneur  de  la  Montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  n6cessit(5,  et  apres  avoir  pris  l'avis  du 
Medjliss  administratif  central,  le  Gouverneur  pourra  requ6rir,  auprfes  des 
autorit^s  militaires  de  la  Syrie,  l'assistance  des  troupes  röguli^res. 

L'officier  qui  commandera  ces  troupes  en  personne  devra  se  concerter, 
pour  les  mesures  ä  prendre,  avec  le  Gouverneur  de  la  Montagne,  et  tont  en 
conservant  son  droit  d'initiative  et  d'appr^ciation  pour  toutes  les  questions 
purement  militaires,  telles  que  les  questions  de  Strategie  et  de  discipline,  il 
sera  subordonn^  au  Gouverneur  de  la  Montagne,  durant  le  temps  de  son 
s6jour  dans  le  Liban,  et  il  agira  sous  la  responsabilite  de  C3  dernier. 

Ces  troupes  se  retireront  de  la  Montagne  aussitöt  que  le  Gouverneur 
aura  officiellement  d6clar6  ä  leur  commandant  que  le  but  pour  lequel  elles 
ont  6t6  appeläes  a  €16  atteint. 

Art.  15.  La  Sublime  Porte  se  r6servant  le  droit  de  lever,  par  l'inter- 
mödiaire  du  Gouverneur  du  Liban,  les  trois  mille  cinq  cents  bourses^)  qui 
constituent  aujourd'hui  l'impot  de  la  Montagne,  impöt  qui  pourra  etre  augmentö 
jusqu'ä  la  somme  de  sept  mille  bourses^),  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront,  il  est  bien  entendu  que  le  produit  de  ces  impöts  sera  affect^,  avant 
tout,  aux  frais  d'administration  de  la  Montagne  et  ä  ses  d6penscs  d'utilitö 
publique;  le  surplus  seulement,  s'il  y  a  Heu,  entrera  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Si  les  frais  g6n6raux,  strictement  nöcessaires  ä  la  marche  reguliere  de 
l'administration,  döpassent  le  produit  des  impöts,  c'est  au  Tresor  Imperial 
ä  pourvoir  ä  ces  exc^dents  de  döpenses.  Les  behaliks  on  revenus  des 
doniaines  imperiaux  ctant  independants  de  Vimpdt,  ils  seront  verses 
dans  la  caisse  du  Liban,  au  credit  de  la  comptabilite  de  cette  caisse 
avec  le  Tresor  Imperial. 

Mais  il  est  entendu  que  pour  les  travaux  publics  ou  autres  d(?penses 
extraordinaires,  la  Sublime  Porte  n'en  serait  responsable  qu'autant  qu'ille  les 
aurait  pr^alablement  approuv6es. 

Art.  16.  II  sera  proc6d6,  le  plus  tot  possible  au  recensement  de  la 
Population  par  commune  et  par  rite  et  ä  la  lev6e  du  cadastre  de  toutes  les 
terres  cultiv6es. 

Art.  17.  Dans  toute  affaire  ort  les  menibres  du  clerge  seculier 
ou  regulier  sont  seids  engages,  ces  parties  prevenues  ou  accusees  resteront 
soumises  ä  la  juridiction  ecclesiastique,  sauf  les  cas  oü  Vautorite 
episcopale  demanderait  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


^)  Vergl.  hierüber  Anm.  zu  Art.  16  des  Reglements  von  1861. 

-)  Hierzu  ist  ebenfalls  der  „Article  additionnel  au  Reglement  du  9  Juin 
1861  relatif  au  Liban"  vom  19.  Juni  1861  (vergl.  oben  Anm.  zu  Art.  16 
dieses  Reglements)  zu  ergänzen,  der  bekanntlich  in  dem  Begleitprotokoll  zum 
vorliegenden  zweiten  Reglement  ausdrücklich  aufrechterhalten  wird. 
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Art.  18.  Aucun  etablissetnent  ecclesiastique  ne  pourra  donner 
asile  aux  individus  sott  ecclesiastiques,  soit  laiques  qui  sont  l'objet  de 
poursuites  du  Ministere  imblic. 

Arrete  et  convenn  ä  Constantinople,  le  six  Septeinbre  mil  kuit 
cent-soixante-quatre. 

Signe :  Aali.     H.  Bulwer.     Prokesch-Osten.     Ignatieff.     Steffens. 
E.  de  Bonnieres. 


C. 

Protocole  relatif  ä  la  nomination  d'un  nouvean  Gouverneur 
du  Liban  (Franco  Pacha)  de  1868. 

(Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Prusse,  Russie  et  Turquie.) 

Sign6  ä  Constantinople  le  27  Juillet  1868  (7  E,6bi-ul-Akhir  1285). 

Sa  Majest6  Imperiale  le  Sultan  ayant  accept^  la  d^mission  de  Davoud 
Pacha  de  ses  fonctions  de  Gouverneur  du  Liban  et  nomm^  pour  lui  succ6der 
Franco  Nasri  Pacha,  a  jug6  convenable,  dans  Tintärfit  mßme  du  maintien 
de  Fordre  et  de  la  stabilitö,  de  ne  pas  limiter,  dans  le  Firman  d'investiture, 
la  dur^e  des  pouvoirs  conf6r6s  au  nouveau  Gouverneur. 

Les  Reprösentants  des  Puissances  signataires  des  Reglements  organiques 
du  Liban,  en  date  du  9  Juin  1861  et  du  6  Septembre  1864,  ainsi  que  le 
Ministre  de  Sa  Majest6  le  Roi  d'Italie,  r6unis  en  Conference  chez  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres  de  Sa  Majest6  le  Sultan,  ont  €H  unanimes  pour 
constater  par  le  präsent  protocole  l'existence  de  l'entente  qui,  vu  l'urgence, 
n'avait  pu  s'^tablir  entre  eux  et  la  Sublime  Porte,  trois  mois  avant  l'expi- 
ration  du  mandat  de  Davoud  Pacha,  aux  termes  du  Protocole  du  9  juin  1861. 

Les  soussignös  ^tant  ägalement  d'accord  avec  la  Sublime  Porte  pour 
reconnaitre  la  convenance  de  ne  pas  limiter  etroitement,  ainsi  qu'on  avait  du  le  faire 
dans  le  passö,  pour  des  circonstances  differentes,  la  dur6e  des  pouvoirs  du 
Gouverneur  du  Liban,  et,  de  plus,  la  Sublime  Porte  dösirant  6viter  les  inter- 
pr6tations  erron6es  qui,  par  suite  de  son  silence  meme,  pourraient.  sur  les 
lieux,  naitre  dans  les  esprits  et  produire  un  effet  contraire  ä  celui  qu'elle 
s'est  propos6,  Son  Altesse  Fuad  Pacha  a  d6clar6  que  la  dur6e  du  mandat 
de  Franco  Nasri  Pacha  ne  sera  pas  moindre  de  dix  ans,  ä  dater  du  jour 
de  sa  nomination. 

Les  stipulations  du  Protocole  du  9  juin  1861  relatives  au  cas  de 
r6vocation  restent,  d'ailleurs,  applicables  soit  avant,  soit  apres  ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  Plönipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  präsent 
Protocole  et  y  ont  appos6  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  ä  Kanlidja  le  15/27  Juillet  1868. 
Sign6:  Fouad.     Prokesh-Osten.     N.  Bource.     Henry  Elliot.     Bertinatti. 
Kavier  Uebal.     N.  Ignatiew. 
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D. 

Protocole  de  nomination  du  Gouverneur  du  Liban 
(Rüstern  Pacha)  de  1873  —  avec  le  Firman  d'usage. 

(AUemagne,  Antriebe,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie  et  Turquie.) 
En  date  du  22  Avril  1873  (25  S6fer  1290). 
Le  poste  de  Gouverneur  du  Liban  6tant  devenu  vacant  par  suite  du 
d^cfes  de  Franco  Nasri  Pacha,  Sa  Majestö  Imperiale  le  Sultan  a  daign6 
nommer  Ullstein  Pacha,  ex-ambassadeur  ä  Saint- P^tersbourg,  en  qualitö  de 
nouveau  Gouverneur  i). 


1)  Text  des  Großherrlichen  Firmans  über  die  Ernennung  Rüstern  Pachas 
zum  Gouverneur: 

Apres  les  titres  d'usage,  Rüstern  Pacha,  Ambassadeur  ä  Saint-Pöters- 
bourg.  promu  maintenant  ä  la  haute  dignit(5  de  Vözir  et  de  Gouverneur  du 
Libau,  d6cor6  de  mes  ordres  du  Medjidiö  l^e  classe  et  de  l'Osmaniö  2me  classe. 
Mon  V^zir, 

A  la  röception  de  Mon  present  Ordre  Imperial,  sache  que,  par  suite  de 
la  mort  du  Gouverneur  du  Liban,  Nasri  Franco  Pacha;  atiendu  que  toutes 
les  classes  de  mes  sujets  sont  plac^es  par  le  Tr^s  haut  sous  mon  spectre  Im- 
perial; que  contribuer  aux,  moyens  de  s6curit6  et  assurer  le  bien-etre  et  le 
repos  dans  mes  Etats  est  le  plus  ardent  voeu  de  ma  justice  souveraine ;  que 
ma  volonte  Imperiale  est  de  d6velopper  la  coutinuelle  prosp6rit6  des  habitants 
de  laMontagne;  comme  tu  es  douö  du  savoir  des  affaires  et  que  je  demande 
de  toi  que  tu  te  conduises,  en  toutes  circonstances,  de  fa^on  ä  m6riter  ma 
satisfaction  Imperiale ;  espörant  que  tu  rempliras  les  fonctious  de  ta  Charge 
conform6ment  aux  justes  lois  qui  rögissent  Mon  haut  Gouvernement,  ainsi 
qu'aux  röglements  organiques  du  Liban ;  comme  il  est  incontestable  que  Ma 
bienveillance  Souveraine  t'est  pleinement  acquise ;  c'est  pourquoi,  par  Mon 
decret  Imperial  donn6  le  mercredi,  quinzi^me  jour  du  mois  de  Zilhidje  de 
l'ann^e  1290,  Je  t'ai  gracieusement  promu  ä  la  haute  dignitö  de  V6zir  et 
j'ai  confie  ä  ta  capacit6  le  Gouvernement  du  Liban. 

A  cet  effet,  Mon  präsent  Ordre  Imperial,  te  conf^rant  ces  fonctions,  est 
6mane  de  Mon  Divan  Humayoun. 

Pour  remplir  dignement  la  mission  que  Je  confie  ä  ta  sollicitude,  tu  dois 
te  rendre  ä  tou  poste,  pr^server  de  toute  atteinte  les  r^glements  organiques 
promulgu^s  pour  la  Montagne,  donner  une  bonne  administration  au  Liban, 
conform6ment  aux  dits  r^glements,  avoir  toujours  ä  coeur  le  bien-etre  et  la 
tranquillite  des  populations,  faire  tous  tes  efforts  pour  appeler  les  voeux  de 
Mes  sujets  sur  Ma  Personue  Imperiale.  En  r6sum6,  le  soin  que  tu  mettras 
ä  administrer  le  pays,  en  döveloppant  le  bien-etre  de  ses  habitants,  möri- 
teront  Ma  haute  satisfaction  Souveraine  et  Ma  gracieuse  bienveillance  Im- 
periale. Tant  que  tu  travailleras  et  que  tu  feras  tes  eSorts  pour  remplir 
Mes  hautes  intentions,  Ma  bienveillance  Souveraine  te  sera  acquise  et  renou- 
velee.  Comme  une  longue  pöriode  d'administration  ne  peut  que  contribuer 
ä  etablir  la  stabilite  du  Gouvernement,  sois  certain  et  convaincu  que,  tant 
que  tu  reussiras  ä  bien  administrer  le  pays  Selon  les  rfeglements  en  vigueur 
tu  seras  toujours  maintenu  ä  ton  poste. 

Eq  consöquence,  tu  dois  deployer  toute  ton  intelligence,  toute  ta  clair- 
Toyance;  et  aussi  en  röf^rer  ä  Ma  Sublime  Porte  dans  les   cas  de  necessite. 

Donn6  le  21  Zilhidje  1290. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  27 
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Les  Representants  des  Puissances  signataires  du  Reglement  organique 
du  Liban,  en  date  du  9  Juin  1861,  de  celui  du  6  Septembre  1864.  et  du 
Protocole  du  27  Juillet  1868,  r^unis  en  conf6rence  chez  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangöres  de  Sa  Majest6  le  Sultan,  ont  et6  unanimes  pour  constater, 
par  le  präsent  Protocole,  l'accord  pr6alable  qui,  ä  l'occasion  de  cette  nomi- 
nation,  s'est  stabil  entre  eux  et  la  Sublime  Porte. 

La  Sublime  Porte,  ainsi  que  les  Representants  des  Puissances,  d^clarent 
maintenir  les  dispositons  du  Protocole  du  27  Juillet  1868  relatives  au  terme 
de  10  ans  assign6  aux  pouvoirs  du  Gouverneur  et  maintenir,  en  meme  temps 
Celles  des  dispositions  des  Protocoles  ant6rieurs  qui  n'ont  pas  6t6  modifiöes 
ou  qui  ont  6t6  confirmöes  par  le  dit  Protocole. 

En  foi  de  quoi.  les  Pl6nipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  präsent 
Protocole  et  y  ont  apposä  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  ä  Constantinople,  le  22  Avril  1873. 
Sign6:   Saftet.    Keiidell.     Ludolf.     Vogue.     Henri  Elliot.     Covas. 

Ignatief. 


E. 

Protocole  de  nomination  du  Gouverneur  du  Liban  (Wassa 
Pacha)  de  1883. 

(Allemagne,    Autriche-Hongrie,    France,    Grande-Bretagne,    Italic.   Russie   et 

Turquie.) 

En  date  du  8  Mai  1883  (1  Rädjeb  1300). 

Le  poste  de  Gouverneur  du  Liban  6tant  devenu  vacant  par  suite  de 
l'expiration  des  pouvoirs  de  Rüstern  Pädia,  S.  M.  I.  le  Sultan  a  daignä 
nommer  Wassa  Pacha,  Mustächar^)  du  Gouverneur  g6n6ral  et  Gouverneur 
du  chef-lieu  du  Vilayet  d'Andrinople,  en  qualit^  de  nouveau  Gouverneur. 

Les  Repr6sentants  des  Puissances  Signataires  du  Reglement  organique 
du  Liban,  en  date  du  9  Juin  1861,  de  celui  du  6  Septembre  1864,  du  Protocole 
du  27  Juillet  1868  et  de  celui  du  22  Avril  1873,  räunis  en  Conference  chez 
le  Ministre  des  Affaires  Ecrangeres  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  ont  6t6  unanimes 
pour  constater,  par  le  präsent  Protocole,  l'accord  präalable  qui,  ä  l'occasion 
de  cette  nomination,  s'est  6tabli  entre  eux  et  la  Sublime  Porte. 

La  Sublime  Porte,  ainsi  que  les  Repräsentants  des  Puissances,  däclarent 
maintenir  les  dispositions  du  Protocole  du  27  Juillet  1868  et  de  celui  du 
22  Avril  1873  relatives  au  terme  de  dix  ans  assignä  aux  pouvoirs  du  Gouver- 
neur et  maintenir  en  meme  temps  Celles  des  dispositions  des  Protocoles  antä- 
ricurs  qui  n'ont  pas  6tä  modifiäes  ou  qui  ont  ete  confirmäes  par  lesdits 
Protocoles. 


^)  ünterstaatssekretär. 
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En  foi  de  quoi.  les  Plönipotentiaires  respectifs  ont  signö  le  präsent 
Protocole  et  y  ont  apposä  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  ä  Constantinople,  le  8  Mai  1888. 
Sigii6:    A.  Aarifi.     Radowitz.     Calice.     Marquis   de  Noailles.     Hugh. 
Wyndham.    L.  de  Collohiano.    Neliduw. 

F. 

Protocole  de  nomination  du  Gouverneur  du  Liban 
(Naoum  Pacha)  de  1892. 

(AUemagne,    Autriche-Hongrie.    France,    Grande-Bretagne,    Italic,    Russie   et 

Turquie.) 

Fait  ä  Constantinople  le  15  Aoüt  1892  (23  Mouharrem  1310). 

Par  suite  du  döc^s  de  ^Vassa  Pacha,  le  poste  de  Gouverneur  du  Liban 

6tant  devenu  yacant,  S.  M.  I.  le  Sultan  a  daignö  nommer  Naoum  Effendi, 

Secrötaire  Gön^ral  du  Ministere  des  Affaires  Etrangeres.  Gouverneur  du  Liban. 

Les  Reprösentants  des  Puissances   signataires   du  Reglement   organique 

du   Liban.   en  date   du   9  Juin  1861,   de   celui   du   6    Septembre  1864,   ainsi 

que  des  Protocoles  du  27  Juillet  1868,  22  Avril  1873   et  8  Mai  1883.  r^unis 

en  Conference  chez   le  Ministre   des   Affaires  Etrangöres   de  S.  M.   le  Sultan, 

sont   unanimes   pour   constater,  par  le  präsent  Protocole,  l'entente   pröalable 

qui,  ä  l'occasion  de  cette  nomination,  s'est  stabile  entre  eux  et  la  Sublime  Porte. 

Les  Repr^sentants  des  Puissances  ont  6t6  6galement  d'accord  avec  la 
Sublime  Porte  pour  reconnaitre  la  n6cessit6  de  fixer  ä  cinq  ans  la  dur6e  des 
pouvoirs  du  Gouverneur  du  Liban. 

Les  Repr^sentants  des  Puissances  ont  cru,  en  outre,  devoir  appeler  la 
s^rieuse  attention  de  la  Sublime  Porte  sur  certains  changements  apportös  aux 
dispositions  du  Reglement  du  Liban  et  lui  demander  d'assurer  ä  l'avenir 
Tex^cution  de  ces  stipulations,  en  veillant  notamment  ä  ce  que:  1"  les  61ections 
du  Medjliss  administratif  fussent  faites  avec  toutes  les  garanties  d'ind^pendance 
d^sirables  et  les  attributions  de  cette  assembl6e  fussent  respect^es;  2*^  l'or- 
ganisation  judiciaire  instituöe  par  le  Reglement  de  1864  et  modifi^e  par  les 
Gouverneurs  du  Liban  sans  l'assentiment  des  Puissances  füt  rötablie  con- 
formöment  aux  articles  6,  7  et  10  du  dit  Reglement,  et  3^  les  garanties 
donn6es  aux  magistrats  par  l'article  11  du  meme  Reglement  fussent  respect(5es, 
les  d6placements  et  r6vocations  de  ces  fonctionnaires  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'apr^s  enquete  faite  par  les  soins  du  Medjliss  administratif. 

S.  Exe.  Said  Pacha  a  d^clarä  que,  prenant  acte  de  la  demande  formul^e, 
la  Sublime  Porte  recommandera  au  nouveau  Gouverneur  de  respecter  le  Regle- 
ment du  Liban  en  exöcutant  fid^lement  toutes  ses  dispositions. 

En  foi  de  quoi  les  Pl6nipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  präsent 
Protocole  et  y  ont  appos6  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  ä  Constantinople  le  quinzieme  jour  du  mois  d'Aoüt  de  Tan  mil 
huit  Cent  quatre-vingt-douze. 

Sign6:    M.  Said.      Felix  de  Müller.    5»»  Calice.    Paul  Cambon. 
Francis  Clard  Ford.     Guasco  de  Bisio.     V.  Jadotcsky . 

27* 
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G. 

Protocole  de  Prolongation  des  pouvoirs   de  Naoum  Pacha 
comme  Gouverneur  du  Liban  de  1897. 

(Allemagne,    Autriche-Hongrie,    France,    Grande-Bretagne,    Italie    et  Russie.) 

Fait  ä  Constantinople  le  14  Aoüt  1897  (16  R6bi-ul-Ewel  1314). 

Le  terme  de  cinq  ans  fix6  pour  la  dur6e  des  pouvoirs  de  Naoum  Pacha 
comme  Gouverneur  du  Liban  expirant  le  15  Aoüt  1897,  Sa  Majestö  Imperiale 
le  Sultan  a  daignö  le  confirmer  en  cette  qualitö  pour  une  nouvelle  pöriode  de 
cinq  ans. 

Les  Reprösentants  des  Puissances  signataires  du  Reglement  organique 
du  Liban  en  date  du  9  Juin  1861,  de  celui  du  6  Septembre  1864  et  des 
Protocoles  du  27  Juillet  1868,  du  22  Avril  1873,  du  8  Mai  1883  et  du 
15  Aoüt  1892,  röunis  en  coiif6rence  avec  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres 
de  Sa  Majest6  Imperiale  le  Sultan,  ont  6t6  unanimes  pour  constater  par  le 
pr6sent  Protocole  l'accord  pr6alable  qui.  ä  l'occasion  du  renouvellement  des 
fonctions  de  Naoum,  Pacha,  s'est  6tabli  entre  eux  et  la  Sublime  Porte. 

Les  dispositions  du  Protocole  en  date  du  15  Aoüt  1892  sont  maintenues  i). 


^)  Vergl.  hierzu  die  identische  Note  der  Missionen  an  die  Pforte  vom 
12.  August  1897: 

L'Ambassadeur  de  ....  ne  möconnait  pas  la  necessitt5  de  certaines 
modifications  et  am6liorations,  mais  il  insiste  pour  que  les  changements  d6jä 
op6f6s  reQoivent  radhösion  des  Puissances  et  pour  qu'ä  l'avenir,  aucune  atteinte 
ne  soit  portöe,  ä  leur  insu,  au  r^glement  organique  du  Liban  .... 

II  est  Obligo  de  rappeler  ä  la  S.  Porte  qu'en  1892,  les  Repr^sentants 
des  Puissances  ont  remis  ä  S.  Exe.  Said  Pacha,  Min.  des  Äff.  Etr.,  des 
observations  6crites  röclamant  pour  les  enquetes  relatives  aux  magistrats 
certaines  conditions  de  publicitö.  G'est  pour  satisfaire  ä  ce  dösir  que  dans 
le  Protocole  du  15  aoüt  1892  fut  introduit,  d'accord  avec  les  Repr^sentants 
des  Puissances  et  le  Min.  des  Äff.  Etr.,  un  article  stipulant  que  les  d^placements 
et  r^vocations  des  magistrats  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'apr^s  enquete  faite 
par  le  Medjliss  administratif.  Sur  ce  point,  le  r^glement  ötait  modifiö  avec 
l'assentiment  des  Puissances  et  Ton  peut  s'ötonner  qu'il  n'ait  pas  6t6  tenu 
compte  d'un  changement  regulier  alors  que  les  modifications  irr6guli6rement 
introduites  sont  depuis  longtemps  en  vigueur. 

Antwortnote  der  Hohen  Pforte  an  die  Missionen  vom  13.  August  1897: 

La  S.  Porte  •  .  .  aime  ä  esp^rer  que  ces  modifications  qui  sont  en 
vigueur  depuis  quelque  temps  et  dont  l'opportuuitö  avait  6t6  reconnue  par 
MM.  les  Consuls  des  Grandes  Puissances  eux-memes,  recevront  l'assentiment 
des  Ambassadeurs.  Elle  s'empresse  de  leur  donner  de  son  c6t6  l'assurance 
qu'aucun  changement  ne  sera  apport^,  ä  l'aveuir,  aux  dispositions  des  r^gle- 
ments  du  Liban  sans  une  entente  pr6alable  avec  les  Ambassades  des  Grandes 
Puissances. 

La  S.  Porte  prendra  6galement  les  dispositions  nöcessaires  pour  Tappli- 
cation  des  mesures  convenues  en  1892  aves  les  Reprösentants  des  Grandes 
Puissances  pour  les  enquetes  relatives  aux  magistrats. 
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En   foi   de   quoi    les    Plenipotentiaires   respectifs   ont   signö   le   präsent 
Protocole  et  y  ont  apposö  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  ä  Constantinople  le  2/14  Aoüt  1897. 

Signö :  Tevfik.     Calice.     Nelidow.     P.  Cambon.     Philip  Currie. 
Saunna.     Pansa. 

H. 

Protocole  de  nomination  de  Gouverneur  du  Liban 
(Mouzaffer  Pacha)  de  1902. 

(Allemagne,   Autriclie  -  Hongrie,    Grande  -  Bretagne,   France,   Italie,  Russie   et 

Turquie.) 

En  data  du  27  Septembre  1902  (25  Dj6mazi-ul-Akhir  1320). 

Le  poste  de  Gouverneur  du  Liban  6tant  devenu  vacant  par  suite  de 
l'expiration  de  la  seconde  pöriode  de  cinq  ans  des  pouvoirs  de  Naoum  PacJia, 
S.  M.  I.  le  Sultan  a  daignö  nommer  ä  ce  poste  S.  Exe.  le  G6n6ral  de  division 
Mouzaffer  Pacha,  aide  de  camp  de  S.  M.  I.  le  Sultan. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangferes  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  les  Re- 
pr^sentants  des  Puissances  signataires  du  Reglement  Organique  du  Liban  en 
date  du  9  Juin  1861,  de  celui  du  6  Septembre  1864,  ainsi  que  des  Protocoles 
da  27  Juillet  1868,  22  Avril  187.3,  8  Mai  1883,  15  Aoixt  1892  et  14  Aout 
1897,  ont  6t6  unanimes  pour  constater,  par  le  pr6sent  Protocole,  l'accord 
pr^able  qui,  ä  Toccasion  de  cette  nomination,  s'est  6tabli  entre  eux  et  la 
Sublime  Porte. 

La  Sublime  Porte,  ainsi  que  les  Reprösentants  des  Puissances,  döclarect 
maintenir  les  dispositions  des  Protocoles  du  15  Aoüt  1892  et  14  Aoüt  1897, 
relatives  au  terme  de  cinq  ans  assignö  aux  pouvoirs  du  Gouverneur. 

Les  Repräsentants  des  Puissances  rappellent  ä  la  Sublime  Porte  l'engage- 
ment  pris  par  S.  Exe.  Said  Pacha,  au  nom  du  Gouvernement  Ottoman,  par 
le  Protocole  du  15  Aoüt  1892,  de  recommander  au  Gouverneur  du  Liban  la 
mise  en  ex^cution  des  trois  demandes  formulöes  dans  le  dit  Protocole  et 
stipulant : 

1°.  Que  les  6lections  du  medjliss  administratif  doivent  etre  faites  avec 
toutes  les  garanties  d'independance  dösirables  et  que  les  attributions  de  cette 
assembl6e  doivent  etre  respect^es; 

2*^.  que  l'organisation  judiciaire  Institute  par  le  Reglement  du 
6  Septembre  1864  ne  pourra  pas  etre  modifi6e  sans  l'assentiment  des 
Puissances, 

et  3*^  que  les  garanties  donnöes  aux  magistrats  par  l'ArticIe  11  du  meme 
Reglement  seront  respect^es,  les  d^placements  et  r^vocations  de  ces  fonction- 
naires  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'apres  euquete  faite  par  les  soins  du  medjliss 
administratif. 
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Les  Repr^sentants  des  Puissances  constatent  que  rengagement  pris  par 
S.  Exe.  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  de  Turquie  en  1892,  au  sujet  de 
ces  stipulations,  6quivaut  ä  leur  insertiou  dans  le  Statut  du  Liban. 

En  foi  de  quoi,  les  P16nipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  präsent 
Protocole  et  y  ont  appos6  le  sceau  des  leurs  armes. 

Fait  ä  Constantinople,  le  14/27  Septembre  1902. 

Signö:  Tevflk.    Zinoview.     Constans.     Wangenheim.     Calice. 
N.  O'Cunor.     Malaspina. 

Protocole  de  nomination  de  Gouverneur  du  Liban 
(Joussouf  Bey)  de  1907. 

(AUemagne,  Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne,  France,  Italie,  Russie  et 

Turquie.) 

Le  poste  de  Gouverneur  du  Liban  6tant  devenu  vacant  par  suite  du 
d6c6s  de  Mouzaffer  Pädia,  Sa  Majestö  Imperiale  le  Sultan  a  daignö  nommer 
ä  ce  poste  Joussouf  Bey,  chef  du  cabinet  du  Ministre  des  Affaires  Etrang^res. 

Les  Repr^sentants  des  Puissances  signataires  des  röglements  organiques 
et  des  protocoles  du  Liban,  r^unis  en  conf6rence  avec  le  Ministre  des  Affaires 
Etrang^res,  sont  unanimes  pour  constater  par  le  präsent  protocole  l'entente 
pr^alable  qui,  ä  l'occasion  de  cette  nomination,  s'est  stabile  entre  eux  et  la 
Sublime  Porte. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangöres  et  les  Repr6sentantes  des  Puissan- 
ces d^clarent  maintenir  la  clause  des  protocoles  des  15  Aoüt  1892,  14  Aoüt 
1897  et  27  Septembre  1902  qui  fixe  ä  cinq  ans  la  dur6e  des  pouvoirs  du 
Gouverneur,  ainsi  que  toutes  les  autres  dispositions  et  röförences  contenues 
dans  les  dits  actes. 

En  foi  de  quoi  les  Pl6nipoteatiaires  respectifs  out  sign6  le  präsent  pro- 
tocole et  y  ont  apposö  leurs  sceaux. 

Fait  ä  Constantinople  le  8  Juillet  1907. 
(Sign6:)    Tevfik.    J.  Zinoview.     N.  B.  O'Conor.     Imperiali. 
Pallavicini.    Kiderlen.     A.  Boppe. 

K. 

Protocole  de  nomination  de  Gouverneur  du  Liban  (Ohannes 
Bey  Couyoumjian)  de  1912. 

(AUemagne,  Autriche-Hongrie.   Grande-Bretague,   France.   Russie  et  Turquie.) 

Le  Poste   de  Gouverneur  du  Liban   6tant   devenu  vacant  par   suite  de 

l'expiration  des  pouvoirs  de  Joussouf  Pacha,  Sa  Majest6  Imperiale  le  Sultan 

1)  Das  Protokoll  von  1912  siehe  im  Urkunden  teil. 

Die  Red. 
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a  daignö  nommer  ä  ce  poste  Ohannes  Bey  Couyoumdjian,   Sous-Secr6taire 
d'Etat  au  Ministere  des  Affaires  Etrangäres. 

Les  Reprösentants  des  Puissances  signataires  des  rfeglements  organiques 
et  des  protocoles  du  Libau,  röunis.  en  Conference  avec  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres,  sont  unanimes  pour  constater  par  le  präsent  protocole  l'entente 
pr^alable  qui,  ä  l'occasion  de  cette  nomination,  s'est  6tablie  entre  eux  et  la 
Sublime  Porte,  et  pour  maintenir  la  clause  qui  fixe  ä  cinq  ans,  ä  partir  de 
la  date  du  präsent  protocole,  la  dur6e  des  pouvoirs  du  Gouverneur.  Ils  ont 
6t6  d'accord  6galement  pour  ajouter  aux  Eöglements  et  Protocoles  vis6s  ci- 
dessus  les  dispositions  suivantes : 

I.  Par  analogie  avec  le  mode  d'^lection  en  vigueur  ä  Zahl6,  les  Mem- 
bres  du  Conseil  administratif  seront  61us  dans  les  arrondissements  par  les 
Ch^ikhs  de  villages  auxquels  seront  adjoints  dans  les  villages  comptant 
100  contribuables  ou  davantage,  un  d6l6gu6  par  100  contribuables.  Le  Membre 
du  Conseil  pour  Zahle  continuera  ä  etre  61u,  comme  pröcedement,  par  des 
deieguös  nommös  ä  raison  d'un  par  cinquante  contribuables. 

Le  nombre  des  Membres  du  Conseil  administratif  61us  par  chaque  cir- 
conscription  et  leur  proportion  au  point  de  vue  des  communautös  reprösentöes 
au  sein  du  Conseil  ne  seront  pas  modifiös.  Toutefois  les  habitants  du  Mu- 
diriet  de  Deir-el-Kamar,  priväs  jusqu'ä  präsent  de  reprösentation  au  Conseil, 
seront  appel6s  ä  y  envoyer  un  membre  de  leur  rite  et,  d'autre  part,  le  membre 
druze  du  Conseil,  eiu  jusqu'ä  präsent  au  Djezzin,  sera  elu  dans  le  Chouf. 

II.  Aucun  membre  du  Conseil  administratif,  une  fois  eiu,  ne  pourra 
ßtre  suspendu  par  le  Gouverneur,  en  cas  de  faute,  abus  ou  manquement  dans 
les  devoir  de  sa  Charge  de  Conseiller  administratif,  qu'apr^s  enquete  et  sur 
avis  conforme  du  Conseil  administratif  auquel  les  r^sultats  de  l'enquete 
seront  communiquös. 

III.  Le  budget  de  prövision  des  recettes  et  des  döpenses  sera  6tabli 
par  le  Gouverneur  avec  le  concours  du  Conseil  administratif:  il  sera  dress6 
et  publik  trois  mois   avant  l'ouverture   de  l'exercice   financier  qu'il  concerne. 

IV.  Le  Gouverneur  pr^sentement  nommö  ätudiera  la  rövision  du  cadastre 
du  rencensement  et  des  diverses  taxes  actuellement  pergues;  il  procödera 
6galement  ä  l'examen  des  questions  accessoires  telles  que  celle  des  terrains 
,Haradj  ou  Emiri6  I^^)  qu'il  est  d^sirable  de  faire  rentrer  dans  la  r^gle  commune; 
d'aprfes  les  donnöes  ainsi  recueillies,  et  six  mois  au  plus  tard  avant  l'expiration 
de  ses  pouvoirs,  il  pr^sentera  ä  la  Sublime  Porte  ses  propositions  pour  la 
r6vision  de  l'Art.  1.5  du  Reglement  organique  du  6  Septembre  1864  ä  effectuer 
d'accord  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Puissances. 

Les  comptes  des  exercices  ant^rieures  feront  l'objet,  ä  cette  occasion 
d'une  liquidation  definitive. 


1)  Vergl.  Anm.  2  auf  S.  401. 
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V.  En  mati^re  commerciale  dans  les  affaires  oü  les  parties  seraient 
tOQtes  libanaises,  les  Tribunaux  de  la  Montagne  seront  comp6tents,  en  prä- 
miere et  deuxi^me  instances. 

VI.  L'effectif  du  Corps  de  Police  Libanais  pr^vu  par  l'Art.  14  du 
Reglement  de  1864  sera  de  1.20Ü  hommes  et  son  Instruction  sera  confi6e 
pendant  la  dur^e  nöcessaire  ä  Tun  des  officiers  au  Service  de  la  Turquie 
pour  la  r6organisation  de  la  Gendarmerie.  La  Supplement  de  d^penses  qui 
en  r6sultera  sera  r6gl6  de  fa^on  ä  gr^ver  le  moins  possible  le  budget  g6n6ral 
de  l'Empire. 

En  foi  de  quoi  les  Pl^nipotentiaires  respectifs  ont  sign6  le  präsent 
protocole  et  y  ont  oppos6  leurs  sceaux. 

Fait  ä  Constantinople,  le  10/23  D6cembre  1912. 
Gabriel  Noradounghian.    Pallavicini.     Gerard  Lowther.    M.  Bompard. 
Giers.     Wangenheim.     Camillo  E.  Garoni. 


17.  Die  Rechtslage  Aegyptens  während  der  Baikankriege. 

Von  den  Herren  Professoren  Arminjoil  und  Perret  in  Cairo. 

La  guerre  Italo-turque  dont  on  a  essaye  dans  cette  Revue  ^) 
de  tracer  les  consequences  au  point  de  vue  de  la  Situation  juri- 
dique  internationale  de  l'Egypte,  n'etait  pas  achevee  qu'une 
guerre  nouvelle,  occasionnee  par  la  premiere,  commengait  entre 
TEmpire  Ottoman  et  ses  voisins  balkaniques  coalises  contre  lui. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rappeler  les  peripeties  imprevues  du 
conflit.  It  s'agit  de  recliercher  simplement  si  le  gouvernement 
egyptien  a  apporte  quelque  Variante  ä  la  Solution  du  probleme 
qui,  pour  la  seconde  fois,  ä  si  bref  Intervalle,  se  posait  devant 
lui.  Ce  Probleme  est  celui  des  obligations  militaires  de  l'Egypte 
ä  l'egard  de  FEmpire  Ottoman  dont  eile  est  une  province,  etant 
donne  que  d'apres  les  firmans  les  plus  recents,  l'armee  egyptienne 
fait  partie  de  Tarmee  ottomane  et  que  ses  efiectifs  sont  limites 
par  le  Sultan  ä  18000  hommes  sauf  „au  cas  ou  la  Sublime  Porte 
se  trouverait  engagee  dans  une  guerre"  (Firmans  du  7  Aoüt 
1879  et  du  27  Mars  1892). 

Jadis  pendant  la  guerre  de  Crimee,  pendant  la  guerre  russo- 
turque  de  1877/78  —  nous  ne  parlons  pas  des  expeditions 
anterieures  aux  firmans  de  1841  par  lesquels  fut  etablie  la 
Situation  speciale  de  l'Egypte,  —  des  contingents  egyptiens  ont 
partieipe  aux  hostilites  dans  lesquelles  se  trouvait  engagee  la 
Sublime  Porte.  Durant  la  guerre  greco-turque  de  1897  la 
question  ne  fut  pas  resolue.  L'armee  turque  ä  qui  le  nombre 
et  Torganisation  assuraient  une  superiorite  ecrasante  sur  l'armee 
grecque  de  l'epoque  ne  demanda  pas  d'assistance.     Mais  diplo- 


1)  Jahrbuch  des  Völkerrechts,  tome  I,  pp.  650—689. 
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raatiqueraent  les  choses  se  passerent  corame  si  cette  assistance 
avait  ete  fournie.  L'agent  diplomatique  de  G-rece  regut  ses 
passeports;  les  consiilats  helleniques  deposerent  leurs  ecussons, 
amenerent  lern*  pavillons,  et  les  consuls,  non  Contents  de  sup- 
primer  ces  signes  exterieurs  de  leurs  fonctions,  remirent  la 
protection  de  leurs  nationaux  ä  la  France  et  ä  la  Russie.  Ainsi 
en  1897,  l'Egypte,  malgre  le  fait  de  l'occupation  anglaise  qui 
comptait  alors  15  ans  d'existence,  s'est  rangee,  sinon  d"une 
raaniere  effective,  en  tout  cas  au  point  de  vue  diplomatique, 
donc  juridique,  aux  cötes  de  la  Turquie. 

En  1911  le  probleme  se  posait  de  nouveau,  complique  par 
la  reconnaissance  de  Foccupation  anglaise  ä  laquelle  l'accord 
franco-anglais  du  8  Avril  1904  auquel  ont  adhere  les  quatre 
grandes  puissances  non  signataires,  est  venu  donner  une  con- 
servation  officielle.  Une  serie  de  motifs  imperieux  commandaient 
ä  TEmpire  ottoman  de  requerir  1' assistance  de  l'Egypte  contre 
ritalie.  La  Tripolitaine,  province  ä  peine  conquise,  mal  ad- 
ministree,  degarnie  de  troupes  se  trouvait  attaquee  par  toutes 
les  forces  du  Royaume  d'Italie.  II  etait  de  premiere  urgence 
pour  la  Turquie  de  jeter  sur  le  theatre  de  la  guerre  toutes  les 
forces  qu"elle  y  pourrait  porter.  Mais  la  mer  lui  etait  fermee : 
La  flotte  turque  etait  incapable  de  se  raesurer  avec  la  flotte 
italienne.  Restait  donc  la  voie  terrestre  et  la  voie  terrestre 
traversait  FEgypte,  rEg}^pte  dont  les  contingents  mobilises  sur 
l'ordre  du  Sultan  et  portes,  si  besoin  etait  au  delä  de  l'effectif 
limite  par  lui,  pouvaient  former  Tavant  garde  d'une  armee  de 
secours,  accourue  par  ce  desert  de  Lybie  que  les  conquerants 
de  toutes  les  epoques  ont  si  souvent  traverse  aussi  bien  de 
l'occident  vers  l'orient  que  de  l'orient  vers  l'occident.  Ce  n'etait 
plus  d'un  concours  diplomatique  qu'il  s'agissait  raais  d'un  con- 
cours  effectif  et  de  premier  ordre;  le  renfort  egyptien,  Tacces 
ouvert  aux  troupes  ottomanes,  les  facilites  de  ravitaillement 
etaient  pour  la  Turquie  autant  de  gages  de  succes  contre  Tin- 
vasion  italienne.  Pourtant,  cette  fois-ci,  la  Solution  fut  differente. 
Belligerante  en  droit,  l'Egypte  reste  neutre  en  fait.  Elle  n'eut 
pas  ii  faire  une  declaration  de  neutralite  car  les  Etats  balkani- 
ques  ne  jugerent  pas  necessaire  de  lui  notifier  Tetat  de  guerre. 


Die  Rechtslage  Aegyptens  während  der  Balkankriege.  427 

Du  reste  il  faiit  bien  le  dire,  le  nouvelle  guerre  ne  semblait 
pas  de  nature  ä  provoqiier  les  memes  difficultes  que  celle  qui 
prenait  fin.  Si  l'Egypte,  pendant  la  guerre  italo-turque,  avait 
en  quelqiie  merite  ä  garder  la  neutralite,  les  difficultes  tenaient 
en  grande  partie  ä  sa  Situation  geographique.  Les  cötes  tripoli- 
taines  etant  bloquees,  eile  etait  pour  les  Turcs,  la  voie  d'acces 
la  plus  proche.  En  raeme  temps  lincertitude  qui  pesait  sur  la 
ligne-frontiere  exacte,  le  caractere  desertique  de  la  region,  les 
habitudes  nomades  des  habitants,  sans  compter  les  sympathies 
soulevees  par  la  similitude  de  religion,  tout  concourait  ä  faciliter 
la  contrebande  d'armes,  de  munitions,  d"objets  d'equipenment  et 
mieux  encore  d'hommes,  que  pour  les  raotifs  dejä  indiques,  la 
Turquie  avait  un  interet  majeur  ä  faire  penetrer  par  les  posses- 
sions  menacees.  Aussi,  malgre  la  surveillance  que  le  gouverne- 
ment  egyptien,  encourage  sans  doute  par  le  gouvernement 
britannique,  maintent  scrupuleusement  cette  contrebande  s'exerca- 
t-elle  largement^)  et,  sans  l'esprit  de  conciliation  reciproque 
dont  firent  preuve  les  parties  en  cause,  plus  d'une  incident 
aurait  pu  naitre. 

En  1913  rien  de  semblable.  A  supposer  que  l'Egypte  ne 
SB  füt  pas  trouvee  dans  la  position  speciale  oü  l'ont  placee  les 
firmans,  et  qu'elle  eüt  ete  province  Ottomane  au  meme  titre  que 
TAnatolie  ou  la  Syrie,  il  est  tres  probable  qu'elle  serait  tout 
de  meme  restee  en  dehors  du  rayon  d'action  des  hostilites.  Les 
objectifs  aussi  bien  militaires  que  politiques  des  belligerants 
etaient  tout  autres.  En  dehors  des  Montenegrins  dont  les 
ambitions  furent  toujours  bien  delimitees,  les  Bulgares  visaient 
Andrinople  et  peut-etre  Constantinople ;  les  Serbes,  la  Macedoine 
et  l'Adriatique;  les  Grecs,  Salonique  et  les  iles.  Ainsi,  tout 
l'effort  de  la  lutte  portait  sur  un  theätre  fort  eloigne  de  la 
vallee  du  Nil. 

II  n'etait  de  repercussion  possible  que  sur  mer.  Mais  ici 
encore  les  difficultes  se  rarefiaient  pour  ainsi  dire,  d"une  part 
du  fait  que  les  flottes  adverses,  hellenique  et  turque,  presen- 
taient  un  nombre  fort  restreint  d'unites;  de   l'autre  de  l'inacti- 


1)  V.  annuaire  (Jahrbuch.    D.  Red.)  1913  pp.  675  et  676. 
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vite  de  la  flotte  turque,  qui  pendant  toute  la  premiere  partie 
de  la  guerre  tout  au  moins,  demeura  obstineraent  dans  la  mer 
Koire  ou  las  Dardanelles  ^). 

II  fallt  tenir  compte  aussi  de  ce  que  depuis  la  cession  ä 
une  societe  anoiaise,  la  Kliedivial  Mail  Line,  des  bateaux  dits 
Schediviaux  jadis  propriete  du  gouvernement  egyptien,  il  n'existe 
plus  de  navires  6gyptiens  en  dehors  du  yacht  de  S.  A.  le  Khedive, 
des  quelques  petits  vapeurs  qui  assurent  le  Service  de  gardes- 
cotes  et  d'un  petit  nombre  de  caboteurs.  Ce  n'est  pas  le  lieu 
d'en  examiner  les  raisons,  soit  d'ordre  economique,  soit  d'ordre 
juridique^)  mais  on  congoit  que  cette  Situation  eliminait  „de 
piano"  les  difficultes  relatives  ä  la  propriete  maritime,  ä  la 
contrebande  de  guerre,  du  droit  de  visite. 

C"est  pour  ces  raisons :  eloignement  du  theätre  des  Operations, 
inexistence  d'une  marine  egyptienne,  que  les  premieres  difficultes 
se  presenterent  trois  mois  seuleraent  apres  la  declaration  de 
gueiTe  du  17  Octobre.  Elles  tiennent  toutes  dans  ce  que  la 
presse  de  Tepoque  appelait  „les  incidents  du  Hamidieh". 

Le  Hamidieh  est  un  croiseur  protege,  de  fälble  tonnage, 
mediocrement  arme,  datant  de  1903  et  dont  le  merite  principal 
semble  d'avoir  ete  bien  commande.  Au  cours  des  premieres 
Operations  sur  les  cötes  bulgares  une  torpille  Tatteignit  assez 
gravement  et  Timmobilisa.  II  prit  ensuite  sa  revanche.  Dans 
la  nuit  du  14  Janvier,  il  reussit  ä  penetrer  dans  la  raer  Egee, 
bombarde  Syra,  y  coule  un  croiseur  auxiliaire  grec,  le  Make- 
donia,  pouis  longeant  la  cote  de  Syrie,   se  refugie  ä  Beyrouth; 


^)  V.  guerre  des  Balkans  par  le  Capitaine  Loizeau.     Paris  1913. 

'^)  Code  de  commerce  maritime  egyptien,  art.  1:  „A  moins  d'etre  sujet 
Ottoman,  nul  ne  peut  etre  propriötaire,  en  tout  ou  en  partie,  d'un  navire 
portaut  pavillon  ottoman,  ni  faire  partie  d'une  soci6t6  quelconque  formte 
pour  l'exploitation  de  tels  navires." 

Art.  2:  „Les  sujets  ottomans  peuvent  acqu^rir  la  propri<5t6  d'un  navire 
6tranger  et  le  faire  naviguer  sons  pavillon  ottoman,  aux  memes  conditions 
que  les  navires  nationaux.  Mais  le  contrat  de  leur  acquisition  ne  peut  ren- 
fermer  aucune  clause  ou  reserve  coutraire  ä  l'art.  pr6c6dent  au  profit  d'un 
6tranger  sous  peine  de  confiscation  du  navire." 

De  ces  dispositions  r^sulte  que  toute  soci6t6,  de  navigation  dont  une 
seule  action  appartient  ä  un  non-ottoman,  est  6trang6re.  ce  qui  revient  ä 
dire  quune  soci6t6  de  ce  geure  d'une  certaine  importance  ne  peut  en  pratique 
6tre  qu'6trangere. 


•I 
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un  cuirasse  americain,  le  „Montana",  qu'il  prend  pour  le  „George 
Averoff ■'  le  plus  puissant  navire  de  la  flotte  hellenique  lui  fait 
quitter  le  port  ä  la  häte  et  le  diraanche  19  Janvier  ä  l'heure 
du  matin  il  arrive  ä  Port  Said.  Son  commandant  Hussein 
Reouf  Bey  deraande  des  vivres,  de  Teau  et  1000  tonnes  de 
charbon.  Le  gouvernement  egyptien  prevenu  autorise  l'embar- 
quement  de  150  tonnes,  s'il  faut  en  croire  un  Journal  local,  de 
400  d'apres  un  autre;  toüt  deux  sont  d'ailleurs  d'accord  pour 
declarer  qu'une  quantite  de  200  tonnes  aurait  ete  embarquee 
en  plus.  Le  lundi  20  Janvier  ä  7,  10  du  matin  le  Hamidieh 
quitte  Port  Said  et  penetre  dans  le  canal.  II  arrive  ä  Suez  le 
20  au  soir  et  le  commandant  annonce  son  Intention  de  partir 
le  lendemain  vers  la  mer  Rouge.  Pourtant  il  ne  devait  quitter 
Suez  que  le  25  dans  Tapres  midi.  Le  Charge  d'affaires  de 
Grece,  M.  Verenikis  multiplie  pendant  ce  temps  les  protestations, 
d'abord  pour  la  Prolongation  du  sejour  ä  Port  Said  au  delä  des 
24  heures,  ensuite  pour  l'embarquement  d'une  quantite  de  charbon 
superieure  au  necessaire,  enfin  pour  le  stationnement  prolonge 
ä  Suez.  Le  gouvernement  egyptien  invoque  les  avaries  dont 
les  reparations  etaient  indispensables.  On  dit  que  le  comman- 
dant du  Hamidieh  somme  de  partir  aurait  declare  n'avoir 
d'ordres  ä  recevoir  que  de  Consfeantinople.  Les  protestations 
du  Charge  d'affaii^es  ne  s'arreterent  pas  lä,  car  le  Hamidieh  est 
simplement  sorti  des  eaux  territoriales  et  s'est  fait  approvisionner 
encore  en  charbon  par  des  voiliers  turcs  partis  soit-disant  pour 
Hodeidah.  Mais  les  autorites  egyptiennes  ä  juste  vitre  se  de- 
clarent  desarmees  au  delä  des  eaux  territoriales. 

C'est  le  Premier  incident  du  Hamidieh.  Le  9  Fevrier  ce 
navire  traverse  de  nouveau  le  canal,  mais  sans  arret  et  se  dirige 
dit-on  vers  Jaffa.  Le  14  on  le  retrouve  ä  Malte  oü  la  tempete 
l'a  force  de  faire  exale.  Les  autorites  l'obligent  ä  partir  dans 
les  24  heures  et  lui  refusent  du  charbon,  sa  provision  etant 
jugee  süffisante.  Dans  les  preraiers  jours  de  Mars  il  attaque 
un  convoi  de  troupes  serbes  devant  Salonique,  coule  un  bateau, 
s'61oigne.  Et  dix  jours  plus  tard  il  est  devant  St.  Jean  de 
Medua  et  y  renouvele  ses  exploits.  Si  sa  presence  peut 
aujourd'hui  etre  ainsi  determinee,  ä  Tepoque,  il  est  Signale  de 
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partout  et  on  ne  le  connait  plus  que  sons  le  nom  de  vaisseau 
fantume.  Enfin  le  16  Mars  11  se  presente  ä  Alexandrie.  Le 
gouvernement  6gyptien  refuse  formellement  tout  ravitaillement 
en  cliarbon,  en  se  basant  sur  le  fait  que  son  premier  ravitaille- 
ment ä  Port  Said  date  de  raoins  de  trois  mois  (art.  20  de  la 
Convention  XIII  de  la  Haye  sur  les  droits  et  devoirs  des 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime).  Le  Hamidieh  quitte  le 
port  et  s"approvisionne  au  large  ä  Taide  de  voiliers. 

Le  6  Avril  le  Hamidieh  fait  encore  parier  de  lui  en  se 
presentant  ä  Port  Said.  Nouvelle  demande  de  ravitaillements 
en  charbon  qui  n'a  pas  plus  de  succes  quela  precedente,  de 
nouveau,  ravitaillement  par  voiliers  et  protestations  habituelles 
du  Charge  d'affaires  de  Grece.  Enfin  le  Hamidieh  traverse  le 
Canal,  respectant  cette  fois  la  regles  des  24  heures  et  s"enferme 
dans  la  mer  Rouge. 

Cependant  la  flotte  grecque  redoute  toujours  de  nouvelles 
incursions.  On  la  voit  arriver  devant  Port  Said  le  20  Avril. 
A  en  croire  les  journaux  helleniques,  la  police  maritime  qui 
sans  doute  n'est  plus  prise  au  depourvu,  multiplie  les  consignes 
rigoureuses;  eile  interdit  notarament  ä  des  remorquers  charges 
de  visiteurs  grecs  Tacces  des  navires.  A  terre  la  police  sur- 
veille  les  boucheries,  les  epiceries,  les  boulangeries,  possedees 
par  les  grecs.  En  tous  cas  les  bätiments  helleniques  renouvellent 
le  procede  du  Hamidieh  ils  croisent  ä  six  milles  du  port  et  la 
surveillance  dont  ils  sont  l'objet  n'empeche  pas  leur  ravitaille- 
ment. Le  but  militaire  qu'ils  poursuivent :  empecher  le  vaisseau 
fantome  de  reprendre  ses  raids  audacieux  en  Mediterranee,  est 
obtenu.     II  ne  sera  plus  question  du  Hamidieh. 

Avant  d'examiner  les  points  de  droit  international  qui 
resultent  de  ces  faits  il  convient  de  poser  une  question  prealable. 
Les  principes  appliques  par  le  gouvernement  egyptien  ä  Port 
Said  et  ä  Suez  ont-il  ete  exactement  les  memes  qu'ä  Alexandrie, 
ou  bien  les  regles  particulieres  de  la  neutralite  du  Canal  ont- 
elles  ete  mises  en  jeu? 

On  sait  en  effet  que  la  Situation  du  Canal  est  reglee  par 
les  dispositions  speciales  de  la  Convention  du  29  Octobre  1888 
signee  ä  Constantinople  entre  la  Grande  Bretagne,  TAlleraagne, 
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rAutriche-Hongrie,  TEspag-ne,  la  France,  Tltalie,  les  Pays  Bas, 
la  Russie  et  la  Turquie.  Cette  Convention  a  pour  but  esseutiel 
de  garantir  en  cas  d'hostilites  le  libre  passage  du  Canal,  meme 
aux  navires  de  guerre  (art.  I).  Un  certain  nombre  de  ses 
dispositions  ne  sont  que  Fapplication  des  regles  de  neutralite 
que  la  Convention  de  la  Haye  No.  XIII  devait  plus  tard  formuler 
en  detail.  Ainsi,  aucun  acte  d'hostilite  dans  les  eaux  terri- 
toriales „meme  si  l'Empire  Ottoman  se  trouvait  au  nombre  des 
belligerants" ;  aucun  ravitallement  sauf  dans  la  mesure  du  strict 
necessaire,  pas  de  stationnement  au  delä  des  24  heures  ä  Port 
Said  ou  ä  Suez.  Mais  des  dispositions  particulieres  se  rapportent 
d'abord  au  cas  ou  TEgypte  devrait  elle-meme  etre  mise  en  etat 
de  defense,  puis  ä  celui  oü  l'Empire  Ottoman  serait  appele  ä 
prendre  des  mesures  pour  la  defense  de  ses  possessions  de  la 
Mer  Rouge  10^.  ^).  C'est  ce  dernier  texte  que  Ton  pourrait 
croire  d'abord  avoir  ete  rais  en  cause  par  les  passages  successifs 
du  Hamidieh.  Mais  en  realite,  un  examen  sommaire  suifit  pour 
ecarter  cette  idee.  D"une  part  ou  etait  assure  d'avance  que  les 
bätiments  belleniques  n'allaient  pas  cliercher  noise  ä  la  Turquie 
de  ce  cöte,  quand  des  objectifs  infiniment  plus  precieux  s'offraient 
ä  eux  presque  au  sortir  des  ports  nationaux.     D'autre  part,   la 


^)  Le  principe  de  la  distinction  des  regles  de  neutralite  applicables  au 
canal  de  Suez  et  ä  ses  ports  d'une  part,  ä  tout  autre  partie  du  territoire 
^gyptien  de  l'autre  est  reconnu  tres  nettement  par  les  circulaires  du  Ministere 
des  affaires  ^trang^res  en  date  du  12  Fev.  1904  et  mars  meme  ann6e,  ä 
Toccasion  de  la  guerre  russo-japonaise  (Documents  officiels  du  Gouvernement 
egyptien,  1904,  pp.  43  et  53).  Ces  circulaires  d6clarent  en  effet  dans  leur 
preamcule :  „Les  dispositions  suivantes  recevront  leur  ex6cution  dans  toutes 
eaux  territoriales,  rades  et  ports  6gyptiens,  sauf  dans  le  canal  de  Suez  et 
SPS  ports  d'acc^s".  La  pr6rainence  de  la  Convention  de  Constantinople  sur 
toutes  autres  mesures  de  neutralite  n'est  donc  pas  contest6e. 

Du  reste  une  autre  circulaire  „sans  date"  reproduite  dans  l'Annuaire 
de  legislation  6trang^re  (1905,  p.  433)  renferme  les  Instructions  sur  l'appli- 
cation  des  regles  de  neutralite  au  Canal  et  ä  ses  ports  d'acc^s.  Deux  parti- 
cularites  seulement  ä  signaler.  a)  la  definition  du  navire  de  guerre  qui 
visait  les  croiseurs  auxilaires  russes  et  qui  est  sans  interet  pour  notre  question. 
b)  la  quantite  de  charbon  livröe  doit  permettre  au  navire  de  se  rendre  au 
plus  prochain  port  accessible  „et  non  au  plus  prochain  port  national".  Cette 
restriction  semble  ögalement  inspiröe  par  le  cas  particulier  de  la  flotte  russe 
dont  les  navires  pour  atteindre  un  port  national  auraient  pu  faire  librement 
leur  plein  de  charbon.  Cette  particularitö  n'offrait  pas  non  plus  dintöret 
pour  le  cas  de  la  guerre  turco-balkanique. 
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Porte  ne  pouvait,  sans  manquer  ä  toute  vraisemblance,  soutenir 
que  les  passages  successifs  du  Hamidieli  avaient  pour  but  la 
raise  en  etat  de  defense  des  possessious  de  la  mer  Rouge  alors 
que  c'etait  au  contraire  im  refuge  et  des  ravitaillements  que  ce 
navire  allait  leur  demander. 

Ainsi,  les  regles  particulieres  de  la  neutralite  du  canal 
n'ont  pas  ete  mises  en  jeu.  Ce  n'est  pas  ä  dire  que  nous  en 
ayons  fini  absolument  avec  la  Convention  de  Constantinople. 
Nous  devrons  y  revenir  en  examinant  les  sanctions  prevues 
par  la  Conference  de  la  Haye  aux  differentes  regles  dont 
l'application  s'est  presentee  et  qu'il  nous  reste  ä  examiner. 

En  premiere  ligne  la  regle  des  vingt  quatre  heures.  Aux 
termes  de  l'art.  12  de  la  Convention  relatif  aux  droits  et  devoirs 
des  neutres  en  cas  de  guerre  maritime,  il  est  interdit  aux  navires 
de  guerre  des  belligerants  de  demeurer  dans  les  ports  et  rades 
ou  dans  les  eaux  territoriales  „d'une  Puissance  neutre  pendant 
plus  de  24  lieures".  Cette  regle  ne  regoit  d'exceptions  que  pour 
cause  d'avaries  ou  ä  raison  de  l'etat  de  la  mer  (Ai't.  14).  Dans 
le  cas  du  Hamidieh,  la  question  s'est  posee  ä  son  premier 
passage  du  Canal,  Arrive  ä  Port  Said  le  19  Janvier  ä  1  heure 
du  matin,  il  n'en  est  reparti  qu'apres  7  heures  dans  la  matinee 
du  20.     Le  stationnement  a  donc  ete  de  trente  heures. 

Peut-on  en  faire  un  reproche  au  Gouvernement  egyptien? 
On  pourrait  dire  d'abord  que  le  depasseraent  de  la  regle  a  ete 
bien  minime  et  que  le  grief  ne  vaut  pas  qu'on  s'y  arrete.  Cette 
defense  ne  semble  pas  ä  admettre,  car  en  ces  matieres,  comme 
generalement  d'ailleurs  toutes  les  fois  qu'un  delai  est  prevu,  il 
ne  faut  pas  entrer  dans  la  voie  de  la  tolerance  qui  serait  la 
suppression  meme  de  la  regle.  II  n'y  a  pas  de  violation 
insignifiante.  II  y  a  violation  ou  il  n"y  a  pas  violation.  II 
faudrait  en  dire  autant  du  moyen  qu"on  pourrait  invoquer  en 
disant  ä  la  decharge  du  Gouvernement  egyptien  qull  a  ete 
surpris  par  cet  evenement  que  les  premieres  hostilites  et  la 
quasi-immobilite  de  la  flotte  turque  ne  permettaient  guere  de 
prevoir.  Du  moment  que  l'etat  de  guerre  existait  dans  un 
rayon  qui  ne  rendait  pas  impossible  la  presence  dans  les  eaux 
egyptiennes  de  navires  belligerants,  il  etait  du  devoir  du  gou- 
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vernement  egyptien  de  dünner  des  Instructions  ä  tout  evenements^) 
II  ne  semble  pas  davantage  que  le  retard  du  Hamidieh  ä 
s'engager  dans  ie  canal  ait  tenu  a  rencombreraent  de  ce  dernier, 
auquel  cas  il  y  aurait  eu  force  majeure.  Peut-etre  par  contre 
les  avaries  qui  ont  servi  ä  justifier  le  sejour  ä  Suez,  avaries 
de  machines,  parait-il  pouvaient-elles  etre  invoquees. 

En  tous  cas,  la  difficulte  n'avait  fait  que  se  deplacer  avec 
le  navire.  Le  canal  une  fois  transite,  dans  des  conditions  tout 
ä  fait  normales  d'ailleurs,  le  Hamidieh  s"immobilise  eu  effet 
dans  la  rade  de  Suez  et  malgre  les  rappels  du  gouverneraent 
egyptien,  rendus  plus  pressants,  s'il  est  possible,  par  les  pro- 
testations  repetees  du  Charge  d"affaires  de  Grece,  laisse  passer 
pres  de  cinq  jours,  du  20  dans  la  soiree  au  25  apres-midi,  avant 
de  gagner  la  haute  mer.  L'art.  14  ne  prevoit  comme  motifs 
de  Prolongation  ä  la  duree  legale  que  les  avaries  ou  Tetat  de 
la  mer.  11  n"a  jamais  ete  dit  que  celui-ci  fut  en  cause.  Par 
contre  le  gouvernement  egyptien  a  repondu  aux  representations 
diplomatiques  en  invoquant  le  raotif  des  avaries.  Si  Ton  se 
rappele  que  le  Hamidieh  avait  ete  torpille  sur  les  cötes  bulgares, 
quelque  deux  mois  auparavant;  que  depuis,  il  avait  figure  dans 
toutes  les  tentatives  faites  par  la  flotte  turque  pour  sortir  des 
Dardanelles;  qu"il  avait  quitte  precipitamment  et  en  perdant 
une  ancre,  le  port  de  Beyrouth  croyant  avoir  devant  lui  le 
Georges  Averoff  bateau  d"une  puissance  infiniment  superieure; 
ä  la  sienne  qu"enfin,  d'une  maniere  tres  generale,  les  navLres 
de  la  flotte  turque  n'etaient  pas  habitues  ä  une  navigation 
intensive  Texistence  des  avaries  invoquees  par  le  commandant 
du  Hamidieh  parait  tres  plausible  et  c'est  seulement  pour  etre 
complet  qu"il  convient  de  reproduire  le  propos  prete  ä  cet  offi- 
cier  qui,  somme  de  quitter  la  rade  de  Suez  ou  de  desarmer, 
aurait  repondu  qull  n"avait  d'ordres  ä  recevoir  que  de  Cou- 
stantinople  et  qu"il  n'en  avait  pas  requ. 

11  est  permis  toutefois  de  se  demander  ce  qui  serait  arrive 
si  le  Hamidieh  n'avait  pas  pu  invoquer  une  aussi  bonne  raison 
que  ses   avaries.     La   Convention   sur  la  neutralite  du  canal  a 


^)  C'est  du  reste  ce  qui  avait  6t6   fait  au  moment  de  la  guerre  russo- 
japonaise.     Voir  circulaires  Fev.  et  Mars  1904  döjä  eitles. 
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bien  pr^vu  en  effet  dans  son  article  9  les  iriesiires  ä  prendre 
pour  assiirer  l'execution  du  traite.  C'est  le  gouverneraent 
egyptien  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  laissent  les  firmans 
qui  a  la  Charge  de  ces  mesures  et  si  ses  moyens  etaient  insuffi- 
sants,  il  devrait  faire  appel  au  Gouvernement  Ottoraan. 

Les  sejours  du  Hamidiehs  ont  egaleraent  souleve  la  question 
du  ravitaillement.  La  Convention  de  la  Haye  Ta  reglementee 
dans  son  art.  19.  Cet  article  prevoit  le  ravitaillement  propre- 
ment  dit,  c'est  ä  dire  le  renouvellement  des  vivres  et  Tappro- 
visionnement  en  corabustible.  Pour  les  vivres  le  navire  peut 
completer  son  apprisionnement  normal  du  temps  de  paix.  II 
semble  difficile  ä  la  Puissance  neutre  d'intervenir  dans  la 
supputation  de  ces  approvisionnement,  ä  moins  que  les  quantites 
prises  ne  soient  destinees  au  ravitaillement  d'autres  unites.  En 
fait,  il  ne  semble  pas  que  le  Gouvernement  egyptien,  si  on  laisse 
de  cote  les  appreciations  un  peu  suspectes  de  la  presse  helleni- 
que  au  moment  oii  la  question  s'est  posee  pour  les  navires  grecs, 
se  soit  preoccupe  d'empecher  le  ravitaillement. 

La  question  du  combustible  qui,  dans  la  circonstance  etait 
le  charbon,  est  au  contraire  capitale.  C'est  le  defaut  de  com- 
bustible qui  peut  immobiliser  les  plus  puissantes  et  les  plus 
rapides  unites  modernes,  qui  rend  presque  impossibles  les  longues 
croisieres  loint  des  ports  nationaux  ou  amis  et  qui,  neuf  fois 
sur  dix  empechera  les  raids  audacieux  semblables  ä  celui  du 
Hamidieh.  Qu'on  n'objecte  pas  l'exemple  de  le  navire.  II  est 
certain,  particulierement  dans  la  periode  du  10  fevrier  au 
16  mars,  ecoulee  entre  le  depart  de  Port  Said  au  retour  de 
la  mer  Rouge  et  l'apparition  ä  Alexandrie,  que  le  Hamidieh 
dont  la  presence  n'a  ete  constate  qu'ä  Malte  oü  on  lui  a  refuse 
du  charbon  le  14  fevrier,  a  du  s"approvisionner  en  mer  au 
raoyen  de  charbonniers  diriges  sur  des  points  convenus  d'avance. 
Pour  un  navire  relativement  de  faible  tonnage  et  pour  un  navire 
isole  que  d"ailleurs  la  faiblesse  numerique  de  la  flotte  grecque, 
imraunisait  ä  peu  pres,  cette  Organisation  a  pu  fonctionner 
Sans  accrocs;  mais  en  dehors  de  ces  limites,  le  cas  est  excep- 
tionnel  et  la  question  de  l'approvisionnement  en  combustible 
peut  decider  de  l'issue  d'une  guerre  en  rendant  inutiles  les  plus 
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puissants  instruments  de  combat.  Comme  Antee  reprenait  des 
forces  au  contact  de  la  terre,  le  navire  dont  le  röle  paraissait 
fini  retrouve  tonte  sa  capacite  de  combat  le  jour  oii  il  a  rempli 
ses  soutes.  Laisser  un  navire  belligerant  s'appro visionner  sans 
restriction  serait  donc  pour  un  gouverneraent  neutre  lui  preter 
l'aide  la  plus  efficace.  Aussi  l'article  19  limite-t-il  en  principe 
la  quantite  de  combustible  permise  ä  celle  qui  est  necessaire 
pour  gagner  le  port  national  le  plus  proche^).  D'autre  part 
comme  un  navire  pourrait  par  des  approvisionneraents  repetes 
tourner  la  regle,  en  ce  sens  qu'il  conserverait  dans  un  rayon 
d'action  plus  limite  seulement  sa  liberte  de  combattre,  Tart.  20 
decide  que  le  navire  qui  a  pris  du  combustible  dans  le  port 
d'une  Puissance  neutre  ne  peut  avant  trois  mois  faire  ä  nouveau 
du  cliarbon  dans  un  port  quelconque  de  la  meme  Puissance. 
La  regle  est  assez  dure,  mais  eile  est  justifiee  par  les  motifs 
qui  viennent  d'etre  donnes. 

Qu'en  a-t-il  ete  sur  ces  deux  points  pour  le  cas  du  Ha- 
midieh? 

La  question  de  la  quantite  s'est  posee  ä  Port -Said  le  19 
Janvier  et  l'attitude  du  Grouvernement  Egyptien  a  ete  cate- 
gorique  d'apres  le  temoignage  unanime  des  journaux.  Ceux-ci 
different  en  effet  sur  le  chiffre  de  tonnes  permis,  de  150  ä  400, 
mais  tous  s'accordent  ä  reconnaitre  qu'il  y  a  eu  limitation.  II 
est  vrai  que  les  memes  journaux  ajoutent  qu'un  Supplement  de 
200  tonnes  aurait  ete  embarque,  mais  les  details  montrent  bien 
que  cet  embarquement  a  ete  effectue  par  surprise. 

Quant  a  la  question  du  reapprovisionnement  dans  les  trois 
mois,  eile  s'est  posee  ä  tous  les  sejours  suivants  du  Hamidieh : 
le  21  Janvier  d'abord  ä  Suez,  puis  le  16  Mars  ä  Alexandrie 
et  le  6  Avril  ä  Port  Said.    Dans  les  trois  cas  le  Gouvernement 


^j  Ce  n'est  pas  ä  dire  que  toutes  les  difficultös  soient  ainsi  tranch(5es. 
La  Convention  ne  pr6voit  pas  par  exemple  si  le  stock  de  combustible  doit 
etre  calculö  ä  la  vitesse  maxima,  ce  qui  serait  fort  utile  pour  un  navire  de 
guerre  poursuivi.  ou  ä  la  vitesse  röduite;  et  il  faudrait  encore  tenir  compte 
de  r^tat  des  machines,  du  nombre  et  de  l'habiletö  du  personnel  m6canicien, 
de  la  qualit6  du  charbon,  de  l'ötat  de  la  mer.  On  voit  que  la  question  est 
complexe  et  que.  dans  la  pratique,  eile  sera  r6gl6e  de  fa^on  fort  diff^rente 
suivant  que  la  neutralitö  sera  bienveillante  ou  non. 
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egyptien  a  oppose  une  fin  de  non-recevoir  absolue.  Dans  les 
trois  cas  d"ailleurs  le  Hamidieh  a  resolu  le  probleme  en  sortant 
du  port  et  des  eaux  territoriales ;  il  a  pu  ainsi  en  toute  securite, 
tout  au  moins  pour  le  cas  de  Suez,  proceder  ä  l'embarquement 
de  son  combustible.  On  se  rappeile  que  le  Charge  d'affaires 
de  Grece  emit  des  protestations  ä  ce  sujet.  C'etaient  des  pro- 
testations  sans  fondement:  la  haute  mer,  au  sortir  des  eaux 
territoriales,  est  libre;  eile  appartient  ä  tout  le  monde. 

II  est  au  contraire  une  de  ces  protestations  ä  laquelle  il 
convient  au  moins  de  s"arreter.  Quand  le  6  Avril  le  Hamidieh 
revint  une  derniere  fois  ä  Port  Said,  le  Charge  d'affaires  jugea 
bon  de  signaler  la  frequence  des  allees  et  venues  de  ce  bateau 
dans  la  region  du  canal.  II  serable  qu'il  ait  eu  en  vue  l'art.  5 
de  la  Convention  aux  terraes  duquel  „il  est  interdit  aux  belli- 
gerants  de  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  la  base  d"opera- 
tions  navales".  La  Situation  etait  en  effet  particuliere.  La 
flotte  grecque,  trop  peu  nombreuse  pour  se  disseminer,  retenue 
dans  les  eaux  de  la  Mediterranee  par  des  Operations  primor- 
diales :  occupation  des  iles,  convoi  de  troupes,  menaces  possibles 
de  la  flotte  turque,  empechee  d'ailleurs  par  Tabsence  d'une  base 
navale  au  delä  de  Suez,  se  voyait  le  canal  pratiquement  ferme. 
Pour  le  Hamidieh,  au  contraire,  ce  meme  canal  constituait  le 
port  de  refuge  ideal,  puisque  en  meme  temps  qu'il  y  trouvait 
une  protection  absolue  du  fait  dela  neutralite,  il  y  echappait  ä 
tout  risque  d'embouteillage  de  la  part  de  l'ennemi,  comme  de 
desarmement  force  de  la  part  de  la  Puissance  neutre;  cetait 
une  maison  ä  deux  issues  dont  une  seule  pouvait  etre  observee 
par  l'adversaire.  Que  la  Situation  füt  fächeuse  pour  les  Grecs 
et  favorable  aux  Turcs,  nul  n'y  contredira,  et  les  Grecs  s'en 
rendaient  si  bien  compte  qu'ä  partir  du  20  Avril  ils  immobili- 
serent  une  partie  de  leur  flotte  devant  Port  Said  pour  empecher 
le  „vaisseau-fantome"  de  quitter  son  abri  de  passage.  II  est 
ä  remarquer  que  pendant  la  guerre  italo-turque,  rien  de  semblable 
ne  s"est  produit,  parce  que  la  Situation  etait  renversee :  la  flotte 
italienne,  maitresse  dela  mer,  pouvant  observer  les  deux  cötes 
du  canal,  celui-ci  se  trouvait  ramen6  ä  la  Situation  d'un  port 
neutre  ordinaire.    Cela  sutflt,  änotre  avis,  pour  demontrer  qu'on 
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ne  pouvait  s'en  prendre  ä  la  neutralite  du  canal.  Du  reste, 
l'art.  5  parait  evidemment  avoir  pevu  un  veritable  etablisse- 
ment  de  la  puissance  belligerante  dans  le  port  ou  sur  le  terri- 
toire  neutre;  c'est  ce  qui  ressort  de  l'exemple  donne,  a  savoir 
rinstallation  d'une  Station  radio-telegraphique.  Mais  les  passages, 
si  frequents  soient-ils  —  il  n'y  en  eut  au  reste  que  deux  dans 
chaque  sens  — ,  ne  constituent  pas  un  etablissement  et  au  point 
devue  de  la  Charte  particuliere  du  canal,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  „le  libre  passage  y  est  garanti,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix,  ä  tout  navire  de  commerce  ou  de  guerre, 
Sans  distinction  de  pavillon". 

Art.  1 :  II  eüt  donc  ete  impossible  au  Gouvernement  Egyptien 
de  s'opposer  aux  allees  et  venues  du  Hamidieh. 

En  somme,  deux  questions  seuleraent  se  sont  trouvees  en 
jeu :  La  regle  des  vingt-quatre  heures  et  celle  du  ravitaillement 
limite  soit  quant  ä  la  quantite,  soit  quant  a  la  frequence.  La 
regle  des  vingt-quatre  heures  a  peut-etre  subli  ä  Port  Said  et 
ä  Suez  de  legeres  entorses.  Celle  du  ravitaillement,  sauf  au 
Premier  sejour  de  Port  Said  a  ete  rigoureusement  observee  et 
rinfraction  qui  a  ete  coramise  Ta  ete  certainement  en  depit  des 
instructions  donnees  aux  autorites.  L'inobservation  ou  si  l'on 
prefere,  Tobservation  un  peu  large  de  la  premiere  regle  tient 
Sans  doute  en  fait  ä  l'inattendu  de  la  question;  mais  eile  s'ex- 
plique  aussi  parce  que  s'agissant  d'un  acte  ä  obtenir  du  belli- 
gerant,  le  neutre  qui  en  demande  l'execution  est  oblige  d"employer, 
en  cas  d'inertie  ou  de  refus,  la  force  et  en  depit  de  l'art.  26 
d'apres  lequel  „l'exercice  par  une  puissance  neutre  des  droits 
definis  par  la  Convention  ne  peut  jamais  ^tre  considere  comme 
un  acte  peu  amical  par  Tun  ou  l'autre  belligerant",  l'emploi  de 
la  force  est  une  mesure  grave  ä  laquelle  les  neutres  ne  peuvent 
se  resoudre  qu"apres  avoir  epuise  tous  autres  moyens.  II  ne 
faut  donc  pas  se  plaindre  des  avaries  que  l'on  peut  invoquer 
ni  trop  chercher  ä  verifier  si  elles  sont  graves  ou  simplement  .  .  . 
diplomatiques.  C'est  autant  de  gagne  pour  une  Solution  paci- 
fique.  Sur  la  seconde  question,  la  sanction  est  beaucoup  plus- 
facil'e  puisqu'il  s'agit  seulement  d'empecher  un  acte  de  s'accomplir 
et  que  des  mesures  d'ordre  interne  peuvent  sans  risque  de  conflit, 
assurer  le  respect  de  la  Convention. 
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Le  Gouvernement  Egyptien  a  donc  bien  tenu  la  main  ä 
Tobservation  de  la  neutralite  de  fait  que  sa  Situation  parti- 
culiere  lui  impose.  II  s'y  est  applique  avec  scrupule  et  si  dans 
la  pratique  quelques  accomodements  ont  pu  se  produire,  on  peut 
remarquer  que  c'est  au  debut  seulement.  Dans  la  suite,  il  est 
propable  que  des  avis  avaient  ete  donnes  ä  qui  de  droit  et  que 
Reoiif  Bey  n"aurait  plusqu'  tenir  le  langage  qu'on  lui  a  prete, 
et  r^pondre  qu'il  n'avait  pas  regu  d'ordre  de  Constantinople. 

Ainsi  pour  la  deuxieme  fois  en  deux  ans  et  dans  les  cir- 
constances  les  plus  delicates,  s'est  trouve  tranchee  de  fagon 
favorable  aux  interets  du  pays  cette  question  de  la  Situation  de 
TEgypte  pendant  une  guerre  dans  laquelle  se  trouvait  implique 
l'Empire  Ottoman. 


18.    Das  spanisch-französische  Abicommen 
vom  27.  November  1912. 

Von  Herrn  Professor  Basdevaiit  in  Grenoble*). 

Lorsque  rexperience  acquise  et,  en  particulier,  les  evenements 
de  1911  eurent  fait  nettement  apparaitre  rinsuffisance  du  Systeme 
de  rinternationalisation  applique  au  Maroc  par  l'Acte  d'Algesiras 
de  1906,  une  serie  de  negociations  durent  etre  poursuivies  pour 
l'introduction  dans  ce  pays  d'un  regime  mieux  adapte  aux  ueces- 
sites  pratiques,  au  moyen  d'un  appel  plus  large  ä  l'action  des 
puissances  qualifiees  ä  cet  effet  par  leur  voisiuage  et  leur  ex- 
perience  des  choses  de  l'Afrique  du  Nord:  la  France  et  l'Espagne. 
A  ne  considerer  que  les  points  principaux,  ces  negociations  se 
divisent  en  trois  actes :  ce  sont,  tout  d'abord,  Celles  poursuivies 
entre  la  France  et  l'AlIemagne  qui  aboutissent  ä  la  Convention 
du  4  novembre  1911 ;  c'est,  en  second  lieu,  l'elaboration  du  traite 
de  protectorat  du  30  mars  1912  entre  la  France  et  le  Gouverne- 
ment cherifien;  ce  sont,  enfin,  les  pourparlers,  beaucoup  plus 
longs,  entre  la  France  et  l'Espagne  qui  preparent  la  Convention 
conclue  ä  Madrid,  le  27  novembre  1912,  en  vue  de  preciser  la 
Situation  respective  des  deux  pays  ä  Tegard  de  l'Empire  cheri- 
fien. De  ces  actes,  seul  le  dernier  retiendra  mon  attention, 
les  autres  ayant  de  ja  äte  etudies  dans  le  volume  precedent  de 
cet  Annuaire^). 


*)  Während  dieses  Manuskrii)t  bereits  Anfang  Juli  in  Druck  gegangen 
ist,  war  bis  Ende  Juli  die  Abhandlung  des  Herrn  Professor  cVOlivart,  der 
das  gleiche  Thema  in  spanischer  Beleuchtung  behandeln  sollte,  nur  zu 
einem  kleinen  Teil  in  Händen  der  Redaktion.  Die  Fertigstellung  hat  der 
Ausbruch  des  Weltkrieges  verhindert.  So  übergeben  wir  nur  diesen,  bereits 
zu  seinem  Beginn   gedruckten  vorliegenden  Bericht  dem  Leser.    —    D.  Red. 

1)  Voy.  mon  ötude :  Die  Entwicklung  der  Marokko-Frage  dans  le 
Jahrbuch  des  Völkerrechts,  t.  I,  p.  74il  et  s.,   oii   Texamen   de  la  Convention 
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Par  la  Convention  du  4  novembre  1911  suivie  de  l'assen- 
timent  des  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algesiras  et  par 
le  traite  du  30  mars  1912,  le  protectorat  de  la  France  sur  le 
Maroc  avait  ete,  tout  d'abord  autorise,  puls  etabli.  Ce  protec- 
torat s'appliquait  ä  tout  le  Maroc  et  celui-ci,  aux  termes  des 
lettres  explicatives  jointes  ä  la  Convention  du  4  novembre  1911, 
comprend  „toute  la  partie  de  l'Afrique  du  Nord  s'etendant  entre 
rAlgerie,  l'Afrique  occidentale  frangaise  et  la  colonie  espagnole 
du  Rio  de  Oro".  Or,  dans  ce  Maroc,  TEspagne  avait,  en  vertu 
d'actes  anterieurs,  certains  droits  dont  il  etait  necessaire  de 
regier  l'adoptation  du  regime  du  protectorat  frangais:  le  traite 
de  protectorat  du  30  mars  1912  prevoyait  pour  ce  reglement, 
un  accord  —  dont  les  negociations  etaient  dejä  en  cours  — 
entre  la  France  et  l'Espagne  et  les  lettres  explicatives  jointes 
ä  la  Convention  du  4  novembre  1911  y  avaient  fait  une  allusion 
en  prescrivant  que  l'Allemagne  resterait  etrangere  audit  accord. 

Les  interets  de  l'Espagne  au  Maroc,  qui  procedent  de  la 
proximite  et  de  l'analogie  geographiques,  de  la  possession  des 
presides  et  de  Souvenirs  historiques,  sont,  apres  une  tentative 
Sans  resultat  en  1902,  reconnus  par  la  France  deux  ans  plus 
tard.  Ils  le  sont  tout  d'abord  dans  les  articles  secrets  joints 
ä  la  declaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904,  la  Grande 
Bretagne  preferant,  sans  doute,  trouver  l'Espagne  plutot  que 
la  France  sur  la  rive  meridionale  du  detroit  de  Gibraltar: 
lä  se  trouve  pose  le  principe  de  la  Constitution  d'une  sphere 
d'influence  espagnole  au  moyen  de  territoires  marocains  adjacents 
ä  Melilla,  Genta  et  autres  presides  (art.  3).  Les  precisions  qui 
manquent  lä  sont,  dans  une  certaine  mesure,  apportees  par  la 
Convention  secrete  franco-espagnole  du  3  octobre  1904.  Celle-ci 
döliraite  une  double  sphere  d'influence  pour  l'Espagne,   dans  la 


franco-allemande  et  du  traite  de  protectorat  est  pr^cödö  d'un  aper^u  de  la 
condition  juridique  antörieure  du  Maroc.  On  consultera  aussi,  avec  interet, 
en  ce  qui  concerne  la  Convention  franco-allemande,  l'ötude  de  M.  Th. 
Niemeyer,  Völkerrecht  und  Politik  in  der  Marokko- Angelegenheit  1911  —  1912, 
dans  le  Jahrbuch  des  Völkerrechts,  t.  I,  p.  803  et  s.  Je  fais,  d'ailleurs,  mes 
r6serves  sur  certaines  propositions  contenues  dans  cette  derniere  6tude  et 
qui  sont  relatives  soit  ä  la  marche  des  övönements.  soit  au  jugement  que 
Ton  peut  porter  sureux:  je  m'abstiens  d'entrer  ä  cet  6gard,  dans  une  contro- 
verse  qui  serait  peu  conforme  au  but  et  ä.  l'esprit  de  TAnnuaire. 
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partie  septentrionale  et  dans  la  partie  meridionale  du  Maroc 
et  en  determine  la  conditionM.  Au  nord,  „la  sphere  d'influence  qui 
resulte  pour  l'Espagne  de  ses  possessions  sur  la  cote  iiiarocaine 
de  la  Mediterranee",  est  limitee  par  une  ligne  qui  remonte  tout 
d'abord  le  cours  de  la  Moulon'ia  jusqu'ä  Falignement  de  la  crete 
des  hauteurs  les  plus  proches  de  la  rive  gauche  de  l'oved  Defla 
et  se  dirige  ä  l'ouest  suivant  un  trace  approximativement  fixe 
pour  aboutir  sur  l'Oceaii  Atiantique  au  nord  de  la  lagune  d'Ez- 
Terga-).  Au  sud  la  sphere  d'influence  de  l'Espagne  fait  suite 
ä  sa  possession  du  Rio  de  Oro :  partout  du  point  oü  la  Conven- 
tion du  27  juin  1900^)  avait  arrete  la  delimitation  de  celle-ci 
et  des  possessions  frangaises,  la  Convention  de  1904  trace  a 
grands  traits  la  delimitation  de  cette  partie  de  la  zone  espag- 
nole  de  facon  ä  y  englober  le  cap  July,  le  cap  Noun,  Ifni,  la 
cote  jusqu'ä  l'oued  Mesa  avec  un  hinterland  considerable.  Dans 
cette  double  sphere  d'influence,  la  France  reconnait  ä  l'Espagne 
le  droit  de  veiller  ä  la  tranquillite  du  pays  et  de  proter  son 
assistence  au  Gouvernement  marocain  pour  toutes  les  reformes 
administratives,  economiques,  financieres  et  militaires.  Toutefois, 
pendant  une  premiere  periode,  l'Espagne  ne  pouvait,  en  prin- 
cipe^), exercer  son  action  dans  sa  zone  „qu'apres  accord  avec 
la  France".  Cette  premiere  periode  ne  devait  pas  depasser 
15  ans.  Apres  son  expiration  l'Espagne  devait  reprendre  sa 
liberte  d'action^);  il  en  devait  etre   de   meme    „dans  le  cas  oü 


1)  Sur  les  dötaiis  de  cette  double  delimitation  voy.  les  articles  2,  4  et  5 
de  cette  Convention.  Strupp,  Urkunden  zur  Geschichte  des  Völkerrechts, 
I.  Ergänzungsheft  p.  142. 

2)  II  est  dit,  toutefois,  que  „la  ville  de  Tanger  gardera  le  caractt;re 
special  que  lui  douvent  la  pr6sence  du  corps  diplomatique  et  ses  institutions 
municipale  et  sanitaire"  (art.  9). 

3)  De  Cleriq.  Recueil  des  trait^s  de  la  France,  t.  XXI,  p.  660. 

■*)  Ce  principe  comporte  deux  exceptions:  1*^  l'Espagne  peut  s"6tablir  ä 
tout  moment,  sous  condition  d"entente  prealable  avec  le  Sultan,  ä  Santa-Cruz- 
de-Mar-Pequena  (Ifni),  et  dans  les  territoires  qui  en  döpendant:  la  raison 
en  est  que  cet  Etablissement  lui  a  6t6  conc6d6  par  le  traitö  hispano-marocain 
du  26  avril  1860 ;  2^  la  pleine  libertö  d'action  de  l'Espagne  est  reconnue  sur 
la  r6gion  comprise  entre  les  degrös  26*^  et  27^  40'  de  latitude  nord  et  le 
m^ridien  11^  ouest  de  Paris,  parce  qu'elle  est  consid6r6e  par  la  Convention 
de  1904  comme  situee  en  dehors  du  territoire  marocain. 

^)  La  Convention  de  1904  n'exprime  pas  cette  libertä  d'action  mais  eile 
rimplique. 
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l'etat  politique  du  Maroc  et  le  Gouvernement  cherifien  ne  pour- 
raient  plus  subsister  ou  si,  par  la  faiblesse  de  ce  Gouvernement 
et  par  son  impuissance  persistante  ä  assurer  la  securite  et 
Tordre  public  ou  pour  toute  autre  cause  ä  constater  dim  com- 
mun  accord  le  maintien  du  statu  quo  devenait  impossible". 
Tl  faut  ajouter  que,  tout  que  durait  le  statu  quo,  c'est  ä  dire 
tant  qu"existait  le  Maroc  comme  Etat,  sous  la  souverainete  du 
Sultan,  l'action  de  la  France  n'etait  pas  completement  exclue 
de  la  Zone  espagnole:  pendant  la  premiere  periode  le  Gouverne- 
ment frangais  etait  seulement  tenu  de  „faire  part,  prealablement 
au  Gouvernement  du  Roi  de  son  action  pres  du  Sultan  du  Maroc, 
en  ce  qui  concerne  la  sphere  d'influence  espagnole";  cette  periode 
terminee  et  tant  que  durerait  le  statu  quo  l'action  frangaise 
dans  la  zone  espagnole  etait  subordonnee  ä  un  accord  prealable 
avec  le  Gouvernement  espagnol. 

En  dehors  de  cela,  l'Espagne  tirait  de  l'Acte  d'Algesiras 
certains  droits  speciaux:  droit  d'assurer  elle-meme  l'application 
de  certaines  dispositions  de  cet  Acte  dans  le  Riff  et  dans  les 
regions  frontieres  des  possessions  espagnoles,  droit  de  fournir 
des  instructeurs  pour  la  police  marocaine  de  Tetenau,  Larache 
et,  pour  partie,  de  Tanger  et  Casablanca.  D'une  fagon  gene- 
rale et  sauf  des  reserves,  ces  droits  speciaux  de  l'Espagne  lui 
sont  leconnus  par  l'Acte  d'Algesiras  dans  des  regions  rentrant 
dans  sa  zone  d'influence  de  1904^). 

A  diverses  reprises,  l'Espagne  a  cherche  ä  affirmer  ses 
droits  en  les  exergant.  La  Convention  de  1904  inspire  l'echange 
de  lettres   franco  -  espagnol   du   1er  septembre  1905,   a  la  veille 

^)  Le  Riff,  le  voisinage  des  possessions  espagnoles,  Larache  et  T6touan 
sont  compris  dans  la  zone  espagnole  de  1904:  Tanger  en  est  exclu  et  l'Acte 
d'Algösiras  y  pr6voit  la  prösence  d'instructeurs  frangais  et  espagnols;  Casa- 
blanca est  dans  la  zone  frangaise  de  1904  et  l'accord  franco-espagnol  du 
l"  septembre  1905  prövoyait  pour  la  police  de  ce  pont  des  instructeurs 
frau(;ais;  si  l'Acte  d'Algesiras  y  preserit  la  prt5sence  de  cadres  raixtes  c'est 
par  l'effet  d'une  Solution  transactionnelle  accept^e  par  la  France  pour  mettre 
tin  aux  difficuU6s  assez  graves  soulevöes  ä  Algösiras  au  sujet  de  la  nationalit6 
des  instructeurs  dans  les  parts  marocains.  Tardieii,  La  Conference 
d'Algesiras,  Paris  1907,  p.  377  et  s.  Un  arrangement  franco-espagnol  du 
2H  fevrier  1907  d6cide  que  la  police  sera  organisöe  par  des  instructeurs 
franf;ais  dans  la  zone  urbaine  de  Casablanca  et  dans  la  zone  extra-urbaine 
de  langer  et  par  des  instructeurs  espagnols  dans  la  zone  extra-urbaine  de 
Casablanca  et  dans  la  zone  urbaine  de  Tanger. 
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de  la  Conference  d'Algesiras ;  en  1909  l'Espagne  envoie  une 
importante  expedition  militaire  dans  le  Riff  ä  la  suite  de  la- 
quelle  eile  signe  avec  le  Gouvernement  marocain  im  accord  du 
16  novembre  1910  qui  regle  la  Cooperation  hispano-marocaine 
pour  le  maintien  de  l'ordie  dans  la  region  de  Melilla  et  de 
Tenta;  en  1911,  eile  occupe  Larache  et  Elkoar;  pour  justifier 
ces  agissements  qui  soulevent  des  protestations,  des  reserves 
ou  des  observations  soit  de  la  part  du  Sultan,  soit  de  la  part 
de  la  France  ou  de  l'Angleterre,  l'Espagne  invoque  soit  une 
Interpretation  large  de  sa  mission  de  police  fondee  sur  l'Acte 
d'Algesiras  et  ses  traites  anterieurs  avec  le  Maroc,  soit  la  Con- 
vention de  1904^).  Sans  entrer  dans  l'examen  des  pretentions 
respectives  emises  ä  cet  egard,  retenons  seulement  le  fait  de 
l'afiirmation  par  l'Espagne  de  ses  droits  au  Maroc. 

En  ^tabUssant  son  protectorat  au  Maroc,  la  France  etait 
juridiquement  obligee  de  tenir  compte  de  ces  droits  de  l'Espagne : 
le  traite  de  protectorat  ne  pouvait  effacer  ni  les  droits  resultant 
pour  celle-ci  de  ses  accords  avec  le  Maroc  ou  de  l'Acte  d'Alge- 
siras, ni  la  promesse  d'abstention  faite  en  1904  par  la  France. 
D'autre  part,  le  protectorat,  limitant  la  souverainete  du  Sultan, 
ne  pouvait  etre  etabli  que  du  consentement  des  signataires  de 
TActe  d'Algesiras  parmi  lesquels  etait  l'Espagne  la  necessite 
oü  l'on  etait,  du  cote  francais,  d'obtenir  le  consentement  de 
celle-ci  lui  fournissait  le  moyen  politique  de  s'assurer  une  garantie 
suifisante  de  ses  droits. 

L'entente  avec  l'Espagne,  juridiquement  necessaire,  etait 
politiquement  desirable  et  conforme  ä  la  tradition  frangaise. 
II  etait  desirable  de  s'entendre  avec  l'Espagne  pour  modifier  la 
teneur  de  ses  droits  en  vue  de  les  mieux  adopter  ä  la  Situation 
nouvelle  creee  par  le  protectorat.  L'entente  avec  l'EspagTie  sur 
la  question  du  Maroc,  c  etait  la  tradition  politique  frauQaise 
marquee  notamnient  par  la  tentative  de  1902  et  la  Convention 
de  1904,  l'echange  de  lettres  du  1er  septembre  1905  et  la  ligne 
de   conduite  suivie  ä  Algesiras,  la  declaration  du  16  mai  1907 


M  Sur  les  occupations  espagnoles  au  Maroc  et  les  questions  juridiques 
qui  s'y  rattachent.  voy.  l'ötude  de  M.  A.  Rougier  dans  la  Revue  g6n6rale 
de  droit  international  public,  t.  XX  ^1913)  p.  124  et  s. 
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sur  le  maintien  du  statu  quo  territorial  dans  la  Mediterranee 
et  dans  la  partie  de  T  Atiantique  qui  baigne  les  cotes  d'Europe 
et  d'Afrique,  l'etablissement  de  mesures  navales  propres  ä  assurer 
la  repression  de  la  contrebande  des  armes,  la  Cooperation  ä 
Tanger  et  Casablanca,  l'action  concertee  dans  la  question  de  la 
reconnaissance  de  Moulay-Hafid;  cette  entente  avait  pu  etre 
traversee  par  quelques  dissentiments  et  des  faits  d'action  isotee 
soit  sur  le  terrain  international,  soit  surtout  vis  ä  vis  du 
Maghzen,  mais  cela-ci  n'en  laissait  pas  moins  subsister  une 
orientation  generale  de  la  politique  frangaise  consistant  traiter 
d'accord  avec  l'Espagne  les  questions  marocaines  ^).  Certains  ont 
regrette  qu'en  1911  cette  politique  n'ait  pas  ete  suivie  jusqu'ä 
s'entendre  avec  l'Espagne  sur  la  question  du  protectorat  avant 
de  traiter  avec  l'Allemagne^):  c'est  lä  une  question  d'oppor- 
tunite  diplomatique  sur  laquelle  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  se 
prononcer.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  la  question  marocaine 
reglee  du  cote  de  TAllemagne  le  Gouvernement  frangais  a 
cherche  ä  s'entendre  avec  TEspagne. 

Dans  les  negociations  entreprises  ä  cet  effet,  la  France, 
conformement  ä  l'orientation  generale  de  sa  politique  marocaine, 
a  ete  animee  d'un  esprit  d'amitie  envers  l'Espagne^).  Elle  n'a 
pas  mis  en  doute  la  force  obligatoire  de  la  Convention  du 
3  octobre  1904  malgre  le  caractere  secret  de  celle-ci,  ni  pretendu 
que  l'Acte  d'Algesiras,  expression  d'une  politique  differente,  eüt 
en  pour  effet  de  l'abroger.  Elle  s'est  bornee  ä  faire  etat 
des  changements  survenus  depuis  1904  pour  soutenir  qu'il  etait 
convenable  et  juste  de  proceder  ä  une  adaptation  aux  circon- 
stances  nouvelles  des  engagements  et  droits  anterieurs.     D'une 


^)  L'accord  franco-allemand  du  8  fövrier  1909.  conclu  sans  la  participation 
de  l'Espagne,  constituait  cependant  un  manquement  ä  cette  politique.  — 
Sur  l'action  isol6e  de  l'une  ou  l'autre  Puissance  et  les  döfiances  quil 
accompagnent  et  l'expliquent,  voy.  Tardieu,  France  et  Espagne,  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  1"  decembre  1912,  p.  645  et  s. 

2)  Discours  de  M.  Pichon  au  S6nat,  le  8  fövrier  1912. 

3)  C'est  ce  qu'avaient  demandö  plusieurs  orateurs  au  Parlement  lors  de 
la  discussion  de  l'accord  franco-allemand  de  1911:  M.  M.  Jaures,  Vaillant, 
Millerand  et  Deschanel  ä  la  Ghanibre  des  döputös  les  14  et  15  döcembre 
1911;  le  ministre  des  affaires  etrangöres  de  Seloes  et  le  President  du  Conseil 
Caillaux  avaient  affirme  vouloir  n6gocier  dans  cet  esprit. 
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part  la  France  ayant,  dans  le  traite  du  4  novembre  1911,  fait 
des  sacrifices  territoriaux  dont  l'Espagne  profitait  puisqu'elle 
etait  aussi  delivree,  gräce  ä  eux,  de  l'opposition  allemande  au 
Maroc,  il  lui  semblait  juste  que  l'E^pagne  lui  en  fouriiit  une 
compensation ;  d'autre  part,  la  France  ayant  assume  le  protec- 
torat  du  Maroc  entier,  il  convenait  de  trouver  les  moyens  propres 
a  liberer  l'Espagne,  dans  sa  Zone,  de  l'immixtion  frangaise,  et 
cela  tout  en  laissant  subsister  Tunite  politique  de  TEmpire 
clierifien;  il  y  avait  aussi  ä  concilier  rautonomie  de  la  zone 
espagnole  avec  l'unite  douaniere  du  Maroc,  avec  l'existence  de 
certains  organismes  s'etendant  ä  tout  l'Empire  avec  la  conser- 
vation  des  garanties  accordees  aux  creanciers  du  Maghzen  avec 
Tutilite  d'une  action  concertee  ou  commune  sur  certains  points. 
Bref  une  foule  de  questions  se  posaient,  dont  la  Solution  mo- 
laisee  en  soi  etait  rendue  plus  ordne  par  le  souvenir  des  diver- 
gences  de  vues  entre  la  France  et  le  Maroc  au  cours  des  evene- 
ments  de  1911,  par  la  inquietude  ressentie  par  l'Espagne  en 
voyant  la  France  traiter  seule  avec  TAllemagne  et  pour  le 
Maroc  entier.  Tout  cela  explique  la  lenteur  et  la  difficulte  des 
negociations,  ebauchees  en  septembre  1911,  reprises  au  debut  de 
decembre  et  poursuivies  pour  n'aboutir  qu'ä  la  fin  de  novembre 
1912;  les  bons  Offices  de  l'Angleterre  n'ont  pas  ete  etrangers  ä 
riieureuse  issue  des  pourparlers  ^j. 

La  Convention  entre  la  France  et  l'Espagne  en  vue  de 
preciser  la  Situation  respective  des  deux  pays  ä  l'egard  de 
l'Empire  clierifien  a  ete  signee  ä  Madrid  le  27  novembre  1912, 
eile  est  suivie,  ä  la  meme  date,  d'un  protocole  concernant  le 
chemin  de  fer  de  Tanger-Fez  et  de  lettres  echangees.  Sur  le 
rapport  de  M.  Noulens'-)  cette  Convention  etait,  apres  discussion 
en  une  seule  seance,  approuvee  le  7  mars  1913  par  la  Chambre 


1)  M.  Jonnart,  ministre  des  affaires  ^trang^res  a  rendu  hommage  ä  ce 
role  utile  de  l'Angleterre  ä  la  söance  de  la  Chambre  des  döput^s  du  7  mars 
1913. 

2)  Journal  oificiel.  Documentsparlementaires,  Chambre 
des  d6put6s.  Session  ordiuaire  de  1913.  Nr.  2559,  p.  83.  Voy. 
aussi  l'exposö  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  cette  Con- 
vention. Journal  officiel,  Documents  parlementaires,  Chambre 
des  d6put6s.  Session  extraordinaire  de  1912,  Nr.  2347,  p.  157. 
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des  deput^s  et,  le  29  mars  1913,  par  le  Senat,  sur  rapport  de 
M.  de  Selves^).  Apr^s  echange  des  ratifications  opere  ä  Madrid 
le  2  avril  1913,  cette  Convention  a  ete  promulguee  par  decret 
du  3  avril  1913. 

I. 

La  Convention  du  27  novembre,  s'inspirant  en  cela  de  celle 
de  1904,  divise  le  territoire  marocain  en  trois  zones  bien  dis- 
tinctes.  II  y  a  tout  d'abord,  la  zone  de  Tanger  comprenant  Tanger 
et  sa  banlieue  suivant  une  delimitation  enoncee  dans  l'article  7 : 
dejä  la  Convention  du  3  octobre  1904  avait  prevu  pour  Tanger 
un  regime  special  ä  raison  du  caractere  que  donnaient  ä  cette 
ville  la  presence  du  corps  diplomatique  et  ses  institutions  muni- 
cipale  et  sanitaire  (art.  9) ;  en  consequence  de  cela  un  cadre 
franco-espagnol  d'instructeurs  pour  la  police  avait  ete  prevu 
par  Taccord  du  1®^  septembre  1909  et  par  l'Acte  d'Algesiras; 
l'article  1^^  du  traite  de  protectorat  du  30  mars  1912  stipulait 
aussi  que  Tanger  garderait  le  caractere  special  qui  lui  avait 
ete  reconnu.  Dans  le  traite  du  27  novembre  le  regime  special 
de  Tanger  est  prevu  non  plus  seulement  pour  la  ville  mais  aussi 
pour  sa  baulieue;  le  contenu  de  ce  regime  special  n'est  d'ailleiu' 
pas  indique,  sa  determination  devant  faire  l'objet  de  negociations 
entre  l'Espagne,  la  France  et  la  Grrande-Bretagne. 

La  ville  et  la  banlieue  de  Tanger  mises  ä  part,  tout  le 
Maroc  se  divise  en  zone  espagnole  et  zone  frangaise.  La  Con- 
vention du  27  novembre  delimite  la  zone  espagnole  et  tout  ce 
qui  n'est  pas  compris  dans  celle-ci  constitue  la  zone  frangaise. 
Pour  eviter  qu'un  Etat  tiers  ne  vienne  s'implanter  politiquement 
au  Maroc  par  un  accord  avec  l'Espagne,  celle-ci  „s'engage  ä 
n'aliener  ni  ceder  sous  aucune  forme,  meme  ä  titre  temporaire, 
ses  droits  dans  tout  ou  partie  du  territoire  composant  sa  zone 
d'influence"-;,  sa  zone  espagnole  est  double,  comme  en  1904,  mais 
sa  delimitation  subit,  par  l'effet  de  l'article  2  de  la  Convention 
du  27  novembre,  d'assez  sensibles  modifications.     Sans  entrer 

1)  Journal  officiel.  Documents  pari  em  en  taires,  Sönat, 
Session  ordinaire  de  1913,  Nr.  107,  p.  155. 

-;  Art.  5.  Cette  r^j^le  se  trouvait  döjä  dans  las  accords  secrets  franco- 
anglais  et  franco-espagnol  de  1904. 
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dans  le  detail  il  siiffit  d'indiquer  que,  dans  le  nord,  en  plus 
d'une  amelioration  au  point  de  vue  frangais  du  trace  dans  la 
region  de  la  Moulouia  et  sur  le  Loukkos,  la  zone  espagnole  cede 
ä  la  zone  frangaise  le  bassin  inferieur  de  l'Ouergha,  affluent  du 
Sebou :  outre  la  valeur  de  ce  territoire  (4000  kilometres  carres) 
tres  fertile  et  peuple,  cette  cession  a  pour  resultat  d'ameliorer 
considerablement  la  protection  de  Fez  et  de  la  route  de  Fez  ä 
Oran  par  Taza.  Dans  le  sud  du  Maroc,  la  limite  septentrionale 
de  la  zone  espagnole  est  reportee  de  l'oued  Mesa  ä  l'oued  Draa 
ce  qui  accroit  la  zone  frangaise  de  40000  kilometres  carres 
dont  la  valeur  propre  est  assurement  incertaine  raais  qui  facilitent 
nos  Communications  avec  la  Mauritanie  en  nous  donnant  l'acces 
de  rOcean  Atiantique  sur  une  longueur  supplementaire  de  170 
kilometres  environ.  Dans  la  region  ainsi  attribuee  ä  la  zone 
frangaise  se  trouve  enclave  Tetablissement  d'Ifni  que  l'Espagne 
conserve  avec  une  fagade  de  75  kilometres  environ  sur  l'Ocean 
et  une  profondeur  de  25  kilometres  (art.  3):  Ifni  c'est  Santa 
Cruz  de  Mar  Pequena^)  que  conceda  ä  l'Espagne  le  Gouverne- 
ment marocain  par  le  traite  du  26  avril  1860.  A  proprement 
parier,  Ifni  ne  fait  pas  partie  de  la  zone  espagnole:  sur  la 
base  du  traite  de  1860  qui  l'a  concede,  il  y  a  lieu  de  considerer 
que  cet  etablissement,  que  la  Convention  du  27  novembre  se 
borne  ä  delimiter,  est  place  sous  la  souverainete  de  l'Espagne, 
echappe  donc  au  regime  tout  different  de  la  zone  espagnole. 

Cette  delimitation  nouvelle  de  la  zone  espagnole  s'inspire 
pour  partie  d'une  connaissance  du  pays  moins  incomplete  qu'en 
1904  -)  et  du  souci  de  tenir  compte  de  la  repartition  geographique 
des  tribus.  Elle  reste,  cependant,  approximative  et  tracee  seule- 
ment  dans  les  grandes  lignes :  aussi  la  Convention  a-t-elle  prevu 
qu'une  commission  technique  mixte  fixerait,  sous  reserve  de  la 
ratification   des   deux   Gouvernements,   le  trace   exact  des  deli- 

1)  La  Convention  identifie  Santa-Cruz-de-Mar-Pequena  et  Ifni  et, 
juridiquement,  cette  Identification  devient  ainsi  definitive,  alors  que.  g6o- 
graphiquement,  eile  6tait  fort  douteuse.  Voy.  sur  ce  point  les  discours  de 
M.  Charles  Renoist  aux  söances  de  la  Chambre  des  döputäs  du  19  däcembre 
1911  et  du  7  mars  1913. 

-)  C'est  ainsi  que  la  Convention  de  1904  visait  comme  point  oü  la  ligne 
de  d^marcation  quitte  la  Moulouia  l'alignement  des  cretes  de  la  rive  gauche 
de  l'oued  Defla.  lequel  n'a  jamais  pu  etre  retrouv6. 
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mitations  en  tenant  compte  des  accidents  topographiques  et  des 
contingences  locales. 

Le  trait  dominant  de  cette  delimitation  nouvelle  coraparee 
ä  Celle  de  1904  se  trouve  dans  les  avantages  qu'elle  confere  a 
la  France,  en  donnant  iine  etendue  plus  considerable  ä  sa  zone, 
en  lui  fournissant  une  frontiere  meilleure,  en  lui  permettant  de 
mieux  assurer  la  protection  de  Fez  et  la  police  de  ses  environs, 
en  rattachant  ä  sa  zone  des  tribus  qui  en  dependent  naturelle- 
ment  et  qui  en  avait  decartees  l'accord  de  1904,  en  facilitant 
le  ravitaillement  de  ses  postes  de  Mauritanie.  L'Espagne,  repon- 
dant  aux  demandes  de  la  France,  a  consenti  la  des  sacrifices 
au  profit  de  celle-ci^).  Sans  doute  l'Espagne  tire  de  la  Con- 
vention du  27  novembre  l'avantage  d'avoir  dans  sa  zone  les 
mains  singulierement  plus  libres  que  sous  le  regime  d'Algesiras. 
Mais  dans  cet  avantage  pour  eile  ne  peut  se  trouver  la  justi- 
fication  des  sacrifices  territoriaux  qu'elle  consent :  la  disparition 
du  regime  d'Algesiras  juge  inadapte  aux  circonstances  et  au 
besoin  de  reformer  le  Maroc  dans  l'interet  general  ne  pouvait 
creer  pour  l'Espagne  qui  en  profitait  au  point  de  vue  de  l'accro- 
issement  de  son  influence  politique,  l'obligation  de  fournir  une 
compensation  ä  la  France  pas  plus  qu'ä  un  autre  Etat :  lorsque 
les  circonstances  determinent  des  changeraents  politiques  qui  se 
trouvent  etre  favorables  ä  un  Etat,  aucun  principe  de  droit 
international  n'assure  aux  autres  Etats  droit  ä  indemnite.  Mais 
il  se  trouvait  que  la  disparition  du  regime  d'Algesiras  dont 
profitait  l'Espagne  n'avait  n'avait  ete  obtenue  que  gräce  aux 
cessions  territoriales  consenties  en  1911  par  la  France  ä  l'Alle- 
magne  en  Afrique  equatoriale.  Le  sacrifice  ayant  ete  fait  dans 
l'interet  coramun  il  etait  juste  que  l'Espagne  en  prit  sa  part 
en  indemnisant  partielleraent  la  France.  Teile  est  la  consideration 
(lui  inspire  la  France  pour  demander  et  l'Espagne  pour  consentir 
une  compensation  territoriale:  ä  cet  egard,  des  aflörmations  trhs 


')  Pendant  une  partie  des  nögociations  la  France  a  röclamö  des  con- 
cessions  territoriales  plus  6tendues  que  Celles  qu'elle  a  obtenues.  Voy. 
l'analyse  sommaire  des  negociations  dans  Viollate  et  Caudel,  La  vie 
politique  dans  les  deux  mondes,  t.  VI,  p.  50ets.  —  Quelques 
avantagfs  territoriaux  sont  faits  ä  l'Espagne  dans  la  r^gion  de  l'oued  Loukkos, 
pour  faciliter  ses  Communications. 
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nettes  ont  ete  presentees  par  les  hommes  cVEtat  frangais  ^)  et 
cela  constitue  im  important  precedent  en  faveur  de  l'obligation 
pour  un  Etat  d'indeniniser  l'Etat  qui,  dans  la  gestion  d'une 
affaire  commune,  a  assume  des  charges  dont  profite  le  premier'-). 
Et  ainsi  il  se  trouve  que  la  compensation  territoriale  du  traite 
franco-espagnol  a  un  tout  autre  sens  que  celle  du  traite  franco- 
allemand  du  4  novembre  1911.  La  premiere  est  la  mise  en 
oeuvre  d'un  principe  juridique :  la  seconde  n'est  qu'un  fait  politique 
rendu  possible  par  l'imperfection  des  procedes  de  transforraation 
du  droit  positif  international. 


1)  Le  ministre  des  affaires  ^trang^res  Jonnart  disait  ä  la  Chambre  le 
7  mars  1913:  „Nous  avious  incontestablemeut  le  droit  de  r^clamer  de 
l'Espagne  quelques  avantages  nouveaux  .  .  .  Le  traite  franco-allemand  com- 
portait  pour  notre  pays  des  sacrifices  douloureux  aux  d6pens  de  son  territoire 
colonial.  II  n'eüt  tout  de  meme  pas  6t6  juste  que  TEspagne  bön^ficiät  de  la 
libert6  d'action  reconquise  par  la  France  sans  lui  donner  quelque  chose  en 
retour.  Elle  l'a  compris.  (Tres  bien!  Trös  bien!)  Les  compensations 
territoriales  auxquelles  nous  pouvions  pr^tendre  nous  ont  6t6  ^quitablement 
mesuröes."  Devant  la  Commission  des  affaires  ext^rieures  de  la  Chambre 
des  döputös,  M.  Jonnart  s'ötait,  le  13  fövrier  1913,  aussi  nettement  exprim^ : 
„Tenir  nos  engagements  antörieurs,  c'^tait  bien.  mais  un  fait  nouveau,  le 
trait6  franco-allemand  du  4  novembre  1911  nous  autorisait  ä  r^clamer  de 
l'Espagne  quelques  sacrifices,  en  ächange  des  avantages  politiques  stipul6s 
par  la  France  dans  le  traitö,  au  profit  du  Maroc  tout  entier.  Ces  avantages 
politiques  dont  TEspagne  allait  b(5n6ficier.  nous  les  avions  pay^s  eher.  Ils 
nous  avaient  coütö  l'abandon  dun  important  territoire  au  Congo.  Nous 
6tions  en  droit  de  demander  certaines  compensations  territoriales.  ,Le  meme 
point  de  vue  se  retrouve  dans  l'expos^  des  motifs  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  Convention  fianco-espagnole,  dans  le  rapport  de  M.  Noulens 
et  dans  son  discours  ä  la  s6ance  de  la  Chambre  du  7  mars  1913;  on  le 
rencontre  döjä  dans  le  discours  du  ministre  des  affaires  ^trang^res  de  Selves 
ä  la  Chambre.  le  14  döcembre  1911.  —  A  la  s^ance  de  la  Chambre  du 
7  mars  1913,  M.  Dubarle  a,  au  contraire,  soutenu  que  l'Espagne  n'avait 
fourni  ou  n'avait  ä  fournir  aucune  compensation  des  sacrifices  consentis  par 
la  France:  il  a  pr6sent6  les  avantages  territoriaux  obtenus  par  la  France 
comme  les  61(5ments  d'une  bonne  Organisation  politique  du  Maroc  ou  comme 
la  contrepartie  d'avantages  obtenus  par  l'Espagne  (suppression  des  clauses 
de  1904  exigeant  pendant  15  ans  l'accord  avec  la  France  pour  les  initiatives 
espagnoles  ou  permettant  ä  la  France  d'agir  dans  la  zone  espagnole).  Cette 
explication  qui  voit  dans  la  Convention  du  27  novembre  un  pur  arrangement 
politique  et-non  la  mise  en  oeuvre  d'un  principe  juridique  ne  me  parait  pas 
conforme  ä  la  röalitö  et  a  6t6  directement  contredite  par  le  ministre  des 
affaires  6trangeres  Jonnart. 

2)  Le  principe  a  6t6  pos6  ä  cet  4gard  ^^at  Heffter.  Le  droit  inter- 
national de  l'Europe,  §  100,  suivi  par  quelques  auteurs.  Mais  les 
applications  pratiques  6tant  rares  le  pr^c^dent  ci-dessus  est  d'autant  plus 
important  ä  relever  surtout  si,  comme  le  prövoit  Rivier,  Principes  du 
droit  des  gens  §  48.  136,  t.  II,  p.  41;  la  solidaritö  croissante  des  peuples 
doit  conduire  ä  entirer  plus  fröquemment  parti  ä  l'avenir. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  29 
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II. 

La  Convention  du  27  novembre  deterniine  le  regime  juridique 
de  la  Zone  espagnole.  Elle  ne  touche  que  tres  peu  au  contraire 
ä  la  Zone  frangaise  dont  le  Statut  etait  dejä  fixe  d'une  raaniere 
jugee  satisfaisante  et  ä  laquelle  s'applique  le  regime  du  pro- 
tectorat  en  vertu  de  traites  anterieurs:  vis-ä-vis  d'elle  on  n'y 
trouve  que  quelques  clauses  communes  aux  deux  zones  ou  relatives 
ä  des  interets  espagnols  speciaux. 

La  determination  du  regime  juridique  de  la  zone  espagnole 
est  ici  faite  tout  autrement  que  dans  la  Convention  de  1904. 
Celle-ci  conclue  entre  la  France  et  TEspagne,  reconnaissait  ä 
cette  derniere  une  spliere  d'influence  dans  une  partie  du  territoire 
d'un  Etat  tiers,  le  Maroc :  eile  se  bornait  ä  mettre  ä  la  Charge 
de  la  France  l'obligation  de  ne  pas  gener  l'action  de  l'Espagne 
dans  sa  sphere  dinfluence,  tant  que  cette  action  restait  conforme 
ä  ladite  Convention;  mais  d'elle  ne  resultait  pour  l'Espagne 
aucune  competence  territoriale  dans  sa  spliere  d'influence;  une 
teile  competence  ne  pouvait  lui  etre  conferee  que  par  le  souverain 
du  pays.  Malgre  certaines  analogies  de  forme  ^),  la  Convention 
de  1912  a  une  autre  portee.  Elle  ne  se  borne  pas  ä  obliger 
la  France  ä  ne  point  contrecarrer  l'action  politique  de  l'Espagne 
dans  sa  zone  d'influence :  eile  confere,  en  realite,  ä  l'Espagne 
des  competences  territoriales  dans  ladite  zone,  le  pouvoir  juridique 
d'y  veiller  ä  la  tranquillite  publique,  d'y  preter  son  assistance 
en  vue  de  l'introduction  des  reformes,  de  presenter  des  candidats 
aux  fonctions  de  Khalifa,  etc.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  vis- 
ä-vis  de  la  Convention  du  27  novembre,  le  Maroc  n'est  plus  un 

^)  La  Convention  de  1912  parle  de  Zone  d'influence,  celle  de  1904  de 
Sphäre  d'influence,  expressions  äquivalentes.  L'article  l"  de  la  Convention 
de  1912  est.  sauf  des  variantes,  calquö  sur  l'article  2  de  la  döclaration  franco- 
anglaise  du  8  avril  1904  auquel  renvoyait  l'article  2  de  la  Convention  franco- 
espagnole  du  3  octobre  1904,  et  sur  l'article  1"  de  la  Convention  franco- 
allemande  du  4  novembre  1911,  textes  qui  ne  contiennent  que  des  promesses 
d'absteution.  Mais  ces  analogies  verbales,  qu'explique  le  souci  de  se  guider 
sur  les  traitös  antörieurs,  ne  doivent  point  pr6valoir  sur  le  motif  de  fond 
donn6  au  texte  pour  reconnaitre  une  autre  portöe  ä  la  Convention  de  1912. 
II  est  ä  remarquer  que  dans  les  dispositions  vraiment  nouvelles  de  cette 
Convention,  par  exemple  dans  Celles  concernant  le  Khalifa  et  le  haut  com- 
missaire  espagnol,  il  apparait  nettement  que  la  Convention  confere  des 
pouvoirs  ä  l'Espagne  et  ne  se  borne  pas  ä  mettre  des  obligations  ä  la  Charge 
de  la  France. 
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tiers:  il  est  vrai  qiril  ne  l'a  pas  signee.  mais  en  vertu  de  sa 
maitrise  sur  les  relations  exterieures,  la  France,  Etat  protecteur, 
a  pu  conclure  un  traite  qui  oblige  le  Maroc. 

Ainsi  la  zone  d'influence  espagnole  de  1912  n'est  plus, 
comine  celle  de  1904,  une  zone  d'influence  du  type  ordinaire : 
ce  n'est  pas  seulement  un  champ  ouvert  a  l'action  politique 
ulterieure  de  l'Espagne,  mais  celle-ci  y  possede  des  maintenant 
des  corapetences  politiques.  D'autre  part,  ces  competences  sont 
restreintes,  moins  etendues  que  la  souverainete,  ce  sont  des  „droits 
territoriaux  mineurs"  peut-on  dire  en  reprenant  une  expression 
de  Westlake ;  la  zone  espagnole  n'est  pas  annexee  ä  l'Espagne. 
Dans  cette  zone,  les  competences  politiques  se  repartissent  entre 
trois  Etats :  l'Espagne  en  vertu  de  la  Convention  du  27  novembre, 
le  Maroc  parce  que  la  zone  espagnole  continue  ä  faire  partie  de 
l'Empire  cherifien,  la  France  comme  Etat  protecteur  du  Maroc, 

La  determination  de  la  part  ä  faire  ä  chacun  de  ces  trois 
Etats  etait  täclie  assez  delicate.  L'Espagne  craignait  qu'en 
adraettant  trop  largement  dans  sa  zone  l'autorite  du  Sultan  on 
n'ouvrit  la  porte  aux  immixtions  frangaises  et  qu'ainsi  eile  ne 
füt  reduite  ä  un  „sous-protectorat",  au  role  de  „sous-locataire". 
Cette  combinaison  consistant  ä  raaintenir  ä  peu  pres  integrale- 
ment  dans  la  zone  espagnole  le  protectorat  frangais  avec  dele- 
gation  a  l'Espagne  de  la  Charge  d'y  guider  l'administration  et 
d'y  appliquer  des  reglements  elabores  pourtant  le  Maroc  gräce 
ä  la  collaboration  de  la  France  et  de  l'Espagne,  si  eile  pouvait 
avoir  l'avantage  de  mieux  sauvegarder  l'integrite  de  l'Empire 
cherifien,  avait  par  contre  l'inconvenient  d'une  part  de  rendre 
la  France  responsable  ä  l'exterieur  des  actes  d'une  administration 
espagnole  qu'elle  n'aurait  guere  pu  contrOler,  d"autre  part  de 
donner  fatalement  lieu  ä  des  tiraillements  et  ä  des  difficultes 
entre  les  Gouvernements  frangais  et  espagnol.  On  a,  en  con- 
sequence,  estime  que  raieux  valait  consacrer  un  Systeme  limitant 
etroitement  l'action  du  Sultan  dans  la  zone  espagnole,  ecartant 
l'immixtion  de  la  France  dans  l'administration  Interieure  de 
celle-ci  et,  par  ailleurs,  eliminant  la  responsabilite  de  la  France 
et  du  Grouvernement  cherifien  pour  les  actes  d'administration  de 
la  zone  espagnole. 

29* 
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La  Solution  a  ete  trouvee  en  assurant  ä  la  zone  espagnole 
l'autonomie  administrative  et  financiere  vis-ä-vis  du  reste  du 
Maroc^).  L'autonomie  financiere  resulte  de  ce  que  les  recettes  de  la 
zone  espagnole  sont  affectees  ä  ses  depenses  sans  que,  d'autre  part, 
le  Gouvernement  cherifien  ait  ä  participer  ä  celles-ci  (art.  10 
et  11):  eile  a  conduit  aussi  ä  decider  (art.  14)  que  les  gages 
affectes  en  zone  espagnole  ä  la  creance  frangaise  en  vertu  de 
l'accord  franco-niarocain  du  21  mars  1910  seront  transferes  ä 
la  creance  espagnole  visee  par  l'accord  hispano-marocain  du 
16  novembre  1910,  ä  Charge  de  transfert  inverse  des  gages 
affectes  en  zone  espagnole  ä  la  creance  frangaise-j.  Elle  com- 
porte,  d'ailleurs,  certaines  restrictions :  l'unite  douaniere,  qui  se 
combine  avec  eile,  conduit  a  l'obligation  pour  la  zone  espagnole 
de  reverser  ä  la  zone  frangaise  le  produit  de  certaines  per- 
ceptions,  comme  j"aurai  ä  le  montrer  ulterieurement :  l'existence 
de  certains  Services  financiers  coramuns  rend  necessaire  la 
repartition  entre  les  deux  zones  des  benefices  de  la  frappe  des 
monnaies  et  du  produit  du  raonopole  des  tabacs,  repartition 
faite  d'apres  un  pourcentage  etabli  sur  la  base  des  perceptions 
douanieres  revenant  ä  chaque  zone  (art.  16  et  17)-^). 

1)  On  lit  daus  Texposö  des  motifs  du  piojet  de  loi  portant  approbation 
de  la  Convention :  ^Consolider  en  zone  espagnole  des  emprises  francaises 
politiques.  financieres  ou  administratives,  c'ötait  accuser  des  arriere-pens6es, 
maintenir  des  causes  de  friction.  prolonger  cette  tension  locale  aussi  contraire 
aux  int^rets  qu'au  d6sir  des  Gouvernements,  c'^tait  surtout  retenir  dange- 
reuxement  une  part  de  responsabilit6  dans  les  actes  d'une  administration 
6trangere.  Nous  nous  sommes  douc  efforc6s  de  faire  ä  l'Espagne,  autant 
qu'il  d6pendait  de  nous,  place  nette,  de  lui  attribuer  sa  libertö  daction  comme 
aussi  la  plönitude  desresponsabilitös." 

"j  11  sagit  des  cröances  de  remboursement  des  d6penses  militaires  et 
navales  faites  respectivement  par  la  France  et  l'Espagne.  L'Expose  dos 
motifs  rel^ve  que  les  produits  servant  de  gage  ä  la  creance  fran^aise  (ex- 
c6dent  des  droits  de  douane  apres  certains  pr616nements,  produit  du  monopole 
des  tabacs,  etc.)  sont  r6els  et  que  le  service  de  l'annuite  due  ä  la  France 
s'effectue  avec  r^gularitö ;  au  contraire  les  redenances  minieres,  gage  de  la 
creance  espagnole,  sont  encore  inexistantes.  L'(5change  des  garanties  des 
deux  cr^ances  auquel  il  a  6t6  ainsi  proc6d6  dans  un  but  d'autonomie  financiere 
a  donc  6t6  on6reux  pour  la  France. 

^)  La  part  de  la  zone  espagnole  est  fin6e  ä  7,95  "/o.  chiffre  soumis, 
d'ailleurs,  ä  revision  (art.  15).  Ce  mode  de  calcul  a  6t6  admis  parce  que, 
faute  de  donnöes  statistiques  sur  la  population  et  les  richesses  du  Maroc, 
on  a  pens6  que  le  mieux  6tait  de  se  rapporter  ä  la  valeur  öconomique  de 
chaque  zone  d6termin6e  par  sa  puissance  de  cousommation  lelle  que  la 
r6v61ent  les  perceptions  douanieres.  —  Au  point  de  vue  financier  des  objections 
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L'autonomie  administrative  de  la  zone  espagnole  est  assuree 
par  rinstitiition  du  Khalifa.  La  zone  espagnole  reste  placee 
„sous  l'autorite  civile  et  religieuse  du  Sultan"  ce  qui  lui  con- 
serve  la  qualite  de  province  marocain,  mais  „tous  les  droits 
appartenant  au  Sultan"  sont  exerces  par  un  Khalifa  residant 
dans  la  zone  espagnole.  De  cette  fagon  Tadministration  de 
cette  zone  echappe  ä  l'action  directe  du  Sultan  et  par  suite  ä 
rimraixtion  de  la  France,  ce  qui  est  le  but  vise. 

Le  Khalifa  est  „choisi  par  le  Sultan  sur  une  liste  de  deux 
candidats  presentes  par  le  Gouvernement  espagnol".  Sur  ce 
choix  que  va  faire  le  Sultan  l'Espagne  peut  craindre  que  ne 
s'exerce  trop  l'influence  de  la  France  et  d'autre  part,  la  France 
peut  redouter  la  presentation  de  candidats  qui  lui  soient  des- 
agreables.  On  a  cherche,  dans  une  certaine  mesure,  ä  eviter 
ce  double  inconvenient  par  les  stipulations  des  lettres  echangees 
entre  l'ambassadeur  de  France  ä  Madrid  et  le  Ministre  d'Etat, 
qui  sont  annexees  au  traite.  Celles-ci  disposent  que  des  pour- 
parlers  confidentiels  entre  la  France  et  l'Espagne^)  pourront 
utilement  preparer  la  designation  du  Khalifa  en  vue  de  s'assurer 
que  le  Sultan  choisira  bien  le  candidat  prefere  par  l'Espagne : 
mais  si  cette  maniere  de  faire  est  presentee  comme  le  procede 
normal,  les  lettres  explicatives  ajoutent  cependant  que  chaque 
puissance  reste  libre  de  s'en  tenir  „dans  des  cas  particuliers"  au 
Systeme  de  presentation  de  deux  candidats  par  l'Espagne  et  de 
libre  choix  par  le  Sultan:  et  pour  eviter  que  l'Espagne  ne  force 
la  raain  du  Sultan  en  lui  presentant  ä  cote  de  son  candidat 
prefere  un  autre  notoirement  indesirable,  les  lettres  explicatives 
ajoutent  comme  allant  de  soi  que  les  deux  candidats  „devront 
etre  des  personnalites  de  marque". 


pourraient  etre  adressöes  ä  ce  mode  de  calcul   que   recommandait ;    toutefois, 
sa  facilitö  d'applicatiou. 

1)  Les  lettres  explicatives  parlent  de  pourparlers  , entre  les  deux 
Gouvernements",  expression  un  peu  amphibologique,  car  s'i!  est  certaia  qu'elle 
dösigne  d'un  c6t6  le  Gouvernement  espagnol,  ou  pourrait  croire,  ä  premiöre 
vue,  que  de  l'autre  eile  vise  le  Gouvernement  maiocain.  puisque  c'est  celui-ci 
qui  nomme  le  Khalifa  sur  les  prösentations  du  premier.  Mais  l'expression 
s'6claire  si  Ton  observe  que  la  B'rance  ayant,  en  vertu  de  son  protectorat  la 
mai  bute  des  relations  ext^rieures  du  Maroc.  ces  pourparlers  avec  l'Espagne 
doivent  passer  par  Tintermödiaire  de  la  France. 
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Le  Khalifa  une  fois  norarae  est  indöpendant  du  Sultan  qui 
ne  peut  se  substituer  ä  lui  ni  lui  donner  d'instructions  impera- 
tives puisqu'en  vertu  d'une  delegation  generale,  le  Khalifa  exerce 
„les  droits  appartenant  au  Sultan".  Le  Sultan  ne  peut  chercher 
ä  s'immiscer  dans  Tadrainistration  de  la  zone  espagnole  en 
profitant  de  la  vacance  du  poste  de  Khalifa:  en  cas  de  vacance, 
en  effet,  les  fonctions  de  Khalifa  sont  pro\isoirement  et'd'office 
remplies  par  le  pacha  de  Tetouan.  Le  Sultan  a,  sans  doute, 
le  pouvoii'  de  revoquer  le  Khalifa:  mais  ce  pouvoir  il  ne  peut 
Texercer  que  si  teile  est  la  volonte  de  l'Espagne  et  il  doit 
l'exercer  dfes  que  cela  plait  ä  TEspagne:  „les  fonctions  de 
Khalifa,  dit  Tarticle  1er  du  traite,  ne  seront  maintenues  ou  reti- 
r^es  au  titulaire  qu'avec  le  consentement  du  Gouvernement 
espagnol". 

Ainsi  le  Khalifa,  nomme  par  le  Sultan  sur  presentation  de 
l'Espagne  est  politiquement  responsable  devant  l'Espagne.  Or- 
gane intermediaire  entre  le  Sultan  et  l'Espagne,  comme  Test 
dans  le  regime  parlementaire,  le  Cabinet  entre  le  chef  de  l'Etat 
et  le  Parlement,  il  regoit,  en  droit,  son  titre  du  premier  mais 
est,  en  fait,  sous  la  dependance  de  l'autre.  Dans  la  zone  espag- 
nole, on  peut  dire  que,  gräce  ä  l'institution  du  Khalifa,  le  Sultan 
r^gne  mais  qu'il  ne  gouverue  pas. 

La  zone  espagnole  est  adrainistree  par  le  Khalifa.  Cette 
administration  s'exerce  sous  le  contröle  et  avec  la  coUaboration 
de  rEspagne.  Ce  contröle  est  exerce  par  un  Haiitcommissaire 
espagnol  et  par  ses  agents.  Dans  sa  zone  d'influence,  „il 
appartient  ä  l'Espagne,  dit  l'article  ler,  de  veiller  ä  la  tran- 
quillite  ...  et  de  preter  son  assistance  au  Gouvernement  maro- 
cain  pour  toutes  les  reformes  administratives,  economiques, 
financieres,  judiciaires  et  militaires  dont  il  a  besoin,  comme 
äussi  pour  tous  les  reglements  nouveaux  et  les  raoditications  aux 
reglements  existants  que  ces  reformes  comportent,  conformement 
ä  la  declaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904  et  ä  l'accord 
franco-allemand  du  4  novembre  1911".  Par  suite  de  cette  refe- 
rence  ä  Taccord  franco-allemand,  le  Gouvernement  espagnol  se 
trouve  autoris6  ä  proceder  ä  des  occupations  militaires  dans  sa 
zone    „apr^s  accord  avec  le  Gouvernement  cherifien",   c'est-ä- 
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dire  avec  le  Khalifa.  D'autre  part  et  par  cette  raeme  reference, 
le  Khalifa,  agissant  en  coUaboration  avec  TEspagne,  recouvre 
la  plenitude  du  pouvoir  legislatif  qiü,  dans  le  regime  d'Algesiras, 
etait  reconnu  pour  partie  au  corps  diplomatique  de  Tanger:  les 
regleraents  nouveaux  et  les  raodificatioDS  aux  reglements  exi- 
stants,  necessaires  pour  lintroductioii  des  reformes,  les  regle- 
ments concernant  „toutes  les  questions  domiant  matiere  ä  regle- 
mentation  et  visees  dans  l'Acte  d'Algesiras"  seront  desormais 
edictes  par  le  Khalifa  avec  l'assistance  de  l'Espagne. 

Le  cadre  des  reformes  en  vue  desquelles  l'Espagne  peut 
preter  son  assistance  est  tres  comprehensif :  il  englobe  toutes 
les  matieres  d'ordre  interne.  Une  mention  speciale  est  faite  des 
reformes  judiciaires :  le  droit  est  expressement  reserve  (art.  24) 
ä  TEspagne  dans  sa  zone  (et  ä  la  France  dans  la  sienne)  d'insti- 
tuer,  Selon  les  principes  de  sa  legislation,  des  tribunaux  dont 
la  competence  se  substituera  ä  celle  des  tribunaux  consulaires 
frangais  (ou  des  tribunaux  consulaires  espagnols  dans  la  zone 
franQaise). 

II  se  trouve  ainsi  que,  dans  l'ordre  interne,  la  Situation  de 
l'Espagne  dans  sa  zone,  est,  sauf  des  variantes  secondaires  ^) 
la  meme  que  celle  resultant  pour  la  France  de  son  protectorat 
dans  le  reste  du  Maroc.  Aussi  a-t-on  parle  du  protectorat  de 
l'Espagne  sur  sa  zone  et  cette  expression  se  trouve  meme  dans 
l'article  25  de  la  Convention  du  27  novembre  1912 -j.  L'ex- 
pression  est  cependant  inexacte:  malgre  les  analogies  avec  les 
effets  produits  dans  Fordre  interne  par  un  protectorat  pousse 
tres  loin,  on  n'est  pas  ici  en  presence  d'un  protectorat.  Le  pro- 
tectorat suppose  l'existence  d'un  Etat  protege:  or  la  zone  espag- 
nole  n'est  pas  un  Etat,  mais  une  partie  de  l'Empire  cherifien; 
l'art.  1er  de  la  Convention  du  27  novembre  dit  expressement 
que  les  regions  qui  y   sont  comprises    „resteront   placees    sous 


^)  Par  exemple  pour  proc^der  ä  une  occupation  militaire  l'Espagne  doit 
se  mettre  d'accord  avec  le  Khalifa,  tandis  que  la  France  a  re^u  une  autori- 
sation  g6n6rale  par  le  traitö  de  protectorat. 

-)  Ce  texte  dit  que  la  surveillance  de  la  contrebande  des  armes  dans 
les  eaux  territoriales  des  zones  frangaise  et  espagnole  sera  excrc6e  ^par  les 
forces  organis6es  par  l'autorit^  locale  ou  Celles  du  Gouvernement  protecteur 
de  ladite  zone." 
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Tautorite  civile  et  religieuse  du  Sultan".  Le  Khalifa  n'est  pas 
un  chef  d"Etat,  mais,  comme  son  titre  l'indique,  uii  lieutenant 
du  Sultan,  un  fonctionnaire  cherifien,  nomme  par  le  Sultan,  sans 
titre  h6reditaire,  ä  l'egard  duquel  le  Sultan  a  le  pouvoir  formel 
de  revocation,  bien  qu'avec  l'obligation  de  suivre  les  indications 
de  l'Espagne  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir.  Ce  caractere  du 
Khalifa,  dejä  net  par  lui-meme,  s'eclaire  encore  si  l'on  observe 
qu"il  etait  de  pratique  courante  pour  le  Sultan,  de  se  faire  re- 
presenter,  dans  l'administration,  par  des  Klialifas,  raunis  de 
pouvoirs  tres  etendus,  sans  que  pour  cela  cessät  d'exister  l'inte- 
grite  juridique  de  son  Empire^).  II  y  a  lieu  d'observer  aussi 
que  le  regime  de  la  zone  espagnole  avec  son  Khalifa  et  son 
Haut  commissaire  espagnol  n'est  autre  chose  que  le  developpe- 
ment  du  regime  anterieurement  pratique  pour  les  confins  algero- 
marocains  et  pour  les  confins  hispano-marocains''^),  lesquels  de- 
meuraient  partie  integrante  de  l'Empire  cherifien.  Enfin  les 
negociateurs  de  la  Convention  du  27  novembre  1912  ont,  tres 
certainement,  eu  lintention  de  maintenir  Tintegrite  du  Maroc^). 
Tout  concourt  donc  ä  demontrer  que  la  zone  espagnole  n'est 
qu'une  province  autonome,  non  un  Etat,  que  donc  eile  ne  peut 
etre  le  sujet  passif  d'un  protectorat. 

Mais  ne  peut-on  pas  expliquer  les  pouvoirs  juridiques  dont 
l'Espagne  est  investie  dans  l'administration  interieure  de  sa 
zone  en  disant  que  cette  puissance  exerce  son  protectorat  sur 
le  Maroc  lui-meme,  avec  effet  restreint  ä  ladite  zone?  Cette 
explication  est  inacceptable  pour  ce  raotif  que  dans  l'exercice 
de  son  soi-disant  protectorat  l'Espagne  n'est  jamais  en  contact 
avec  le  Gouvernement  marocain,  n'est  investie  d'aucun  pouvoir 


^)  ,Le  Sultan  ä  trois  Khalifas.  quelquefois  qualifiös  de  vice-rois,  qui 
administrant  pendant  son  absence :  un  ä  Fez,  uu  ä  Merrakech  et  un  troisieme 
au  Tafilelt.  ce  dernier  en  r6alit6  presque  ind^pendant."  Augustin  Bernard, 
Le  Maroc.  Paris  1913,  p    257. 

-j  Voy.  notamment  l'accord  franco-marocain  relatif  ä  la  rögion  frontiere, 
da  4  mars  1910,  art.  3  et  suiv.,  et  l'accord  hispano-marocain  du  17  novembre 
1910.  art.  2. 

3)  Le  principe  de  l'unite  politique  de  l'Empire  marocain  a  (5t(5  notamment 
affirm6  dans  les  rapports  de  M.  M.  Noulens  et  de  Selves  et  dans  les  discours 
de  M.  M.  Jonnart,  ministre  des  affaires  6trang6res  et  Noulens,  ä  la  Chambre, 
de  M.  M.  de  Selves  et  Plchon,   ministre   des   affaires  6trang6res,   au  S6nat. 
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vis  ä  vis  de  celui-ci:  eile  n'a  de  pouvoirs  que  vis  ä  vis  du 
Khalifa  et  a  l'interieur  de  sa  zone.  De  protectorat  sur  le  Maroc, 
11  n'y  a  donc  que  celui  de  la  France:  l'Espag-ne  n'est  pas  un 
Etat  protecteur  d'un  autre,  eile  est  seulement  investie  de  cer- 
taines  competences  (competences  de  controle  et  de  collaboration) 
dans  une  partie  de  l'Empire  cherifien. 

Aussi  bien,  ce  qui  confirme  que  nous  ne  sommes  pas  ici 
en  presence  d'un  protectorat,  c'est  la  consideration  des  rapports 
internationaux  auxquels  la  zone  espagnole  peut  donner  naissance. 
Si,  dans  l'ordre  interne,  l'Espagne  avait,  ä  premiere  vue,  l'aspect 
d'une  puissance  protectrice,  cette  Illusion  disparait  si  l'on  se 
place  au  point  de  vue  externe  et  cette  Observation  est  d'autant 
plus  decisive  que,  comme  on  le  sait,  c'est  toujours  dans  l'ordre 
externe  que  se  manifeste  un  protectorat  reduit  au  minimum. 

A  titre  de  comparaison,  je  rappellerai  que  la  raainmise  de 
la  France  sur  les  relations  exterieures  du  Maroc  est  complete : 
le  Commissaire  resident  general  est  le  seul  intermediaire  du 
Sultan  aupres  des  representants  des  Gouvernements  etrang'ers 
et  il  est  Charge  de  toutes  les  questions  interessant  les  etrangers ; 
le  Sultan  ne  peut  conclure  de  traites  saus  l'assentiment  prea- 
lable  du  Gouvernement  frangais;  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  frauQais  sont  charges  de  la  protection  des  sujets  et 
des  interets  marocains  ä  l'etranger;  enfin  la  France  est  tenue 
de  la  responsabilite  internationale  pour  les  actes  du  Maglizen. 
A  ces  divers  points  de  vue  on  ne  peut  dire  que  l'Espagne  soit 
substituee  ä  la  France  dans  sa  zone :  il  n'y  a  pas  de  mainmise 
complete  de  l'Espagne  sur  les  relations  exterieures  de  sa  zone 
et  cela  parce  qu"une  teile  mainmise  supposerait  que  la  zone 
espagnole  a  des  relations  exterieures,  qu'elle  est  un  Etat:  or 
eile  n'est  pas  un  Etat.  Comme  on  a  voulu  maintenir  l'unite 
politique  de  l'Empire  cherifien,  les  relations  exterieures  sont 
restees  la  prerogative  exclusive  du  Maghzen,  soumise,  dans  son 
exercice,  ä  l'action  du  protectorat  frangais.  Toutefois,  comme 
cette  unite  politique  se  combinait  avec  l'autonomie  tres  large 
de  la  zone  espagnole  et  avec  le  souci  d'en  ecarter  l'ingerence 
de  la  France,  mie  reglementation  assez  complexe  a  du  etre 
adoptee. 


458  Basdevant, 

Les  relations  diplomatiques  sont  uniquement  le  fait  du  Sultan 
et  du  Commissaire  resident  general  frangais:  le  Khalifa  et  le 
Haut  Commissaire  espagnol  n'ont  qu'un  röle  d'ordre  interne. 
Cependant  ce  Haut  Commissaire  est  declare  „le  seul  inter- 
mediaire"  dans  les  rapports  que  le  Khalifa  aura  ä  entretenir 
„avec  les  agents  officiels  etrangers"  dans  la  zone  espagnole 
(art.  l**");  mais  ces  agents  of&ciels  etrangers,  ce  sont,  declarent 
les  lettres  explicatives,  les  agents  consulaires,  etant  bien  entendu 
qu'ä  la  France  est  reserv6  le  monopole  des  relations  diploraatiques 
des  Gouvernements  etrangers  avec  le  Sultan,  conformement  ä 
l'article  5  du  traite  de  protectorat  du  30  mars  1912  auquel 
renvoie  la  Convention  du  27  novembre.  Un  corollaire  de  l'unite 
de  relations  diplomatiques  se  trouve  dans  le  fait  que  la  zone 
espagnole  n'a  pas  le  droit  de  traiter :  les  traites  qui  l'interessent 
seront  conclus  par  le  Sultan  avec  l'assentiraent  prealable  de  la 
France;  toutefois  l'article  26  du  traite  du  27  novembre  exige, 
en  outre,  pour  l'extension  d'un  traite  conclu  par  le  Sultan  ä 
cette  zone,  le  consentement  prealable  du  Gouvernement  espagnol  ^). 
Mais,  par  ailleurs,  il  est  stipule  que  les  sujets  marocains  ori- 
ginaires  de  la  zone  espagnole  seront  ä  l'etranger  proteges  non 
par  la  France  comme  les  autres  Marocains,  mais  par  l'Espagne. 

Pour  ce  qui  concerne  la  responsabilite  internationale  ä 
raison  de  faits  concernant  la  zone  espagnole,  le  traite  du 
27  novembre  en  exonere  le  Gouvernement  cherifien'-^)  et,  par 
voie  de  consequence,  la  France.  Du  cote  frangais  on  desirait 
ne  point  assumer  la  responsabilite  des  actes  accomplis  par  les 
autorites  de  la  zone  espagnole:  du  cote  espagnol,  on  avait  lieu 
de  penser  que  si  la  France  assumait  ici  une  responsabilite  eile 
serait,  par  la  force  des  choses,  amenee  ä  exercer  un  controle 
qui  compromettrait  l'autonomie  de  la  zone  espagnole.  Pour 
satisfaire  ä  ce  double  desir  il  faut  que,  si  une  indemnite  est 
due  ä  un  etranger  ä  raison  d'un  dommage  imputable  ä  la  zone 


^)  On  remarquera  que  le  Khalifa  n'intervient  pas  dans  l'^laboration  d'un 
lrait6  interessant  la  zone  espagnole. 

-;  Article  1",  disposition  finale:  „Aucune  responsabilite  ne  pourra  etre 
iniputee  au  Gouvernement  ch6rifien  du  chef  de  r6clamations  motiv6es  par  des 
faits  qui  se  seraient  produits  sous  Tadministration  du  Khalifa  dans  la  zone 
d'influence  espagnole." 
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espagiiole,  cette  indemnite  ne  soit  ä  la  Charge  ni  du  Gouverne- 
ment cherifien,  ni  du  Tresor  frangais.  C'est  ce  qui  resulte 
nettement  de  la  disposition  finale  de  l'art.  P'^). 

Mais  en  matiere  de  responsabilite  internationale  se  pose 
a  cöte  de  la  question  de  fond  (qui  payera  Findemnite?),  une 
question  de  procedure  (par  quels  raoyens  la  responsabilite  sera- 
t-elle  mise  en  mouvement?).  Celle-ci  n'est  pas  directement 
prevue  par  le  traite,  mais  sa  Solution  depend  des  regles  pre- 
cedemment  enoncees.  Si  un  Etat  croit  devoir  presenter  une 
reclamation  ä  raison  d'un  fait  ou  diine  abstention  se  referant 
ä  la  Zone  espagnole,  comme  cette  reclamation  doit  suivre  la 
voie  diplomatique  et  que  les  relations  diplomatiques  du  Maroc 
tout  entier  sont  aux  niains  de  la  France,  c'est  ä  la  France  (ou 
au  Sultan  par  l'intermediaii'e  du  Commissaire  resident  general 
frangais)  qu'il  devra  s'adresser.  La  France  qui  n'a,  ni  par 
elle-raeme  ni  par  le  Sultan,  aucune  action  sur  le  Khalifa  et  ses 
agents  et  ne  peut  leur  donner  ou  leur  faire  donner  par  le  Sultan 
dlnstructions  pas  plus  que  reformer  leurs  actes,  transmettra  la 
reclamation  ä  l'Espagne,  l'appuyera  s'il  y  a  lieu,  l'examinera 
avec  eile  et,  finalement,  si  la  reclamation  est  fondee,  demandera 
ä  l'Espagne  de  prendre  ou  de  faire  prendre  dans  sa  zone  les 
mesures  necessaires  pour  que  satisfaction  soit  donnee.  Ainsi 
la  France  n'est  pas  cliargee  de  la  responsabilite  internationale, 
mais  c'est  par  son  intermediaire  que  doivent  passer  les  recla- 
mations  d'Etats  etrangers.  II  serait  incorrect  de  saisir  directe- 
ment de  Celles- ci  le  Gouvernement  espagnol  sous  pretexte  que 
c'est  la  voie  la  plus  expeditive  ce  Gouvernement  exergant  son 
influence  sur  l'administration  dirigee  par  le  Khalifa:  ce  serait 
incorrect  parce  que  ce  serait  meconnaitre  la  prerogative  ex- 
clusive  de  la  France  touchant  les  relations  diplomatiques  du 
]\Iaroc  et  que  cela  ouvrirait  la  voie  ä  la  conclusion  par  l'Espagne 
seule  d'accords  internationaux  concernant  sa  zone,  alors  que  le 
traite  du  27  novembre  ne  lui  reconuait  pas  competence  ä  cet 
effet. 


^)  Expos6  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention franco-espagnole.  —  Discours  du  ministre  des  affaires  6trangeres 
Pichon  au  S^nat. 
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11  iie  faut  pas  se  dissimuler,  d'ailleurs,  que,  par  le  jeu  de 
ces  regles,  la  France,  sans  etre  cbargee  de  la  responsabilite, 
peut  se  trouver  engagee  dans  des  procedures  desagreables, 
qu'elle  peut  se  trouver  daiis  une  Situation  delicate  entre  l'Etat 
reclaraant  et  l'Espagne^).  Dans  une  certaüie  mesure,  le  traite 
lui  evite  cet  ennui  par  une  clause,  directement  inspiree  du 
traite  du  4  novembre  1911,  et  qui  va,  pour  certains  cas,  sub- 
stituer  une  autre  voie  de  droit  ä  la  procedure  par  voie  diplo- 
matique. C'est  en  ce  qui  concerne  les  plaintes  de  ressortissants 
etrangers  contre  les  autorites  marocaines  ou  les  personnes 
agissant  en  tant  qu'autorites  marocaines.  Dans  sa  zone, 
l'Espagne  doit  s'employer  aupres  du  Khalifa  pour  que,  ces 
plaintes,  ä  defaut  de  regiement  amiable  par  l'entremise  du 
consul  espagnol  et  du  consul  de  l'interesse,  soient  deferees  a 
un  arbitre  ad  hoc  designe  d'un  commun  accord  par  ces  deux 
consuls  ou  par  leurs  Gouvernements  (art.  23}  2).  Cette  procedure, 
organisee  sur  un  type  international,  conduit  ä  une  Solution  de- 
finitive qui  ne  laisse  point  place,  dans  l'hypothese  prevue,  ä 
une  reclamation  par  la  voie  diplomatique. 

Malgre  cette  precaution,  on  reconnait  ici  combien  est 
complexe   le   Statut   de  la  zone  espagnole  par  suite  de  la  coni- 


^)  Cet  aspect  de  la  question  de  responsabilite  internationale  a  6t6  signal6 
par  M.  Monanet  devaut  la  commission  des  affaires  exterieures  de  la 
Chambre  des  d6put(5s  (Bulletin  du  Coaiit6  de  l'Afrique  frangaise,  1913,  p.  74) 
et,  apr^s  lui.  par  M.  Noulens  dans  son  rapport  et  dans  son  discours  ä  la 
Chambre.  „Quoique  mise  en  oeuvre  par  Tintermödiaire  de  la  France,  dit  ce 
dernier  daiis  son  rapport,  la  responsabilit6  de  l'Espagne  dans  sa  zone  u'en 
existe  pas  moins.  Pourtant  l'action  diplomatique  qui  nous  est  repern^e 
dans  la  zone  espagnole  et  dont  nous  ne  pouvions  nous  dessaisir  nous  laisse 
exposes  ä  certains  risques.  „El  11  präsente  la  procedure  de  l'article  23  comme 
un  moyen  de  pr6munir  la  France  contre  ces  risques.  Voy.  aussi  le  rapport 
de  M.  de  Selves. 

-)  La  meme  procedure  est  pr6vue  dans  les  m^mes  termes  pour  la  zone 
fran^aise  par  cet  article  et  eile  l'avait  6t6  d6jä  dans  rarticle  9  de  la  Con- 
vention franco-allemande  sur  le  Maroc  du  4  novembre  1911.  Toutefois  dans 
cette  derniere  Convention  eile  est  prevue  comme  ne  devant  rester  en  vigueur 
que  jusqu'au  remplacement  des  tribunaux  consulaires  par  des  tribunaux 
organis6s  par  la  France :  ä  partir  de  ce  moment  ces  röclamations  seraient  de 
la  comp6tence  de  ces  tribunaux  nouveaux  et  la  reclamation  diplomatique 
serait  ouverte  en  cas  de  d6ni  de  justice.  La  Convention  du  27  novembre  1912 
De  renouvelle  pas  cette  limitation  de  dur6e:  la  raison  est  que,  mßme  aprös 
la  r6forme  judiciaire,  11  sera  utile  d'6viter,  dans  les  hypoth^ses  vis6es,  la 
voie  diplomatique  qui  fait  passer  par  l'intermediaire  de  la  France. 
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binaison  cVune  autonomie  interne  absolue  avec  le  maintien  de 
l'unite  politique  de  TEmpire  clierifien  sous  le  protectorat  de  la 
France.  II  etait  naturel  que  ce  füt  ä  propos  de  la  responsabilite, 
piece  centrale  des  sj^stemes  jiiridiques,  qne  cette  complexite 
manifestat  ses  eSets. 

III. 

L'adrainistration  de  la  zone  espagnole  est,  dans  l'exercice 
des  comp6tences  ä  eile  reconnues,  soumises  a  certaines  restrictions. 

Tout  d'abord,  eile  est  soumise  ä  toutes  les  restrictions  qui, 
en  vertu  de  traites,  s'imposaient  a  la  France  elle-meme  dans 
l'exercice  de  son  protectorat  au  Maroc.  L'Espagne  promet 
expressement  de  veiller  dans  sa  zone  ä  Tobservation  des  traites 
„et  specialement  des  clauses  economiques  et  commerciales  inserees 
dans  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911"^).  Cela 
implique,  outre  Tengagement  datant  de  1904  et  qui  est  expresse- 
ment confirme  (art.  6)  de  ne  pas  i'ortifier  la  partie  de  la  cote 
marocaine  comprise  entre  Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent 
la  rive  droite  du  Sebou,  l'obligation  de  respecter  le  principe  de 
la  porte  ouverte,  le  maintien  des  juridictions  consulaires  etrangeres 
et  du  regime  de  la  protection  ainsi  que  celui  de  certaines  in- 
stitutions  internationales  derivant  du  regime  d'Algesiras:  Banque 
d'Etat,  Comraission  des  valeurs  douanieres,  Comite  permanent 
des  douanes,  Commission  generale  des  adjudications,  Comite 
special  des  travaux'-),  auxquels  il  faut  ajouter  la  Societe  inter- 
nationale de  regle  ce-interessee  des  tabacs,  titulaire  d'un  mono- 
pole  pour  tout  le  Maroc  en  vertu  d'un  contrat  ce  concession. 
D'ailleurs,  de  meme  que  la  Convention  franco-allemande  de 
1911  a  prepare  la  suppression  des  juridictions  consulaires  et 
de  la  protection,  la  France  et  l'Espagne,  en  1912,  promettent 
de  s'aider  en  vue  d'atteindre   ce   but:   chacune   d'elles  s'engage 


^)  Cette  mention  speciale  de  l'accord  franco-allemand  6tait  nöcessaire 
pour  en  rendre  les  clauses  opposables  ä  l'Espagne.  Au  contraire  les  traites 
de  commerce  du  Maroc,  l'Acte  d'Algesiras,  la  Convention  de  Madrid  continuent, 
de  plein  droit,  et  sauf  les  d^rogations  r6guli6rement  convenues,  ä  6tre  appli- 
cables ä  la  zone  espagnole. 

-)  Sur  les  limitations  s'imposant  ä  la  France  dans  l'exercice  de  son 
protectorat  au  Maroc  et.  par  suite,  ä  l'Espagne  dans  sa  zone.  voy.  mon  6tude 
dans  ce  Jahrbuch,  t.  I,  p.  774  et  s. 
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a  soumettre  ses  nationaux  et  proteges  ä  la  juridiction  des  tri- 
buiiaux  que  l'autre  etablira  dans  sa  zone  (art.  24)  et  les  deux 
Gouvernements  doivent  provoquer,  de  concert  avec  les  Puissances 
intöressees,  la  revision  des  listes  de  prot6ges  conformement  ä 
la  Convention  de  Madrid  et  poursuivre  la  revision  de  celle-ci 
(art.  21).  Enfin  la  Convention  du  27  noverabre  (art.  8),  reprenant 
une  disposition  de  1904,  prescrit  le  maintien  des  consulats, 
ecolesetetablissements  frangais  et  espagnols  actuellement  existants 
au  Maroc  et  le  respect,  dans  les  deux  zones,  de  la  pratique 
exterieure  de  tout  culte  existant  au  Maroc. 

D'autre  part,  l'Espagne,  dans  sa  zone,  va  rencontrer  cer- 
taines  limites  ä  son  action  dont  on  ne  trouvait  pas,  auparavant, 
l'equivalent  pour  le  protectorat  frangais  et  qui  procedent  de  la 
creation  meme  d'une  zone  espagnole  autonome.  Cette  zone 
est  autonome  et  non  separee  du  Maroc.  Cela  se  traduit  dans 
l'ordre  interne  par  le  fait  que,  sur  certains  points,  l'action  con- 
cordante  dans  l'administration  des  deux  zones  a  et€  reconnue 
necessaire  ou  utile,  ce  qui  a  conduit  ä  imposer,  dans  ce  but, 
certaines  obligations  ä  l'Espagne  et  ä  la  France.  Cela  se  traduit 
encore  par  le  fonctionnement  en  zone  espagnole,  de  certaines 
institutions  communes  ä  tout  le  Maroc,  que  l'on  a  du  laisser 
subsister  parce  qu'elles  reposaient  sur  des  traites  ou  des  con- 
trats.  Or  l'existence  de  ces  institutions  comporte  une  limitation 
ä  l'autonomie  de  la  zone  espagnole  qui  n'existait  pas  ä  l'egard  du 
protectorat  frangais.  Sur  ces  institutions  (Banque  d'Etat,  etc.) 
le  Gouvernement  cherifien  exerce  une  influence,  par  presence 
d'un  Commissaire,  par  la  nomination  de  merabres  de  certaines  com- 
missions:  cette  influence  il  l'exercera  sous  l'inspiration  de  la 
Puissance  protectrice;  on  voit  lä  poindre  la  possibilite  d'une 
immixtion  du  Sultan  et  de  la  France  dans  les  affaires  interieures 
de  la  zone  espagnole.  Contre  ce  danger  l'Espagne  va  chercher 
ä  se  premunir,  eile  va  chercher  aussi  ä  acquerir,  pour  les 
affaires  de  sa  zone,  une  influence  sur  ces  institutions  communes. 
Des  satisfactions  lui  sont  donnees,  mais  sans  faire  disparaitre 
ces  institutions  communes  que  les  deux  Etats  contractants  ne 
pouvaient  supprimer:  ces  manifestations  de  l'unite  du  Maroc 
comportent    donc    des    limitations    ä    l'autonomie    de    la   zone 
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espagnole,  mais  un  travail  d'adaptation  a  ete  accompli  en  vue 
de  combiner  cette  autonomie  avec  cette  unite.  D'oü,  dans  la 
Convention  du  27  novembre,  ime  serie  de  regles,  parfois 
rainutieuses,  dont  je  chercherai  ä  degager  Tessentiel  en  vue  de 
montrer  les  limitations  ä  Pautonomie  des  zones  existant  de  ce 
chef  et  les  garanties  assurees  ä  l'Espagne. 

Tout  d'abord,  l'autonoraie  administrative  et  financiere  des 
deux  zones  se  combine  avec  l'unite,  au  point  de  vue  douanier, 
de  l'Empire  cherifien.  Entre  la  zone  frangaise  et  la  zone 
espagnole  il  n'est  pas  etabli  de  ligne  douaniere  ^) :  les  perceptions 
douanieres  sont  operees  seulement  ä  la  frontiere  exterieure.  II 
en  resulte  qu'un  bureau  de  douane  installe  dans  une  zone  pourra 
faire  une  perception  sur  une  marchandise  destinee  ä  etre  con- 
sommee  dans  l'autre  zone :  en  fait,  pour  des  raisons  d'ordre 
geographique,  ce  seront  les  bureaux  de  la  zone  espagnole  qui 
seront  surtout  appeles  ä  faire  de  telles  perceptions.  On  a,  en 
consequence,  prevu  que  ces  perceptions  donneraient  lieu  ä  la 
restitution  au  profit  de  la  zone  frangaise  d'une  somme  annuelle 
de  500000  pesetas  bassani-).     Un  reversement  analogue,   mais 


1)  On  avait  tout  d'abord  song6  ä  ötablir  entre  les  deux  zones  une 
ligne  de  transit  qui  aurait  permis  de  fixer  exactement  le  chiffre  des  taxes 
revenant  ä  chaque  zone.  Mais  certaiues  Puissances,  telles  que  l'Angleterre 
et  l'AUemagne,  ont  6lev6  des  objections  contre  ce  proc6d6,  comme  constituant 
une  entrave  ä  la  libertä  commerciale.  —  L'exposö  des  motifs  du  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  Convention  franco-espagnole  fait,  au  point  de 
vue  juridique,  ses  röserves  au  sujet  de  ces  objections;  on  y  lit:  „Pour  legitime 
que  füt  notre  but.  et  bien  que  le  moyen  nous  parüt  conciliable  avec  l'esprit 
de  nos  engagements  internationaux  concernant  la  libert6  commerciale,  nous 
devions  reconnaltre  que  l'interpr^tation  littörale  des  traites  pouvait  paraitre 
y  contredire."  Voy.  aussi,  dans  le  meme  sens,  le  discours  de  M.  Meline  au 
S6nat.  —  L'absence  d'un  controle  douanier  frangais  sur  ces  importations 
passant  de  la  zone  espagnole  dans  la  zone  frangaise  n'est,  d'ailleurs,  pas 
Sans  inconv^nients :  la  contrebande  douaniere  ä  destination  de  l'Algörie  et 
passant  par  cette  voie  peut  ainsi  se  trouver  facilit6e :  voj'.  sur  ce  point  les 
discours  de  M.  M.  Pierre  Leroy  BuuUeu  ä  la  Chambre  et  lleliiie  au  Sönat. 

-)  Cette  somme  se  compose  de  deux  6l6ments :  1'^  une  somme  fixöe  une 
fois  pour  toutes  de  300000  pesetas  hassani  repr^sentant  les  perceptions  des 
ports  de  l'ouest  op6r6es  sur  des  marchandises  destinöes  ä  la  zone  francaise; 
2*^  une  somme  de  200000  pesetas  hassani  representant  les  perceptions  des 
ports  de  la  c6t6  möditerran6enne  effectuöes  pour  le  compte  de  la  zone  frangaise, 
cette  seconde  somme  sera  sujette  ä  revision  lorsque  le  fonctionnement  des 
chemins  de  fer  fournira  des  616ments  exacts  de  calcul.  —  üne  röpartition  des 
recettes  douanieres  de  Tanger  entre  la  zone  internationalisöe,  la  zone  espagnole 
et  la  zone  frangaise  est  6galement  pr6vue  (art.  13). 
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noii  forfaitaire  est  egalement  prevu  pour  les  redenances  minieres: 
celles-ci  sont  pergues  ä  Texportation  par  les  bureaux  de  douane: 
payees  dans  le  bureau  d'une  zone,  elles  devront  etre  reversees 
ä  la  zone  dans  laquelle  est  situee  la  mine  (art.  14).  A  ces  dis- 
positions  qui  sont  la  raise  en  oeuvre  du  principe  d'unite  douaniere 
de  l'Empire  cherifien,  il  faut  ajouter  Celles  qui  prescrivent  aux 
administrations  douaniferes  des  deux  zones  de  s'entendre  sur  les 
mesures  propres  ä  assurer  Tunite  d'application  des  tarifs  (art.  13) 
et  aux  deux  Gouvernements  de  se  concerter  au  sujet  des  modi- 
fications  qui  devraient  etre  apportees,  dans  l'avenir  aux  droits 
de  douane  (art.  19)^). 

üne  autre  manifestation  de  l'unite  du  Maroc  se  trouve  dans 
la  persistance  de  certaines  institutions  qui  continuent  ä  leur 
activite  sur  les  deux  zones.  Creees  en  vertu  de  traies  ou  in- 
vesties  de  droits  contractuels,  elles  ne  pouvaient  etre  supprimees 
par  la  volonte  de  l'Espagne  et  de  la  France.  Elles  laissent 
subsister  au  Maroc  des  traces  d'internationalisation,  mais,  en 
outre,  elles  sont  des  Instruments  d'unite  et  ouvrent  la  porte  ä 
rinfluence  du  Gouvernement  cherifien  et,  par  suite,  de  la  France 
dans  la  zone  espagnole.  C'est  contre  quoi  l'Espagne  a  voulu 
se  preraunir  et  c"est  pourquoi  plusieurs  dispositions  de  la  Con- 
vention du  27  novembre  tendent  ä  lui  donner  certaines  garanties 
ä  cet  egard,  par  une  adaptation  des  ces  elements  d'unite  au 
regime  d'autonomie  respective  des  deux  zones.  C'est  ainsi  qu'on 
a  songe  ä  afiermir  l'influence  de  l'Espagne  au  sein  du  comite 
special  des  valeurs  douanieres,  du  comite  special  des  travaux 
publics  et  de  la  commission  speciale  des  adjudications  en  deci- 
dant  que,  dans  chacun  d'eux  un  des  sieges  de  delegue  cherifien 
serait  reserve  ä  la  designation  du  Khalifa  de  la  zone  espagnole : 
en  outre,  et  sous  condition  de  reciprocite,  les  del^gues  de  l'ad- 
ministration  de  la  zone  frangaise  doivent  voter  avec  les  deleguös 
du  Khalifa  dans  les  questions  de  travaux  publics  interessant  la 
zone  espagnole. 


^)  Des  discours  de  M.  M.  Mcline  et  Plchon,  ministre  des  affaires 
6trang6res,  au  Sönat,  il  semble  r^sulter  que  ce  concert  ait  un  caractfere 
siuiplement  consultatif,  le  maghzen  demeurant  maitre  de  ses  tarifs  douaniers : 
toutefois,  les  explications  fournies  ä  cet  6gard  ii£  sont  pas  d'une  nettet6  absolue. 
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A  l'egard  de  la  Banque  l'Etat,  certaines  innovations  sont 
prevues  en  vue  de  mieux  assurer  Tautonomie  de  la  zone  espag- 
nole.  Tout  d'abord,  le  Gouvernement  fran^ais  s'engage  ä  n'ap- 
puyer  aupres  de  la  Banque  aucune  candidature  pour  la  zone 
espagnole  et  a  faire  connaitre  son  desir  de  voir  prendre  en 
consideration  pour  les  emplois  de  cette  zone  les  candidatures 
de  nationalite  espagnole,  l'Espagne  prenant,  pour  la  zone  fran- 
gaise,  un  engagement  correspondant.  D'autre  part,  les  deux 
Gouvernements  recommanderont  ä  la  Banque  de  modifier  ses 
Statuts  en  vue  de  creer  un  second  Haut-Coramissaire  marocain 
qui  serait  nomme  par  Tadministration  de  la  zone  espagnole, 
apres  entente  avec  le  conseil  d'administration  de  la  Banque :  ce 
second  Haut-Coramissaire  devrait  avoir  pour  la  zone  espagnole 
des  attributions  „autant  que  possible  identiques  ä  Celles  qu'exerce 
le  Haut-Coramissaire  actuel"  ^).  De  raerae,  en  ce  qui  concerne 
la  Societe  internationale  de  regle  co-interessee  des  tabacs,  dont 
le  monopole  s'etend  ä  tout  le  Maroc  pour  toute  la  duree  de  sa 
concession,  il  est  stipule  que  les  deux  Gouverneraents  se  raet- 
tront  d'accord  pour  obtenir,  en  respectant  le  cahier  des  charges, 
la  creation  d'un  second  commissaire,  nomme  par  l'adrainistration 
de  la  zone  d'influence  espagnole  et  dont  les  attributions  seront 
definies  de  fagon  a  „sauvegarder  les  interets  legitimes  de  l'adraini- 
stration de  la  zone  espagnole,  sans  porter  atteinte  au  fonctionne- 
raent  normal  de  la  regle".  Afin  de  donner  satisfaction  au 
desir  de  l'Espagne  de  s'affranchir  de  cette  institution  coraraune, 


^)  L'institution  de  ce  second  Hant-Commissaire  est  un  moyen  d'assurer 
l'influence  de  l'Espagne  sur  la  Banque  dont  l'activitö  s'ötend  ä  tout  le  Maroc, 
qui-ce  fait  pas  seulement  des  Operations  ünanci^res  priv6es  mais  a  le  privil6ge 
exclusif  d'6mission  des  billets,  remplit  les  fonctions  de  träsorier  payeur  de 
l'Empire,  est  l'agent  financier  du  Gouvernement  chörifien  jouit  d'un  droit 
de  pr6f6rence  pour  les  emprunts  (art.  32  ä  34  de  l'Acte  dAlg^siras).  D'autre 
part,  les  recettes  et  payements  effectu6s  par  la  Banque  pour  le  Gouvernement 
sont  port^es  au  Compte  courant  g6n6rai  du  Tresor  et  o  mouvements  de  ce 
de  ce  compte  sout  suivis  par  le  Haut-Commissaire  ch^ririfieu :  l'autonomie 
financi^re  de  la  zone  espagnole  implique  pour  celle-ci  Texistence  d'une 
tr6sorerie  s6par6e  et  rend  utile  l'institution  d'un  Haut-Commissaire  chargö  de 
suivre  les  mouveements  de  cette  Trösorerie.  L'expos6  des  motifs  du  projet 
de  loi  approuvant  la  Convention  du  27  novembre  indique  que,  toutefois,  il  ne 
parait  pas  possible  de  donner  au  Haut-Commissaire  de  la  zone  espagnol  les 
memes  attributions  qu'a  celui  pr6vu  par  l'Acte  d'Algösiras  et  les  Statuts  de 
la  Banque  et  il   donne   comme   exemple  la   signature  des  billets  de  banque. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  30 
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le  droit  lui  est  reconnu  de  negocier  avec  la  Societe  la  retro- 
cession  ä  des  tiers  ou  le  rachat  anticipe  amiable  de  sa  con- 
cession  en  ce  qui  concerne  la  zone  espagnole,  ä  Charge  toute- 
fois  de  s'entendre  avec  le  Gouvernement  frangais  pour  les 
modifications  aux  conditions  generales  d'exploitation  du  mono- 
pole  (p.  ex.  pour  la  reduction  du  prix  de  vente)^);  d'autre  part  et 
dans  le  meme  but,  il  est  stipule  que  des  que  le  droit  au  rachat  sera 
ouvert  en  vertu  du  cahier  des  charges  (c'est  ä  dire  a  partir  de 
1933),  le  rachat  sera  effectue  dans  les  deux  zones,  chacune 
d'elles  devenant  alors  „libre  d'etablir,  selon  ses  convenances, 
les  impöts  qui  fönt  Tobjet  du  monopole". 

Non  seulement  ces  institutions  anciennes  communes  sont 
conservees,  sauf  ä  etre  Tobjet  de  inesures  d'adaptation  a  la 
Situation  nouvelle,  mais  encore  une  nouvelle  Institution  commune 
est  prevue  et  regleraentee:  le  chemin  de  fer  de  Tanger  ä  Fez, 
lequel,  vise  dejä  dans  l'article  29  fait  l'objet  d'un  protocole  de- 
taille  annexe  au  traite-).  Ce  chemin  de  fer  doit  successivement 
s"etendre  sur  la  zone  de  Tanger,  sur  la  zone  espagnole  et  sur 
la  zone  francaise.  Le  regime  auquel  il  est  soumis  repose  sur 
les  prinipes  suivants:  tout  d'abord  on  a  voulu  faire  de  ce 
chemin  de  fer  une  entreprise  unique,  concedee  ä  une  Compagnie 
unique,  chargee  des  etudes  definitives,  de  la  constructien  et  de 
l'exploitation.  Le  capital  (tant  actions  qu'obligations)  de  cette 
campagnie  doit  etre,  en  principe,  pour  60*^/o  frangais  et  40*^/o 
espagnol:  toutefois  des  capitaux  etrangers  pourront  etre  adrais 
d'un  commun  accord  jusqu'ä  concurrence  de  8°/o;  le  Conseil 
d'administration  en  sera  compose  de  9  Frangais  et  6  Espagnols, 
auxquels  pourra  etre  adjoint,  si  la  France  et  TEspagne  le 
jugent  utile,    un  seizieme   membre   d'une  tierce  nationalite;   la 


1)  La  meme  facult6  est,  sous  les  memes  charges,  ouverte  ä  la  France 
pour  sa  zone. 

-)  II  est,  d'autre  part,  stipulö  (art.  9)  qu'aucune  extrave  ne  sera  apport^e 
au  passage  de  convois  de  ravitaiüement  destin6s  au  Maghzen,  ni  aux  voyages 
des  fonctionnaires  cherifiens  ou  etrangers  entre  Fez  et  Tanger,  ou  inversement. 
avec  leur  escorte.  leurs  armes  et  bagages:  nulle  taxe  ne  sera  per^'ue  ä  propos 
de  ce  passage :  les  auloritßs  de  la  zone  travers6e  devront  etre  avis^es.  Apr^s 
la  constructien  du  chemin  de  fer  Tanger-Fez  celui-ci  pourra  etre  utilisöe 
pour  ce  transport.  L'«5quivalent  de  ces  dispositions  se  trouvait  d^jä  dans  le 
modus  vivendi  francoespagnol  du  26  juillet  1911. 
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Compagnie  aiira  im  directeur  general  frangais  et  un  directeur 
adjoint  espagnol;  le  haut  personnel  sera  pour  60%  frangais  et 
poiir  40%  espagnol  et  son  cboix  se  fera  avec  l'agrement  des 
Gouveraements  respectifs;  les  autres  agents  seront,  en  principe 
et  sauf  certaines  reserves,  frangais  dans  la  zone  frangaise, 
espagnols  dans  la  zone  espagnole,  frangais  et  espagnols  (par 
moitie)  dans  la  section  de  Tanger.  Ainsi  ce  chemin  de  fer  con- 
stitue  une  entreprise  unique,  avec  preponderance,  dans  la  Com- 
pagnie concessionnaire,  des  elements  francais^).  Toutefois,  la 
communaute  ainsi  etablie  sur  le  terrain  industriel  et  financier 
comporte  un  certain  nonibre  de  reserves :  les  tarifs  et  conditions 
d'exploitation  pourront  varier  d'une  zone  ä  l'autre,  des  comptes 
distincts  seront  dresses  pour  chacune  des  trois  sections  de  la 
zone,  enfin  le  racliat  pourra,  ä  une  date  quelconque  apres  loi 
mise  au  exploitation  de  la  ligne  entiere,  etre  exerce  dans  teile 
ou  teile  zone  et  ainsi  la  communaute  prendra  fin. 

Celle-ci,  d'ailleurs,  n'existe  que  sur  le  terrain  industriel  et 
financier:  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  puissance  publi- 
que ä  l'egard  du  chemin  de  fer,  chaque  administration  conserve 
intactes  ses  competences  territoriales,  etant  tenues  seulement, 
dans  leur  mise  en  mouvement,  de  quelques  obligations  sur  des 
points  nettement  determines,  ä  l'egard  desquels  des  Solutions 
concertees  ont  paru  particulierement  desirables.  C'est  ainsi  que 
l'autorite  propre  ä  chaque  zone-)  determinera  pour  celle-ci  le 
trace  general  de  la  ligne,  les  points  de  raccordement  devant 
etre  arretes  d'un  commun  accord,  approuvera  les  projets  defini- 
tifs  de  trace  dresses  par  la  Compagnie,  apres  les  avoir  com- 
muniques  ä  Tautre  Gouvernement  a  dont  l'avis  ne  sera  que 
consultatif,  controlera  la  construction  et  autorisera  la  mise  en 
Service  des  ouvrages,   exercera  la  police  et  le  controle  de  l'ex- 


^)  Cette  preponderance  se  justifie  par  ce  fait  que  la  zone  frangaise 
comprend  la  majeure  partie  de  la  ligne. 

-)  Cette  autorite  est,  d'ordinaire,  le  Gouvernement  frangais  ou  le 
Gouvernement  espagnol ;  pour  Toctroi  de  la  concession  c'est,  dans  la  zone 
frauQaise,  le  Sultan  agissant  sous  Fautoritö  et  avec  la  garantie  de  la  France 
et,  dans  la  zone  espagnole,  le  Khalifa  agissant  sous  l'autorite  et  avec  la 
garantie  de  l'Espagne.  Les  principes  enonces  au  texte  s'appliquent  Sans  des 
variantes  ä  l'action  de  Tautorite  tang^roise;  pour  les  details,  voy.  le  texte 
du  protocole. 

30* 
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ploitation,  homologuera  les  tarifs  sous  cette  reserve  que  les 
tarifs  interessant  deux  oii  trois  sections  devront  etre  homologues 
par  chacune  des  administrations  zonieres  interessees,  pronon- 
cera,  le  cas  echeant,  la  decbeance  de  la  Compagnie  ou  operera 
le  rachat. 

De  ces  dispositions  qui  combinent  l'existence  d'institutions 
comraunes  avec  l'autonomie  des  zones,  il  faut  rapproclier  Celles  qui 
combinent  cette  meme  autonomie  avec  Topportunite  ou  la  ne- 
cessite  d'une  action  concordante  sur  certains  points:  et  de  ce 
chef  des  obligations  sont  assumees  par  l'Espagne  et  la  France 
dans  l'exercice  des  competences  ä  elles  reconnues.  J'ai  dejä 
Signale  l'obligation  d'une  entente  entre  les  deux  Etats  pour  les 
modifications  aux  droits  de  douane  (art.  19)  ou  aux  conditions 
generales  d'exploitation  du  monopole  du  tabac  (art.  17)  et  celle 
d'un  accord  ou  d'une  consultation  pour  certains  points  concernant 
le  chemin  de  fer  de  Tanger  ä  Fez.  II  est  de  meme  stipule  que 
les  deux  Gouvernements  se  concerteront  en  vue  de  „l'unification 
des  tarifs  postaux  et  telegraphiques  dans  l'interieur  de  l'Empire" 
(art.  19),  comme  aussi  pour  unifier  la  reglementation  du  droit 
de  visite  en  vue  de  prevenir  la  contrebande  des  armes  (art.  25). 
Nou  seulement  l'entente  est  prevue  sur  ces  points,  raais  encore, 
sur  d'autres,  les  deux  Etats  se  promettent  une  assistance,  directe 
ou  iadirecte,  pour  favoriser  l'oeuvre  de  chacun  dans  sa  zone. 
L'assistance  sera  directe  lorsque  sous  condition  de  reciprocite, 
les  delegues  de  l'administration  de  la  zone  frangaise  voteront 
avec  les  delegues  du  Khalifa  dans  les  questions  de  travaux 
publics  interessant  la  zone  espagnole,  conformement  a  la  pro- 
messe contenue  dans  Tarticle  18;  eile  sera  indirecte,  mais  non 
moins  efficace,  lorsque  chaque  Puissance,  soit  dans  sa  zone, 
soit  dans  ses  possessions  d'Afrique,  assurera,  conformement  ä 
la  promesse  contenue  dans  l'article  25,  la  repression  de  la 
contrebande  des  armes.  Promesse  d'assistance  encore,  destinee 
ä  faciliter  la  suppression  du  regime  des  capitulations,  que 
l'engagement  assume  par  chaque  Gouvernement  de  soumettre 
ses  nationaux  et  proteges  ä  la  juridiction  des  tribunaux 
qu'etablira  l'autre  dans  sa  zone  (art.  24).  L'assistance  devient 
plus    active    et    tourne    ä    la    collaboration    lorsque    les   deux 
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Gouvernements  s'engagent  ä  provoquer,  de  concert  avec  les 
Piüssances  interessees,  la  revision  des  listes  de  proteges  con- 
formement  ä  la  Convention  de  Madrid  et  meme  ä  poursuivre 
la  revision  de  celle-ci  (art.  21).  Par  toutes  ces  dispositions 
s'affirme  la  convenance  d'une  action  concertee  de  l'Espagne  et 
de  la  France :  c'est  la  manifestation  sur  des  points  speciaux  et 
en  une  forme  juridique  de  ce  sentiment  que  l'oeuvre  poursuivie 
par  les  deux  Gouvernements  est  la  meme,  que  cette  oeuvre  se 
heurte  aux  memes  dif&cultes,  que,  par  consequent,  il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  la  France  et  l'Espagne  aient  au  Maroc 
des  politiques,   ni  confondues,   ni    divergentes,    mais   paralleles. 

IV. 

Comme  je  Tai  deja  observe,  l'objet  principal  de  la  Con- 
vention du  27  novembre  est  de  deterrainer  la  condition  de  la 
Zone  espagnole ;  eile  parle  beaucoup  moins  de  la  zone  frangaise 
ä  l'egard  de  laquelle  le  regime  de  protectorat  determine  par 
traites  du  4  novembre  1911  et  du  30  mars  1912,  combines 
avec  les  Conventions  anterieures,  continue  ä  s'appliquer.  ^a  et 
lä,  cependant,  j'ai  rencontre,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
cliemin  de  fer  de  Tanger  ä  Fez  et  les  stipulations  d'action 
concertee,  des  dispositions  susceptibles  de  s'appliquer  ä  la  zone 
francaise.  Sur  un  point  la  Convention  du  27  novembre  contient 
une  stipulation  d'une  reelle  importance  pour  la  zone  francaise. 

Les  Franciscains  espagnols  pretendaient  avoir  un  privilege 
pour  la  Service  du  culte  catholique  au  Maroc,  en  vertu  de 
bulles  pontificales  et  de  stipulations  contenues  dans  les  traites 
hispano-marocains.  La  France  avait  un  interet  evident  a  ne 
pas  laisser  intact  entre  les  mains  de  l'Espagne  cet  Instrument 
d'influence  dans  la  zone  frangaise ;  eile  ne  pouvait  pas  admettre 
que  le  Gouvernement  espagnol  put  revendiquer  le  maintien 
d'une  prerogative  touchant  de  signes  ä  l'ordre  public.  Dans  ce 
but,  la  Convention  dispose  que  „le  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  d'Espagne,  en  ce  qui  le  concerne,  fera  en  sorte  que  les 
Privileges  religieux  exerces  actuellement  par  le  clerge  regulier 
et  seculier  et  espagnol  ne  subsistent  plus  dans  la  zone  frangaise". 
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Les  etablissements  crees  par  les  missions  espagnoles  subsisteront, 
mais  le  Gouvernement  espagnol  „ne  s'opposera  pas  ä  ce  que 
des  religieux  de  nationalite  fran^aise  y  soient  affectes" ;  enfin 
les  nouveaux  etablissements  fondes  par  ces  missions,  seront 
confies  ä  des  religieux  frangais  (art.  8).  Ces  dispositions  tracent 
la  ligne  de  conduite  du  Gouvernement  espagnol  ea  cette  matiere. 
Celui-ci  ne  devra  pas  intervenir  diplomatiquement  (soit  aupres 
de  la  France,  soit  aupres  du  Saint  Siege)  pour  le  maintien  du 
privilege  auquel  il  renonce;  il  devra  s'inspirer  aussi  de  cet 
engagement  dans  son  action  vis  ä  vis  des  missions  espagnoles, 
notamment  dans  la  distribution  du  fonds  de  propagande  appele 
rObra  pia  et  ä  l'aide  duquel  ont  ete  creees  et  subventionnees 
la  plupart  des  oeuvres  franciscaines  au  Maroc.  Le  traite  ne 
fait  que  lever  l'opposition  que  l'Espagne  aurait  pu  faire  ä  la 
France  sur  ce  terrain.  II  ne  determine  pas  la  nationalite  des 
pretres  qui  seront  charges  d'exercer  leur  ministere  au  Maroc 
et  il  ne  pouvait  pas  la  determiner,'  ce  point  relevant  des  auto- 
rites  religieuses^).  Mais  la  France  se  trouve  desormais  autorisee 
ä  prendre  des  mesures  pour  que  les  nouveaux  pretres  de  sa 
Zone  ne  soient, pas  Espagnols. 

T. 

Le  Maroc  etant  divise  en  deux  zones  dotees  de  l'autonomie 
financiere  et,  considere  dans  son  unite,  n'ayant  plus  de  vie 
financiere  propre,  il  a  fallu  determiner  l'effet  de  cette  division 
sur  les  dettes  du  Maghzen.  Bien  que  les  deux  zones  ne  fussent 
pas  des  Etats  on  aurait  pu  assez  raisonnablement  songer  ä 
une  Interpretation  extensive  des  precedents  fournis  par  les  de- 
membrements  d'Etat  et  ä  proceder  ä  la  repartition  de  ce  passif 
entre  ces  deux  zones.  La  Convention  du  27  novembre  se  place 
ä  un  point  de  vue  un  peu  different.  Elle  examine  successive- 
raent  les  divers  Clements  du  passif  marocain  et  donne  pour 
chacun  une  Solution  appropriee:  mais  un  meme  esprit  inspire 
le  tont. 


')  Voy.    en    ce   sens    le   rapport   et   le    discours    de    M.  Noulens  ä  la 
Chambre  des  D6pQt63. 
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Un  Premier  element  de  ce  passif  —  le  plus  important  — 
etait  constitue  par  la  dette  resiütant  des  emprunts  de  1904  et 
de  1910.  Ceux-ci  se  presentaient  avec  deux  caracteres  importants  : 
d'une  part  ils  etaient  gages  sur  les  recetest  des  douanes  marocaines 
et  sur  divers  autres  produits,  gage  rendu  efficace  par  le 
contröle  des  douanes  exerce  par  le  representant  des  porteurs 
des  titres  des  deux  emprunts ;  d'autre  part,  les  creanciers  etaient 
groupes  leurs  droits  etant  exerces  par  le  representant  des  porteurs 
des  titres.  Cela  etant,  on  aurait  pu  songer  ä  proceder  ä  une 
division  de  la  dette  entre  les  deux  zones  au  point  de  vue  des 
rapports  entre  creancier  et  debiteur  en  etablissant:  1°  que  la 
Zone  espagnole  serait  seule  obligee  pour  une  certaine  quote 
part,  2*^  que  la  zone  frangaise  serait  seule  tenue  du  reste  ^), 
les  douanes  de  cliaque  zone  etant  affectees  au  paiement  de  la 
part  incombant  ä  cette  zone  et  le  representant  des  porteurs  de 
titres  exergant  les  droits  de  ceux-ci  ä  l'egard  de  ctiaque  zone 
et  dans  la  mesure  de  l'obligation  de  celle-ci.  La  quote-part 
incombant  ä  chaque  zone  eüt  ete  fixee  une  fois  pour  toutes  et 
cette  liquidation  eüt  ete  operee  par  le  traite  lui-meme,  c'est  ä 
dire  par  la  France  et  l'Espagne  agissant  par  voie  d'autorite 
Sans  l'intervention  des  porteurs  de  titres-^). 

Ce  n'est  pas  ainsi,  cependant,  que  procede  la  Convention 
du  27  novembre.  Elle  n'opere  pas  une  division  de  la  dette 
entre  les  deux  zones.  Ses  negociateurs  ont  considere  comme 
essentiel  le  fait  qu'on  etait  en  presence  d'une  dette  garantie 
par  certains  revenus  et  ils  ont  estime  que,  malgre  le  changement 
politique  survenu,  il  ne  pouvait  etre  porte  atteinte  ä  la  sürete 
octroyee   aux  souscripteurs   sans   le   consentement   de  ceux-ci^). 

1)  Je  laisse  de  c6t6  la  question  de  la  participition  de  Tanger  au  Service 
de  la  dette,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  prövisions  du  traitö  ci-dessus   ötudi6. 

-)  D'ordinaire,  en  cas  de  d(5membrement  d'un  Etat,  il  n'est  pis  procöd6 
ä  une  division  de  sa  dette  au  point  de  vue  des  rapports  entre  l'Ecat  döbiteur 
et  ses  cröaaciers,  parce  qu'une  teile  division  serait.  le  plus  souvent,  impossible 
en  fait:  l'Etat  annexant  prend  seulement  ä  sa  Charge  une  partie  de  la  dette 
de  l'Etat  d6membr6  par  le  moyen  d'un  versemeut  qu'il  effectue  ä  celui-ci. 
Lorsque  les  cröanciers  sont  group6s,  il  devient  possible  d'effectuer  la  division 
de  la  dette  au  point  de  vue  des  rapports  entre  l'Etat  döbiteur  et  les  cri5anciers 
ainsi  group6s:  c'est  ce  qu'a  fait  l'article  10  du  trait6  de  Lausanne  du 
18  octobre  1912. 

^)  Ce  point  de  vue  est  nettement  affirmö  dans  l'exposö  des  motifs  du 
projet  de  loi  approuvant  la  Convention. 
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Les  revenus  vises  dans  les  contrats  de  1904  et  de  1910  restent 
donc  affectes  au  Service  des  eniprunts,  qu"ils  soient  pergus  en 
Zone  espagnole  ou  en  zone  frangaise.  Mais  rapplication  du  principe 
dans  la  zone  cspagnole  soulevait  une  difiiculte  speciale,  difficulte 
plus  politique  que  juridique.  L'administration  du  contröle  de  la 
dette  est  de  direction  exclusivement  frangaise:  eile  a  ete,  pour 
la  France,  un  Instrument  d'influence  politique  dans  TEmpire 
clierifien ;  l'Espagne  ne  voulait  accepter  dans  sa  zone  ni  cet  In- 
strument d'influence  ni  ce  contröle  etranger  qu'elle  eüt  tenu 
pour  attentatoire  ä  son  honneur  financier.  Donner  satisfaction 
ä  TEspagne  sur  ce  point  c'etait  s'inspirer  de  Tesprit  general 
de  negociations  qui  viserent  ä  eviter  les  immixtions  de  Tun 
dans  l'administration  Interieure  de  la  zone  de  l'autre. 

Les  modifications  a  introduire  dans  ce  but  ne  sont  pas 
etablies  par  le  traite  lui-meme :  affectant  l'exercice  de  la  sürete 
dont  jouissent  les  souscripteurs  des  emprunts,  elles  ne  seront 
realisees  que  du  consentenient  du  representant  des  porteurs  de 
titres.  Le  traite  decrit  seulement  les  Solutions  qu'il  lui  parait 
desirable  de  consacrer  et  le  Gouvernement  de  la  Republique  se 
borne  ä  promettre  qu'il  „usera  de  son  influence  sur  le  represen- 
tant des  porteurs  pourque  le  fonctionnement  des  garanties  dans 
la  zone  espagnole"  s'opere  suivant  le  mode  que  preconise  le 
traite,  sans  l'imposer. 

Le  Systeme  preconise  par  le  traite  comme  fournissant  une 
satisfaction  convenable  aux  desiderata  de  TEspagne  tout  en 
laissant  aux  creanciers  une  sürete  süffisante,  et  qu'il  est  de- 
mandö  au  representant  des  porteurs  de  vouloir  bien  accepter, 
consiste  ä  fixer  a  priori  la  part  que  les  ressources  affectees  de 
la  zone  espagnole  doivent  fournir  au  Service  des  deux  emprunts. 
Chaque  annee,  avant  le  1^'  mars,  le  Gouvernement  espagnol 
versera  entre  les  mains  du  representant  des  porteurs  de  titres 
des  emprunts  de  1904  et  de  1911  l'annuite  ainsi  fixee  comme 
incombant  a  la  zone  espagnole:  moyennant  ce  versement,  le 
representant  de  porteurs  de  titres  ne  fera  point  operer  par  ses 
agents  dans  les  bureaux  de  la  zone  espagnole  la  perception 
journaliere  de  la  partie  des  recettes  affectee  au  Service  des 
emprunts :  son  contröle  y  sera  suspendu ;  mais  l'exercice  de  celui- 
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ci  reprendrait  de  plein  droit,  si  le  versement  siisdit  n'etait  pas 
effectue  par  TEspagne^). 

II  est  ä  remarquer  que  la  contribution  ä  fournir  au  service 
des  emprunts  du  chef  des  ressources  affectees  de  la  zone  espag- 
nole  n'est  pas  fixee  une  fois  pour  toutes.  Calculee  suivant  la 
Proportion  que  les  ports  de  la  zone  espagnole  fournissent  ä 
l'ensemble  des  recettes  douanieres  des  ports  ouverts  au  commerce, 
fixee  provisoireraent  ä  7.95  %,  eile  est  „revisable  tous  les  ans 
ä  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  partie".  Cela  montre  bien 
qu'on  n"a  pas  cherche  ä  operer  une  repartition  de  la  dette 
raarocaine  elle-meme  entre  les  deux  zones,  comme  consequence 
de  l'autonomie  administrative  et  financiere  reconnue  a  chacune. 
On  n'a  pas  considere  la  dette,  mais  le  gage  qui  en  assure  le 
Service :  comme  ä  la  partie  du  gage  situee  en  zone  espagnole 
on  a  voulu,  pour  les  motifs  dejä  indiques,  appliquer  un  Systeme 
de  versement,  par  anticipation,  on  a  du  fixer  ä  Tavance  l'im- 
portance  de  ce  versement.  Ce  faisant,  on  est  force  d"evaluer 
le  produit  de  ce  gage  et  il  est  tres  logique  que  cette  evaluation 
soit  reprise  toutes  les  fois  que  les  circonstances  econoraiques 
viendront  modifier  le  rendement  dudit  gage.  Au  contraire,  s'il 
y  avait  eu  division  de  la  dette,  cette  division  eüt  du  etre  falte 
suivant  un  taiix  fixe  une  fois  pour  toutes. 

On  observera,  d'autre  part,  que  cette  contribution  de  la 
zone  espagnole  au  service  des  emprunts  est  calculee  „suivant 
la  Proportion  que  les  ports  de  ladite  zone  .  .  .  fournissent  ä 
l'ensemble  des  recettes  douanieres  des  ports  ouverts  au  com- 
merce". Le  calcul  est  ici  fait  en  prenant  uniquement  pour  base 
les  recettes  douanieres  des  ports  ouverts  au  commerce,  c'est  ä 
dire  la  portion  principale  —  et  ä  eile  seule   süffisante  pour  la 


^)  Ce  Systeme  s'inspire  de  l'article  20  du  contrat  d"en:prunt  du  12  juin 
1904  qui  dispose:  „Lorsque  la  totalitö  des  deux  semestrialitös  correspondant 
ä  une  ann^e  sera  parvenue  aux  mains  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays 
Bas  avant  Texpiration  de  l'ann^e,  le  reprösentant  des  porteurs  de  titres, 
aprös  en  avoir  avis6  le  commissaire  du  maghzen,  donnera  ä  ses  d6l6gu6s 
dans  chaque  port  Tordre  de  suspendre  les  encaissements  jusqu'au  d6but  du 
Premier  semestre  de  l'annte  suivante.  Les  encaissements  par  les  d616gu6s 
reprendront,  sur  la  base  indiquöe  ä  l'article  17.  ä  partir  de  l'ann^e  suivante." 
L'art.  19  du  contrat  d'emprunt  du  17  mai  191U  contient  une  disposition 
analogue. 
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garantie  des  creanciers  —  des  revenus  affectes  au  service  des 
deux  emprimts.  Ce  mode  de  calcul  est  parfaitement  judicieux 
lorsqiril  s'agit  de  determiner  dans  quelle  mesure  les  porteurs 
pourront  exercer  leur  gage  dans  l'une  ou  l'autre  zone :  ce  gage 
etant  suppose  süffisant  dans  l'ensemble  —  et  il  Test  —  les  cre- 
anciers groupes  n'ayant  aucun  interet  contraire,  il  serait  vexa- 
taire  de  leur  part  d" exercer  leurs  süretes  dans  la  zone  espag- 
nole  plus  largement  que  dans  la  zone  frangaise  ou  inversement. 
II  est  ä  reraarquer  que  ce  calcul,  fait  sur  la  base  de  conside- 
rations  propres  aux  rapports  entre  creanciers  et  debitenr,  vaut 
aussi,  d'apres  notre  Convention,  pour  fixer  la  part  de  dette 
marocaine  que  finalement  chaque  zone  supportera.  Aucun 
reverseraent  d'une  zone  ä  l'autre,  du  chef  des  payements  faits 
aux  porteurs  de  titres  des  deux  emprunts,  n'est  en  effet  prevu. 
On  n'a  pas  cherche  ä  comparer  l'ensemble  des  revenus  de 
chaque  zone  pour  fixer  leur  part  contributive  respective,  pro- 
ced6  qui,  en  cas  de  demerabrement  d'un  Etat,  a  ete,  presente 
comme  le  meilleur  pour  la  repartition  entre  l'Etat  demembre 
et  la  province  separee,  des  dettes  raeme  hypotliequees  ^).  Notre 
traite  prevoit  comment  sera  mesuree  aux  creanciers  l'efficacite 
de  leur  gage  ici  et  la  plutot  qu'il  ne  se  preoccupe  d'operer  une 
division  de  la  dette-). 


1)  Politis,  Les  emprunts  d'Etat  en  droit  international.  These,  Paris 
1894,  p.  113.  —  Aiypletun,  Des  effets  des  anuexions  de  territoires  sur  les 
dettes  de  l'Etat  annexe  ou  d6membr6.  Th^se,  Lyon  1895,  p.  160.  En  seus 
inverse,  les  auteure  disent  souvent  qu'une  dette  hypot6qu6e  sur  un  territoire 
passe  entierement  ä  la  charge  de  l'Etat  qui  annexe  ce  territoire  et  ils  in- 
voquent  les  trait^s  cit^s  par  Huber,  Die  Staatensuccession.  Leipzig  1898, 
p.  233. 

-)  Ou  pourrait  cependant  soutenir  que  Timportance  6conomique  et 
financi^re  de  la  zone  espagnole  est  äquivalente  ä  sa  participation  aux  recetter 
douanieres  de  l'Empire  chörifien  et  faire  valoir  en  ce  sens  que  le  pourcentage 
6tabli  sur  la  base  des  recettes  douanieres  est  admis  pour  la  repartition 
des  b6u6ficts  de  la  frappe  des  nionnaies  et  du  produit  du  monopule  des 
tabacs.  Ces  deux  points  de  vue  signal6s  au  texte  se  confondraient  donc  en 
fait.  II  me  semble,  cependant,  que  l'esprit  du  trait6  soit  de  partir  du  pour- 
centage etabli  sur  la  base  de  l'efficacite  du  gage  portant  sur  les  douanes 
dans  chaque  zone  pour  en  deduire  l'appiication  de  ce  pourcentage  ä  l'apprö- 
ciation  de  Timportance  economique  de  chaque  zone,  afin  d'(5viter  de  nouvelles 
difficult6s  d'evaluation.  Le  point  de  d6part  n'est  pas  une  juste  Evaluation 
de  la  valeur  6cononiique  de  chaque  zone  d'oü  Ton  döduirait  sa  part  contri- 
butive aux  dettes  du  Maghzen :  une  teile  Evaluation  u'eüt  pas  ete  faite 
seulemeut  sur  la  base   des   recettes   douanieres,   mais   en  teuant   coinpte  de 
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Oll  retrouve  iine  inspiratioa  analogue,  appliquee  ä  une 
Situation  differente  pour  le  reglement  de  la  dette  flottante  du 
Maroc^).  Celle-ci  n'est  qu'en  partie  garantie  par  uii  gage-j  et 
la  Convention  ne  se  preoccupe  pas  directement  du  fonctionne- 
ment  de  ce  gage,  etant  prevu  que  la  dette  flottante  fera  l'objet 
d'une  mesure  generale  de  liquidation.  L'article  15  pose  le  prin- 
cipe qu'il  est  „equitable  de  faire  supporter  par  les  deux  zones  .  .  . 
les  charges  de  la  liquidation  du  passif  altuel  du  Maglizen". 
Mais  il  n'indique  pas,  d'une  fagon  generale,  comment  se  fera 
cette  repartition  des  charges.  II  se  borne  ä  prevoir  l'emission 
d'un  emprunt  de  liquidation^)  pour  dire  que,  dans  ce  cas,  cha- 
cune  des  zones  contribuera  aux  annuites  de  celui-ci  „dans  une 
Proportion  egale  ä  celle  qui  est  fixee  pour  la  repartition  entre 
chaque  zone  des  emprunts  de  1904  et  1910"'.  Le  Systeme  du 
taux  revisable  de  contribution  se  retrouve  donc  ici,  avec  le 
meine  procede  de  calcul,  ce  qui  implique,  comme  precedemment, 
que  la  dette  n'est  pas  divisee  entre  deux  debiteurs  mais  qu'on 
se  borne  ä  dire  dans  quelle  proportion  chaque  caisse  contribuera 
au  payement  d'une  dette  qui  reste  commune. 

La  meine  Inspiration  conduit  ä  une  Solution  plus  simple 
pour  les  creances  militaires.  Ces  creances  de  remboursement 
des  depenses  militaires  et  navales  faites  respectivement  par 
l'Espagne  et  la  France  avaient  ete  liquidees,  la  creance  fran- 
gaise  par  l'accord  du  21  mars  1910,  la  creance  espagnole  par 
celui  du  16  novembre  1910:  l'une  et  l'autre  se  trouvaient  munies 
de  gages;  le  creancier  etait  pour  l'une  la  France,  pour  l'autre 
l'Espagne,  c'est  ä  dire  les  deux  signataires  du  traite  du  27  no- 


toutes  les  ressources  ou  tout  au  moins  —  ä  raison  des  difficultes  d'application 
d'une  teile  möthode  dans  un  pays  qui  n'avait  pas  de  budget  —  de  toutes 
les  ressources  percues  par  le  Contröle  de  la  Dette  (douanes,  les  droits  de 
Mostafadet   et  Sakkat,   les   produits  domaniaux,  taxe  urbaine.  taxe  speciale). 

1)  Cette  dette  flottante  comprend  notamaient  les  avances  de  la  Banque 
d'Etat  au  Maghzen  et  les  indemnites  liquidees  par  la  Commission  instituöe 
en  vertu  du  reglement  du  corps  diplomatique  de  Tanger  du  29  mai  191Ü. 

-)  Les  avances  de  la  Banque  d'Etat  sont  gagöes  sur  leö'^/ü  du  produit 
des  douanes. 

^)  L'article  15  dit  aussi  que  le  taux  de  l'intöret,  les  dölais  d'amortisse- 
ment  et  de  conversion.  les  conditions  de  l'ömission  et  les  garanties  seront 
arrßt6s  aprfes  entente  entre  les  deux  Gouvernements. 
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verabre,  ce  qui  facilitait  leur  reglement  par  cet  acte.  L'article  14 
se  borne  ä  dire  que  les  gages  affectes  en  zone  espagnole  ä  la 
creance  frangaise  seront  transferes  ä  la  creance  espagnole, 
les  gages  affectes  en  zone  frangaise  ä  la  creance  espagnole  etant 
transferes  ä  la  creance  frangaise:  ainsi  l'Espagne  percevra  du 
clief  de  sa  creance  tout  ce  que  les  caisses  de  sa  zone  avaient 
ä  verser  du  clief  de  la  creance  militaire  espagnole  et  de  la 
creance  militaire  frangaise  et  la  France,  fera  de  raerae  dans  sa 
propre  zone.  Le  reglement  effectue  ne  s'occupe  que  de  repartir 
les  gages  affectes  aux  deux  creances,  en  s'inspirant  du  desir 
d'assurer  Tautonomie  financiere  et  d'eviter  l'immixtion  de  Tun 
chez  Tautre. 

Ainsi  dans  tout  ce  reglement  des  dettes  du  maghzen  domine 
une  idee  commune.  Le  traite  ne  cherche  pas  ä  operer  la  division 
des  dettes  marocaines  entre  les  deux  zones  comme  entre  deux 
sujets  passif;  il  se  borne  ä  dire  quelle  caisse  payera.  Ce  fai- 
sant  il  parait  laisser  subsister  l'unite  de  la  dette  marocaine,  ce 
qui  serait  un  aspect  de  l'unite  du  Maroc  lui-meme. 

VI. 

Tel  est  le  reglement  de  la  question  marocaine,  opere  par 
la  Convention  franco-espagnole.  On  y  remarque  comme  un  trait 
dominant  le  souci  d'eviter,  autant  que  possible,  l'immixtion  d'un 
Etat  dans  la  zone  de  l'autre,  ce  qui  conduit  au  Systeme  des 
deux  zones  autonomes,  ä  l'institution  du  Khalifa,  ä  diverses 
modifications  aux  institutions  communes  existantes,  ä  la  re- 
nonciation  de  l'Espagne  au  privilege  reclame  par  ses  franciscains. 
Pour  arriver  ä  des  resultats  pratiques,  pour  assurer  ä  l'autorite 
marocaine  l'assistance  dont  eile  a  besoin  en  vue  de  l'ac- 
complissement  des  reformes,  pour  eviter  les  heurts  entre  la 
France  et  l'Espagne,  on  a  ete  amene  a  prevoir  pour  cliacune 
une  sphere  d'action  dans  laquelle  eile  agirait  par  ses  propres 
moyens,  sans  immixtion  de  l'autre.  Ici  comme  dans  le  traite 
franco-alleraand  de  1911,  on  a,  sous  l'influence  des  faits, 
renonce  au  Systeme  d'internationalisation  consacre  ä  Algesiras, 
pour  y  substituer  celui  de  l'action  separee  de  l'Espagne  et  de 
la  France.     On  sait  combien,  de  certains  cotes,  le  Systeme  de 
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rinternationalisation  avait  ete  vante  ä  propos  du  Maroc :  l'ex- 
perience  a  montre  qiie,  malgre  ses  vertus  theoriques,  ce  Systeme 
n'etait  pas,  dans  ce  pays,  adaptö  aux  necessites  pratiques:  les 
Conventions  de  1911  et  de  1912  tirent  les  consequences  de  cette 
experience  et  le  Statut  actiiel  du  Maroc  ne  laisse  plus  subsister 
du  regime  d'internationalisation  que  des  vestiges. 

Ce  Systeme  d'autonomie  respective  des  deux  zones  n'est, 
d'ailleurs,  pas  pousse  ä  ses  dernieres  limites.  II  se  combine  avec 
l'unite  de  l'Empire  cherifien.  Celle-ci  s'affirme  au  point  de  vue 
politique  par  l'existence  d'un  seul  Sultan  et  son  pouvoir  de 
noramer  le  Khalifa,  par  l'unite  de  relations  internationales; 
au  point  de  vue  economique  et  social  par  l'unite  douaniere,  et 
l'existence  d'institution  communes.  II  en  resulte,  malgre  la 
Separation  des  zones,  des  points  de  contact  entre  la  France  et 
l'Bspagne.  Ces  contacts  peuvent  engendrer  des  Metions  et  des 
conflits  qu'en  France  on  cherche  d'autant  plus  ä  eviter  qu'on 
estime  que  les  deux  pays,  poursuivant  des  täches  analogues, 
exposes  ä  rencontrer  les  memes  difficultes,  ont  interet,  apres  un 
rfeglement  intervenu  dans  un  esprit  amical,  ä  suivre  des  voies 
paralleles  et  ä  pratiquer  au  Maroc  une  politique  de  bonne 
entente.  Un  Instrument  de  cette  politique  se  trouve  tout 
naturellement  dans  la  clause  compromissoire  que  contient  le 
traite  (art.  27),  clause  juridiquement  inutile  puisque  dejä  le 
traite  d'arbitrage  permanent  du  26  fevrier  1904,  renouvele  le 
3  fevrier  1909,  en  contenait  tout  l'effet,  mais  qui  est,  en  quelque 
Sorte,  l'expression  du  caractere  de  bonne  entente  qui  marque 
la  Convention  du  27  novembre  1912. 


19.    Die  Neutralitätspolitik  Scliwedens*). 

Von  Herrn  Dr.  Baron  li.  Ntai'l  V.  Holstein,  Lund. 

I.    Die  Frage  der  perinauenten  Neutralität. 

Seit  der  Unionstrennimg  im  Jahre  1905  haben  Schweden 
und  Norwegen  sich  darum  bemüht,  ilire  völkerrechtliche  Stellung 
klar  zu  machen  und  sie  durch  Verträge  zu  sichern.  Neben  dem 
durch  die  Großmächte  (aber  nicht,  wie  gewünscht,  durch  Schweden) 
garantierten  norwegischen  Integritätstraktat  von  1907  stehen 
die  Ost-  und  Nordseeabkoramen  von  1908,  in  denen  die  inte- 
ressierten Staaten  (außer  Norwegen  und  —  wegen  seiner  Neu- 
tralität?^) —  Belgien)  sich  einverstanden  erklären,  den  Status 
quo  aufrecht  zu  erhalten.  Diesen  Akten  ist  die  gewünschte 
Ruhe  und  Zufriedenheit  nicht  gefolgt.  Norwegen  fühlt  sich 
hinter  seiner  „Papiergarantie"  kaum  sicher,  befürchtet  aber  die 
Protektoratstendenzen  Englands;  Schweden  hat  Angst,  weil  das 
Memorandum  zu  dem  Ostseetraktat  ihm  nicht,  wie  das  Pariser 
Abkommen  von  1856,  das  Servitut  der  Nichtbefestigung  der 
Alandsinseln  garantiere. 

Auf  beiden  Seiten  gibt  man  die  Notwendigkeit  eines  soli- 
darischen Auftretens  im  Falle  von  Krieg  zu ;  gemeinsame  diplo- 
matische  Orientierung  und   gegenseitiger  Beistand   in   der  Not 


*)  Siehe  dazu  die  einschlägigen  Urliunden  im  Urliunden- 
teil.  —  D.  Red. 

ij  So  nach  der  Behauptung  des  Grafen  Ehrenswaerd  in  seiner  Rede 
vom  21.  Mai  1912.  Zwar  hat  auch  Belgien  weder  die  Neutralität  Luxem- 
burgs garantiert  noch  an  der  Expedition  nach  Kina  teilgenommen.  Jedoch 
hat  Minister  Davignon  öfters  hervorgehoben,  daß  Belgien  unter  keiner  Ein- 
schränkung seiner  Souveränität  leidet.  Diese  letzte  These  läßt  sich  wohl  auch 
in  der  Wirklichkeit  leichter  beweisen  als  der  Gegensatz,  der  sich  nur  auf 
Akten  stützt,  bei  denen  die  Lebensinteressen  Belgiens  nicht  engagiert  waren. 
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werden  als  Axiome  aufgestellt^).  Die  erklärte  und  garantierte 
Neutralität  des  ganzen  Nordens  wird  inzwischen  als  das  End- 
ziel der  skandinavischen  Politik  aufgestellt'-). 

Im  Januar  1912  brachten  einige  Sozialdemokraten  eine  vom 
Baron  E.  Palmstierna  gut  redigierte  Vorlage^)  über  die  per- 
manente Neutralität  beim  Reichstag  ein.  Damit  wurde  die 
Frage  zum  Gegenstand  lebhafter  Diskussion  gemacht.  Aehn- 
liche  Anträge  waren  schon  1883,  1894,  1899  und  1902  gestellt 
worden.  Das  erstemal  wies  Arnoldson  (Nobel-Friedenspreis- 
träger) die  Vorteile  einer  garantierten  Neutralität  Schwedens 
nach;  das  letztemal  beantragte  A.  Hedin,  der  hervorragende 
Führer  der  Liberalen,  daß  Schweden  seine  permanente  Neu- 
tralität erklären  solle.  Die  Opposition  in  den  Reichstags- 
kommissionen brachte  jedoch  diese  Anträge  zu  Fall.  Im  Mai 
1904  versicherte  Exzellenz  Lagerheim,  daß  die  Frage  der  er- 
klärten Neutralität  weder  durch  internationale  Abkommen  noch 
durch  theoretische  Untersuchungen  die  Entwicklung  erreicht 
hätte,  daß  man  sich  mit  Zutrauen  auf  dieses  Gebiet  begeben 
könne. 

Die  neue  Vorlage  1912  bringt  eine  Darstellung  der  heutigen 
Neutralitätslehre  (ohne  jedoch  z.  B.  die  neue  Arbeit  Des- 
cam^ps'  zu  berücksichtigen)  und  gibt  einen  Ueberblick  über  die 
Erstellung  und  die  verschiedenen  Formen  des  Instituts.  Der 
Vorschlag  gilt  einer  permanenten  und  garantierten  Neu- 
tralität, welche,  wie  in  Belgien,  in  der  schwedischen  Konstitution 
Aufnahme  finden  sollte.  Die  Regierung  hätte  erstens  die  Rechts- 
normen, welche  in  solchem  Falle  in  Betracht  kämen,  zu  unter- 
suchen. Ebenso  dürfte  die  Regierung  die  besten  Formen  einer 
Neutralisierung  klarlegen  und  sich  mit  dem  Auslande  über  eine 
eventuelle  Anerkennung  verständigen.  Ein  gemeinsames  Auf- 
treten der  skandinavischen  Länder,  um  simultan  neutralisiert  zu 
werden,  wurde  schließlich  befürwortet. 


^)  So  z.  B.  vom   schwedischen   General  Leijonliufoud  schon  1905   und 
von  den  norwegischen  Obersten  Eriksen  und  Lowzow  1912. 

-)  Siehe  schon   Waultrin,   La  neutralite  scandinave.     (R.  G.  D.  J. 

1904.) 

^)  Zweite  Kammer.     Motiones  Nr,  791.     1912. 
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Die  Kommission  verwarf  aber  alle  diese  Vorschläge^)  und 
im  Reichstag  fanden  sie  keine  Zustimmung.  Interessant  war 
jedoch  die  Motivierung  mit  welcher  der  auswärtige  Minister, 
Graf  Ehrenswaerd^  den  Antrag  in  der  Sitzung  vom  12.  Mai 
zurückwies.  Er  lenkte  das  Augenmerk  auf  die  Zweifel,  die  in 
Belgien  über  den  Wert  der  Neutralität  herrschten'-^)  und  meinte 
wie  sein  Vertreter  Lagerheim,  daß  weder  Praxis  noch  Theorie 
die  Neutralität  als  Institut  genug  festgestellt  hätten,  daß  es 
sich  lohnte,  sich  damit  zu  beschäftigen.  Beträchtliclie  Nachteile 
könne  jedenfalls  eine  eventuelle  Neutralisierung  mitsichführen. 
Schweden  hätte  als  Neutraler  weder  den  Parisertraktat  von 
1856,  noch  die  Ost-  und  Nordseeabkommen  schließen  können. 
Wolle  Rußland  das  Alandsservitut  aufheben,  könnte  ein  neu- 
tralisiertes Schweden  nicht  seine  Stimme  dagegen  erheben.  Er 
wolle  von  keiner  Neutralität  wissen,  die  nicht  mit  voller 
Freiheit  verbunden  wäre  und  für  welche  das  Land  selbst  unab- 
hängig die  Verantwortung  trage. 

Der  Minister  glaubte  übrigens,  daß  die  Schiedsgerichtbarkeit 
bessere  Friedensdienste  leisten  könnte  als  das  Neutralitätsinstitut. 

Seit  dieser  nüchternen  Erklärung  hat  die  Regierung  sich 
nicht  mehr  um  das  Neutralitätsproblem  als  solches  bekümmert. 
Der  Ausdruck  ihrer  erklärten  Meinung  sind  aber  die  hier  unten 
erwähnte  Deklaration  und  das  Communiqiie. 

War  die  Neutralitätsfrage  durch  den  Mangel  an  befriedigen- 
den Vorstudien  —  ein  Memento  für  die  Wissenschaft  ihre 
Arbeiten  zu  beschleunigen  —  wieder  gefallen,  so  haben  doch 
die  nordischen  Interparlamentarier  sofort  eine  Debatte  darüber 
auf  ihre  Tagesordnung  gesetzt.  Sowohl  in  Stockholm  wie  im 
Haag^)  haben  sie  den  Konventionsvorschlag  des  dänischen 
Ministers  Munck  eingehend  geprüft  und  ihm  im  Prinzip  zu- 
gestimmt. 

1)  In  der  Gazette  de  la  Hollande  und  in  der  schwedischen  Zeitschi'ift 
Tiden  hatte  ich  näher  ausgeführt,  wie  die  Garantien  der  Neutralität  nament- 
lich darin  bestehen  sollten,  daß  das  Alandsservitut  ausdrücklich  anerkannt 
und  eine  neutrale  Zone  an  der  schwedisch -norwegisch -finnischen  Grenze  ge- 
schaffen werde. 

^)  Siehe  hierüber  meine  Berichte  über  Belgien  in  diesem  Jahrbuch 
(Band  II  2). 

3)  Siehe  die  amtlichen  Berichte  über  diese  Konferenzen. 
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Man  scheint  die.  frohe  Hoffnung  zu  hegen,  daß  die  Groß- 
mächte eine  jede  deklarierte  Neutralität  garantieren  würden 
(was  jedoch  bisher  nie  geschehen  ist),  und  daß  im  Falle  einer 
Kränkung  die  Vereinbarung  der  Neutralen  und  ein  Appell  ans 
Haager  Schiedsgericht  die  gestörten  Rechtsverhältnisse  wieder 
herstellen  könnten. 

In  einem  Punkt  hat  man  jedoch  einen  Zweifel  über  die 
Tragweite  der  Neutralität  offen  gelassen:  Ist  es  neutralisierten 
Staaten  gestattet  eine  Defensivallianz  zu  schließen?  Schweden^) 
und  Norwegen-)  haben  gerade  aus  diesem  Allianzrecht  eine 
Bedingung  gemacht  für  ihre  Zustimmung  zu  dem  Projekt.  Wie 
schon  der  Norweger  Horst^)  im  Anschluß  an  die  lieutige 
Völkerrechtslehre,  in  Wien  1909  bemerkt  hat,  wäre  ein  solches 
System  ein  gänzliches  Novum  und  es  wird  wohl  viel  Wasser 
fließen  ehe  es  als  anerkannte  Regel  dasteht. 

II.   Die  Neutralitätsdeklaratiüu  vom  20.  Dezember  1912. 

Text.  Die  Neutralitätsdeklaration  der  drei  nordischen 
Länder  ist  in  fünf  Kapitel  niedergelegt,  und  findet  sich  ab- 
gedruckt im  ürkundenteil  dieses  (zweiten)  Bandes  des  Jahrbuchs^). 

Charakter  und  Zweck.  Man  sieht  sofort,  daß  die  Er- 
klärung sich  eng  an  das  Haager  Abkommen  XIII  (1907),  be- 
treffend die  Rechte  und  Pflichten  neutraler  Mächten  im  Seekrieg 
anlehnt. 

So  stimmen  hauptsächlich  die  folgenden  Artikel  der  Erklärung  mit  den- 
jenigen des  Abkommens  überein:  1:9 — 10;  2:1 — 3;  3:9;  4:13 — 16; 
5:17-20;  Kap.  III:  21  und  4;  Kap.  IV:  5  und  8. 

In  der  Tat  mll  auch  die  Erklärung  eine  Fixierung  der 
nordischen   Gesetzgebung  in  denjenigen  Punkten   sein,   wo   das 


^)  Vertreten  in  Stockholm  und  Haag  von  Baron  Palmstierna. 

2)  Schon  1907  sprach  Herr  Berner,  Präsident  des  Stortings,  die  An- 
sicht aus,  daß  Norwegen  in  keinem  Falle  sich  binden  dürfe,  seine  Kräfte  mit 
Schweden  nicht  zu  vereinigen,  falls  der  letztere  Staat  in  einer  Weise  ange- 
griffen würde,  die  für  Norwegens  Selbständigkeit  gefährlich  sein  könnte. 

3)  Siehe  den  Bericht  der  Interparlamentarischen  Union.     1913. 

*)  Das  französische  Original  der  Deklaration  ist  zuerst  publiziert  wordMi 
in  der  Revue  Generale  de  droit  international  public.  Paris  1913,  vol.  I, 
pag.  1—6  und  danach  (!)  im  Annuaire  de  l' Union  Interparlementaire, 
1913,  pag.  216-222. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  31 
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Abkoraraen  den  Kontrahenten  Wahlfreilieit  läßt.  Ueberein- 
stimraende  Neutralitätserklärungen  wurden  von  den  drei 
skandinavischen  flachten  schon  dreimal  früher  abgegeben :  1833 
vor  dem  befürchteten  Zusammenstoß  zwischen  England  und 
Rußland,  1853  vor  dem  Krimkrieg  und  1904  vor  dem  russisch- 
japanischen  Kriege^).  Was  Dänemark  betrifft,  so  war  diese 
letzte  Erklärung  nur  provisorisch  und  sie  stand  jedenfalls  nicht 
in  Einklang  mit  dem  Haager  Abkommen  von  1907.  Es  war 
darum  ebenso  notwendig  wie  dankbar,  daß  die  drei  Regierungen 
sich  um  eine  mit  dem  heutigen  Völkerrecht  besser  harmonierende 
Fassung  bemüht  haben. 

Erstens  hat  man  logischerweise  die  Lücken  gefüllt,  welche 
die  Erklärung  von  1904  namentlich  in  Hinblick  auf  Art.  19 
der  Haager  Konvention  und  die  dort  sanktionierte  Gleichstellung 
von  Häfen  und  Reeden  mit  übrigen  neutralen  Territorial- 
gewässern aufstellt.  Es  galt  auch  Stellung  zu  nehmen  zu  der 
Kontroverse  über  die  Zahl  der  Schiffe,  welche  gleichzeitig  in 
einem  neutralen  Hafen  sein  dürfen  (Art.  15),  sowie  zu  Lotsen- 
(Art.  11)  und  Prisenfragen  (Art.  23)^).  Besonders  mag  im  vor- 
liegenden Text  die  Lösung  interessieren,  welche  im  Art.  1  der 
eben  auf  der  letzten  Haager  Konferenz  von  Schweden  und 
Dänemark  zur  Diskussion  gestellten  Frage  gegeben  ist,  wie  die 
Meerengen  zu  behandeln  seien  ^).  Weiter  ist  zu  beobachten,  daß 
ein  Zwang  schwedische  Lotsen  anzuwenden  jetzt  nur  in  den 
„inneren  Gewässern"  Schwedens  besteht,  während  die  Regeln 
von  1904  den  Zwang  bis  zu  den  gesamten  Territorialgewässern 
ausdehnten.  Die  dänische  Regel  andererseits  fordert  die  Lotsen- 
hilfe nur  beim  Betreten  von  Häfen  und  Reeden,  aber  praktisch 
wird,  durch  die  Bestimmungen  im  Art.  1,  die  Behandlung 
Schwedens  und  Dänemarks  vollkommen  gleich.  Während  Art.  23 
des  Haager  Abkommens    keine  Verpflichtungen  der   Neutralen 


^)  Siehe  hierüber  die  Studien  von  Hallendorff  und  Reuterskjölä  in 
der  Festschrift  Hjärne.  üpsala  1908  und  A.  CuUberg,  La  poUtique  du 
Roi  Oscar  I  pendant  la  guerre  de  Critnee.     Stockholm  1912. 

'^)  Siehe  hierüber  die  —  zwar  etwas  unklare  —  Darstellung  im  Jahr- 
buch des  schwedischen  Auswärtigen  Amtes,  1912,  S.  48—53. 

3)  Vgl.  Nippold ,  Die  zweite  Haager  Friedenskonferenz  II,  1911, 
S.  189-190. 
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fremde  Prisen  bis  zur  Entscheidung  des  Prisengerichts  in  Ver- 
wahrung zu  halten  statuiert,  hat  Schweden  gemäß  den  Regeln 
von  1904  und  seiner  Haltung  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz 
(siehe  Nippold^  1.  c.  s.  205)  im  Kap.  II,  1  das  Verbot  ^^gtn 
Einführung  solcher  Prisen  festgestellt.  Man  könnte  diese 
rigorose  Maßregel  bedauern,  weil  sie  im  Widerspruch  steht  zu 
den  neuen  Prinzipien  des  Seerechts.  Sie  erklärt  sich  jedoch 
aus  der  besonders  schwierigen  Lage  Schwedens,  die  zu  großer 
Vorsicht  mahnt. 

Der  überaus  nüchterne  und  in  seinen  praktischen  Folgen 
scharf  begrenzte  Zweck,  den  die  Erklärung  verfolgt,  ist  also 
nur  der,  die  nordischen  Neutralitätsregeln  für  die  Zukunft  klar 
zu  legen.  Man  hat  den  immer  leicht  verwickelten  Unterhand- 
lungen im  Anfang  eines  Krieges  vorbeugen  und  jede  falsche 
Auslegung  der  skandinavischen  Neutralitätspolitik  vermeiden 
wollen.  Der  ganze  Norden  stimmt  hier  überein  und  keine  Ver- 
änderung in  der  Erklärung  wird  stattfinden,  ohne  daß  die  drei 
Kabinette  sich  darüber  erst  verständigt  haben  ^).     Die  möglichen 


1)  Diese  Bestimmung  geht  hervor  aus  der  folgenden  Deklaration,  unter- 
zeiclmet  von  den  drei  auswärtigen  Ministern : 

Declaration. 

Les  g'ouvernements  de  Dänemark,  de  Norveg-e  et  de  Suede,  ayant, 
en  Tue  de  fixer  les  regles  similairos  de  neutralitö  s'accordant  avec  les 
dispositions  conveutionnelles  sig-nees  ä  La  Haye,  entame  des  nög-oci- 
ations  qui  ont  abouti  ä  nn  accord  sur  tous  les  poiuts  de  principe, 
comme  le  pronvent  les  textes  ci-joints  des  reg'les  adoptees  separ^ment 
par  les  trois  gonvernements  respectifs,  et  appröciaut  ä  sa  juste  valeur 
l'importance  qu'il  y  aurait  ä  ce  que  l'accord  si  heurensement  cxistaut 
soit  mainteun  eg-alement  ä  l'aveuir,  sont  conrenus  qn'aucnn  des  trols 
gouvernemeuts  n'apportera  des  cliangements  aux  regles  approuv^es  i)ar 
lui  Sans  avoir  prealablement  averti  les  denx  antres  assez  tot  pour  per- 
mettre  un  echange  de  Tues  sur  la  matiere. 

En  foi  de  quoi  les  soussignös,  diiuient  autorises  ä  cot  effet  par 
leurs  gonvernements,  ont  signe  la  preseute  declaratiou  et  y  ont  apposö 
leurs  cachets. 

Fait  en  trois  exemplaires  ä  Stockholm,  le  21  decembre  1912. 
0.  C.  Scavenius.        Brunchorsi.        Albert  Ehrensvaerd. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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Unbequemlichkeiten  dieses  langsamen  Verfahrens  ^)  war  ein 
leichtes  Opfer  wann  es  gilt,  die  skandinavische  Solidarität  in 
den  völkerrechtlichen  wie  in  den  schon  mannigfach  ausgestalteten 
inneren  Gesetzgebungen  zu  befördern. 

Auf  der  anderen  Seite  ist  es  ganz  offenbar,  daß  die  Er- 
klärung keinen  Grund  gibt  zu  den  tendenziösen  Legenden  von 
einer  skandinavischen  Allianz'-).  Ebensowenig  ist  die  Erklärung 
im  Interesse  irgendeiner  Großmacht  zustandegekommen  ^).  Es 
ist  falsch,  zu  behaupten,  daß  die  Erklärung  besonders  günstig 
für  Deutschland  sei.  Die  schwedischen  Schären  sind  den 
deutschen  ebensowohl  wie  den  russischen  oder  englischen  Schiffen 
gesperrt  und  die  Regeln  enthalten  nichts,  was  zum  besonderen 
Vorteil  Deutschlands  werden  könnte.  Es  steht  fest,  daß  die 
Erklärung  ihre  Spitze  gegen  niemand  besonders  richtet,  aber 
die  erhabene  Unparteilichkeit  der  skandinavischen  Politik  außer 
Frage  stellt. 

III.   Das  schwedisch-russische  Communique. 

Am  24.  Juli  1912  begegnete  sich  der  schwedische  König 
in  den  finnischen  Schären  mit  dem  russischen  Zar.  Die  beiden 
Souveräne  waren  dabei  von  ihren  auswärtigen  Ministern  be- 
gleitet. Nach  dem  Besuch  wurde  von  amtlicher  Seite  das 
folgende  Communique  veröffentlicht: 

-De  part  et  d'autre,  on  a  pu  constater  que  les  deus  gouvernements, 
anim^s  de  dispositions  essentiellement  pacifiques,  sont  fermement  d6cid6s  ä 
joindre  leurs  efforts  pour  consolider  toujours  davantage  les  rapports  amicaux 
eutre  leurs  pays.  II  est  (Sgalement  stabil  que  des  deux  cötös  on  n'a  aucune 
intention  de  s'engager  dans  des  combinaisons  politiques  qui  pourraieut  älterer 
la  confiance  röciproque  et  indispensable  ä  la  bonne  entente  des  peuples  russe 
et  suödois,  empreinte  de  la  plus  grande  cordialit6  et  suivant  de  prös  les 
manifestations  de  rapprochement  qui  ont  eu  lieu  ces  derni^res  annöes  entre 
la  Russie  et  la  Su^de.  L'entrevue  des  deux  souverains  et  de  leurs  ministres 
est  un  nouveau  t6moignage  de  l'amitiö  croissante  entre  les  deux  pays  qui  ne 
peut  manquer  d'6tre  accueilli  partout  avec  satisfaction." 

1)  Svenska  Daghladet,  24.  Dezember  1912,  richtete  gegen  die  Er- 
klärung den  Vorwurf,  daß  sie  einen  raschen  Beschluß  in  plötzlich  aufgetretenen 
neuen  Situationen  erschwere. 

-)  Schon  die  Frankfurter  Zeitung,  28.  Dezember  1912,  wies  diese 
grundlosen  Gerüchte  zurück. 

^)  Le  Tenips,  27.  Dezember  1912,  stellte  auch  mit  Vergnügen  diese 
Tatsache  fest. 
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Der  wichtigste  Satz  dieses  Dokuments  ist  der,  wo  fest- 
gestellt wird,  daß  die  befreundeten  Regierungen  nicht  die  Ab- 
sicht haben,  sich  in  etwaigen  Verbindungen  einzulassen,  die  das 
gegenseitige  Vertrauen  verändern  könnten.  Dieser  etwas  un- 
vorsichtig abgefaßte  Ausdruck  hat  zu  den  verschiedensten  Aus- 
legungen Anlaß  gegeben. 

Man  hat  gesagt,  daß  Schweden  sich  damit  verbunden  liätte, 
keine  deutsciie  Orientierung  in  seiner  Politik  zu  verfolgen  und 
sich  vielmehr  an  Rußlands  auswärtiges  Programm  anzuschließen. 
Dr.  Sven  Hedin  und  Prof.  Fahlbeck  haben  mit  diesen  Argu- 
menten scharfe  Angriffe  gegen  den  schwedischen  Minister  Grafen 
Ehrensvaerd  gerichtet.  Diese  Interpretation  ist  jedoch  gänz- 
lich falsch.  Die  schwedische  Diplomatie  hat  hier,  wie  immer, 
nur  die  vollkommene  Neutralität  Schwedens  im  Auge  gehabt: 
eine  Ansicht,  welche  der  Regierung  nahestehende  Verfasser  auch 
vertreten  haben  ^).  Jedenfalls  haben  die  geweckten  Zweifel  — 
besonders  im  Herbst  1913,  wo  viel  von  einer  deutsch-schwedischen 
Allianz  völlig  zu  Unrecht  gesprochen  wurde  — ,  sich  rasch  ver- 
breitet und  der  Graf  Ehrensvaerd  hat  sich  darum  veranlaßt 
gesehen,  im  schwedischen  Reichstag  am  8.  Februar  1914  die 
folgende  Erklärung  abzugeben: 

„Das  Commimique  enthält  nichts  anderes  als  den  festen 
Entschluß  Schwedens,  sich  nicht  in  politische  Verbindungen 
einzulassen,  die  das  Verhältnis  zu  irgend  einem  seiner  Nach- 
barn verändern  könnte.  Das  ist  alles;  und  es  ist  unsinnig, 
darin  auch  nur  einen  Schimmer  von  einem  Abkommen  oder 
etwas  ähnlichem  sehen  zu  wollen.  In  einem  fremden  Blatt 
ist  jedoch  die  absurde  Behauptung  vorgekommen,  daß  eine  ge- 
heime Uebereinkunft  bestehe.  Ich  habe  früher  in  dieser  Kammer 
ausgesprochen,  daß  die  Regierung  in  normalen  Fällen  kein 
Recht  hat,  ohne  Zustimmung  des  Reichstags  mit  fremden 
Mächten  bindende  Abkommen  zu  schließen.  Die  Rede  von 
einer  besonderen  Annäherung  an  Rußland  ist  ein  erstaunlicher 
Irrtum.  Unsere  Politik  ist  und  bleibt  eine  freie  unabhängige 
Neutralitätspolitik,  von  keinem  Staat  garantiert,  und  basiert  auf 

^)  Siehe  z.  B.  den  Artikel  von  E.  Sjoestedt  in  Revue  Politlque  et 
Parlementaire,  Paris  1912. 
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dem  Respekt,  den  wir  einflößen  durch  unsere,  wie  ich  wünsche, 
in  kurzer  Zeit  verbesserten  Verteidigungsmittel." 

Die  kommerzielle  Annäherung  an  Rußland,  die  sich  seit 
1910  in  immer  regerer  Weise  vollzieht,  hat  also  noch  keine 
politischen  Früchte  getragen.  Die  Verbindungen  zwischen  Stock- 
holm und  St.  Petersburg  sind  noch  ebenso  korrekt  wie  jeher.  Das 
militärischeVordrihgen  Rußlands  in  Finnland  gegen  die  schwedisch- 
norwegische Grenze  hat  wohl  auf  der  andern  Seite  eine  passio- 
nierte Verteidigungsbewegung  erweckt,  aber  kaum  die  Blicke 
nach  Deutschland  gewandt.  Vielmehr  hat  man  die  Augen  dafür 
offen  bekommen,  daß  Schwedens  Neutralität  auch  die  des  Nordens 
ist.  Die  Frage  einer  skandinavischen  Defensivallianz  scheint 
doch  noch  nicht  reif^). 


0  Es  ist  interessant  die  Zeitung  eines  neutralen  Landes  hierüber  zu 
lesen.     „L'Etoile  Beige"  (27.  Juli  1912): 

„La  phrase  la  plus  importante  de  ce  communiquö  est  celle  dans  laquelle 
on  nous  röv^le  que  des  deux  cOtös  on  ne  senge  pas  ä  s'engager  dans  des 
combinaisons  politiques  que  pourraient  älterer  la  confiance  röciproque  entre 
les  deux  pays.  Cela  veut  dire  que  la  Suede  ne  conclura  aucune  alliance  avec 
FAUemagne. 

La  Suede  a  parfaitement  raison.  Elle  ne  doit  se  lier  ä  aucune  grande 
puissance,  pas  plus  ä  la  Russie  qu'ä  rAllemagne,  car  eile  serait  röduite  au 
röle  de  satellite,  ce  qui  serait  d6jä  ali^ner  une  partie  de  son  ind^pendance. 
Par  contre,  eile  agirait  peut-etre  sagement  en  concluant  avec  les  deux  autres 
pays  scandinaves,  Norvege  et  Danemark,  une  alliance  en  vue  de  la  defense 
commune  de  leur  ind^pendance.  Les  trois  pays  scandinaves  n'ont  aucune 
pens^e  agressive  contre  personne  et  n'ont  qu'un  but:  faire  respecter  leur  in- 
döpendance  et  leur  neutralitö.  S6par^s,  ils  sont  impuissants,  tandis  qu'unis 
ils  sont  en  6tat  d'opposer  ä  un  envahisseur  6ventuel  une  r^sistance  teile 
qu'elle  suffirait  ä  hü  enlever  leuvie  de  tenter  l'aventure.'* 


20.  Die  Londoner  Botschaftervereinigung. 

Von  Theodor  ^iemeyer,  Kiel. 

Zu  den  politisch  und  völkerrechtlich  bedeutsamsten  Er- 
scheinungen des  Berichtsjahres  gehören  ohne  Zweifel  jene 
Vorgänge,  welche  mit  dem  Stichwort  „Londoner  Botschafter- 
vereinigung" bezeiclmet  werden. 

Diese  Vorgänge  haben  eine  materiell -politische  und  eine 
technisch -völkerrechtliche  Seite.  Erstere  beruht  in  dem  poli- 
tischen Verhältnis  der  sechs  beteiligten  Großmächte,  letztere 
in  den  technischen  Formen,  in  denen  deren  Einvernehmen,  „der 
Wille  der  Großmächte",  hergestellt,  sowie  zum  Ausdruck  und 
zur  Geltung  gebracht  wurde. 

Die  zuerst  bezeichnete  Seite  eröffnet  die  Perspektive  auf 
die  gesamte  politische  Situation,  in  welcher  Europa  stand*),  seit- 
dem Dreibund  und  Dreiverband  mittelst  der  deutsch-englischen 
Annäherung  einen  Weg  gefunden  zu  liaben  schienen,  welcher 
fest  und  breit  genug  erschien,  um  den  Wagen  des  europäischen 
Gleichgewichts  mit  solchen  Lasten  beschwert  zu  tragen,  welche 
unter  anderen  Umständen  den  schwanken  Aufbau  unrettbar  zum 
Umstürzen  gebracht  hätten.  Dieses  politische  Verhältnis  ist 
natürlich  das  bei  weitem  wichtigere,  ja  das  für  die  reale  poli- 
tische Lage  allein  wesentliche  in  der  Angelegenheit.  Vom 
Standpunkt  der  Wissenschaft  und  Technik  des  Völkerrechts  aber 
erscheint  jenes  Spiel  der  politischen  Kräfte  doch  noch  nicht  als 
rechtliches  Phänomen,  sondern  als  „triitina  Europae''  im 
Sinne  zeitweiliger  politischer  Balance. 


*)  Diese  Abhandlung  ist  Anfang  Juni  geschrieben  und  am  30.  Juli  1914 
zum  Druck  gelangt.  —  Der  Verfasser. 
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Das  Völkerrecht  als  internationale  Organisation,  und  die 
Völkerrechtswissenschaft  als  die  Theorie  dieser  Organisation, 
nehmen  aber  an  der  Botschaftervereinigung  ein  über  die  der- 
zeitige politische  Situation  hinausreichendes  Interesse.  Denn 
hier  scheinen  Vorbilder  gegeben  zu  sein,  aus  denen  das  Völker- 
recht bleibenden  Vorteil  ziehen  und  durch  welche  die  Organi- 
sation der  Welt  dauernd  bereichert  werden  kann^). 


Zunächst  sei  eine  Bemei'kung  allgemeiner  Art,  welche  die 
Außenseite  des  Themas  betrifft,  gestattet.  Sie  betrifft  die  tat- 
sächliche Feststellung  der  zu  erörternden  Vorgänge.  Wer  jemals 
in  der  Lage  war,  diplomatische  Vorgänge  der  Gegenwart  fest- 
stellen zu  wollen,  weiß,  daß  diese  Aufgabe  niemals  wirklich 
lösbar  ist,  wenn  man  sie  im  Sinne  der  Aufdeckung  der  wahren 
inneren  Zusammenhänge  auffaßt.  Man  muß  zufrieden  sein,  wenn 
die  Feststellung  des  Geschriebenen  und  Gedruckten  gelingt.  Die 
Londoner  Botschaftervereinigung  nun  hat  ihre  Verhandlungen 
nicht  nur  mit  dem  Siegel  des  Geschäftsgeheimnisses  belegt, 
sondern  jedwede  Art  der  Aufzeichnung  der  Tagesordnung 
und  der  Beratungen  konsequent  abgelehnt. 

Es  gibt  keine  Nachrichten  über  den  Verlauf  der  einzelnen 
Sitzungen  der  Botschaftervereinigung,  welche  Anspruch  auf 
Authentizität  erheben  können.  Dies  gilt  auch  von  den  Depeschen 
der  Telegraphen- Agenturen,  insbesondere  des  Reuterschen  und 
des  Wolffschen  Telegraphen-Bureau.     Man  weiß  folgendes: 

Die  Verhandlungen  wurden  durchweg  in  ganz  lockeren 
Formen  und  regelmäßig  bloß  informatorisch  geführt.  Die  Grmid- 
linien  derselben  lagen  schon  im  voraus  fest;  es  handelte  sich  stets 
nur  um  nähere  Ausführung  bereits  feststehender  Entschließungen 
der  von  den  Botschaftern  vertretenen  Regierungen ;  der  Meinungs- 
austausch in  gegenseitigem  Fragen  und  Antworten  fand  in  so 
freier  Weise  statt,  daß  eine  zuverlässige  Berichterstattung 
darüber  im  einzelnen  nach  dem  bloßen  Gedächtnis  keinem  der 
Beteiligten  möglich  gewesen  wäre;  eine  solche  Berichterstattung 
ist  auch,  soviel  bekannt,  von  keiner  Seite  versucht  worden. 

1)  8.  hierzu  das  Nachwort,  S.  518. 
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Leider  sind  auch  die  in  einigen  Fällen  erwachsenen  formalen 
Beschlüsse  und  Protokolle  nicht  veröffentlicht. 

Somit  hat  sich  die  Berichterstattung-  und  die  Beurteilung' 
grundsätzlich  mit  denjenigen  Ergebnissen  zu  beg^nügen,  welche 
außerhalb  der  Sitzungen  in  Gestalt  diplomatischer  Noten  und 
Erklärungen  textlich  veröffentlicht  sind. 

Außerdem  aber  darf  gesagt  werden,  daß  die  von  den 
offiziellen  Telegraphen-Agenturen  (insbesondere  Reuter  und  Wolff) 
regelmäßig  ausgegebenen  Nachrichten  insoweit  diplomatisch  kon- 
trolliert worden  sind,  daß  sie  von  positiven  Unrichtigkeiten  frei 
sind  und  die  äußeren  Hergänge  unzweifelhaft  zutreffend  berichten. 
Daneben  muß  den  im  englischen  Parlament  vom  Ministertisch 
aus  abgegebenen  Erklärungen,  namentlich  gewissen  Mitteilungen 
des  Ministers  Sir  Edward  Grey  die  Eigenschaft  authentischer 
Berichterstattung  über  den  Gesamtverlauf  der  Botschafterver- 
einigung beigelegt  werden,  nicht  nur  weil  Sir  Edicard  Grey 
Einberufer,  Präsident  und  Sachleiter  der  Botschaftersitzungen 
im  ganzen  wie  im  einzelnen  gewesen  ist,  sondern  auf  Grund  des 
Umstandes,  daß  gegen  die  in  amtlicher  Form  erfolgte  Darstel- 
lung Greys  von  diplomatischer  Seite  keine  Einwendung  erhoben 
worden  ist. 


Am  21.  November  1912  erklärte  Sir  Edward  Grey  im 
Unterhause,  die  Frage,  ob  eine  europäische  Konferenz  zur  Re- 
gelung der  türkischen  Angelegenheiten  abgehalten  werden  solle, 
sei  von  den  Mächten  noch  nicht  entschieden.  Am  26.  November 
meldete  das  Reutersche  Bureau,  „daß  die  Mächte  ihre  Bestre- 
bungen fortsetzen,  um  die  Grundlagen  für  die  Verhandlungen 
einer  künftigen  Konferenz  festzustellen". 

In  den  ersten  Dezembertagen  hatte  die  englische  Regierung  den 
Regierungen  des  Dreibundes  und  des  Dreiverbandes  vorgeschlagen, 
„in  einer  Hauptstadt  eine  Zusammenkunft  der  dort  beglaubigten 
Botschafter  stattfinden  zu  lassen  zur  Besprechung  der  aus  dem 
Balkankrieg  entstandenen  Fragen,  derart,  daß  keine  bindenden 
Beschlüsse  gefaßt,  sondern  die  späteren  Verhandlungen  der  Groß- 
mächte vorbereitet  und  beschleunigt  werden  würden". 
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Am  11.  Dezember  berichtete  darüber  Grey  dem  Unterhaus: 

^Wie  das  Haus  weiß,  senden  die  fünf  kriegführenden  Mächte  ihre  Ab- 
gesandten nach  London,  um  über  den  Frieden  zu  unterhandehi.  Der  König 
hat  im  St.  James-Palast  Räume  zu  ihrer  Verfügung  gestellt,  und  die  britische 
Regierung  wird  alles  tun,  was  in  ihren  Kräften  steht,  um  den  Abgesandten 
den  Aufenthalt  angenehm  zu  gestalten.  Die  Wahl  Londons  ist  von  den  krieg- 
führenden Staaten  selbst  ausgegangen  und  in  keiner  Weise  von  uns  angeregt 
worden.  Wir  sind  sicher,  daß  das  Haus  mit  uns  darin  übereinstimmen  wird, 
daß  ihre  Wahl  uns  außerordentlich  angenehm  und  die  Anwesenheit  der  Ab- 
gesandten uns  willkommen  ist.  (Beifall.)  Wir  glauben,  daß  sie  hier  die 
Bedingungen  für  die  Führung  ihrer  Unterhandlungen  und  für  den  Abschluß 
des  Friedens,  den  wir  alle  ernstlich  gesichert  zu  sehen  wünschen,  günstig 
finden  werden.  Die  neutralen  Großmächte,  die  zugleich  Signatar- 
mächte des  Berliner  Vertrages  sind,  sind  alle  übereingekommen, 
daß  ihre  Vertreter  in  London  zusammentreffen  sollten  zu  einer 
nicht  formellen  und  nicht  verbindlichen  Beratung.  Der  Zweck 
der  Beratung  ist,  den  Austausch  der  Ansichten  zu  erleichtern, 
besonders  über  die  Punkte,  die  am  unmittelbarsten  die  Interessen 
irgendeiner  der  beteiligten  Großmächte  berühren.  Diese  Unter- 
redungen werden  stattfinden,  sobald  die  Botschafter  in  London  von 
ihren  Regierungen  Instruktionen  erhalten  haben.  Wir  hoffen,  daß  dies 
in  der  nächsten  Woche  der  Fall  sein  wird.  Sie  werden  keine 
Konferenz  bilden,  und  im  Zusammenhang  hiermit  möchte  ich 
daran  erinnern,  daß  die  erste  Anregung  zu  einer  förmlichen  Konfe- 
renz von  dem  französischen  Ministerpräsidenten  Poincare  kam.  Daher 
wird  voraussichtlich  Paris  der  am  ersten  in  Betracht  kommende  Ort 
sein,  falls  eine  förmliche  Konferenz  für  opportun  oder  notwendig  befunden 
werden  sollte.  Ich  glaube  nicht,  daß  ich  im  gegenwärtigen  Augenblick  mit 
Vorteil  längere  Ausführungen  über  die  europäische  Lage  machen  kann. 
Hoffnungen  und  Befürchtungen  haben  von  Tag  zu  Tag  gewechselt  und  können 
auch  fernerhin  für  einige  Zeit  miteinander  abAvechseln.  Es  ist  schwer,  irgend 
etwas  zu  sagen,  ohne  unangebrachten  Pessimismus  zu  erregen  oder  Hoffnungen 
zu  erwecken,  die  in  der  Folgezeit  getäuscht  werden  könnten.  Die  Beziehungen 
zwischen  den  Regierungen  der  Mächte  sind  freundschaftlich,  die  diplomatische 
Lage  ist  günstig,  und  wenn  eine  Besorgnis  besteht,  ist  es  die,  daß  sich  ein 
widerwärtiger,  unvorhergesehener  ZAvischenfall  ereignen  und  eine  ungünstige 
Aenderung  in  der  diplomatischen  Lage  verursachen  könnte.  Die  Beratungen 
der  Botschafter  werden  nicht  formell  und  nicht  bindend  sein,  und 
das  ist  also  ein  Zeichen  dafür,  daß  die  Mächte  noch  nicht  sicher  sind,  daß  eine 
Lösung  aller  Schwierigkeiten  in  Sicht  ist.  Anderseits  kann  die  Tatsache, 
daß  die  Mächte  alle  eingewilligt  haben,  zu  eiaer  engeren  Beratung  zusammen- 
zutreten, als  Beweis  dafür  gelten,  daß  keine  von  ihnen  glaubt,  eine  solche 
Lösung  sei  unmöglich.  Wenn  die  Unterredungen  einmal  begonnen  haben  und 
die  Vertreter  der  Mächte  in   der  Lage  sind,  die  Fragen   miteinander  am  Be- 
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ratungstisch  zu  erörtern,  werden  die  Mächte  hierdurch  in  engerer  Fühlung 
miteinander  stehen,  und  dann  sollte  die  Gefahr  geringer  sein,  daß  sich  irgend 
eine  Macht  von  den  übrigen  entfernt,  falls  sich  unvorhergesehene  Schwierig- 
keiten erheben.  Inzwischen  bis  zum  Beginn  der  Besprechungen  möchte  ich 
mich  aller  weiteren  Kommentare  politischer  Natur  über  den  Gegenstand  ent- 
halten, da  die  Tatsache,  daß  London  der  Versammlungsort  für  die  Besprechungen 
und  die  Friedensverhandlungen  ist,  der  britischen  Kegierung  die  besondere  Ver- 
pflichtung auferlegt,  sich  bei  solchen  Kommentaren  Zurückhaltung  aufzuerlegen." 

Schon  am  16.  Dezember  fand  die  erste  Besprechung  der 
fünf  Botschafter  im  Auswärtigen  Amt  unter  dem  Vorsitz  von 
Sir  Edivard  Grey  statt.  Dabei  wurden  ,.die  allgemeinen  Grund- 
lagen der  bevorstehenden  Unterredungen  beschlossen"  (Reuter). 

..Wie  das  (Reutersche)  Bureau  hierzu  aus  diplomatischer  Quelle  erfährt,  wird 
jeder  Beschluß  nur  ad  referendum  gefaßt  werden.  Die  Verhandlungen  sollen 
geheim  gehalten  werden.  Wahrscheinlich  werden  zuerst  die  heikleren  Fragen, 
die  Störungen  herbeiführen  könnten,  verhandelt  werden.  Man  hofft,  daß  der 
beständigere  und  schnellere  Meinungsaustausch,  indem  er  die  Mächte  in  engen 
Beziehungen  hält,  einen  wohltuenden  und  beruhigenden  Einfluß  auf  die  euro- 
päische öffentliche  Meinung  ausüben  und  die  Regierungen  in  Stand  setzen 
wird,  ihren  Wunsch  nach  einer  Lösung  der  schwebenden  Fragen  und  nach 
Aufrechterhaltung  des  europäischen  Friedens  in  die  Wirklichkeit  umzusetzen." 

Das  Wölfische  Bureau  meldete: 

,  London,  17.  Dezember.  Die  Botschafterkonferenz  wurde  gegen  3^/2  Uhr 
im  Auswärtigen  Amt  eröffnet.  Der  russische  Botschafter  Graf  Benckendorff 
erschien  zuerst.  Der  deutsche  Botschafter  Fürst  Liclinuwsky,  der  französische 
Botschafter  Canihon,  der  italienische  Botschafter  Marquis  ImperiaH  und 
der  österreichisch-ungarische  Botschafter  Graf  Mensdorff  folgten." 

„London,  21.  Dezember.  Die  Botschafter  tagten  gestern  in  London  unter 
dem  Vorsitz  Sir  Edward  G-reys  zum  letzten  Male  vor  dem  Weihnachtsfest. " 

„Die  Botschafter  haben  anempfohlen,  daß  Albanien  autonom 
werden  solle,  mit  der  Stipulation,  daß  Serbien  einen  Handelszug'ang' 
zum  Adriatisoheu  Meere  garantiert  erhalte.  Die  sechs  Regicrung-eu 
haben  diesen  doppelten  Vorschlag  im  Prinzip  angenommen." 

Aus  Paris  wurde  am  21.  Dezember  telegraphiert: 

„Wie  die  Ageuce  Havas  aus  London  erfährt,  stimmt  die  serbische 
Regierung  dem  Vorschlage  der  Botschafter,  betreffend  die  Autonomie 
Albaniens  sowie  einen  Handelszngang  zum  Adriatischen  Meere  für 
Serbien,  zu." 

Die  Sitzungen  der  „Botschafterreunion",  wie  sie  in  den 
Telegrammen  und  Berichten  fortan  meist  genannt  wurde, 
wurden  im  Januar  wieder  aufgenommen. 
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Sitzungen  fanden  am  2.,  4.,  6.,  9.,  13.  Januar  statt. 

Das  Ergebnis  dieser  Sitzungen  war  eine  Kollektivnote 
der  sechs  Großmächte  au  die  Pforte^),  welche  am  17.  Januar 
in  Konstantinopel  überreiclit  wurde.  Der  Telegrapii  bericlitete 
darüber: 

.,  London,  13.  Januar.  Das  Reutersche  Bui-eau  erfährt  aus  diplomatischen 
Kreisen,  daß  der  Text  der  Note  der  Mächte  nach  Konstantinopel  telegraphiert 
worden  sei. 

Konstantinopel.  17.  Januar.  Die  Kollektivnote  der  Mächte  wurde  um 
3  Uhr  nachmittags  durch  den  österreichisch-ungarischen  Botschafter  Markgraf 
Pallavicini  als  Doyen  mit  einigen  Worten  überreicht.  Die  übrigen 
Botschafter  waren  nur  Zeugen  der  üeberreichung.  Minister 
des  Aeußern  Noradungian  erklärte,  er  nehme  die  Note  zur  Kenntnis. 
Die  Pforte  Averde  sie  so  bald  als  möglich  beantworten." 

Der  Inhalt  der  Kollektivnote  wurde  von  dem  Telegraphen 
in  Konstantinopel  folgendermaßen  berichtet: 

„In  der  Note  wird  die  Aufmerksamkeit  der  Pforte  in  ernster  Weise  auf 
die  Verantwortung  gelenkt,  die  sie  auf  sich  laden  würde,  wenn  sie  die  Feind- 
seligkeiten in  der  Tschataldschalinie  fortsetzen  würde.  Die  Mächte  weisen 
darauf  hin,  daß  zur  Ausbeutung  der  reichen  Gebiete,  die  der  Türkei  noch 
verbleiben  werden,  die  finanzielle  Hilfe  Europas  unumgänglich  notwendig  sei, 
und  erklären,  daß  die  Türkei  dieser  Mithilfe  würde  entbehren  müssen,  wenn 
sie  nicht  auf  die  Wünsche  der  Mächte  Rücksicht  nehme.  Die  Mächte  empfehlen 
der  Pforte,  den  Verbündeten  Adrianopel  zu  überlassen  und  die  Lösung  der 
Frage  der  Aegäischen  Inseln  Europa  anzuvertrauen.  Wenn  die  Pforte  die 
Ratschläge  der  Mächte  berücksichtige,  würden  diese  die  wirtschaftliche  Hebung 
der  Türkei  durch  finanzielle  und  moralische  Unterstützung  fördern." 

Weitere  Sitzungen  der  Londoner  Botschafter- 
vereinigung fanden  am  15.,  17.,  22.,  29.  Januar   statt. 

Ueber  die  verhandelten  Gegenstände  wurde  berichtet: 

„London  21.  Januar.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  wird  die  Bot- 
schafterkonferenz morgen  zum  ersten  Male  die  Frage  der  künftigen  Abgren- 
zung Albaniens  erörtern. 

London,  30.  Januar.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  beschäftigten 
sich  die  Botschafter  bei  ihrer  gestrigen  Konferenz  allein  mit  der  Frage  der 
Grenzen  des  künftigen  autonomen  albanesischen  Staates  und  mit  der  durch 
den  Abbruch   der  Friedensverhandlungen   geschaffenen   Lage.     Die   Beratung 


1)  Abgedruckt  Jahrb.  des  Völkerrechts  II,  Urkundenteil,  S.  32. 
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über  die  finanziellen  und  wirtschaftlichen  Abmachungen,  die  durch  die  Ge- 
bietsabtretungen an  die  Balkanverbündeten  notwendig  werden,  wurde  bis  zu 
der  am  nächsten  Montag  stattfindenden  Zusammenkunft  vertagt/ 

Am  30.  Januar  überreichte  in  Konstantinopel  der  türkische 
]\Iinister  des  Auswärtigen,  Gabriel-Eff.  Noradunglan,  dem  öster- 
reichisch-ungarischen Botschafter,  Markgraf  Pallamcini,  per- 
sönlich in  dem  Botschaftsgebäude  die  Antwort^)  der  Pforte 
auf  die  Kollektivnote  vom  17.  Januar. 

Den  Inhalt  berichtete  der  Wiener  Telegraph  folgender- 
maßen: 

„Die  Note  schlägt  eine  Grenze  vor,  die  Bulgarien  das  rechte  Ufer  der 
Maritza  überläßt.  Die  Aegäischen  Inseln  übergibt  die  Pforte  den  Mächten 
mit  Ausnahme  der  Inseln,  die  die  Dardanellen  beherrschen.  Sie  drückt  weiter 
den  Wunsch  aus,  daß  die  Mächte  an  ihrem  Versprechen  finanziellen  Bei- 
standes festhalten  und  eine  Erhöhung  der  Zcille  bewilligen  möchten.  Nach 
einer  weiteren  Meldung  verlautet  noch,  daß  für  Adrianopel  die  Tundscha  als 
Grenze  vorgeschlagen  wii'd,  wobei  den  Bulgaren  ein  Teil  der  Stadt  überlassen 
wird.  Bezüglich  der  Inseln  heiße  es  in  der  Note,  daß  die  vier  Inseln  vor  der 
Einfahrt  in  die  Dardanellen  der  Türkei  verbleiben  müßten.  Was  die  anderen 
Inseln  betreffe,  so  sei  die  Pforte  bereit,  ihnen  Autonomie  nach  Art  der  des 
Libanon  oder  der  Insel  Samos  zu  gewähren." 

Die  Botschaftervereinigung  hatte  Zusammen- 
künfte am  1.,  3.,  6.,  11.,  21.,  27.  Februar. 

Darüber  sind  folgende  Meldungen  zu  verzeichnen: 

„London,  1.  Februar.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  haben  nach 
der  heutigen  Botschafterkonferenz  die  Botschafter  an  ihre  Regierungen  Tele- 
gramme gerichtet,  welche  die  Ansichten  der  Konferenz  über  die  türkische 
Antwort  wiedergeben.  Es  herrscht  allgemein  die  Anschauung,  daß  die 
türkische  Antwort  möglicherweise  eine  Grundlage  ist,  auf  der  die  Friedens- 
verhandlungen wieder  aufgenommen  werden  können.  Die  Botschafter  bringen 
in  ihren  Telegrammen  in  Vorschlag,  diese  Ansicht  der  bulgarischen  Regierung 
zur  Kenntnis  zu  bringen.  Man  glaubt,  daß  in  den  offiziellen  Kreisen  Londons 
eine  ähnliche  Anschauung  herrsche,  und  der  heutige  Besuch  Dr.  Danews  auf 
dem  Auswärtigen  Amt  wird  damit  in  Verbindung  gebracht.  Es  scheint  also, 
daß  die  Mächte  versuchen  wollen,  der  Wiederaufnahme  der  Feindseligkeiten 
vorzubeugen,  obwohl  es  ernsthaftem  Zweifel  unterliegt,  ob  diese  Bemühungen 
sich  als  erfolgreich  erweisen  werden. 

Berlin,  4.  Februar.  Das  Reutersche  Bureau  veröffentlichte  gestern  die 
Erklärung,  daß  Bulgarien  durchaus  bereit  sei.  den  Vorschlag  der  Mächte  an- 


1;  Abgedruckt  a.  a.  0.  II,  Urloindenteil,  8.  36. 
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zunehmen,  daß  ein  Vertreter  des  Khalifen  in  Adrianopel  ernannt  werde,  der 
nach  der  Uebergabe  der  Stadt  an  die  Verbündeten  in  Adrianopel  residieren 
solle.  In  einer  späteren  Meldung  aus  Sofia  hieß  es  dann,  wenn  die  bulgarische 
Regierung  um  7  Uhr  abends  nicht  davon  verständigt  sei,  daß  die  Türkei  die 
Kollektivnote  der  Mächte  unverändert  annehme,  würden  vor  Adrianopel  un- 
verzüglich die  Feindseligkeiten  wieder  beginnen  i). 

London,  3.  Februar.  Die  Botschafter  hatten  3V2  Uhr  nachmittags  auf 
dem  Auswärtigen  Amt  eine  Zusammenkunft  mit  Staatssekretär  Grey,  die  nur 
eine  halbe  Stunde  dauerte.  Der  einzige  Grund  für  die  kurze  Dauer  der 
Zusammenkunft  war  der,  daß  tatsächlich  nichts  zu  erledigen  war;  die  Bot- 
schafter kamen  zu  dem  Entschluß,  daß  es  zwecklos  sei,  vor  Donnerstag 
wieder  zusammenzukommen,  wenn  nicht  ein  besonderer  Anlaß  vorliege. 

London,  5.  Februar.  Wie  das  Reuter'sche  Bureau  erfährt,  haben  die 
Botschafter  im  Prinzip  eine  Formel  angenommen,  durch  die  die  Uebernahme 
eines  Teils  der  ottomanischen  öffentlichen  Schuld  durch  die  Ver- 
bündeten sowie  deren  Verpflichtungen  gegenüber  den  Orientbahnen  ge- 
regelt werden.  Eine  Mitteilung  hierüber  ist,  wie  man  annimmt,  an  die  Regie- 
rungen der  Verbündeten  gegangen.  Die  Festsetzung  der  Einzelheiten  des  vorge- 
schlagenen Arrangements  wird  einer  Finanzkommission  in  Paris  über- 
tragen werden,  die  aus  Delegierten  der  interessierten  Mächte  gebildet  werden  wird. 
Wie  dem  Reuter'schen  Bureau  hierzu  aus  Balkankreisen  noch  mitgeteilt  wird, 
haben  die  Verbündeten  vor  einigen  Tagen  eine  Benachrichtigung  über  die  allge- 
meinen Ansichten  der  Mächte  in  dieser  Frage  erhalten.  Die  Botschafter  sind  der 
Meinung,  daß  die  getroffenen  Entscheidungen  in  die  Friedensbedingungen 
aufgenommen  werden  und  einen  Teil  des  Friedensvertrages  bilden  sollen. 

London,  6.  Februar.  Die  Botschafterkonferenz  hielt  heute  eine  außer- 
gewöhnlich lange  Sitzung  von  zweieinhalb  Stunden  Dauer  ab. 

London,  7.  Februar.  Wie  das  Reuter'sche  Bureau  hört,  haben  die  Bot- 
schafter bei  ihrer  gestrigen  Sitzung  die  albanesische  Frage  besprochen.  Viele 
Erwägungen  über  den  großen  Umfang  des  Gegenstandes  führten  dazu,  daß 
die  Diskussion  nur  ganz  allgemein  gehalten  wurde.  —  In  manchen  Kreisen 
hat  man  das  Gefühl,  daß  nach  verschiedenen  Richtungen  hin  die  Sache  in 
angemessener  Weise  nur  an  Ort  und  Stelle  behandelt  werden  kann,  und  daß 
es  hierfür  vielleicht  notwendig  sein  wird,  eine  internationale  Kommission  ein- 
zusetzen. 

London,  11.  Februar.  Die  Botschafter  sind  heute  nachmittag  zu  einer 
Sitzung  zusammengetreten. 


1)  Inzwischen  traf  folgende  Nachricht  ein : 

Wien,  M.  Februar.  Die  „Neue  Freie  Presse''  meldet  aus  Sofia:  Ihr 
Korrespondent  erfährt  authentisch,  daß  soeben,  um  8  Uhr  7  Min.,  dio  Kanonade 
von  Adrianopel  begonnen  hat.  Von  selten  der  Regierung  wird  diese  Mit- 
teilung bestätigt. 
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London,  20.  Februar.  Die  für  heute  festgesetzte  Zusammenkunft  der 
Botschafter  hat  nicht  stattgefunden,  doch  haben  mehrere  Botschafter  einzeln 
dem  Staatssekretär  Grey  ihren  Besuch  abgestattet.  Die  Botschafter  sollen 
morgen  wieder  zusammenkommen.  Die  Vertagung  der  heutigen  Zusammen- 
kunft deutet,  wie  das  Reuter'sche  Bureau  erklärt,  keineswegs  auf  irgendeine 
Schwierigkeit  hin. 

London,  21.  Februar.  Die  Botschafter  und  Staatssekretär  Grey  hatten 
heute  nachmittag  wieder  eine  Besprechung  im  Auswärtigen  Amt.  Wie  das 
Reuter'sche  Bureau  erfährt,  wurde  dem  Staatssekretär  Grey  und  den  Bot- 
schaftern mitgeteilt,  daß  Serbien  hinsichtlich  des  Besitzes  der  Stadt  Skutari 
durchaus  die  gleiche  Haltung  einnimmt  wie  Montenegro.  Der  serbische 
Delegierte  Wessitsch  erklärte  Grei^  auf  Weisung  seiner  Regierung,  er  müsse 
noch  einmal  auf  die  Notwendigkeit  hinweisen,  daß  Dschakowa  und  Dibra 
außerhalb  der  Grenzen  Albaniens  blieben.  Diese  Orte  bildeten  geographisch, 
kommerziell  und  strategisch  einen  Teil  Mazedoniens  und  Altserbiens. 

Die  Botschafter  haben  ihre  Besprechungen  auf  nächsten  Donnerstag 
vertagt.  Die  heutige  Sitzung  war  die  längste,  welche  sie  bisher  abgehalten 
haben. 

London,  2L  Februar.  Das  Reuter'sche  Bureau  erfährt  aus  diplomatischen 
Quellen,  daß  die  Lage  hinsichtlich  Albaniens  augenblicklich  folgende  ist: 
Obgleich  ein  Einverständnis  unter  allen  Mächten  über  die  Hauptfragen  der 
Abgrenzung  Albaniens  in  Aussicht  steht,  macht  es  doch  die  Fortsetzung  des 
Kriegszustandes  und  besonders  die  Kriegslage  bei  Skutari  augenblicklich  sehr 
schwierig,  endgültige  und  formelle  Entscheidungen  zu  treffen.  Sobald  der 
Friede  einmal  geschlossen  ist,  werden  die  Erörterungen  dieser  letzten  Wochen 
und  die  dabei  gemachten  Vorschläge,  die  schon  eine  wesentliche  Entspannung 
herbeigeführt  haben,  wahrscheinlich  sofort  zu  einer  freundschaftlichen  Regelung 
führen.  Trotz  des  Geistes  der  Versöhnlichkeit  und  der  Solidarität,  von  dem 
die  Mächte  bei  diesen  Verhandlungen  Beweise  gegeben  haben,  darf  man  nicht 
erwarten,  daß  die  grundsätzliche  Uebereinstimmung  hinsichtlich  bestimmter 
Teile  von  Albanien  sich  in  formelle  und  entscheidende  Verabredungen  umsetzen 
wird,  bevor  die  Lage,  welche  durch  die  Fortsetzung  des  Krieges  geschaffen 
ist,  einen  weniger  unsicheren  Charakter  angenommen  haben  wird. 

London,  27.  Februar.  Die  heute  nachmittag  abgehaltene  Botschafter- 
konferenz, welche  nicht  formellen  Charakter  trug,  fand  unter  dem  Vorsitz 
des  Ständigen  Untersekretärs  im  Auswärtigen  Amte  Sir  Arthur  Nicolsun 
statt,   da  Staatssekretär  Grey  noch  nicht  nach  London  zurückgekehrt   ist." 

Neben  der  Begrenzung  Albaniens  hat  also  die  Uebernahme 
eines  Teiles  der  türkischen  Staatsschuld  durch  die  Balkanstaaten 
sowie  die  bulgarisch-türkische  Grenze  die  Botschafter  in  diesen 
Sitzungen  beschäftigt,  und  zwar  immer  im  Sinn  einer  den  Krieg- 
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fülirenden  anzutrag'enden  Verinittehmg.  Die  letztere  wurde 
Anfang  März  den  Halkanstaaten  formell  angeboten,  und  zwar 
in  der  Form  einer  Erklärung  der  Gesandten  der  sechs  Groß- 
mächte gegenüber  den  3Iinistern  des  Aeuüern  in  den  Balkan- 
Hauptstädten. 

Die  Beschlußfassung  hierüber  erfolgte  in  der  Londoner  Bot- 
schaftersitzung vom  3.  März,   über  welche  berichtet  wird: 

«Die  Botschafter  Deutschlands,  Frankreichs,  Italiens,  Oesterreich-Ungarns 
und  Rußlands  in  London  hatten  gestern  nachmittag  mit  Sir  Edward  Grey 
eine  Zusammenkunft  im  AusAvärtigen  Amte,  wo  sie  eine  längere  Sitzung  ab- 
hielten. Wie  das  Reuter'sche  Bureau  erfährt,  wird  in  diplomatischen  Kreisen 
betont,  daß  der  Rat,  der  in  der  Kollektivnote  der  Mächte  in  einem  früheren 
Stadium  der  Türkei  gegeben  worden  ist,  noch  jetzt  die  einzige  Grundlage 
ist,  auf  der  eine  Vermittlung  seitens  der  europäischen  Mächte  stattfinden 
konnte.  Das  Reuter'sche  Bureau  erklärt  weiter,  daß  der  Vorschlag,  den  die 
Türkei  Sir  Edward  Grey  als  dem  Präsidenten  der  Botschafterkonferenz 
gemacht  hat,  zu  gleicher  Zeit  in  den  anderen  europäischen  Hauptstädten  durch 
die  Vertreter  der  Türkei  bekanntgegeben  worden  ist.  Es  ist  beschlossen 
worden,  daß  die  Mächte  nunmehr  die  Balkanstaaten  von  dem  Ersuchen  der 
Türkei  in  Kenntnis  setzen  und  bei  ihnen  anfragen  sollen,  ob  ihre  Regierungen 
ebenfalls  gewillt  seien,  die  Herbeiführung  einer  Einigung  der  A^ermittlung  der 
Mächte  zu  überlassen.  Ueber  die  Frage,  ob  die  Balkanstaaten  voraussichtlich 
ihre  Sache  ohne  Vorbehalt  den  Händen  Europas  anvertrauen  werden  oder 
nicht,  ist  für  den  Augenblick  keine  Information  zu  erhalten.  Der  allgemeine 
Eindruck  scheint  indessen  zu  sein,  daß  die  Verbündeten  gewillt  seien,  eine 
Vermittlung  anzunehmen,  daß  sie  aber  vorerst  die  Bedingungen  den  Groß- 
mächten vorlegen  wollen,  unter  denen  sie  zum  Friedensschluß  bereit  sind. 
Nachdem  sich  die  Großmächte  über  den  Standpunkt  der  Balkanstaaten  ver- 
gewissert haben,  werden  sie,  wie  man  erwartet,  den  Entwurf  eines  Vertrages 
aufsetzen,  der  dann  von  beiden  Parteien  genehmigt  und  unterschrieben 
werden  soll." 

Bezüglich  Bulgariens  wurde  berichtet: 

.Konstantinopel,  4.  März.  (^Wiener  k.  u.  k.  Telegr.-Korresp. -Bureau.)  Wie 
geschrieben  wird,  teilte  der  russische  Botschafter  von  Giers  bei  seiner  vor- 
gestrigen Unterredung  mit  dem  Großwesir  die  Antwort  der  bulgarischen 
Regierung  mit,  die  auf  der  in  London  vorgeschlagenen,  von  Midia  oder  dem 
Kap  Malatra  etwa  40  km  südlich  von  Iniada  bis  Rodosto  verlaufenden  Grenze 
bestehen  soll.  Es  wird  versichert,  daß  mehrere  Mächte  den  Vorschlag  der 
Pforte  unterstützen  werden,  denn  die  Mächte  seien  im  allgemeinen  dagegen, 
daß  Bulgarien  zum  Marmarameer  Zutritt  erhalte." 
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Weiterhin  fanden  Sitzungen  der  Botschafter- 
vereinio'nng-  am  6.  und  19.  März  statt. 

Am   14.  März  1913  \)   antworteten  die  Balkatistaateu   auf 

den  Vermittlung'svorschlag  der  Großmächte  (von  Anfang  März). 
Sie  erklärten,   diese   unter  folgenden  Bedingungen  anzunehmen: 

1.  Als  Grundlage  für  die  Verhandlungen  zur  territorialen  Abgrenzung 
zwischen  der  Türkei  und  den  verbündeten  Staaten  wird  die  Linie  Rodosto — Kap 
Malatra  mit  Ausschluß  der  Halbinsel  Gallipoli,  die  der  Türkei  verbleiben 
wird,  angenommen  werden.  Alle  westlich  von  dieser  Linie  gelegenen  Gebiete, 
Adrianopel  und  Skutari  inbegriffen,  müssen  von  der  Türkei  an  die  Verbündeten 
abgetreten  werden. 

2.  Die  Türkei  wird  die  Inseln  im  Aegäischen  Meere  abtreten. 

3.  Sie  wird  bezüglich  Kretas  ihr  vollständiges  Desinteressement  zu 
erklären  haben. 

4.  Die  Pforte  wird  im  Prinzip  der  Zahlung  einer  Kj'iegsentschädigung 
an  die  Verbündeten,  deren  Höhe  bei  dem  endgültigen  Abschluß  des  Friedens 
festgesetzt  wird,  sowie  der  Zahlung  besonderer  Entschädigungen  für  Schäden 
zuzustimmen  haben,  deren  Ursache  in  die  Zeit  vor  dem  Kriege  fällt.  Die 
verbündeten  Staaten  werden  an  den  Beratungen  über  die  Entschädigungen 
teilnehmen. 

5.  Die  verbündeten  Balkanstaaten  behalten  sich  vor,  im  endgültigen 
Friedensvertrage  die  Behandlung  ihrer  Staatsangehörigen  und  ihrer  Kauf- 
mannschaft im  ottomanischen  Reiche  sowie  die  Nationalitätenfrage  und  die 
Garantie  bezüglich  der  Privilegien  der  orthodoxen  Kirchen  und  der  staats- 
rechtlichen Stellung  ihrer  konnationalen  ottomanischen  Staatsangehörigen 
zu  regeln. 

6.  Die  Kriegsoperationen  Averden  nicht  unterbrochen. 

Die  folgenden  Meldungen  ergeben  den  weiteren  Verlauf: 

„London,  19.  März  Wie  das  Reuter'sche  Bureau  erfährt,  hat  die  heutige 
Botschaftervereinigung  beschlossen,  die  Vertreter  der  Mächte  zu  beauftragen, 
den  Balkanregierungen  die  Ratschläg'C  der  Mächte  über  die  von  den  Ver- 
bündeten vorgeschlagenen  Friedensbeding'nng'en  mitzuteilen.  Die  zu  machenden 
Ratschläge  sind  heute  von  allen  Mächten  gebilligt  worden  2).  Die  Botschafter 
werden  Donnerstag  wieder  zusammentreten. 

Die  einstimmig  beschlossenen  Bedingungen  für  die  den  Balkanstaaten 
angebotene  Friedensvermittlung  der  Großmächte  werden  in  den  Hauptstädten 
des  Balkanbundes  durch  eine  amtliche  Mitteilung   in  kollektiver  Form   über- 


1)  Siehe  den  Text  im  Jahrbuch  des  Völkerrechts  II,  Urkundenteil,  S.  40. 

-)  Siehe  den  Text  der  Note  (vom  20.  März)  im  Jahrbuch  des  Völker- 
rechts II,  Urkundenteil,  S.  40.  —  Siehe  dort  S.  41  auch  die  Autwort  der 
Verbündeteu. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  32 
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reicht.  Sie  beziehen  sich  auf  eine  Grenzlinie  Enos — Ergene — Midia,  auf  die 
ausschließliche  Zuständigkeit  der  Mächte  für  die  Bestimmung  der  Grenzen 
und  des  Regime  des  künftigen  Albanien,  auf  die  Eegelung  der  Aegäischen 
Inselfrage  durch  die  Mächte,  auf  die  Abtretung  Kretas,  auf  Bedenken  gegen 
eine  Kriegsentschädigung,  auf  die  Zuziehung  von  Vertretern  des  Balkanbundes 
bei  der  Regelung  der  beim  P'riedensschluß  zu  lösenden  finanziellen  Fragen 
und  endlich  auf  die  Einstellung  der  Feindseligkeiten.  Diese  Punkte  sind  nach 
eingehender  Beratung  durch  die  Versammlung  der  Botschafter  in  London  als 
Ausdruck  der  Willensmeinung  Europas  festgestellt  worden.  Die  Großmächte 
dürfen  darauf  eine  Antwort  erwarten,  die  es  möglich  macht,  endgültige 
Friedensverhandlungen  einzuleiten. 

Die  Botschafterversammlung  hat  ferner  einmütig  beschlossen,  in  Belgrad 
und  in  Cetinje,  ebenfalls  in  Form  eines  Kollektivschrittes  aller 
Großmächte,  zu  erklären,  daß  diese  die  Entscheidung  über  das  Schicksal 
Skutaris  wie  überhaupt  die  Abgrenzung  Albaniens  sich  selbst  vorbehalten,  daß 
daher  der  Versuch,  auf  albanischem  Boden  durch  Akte  der  Kriegführung  Rechte 
für  Serbien  und  Montenegro  zu  begründen,  hinfällig  und  weiteres  Blutver- 
gießen zwecklos  bleiben  muß. 

London,  31.  März.  Wie  dem  Reuterschen  Bureau  mitgeteilt  wird,  soll 
die  bereits  auf  dem  Wege  nach  London  befindliche  Antwort  der  Verbündeten 
auf  das  Vermittelungsanerbieten  der  Mächte  eine  grundsätzliche  Zustimmung 
enthalten,  obwohl  bekannt  ist,  daß  wichtige  Vorbehalte  mit  Bezug  auf 
Skutari,  die  Aegäischen  Inseln,  die  Zahlung  einer  Kriegsentschädigung  und  die 
türkisch-bulgarische  Grenze  gemacht  werden.  Hinsichtlich  des  letzten  Punktes 
glaubt  man,  daß  die  von  den  Mächten  vorgeschlagene  Grenzlinie  Enos-Midia 
angenommen  worden  sei,  mit  einer  Einschränkung  bezüglich  des  Verlaufs 
der  Grenzlinie  zwischen  diesen  beiden  Endpunkten.  Trotz  dieser  Vorbehalte 
herrscht  die  Ansicht,  daß  die  Dinge  sich  einem  baldigen  Frieden  nähern." 

Am  25.  März  gab  im  englischen  Unterhaiise  der  Staats- 
sekretär Sir  Edward  Grey  folgende  Darstellung  über  die 
Sachlage : 

„Die  Balkanfrage  zerfällt  in  zwei  Hauptpunkte.  Folgenschwer  und  ernst, 
wie  der  Krieg  ist,  war  es  die  dringendste  Aufgabe  der  Großmächte,  dafür  zu 
sorgen,  daß  der  Krieg  örtlich  begrenzt  werde  und  sich  nicht  ausdehne  oder 
irgendwelche  Mächte  in  gegenseitige  Mißhelligkeiten  verwickle,  die  zum 
Friedensbruch  hätten  führen  können.  Wer  sich  an  die  großen  Besorgnisse 
in  den  letzten  Jahren  erinnert,  daß  die  Katastrophe  im  nahen  Osten  herein- 
brechen könnte,  wird  jetzt  anerkennen,  daß  es  für  die  Diplomatie  der  Groß- 
mächte rühmlich  ist,  daß  diese  den  Sturm  bis  zum  gegenwärtigen  Augenblick 
ausgehalten  und,  wie  ich  hoffe,  einen  Punkt  erreicht  haben,  an  dem  jede 
Aussicht  besteht,  daß  der  Sturm  bis  zu  Ende  ausgehalten  werden  wird.  Die 
Großmächte  haben  eine  Annahme  zur  Sprache  gebracht  —  und  das  bedeutet 
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einen  großen  Aktivposten  für  den  Frieden  — ,  daß  nämlich  einige  von  ihnen 
die  Gelegenheit  wahrnehmen  wollten,  um  für  sich  auf  dem  Pestlande  oder  auf 
den  Inseln  Gebietsteile  zu  erwerben.  Der  schwierige  und  gefahrvolle  Punkt 
war  da  die  Frage  Albaniens  und  seiner  Abgrenzung.  Noch  vor  Weihnachten 
wurden  einige  Fortschritte  gemacht.  In  erster  Linie  Avurde  zwischen  den 
Mächten  eine  Einigung  darüber  erreicht,  daß  ein  selbständiges  Albanien 
geschaffen  werden  sollte.  Es  war  wichtig,  daß  auf  dieser  Grundlage  eine 
Einigung  erzielt  wurde.  Ebenfalls  noch  vor  Weihnachten  kam  zwischen  den 
Mächten  eine  Einigung  über  die  Frage  der  adriati sehen  Küste  zustande. 
Damit  war  ein  anderer  gefährlicher  Punkt  beseitigt.  Es  blieben  zu  erörtern 
dieLandgrenzenAlbaniens,  eine  Frage  von  großer  Bedeutung,  weil  Albanien, 
wenn  es  zu  klein  ausfallen  sollte,  keine  selbständige  Existenz  haben  könnte, 
anderseits  aber,  wenn  es  zu  groß  geraten  würde,  ungebührlich  die  berechtigten 
Aspirationen  und  Ansprüche  Montenegros,  Serbiens  und  Griechenlands  beein- 
trächtigen würde.  Die  Großmächte  haben  bis  jetzt  nicht  über  die  Süd- 
grenze Albaniens  verhandelt.  Ich  möchte  das  Haus  bitten,  sorgfältig  zwischen 
der  südlichen  (und  südöstlichen)  und  der  nördlichen  (und  nordöstlichen)  Grenze 
zu  unterscheiden.  Hinsichtlich  der  südlichen  Grenze  ist  zwar  nocli  keine 
Febereinstimmung  erzielt  worden.  Aber  wenn  auch  Meinungsverschieden- 
heiten in  einzelnen  Punkten  bestehen  mögen,  die  schwierig  beizvilegen  sein 
dürften,  so  glauben  wir  doch  nicht,  und  ich  denke  nicht,  daß  es  irgend  eine 
der  Großmächte  glaubt,  daß  mit  diesem  Teil  der  Grenzen  eine  Frage  in  Zu- 
sammenhang steht,  die  geeignet  ist,  eine  derartige  Differenz  unter  den 
Mächten  zu  verursachen,  die  zu  einer  Quelle  von  Gefahr  und  Besorgnis 
werden  könnte.  An  der  Nord-  und  Nordostgrenze  liegt  die  Sache  anders. 
Der  Unterschied  besteht  darin,  daß.  wenn  diese  nicht  zweifelfrei  festgelegt 
worden  wäre,  sich  Fragen  zwischen  den  Mächten  hätten  ergeben  können,  die 
nicht  nur  eine  Besorgnis,  sondern  eine  Gefahr  verursacht  hätten.  Diese 
Unterschiede  wurden  beseitigt  besonders  hinsichtlich  Skutarisim  Norden  und 
einiger  anderen  Städte  im  Norden  und  Nordosten.  Punkt  für  Punkt  kamen 
die  Mächte  tatsächlich  zu  einer  Verständigung,  und  solange  noch  ein  Punkt 
ausstand,  war  man  sich  darüber  klar,  daß  jede  Verständigung  über  irgend 
einen  Punkt  bedingt  war  durch  die  Verständigung  über  das  Ganze.  Eine 
Zeitlang  waren  wir  in  der  Lage,  daß  wir  eine  Verständigung  zwischen  den 
Mächten  hinsichtlich  der  ganzen  Nord-  und  Nordostgrenze  Albaniens  in  Sicht 
hatten,  sofern  ein  noch  ausstehender  Punkt  beigelegt  werden  könnte.  Ende 
letzter  Woche  wurde  die  Einigung  über  jenen  einen  noch  ausstehenden  Punkt 
der  Nord-  und  Nordostgrenze  erreicht.  Es  ist  von  wesentlicher  Bedeutung, 
daß  zum  Schutze  der  mohammedanischen  und  katholischen  Minoritäten  in 
den  an  Serbien  und  Montenegro  abzutretenden  Gebietsteilen  Bürgschaften  ge- 
schaffen werden.  Die  Rassen  und  Stämme  sind  in  einigen  Teilen  des  Ge- 
bietes so  durcheinandergewüi'felt,  daß  irgend  eine  Garantie  vorhanden  sein 
muß.  Aber  vor  allem  kommt  es  darauf  an,  daß  die  Mächte  nicht  länger 
über  die  Gebietsabgrenzung  uneinig  sind.    Was  die  geographische  Grenzlinie 
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angeht,  so  empfiehlt  es  sich,  vorsichtig  mit  Voraussagungen  zu  sein.  Wir 
sind  während  der  letzten  Wochen  ständig  vor  unvorhergesehene  Zwischen- 
fälle gestellt  worden,  und  alle  Besprechungen  können  über  den  Haufen  ge- 
worfen Averden. 

Zu  erwägen  bleiben  die  Fragen  der  Staatsschuld,  der  kommerziellen 
Angelegenheiten  und  der  Aegäischen  Inseln.  Nach  Wochen  der  Arbeit 
und  der  Besorgnis,  welche  die  Mächte  zu  ertragen  hatten,  können  sie  wirklich 
dankbar  sein,  daß  die  Fragen,  so  schwierig  sie  auch  immer  waren,  keinen 
Grund  zur  Besorgnis  in  sich  schließen.  Serbien  und  Montenegro  ist  die  Mit- 
teilung gemacht  worden,  daß  die  Mächte  ein  üebereinkommen  erzielt  haben, 
die  Feindseligkeiten  seien  in  den  Gebieten  einzustellen,  die  in  Zu- 
kunft zu  Albanien  gehören  würden.  Serbien  und  Montenegro  sollten  sich 
so  bald  wie  möglich  von  den  in  diesen  Gebieten  besetzten  Punkten  zurückziehen, 
und  insbesondere  hätten  die  Angriffe  auf  Skutari  aufzuhören,  weil,  indem  das 
Schicksal  dieses  Platzes  nicht  durch  die  Belagerung  entschieden  wird,  das 
Fortdauern  der  Belagerung  ein  unnützes  Gemetzel  bedeuten  und  tatsächlich 
auf  verbrecherische  Torheit  hinauslaufen  und  jede  Sympathie  in  England 
schwinden  lassen  würde.  Das  ist  einer  der  Gründe,  weshalb  es  wünschens- 
wert ist,  daß  die  Tatsache  der  unter  den  Mächten  erzielten  Einigung  so  bald 
wie  möglich  bekannt  wird.  Wenn  die  Entscheidung  der  Mächte  nicht  respek- 
tiert wird,  so  bin  ich  fest  davon  überzeugt,  daß  diejenigen,  die  sich  ihr  wider- 
setzen, sich  nicht  der  Sonderaktion  einer  einzigen  Macht,  die  die  Mächte 
auseinanderbringen  könnte,  sondern  dem  gemeinsamen  Druck  aller  Mächte 
gegenübergestellt  sehen  werden.  Nachdem  die  Einigung  erzielt  worden  ist, 
ist  es  der  erste  Schritt,  den  die  Mächte  zu  tun  haben,  eine  gemeinsame 
diplomatische  Aktion  in  Belgrad  und  Cetinje  zu  unternehmen,  um  den  Ent- 
schluß, zu  dem  sie  gekommen  sind,  kundzugeben  und  die  Einstellung  der 
Feindseligkeiten  in  den  Albanien  zugedachten  Gebieten  herbeizuführen.  Ich 
habe  die  Zuversicht,  daß  dieser  Schritt  ohne  Verzug  unternommen  wird, 
denn  solange  er  noch  nicht  unternommen  ist,  besteht  eine  größere  Gefahr  von 
widrigen,  verwirrenden  und  störenden  Zwischenfällen,  als  nachher,  wenn  er 
unternommen  ist.     Soviel  über  den  ersten  Hauptpunkt. 

Was  nun  den  zweiten  Hauptpunkt  angeht,  nämlich  den  Krieg  zwischen 
der  Türkei  und  den  Verbündeten,  so  haben  die  Mächte  ihre  Vermittlung  an- 
geboten und  Bedingungen  formuliert,  die  nach  ihrer  Ansicht  eine  billige 
Grundlage  für  den  Frieden  abgeben.  Das  Wichtigste  ist  die  Festsetzung  der 
Grenzlinie,  die  sie  der  Türkei  vorgeschlagen  haben  und  die  von  Enos 
nach  Midia  läuft.  Diese  Grenze  Avird,  wie  ich  hoffe,  angenommen  werden;  denn 
dann  wird  vermieden,  daß  sich  Fragen  über  Konstantinopel,  die 
Dardanellen  und  natürlich  auch  über  Kleinasien  erheben.  Ein 
zweiter  wichtiger  Punkt  ist,  daß  die  Frage  der  Aegäischen  Inseln 
—  ihr  Schicksal  und  das  einiger  von  ihnen  ist  auf  alle  Fälle  für  mehr  als 
eine  Macht  eine  Sache  von  Interesse  —  der  Entscheidung  der  Mächte 
tiberlassen    werden    soll.      Das     kommt    natürlich     für     Kreta     nicht 
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in  Betracht,  wo  die  Türkei  gemäß  diesen  Priedensbedingungen  vor- 
behaltlos auf  alle  Interessen  verzichtet.  Es  handelt  sich  um  eine  Ver- 
mittlung der  Mächte.  Ich  will  nicht  sagen,  daß  die  Mächte  sich  ent- 
schlossen haben,  zu  einem  Zwangsschiedsspruch  zu  drängen  oder  die  Friedens- 
bedingungen aufzuerlegen.  Es  ist  eine  Vermittlung,  aber  ich  will  betonen, 
daß  die  Mächte  eine  Grenzlinie  vorgeschlagen  und  gegenwärtig  sich  geneigt 
gezeigt  haben,  alles  Gebiet  westlich  dieser  Linie  der  Entscheidung  der  Ver- 
bündeten selbst  zu  überlassen,  mit  Ausnahme  von  Albanien,  über  das  ich 
schon  gesprochen  habe.  Wenn  diese  Bedingungen  von  der  Türkei  angenommen 
werden,  dann  können  die  Verbündeten  sicher  sein,  die  Festlegung  der  Friedens- 
bedingungen unter  sich  ohne  Intervention  der  Großmächte  treffen  zu  können, 
mit  Ausnahme  so  besonderer  Fragen,  wie  Albanien  eine  ist. 

Wenn  diese  Bedingungen  nicht  angenommen  werden  und  eine  Grenz- 
linie aufgezwungen  wird,  welche  die  mit  Konstantinopel  und  der  Meerenge 
in  Zusammenhang  stehenden  Fragen  aufwirft,  wenn  der  Kjrieg  sich  verlängern 
und  auch  die  kleinasiatische  Frage  aufgerollt  werden  sollte,  dann  würden 
sicher  bei  der  Festsetzung  der  Friedensbedingungen  eine  oder  mehrere  Mächte 
nicht  als  uninteressierte  Vermittler,  sondern  als  interessierte  Parteien  in 
Betracht  kommen.  Aus  diesem  Grunde  betone  ich,  ohne  irgend  eine  drohende 
Sprache  führen  zu  wollen,  daß  es,  wie  ich  glaube,  im  Interesse  der  beiden 
kriegführenden  Parteien  liegt,  daß  die  von  den  Mächten  als  vernünftig  be- 
zeichneten Friedensbedingungen  als  Basis  für  den  Friedensschluß  angenommen 
werden.  Wenn  der  Friede  geschlossen  ist,  so  hoffen  wir,  daß  die  Türkei  in 
einer  gesicherten  Stellung  sich  befindet,  die  ihr  gestattet,  ihren  Besitz  in 
Kleinasien  zu  festigen,  das  Land  zu  entwickeln  und  gute  Ordnung  und  eine 
gute  Regierung  zu  schaffen.  Wenn  sich  die  Türkei  vor  diese  Aufgabe  stellt, 
so  wird  sie,  wie  ich  glaube,  dabei  mit  der  Unterstützung  und  dem  guten 
Willen  aller  Mächte  rechnen  dürfen.  Wenn  sie  aber  irgendeinen  Erfolg  bei  der 
Lösung  der  Aufgabe  haben  soll,  so  ist  es  wesentlich,  daß  ihr  in  den  Friedens- 
bedingungen nicht  finanzielle  Lasten  auferlegt  werden,  die  es  ihr  unmöglich 
machen,  sich  der  Aufgabe  zuzuwenden,  ihre  Position  zu  stärken  und  zu  ent- 
wickeln und  in  Kleinasien  und  den  übrigen  ihr  verbliebenen  Gebieten  Ordnung 
herzustellen.  Ein  Ringen  der  Türkei  mit  dem  Bankrott  liegt  nicht 
im  Interesse  der  Mächte,  besonders  der  in  Kleinasien  interessierten  Mächte. 
Diese  müssen  sich  sagen,  daß  die  Türkei,  wenn  ihr  in  den  Friedensbedingungen 
finanzielle  Lasten  auferlegt  werden,  in  eine  solche  Lage  kommt,  daß  die 
Regelung  nicht  nur  den  Interessen  der  Türkei,  sondern  auch  den  Interessen 
jener  Mächte  widerstreiten  würde,  die  den  Wunsch  haben,  daß  die  Türkei, 
was  auch  das  Ergebnis  des  Krieges  immer  sei,  unter  allen  Umständen  im- 
stande sei,  einen  neuen  Aufschwung  zu  nehmen,  wenn  der  Krieg  vorüber  ist. 
Dasselbe  möchte  ich  bezüglich  der  Balkanstaaten  sagen.  Wenn  sie  die  Einig- 
keit und  die  Freundschaft  untereinander  aufrechterhalten  und  sich  daran 
machen,  das  Gebiet,  das  ihnen  nach  dem  Kriege  zufällt,  zu  organisieren  und 
zu   entwickeln,    dann    werden   sie   dazu    die    Unterstützung   und    den    guten 
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Willen  Europas  brauchen,  insbesondere  die  finanzielle  Unterstützung;  ich 
meine  damit  nicht  die  finanzielle  Unterstützung  der  Regierung,  sondern  die 
finanzielle  Unterstützung,  die  Europa  zu  gewähren  vermag,  und 
die  Europa  ohne  Zweifel  ohne  eine  günstige  Stimmung  der  Regierungen 
nicht  gewähren  würde.  ■" 

Nach  Sir  Edward  Grey  ergriff  Bonar  Law  das  Wort,  um 
seine  allgemeine  Zustimmung  zu  den  Erklärungen  Greys  aus- 
zusprechen und  ihn  sowie  die  Botschafter  der  Mächte  zu  dem 
großen  Schritt  auf  dem  Wege  zum  Frieden  zu  beglückwünschen. 

Premierminister  Asquith  erklärte  sodann: 

,Die  Dankbarkeit  Europas  für  die  sichere  Aussicht,  daß  zwischen  den 
Großmächten  voraussichtlich  keine  ernsteren  Schwierigkeiten  entstehen  werden, 
gebührt  dem  bewundernswerten  Geiste  der  Geduld,  der  Mäßigung  und  der 
Opferwilligkeit,  der  bei  den  näher  interessierten  Mächten  zutage  getreten  ist. 
Wäre  dieser  loyale  Geist  des  Gebens  und  Nehmens  bei  den  direkt  beteiligten 
Großmächten  nicht  vorhanden  gewesen,  so  hätte  nach  meiner  Meinung  auch 
die  geschickteste  Diplomatie  das  Schiff,  das  in  Wahrheit  das  Glück  Eiuopas 
trug,  nicht  durch  all  die  Untiefen  und  Klippen  zu  steuern  vermocht.  Ich 
freue  mich,  daß  Bonar  Lato  diesen  Punkt  hervorgehoben  hat,  weil  es  nun 
als  eine  Botschaft,  auf  welche  die  Autorität  aller  Parteien  des  Hauses  sich 
vereinigt,  in  die  Welt  hinausgeht,  daß  wir  ein  Gefühl  haben  für  diese  un- 
gewöhnliche und  unaussprechliche  Dankesschuld.  Asquith  schloß  :  Die  Türkei 
und  die  Verbündeten  sollten  einsehen,  und  ich  hoffe  und  glaube,  daß  sie  es 
einsehen,  daß  sie  bei  einer  Fortsetzung  des  Kampfes  absolut  nichts  zu  ge- 
winnen haben.  Völlige  Unparteilichkeit  und  Billigkeit  werden  die  Ent- 
scheidungen der  Mächte  in  all  den  Fragen,  welche  sie  sich  vorbehalten  haben, 
kennzeichnen,  und  es  liegt  gleichmäßig  im  Interesse  beider  Parteien,  daß  die 
Verständigung  rasch  erreicht  wii-d  und  daß  die  nutzlosen  Opfer  an  Gut  und 
Blut  aufhören.  Ich  hoffe,  es  wird  als  das  wohlerwogene  Urteil  des  Hauses 
zu  allen  Parteien  hinausdringen,  daß  nach  unserer  Meinung  die  Zeit  ge- 
kommen ist.  daß  dieser  schreckliche  Krieg  sein  Ende  finde." 

Am  26.  März  erstürmten  die  Bulgaren  Adrianopel. 

Nunmehr  erfolgte  die  von  Grey  angekündigte  Aktion  der 
Mächte  gegen  Montenegro  behufs  Freigabe  von  Skutari.    Der 

Vorgang  ist  in  diesem  Jahrbuch  an  anderer  Stelle^)  eingehend 
dargestellt. 


^)  Novakovitsch,  „Die  Intervention  der  Großmächte  in  der  Slcutarifrage", 
Jahrbuch  des  Völkerrechts  II,  Abt.  II,  S.  222  ff. 
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Es  muß  hier  betont  werden,  daß  die  Verständigung 
gerade. über  die  in  dieser  Aktion  gegebenen  großen  Schwierig- 
keiten durch  die  in  der  Botscbaftervereinigung  gegebene  diplo- 
matische Verhandlungsform  vermittelt  und  ungemein  erleichtert, 
vielleicht  nur  durch  sie  ermöglicht  worden  ist^). 

Sitzungen  der  Botschaftervereinigung  fanden 
am  26.,  31.  März,  4.,  8.,  11.,  17.,  20.,  23.,  25.,  28.  April, 
1.,  5.,  8.,  20.,  26.,  30.  Mai  statt. 

Am  22.  April  wurde  Skutari  von  Essad  Pascha  den 
Montenegrinern  übergeben.  Am  14.  Mai  wurde  die  Stadt  von 
den  Montenegrinern  geräumt  und  von  einem  gemischten  Korps 
der  Großmächte  besetzt  (1000  Oesterreicher ,  1000  Italiener, 
400  Engländer,  350  Franzosen,  105  Deutsche).  Vom  10.  April 
8  Uhi'  vormittags  bis  14.  Mai  2  Uhr  nachmittags  war  die  Küste 
zwischen  Antivari  und  der  Drin-Mündung  durch  ein  gemischtes 
Geschwader  (ohne  Beteiligung  russischer  Schiffe)  der  Groß- 
mächte blockiert^)  (eine  Maßnahme,  welche  mit  Recht  im  all- 
gemeinen nicht  als  Friedensblockade,  sondern  als  Flotten- 
demonstration aufgefaßt  wurde)  worüber  das  Wiener  Fremden- 
blatt  äußerte : 

, Unsere  am  5.  April  ausgesprochene  Hoffnung,  daß  die  Energie  und 
die  Uebereinstimmung  der  Mächte  bei  der  Durchführung  der  gemeinsamen 
Beschlüsse  sich  bis  ans  Ende  betätigen  werden,  findet  sich  durch  zwei  seither 
eingetretene  Ereignisse  bekräftigt.  Das  eine  dieser  Ereignisse  besteht  darin, 
daß,  nachdem  die  bloße  Flottendemonstration  vor  Antivari  erfolglos  geblieben 


^)  Folgende  Meldung  kam  am  25.  April  aus  London: 
Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  dauerte  die  heutige  Sitzung  der 
Botschaftervereinigung  über  zwei  Stunden.  Premie r minister  vi sg-z^^'^/«  und 
Lord  Morley  waren  wieder  anwesend.  Die  nächste  Sitzung  soll  Montag- 
nachmittag unter  dem  Vorsitz  des  Staatssekretärs  Qrey  stattfinden.  Die 
heutige  Beratung,  der  Besuche  zwischen  verschiedenen  Botschaftern  voraus- 
gegangen waren,  war  gänzlich  der  Skutarifrage  gewidmet.  Das  allgemeine 
Ergebnis  kann  in  die  Worte  eines  Diplomaten  zusammengefaßt  werden :  „Der 
Geist,  der  die  Beratungen  beherrscht,  ist  derartig,  daß  wir  mit  der  Anwendung 
von  Geduld  gewiß  wohlbehalten  um  diese  Ecke  biegen  werden.''  Das  wichtigste 
Ergebnis  der  heutigen  Sitzung  war  die  Betonung  der  völligen  Einmütigkeit, 
mit  der  die  Mächte  die  bereits  erreichten  Entscheidungen  aufrechtzuerhalten 
beabsichtigen,  hinsichtlich  welcher  keine  Aenderung  der  Ansichten  zu  ver- 
zeichnen ist. 

-)  Vgl.  dazu  Stiupp  in  der  Ztsch.  für  Völkerrecht  VII  S.  503. 
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war,  die  Blockierung  der  Küste  zwischen  dem  Hafen  von  Antivari  und  der 
Mündung  des  Drinflusses  mit  der  Geltung  gegen  alle  Schiffe  aller  Nationalitäten 
am  10.  d.  M.  effektuiert  und  damit  das  zweite  in  der  Reihe  der  zur  Er- 
reichung des  allseits  gewünschten  Zweckes  zur  Verfügung  stehenden  Mittel 
tatsächlich  in  AuAvenduiig  gebracht  werde.  Ebenso  wichtig  wie  die  Nach- 
drücklichkeit der  maritimen  Aktion  ist  es  aber,  daß  die  Einmütigkeit  der 
Mächte  deutlich  in  Erscheinung  tritt  und  für  eine  etwa  noch  nicht  aufgegebene 
Spekulation  auf  Unstimmigkeiten  im  Konzert  kein  Raum  bleibt.  Die  heute  ver- 
öffentlichte Erklärung  über  die  Haltung  der  russischen  Regierung  in 
der  Skutarifrage  läßt  gerade  in  diesem  Punkte  keine  Zweifel  mehr  übrig. 
Es  geht  auch  hieraus  unzweideutig  hervor,  daß  Rußland  in  der  Skutarifrage 
nicht  nur  theoretisch  auf  demselben  Standpunkt  wie  die  übrigen  Mächte  beharrt, 
sondern  auch  die  Maßnahmen,  die  getroffen  wurden,  um  den  montenegrinischen 
Widerstand  zu  brechen ,  als  notwendig  erachtet.  Bedeutungsvoll  erscheint 
uns  hierbei,  daß  die  russische  Regierungskundgebung  sich  ausdrücklich  die  auf 
dem  Nationalitätenprinzip  und  dem  rein  albanesischen  Charakter 
von  Skutari  beruhenden  Gründe  zu  eigen  macht,  die  für  uns  von  Anfang  an 
für  den  Anheimfall  von  Skutari  an  das  autonome  Albanien  geltend  gemacht 
worden  sind,  und  auf  diese  Weise  der  tendenziösen  Hypothese  von  einem 
antislawischen  Charakter  der  europäischen  Aktion  gegen  Montenegro  jegliche 
Berechtigung  abspricht.  Wir  verhehlen  uns  nicht,  daß  trotz  der  soeben 
charakterisierten  Fortschritte  die  Skutarifrage  noch  nicht  als  völlig  bereinigt 
gelten  daif;  aber  die  angeführten  und,  wie  wir  glauben,  beweiskräftigen 
Zeugnisse  für  die  Tatkraft  und  Einmütigkeit  der  europäischen  Politik  be- 
stärken uns  in  der  Hoffnung,  daß  nach  den  großen  Opfern,  die  sowohl  Oester- 
reich-Ungarn  als  auch  Rußland  für  eine  einvernehmliche  Regelung  der 
albanesischen  Frage  gebracht  haben,  diese  ihr  vorgeschriebene  Lösung 
finden  und  sich  auf  dem  Wege  dahin  keine  Ueberraschung  von  der  Art 
einstellen  werde,  der  unser  guter  Wille  im  Laufe  dieser  Krise  so  häufig 
begegnen  mußte." 

Am  7.  April  teilte  Sir  Edward  Grey  dem  Unterliause  mit: 

„ZAvei  britische  Kriegsschiffe  haben  sich  nach  der  montenegrinischen 
Küste  begeben,  um  an  der  internationalen  Flottendemonstration  teilzunehmen. 
Oesterreichisch-ungarische,  französische,  deutsche  und  italienische  Kriegsschiffe 
befinden  sich  zu  demselben  Zwecke  dort.  Der  rangälteste  britische  Marine- 
offizier ist  angewiesen  worden,  sich  mit  den  rangältesten  Marineoffizieren  des 
internationalen  Geschwaders  in  Verbindung  zu  setzen  und  mit  ihnen 
alle  Schritte  zu  beraten,  welche  möglich  sind,  um  auf  die  montenegrinische 
Regierung  einen  Druck  auszuüben,  daß  sie  die  Entscheidung  der  Mächte  an- 
nimmt. Eine  Landung  von  Marineabteilungen  und  Feldgeschützen  oder  ein 
Bombardement  wird  nicht  vorgenommen  werden,  ohne  daß  weitere  Instruktionen 
erteilt  sind.  Die  Haltung  der  russischen  Regierung,  die  keinen  Mangel  an 
Schiffen  hat,  ist  durch  das  am  2.  April   veröffentlichte  Communiquö 
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erklärt  worden.  Das  Haus  wird  mir  vielleicht  gestatten,  einige  Erklärungen 
über  das  Ziel  der  Flottendemonstration  zu  geben  und  darüber,  wie  und  warum 
die  britische  Regierung  daran  teilgenommen  hat.  Wir  nehmen  daran  teil, 
weil  wir  mit  den  anderen  Großmächten  an  einem  Uebereinkommen  beteiligt 
sind,  das  durch  die  Flottendemonstration  aufrechterhalten  werden  soll.  Dies 
Uebereinkommen  besteht  darin,  daß  Albanien  autonom  werden  soll.  Wir 
sind  willens,  hieran  teilzunehmen,  weil  die  Albanesen  in  Rasse,  Sprache  und 
in  großem  Umfange  auch  in  der  Religion  ein  Volk  für  sich  bilden.  Der 
Krieg,  der  gegen  sie  geführt  wird,  hat  lange  aufgehört,  von  irgend  einer 
Trag^veite  für  den  Krieg  zwischen  der  Türkei  und  den  Verbündeten  oder  ein 
Befreiungskrieg  zu  sein.  Die  Operationen  der  Montenegriner 
gegen  Skutari  sind  ein  Teil  eines  Eroberungskrieges,  und 
es  liegt  kein  Grund  vor,  w^arum  die  Sympathie,  die  für  Montenegro  oder 
für  andere  Länder,  die  für  ihre  Freiheit  oder  für  ihre  nationale  Existenz 
kämpften,  nicht  auch  auf  die  albanesische  Bevölkerung  von  Skutari  und 
seiner  Umgegend,  die  hauptsächlich  aus  Katholiken  und  Mohammedanern 
besteht,  und  die  für  ihr  Land,  ihre  Religion,  ihre  Sprache  und  ihr  Leben 
kämpft,  ausgedehnt  werden  soll.  Aus  diesen  Gründen  hat  die  britische 
Regierung  nicht  gezögert,  an  dem  Uebereinkommen  der  Mächte  be- 
treSend  Albanien  teilzunehmen.  Das  LTebereinkommen  der  Mächte  ist 
nach  langen,  mühevollen  diplomatischen  Anstrengungen  zustande  gekommen. 
Es  wurde  entschieden,  daß  das  Küstengebiet  und  Skutari  Albanien 
zufallen  sollten,  während  Ipek,  Prizrend,  Dibraund  —  nach 
vielen  Verhandlungen  • —  Djakova  von  Albanien  ausgeschlossen 
werden  sollten.  Bei  diesem  Uebereinkommen  bleibt  ein  weites  Gebiet 
Landes  als  Frucht  ihrer  Siege  zur  Verteilung  zwischen 
Serbien  und  Montenegro  übrig.  Das  Erzielen  des  Uebereinkommens 
war  wesentlich  für  den  Frieden  Europas,  und  nach  meiner  Meinung  ist  es 
zur  rechten  Zeit  getroffen  worden,  um  diesen  Frieden  zwischen  den  Groß- 
mächten zu  erhalten.  Daß  das  Uebereinkommen  durch  eine  internationale 
Aktion  aufrechterhalten  werden  soll,  bleibt  für  die  Fortdauer  dieses  Friedens 
wesentlich.  Die  britische  Regierung  hat  kein  direktes  Interesse  an  den  Einzel- 
heiten des  Uebereinkommens,  und  wir  werden  uns  aller  Wahrscheinlichkeit 
nach  nicht  einem  Uebereinkommen  widersetzen,  das  die  Zustimmung  der  näher 
interessierten  Mächte  gefunden  hat.  Aber  weil  wir  glauben,  daß  das  Ueber- 
einkommen in  seinen  Hauptlinien  in  Uebereinstimmung  steht  mit  Mensch- 
lichkeit, Freiheit  und  Gerechtigkeit,  und  weil  wir  wissen,  daß  der  Friede 
Europas  auf  der  Aufrechterhaltung  der  Eintracht  zwischen  den  Mächten  be- 
ruht, die  in  diesem  Gebiet  am  nächsten  interessiert  sind,  deswegen  haben 
wir  es  für  richtig  gehalten  —  und  durch  Teilnahme  an  dem  Uebereinkommen 
haben  wir  eine  ehrenvolle  Verpflichtung  übernommen  — ,  an  der  internationalen 
Aktion  teilzunehmen,  die  sich  jetzt  vollzieht,  um  das  Uebereinkommen  auf- 
rechtzuerhalten und  ihm  Respekt  zu  verschaffen." 
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Auf  die  Frage  des  Liberalen  David  Mason,  wie  Grey  die 
Haltung  der  Regierung  mit  der  Neutralitätserklärung  verein- 
baren könne,  erwiderte  Grey. 

,,Wie  ich  schon  sagte,  ist  das,  was  in  Albanien  vor  sich  geht,  kein 
BefreiuDgs-,  sondern  ein  Eroberungskrieg,  und  hat  schon  lange  aufgehört,  von 
irgend  einer  Tragweite  für  den  Krieg  zwischen  der  Türkei  und  den  Ver- 
bündeten zu  sein.  Die  Großmächte  haben  sich  über  die  Grenzen  geeinigt, 
und  wir  sind  willens  und  gebunden,  an  der  internationalen  Aktion  teilzu- 
nehmen. "^ 

Die  Botschaftervereinigung  war  unterdessen  andauernd  mit 
der  Anbahnung  des  Friedensschlusses  beschäftigt. 

An  die  Pforte  wurde  am  31.  März  eine  Note  der  Bot- 
schafter abgelassen  ^),  welche  die  Linie  Enos — Midia,  die  Ab- 
tretung Kretas,  die  Ueberlassung  der  Entscheidung  über  die 
Aegäischen  Inseln  an  die  Großmächte  und  die  Ausschließung 
einer  Kriegsentscliädigung  als  Präliminarbasis  präsentierte.  Die 
Pforte  ufihm  diese  Basis  am  2.  April  aa'-).  Am  13.  April 
schrieben  die  Mächte  in  demselben  Sinn  an  die  Verbündeten^), 
welche  am  21.  ApriH)  im  wesentlichen  zustimmend  antworteten. 
Am  1.  Mai  wurde  von  der  Botscliaftervereinigung  an  die  Pforte^) 
nochmals  kurz  die  Lage  berichtet,  und  am  3.  Mai^)  antwortete 
die  Pforte  zustimmend.  Am  15.  April  war  ein  bulgarisch- 
türkischer Waffenstillstand  geschlossen.  Am  30.  Mai  1913  wurde 
der  Friede  in  London  geschlossen"^).  Ueber  die  Funktion  der 
Botschaftervereinigmig  hierbei  wurde  berichtet: 

, London,  27.  Mai.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  empfing  Staats- 
sekretär Grey  heute  vormittag  nacheinander  die  Hauptfriedensdelegierten. 
Jeder  von  ihnen  blieb  etwa  eine  Viertelstunde  im  Auswärtigen  Amt.  Als 
erster  kam  der  serbische  Delegierte  Nowakowitsdi,  dann  Dr.  Daneiv  und 
nach  ihm  Gennadlos.  Staatssekretär  Grey  soll  Danew  erklärt  haben, 
daß  nach  Ansicht  der  Großmächte  keine  Erörterung  mehr  stattfinden  dürfe, 
und  daß  der  Friedensvertrag,  so  wie  er  sei,  sofort  unterzeichnet  werden 
müsse,  ganz  gleich,  ob  alle  Kriegführenden  zur  Unterzeichnung  bereit  seien 
oder  nicht.  Danew  erklärte  darauf,  er  sei  zur  sofortigen  Unterzeichnung 
bereit.  Dem  griechischen  Delegierten  Gennadios  machte  der  Staatssekretär 
eine  gleichlautende  Mitteilung  und  betonte,  daß  jede  Erörterung  einen  weiteren 
Aufschub   nach   sich   ziehen  würde.     Alle  Aenderungen,  die  eine  unbegrenzte 

')  Abgedruckt:  .Jahrbuch  des  Völkerrechts  II,  Urkundenteil,  S.  41.  — 
2)  Ebenda  S.  42.  -  :»i  Ebenda  S.  42.  —  i)  Ebenda  S  43.  —  ■')  Ebenda  S.  45. 
—  ";  Ebenda  S.  45.  —  ')  Ebenda  S.  46. 
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Erörterung  mit  sich  brächten,  müßten  vermieden  werden.  Das  sei  der  Ent- 
schluß der  Botschafter.  Der  Delegierte  erwiderte  dem  Staatssekretär,  er 
glaube  diesen  Entschluß  seiner  Regierung  mitteilen  und  weitere  Instruktionen 
erwarten  zu  müssen.  Dem  serbischen  Delegierten  Nowakcnvitsch  erklärte 
Grey.  daß  diejenigen  Delegierten,  die  nicht  bereit  seien,  den  Friedensvertrag 
zu  unterzeichnen,  keinen  anderen  Entschluß  der  Botschafter  erwarten  dürften. 
Er  verlas  sodann  den  Beschluß  der  Botschafter  und  betonte,  daß  die  zweck- 
losen Verhandlungen  schon  eine  Woche  lang  dauerten.  Nowakotvitsch  er- 
widerte, die  Mitteilung  Greys  ändere  die  Lage  vollständig.  Er  habe  nicht 
alle  Hoffnung  verloren,  eine  Einigung  zu  erzielen,  aber  angesichts  der  neuen 
unerwarteten  Haltung  der  Mächte  müsse  er  den  Beschluß  seiner  Regierung 
mitteilen  und  deren  Antwort  abwarten. 

Bei  dem  Empfang  der  Friedensdelegierten  gab  Staatssekretär  Grey 
dem  türkischen  Delegierten  Osman  Nismni  Pascha  die  gleiche  Erklärung 
ab,  wie  den  anderen  Delegierten.  Osman  Nisami  Pascha  antwortete,  seine 
Delegation  sei  als  erste  in  London  eingetroffen;  sie  sei  bereits  am  Tage  der 
Landung  zur  Unterzeichnung  bereit  gewesen  und  noch  immer  bereit,  den 
Friedensvertrag  so  bald  wie  möglich  zu  unterzeichnen.  Obwohl  die  Türkei 
ein  ebenso  großes  Interesse  wie  jeder  der  Verbündeten  gehabt  habe,  in  die 
Bedingungen  des  Friedensvertrages  Aenderungen  einzufügen,  habe  sie  davon  ab- 
gesehen, in  dem  ausdrücklichen  Wunsche,  die  baldige  Unterzeichnung  zu  fördern. 

London,  27.  Mai.  Wie  das  Reutersche  Bureau  noch  erfährt,  hat  Sir 
Edward  Grey  allen  Delegierten  eine  gleichlautende  Erklärung  abgegeben, 
die  außer  der  Mitteilung  der  Entscheidung  der  Botschafter  seine  persönliche 
Anschauung  enthielt,  die  er  als  Vertreter  des  von  den  Delegierten  für  die 
Unterhandlungen  erwählten  Landes  äußerte.  Es  sei  den  Delegierten  nicht 
nur  zu  verstehen  gegeben  worden,  daß  diejenigen,  die  den  Vorfrieden  zu 
unterzeichnen  geneigt  seien,  es  tun  sollten,  sondern  auch,  daß  es  offenbar 
zwecklos  wäre,  wenn  die  anderen  in  England  blieben.  Weiter  erfährt  das 
Reutersche  Bureau,  daß  die  Entscheidung  der  Botschafter  viel  mehr  in  den 
Verzögerungen  begründet  ist,  die  die  gewünschten  Abänderungen  verursachen, 
als  in  der  Natur  dieser  Abänderungen  selbst.  Ueberdies  erschienen  diese 
Abänderungsvorschläge,  als  Vorbehalte  betrachtet,  zwecklos,  da  sie  ja  die  Ent- 
scheidungen der  Mächte  über  diejenigen  Fragen,  die  ihnen  zur  Lösung  über- 
lassen sind,  in  keiner  Weise  beeinflussen  könnten.  —  Die  Mitteilungen  Sir 
Edward  Greys  rufen  in  gewissen  Balkankreisen  große  Ueberraschung  hervor. 
Man  mißt  ihnen  dort  den  ziemlich  ausgesprochenen  Charakter  einer  Inter- 
vention und  nicht  den  einer  Mediation  bei." 

Es  fanden  sodann  noch  an  folgenden  Tagen 
Sitzungen  der  Botschaftervereinigung  statt:  5.,  9., 
11.,  18.,  23.  Juni,  1.,  7.,  15.,  22.,  24.,  29.  Juli,  1.,  5.,  8., 
11.  August. 

Damit  hatten   die  Sitzungen   ihr  Ende   erreicht. 
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Aus  den  Berichten  über  diese  Tätigkeit  ist  folgendes 
hervorzuheben : 

„London,  ö.  Juni.  Die  heutige  Sitzung  der  Botschaftervereinigung  hat 
2^/2  Stunden  gedauert.  Darauf  hat  sie  sich  auf  den  kommenden  Montag 
vertagt.  Es  wurden,  wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  beträchtliche  Fort- 
schritte erzielt,  sowohl  hinsichtlich  eines  Kompromißweges  in  den  schwebenden 
Fragen  über  das  albanesische  Statut  und  die  Südgrenzen  Albaniens, 
als  auch  über  die  Zukunft  der  Aegäischen  Inseln.  Wahrscheinlich  wird  die 
Lösung  der  Frage  der  Aegäischen  Inseln  und  der  Südgrenze  Albaniens 
voneinander  abhängen.  Die  Entscheidungen  der  iMächte  hinsichtlich  der 
Aegäischen  Inseln  sind  von  der  Haltung  Griechenlands  zu  den  Beschlüssen  der 
Mächte  bezüglich  der  Südgrenze  abhängig.  Das  Kompromiß  scheint  unter 
den  Vorschlägen  Frankreichs  und  Italiens  hinsichtlich  dieser  Grenze  vermitteln 
zu  sollen.  Die  meisten  der  Aegäischen  Inseln  würden  an  Griechenland  über- 
gehen, die  beiden  den  Dardanellen  am  nächsten  liegenden  aber  der  Türkei 
verbleiben.  Bulgarien  werde  Thasos  erhalten.  Man  wird  von  Griechen- 
land Garantien  verlangen,  daß  die  Kleinasien  benachbarten  Inseln  nicht  als 
militärische  oder  Flottenstützpunkte  verwandt  werden. 

London,  9.  Juni.  Die  heutige  Sitzung  der  Botschaftervereinigung  dauerte 
fast  2V'2  Stunden.  Die  Botschafter  tauschten,  wie  das  Reutersche  Bureau 
erfährt,  ihre  Anschauungen  über  die  Einzelheiten  der  Frage  eines  wirt- 
schaftlichen Zuganges  Serbiens  zum  Adriatischen  Meere 
aus,  ohne  indessen  zu  einer  Entscheidung  zu  kommen.  Die  Botschafter  werden 
diese  Anschauungen  der  Begutachtung  ihrer  Regierungen  unterbreiten. 

London,  11.  Juni.  Die  Botschaftervereinigung  beriet  heute  über  die 
Südgrenze  Albaniens  und  über  das  Schicksal  der  Aegäischen  Inseln.  Sie 
legten  jeder  den  Standpunkt  seiner  Regierung  dar.  Eine  Entscheidung  wurde 
nicht  getroffen. 

London,  12.  Juni.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  glaubt  man 
allgemein,  daß  die  Botschaftervereinigung  über  die  in  Beratung  stehenden 
Punkte  erst  dann  endgültige  Entscheidungen  werde  treffen  können,  wenn 
sich  die  Lage  hinsichtlich  der  Beziehungen  unter  den  Verbündeten  und  der 
Haltung  Griechenlands  klarer  gestaltet  hat.  Die  Botschafter  halten  es  nicht 
für  angängig,  in  diesem  Augenblicke  die  Fassung  von  Entschlüssen  zu  for- 
cieren, bei  denen  nach  Aenderung  der  Umstände  der  gewünschte  Erfolg 
ausbleiben  könnte.  Was  Epirus,  Albanien  und  die  Aegäischen  Inseln 
angeht,  so  haben  die  drei  letzten  Botschaftervereinigungen  mehr  in  einem 
Austausch  der  Meinungen  als  im  Suchen  nach  einer  Lösung  bestanden. 
Eine  Aenderung  in  der  Lage  ist  nicht  eingetreten.  Indessen  zeigte  sich  auch 
keine  grundsätzliche  Meinungsverschiedenheit.  Bestimmte  Tatsachen  lassen 
vielmehr  darauf  schließen,  daß  ein  Ausgleich  zustande  kommen  wird. 

London,  18.  Juni.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  hat  auch  die 
heutige    Sitzung   der   Botschaftervereinigung    keinen    Beschluß   gefaßt.      Es 
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wurde  die  Abgrenzung  Albaniens  geprüft,  und  es  ergab  sich,  daß  mehrere 
Botschafter  noch  keine  Instruktionen  von  ihren  Regierungen  besaßen.  Auch 
eine  Reihe  anderer  Fragen  hinsichtlich  des  serbischen  Hafens  am  Adriatischen 
Meer  wurde  besprochen.  Es  ist  ein  kleiner,  aber  zufriedenstellender  Fort- 
schritt zu  verzeichnen. 

London,  23.  Juni.  Die  heutige  Sitzung  der  Botschaftervereinigung  war 
von  sehr  kurzer  Dauer.  Beschlüsse  wurden  nicht  gefaßt.  Die  Sitzung  wurde 
vertagt,  ohne  daß  ein  Termin  für  die  nächste  Zusammenkunft  festgesetzt 
wurde. 

London,  30.  Juni.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  werden  die 
Botschafter  morgen  nachmittag  im  Auswärtigen  Amt  wieder  zusammentreten. 
Obwohl  ihre  letzten  Zusammenkünfte  erfolglos  verliefen,  haben  kürzlich  fort- 
laufende Besprechungen  zwischen  verschiedenen  Regierungen  und  auch 
zwischen  den  Botschaftern  außerhalb  der  Botschaftervereinigung  stattgefunden, 
um  über  die  Frage,  über  die  auf  der  Konferenz  selbst  kein  Fortschritt  er- 
zielt werden  konnte,  zu  einem  Uebereinkommen  zu  gelangen.  Diese  Be- 
sprechungen haben  einigen  Erfolg  gehabt,  und  man  glaubt,  das  Ergebnis 
werde  sein,  daß  die  Besprechungen  auf  den  Zusammenkünften  der  Botschafter 
beschleunigt  und  fruchtbarer  ausfallen  werden,  selbst  über  die  schwierige 
Frage  der  Grenze  von  Epirus.  Die  Verhandlungen  zwischen  Rom  und 
Paris  sind  nicht  ohne  Resultat  geblieben,  und  es  ist  wahrscheinlich,  daß  ein 
Kompromiß  erzielt  wii'd.  Die  Botschafter  haben  die  Hoffnung,  daß  die  Arbeit 
der  Vereinigung  vor  Ende  Juli  glücklich  beendet  sein  wird. 

London,  1.  Juli.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  beschäftigte  sich 
die  heutige  Botschaftervereinigung  mit  der  serbisch-bulgarischen 
Krise  und  mit  der  Frage  des  serbischen  Zugangs  zur  Adria.  In  dieser 
Frage  unterbreiteten  die  Botschafter  ihren  Regierungen  einige  Vorschläge. 
Eine  Enscheidung  wurde  nicht  getroffen. 

Rom,  8.  Juli.  Wie  der  Agenzia  Stefani  aus  London  gemeldet  wird, 
haben  in  der  gestrigen  Botschafterkonferenz  die  Botschafter  den  Wunsch  aus- 
gesprochen, daß  die  Mächte  Schritte  in  Stockholm  tun  möchten,  um  die 
schwedische  Regierung  zu  veranlassen,  einen  höheren  Offizier  zu  bezeichnen, 
der  die  Gendarmerie  in  Albanien  organisieren  und  ihren  Oberbefehl 
übernehmen  soll.  Außerdem  solle  die  schwedische  Regierung  aufgefordert 
werden,  eine  Anzahl  von  Offizieren  zu  wählen,  die  dem  höheren  Offizier 
bei  der  Organisation  der  Gendarmarie  zur  Seite  stehen  sollen.  Der  letztere 
soll  ersucht  werden,  sich  nach  Albanien  zu  begeben,  sobald  die  Kontroll- 
kommission eingesetzt  ist^). 

London,  16.  Juli.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  wird  die  nächste 
Sitzung  der  Botschaftervereinigung  am  Montag  stattfinden.  In  der  gestrigen 
Sitzung  beschäftigten  sich  die  Botschafter  hauptsächlich  mit  der  albanischen 
Frage. 


1)  Am   13.  Juli  besetzten  die  Türken  die   Linie  Enos— Midia,  am 
22.  Juli  Adriauoi)eI. 
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Die  Haltung  der  Mächte  in  der  gegenwärtigen  Balkankrise  wurde  nicht 
besprochen,  aber  man  glaubt  mit  Bestimmtheit,  daß  die  Botschafter  ein- 
stimmig den  Grundsatz  annahmen,  nicht  zu  intervenieren,  wie  dies  bereits 
in  den  Worten  Sir  Edtcard  Greys  zum  Ausdruck  kam.  Obgleich  die  Ver- 
einigung in  den  verschiedenen  vorliegenden  Fragen  keine  Beschlüsse  faßte, 
versichert  man  doch,  daß  die  Meinungsverschiedenheiten  unter  den  Botschaftern 
jetzt  geringer  sind  als  vorher,  und  daß  der  Austausch  der  Ansichten  sowohl 
während  der  Sitzung  der  Vereinigung  wie  außerhalb  derselben  die  Hoffnung 
rechtfertigt,  daß  die  Frage  des  albanischen  Statuts  und  der  Grenze 
von  Epirus  noch  gelöst  werden  könne,  ehe  die  Botschafter  im  nächsten 
Monat  ihren  Urlaub  antreten. 

Dringend  der  Erledigung  bedarf  die  Frage  der  albanischen  Gendar- 
m  er  i  e,  zumal  da  die  serbischen  und  montenegrinischen  Truppen  jetzt  abgezogen 
sind.  Während  ein  Teil  der  Botschafter  es  für  unklug  hält,  Albanien  völlig 
ohne  Schutz  zu  lassen,  tritt  ein  anderer  Teil  dafür  ein,  daß  die  Organisation 
der  Gendarmerie  unter  fremden  Offizieren  unverzüglich  in  Angriff  genommen 
werden  müsse.  Es  werden  Schritte  unternommen,  um  schwedische  Instruktoren 
dafür  zu  gewinnen. 

Die  Aufstellung  des  albanischen  Statutes  wird  größere  Schwierigkeiten 
bereiten,  als  die  Feststellung  der  griechisch-albanischen  Grenze.  Von  gewissen 
Seiten  wird  eine  so  strenge  internationale  Kontrolle  Albaniens  gefordert, 
daß  die  Unabhängigkeit  des  Landes  dadurch  illusorisch  würde.  Man  hat 
Grund  zu  glauben,  daß  Albanien  unabhängig  sein  und  an  seiner  Spitze  einen 
Fürsten  haben  wird. 

Was  die  Grenze  von  Epirus  anbetrifft,  so  ist  noch  keine  endgültige 
Lösung  gefunden  worden,  doch  hofft  man  auf  eine  Verständigung,  die  gleich- 
zeitig dem  Standpunkt  der  am  meisten  dabei  interessierten  Mächte  entspricht 
und  auch  für  Griechenland  annehmbar  ist.  Wie  man  zu  wissen  glaubt,  wäre 
Oesterreich  nicht  abgeneigt,  den  Vorschlag  Sir  Edward  Greys  anzunehmen, 
wonach  die  Grenze  nach  ethnographischen  Grundsätzen  bestimmt  werden  soll, 
vorausgesetzt,  daß  sie  vom  Kap  St  y  los  ausgeht  und  Albanien  dabei 
Koritza  erhält.  Oesterreich  besteht  darauf,  daß  die  Mächte  den  Verlauf 
der  Grenze  im  allgemeinen  zu  bestimmen  haben,  wenn  auch  hier  wie  in  den 
anderen  Fällen  eine  technische  Kommission  die  Einzelarbeiten  ausarbeiten  muß. 
Rom,  16.  Juli.  Die  Agenzia  Stefani  meldet:  Zum  italienischen  Dele- 
gierten für  die  von  der  Botschaftervereiuigung  beschlossene  internationale 
Koniniission  zur  Festsetzung  der  Grenzen  Albaniens  wurde  Generalstabs- 
chef Marafini  ernannt. 

London,  22.  Juli.  Das  Eeutersche  Bureau  in  London  erfährt  zur  Lage: 
OI)Wohl  das  Vorgehen  der  Türkei i)  in  diplomatischen  Kreisen  als  die  bereits 
hinreichend  verwickelte  Lage  noch  verwickelter  gestaltend  angesehen  wird, 
wird  es  unter  den  Großmächten  keine  Verwicklungen  hervorrufen,  weil  diese 
die  einmütige  Auffassung  halien,  daß  das  unsinnige  Bestreben  der 
Türkei  1  ezüglich  der  Enos— Midia-Linie  nicht  geduldet  werden  dürfe^) 
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Es  werden  Schritte  getan  werden,  um  diesen  Standpunkt  der  Mächte  in 
Konstantinopel  klarzulegen.  Die  Botschaftervereinigung  zeigte  heute  nachmittag 
vollkommene  Einmütigkeit  in  dieser  Hinsicht,  obwohl  noch  keine  endgültigen 
Vorschläge  gemacht  worden  sind.  Die  Botschafter  besprachen  ferner  die 
Notwendigkeit,  daß  die  Kriegführenden  bald  zu  einer  Verständigung  kommen, 
und  machten  einige  Fortschritte  bezüglich  des  Statutes  für  Albanien. 

Berlin,    25.    Juli.      Die    gestrige    Sitzung    der    Londoner    Botschafter- 
vereinigung dauerte  2V2  Stunden.     Das  Datum  der  nächsten  Sitzung   wurde 
nicht  festgesetzt.     Die  Botschafter  sollen  zur  Teilnahme   direkt  aufgefordert 
werden,  sobald  einige  Botschafter  Instruktionen  erhalten  haben  über  bestimmte 
Einzelheiten  des  Statuts  für  Albanien  oder  früher,  falls  irgendeine  neue 
Entwicklung  eintritt.  Die  Konferenz  verhandelte  wiederum  über  den  italienischen 
Entwurf  für  das  Statut  für  Albanien.     Es  wird  erwartet,  daß  auf  der  nächsten 
Zusammenkunft  der  Botschafter  ein  Einvernehmen  über  diesen  Punkt  erzielt 
werden  wird.     Weiter  wurde  darüber  verhandelt,  welche  Schritte  angesichts 
der  Aktion  der  Türkei  und  ihrer  Ueberschreitung  der  Grenzlinie  Enos — Midia 
unternommen  werden  sollen.    Alle  Botschafter  waren  darin  einig,  daß  irgendein 
Schritt  getan  werden  müßte,  um  die  Entscheidung  der  Mächte  aufrechtzuerhalten ; 
es  wurde  jedoch  kein  formeller  Vorschlag  gemacht,  auf  welchem  Wege   dies 
erreicht  werden  solle.  Die  Meldungen,  daß  die  Türken  a  u  f  P h  i  1  i p  p  o  p  e  1  zu 
vorrücken,  verursachten  eine  gewisse  Bestürzung.     Es  heißt,   daß   König 
Ferdinand  von  Bulgarien  um  die  Intervention  der  Großmächte  gebeten  habe. 
London,  2b.  Juli.     Wie  das  Eeutersche  Bureau  erfährt,  werden  die  Bot- 
schafter ihren  Regierungen   eine   neue  Note   an   die  Türkei  vorschlagen;  ob 
eine  Kollektivnote  oder  nicht,  ist  noch  nicht  entschieden.     Die  Note  wird  von 
neuem  die  Aufmerksamkeit  der  Pforte   auf  den  Beschluß   der  Mächte  lenken, 
der  Grenze  Enos  —Midia  Achtung  zu  verschaffen.     Obgleich  man  unbestimmt 
von   einer  Flottendemonstration   und   anderen  Mitteln,   einen  Druck   auf   die 
Türkei   auszuüben,   gesprochen   hat,   ist  der  gestrigen  Konferenz   kein  Vor- 
schlag gemacht  worden.     Einzelne  Diplomaten  glauben,  daß  ein  Druck  finan- 
ziellen Charakters  genügen  wird.     Der  Standpunkt  Rußlands  unter- 
scheidet sich  von  dem  der  anderen  Mächte  infolge  der  Sonder- 
interessen Rußlands.   Rußland  erklärt,  keineswegs  die  WiederhersteUung 
der  ottomanischen  Herrschaft  in  dem  Gebiet  zulassen  zu  können,  aus  dem  die 
Türken  schon  vertrieben  waren.  Rußland  wird  also  gezwungen  sein, 
e  i  n  e  A  k  t  i  0  n  z  u  u  n  t  e  r  n  e  h  m  e  n,  die  den  Zweck  verfolgt,  den  Rückzug  der 
türkischen  Truppen  sicherzustellen.    Man  glaubt,  daß  diese  Aktion  gemeinsam 
unternommen  werden  wird,  jedenfalls  aber  ist  Rußland  der  Ansicht,  daß  nichts 
geschehen  wird,  was  Uneinigkeit  unter  den  Mächten  hervorrufen  könnte. 

London,  29.  Juli.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  wurde  in  der 
heutigen  Sitzung  der  Botschaft ervereinigung,  die  drei  Stunden  dauerte,  die 
Frage  des  albanischenStatuts  endgültiggeregelt.  Albanien  soll 
von  einem  Fürsten  regiert  werden,  der  innerhalb  sechs  Monaten  ernannt  werden 
wird.     Inzwischen   soll   die   Verwaltung  Albaniens   organisiert  werden.    Zu 
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diesem  Zwecke  entsenden  die  Mächte  eine  Kommission,  be- 
stehend aus  einem  Vertreter  Albaniens  und  je  einem  Vertreter  jeder  Macht,  die 
die  Grundzüge  der  Gemeindeverwaltung  und  der  anderen  Arten  der  Verwaltung, 
die  jetzt  schon  im  Lande  bestehen,  kennen  lernen  und  dann  den  Mächten  Vor- 
schläge für  die  künftige  Organisation  machen  soll.  Die  Kommission  soll  so- 
bald als  möglich  zusammentreten.  Die  Gendarmerie  soll  von  schwedischen 
Offizieren  befehligt  werden.  Die  Mächte  werden  die  schwedische  Regierung 
bitten,  einen  höheren  Offizier  zu  ernennen,  der  die  Kommission  nach  Albanien 
begleiten  soll,  um  festzustellen,  wie  viele  Offiziere  nötig  sein  werden.  Die 
Botschaftervereinigung  wird  sich  in  der  nächsten  Sitzung,  am  Freitag,  mit 
der  Frage  der  Südgrenze  Albaniens  beschäftigen. 

Die  Frage  des  türkischen  Vormarsches  wurde  in  der  heutigen  Sitzung 
nicht  angeschnitten,  aber  sie  bildete  nachher  den  Gegenstand  besonderer  Be- 
sprechungen zwischen  den  Botschaftern.  Wie  versichert  wird,  hat  sich  die 
Lage  in  bezug  auf  ein  gemeinschaftliches  Vorgehen  nicht  geändert. 

Rom,  29.  Juli.  Wie  die  Agenzia  Stefani  aus  London  meldet,  erledigte  die 
Botschaftervereinigung  in  ihrer  heutigen  Sitzung  außer  der  Frage  der  inneren 
Organisation  Albaniens  auch  diejenige  der  finanziellen  Unterstützung 
Montenegros  und  setzte  das  offizielle  Protokoll  fest,  durch  das 
der  Zugang  Serbiens  zum  Adriati  seh  en  Meer  e  geregelt  wird. 

London,  1.  August.  Wie  das  Reutersche  Bureau  meldet,  dauerte  die 
Sitzung  der  Botschaftervereinigung  heute  nachmittag  ungefähr  zwei  Stunden. 
Sie  vertagte  sich  auf  Dienstag,  wo  man  hofft,  mit  den  Arbeiten  fertig  zu 
werden.  Die  Botschafter  erörterten  die  Frage  der  albanischen  Gendarmerie. 
Da  SchAveden,  das  zahlreiche  Offiziere  in  Persien  hat,  nicht  in  der  Lage  ist, 
die  wahrscheinlich  beträchtliche  Anzahl  von  Offizieren  für  Albanien  zu  stellen, 
so  beschloß  die  Konferenz,  sich  an  Holland  zu  wenden.  Die  Botschafter  er- 
örterten ferner  die  Fragen  der  epirotischen  Grenze  und  der  Aegäischen 
Inseln.  Eine  Vorlage,  die  auf  diese  Fragen  Bezug  nimmt,  wurde  abgefaßt, 
um  den  Mächten  vorgelegt  zu  werden.  Man  hofft,  daß  die  nächste  Sitzung 
zu  einer  Lösung  gelangen  wird. 

London,  5.  August.  (Reuters  Bureau.)  Die  Botschafter  beschäftigten 
sich  in  ihrer  heutigen  Sitzung  ausschließlich  mit  der  Frage  der  Aegäischen 
Inseln  und  der  Südgrenze  Albaniens,  ohne  jedoch  zu  einer  Entscheidung  zu 
kommen.  Die  Vereinigung  prüfte  den  Vorschlag  des  Staatssekretärs  Grey^ 
eine  internationale  Kommission  zur  Festsetzung  der  Grenze 
von  Epirus  nach  Albanien  zu  entsenden.  Dieser  Vorschlag  hat  bis  zu  einem 
gewissen  Grade  die  Zustimmung  Griechenlands  gefunden,  das  vorschlug,  daß 
die  Nationalität  der  in  Frage  kommenden  Gegenden  durch  eine  Volksabstim- 
mung entschieden  würde.  Die  Botschafter  gingen  zu  einer  allgemeinen 
Erörterung  über  den  Auftrag  und  die  Vollmachten  dieser  Kommission  über. 
Nach  dreistündiger  Sitzung  vertagte  sich  die  Botschaftervereinigung  auf 
Freitag,  wo  die  Erörterung  über  diesen  letzten  Punkt  fortgesetzt  wii'd.  Auch 
am  nächsten  Montag  werden  die  Botschafter  zusammenkommen. 
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Konstantinopel,  5.  August.  (^Wiener  k.  u.  k.  Telegr.-Korr.-Bureau.)  Die 
Weisungen  der  Botschafter  stimmen,  wie  es  scheint,  nicht  überein,  weshalb 
derKollektivschritt  noch  nicht  erfolgt  ist.  Einige  Botschaftor 
nnteruahmen  jedoch  einzeln  einen  Schritt i),  wobei  sie  den  Rat  gaben, 
Adrianopel  für  eine  Berichtigung  der  Linie  Midia  — Enos  und  andere  Ent- 
schädigungen zu  räumen.  Der  Großwesir  erteilte  negative  Antworten.  Der 
Großwesir,  der  gestern  dem  russischen  Botschafter  einen  Besuch  abstattete, 
erklärte,  wie  es  heißt,  in  formeller  Weise,  daß  die  Räumung  Adrianopels 
unmöglich  sei.  Der  englische  Geschäftsträger,  der  Weisungen  erwartete,  hatte 
heute  vormittag  eine  längere  Besprechung  mit  dem  Großwesir. 

London,  8.  August.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  berieten  die 
Botschafter  heute  neuerlich  die  Frage  der  Aegäischen  Inseln  und  der  Süd- 
grenze von  Albanien,  ohne  daß  Beschlüsse  gefaßt  wurden,  doch  wurden  be- 
trächtliche Fortschritte  in  diesen  Fragen  gemacht.  Die  Botschafter  erörterten 
ferner  die  am  vergangenen  Dienstag  gemachten  Vorschläge  für  das  Programm 
der  Internationalen  Kommission,  die  die  Südgrenze  Albaniens  an  Ort  und 
Stelle  festsetzen  soll,  und  hörten  die  Bemerkungen  Oesterreichs  zu  diesem 
Gegenstande.  Die  Frage  wird  den  einzelnen  Regierungen  wegen  der  Einzel- 
heiten von  neuem  überwiesen.  Die  Konferenz  wird  sich  dann  am  Montag 
mit  den  von  den  Regierungen  gemachten  Abänderungsvorschlägen  beschäftigen. 
Wenn  man  am  Montag  nicht  zu  einem  endgültigen  Ergebnis  gelangen  sollte, 
wird  eine  neue  Konferenz  vor  Donnerstag,  das  heißt,  bevor  die  Konferenz  in 
die  Ferien  geht,  abgehalten  werden. 


1)  Auf  diese  Schritte  bezieht  sich  folgende  MelduDg : 
Konstantinopel,  11.  August.  Der  Großwesir  hat  den  Botschaftern  münd- 
lich die  Antwort  der  Pforte  mitgeteilt.  Die  Note  hat  folgenden  Wortlaut: 
„In  Beantwortung  der  Erklärung,  die  Ew.  Exzellenz  mir  im  Namen  Ihrer 
Regierung  abzugeben  die  Güte  hatte,  beeile  ich  mich,  zu  versichern,  daß  die 
Kaiserliche  Regierung  ständig  bemüht  ist,  unabhängig  von  jeder  Erwägung 
sich  nach  den  im  Londoner  Vertrage  niedergelegten  Grundsätzen  zu  richten. 
Wenn  nichtsdestoweniger  die  Bestimmung  der  Linie  Enos— Midia  von  ihr 
nicht  nach  dem  Beispiel  der  anderen  Bestimmungen  des  Vertrages  respektiert 
werden  konnte,  so  geschieht  dies,  weil  sich  die  Pforte  der  gebieterischen 
dringenden  Notwendigkeit  gegenüber  befunden  hat,  einzuschreiten,  um  die 
systematische  Ausrottung  von  Bewohnern  zu  verhindern,  deren  einziges  Un- 
recht darin  bestand,  sicli  jenseits  der  Linie  Enos — Midia  zu  befinden.  Sie 
hat  sich  außerdem  der  nicht  minder  gebieterischen  Notwendigkeit  gegenüber 
befunden,  sich  eine  Grenzlinie  zu  sichern,  welche  die  Sicherheit  der  Haupt- 
stadt und  der  Dardanellen  verbürgen  kann  und  infolgedessen  die  Herstellung 
normaler  und  dauernder  Beziehungen  zwischen  den  benachbarten  Staaten  ge- 
stattet. Ich  stelle  mit  lebhafter  Dankbarkeit  fest,  daß  Ew.  Exzellenz  in 
Ihrer  Erklärung  diese  Notwendigkeit  zugibt;  denn  ich  gestatte  mir,  hierin 
die  Rechtfertigung  der  von  der  Pforte  befolgten  Richtlinien  zu  erblicken. 
Indem  ich  auf  den  hohen  Gerechtigkeits-  und  Billigkeitssinn  der  Mächte  ver- 
traue, hoffe  ich  zuversichtlich,  daß  sie  auch  werden  zugeben  wollen,  daß  die 
Grenzlinie,  welche  die  Pforte  in  der  Mitteilung  vom  19.  Juli  sich  vorzeichnet, 
die  einzige  ist,  welche  die  erforderliche  Bedingung  der  Sicherheit  der  Haupt- 
stadt und  der  Meerenge  erfüllen  kann." 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  33 
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London,  11.  August.  Wie  das  Reutersche  Bureau  erfährt,  ist  die  Bot- 
schaftervereinigung heute  zu  einer  grundsätzlichen  Einigung  über  gewisse 
bisher  noch  in  der  Erwägung  befindliche  wichtige  Punkte  gelangt.  Betreffend 
die  Aegäischen  Inseln  schlug  Sir  Edward  Grey  eine  vermittelnde 
Formel  zwischen  den  Anträgen  Frankreichs  und  Italiens  vor;  die  Gesandten 
beider  Mächte  Averden  Greys  Vorschlag  ihren  Regierungen  unterbreiten.  Man 
erwartet  zuversichtlich,  daß  auf  der  morgen  oder  Mittwoch  stattfindenden 
Zusammenlamft  ein  Einvernehmen  auf  dieser  Grundlage  erzielt  werden  wird. 
Außerdem  wurden  heute  Einzelfragen  verhandelt,  welche  keine  Schwierigkeiten 
herbeiführen  dürften,  wie  die  Festsetzung  der  Entschädigung  für  die  Mit- 
glieder der  internationalen  Kontrollkommission  und  andere  internationale 
Beamte.  Die  Konferenz  prüfte  auch  die  von  Montenegro  geforderte 
l>erichtigung  der  Grenze  Nordalbaniens.  Dieser  Berichtigung 
stimmten  Grey  sowie  die  Botschafter  Cambon  und  Benckendorff  zu;  den 
andern  Mächten  wird  sie  unterbreitet  werden.  Schließlich  beschäftigte  sich 
die  Konferenz  mit  dem  Verlangen  der  Grenzbevölkerungen  nach  Erleichterungen 
für  den  Besuch  ihrer  altgewohnten  Märkte  in  Orten  dies-  oder  jenseits  der 
Grenze;  man  kam  überein,  einen  Modus  vivendi  für  diesen  Zweck  festzustellen." 

Am  10.  August  wurde  in  Bukarest  der  Frieden  zwischen 
Bulgarien  einerseits,  Rumänien,  Griechenland, 
Serbien,  3IontenegTo  andrerseits  geschlossen^). 

üeber  die  gesamte  Lage,  und  insbesondere  die  Umstände, 
welche  die  nunmehrige  Schließung  oder,  wie  man  sich  aus- 
drückte, Vertagung  der  Botschaftervereinigung  orientiert  folgender 
Bericht : 

„London,  12.  August.  Heute  nachmittag  sprach  Sir  Edioard  Grey  im 
Unterhause  über  die  Lage  am  Balkan  und  teilte  mit,  daß  die  Botschafter- 
vereinigung sich  vertagt  habe.  Sie  sei  zu  dem  Schlüsse  gekommen,  daß  sie 
ein  Stadium  erreicht  habe,  in  dem  eine  Pause  gerechtfertigt  sei,  luid  werde 
wieder  zusammentreten,  sobald  es  notwendig  sei  und  Avenn  es  der  einstimmige 
Wunsch  der  beteiligten  Regierungen  wäre.  Die  Vertagung  der  Botschafter- 
vereinigung gebe  keinen  Grund  für  irgendwelche  ungünstigen  Schlüsse  auf 
die  Beziehungen  der  Großmächte  zueinander.  Grey  sagte:  Wir  haben  das 
Stadium  erreicht,  in  dem  das  europäische  Konzert  so  fest  begründet  ist,  daß 
die  bloße  Tatsache  der  Vertagung  der  Botschaftervereinigung  keinen  Zweifel 
an  der  Gesundheit  und  an  dem  Wohlbefinden  des  Konzertes  erregen  wird. 
Grey  erinnerte  an  Ursprujig  und  Ziel  der  Botschaftervereinigung  und  sagte: 
Ihre  Hauptaufgabe  war  die,  unter  den  Mächten  eine  Verständigung  über  die 


1)  Die  ferneren  Friedensinstrumente  s.  im  Jahrb.  des  Völkerrechts  II, 
Urkundenteil,  S.  191  (Konstantinopel  29.  Sept.  1913),  S.  203  (Athen  14.  Nov. 
1912),  S.  511  (Konstantinopel  14.  März  1914).  —  S.  auch  Zeitschr.  f.  Inter- 
nationales Recht  Bd.  XXIV  S.  123  ff. 
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albanische  Frage  imd  über  die  Inseln  im  Aegäischen  Meere  zu  erzielen.    Die 
"Verständigung  über  beide  Fragen  ist  erreicht. 

Was  Albanien  angeht,  so  wird  eine  internationale  Kontroll- 
kommission eingesetzt  werden,  deren  Hauptaufgabe  es  ist,  den 
autonomen  Staat  mit  einem  Fürsten  an  der  Spitze  zu  er- 
richten, der  von  den  Mächten  gewählt  werden  wird.  Was  die 
Aegäischen  Inseln  betrifft,  so  hat  England  durch  seine  Stellung  am  Mittel- 
meer ein  besonderes  Interesse  daran,  daß  keine  der  Inseln  von  einer  der 
Großmächte  in  Anspruch  genommen  oder  behalten  wird.  Hierüber  haben 
wir  eine  Verständigung  erzielt.  Das  Schicksal  aller  dieser  Inseln,  ein- 
schließlich derer,  die  augenblicklich  von  Italien  okkupiert  sind,  interessiert 
alle  Großmächte  und  wird  schließlich  von  ihnen  entschieden.  Keine  der 
Großmächte  wird  eine  der  Inseln  für  sich  behalten.  Die  Frage,  was  ge- 
schehen würde,  fing  an,  kritisch  zu  werden,  als  die  Türkei  die  Ausführung 
der  Bestimmungen  des  Vertrages  von  Lausanne  auf  unbestimmte  Zeit  hinaus- 
zögerte und  die  italienische  Okkupation  daher  unbestimmte  Zeit  fortdauerte. 
Italien  ließ  uns  keinen  Augenblick  im  Zweifel,  daß  es  beabsichtige,  seinen 
Teil  an  dem  Vertrag  zu  erfüllen,  wenn  die  Türkei  den  ihren  erfüllt.  Wir 
haben  alles  Vertrauen  in  den  guten  Glauben  Italiens  und  wissen,  daß  es  die 
Türkei  drängt,  ihren  Teil  des  Vertrages  zu  erfüllen.  Daher  braucht  uns  die 
Frage  des  unbestimmten  Aufschubs  gegenwärtig  nicht  zu  beschäftigen. 

Was  die  gegenwärtige  Lage  betrifft,  so  bestehen  zwei  sehr  ernste, 
schwierige  Fragen,  nämlich  die  schließliche  Entscheidung  über  Thrazien 
und  Mazedonien.  Hinsichtlich  Thraziens  hat  sich  die  türkische  Regierung 
über  den  Frieden  von  London  hinweggesetzt,  der  unter  den  Auspizien  der  Mächte 
geschlossen  wurde,  und  hat  Thrazien  und  Adrianopel  besetzt.  Die  Mächte 
erhoben  Vorstellungen  in  Konstantinopel  in  dem  Sinne,  daß  die  Linie  Enos— 
Midia  im  großen  und  ganzen  respektiert  werden  müsse.  Dabei  hatten  sie 
jeden  Punkt  zu  berücksichtigen,  den  die  Pforte  als  unerläßlich  für  die  Ver- 
teidigung der  Grenze  erachtet.  Eine  gute  Grenze  kann  auf  der  Grundlage 
des  Friedens  von  London  geschaffen  werden,  aber  der  Besitz  Thraziens  und 
Adrianopels  würde  nach  begründeter  Auffassung  im  Frieden  nur  die  Finanzen 
der  Türkei  noch  mehr  belasten  und  im  Fall  eines  Krieges  für  sie  eine  dauernde 
Schwäche  bedeuten.  Die  Linie  Enos — Midia  wäre  vielleicht  nie  zustande  ge- 
kommen, wenn  man  nicht  gewußt  hätte,  daß  eine  oder  mehrere  Großmächte 
interveniert  haben  würden,  wenn  im  Kriege  zwischen  der  Türkei  und  den 
Verbündeten  die  Frage  Konstantinopels  und  der  Meerengen  aufge- 
worfen worden  wäre.  Dann  wäre  die  türkische  Grenze  vielleicht  nicht  so 
vorteilhaft  ausgefallen,  als  es  jetzt  der  Fall  ist.  Wenn  es  direkt  den  Großmächten 
zu  danken  ist,  daß  der  Londoner  Friede  an  der  Linie  Enos — Midia  Halt 
machte,  so  sind  die  Mächte  berechtigt,  ihre  Wünsche  in  Konstantinopel  be- 
kanntzugeben und  Rat  zu  erteilen,  wenn  es  sich  darum  handelt,  die  türkische 
Grenze  festzusetzen.  Die  britische  Politik  der  Türkei  gegenüber  besteht 
darin,  die  türkische  Herrschaft  und  ihre  Unverletzlichkeit  in  ihrem  asiatischen 
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Gebiete  und  dem  Gebiet  jenseits  der  Linie  Enos—Midia  zu  befestigen  und  zu 
sichern.  Diese  Politik  hängt  aber  von  dem  guten  Willen  der  übrigen 
europäischen  Mächte  ab.  England  allein  kann  diese  Politik  nicht  erfolgreich 
durchführen;  denn  viele  andere  Mächte  haben  auch  ein  Interesse  an  der 
asiatischen  Türkei.  Was  geschehen  kann,  muß  auf  Grund  allgemeiner  Zu- 
stimmung geschehen.  Der  gute  Wille  de  rMächtekannabernichts 
erreichen,  wenn  dieTürkeiihren  RatbetreffsAdrianopelund 
Thrazien  nicht  befolgt.  In  diesem  Falle  wäre  jene  Politik  gesichert. 
Früher  oder  später,  sei  es  durch  finanzielle  Not  oder  durch  die  bewaffnete 
Intervention  einer  oder  mehrerer  Mächte,  deren  Rat  verschmäht  wurde,  würde 
Unheil  über  die  Türkei  hereinbrechen,  vor  dem  wir  sie  nicht  schützen  könnten. 
Was  den  Frieden  v  o  n  B  u  k  a  r  e  s  t  betrifft,  so  glauben  wir.  wenn  über- 
haupt eine  Einmischung  der  Mächte  stattfinden  sollte,  es  nur  ein  Minimum  von 
Einmischung  sein  würde.  Der  Frieden  sollte  als  rechtskräftig  betrachtet 
werden,  abgesehen  von  etwaigen  Modifikationen  in  besonderen  Punkten,  die 
bestimmte  Mächte  zu  machen  wünschen,  deren  Interessen  stärker  in  Frage 
kämen,  als  unsere  eigenen.  Niemand  bestreitet  das  Recht  irgendeiner  Groß- 
macht, Punkte  hervorzuheben,  die  nach  ihrer  Ueberzeugung  modifiziert,  das 
heißt,  einer  Erörterung  unterzogen  werden  müßten.  Aber  man  muß  sich 
vergegenwärtigen,  daß,  wenn  eine  Macht  die  Revision  eines  Punktes  vor- 
schlüge, möglicherweise  andere  Mächte  die  Revision  anderer  Punkte  vor- 
schlagen würden.  Es  wäre  zwecklos,  Modifikationen  vorzuschlagen,  wenn  die 
betreffende  Macht  nicht  bereit  wäre,  ihren  Willen  durch  AnAvendung  von 
Gewalt  durchzusetzen.  Wir  sind  bereit,  allen  Entscheidungen  zuzustimmen, 
die  die  Zustimmung  der  Großmächte  finden.  Wir  selbst  beabsichtigen  nicht, 
Modifikationen  vorzuschlagen." 

In  der  Thronrede,  mit  welcher  das  englische  Parlament 
am  15.  August  geschlossen  wurde,  hieß  es : 

„Es  ist  befriedigend,  daß  die  Konferenz  der  Kriegführenden  in  Bukarest 
zu  einer  Beendigung  der  Feindseligkeiten  führte,  die  hoffentlich  eine  dauernde 
sein  wird.  Es  gereicht  mir  zur  großen  Genugtuung,  daß  die  Großmächte 
fortgesetzt  miteinander  in  Fühlung  blieben,  und  daß  meine  Regierung  alles 
getan  hat,  um  den  Austausch  der  Anschauungen  und  die  Gemeinsam- 
keit im  Vorgehen  durch  die  Botschafter  in  London  zu 
erleichtern.'- 

*  * 

* 

Neben  der  Londoner  Botschaftervereinigung  und  in  ge- 
wissem Sinne  als  deren  Abbilder  und  Ergänzungen  haben  wälu-end 
deren  Tätigkeit  zwei  andere  Botschaftervereinigungen  als  Organe 
der  Großmächte  eine  Rolle  gespielt,  nämlich  diejenige  von 
Konstantino])el  und  diejenige  von  Petersburg;  die  erstere 
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in  mehr  äußerlicher  Weise  ^)  als  körperschaftliche  Repräsen- 
tation der  Grroßmächte  und  Substitutin  der  Londoner  Bot- 
schaftervereinigung, die  letztere  als  die  behufs  Erledigung  des 
rumänisch-bulgarischen  Streitfalles  eingesetzte  Instanz.  Das 
Ergebnis  der  vom  31.  März  bis  9.  Mai  währenden  Tätigkeit 
der  letzteren  war  das  „Petersburger  Protokoll"  (Jahrb. 
d.  Völkerrechts  Bd.  11,  S.  122)  und  die  rumänisch-bul- 
garische Grenzkommission,  welche  ihrerseits  vom  23. 
bis  30.  Juni  tagte  (Jahrb.  d.  Völkerrechts  a.  a.  0.  S.  126—146), 
dann  aber  sich  ergebnislos  auflöste  (wie  schon  aus  den  vor- 
stehenden ]\laterialien  erhellt). 

Andererseits  hat  die  Londoner  Botschaftervereinigung '^) 
zwei  wichtige  Kommissionen  geschaffen,  welche  als  Organe 
der  sechs  Großmächte  die  Beschlüsse  der  Botschaftervereinigung 
teils  auszuführen,   teils  zu   ergänzen  berufen  wurden,   nämlich : 

1.  die  internationale  Kontroll- Kommission  für  Albanien, 

2.  die  internationale  Finanz-Kommission  in  Paris. 
lieber  die  Aufgabe  und  Tätigkeit  der  ersteren  ist  in  diesem 

Jahrbuch  an  anderer  Stelle  berichtet^).  Der  Ausgangspunkt 
war  der  Plan  einer  internationalen  Gensdarmerie  in 
Albanien  (s.  oben  S.  509,  510).  Die  Kommission  wurde  am 
29.  Juli  (s.  oben  S.  511)  beschlossen.  Sie  ist  bis  in  die  neueste 
Zeit  hinein  tätig  geblieben. 


^)  S.  oben  S.  492  (17.  Januar).  —  Als  Versuchsballon  erscheint 
folgende  Mitteilung : 

, Konstantinopel,  13.  Januar.  Die  Botschafter  haben  einander  Be- 
suche abgestattet  und  sich  gegenseitig  die  Ansichten  ihrer  Regierungen  mit- 
geteilt, doch  besitzen  sie  noch  keine  ausreichenden  Instruktionen  für  die 
Gesamtr^union,  in  der  der  endgültige  Text  der  Kollektiv- 
mitteiluDg  verfaßt  werden  soll.  Infolgedessen  weiß  man  noch  nicht,  ob 
die  Mitteilung  heute  der  Pforte  übermittelt  werden  kann.  Man  glaubt  in 
diplomatischen  Kreisen,  daß  die  Aktion  der  Mächte  durch  die  bulgarisch- 
rumänische  Frage  verzögert  worden  sei ;  denn  eine  eventuelle  Aktion 
Rumäniens  könnte  die  Lage  ändern.  Es  wird  auch  erklärt,  daß  über  den 
endgültigen  Text  der  Mitteilung  nicht  in  London,  sondern  in 
Konstantinopel  Beschluß  gefaßt  wurde,  da  hier  die  Botschafter 
kompetenter  seien,  eine  passende  Formel  zu  finden." 

-j  Die  endgültige  Festsetzung  der  Grenze  (Frieden  von  Bukarest, 
10.  August  1913,  Art.  II)  s.  Jahrb.  d.  Völkerrechts  Bd.  II.  S.  1161  fi. 

^)  V.  Dungern,  Die  Entstehung  des  Staates  Albanien  (Jahrb.  II,  Ab- 
handlungen und  Berichte,  S.  292). 
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Die  internationale  Finanz -Kommission  in  Paris  wurde 
in  der  Sitzung  der  Botschafter  vom  5.  Februar  beschlossen 
(s.  oben  S.  494)  und  trat  am  4.  Juni  zusammen.  Sie  ist  gleich- 
falls bis  in  die  neueste  Zeit  tätig  gewesen. 

Abschließende  Ergebnisse  hat  keine  der  beiden  Kommissionen 
erzielt. 


Nachwort  ^). 

Die  Ereignisse,  deren  gewaltiger  Flügelschlag  über  uns 
rauscht,  haben  rasch  den  Stab  über  die  Londoner  Botschafter- 
vereinigung gebrochen.  Das  europäische  Konzert  ist  zum  Spott 
geworden  und  die  diplomatische  Friedensarbeit,  welche  ver- 
suchte, das  Unheil  abzuwenden,  ist  dem  Bankerott  verfallen. 
Jeder  künftige  Versuch,  auf  das  Vorbild  der  Botschaf terver- 
einigmig  von  1912 — 13  zurückzugreifen,  hat  Hohn  zu  gewärtigen. 
Wenn  künftig  es  gilt,  den  Frieden  zwischen  den  herrschenden 
Gewalten  zu  fristen,  so  wird  man  andere  Namen  und  andere 
Formen  suchen. 

Trotzdem  wird  objektiv  wägende  Beurteilung  nicht  ver- 
kennen dürfen,  daß  für  die  gegebene  Sachlage  und  für  das  von 
den  Nächstbeteiligten  verfolgte  Ziel  die  gewählte  Form  sich  in 
gewissem  Maße  brauchbar  erwiesen  hat. 

Die  Botschaftervereinigung  wurde  von  England  vorge- 
schlagen, berufen  und  geleitet  im  Siime  eines  Instrumentes  der 
Politik,  welche  England  für  richtig  hielt.  Diese  Politik  war 
darauf  gerichtet,  die  Balkankrisis  zu  lokalisieren,  und  zu  ver- 
hindern, daß  sie  sich  zu  einem   europäischen  Kriege   erweitere. 

Die  politische  Lage  war  diese: 

Rußlands  und  Oesterreichs  Balkaninteressen  standen  sich 
diametral  gegenüber.  Italiens  Bedürfnisse  lagen  in  der  Haupt- 
sache in  derselben  Richtung  wie  diejenigen  Oesterreichs.  Wäre 
1912  oder  1913  infolge  der  Unterstützung  der  serbisch-montene- 
grinischen Ansprüche  durch  Rußland  der  Krieg  ausgebrochen, 
so  hätte  dieser  Italien  als  nächstinteressierte  Macht  sofort  auf 


1)  Geschrieben  15.  August  1914. 
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dem  Kriegsschauplatz  gefunden,  und  an  seiner  Seite  selbst- 
verständlich nicht  nur  Oesterreich,  sondern  auch  Deutschland, 
daneben  aber  wahrscheinlich  ferner  die  Türkei,  sowie  einen 
oder  den  anderen  der  Balkanstaaten.  England  hätte  mit 
Frankreich  für  Rußland  eintreten  müssen  und  zwar  wahr- 
scheinlich durch  Waffenhilfe.  Eine  solche  Kriegslage  mußte  für 
England  nicht  nur  aus  allgemeinen  Gründen  unheilvoll,  sondern 
zufolge  der  primären  aktiven  Beteiligung  Italiens  und  der 
Teilnahme  östlicher  Staaten  politisch  und  militärisch  unvorteilhaft 
erscheinen. 

Durch  den  Dreibund  war  England  ohne  Zweifel  darüber 
verständigt,  daß  es  für  Oesterreich  und  Italien  Lebensfrage  sei, 
daß  die  serbischen  Ansprüche  in  bestimmte  Schranken  zurück- 
gewiesen würden.  Das  Ergebnis  weiterer  Verhandlungen  Eng- 
lands mit  Oesterreich  und  Italien  war  dies,  daß  ein  selbständiges 
Albanien  errichtet  und  Serbiens  Gebiet  nicht  an  das  adriatische 
Meer  erstreckt,  wohl  aber  ihm  ein  Handelszugang  daselbst  er- 
öffnet werden  sollte,  um  Italien  und  Oesterreich  zu  befriedigen. 

Für  England  erwuchs  hiernach  die  Aufgabe,  seine  Ver- 
bündeten für  die  Annahme  dieser  Basis  zu  gewiimen.  Diese 
Aufgabe  gelang.  Frankreich  brauchte  keine  Opfer  zu  bringen 
und  segelte  ohne  weiteres  im  Fahrwasser  Rußlands. 

Rußland  erklärte  sich  zu  der  ihm  von  England  empfohlenen 
Einräumung  bereit  und  bestimmte  alsbald  auch  Serbien,  sein 
Einverständnis  zu  erklären^). 

Dies  war  der  entscheidende  politische  Vorgang.  Er  war 
der  Ausdruck  des  Einvernehmens,  auf  dessen  Grundlage  die 
Botschaftervereinigung  in  Tätigkeit  trat.  Das  diplomatische 
Geheimnis,  welches  ihn  erklärt,  ist  noch  nicht  gelüftet.  Aber 
die  Lösung  läßt  sich  ahnen.    Der  Schlüssel  liegt  in  der  Frage: 

Welche  Motive  bestimmten  Rußland  zu  seinen 
Konzessionen? 

Gewiß  hat  beim  Zaren  persönlich  das  Motiv  der  Friedens- 
liebe Verwendung  gefunden.  Sicherlich  aber  war  dieses  Motiv 
nicht  das  für  die  leitenden  russischen  Staatsmänner  entscheidende. 
Dagegen  liegt  die  Frage  nahe: 


1)  S.  oben  S.  491. 
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Hat  England  Kompensationen  an  Rußland  versprochen? 

Alan  denkt  sofort  an  die  Dardanellen  und  an  Konstantinopel. 
Für  eine  in  dieser  Richtung  liegende  Erklärung  der  russischen 
Nachgiebigkeit  würde  einerseits  das  starke  Bedürfnis  Rußlands 
liinsichtlich  des  Mittelmeeres  sowie  der  innere  Zusammenhang 
zwischen  Serbiens  Adria-Wünschen  und  Rußlands  Meerengen- 
Schmerzen  sprechen,  andererseits  würde  dazu  das  in  England 
seit  einiger  Zeit  bemerkbare  Platzgreifen  der  Ueberzeugung 
passen,  daß  Englands  traditionelles  Interesse  an  Konstantinopel 
sich  überlebt  habe. 

Sir  Edivard  Grey  verkündete  freilich  als  Grundlage  der 
Botschaftervereinigung:  „Keine  Großmacht  will  Landerwer- 
bungen auf  der  Balkanhalbinsel  oder  den  Insehi." 

Trotzdem  haben  bis  zum  Ausbruch  des  Krieges  im  Juli 
1914  manche  Politiker  an  eine  englisch-russische  Verständigung 
über  die  Meerengen  und  Konstantinopel  geglaubt,  und  darin  die 
Erklärung  für  Rußlands  Konzessionen  gefunden.  In  der  Tat 
würde  ein  solches  Abkommen  einen  plausiblen  Sinn  gehabt 
haben.  Wenn  der  Friede  Europas  durch  die  Freigabe  der 
Dardanellen  (unter  gleichzeitiger  Sicherung  des  kleinasiatischen 
und  ägj'ptischen  Transits)  hätte  erkauft  werden  können,  so  hätte 
nicht  nur  England,  sondern  Europa  damit  zufrieden  sein  können. 

Aber  die  Voraussetzungen  für  eine  solche  Lösung  waren, 
wie  wir  nunmehr  wissen,  nicht  gegeben.  Rußland  wollte 
mehr.  Rußland  wollte  die  Zertrümmerung  Oesterreichs  und 
die  Erniedrigung  Deutschlands.  Es  woUte  sobald  als  möglich 
und  unter  möglichst  günstiger  Konstellation  den  Krieg  als  das 
einzige,  zur  Erreichung  seiner  umstürzlerischen 
Ziele  taugliche  Mittel.  Daher  konnte  Rußland  als  Aequi- 
valent  für  seinen  augenblicklichen  Verzicht  nur  dasjenige  gelten 
lassen,  was  jenes  Hauptziel  förderte.  Das  war  vor  allem 
die  Sicherung  der  englischen  Bundesgenossen- 
schaft, deren  Verlust  mehr  und  mehr  in  den  Bereich  der 
Möglichkeit  zu  treten  schien^). 


1)  Das  Verhältnis  Englands  und  Deutschlands,  welches  iu  der  Marokko- 
krisis  1911  sich  politisch   zu  äußerster  Schärfe   zuspitzte,   aber  zufolge  eben 
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Die  Haltuiig  Rußlands  im  April  (Skutari)  und  im  Juli^) 
(Vormarsch  der  Türken  auf  Adrianopel)  rückte  die  Kriegsgefahr 
jedermann  vor  Augen-).  Die  auch  zu  diesen  beiden  Zeitpmikten 
durch  Englands  Bemühen  erreichte  Nachgiebigkeit  Rußlands  ist 


jener  Krisis  von  der  Volksmeinung  in  England  wie  in  Deutschland  eifrig 
revidiert  wurde,  war  ohne  jeden  Zweifel  auf  dem  Wege,  sich  zu  wenden. 
Der  Drack  der  öffentlichen  Meinung  in  England  verlangte  dies  mehr  und 
mehr,  nicht  sowohl  aus  nationaler  Sympathie,  als  auf  Grund  des  wohlver- 
standenen eigenen  Interesses,  wobei  die  Einsicht  in  Deutschlands  militärische 
Ueberlegenheit  eine  nicht  geringe  Rolle  spielte.  Wer  die  Stärke  dieser 
Strömung  leugnet,  kennt  das  England  von  1913  nicht.  Man  darf  natürlich 
nicht  die  durch  bekannte  Hetzblätter  genährte  Stimmung  der  Londoner 
Zeitungsleser  nebst  ihrem  Anhang  mit  der  Meinung  des  englischen  Volkes 
verwechseln.  Daß  Foreign  Office  sowie  Admiralität  auf  deutschfeindlichem 
Standpunkt  standen,  darüber  hätte  freilich  niemals  eine  Täuschung  möglich 
sein  dürfen.  Daß  aber  dieser  Standpunkt  begann  in  dem  JMalJe  erschüttert 
zu  werden,  in  welchem  die  deutschfreundliche  Volksmeinung  an  Buden 
gewann,  ist  eine  Wahrnehmung,  welche  diejenigen  sicher  am  genauesten 
gemacht  haben,  welche  am  meisten  am  Gegenteil  interessiert  waren,  das 
heißt  die  französischen  und  die  russischen  Politiker. 

^)  Die  Situation  wird  durch  folgende  Meldung  beleuchtet:» 
„Petersburg,  25.  Juli  1913.  Die  im  Zusammenhang  mit  den  Gerüchten  von 
einer  angeblichen  russischen  Mobilisierung  sowie  mit  den  Mel- 
dungen von  dem  Auslaufen  der  Schwarzen- Meer-Flotte  und  der 
bevorstehenden  Rückkehr  des  Kriegsministers  nach  Rußland  in  einem  Teil 
der  ausländischen  Presse  aufgetauchten  alarmierenden  Kombinationen 
entbehren,  wie  dem  hiesigen  Vertreter  des  Wiener  K.  K.  Telegr.-Korresp,- 
Boreaus  an  kompetenter  Stelle  mitgeteilt  wird,  jeder  tatsächlichen 
Begründung." 

^)  Beachtlich  ist  die  zurückhaltende  Erklärung  Grei/s  im  ünterhause 
am  15.  Juli:  ,Der  günstigste  Ausblick,  den  ich  dem  Hause  bieten  kann,  ist 
der,  daß  erstens  der  jetzige  Krieg  so  erschöpfend,  so  schrecklich  in  seinem 
Charakter  ist,  daß  er  nicht  lange  dauern  wird,  zweitens,  daß  schon  seine 
bloße  Intensität  ihn  zum  Abschluß  bringen  Avird,  drittens,  daß  sich  aus  ihm 
hoSentlich  keine  Komplikation  ergibt,  die  einer  Großmacht  den  Zusammen- 
hang mit  der  anderen  raubt  und  dem  europäischen  Konzert  Gefahr  bringt. 
Die  erste  Sorge  des  europäischen  Konzerts  ist.  sich  selbst  und  die  Har- 
monie zwischen  seinen  Teilen  zu  bewahren.  Wenn  das  nicht  gelingen  sollte, 
dann  wäre  dies  für  Europa  unheilvoller  als  alles,  was  sich  bisher  ereignet 
hat.  Es  ist  jede  Aussicht  vorhanden,  daß  die  Mächte  fortdauernd  in  Be- 
rührung miteinander  bleiben  werden,  und  daß  sie,  wie  sie  die  bisherigen 
Komplikationen  überwunden  haben,  so  auch  durch  Bewahrung  dieser  Fühlung 
die  Komplikationen  überwinden   werden,   die  in  Zukunft   eutstehen  können." 

Weit  zuversichtlicher  sprach  dann  der  Premierminister  Asquith  am 
21.  Juli  auf  dem  Bankett  der  Handelskammer  von  Birmingham: 

, Soweit  Großbritannien  in  Betracht  kommt,  haben  wir,  die  wir  keine 
eigenen  speziellen  Interessen  im  Orient  haben,  unermüdlich  und  nicht  ohne 
Erfolg  daran  gearbeitet,  eine  gemeinsame  Aktion  der  Großmächte  zu  fördern 
und  zu  erhalten.  Ihr  Konzert  ist  loyal  aufrechterhalten  worden,  und  ich 
sage  mit  voller  Gewißheit,  daß  es  niemals  weniger  in  Gefahr 
war  als  j  etz  t." 
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nur  durch  eine  von  England  (wenn  auch  vielleicht  niemals  aus- 
drücklich, aber  dennoch  vollkommen  verständlich)  gestellte  Alter- 
native erklärlich,  bei  welcher  auf  der  einen  Seite  eine  für  Ruß- 
land ungünstige,  auf  der  anderen  Seite  eine  für  die  Gegner  des 
Dreibundes  günstige  Kriegslage  stand. 

Der  Krieg  von  1914  hat  rückwärts  jene  Vorgänge  in  ein 
helles  Licht  gestellt. 

In  aller  Deutlichkeit  ergibt  sich  uns  heute  folgendes  Bild: 

Die  seit  Eduard  VII.  von  den  leitenden  Regierungskreisen 
in  England  befolgte  Politik  bewegte  sich  zwischen  den  beiden 
Polen:  Weltfrieden  und  Weltkrieg. 

Es  ist  nicht  daran  zu  zweifeln,  daß  die  englische  Regierung 
1912  und  1913  die  Fristung  des  Weltfriedens  mit  größtem  Ernst 
und  zäher  Beharrlichkeit  erstrebt  hat.  Auch  daran  ist  nicht  zu 
zweifeln,  daß  eiue  deutsch-englische  Verständigung  von  der  eng- 
lischen Regierung  in  bedingter  Art  gepflegt  worden  ist.  Man  tat 
alles,  was  möglich  war,  um  die  deutsche  Politik  in  dieses  Fahr- 
wasser zu  leiten.  Aber  ebenso  sicher  ist,  daß  die  englische  Politik 
ihre  Hauptenergie  darauf  gerichtet  hat,  daß  im  Fall  des 
Weltkrieges  die  politisch-militärischen  Prämissen  derart  ge- 
stellt waren,  daß  die  Vernichtung  Oesterreichs  und  die  Nieder- 
werfung Deutschlands  als  gewährleistet  angesehen  werden  konnte. 
Dieses  war  der  seit  Eduard  VII  alle  anderen  Gesichtspunkte 
in  den  Hintergrund  stellende  Kern  der  politischen  Arbeit 
Englands. 

Die  ]\Ieinung  der  führenden  englischen  Politiker,  daß  nach 
diesem  Doppelspiel  die  Trümpfe  in  der  Hand  Englands  seien, 
hat  sich  als  eine  Selbsttäuschung  erwiesen.  Denn  in  Wahr- 
heit lag  die  Entscheidung  über  Krieg  und  Frieden  und  zugleich 
diejenige  über  Englands  Schicksal  nicht  bei  England,  sondern 
bei  Rußland.  Dieses  war  ohnehin  ziemlich  sicher,  daß  auf  dem 
Wege  über  Frankreich  durch  die  russisch-französische  und  durch 
die  französisch-englische  Entente  England  im  Fall  eines  Krieges 
genötigt  sein  würde  auf  selten  Rußlands  zu  stehen.  Diese  Aus- 
^kht  brauchte  nur  befestigt  und  durch  militärische  Konventionen 
gesichert  zu  werden,  um  den  Wert  voller  Realität  zu  gewinnen. 
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Wie  weit  auf  diesem  Wege  England  den  russischen  Wünschen 
entgegengekommen  ist,  weiß  man  heute  noch  nicht.  Es  kommt 
auch  nicht  darauf  an.  Denn  was  allein  wesentlich  ist,  steht 
fest,  daß  nämlich  England  vor  und  während  der  Botschafter- 
vereinigung bei  allen  seinen  an  Rußland  gerichteten  Vorschlägen, 
Wünschen,  Forderungen  den  Hinweis  auf  Englands  Haltung  in 
einem  Weltkriege  als  Drohung  und  als  Versprechen  bereit  hatte. 
Asquith  und  Grey  glaubten  offenbar,  diese  Position  erfolgreich 
ausgenutzt  zu  haben.  In  Wahrheit  aber  hat  Rußland  das  Spiel 
beherrscht.  Mit  Frankreich  war  auch  England  (und  wie  wir 
heute  wissen:  Japan)  an  den  Wagen  gespannt,  welchen  die 
russische  Kriegspartei  beliebig  in  Bewegung  setzen  konnte. 

Dieses  war,  wie  wir  die  Dinge  jetzt  sehen,  die  politische 
Unterlage,  auf  welcher  England  mittelst  der  Botschaftervereini- 
gung in  kunstvollem  Verhandeln  den  Weltfrieden  für  zwei  Jahre 
fristete,  um  dann  jene  andere  Seite  seiner  Politik  zu  offenbaren 
und  auszukosten,  mit  welcher  Rußland  und  Frankreich  es  nun- 
mehr beim  Wort  nahmen.  Die  Botschaftervereinigung  und  die 
in  ihrem  Kielwasser  schwimmende  Diplomatie  hatte  nun  aus- 
gespielt. Die  nationale  Kraft  der  Völker  in  ihren  Waffen  über- 
nahm die  Entscheidung  dessen,  was  die  Botschaftervereinigung 
dahingestellt  gelassen  hatte. 


B.    Berichte  über  die  einzelnen  Staaten. 

1.  Deutschland. 

Von  Herrn  VVirkl.  Geh.  Legationsrat  v.   König  in  Berlin  -  Schlachtensee. 

a) 

Von  hervorragender  Bedeutung  für  die  völkerrechtlichen 
Beziehungen  Deutschlands  waren  die  im  Laufe  des  Berichts- 
jahres erfolgte  Neuregelung  des  Erwerbs  und  Verlustes  der 
Reichs-  und  Staatsangehörigkeit  einerseits,  andererseits  die  Ver- 
stärkung der  deutschen  Wehrmacht. 

Das  Reichsgesetzblatt  vom  31.  Juli  1913  (S.  583  Nr.  46) 
brachte  das  langerwartete  neue  Reichs-  und  Staatsange- 
hörigkeitsgesetz vom  22.  Juli  1913,  über  welches  an  anderer 
Stelle^)  eingehend  berichtet  wird.  Das  bisherige  Gesetz  über 
die  Erwerbung  und  den  Verlust  der  Bundes-  und  Staatsangehörig- 
keit vom  1.  Juni  1870  (B.  G.  Bl.  S.  335)  genügte  den  ver- 
änderten Bedürfnissen  nicht  mehr  in  allen  Teilen.  Von  den  Be- 
fürwortern einer  Abänderung  im  Reichstage  und  an  anderen 
Stellen  wurde  der  Mangel  des  alten  Gesetzes  vor  allem  darin 
erblickt,  daß  Angehörige  des  Deutschen  Reichs,  die  auch  im 
Auslande  Deutsche  sein  und  bleiben  wollen,  wider  ihren  Willen 
oder  ohne  ihr  Wissen,  der  Reichsangehörigkeit  lediglich  durch 
Zeitablauf  verlustig  gehen.  Man  wünschte  eine  Erschwerung 
des  Verlustes  und  eine  Erleichterung  des  Wiedererwerbs  der 
Reichsangehörigkeit.  Diesen  Wünschen  ist  entsprochen  worden. 
Fortan  kann  seine  deutsche  Staatsangehörigkeit  regelmäßig  nur 
verlieren,  wer  entweder  auf  seinen  ausdrücklichen  Antrag  eine 
ausländische   Staatsangehörigkeit    erwirbt-),    ohne    die    für   be- 

^)  Siehe  die  Abhandlung  des  Geh.  Legationsrats  Cahn,  Teil  IL  7. 

2)  Nach  dem  Gesetz  vom  1.  Juni  1870  behielt  er  bis  zur  Entlassung 
oder  bis  zum  Ablauf  der  Verlustfrist  (ununterbrochener  Auslandsaufenthalt 
von  10  oder  auf  Grund  von  Staatsverträgen  5  Jahren)  neben  der  fremden  die 
deutsche  Staatsangehörigkeit.  Die  durch  das  neue  Gesetz  nicht  berührten 
sogen.  Bancroftverträge  zwischen  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  einer- 
seits und  dem  Norddeutschen  Bund  und  anderen  deutschen  Bundesstaaten 
andererseits  vom  Jahre  1868  hindern  nicht,  daß  der  Erwerb  des  amerikanischen 
Bürgerrechts  den  sofortigen  Verlust  der  Reichsangehörigkeit  nach  sich  zieht 
(siehe  auch  Kommiss.  Ber.  zu  §  31  S.  69  und  88  f.,  Reichst.  1912/13  Nr.  962). 
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sondere  Fälle  vorgesehene  Beibehaltung  der  bisherigen  zu  er- 
wirken, oder  wer  bis  zur  Vollendung  des  31.  Lebensjahres 
seiner  Wehrpflicht  trotz  aller  Erleichterungen  nicht  genügt,  die 
für  Deutsche  im  Auslande  geschaffen  sind  und  die  für  Deutsche 
im  außereuropäischen  Auslande  bis  zur  völligen  Befreiung  vom 
Militärdienste  gehen,  wenn  dieser  nachweislich  ihre  wirtschaft- 
liche Existenz  scliwer  gefährden  würde. 

Das  Gesetz  erleichtert  ferner  den  Wiedererwerb  der  Staats- 
angehörigkeit. Wer  diese  durch  zehnjährigen  Auslandsaufenthalt 
verloren  hat,  muß,  wie  bisher,  von  dem  Bundesstaat,  indessen 
Gebiet  er  sich  niedergelassen  hat,  eingebürgert  werden,  wenn 
er  keinem  Staate  angehört.  Ganz  allgemein  aber  und  ohne 
diese  Bescliränkung  kann  nach  dem  neuen  Gesetz  jeder  ehe- 
malige Deutsche  und  jeder  Abkömmling  eines  solchen,  Geschäfts- 
fähigkeit und  unbescholtenen  Lebenswandel  vorausgesetzt,  auch 
ohne  Niederlassung  im  Inlande  eingebürgert  w^erden.  Die 
Regierung  hat  erklärt,  von  dieser  Wiedereinbürgerung  weit- 
gehenden Gebrauch  machen  zu  w^ollen. 

Endlich  kann  eine  von  der  Staatsangehörigkeit  in  einem 
Bundesstaate  unabhängige  unmittelbare  Reichsangehörigkeit  nicht 
nur  den  durch  das  Schutzgebietsgesetz  bezeichneten  Personen, 
sondern  nunmehr  auch  ehemaligen  Deutschen  oder  ihren  Ab- 
kömmlingen verliehen  werden,  die  sich  anderswo  außerhalb  des 
Reichsgebiets  niedergelassen  haben. 

Die  auf  §  12  des  Konsulargesetzes  vom  8.  November  1867 
beruhende  Einrichtung  der  Konsulatsmatrikel  bleibt  bestehen. 
Selbstverständlich  fällt  die  mit  der  Eintragung  in  die  Matrikel 
bisher  verbundene  rechtliche  Folge  der  Unterbrechung  der  bis- 
herigen durch  das  neue  Gesetz  beseitigten  Verlustfrist  fort. 
Die  Matrikel  wird  nach  einer  regierungsseitig  in  der  Reichs- 
tagskommission abgegebenen  Erklärung  nach  wie  vor  ihren 
Zweck  als  Informationsmittel  und  zum  Nachweise  der  Reichs- 
angehörigkeit zu  erfüllen  haben. 

Im  Zusammenhange  mit  dem  Reichs-  und  Staatsangehörig- 
keitsgesetz steht  das  gleichzeitig  veröffentlichte  Gesetz  zur  Ab- 
änderung des  Reichs militärgesetzes  sowie  des  Gesetzes, 
betreffend  Aenderungen  der  Wehi^pflicht,  ebenfalls  vom  22.  Juli 
1913.  Wenn  einerseits  das  Reichs-  und  Staatsangehörigkeits- 
gesetz die  Beibehaltung  der  Eigenschaft  eines  Deutschen  an  die 
Erfüllung  der  Wehrpflicht  geknüpft  und  damit  den  Grundsatz 
anerkannt  hat:  „Keine  Wehrgemeinschaft,  keine  Volksgemein- 
schaft", so  erschien  es  auf  der  anderen  Seite  angezeigt,  den 
Auslandsdeutschen  die  Erfüllung  ihrer  militärischen  Pflichten 
noch  mehr  als  bisher  zu  erleichtern.  Es  beziehen  sich  hierauf 
insbesondere  folgende  Bestimmungen  und  Einrichtungen. 
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Die  Gouverneure,  Berufskonsuln  und  diplomatischen  Ver- 
tretnn<?en  sind  ermächtigt  worden,  selbständig  die  vorläufige 
Zurückstellung-  von  Militärpflichtigen,  die  ihren  dauernden  Auf- 
enthalt in  einem  außereuropäischen  Lande  oder  in  einem  Schutz- 
gebiete olme  Schutztruppe  haben,  bis  zu  vier  Jahren  zu  ver- 
fügen. Auch  haben  bereits  eine  Anzahl  Wahlkonsuln  diese  Er- 
mächtigung erhalten.  Am  Amtssitz  eines  Berufskonsuls  oder 
Gesandten  können  jetzt  besondere  Kommissionen  zur  Abhaltung 
des  Musterungsgeschäfts  und  etwaiger  Zurückstellung  von  Militär- 
pflichtigen gebildet  werden. 

Militärpflichtige,  die  sich  in  einem  außereuropäischen  Lande 
eine  feste  Stellung  als  Kaufmann,  Gewerbetreibender  usw.  er- 
worben haben,  können  nach  Ablauf  der  Zurückstellungsfrist, 
frühestens  nach  Ablauf  des  vierten  Dienstpflichtjahres,  dem  Land- 
sturm ersten  Aufgebots  überwiesen  werden,  brauchen  also  über- 
haupt nicht  zu  dienen,  wenn  dadurch  ihre  Stellung  oder  ihr  im 
Ausland  angelegtes  Vermögen  gefährdet  sein  würde.  Die  Vor- 
aussetzungen dürfen  nicht  zur  Umgehung  der  Dienstpflicht  herbei- 
geführt sein. 

§  13  des  Reichsmilitärgesetzes  in  seiner  neuen  Fassung, 
welcher  im  Gegensatz  zu  den  bisherigen  Bestimmungen  nicht 
mehr  das  Los,  sondern  den  Grad  der  Tauglichkeit  für  die 
Reihenfolge  der  Aushebung  als  maßgebend  erklärt,  gestattet 
ferner  ein  Abweichen  von  der  Reihenfolge  zugunsten  der  Aus- 
landsdeutschen, sofern  diese  ihre  sofortige  Einstellung  wünschen. 

Die  Anzahl  der  zur  Ausstellung  von  Tauglichkeitszeugnissen 
ermächtigten  Aerzte  sowie  der  zur  Ausstellung  von  Zeugnissen 
für  den  einjährig -freiwilligen  Dienst  befugten  Auslandsstellen 
wird  beständig  vermehrt. 

Auch  für  den  Beurlaubtenstand  im  Auslande  sind  durch 
weitgehende  Befreiung  von  militärischen  Pflichten  Erleichterungen 
geschaffen  worden. 

Am  7.  April  1913  begannen  im  Reichstage  die  Verhand- 
lungen über  die  Wehrvorlage,  durch  welche  eine  Vermehrung 
des  Friedensstandes  des  deutschen  Heeres  um  4000  Ofiiziere, 
15000  Unterofiiziere  und  117000  Gemeine  vorgesehen  wurde. 
Der  Reichskanzler  verwies  bei  der  Einführung  des  Gesetz- 
entwurfes auf  die  unzureichende  Ausnutzung  unserer  Wehrpflicht 
im  Gegensatze  zu  Frankreich  und  zu  der  umfassenden  Reorgani- 
sation der  russischen  Armee,  auf  die  Möglichkeit  eines  Krieges 
nacli  zwei  Seiten  sowie  auf  die  Verscliiebung  der  militär- 
politischen Lage  auf  dem  Festlande  infolge  der  kriegerischen 
Ereignisse  auf  dem  Balkan.  Er  betonte,  daß  die  allgemeine 
Welirpfliclit,  der  das  deutsche  Volk  seine  Wiedergeburt  verdanke, 
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ihm  imverkümraert  erhalten  bleiben  müsse,  und  hob  hervor,  daß 
ein  starkes,  seiner  Kraft  sicheres  Deutschland  eine  Bürgschaft 
des  Friedens  sei.  Den  negativen  Beweis  dafür  haben  Jahr- 
hunderte der  Geschichte  des  alten  Reichs  geführt,  den  positiven 
die  Zeit  seit  1870. 

Aus  der  Mitte  des  Hauses  wurde  ihm  beigepflichtet.  Nur 
ein  starkes  Heer  werde  den  Frieden  verbürgen,  nicht  Friedens- 
konferenzen, Abrüstungskonferenzen  und  interparlamentarische 
Kommissionen.  Größer  als  die  Aufwendungen  für  die  Ver- 
stärkung der  Wehrkraft  würden  die  Opfer  an  Gut  und  Blut  in 
einem  Kriege  sein.  Am  30.  Juni  1913  nahm  der  Reichstag 
mit  großer  Mehrheit  die  Vorlage  ohne  Abstriche  an.  Sie  ist 
als  „Gesetz  zur  Ergänzung  des  Gesetzes  über  die  Friedens- 
präsenzstärke des  deutschen  Heeres  usw."  vom  3.  Juli  1913  im 
Reichsgesetzblatt  No.  41  vom  12.  Juli  1913,  S.  496  ff.  ver- 
öffentlicht. Danach  wird  die  Friedenspräsenzstärke  des  deutschen 
Heeres  derart  erhöht,  daß  sie  im  Laufe  des  Rechnungsjahres 
1915  die  Zahl  von  661478  Gemeinen,  Gefreiten  und  Ober- 
gefreiten erreicht  und  in  dieser  Höhe  bis  zum  31.  März  1916 
bestehen  bleibt. 

Unter  Hinzurechnung  der  Offiziere,  Sanitätsoffiziere  und 
Unteroffiziere  sollte  sich  die  Friedensstärke  im  Rechnungsjahre 
1915  auf  rund  805000  Köpfe  belaufen. 

Ein  Wehrgesetz  für  die  Schutzgebiete  vom  22.  Juli 
1913  (R.G.Bl.  S.  610  ff.)  ordnete  die  Erfüllung  der  Wehrpflicht 
bei  den  Schutztruppen,  das  Ersatzwesen  in  den  Schutzgebieten, 
in  denen  Schutztruppen  bestehen,  und  die  militärische  Kontrolle 
in  Südwestafrika. 

Die  durch  das  deutsch-französische  Abkommen  vom4.  November 
1911  (Jahrbuch  1911/12,  S.  885)  an  Deutschland  abgetretenen 
Gebiete  in  Aequatorial-Afrika  wurden  durch  einen  Kaiser- 
lichen Erlaß  vom  3.  Oktober  1912  (R.G.Bl.  S.  511)  vom 
Zeitpunkt  der  Uebergabe  an  die  deutschen  Behörden  ab  unter 
den  Kaiserlichen  Schutz  gestellt  und  durch  eine  Kaiserliche 
Verordnung  vom  gleichen  Tage  (R.G.Bl.  S.  512)  mit  dem 
Schutzgebiete  Kamerun  vereinigt. 

Ueber  die  Führung  der  Grenze  zwischen  Kamerun 
und  Nigerien  von  Yola  bis  zur  Küste  und  über  die 
Schiffahrt  auf  dem  Croßflusse  ist  zwischen  Deutschland 
und  Großbritannien  unter  dem  11.  März  1913  zu  London  ein 
Abkommen  vollzogen  worden,  das  im  Deutschen  Kolonialblatt 
vom  15.  Mai  1913  Nr.  10,  S.  430  ff.  zur  Veröffentlichung  gelangt 
ist.  Danach  soll  die  Schiffahrt  auf  dem  gesamten  Laufe  des 
Croßflusses  innerhalb  Südnigerien  den  deutschen  Handelsschift'en 
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offenstehen,  diese  Schiffe  sollen  auf  gleichem  Fuße  mit  den 
britischen  Schiffen  behandelt  werden  und  nur  solche  Abgaben 
zalilen,  die  zur  Verbesserung  der  Schiffahrt  erhoben  werden. 
Es  sind  weder  Ein-  oder  Ausfuhrzölle  noch  Durchgangszölle 
zu  erheben,  und  Gegenständen,  deren  Einfuhr  nach  Kamerun 
oder  deren  Ausfuhr  aus  Kamerun  nach  den  für  dieses  Schutz- 
gebiet geltenden  Bestimmungen  erlaubt  ist,  darf  der  Durchgangs- 
verkehr auf  dem  Croßfiusse  nur  dann  verweigert  werden,  wemi 
das  Ein-  oder  Ausfuhrverbot  in  Südnigerien  erlassen  ist  zum 
Schutze  der  Währung,  zur  Aufrechterhaltung  der  Sittlichkeit, 
zum  Schutze  gegen  ansteckende  Krankheiten  oder  zur  Be- 
kämpfung von  Viehseuchen  und  Pflanzenschädlingen. 

Zwischen  Deutsch-Ostafrika  und  der  südlich  davon  gelegenen 
portugiesischen  Kolonie  Mozambique  bildet  nach  dem  Vertrage 
vom  30.  Dezember  1886  der  Rovumaf luß  die  Grenze.  Ueber 
die  Zugehörigkeit  der  in  diesem  Fluß  gelegenen  Inseln  wurde 
durch  Notenwechsel  vom  20.  März  1913  (Deutsches  Kolonialblatt 
vom  1.  Juni  1913  Nr.  11  S.  466)  eine  Vereinbarung  getroffen. 
Danach  sollen  die  Inseln  derart  verteilt  werden,  daß  Deutsch- 
land alle  Inseln  des  Oberlaufes  bis  zur  Einmündung  des  Domoni 
(38*^  8'  östl.  Länge),  Portugal  die  Inseln  des  Unterlaufes  von 
dieser  Einmündung  ab  gerechnet  erhält. 

In  der  Sitzung  des  Reichstages  vom  30.  Mai  1913  (Ver- 
handlungen Bd.  290,  S.  5326  B.,  C.)  wurde  Auskunft  erbeten 
über  eine  zwischen  der  Türkei,  England  und  Deutschland  ab- 
geschlossene Vereinbarung,  wonach  Deutschland  die  Bagdad- 
bahn bis  nach  Basra  unter  Zuziehung  zweier  englischer  Mit- 
glieder in  den  Aufsichtsrat  bauen  könne,  England  der  Bau  des 
Hafens  von  Basra  und  der  Strecke  Basra-Koweit  unter  eng- 
lischem Protektorat  über  Koweit  zufallen  würde. 

Der  Staatssekretär  des  Auswärtigen  Amts  gab  darauf 
folgende  Erklärimg  ab : 

,Wie  dem  hohen  Hause  aus  den  gestrigen  Aeußerungen  des  englischen 
Staatssekretärs  des  Aeußereu  bekannt  sein  dürfte,  haben  sich  England  und 
die  Türkei  über  den  Entwurf  eines  Abkommens  geeinigt,  wonach  die  Bagdad- 
bahn ohne  die  Zustimmung  Englands  nicht  über  Basra  hinausgehen  soll  und 
England  wegen  seiner  Interessen  an  der  Strecke  Bagdad-Basra  in  dem  Ver- 
waltungsrat der  Bagdadbahn  durch  zwei  Stimmen  vertreten  sein  soll.  Wie 
Sir  Edicard  Grey  in  seiner  Erklärung  hervorgehoben  hat,  hat  die  Verein- 
barung zwischen  England  und  der  Türkei  stattgefunden.  -Wir  sind  aber  über 
die  Verhandlungen  auf  dem  Laufenden  erhalten  worden,  und  soweit  unsere 
Interessen  und  Rechte  der  früheren  Bagdadverträge,  unsere  Bagdadverträge 
durch  das  englisch-türkische  Abkommen  berührt  werden,  ist,  wie  dies  auch 
von  beiden  Kontrahenten  nicht  verkannt  wird,  unsere  Zustimmung  erforderlich. 
Hierüber  ist  ein  Meinungsaustausch  eingeleitet  worden.  Vor  Abschluß  des- 
selben muß  ich  es  mir  leider  versagen,  weitere  Mitteilungen  über  Einzelheiten 
zu  machen.     Ich  möchte  aber  schon  jetzt  hervorheben,  daß  die  Bestimmung 


Deutschland.  529 

des  englisch-türkischen  Abkommens,  wonach  die  Bagdadbahn  in  Basra 
endigen  soll,  auf  der  Voraussetzung  beruht,  daß  der  Schat-el- Arab  von 
Basra  bis  zum  Persischen  Golf  schiffbar  gemacht  wird  und  dauernd  in  diesem 
Zustand  erhalten  werden  muß." 

üeber  Veiträge,  welche  die  internationale  Regelung 
privatr  echt  lieh  er  Verhältnisse  betreffen,  ist  folgendes 
zu  bemerken. 

Ueber  die  in  Washington  am  2.  Juni  1911  abgeschlossene 
Revision  der  Pariser  Uebereinkunft  zum  Schutze  des 
gewerblichen  Eigentums  vom  20.  März  1883  ist  im  vorigen 
Bande  des  Jahrbuchs  berichtet  worden.  Die  revidierte  Verbands- 
übereinkunft ist  inzwischen  ratifiziert  ^)  und  nebst  dem  deutscher- 
seits ergangenen  Ausführungsgesetze  vom  31.  März  1913  im 
Reichsgesetzblatt  No.  23  vom  15.  April  1913,  S.  209  ff.,  ver- 
öffentlicht worden.  Die  Vorschriften  des  Gesetzes,  betreffend 
den  Schutz  von  Gebrauchsmustern,  vom  1.  Juni  1891  (R.G.Bl. 
S.  290),  des  Gesetzes  zum  Schutze  der  Warenbezeichnungen  vom 
12.  Mai  1894  (R.G.Bl.  S.  441)  und  des  Gesetzes  gegen  den  un- 
lauteren Wettbewerb  vom  7.  Juni  1909  (R.G.Bl.  S.  499)  werden 
dadurch  in  verschiedenen  Richtungen  betroffnen. 

Zwischen  Deutschland  und  Rußland  wurde  unter  dem 
28./15.  Februar  1913  eine  Uebereinkunft  zum  Schutze 
von  Werken  der  Literatur  und  Kunst  abgeschlossen; 
sie  ist  ratifiziert  und  im  Reichsgesetzblatt  No.  30  vom  27.  Mai 
1913  S.  301  veröffentlicht  worden-).  Danach  genießen  die  An- 
gehörigen eines  jeden  der  vertragschließenden  Teile  für  ihre 
Werke  der  Literatur  und  Kunst,  gleichviel,  ob  es  sich  um  Werke, 
die  in  dem  einen  der  beiden  Länder  oder  in  einem  anderen 
Lande  veröffentlicht  sind,  oder  ob  es  sich  um  nicht  veröö'ent- 
lichte  Werke  handelt,  die  Rechte  der  Inländer.  Unter  den 
Werken  der  Literatur  und  Kunst  sind  inbegriffen  die  choreo- 
graphischen und  pantomimischen  Werke,  sofern  der  Bühnen- 
vorgang schriftlich  oder  auf  andere  Weise  festgelegt  ist,  sowie 
die  kinematographischen  Erzeugnisse,  die  die  Eigenschaft  eines 
persönlichen  Originalwerkes  haben.  Die  Uebereinkunft  findet 
in  gleicher  Weise  Anwendung  auf  Photographien  und  auf  andere 
Werke,  die  durch,  ein  der  Photographie  ähnliches  Verfahren 
hergestellt  sind.    Die  Uebereinkunft  enthält  ferner  Bestimmungen 


1)  Von  Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn,  der  Dominikanischen  Republik, 
Spanien,  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  Frankreich,  Großbritannien, 
Italien,  Japan,  den  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko,  Norwegen,  den  Nieder- 
landen und  der  Schweiz  (R.G,B1.  1913  S.  236),  ferner  von  Tunis  (R.G.Bl.  1913 
S.  317)  und  von  Portugal  (R.G.Bl.  1913  S.  624),  Beitritt  von  Neu-Seeland, 
Ceylon,  Trinidad,  Tobago  (R.G.Bl.  1913  S.  313).  —  Text  Teil  I,  S.  372. 

2)  Text  Teil  I,  S.  388. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    11.  2.  '  34 
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Über  den  Schutz  gegen  Uebersetzimg,  den  Schutz  von  Artikeln 
in  Zeitungen  und  periodischen  Zeitschriften,  über  die  Zulässig- 
keit  der  Aufnahme  von  Auszügen  aus  Werken  der  Literatur 
und  Kunst  in  Veröffentlichungen  wissenschaftlicher  Natur  oder 
zu  Unterrichtszwecken.  Die  Dauer  des  Schutzes  bestimmt  sich 
nach  den  Gesetzen  des  Landes,  in  dem  der  Schutz  beansprucht 
wird,  doch  genießt  das  Werk  dort  keine  längere  Schutzdauer 
als  wie  solche  durch  das  Gesetz  des  vertragsschließenden  Landes 
gewährt  wird,  dem  der  Urheber  angehört  oder  in  dem  das  Werk 
zum  ersten  Älale  veröffentlicht  worden  ist. 

Die  Uebereinkunft  erstreckt  sich  auch  auf  die  Kolonien 
und  Besitzungen  beider  Teile  und  enthält  im  Art.  19  näher  be- 
stimmte Äleistbegünstigungsabreden. 

Für  die  Anordnung  und  in  erheblichem  Maße  auch  für  den 
Wortlaut  der  Bestimmungen  des  Vertrags  hat,  wie  schon  bei 
der  entsprechenden  russisch-französischen  Uebereinkunft  vom 
29.  November  1911,  die  Berner  Uebereinkunft  in  der  Fassung 
der  Berliner  Akte  (RGBl.  1910  S.  965)  als  Vorbild  gedient. 
Die  sachlichen  Abweichungen,  die  im  wesentlichen  den  Ueber- 
setzungssclmtz,  das  Aufführungsrecht  an  Tonwerken,  den  Zeitungs- 
schutz und  den  Photographierschutz  betreffen,  haben  ihren  Grund 
in  den  Vorschriften  des  Russischen  Rechts.  Näheres  über  die 
Vorgeschichte  der  Uebereinkunft  und  über  die  Bedeutung  der 
Einzelbestimmungen  enthält  die  dem  Reichstag  unter  dem 
20.  April  1913  (Drucksachen  des  Reichstags  Nr.  940)  vorgelegte 
Begründung. 

In  diesem  Zusammenhange  sei  erwähnt,  daß  im  Berichts- 
jahr auch  mehrere  weitere  Ratifikationen  und  Beitrittserklärungen 
zur  revidierten  Berner  Uebereinkunft  zum  Schutze  von 
Werken  der  Literatur  und  Kunst  vom  13.  November 
1908  (RGBl.  1910  S.  965)  erfolgt  sind^). 

Ebenso    hat  nach    erfolgter  Ratifizierung-)    die   Veröffent- 


1)  Ratifikation  durch  Großbritannien  und  Dänemark  RGBl.  1912  S.  444; 
Beitrittserklärung  der  Niederlande,  auch  für  Niederländisch-Ostindieu,  Curarao 
und  Surinam  RGBl.  1912  S.  551,  1913  S.  47,  170,  25U. 

-j  Durch  Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn,  Belgien,  Dänemark,  Frank- 
reich, Griechenland,  Großbritannien,  Italien,  Mexiko,  die  Niederlande,  Nor- 
wegen, Portugal,  Rumänien,  Rußland  und  Schweden  des  üebereinkommens, 
betr.  die  Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot  auch  durch  die  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika,  desjenigen,  betr.  den  Zusammenstoß  von  Schiffen  auch 
durch  Nikaragua. 

Ihren  Beitritt  haben  erklärt:  Deutschland  zu  beiden  Abkommen  'für 
seine  sämtlichen  Schutzgebiete  mit  der  Maßgabe,  daß  die  Bestimmungen  auf 
die  Eingeborenen  und  die  ihnen  gleichgestellten  Personen  keine  Anwendung 
finden; 
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lichimg  der  im  vorjährigen  Bericht  erörterten  Uebereinkommen 
vom  23.  September  1910  zur  einheitlichen  Feststellung  von 
Regeln  über  den  Zusammenstoß  von  Schiffen  und 
über  die  Hilfsleistung  und  Bergung  in  Seenot  sowie 
des  dadurch  veranlaßten  Gesetzes  über  den  Zusammenstoß  von 
Schiffen  sowie  über  die  Bergung  und  Hilfsleistung  in  Seenot 
vom  7.  Januar  1913  stattgefunden  (RGBl.  Nr.  10  vom  15.  Februar 
1913  S.  49  ff.). 

Sowohl  das  deutsche  Handelsgesetzbuch  vom  10.  Mai  1897 
(RGBl.  Nr.  23)  wie  die  Strandungsordnung  vom  17.  Mai  187-1: 
(RGBl.  S.  73)  haben  hierdurch  Aenderungen  erfahren. 

Das  Zustandekommen  der  beiden  Staatsverträge  ist  wesent- 
lich den  Bestrebungen  des  aus  privater  Initiative  hervor- 
gegangenen und  aus  Privatpersonen  zusammengesetzten  Inter- 
nationalen Seerechtsvereins  (Comite  maritime  inter- 
national) zu  verdanken,  über  dessen  Tätigkeit  im  vorigen  Jahr- 
buch (S.  890  und  1289)^)  berichtet  worden  ist  und  im  dies- 
jährigen Jahrbuch  weiter  berichtet  wird.  Zwecks  Herbei- 
führung einer  weiteren  Vereinheitlichung  des  Privatseerechts 
hatte  der  Internationale  Seerechtsverein  Vorentwürfe  zur 
Schaffung  einheitlicher  Grundsätze  über  die  Beschränkung 
der  Haftung  der  Reeder  und  über  die  Schiffshypo- 
theken und  Schiffs  Privilegien  aufgestellt,  worüber  auf 
den  staatlichen  internationalen  Seerechtskonferenzen  zu  Brüssel 
von  1909  und  1910  eine  Verständigung  noch  nicht  erzielt 
worden  war.  Neue  Entwürfe  hierüber  sind  von  dem  Unter- 
ausschuß der  staatlichen  internationalen  Seerechtskonferenz  auf- 
gestellt worden,  der  im  Frühjahr  (März  und  April)  1913 
in  Brüssel  zusammentrat,  um  auf  Grund  der  Regierungs- 
äußerungen die  bisherigen  Beschlüsse  einer  Durchsicht  zu  unter- 
ziehen. In  den  Beratungen  des  Unterausschusses  ist  es  gelungen, 
für  einen  großen  Teil  der  noch  streitigen  Fragen  eine  Lösung 
zu  finden;  eine  Uebereinstimmung  in  allen  Punkten  ist  indessen 


Großbritannien  zu  beiden  Uebereinkommen  für  Indien,  die  Bahama-, 
Bermuda-,  Fiji-,  Falklands-Inseln  nebst  Dependenzen.  Barbados,  Br.  Guyana, 
Br.  Honduras,  Ceylon,  Gambia,  Gibraltar,  die  Goldküste,  Grenada,  Hongkong, 
Jamaika  nebst  kleineren  Inseln,  die  Inseln  unter  dem  Winde.  Malta,  Mauritius, 
die  Norfolk-Inseln,  Papua,  St.  Helena,  St.  Lucia,  St.  Vincent,  die  Seyshellen, 
Sierra  Leone,  Südnigerien,  Straits  Settlements  einschl.  Labuan,  Trinidad, 
Tobago ,  Neu-Seeland ,  Cypern,  die  malayischen  Staaten  Perak,  Selangor, 
Negri-Sembilan  und  Pahang,  Br.  Ostafrika,  die  Gilbert-  und  EUice-Inseln, 
die  Salomons-Inseln  und  Somaliland,  Weihaiwei; 

Italien  zu  dem  zweiten  Uebereinkommen  für  Erythrea  und  Somaliland 
(RGBl.  1913  S.  89,  321,  567,  581,  702,  707,  740,  747). 

^)  Dr.  Finke  (Bremen),  das  Comite  maritime  international. 

34* 
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auch  jetzt  noch  nicht  erreicht  worden,  vielmehr  sind  über 
"wichtige  Fragen  Meinungsverschiedenheiten  bestehen  geblieben, 
die  durch  Mehrheitsbeschlüsse  vorläufig  erledigt  wurden.  Das 
Ergebnis  der  Verhandlungen  hat  der  Unterausschuß  in  neuen 
Entwürfen  niedergelegt,  welche  unter  dem  1.  Dezember  1913 
nebst  erläuternden  Bemerkungen  dem  Reichstage  zur  Kenntnis 
vorgelegt  und  damit  zugleich  der  allgemeinen  Kritik  zugänglich 
gemacht  wurden^). 

^  Der  Vorentwurf  eines  internationalen  Uebereinkommens 
zur  einheitlichen  Feststellung  einzelner  Regeln  über  die  Be- 
schränkung der  Haftung  der  Eigentümer  von  Seeschiffen  um- 
faßt 22  Artikel,  der  entsprechende  Entwurf  zur  Feststellung 
einzelner  Regeln  über  Hypotheken  und  Privilegien  an  Seeschiffen 
21  Artikel  2). 

Daß  bei  einer  internationalen  Regelung,  so  bemerkt  die 
Einleitung  des  Weißbuchs,  notwendigerweise  Zugeständnisse 
gemacht  werden  müssen,  ergibt  sich  von  selbst.  Es  kann  sich 
nur  fragen,  inwieweit  die  Zugeständnisse  durch  die  großen 
Vorteile  eines  einheitlichen  Rechtes  gerechtfertigt  werden.  Die 
Verhandlungen  sollen  demnächst  fortgesetzt  werden. 

Das  Comite  Maritime  International  hielt  in  der  Zeit  vom 
13.  bis  17.  Mai  1913  in  Kopenhagen  seine  11.  Konferenz  ab^). 
Den  Vorsitz  führte  der  Präsident  des  See-  und  Handelsgerichts 
in  Kopenhagen,  J.  H.  Koch,  Vorsitzender  des  Dänischen  See- 
rechtsvereins. Amtliche  Delegierte  nahmen  deutscherseits  nicht 
Teil.  Dagegen  beteiligten  sich  Vertreter  der  Wissenschaft  und 
der  Praxis  aus  Hamburg,  Bremen  und  Stettin,  insbesondere  der 
Präsident  des  Hanseatischen  Oberlandesgerichts  Dr.  Brandts, 
Vorsitzender  des  Deutschen  A^ereins  für  Internationales  Seerecht 
in  Hamburg^). 


1)  S.  den  Text  Teil  I,  S.  393  ff.,  402  ff. 

-)  Weißbuch  über  die  Ergebnisse  der  internationalen  Konferenzen,  die 
in  Brüssel  in  den  Jahren  1909  bis  1913  zur  Vereinheitlichung  der  für  die 
beschränkte  Haltung  der  Reeder  sowie  für  die  Hypotheken  und  Privilegien 
an  Seeschiffen  geltenden  Rechtssätze  abgehalten  worden  sind.  Reichstag- 
Drucksache  1913  Nr.  1223. 

3|  Ausführlicher  Bericht  im  Bulletin,  Nr.  39  (Nov.  19131  des  Comite 
Marit.  Intern.  Anvers,  Impr.  J.  E.  Buschmann.  Adresse  für  Auskünfte: 
Antwerpen,  rue  des  Escrimeurs  30. 

*j  Ferner  der  Generalsekretär  des  Vereins  Rechtsanwalt  Dr.  Sieveking, 
Oberlandesgerichtsrat  Dr.  Schaps  und  Landgerichtsdirektor  Dr.  Hinrichsen 
(Hamburg),  Handelsrichter!/.  Metzler  (Stettin),  Prof.  Dr.  Pereis  (Hamburg), 
Dr.  G.  Gntschüw,  früherer  Handelskammer- Sekretär  (Hamburg),  Rechts- 
anwälte Dr.  Schulze- Smidt  (Bremen),  Edzard  und  Behti  (Hamburg)  und 
andere. 
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Am  zahlreichsten  waren  natürlich  die  Teilnehmer  aus 
Dänemark  erschienen,  unter  ihnen  außer  dem  Vorsitzenden  der 
Konferenz  der  Minister  für  Handel  und  Schiffahrt  Exzellenz 
Muus,  der  Präsident  des  dänischen  Senats  Exzellenz  Goos  und 
der  Direktor  im  Justizministerium  Schröder. 

Durch  Delegierte  hatten  sich  vertreten  lassen  die  Re- 
gierungen Oesterreichs,  Belgiens,  Spaniens,  Frankreichs,  Ungarns, 
Italiens,  Rußlands.  Außer  den  Vertretern  der  verschiedenen 
nationalen  Seerechtsvereine  waren  zahlreiche  Repräsentanten 
der  Handels-  und  Schiffahrtskreise  erschienen. 

Die  Verhandlungen  erstreckten  sich  1.  auf  die  Londoner 
Deklaration  von  1909  über  das  Seekriegsrecht;  2.  das 
internationale  Frachtrecht;  3.  die  Sicherheit  der 
Schiffahrt;  4.  die  Geltung  der  Seerechtspolizen  für 
feindliches  Gut. 

Es  wurde  zu  Punkt  1  einmütig  anerkannt,  daß  die  Londoner 
Deklaration  einen  großen  Fortschritt  darstelle,  indem  sie  bis- 
herige Streitfragen  entscheide.  Dadurch  werde  auch  die  Lösung 
der  noch  offengebliebenen  wichtigen  Fragen  erleichtert.  Die 
Auffassung  über  die  Auslegung  der  Art.  33  und  34,  betreffend 
die  Operationsbasis,  die  Verproviantierung  usw.,  wie  sie  durch 
den  Marquis  Becmchamp  im  Hause  der  Lords  und  durch  die 
deutsche  Delegation  auf  der  Londoner  Konferenz  zum  Ausdruck 
gelangte,  fand  keinen  Widerspruch.  Es  wurde  als  die  einmütige 
Ansicht  der  Versammlung  festgestellt,  daß  die  Ratifizierung  der 
Londoner  Deklaration  wünschenswert  sei. 

Zu  Punkt  2  wurde  nach  sehr  eingehenden  Beratungen  die 
erste  Lesung  eines  Teils  des  Londoner  Frachtrechtsentwurfs 
beendet,  und  der  Entwurf  sodann  der  Frachtrechtskommission 
zur  weiteren  Vorbereitung  überwiesen. 

Zu  Punkt  3  empfahl  die  Konferenz  eine  internationale 
Verständigung  über  bestimmte  allgemeine  Regeln  sowie  die  Be- 
gründung eines  ständigen  internationalen  Bureaus  technischen 
und  beratenden  Charakters. 

Punkt  4  gelangte  in  der  Schlußsitzung  vom  17.  Mai  1913 
zur  Erörterung.  Der  Vorsitzende  der  niederländischen  Seerechts- 
vereinigung, Dr.  Loder,  führte  einleitend  aus,  daß  im  Gegen- 
satz zum  Landkriege  das  feindliche  Privateigentum  zur  See  dem 
Zugriff  des  Gegners  unterworfen  sei,  ein  Rest  der  barbarischen 
Kriegsführung  früherer  Zeiten.  Nach  englischem  Recht  wird 
dieser  Grundsatz  noch  weiter  ausgedehnt:  Nach  der  Erklärung 
des  Krieges  zwischen  Großbritannien  und  einer  fremden  Macht 
sind  alle  Verträge  zwischen  britischen  und  feindlichen  Unter- 
tanen wähi^end   der  Dauer   des  Krieges   gesetzlich  nicht  mehr 
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bindend.  Ein  englischer  Versicherer  ist  daher  aus  einer  in 
Friedenszeiten  vereinbarten  Polize  einem  feindlichen  Untertan 
gegenüber  nicht  mehr  für  Verluste  haftbar,  die  während  des 
Krieges  eintreten;  bei  Verlusten,  die  vor  der  Kriegserklärung 
eintraten,  kann  er  die  Aussetzung  des  gegen  ihn  eingeleiteten 
gerichtlichen  Verfahrens  bis  zur  Wiederherstellung  des  Friedens 
verlangen. 

Wie  Dr.  Gütschoiv  (Hamburg)  darlegte,  hat  dieser  Rechts- 
zustand in  der  deutschen  Kaufmannschaft  die  größte  Ueber- 
raschung  hervorgerufen,  man  zweifelte,  ob  die  britischen  Ver- 
sicherungsgesellschaften selbst  beim  besten  Willen  ihren  Ver- 
l)flichtungen  nachzukommen,  gegenüber  den  Verbotsbestimmungen 
des  englischen  Rechts  berechtigt  seien.  Auch  kommt  in  Betracht, 
ob  bei  Meinungsverschiedenheiten,  etwa  über  die  Höhe  des 
Schadens,  das  Gericht  in  der  Lage  ist,  sich  mit  der  Frage 
zu  befassen. 

In  dieser  Angelegenheit  nahm  auf  der  Konferenz  Sir 
Edivard  Beaucliamp  in  seiner  Eigenschaft  als  Präsident  von 
Lloyd's  (London)  das  Wort  zu  bemerkenswerten  Ausführungen. 
Er  mußte  den  dargelegten  Rechtszustand  bestätigen,  suchte  ihn 
aber  auf  Grund  eines  Gutachtens  der  Rechtsbeistände  seiner  Gesell- 
schaft als  minder  gefährlich  für  fremde  Versicherte  darzustellen  und 
bemühte  sich,  durch  beruhigende  Erklärungen  die  entstandenen 
Besorgnisse  zu  zerstreuen.  Wenngleich  seine  feierliche  Ver- 
sicherung mit  Beifall  aufgenommen  wurde,  wonach  alle  diese 
Kontrakte  in  Kriegs-  wie  in  Friedenszeiten  von  den  englischen 
Versicherern  treu  erfüllt  werden  würden,  so  bleibt  doch  nach 
wie  vor  für  den  Kriegsfall  die  Lage  der  bei  englischen  Gesell- 
schaften versicherten  Angehörigen  des  anderen  Teils  eine  außer- 
ordentlich gefährdete,  solange  eine  Aenderung  des  dargelegten 
Rechtszustandes  nicht  erfolgt. 

Die  weitere  Debatte  über  diese  Angelegenheit  wurde  einer 
späteren  Konferenz  vorbehalten,  wobei  dem  ständigen  Bureau 
die  Prüfung  der  Frage  übertragen  wurde,  ob  es  sich  empfehle, 
den  Entwurf  einer  internationalen  Vereinbarung  darüber  aus- 
zuarbeiten. 

Zum  Präsidenten  des  Comite  Maritime  International 
wurde  an  Stelle  des  verstorbenen  Staatsministers  Beernaert 
M.  Charles  Le  Jeune^  Schiffsversicherer,  zum  Vizepräsidenten 
M.  Louis  Franck,  Advokat  und  Abgeordneter,  gewählt.  Beide 
gehören,  ersterer  als  Präsident,  letzterer  als  Vizepräsident,  auch 
der  belgischen  Zweigvereinigung  in  Antwerpen  an. 

Zum  20.  Male  trat  Mitte  August  1913  das  Institut  de 
droit  international  in   Oxford  zusammen,   um   über   die 
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Gesetze  und  Gebräuche  des  Seekriegs  rechts  zu  be- 
raten. Es  lag  der  Eventualentwurf  Paul  FauchiUes,  zu  Grunde, 
der  —  im  Gegensatz  zu  seinem  von  Seiten  besonders  der 
englischen  Jurisprudenz  bekämpften  ersten  Entwurf  —  von  der 
Beibehaltung  des  Seebeuterechts  ausgeht.  Der  Entwurf  enthält 
neue  Abschnitte  und  beschränkt  sich  darauf,  die  zwischen  den 
kriegführenden  Parteien  geltenden  Grundsätze  aufzustellen;  die 
Regeln  zwischen  den  Kriegführenden  und  Neutralen  werden 
später  in  den  fertigen  Entwurf  eingereiht  werden. 

Ferner  beschäftigte  sich  das  Institut  mit  dem  Vorschlage 
der  Errichtung  einer  internationalen  Völkerrechts- 
akademie. 

Schon  im  Jahre  1910  hatte  sich  in  Holland  ein  Komitee 
gebildet,  um  im  Haag  eine  Akademie  des  Internationalen  Rechts 
in  der  Form  zu  begründen,  wie  sie  grundsätzlich  bereits  durch 
die  Carnegiefriedensstiftung  in  Washington  gebilligt  worden 
war.  Es  handelt  sich  danach  nicht  um  die  Errichtung  einer 
Universität  im  weitesten  Sinne  des  Worts,  sondern  um  die  Ein- 
richtung von  Vorlesungen  und  systematischen  Kursen  über  das 
gesamte  internationale  Recht  oder  Teile  desselben.  Die  Carnegie- 
stiftung hat  sich  bereit  erklärt,  durch  ausreichende  Jahresbei- 
träge die  Durchführung  dieses  Planes  zu  ermöglichen,  sofern  er 
nachweislich  auch  bei  den  anderen  Staaten  die  gleiche  Sympathie 
fände  wie  bei  den  Niederlanden,  und  sofern  die  Gewähr  vor- 
liege, daß  die  Vortragenden  auf  eine  nach  Eignung  und  Zahl 
ausreichende  Zuhörerschaft  aus  den  verschiedenen  Ländern 
reclmen  könnten.  Eine  Anzahl  von  Regierungen  haben  den 
Plan  befürwortet  oder  ihr  Interesse  dafür  bekundet. 

Der  Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Bulgarien 
über  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe  in  bürgerlichen 
Angelegenheiten  vom  29.  September  1911  (Jahrbuch  1911/12, 
S.  893)  w^urde  ratihziert  und  veröffentlicht  (RGBl.  Nr.  40  vom 
10.  Juli  1913,  S.  457).  Nach  dem  gieiclizeitig  in  Kraft  ge- 
tretenen Gesetz  vom  29.  November  1912  (RGBl.  1913,  S.  492) 
finden  bei  der  Ausführung  dieses  Vertrags  die  Vorschriften  des 
Gesetzes  vom  5.  April  1909  zur  Ausführung  des  Abkommens 
über  den  Zivilprozeß  vom  17.  Juli  1905  (RGBl.  1909,  S.  430) 
entsprechende  Anwendung. 

Das  Behördenverzeichnis  des  Vertrags  zwischen  dem  Reiche 
und  der  Schweiz  über  die  Beglaubigung  öffentlicher 
Urkunden  vom  14.  Februar  1907  (RGBl.  S.  411)  erfuhr 
wiederum  eine  Aenderung  (Bekanntmachung  vom  14.  November 
1912,  RGBl.  Nr.  61  vom  20.  November  1913,  S.  535). 
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Ueber  die  zweite  internationale  Wechselrechts- 
konferenz vom  Juni  1912  und  die  Einführung  einer  Welt- 
wechselordnung ist  im  vorigen  Jahrbuch  eingehend  berichtet 
worden.  Die  in  unserem  vorjährigen  Bericht  bereits  erwähnte 
Regierungsvorlage  (Drucksache  des  Reichstags  1912/13  Nr. 
1002)  gelangte  in  der  Sitzung  des  Reichstags  vom  25.  Juni 
1913  (Verhandl.  S.  5777  ff.)  zur  Beratung.  „Es  verwirklichen 
sich",  so  führte  der  Staatssekretär  des  Auswärtigen  Amtes 
dabei  aus,  „in  diesem  Abkommen  viele  Hoffnungen  und  Be- 
strebungen, die  seit  über  einem  halben  Jahrhundert  von  den 
Handels-  und  Juristenkreisen  der  Kulturvölker  geäußert  worden 
sind.  Deutschland,  das  seit  Mitte  des  19.  Jahrhunders  ein  ein- 
heitliches nationales  Wechselrecht  besitzt,  hat  diese  Bestre- 
bungen stets  gefördert."  Nach  Darlegung  der  Gescliichte 
des  Abkommens,  das  sich  auf  dem  Grebiete  des  Privatrechts  als 
das  erste  internationale  Gesetzbuch  darstelle,  fuhr  er  fort:  „Ab- 
seits stehen  vorläufig  England  und  Nordamerika,  weil  ihre  Ver- 
treter auf  der  Konferenz  erklärten,  daß  sie  nach  dem  Ver- 
fassungs-  und  Staatsrecht  ihrer  Länder  sich  nicht  an  ein  ein- 
heitliches Wechselrecht  binden  könnten.  Doch  darf  man  er- 
warten, daß  wenigstens  England  seine  innere  Gesetzgebung  der 
Haager  Wechselordnung  annähern  wird.  Wenn  auch  die  Zurück- 
haltung des  angelsächsischen  Handelsgebiets  sehr  zu  bedauern 
ist,  so  bedeutet  es  doch  immerhin  einen  großen  Gewinn  für  die 
handeltreibende  Welt,  wenn  die  übrigen  Staaten  sich  über  ein 
Wechselrecht  einigen.  Es  bedarf  keiner  näheren  Darlegung, 
wie  wichtig  es  für  den  Kaufmann  ist,  wenn  er  für  die  Wechsel, 
die  er  nach  dem  Ausland  begibt,  und  die  er  von  dem  Ausland 
erhält,  dieselben  Normen  voraussetzen  kann,  die  für  das  Inland 
gelten.  Ich  möchte  besonders  auf  einen  Punkt  aufmerksam 
machen,  die  Bestimmung  des  Abkommens,  wonach  kein  Staat 
künftig  die  Gültigkeit  des  Wechsels  von  der  Beobachtung 
nationaler  Stempelvorschriften  wird  abhängig  machen  dürfen. 
Hiermit  wird  ein  Uebelstand,  der  seit  langem  von  der  kauf- 
männischen Welt  empfunden  wird,  behoben.  Aber  auch  in 
politischer  Hinsicht  glaube  ich,  daß  das  Abkommen  einen  großen 
Wert  hat.  Indem  es  auf  dem  Gebiet  des  Verkehrs  ein  neues 
Rechtsband  um  die  Völker  schlingt,  muß  es  zu  ihrem  gegen- 
seitigen Verständnis  und  zu  ihrer  friedlichen  Annäherung  wesent- 
lich beitragen."  Der  Staatssekretär  des  Reichsjustizamts  sprach 
die  Hoffnung  aus,  daß  die  neue  Wechselordnung,  die  der  Zu- 
stimmung des  Reichstags  bedarf,  bereits  im  Winter  1913/14 
diesem  zugehen  werde;  erst  nacli  ihrer  Verabschiedung  werde 
die  Ratifikation  des  Abkommens  erfolgen.    Der  neuen  Wechsel- 
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Ordnung  wird  nach  den  Ausführungen  des  Staatssekretärs  zu- 
grunde gelegt  werden  der  deutsche  Text,  dessen  Uebersetzung 
von  den  Vertretern  der  deutschen,  österreichischen  und  schweize- 
rischen Regierung  festgestellt  worden  ist.  Es  wird  deshalb 
wenigstens  in  den  Ländern  deutscher  Zunge  auch  der  Form 
nach  später  eine  einheitliche  Wechselordnung  gelten. 

Von  den  Rednern  aller  Parteien  wurde  das  Abkommen,  das 
die  Grundsätze  der  bewährten  deutschen  Wechselordnung  in  der 
Hauptsache  anerkennt,  mit  lebhafter  Genugtuung  begrüßt  und 
die  erfolgreiche  Tätigkeit  der  beteiligten  Regierungsvertreter 
dankbar  anerkannt.  Die  an  die  Regierungen  gerichtete  Bitte 
der  Konferenz  um  Prüfung  der  Frage,  ob  es  möglich  sein  würde, 
für  das  gemeinsame  Wechselrecht  eine  gemeinsame 
Gerichtsbarkeit  zu  schaffen,  fand  allgemeine  Unter- 
stützung. Ein  Redner  gab  dabei  dem  Vertrauen  Ausdruck,  daß 
auch  der  internationale  Prisenhof  bald  ins  Leben  treten  und 
nicht  länger  an  dem  Widerstände  scheitern  möge,  den  das  eng- 
lische Oberhaus   dem  Beschlüsse  des  Unterhauses  entgegensetzt. 

Was  den  Wunsch  der  Konferenz  betrifft,  es  möge  die  Frage 
der  Begründung  eines  gemeinsamen  obersten  Gerichtshofes  in 
Wechselsachen  von  Seiten  der  Regierungen  einer  Prüfung  unter- 
zogen werden,  so  entsprang  er  einer  Anregung  der  deutschen 
Delegation  auf  der  Haager  Wechselkonferenz  ^).  Es  seien  hier 
die  Worte  wiedergegeben,  mit  denen  der  erste  deutsche  Delegierte, 
Wirkliche  Geh.  Legationsrat  Dr.  Kriege,  Ministerialdirektor  im 
Auswärtigen  Amte,  diesen  Vorschlag  begründete: 

„Messieurs. 

L'uniformitö  de  droit  en  matifere  de  lettre  de  change  que  nous  voulons 
atteindre  et  que,  je  l'espere.  nous  atteindrons,  ne  pourra  etre  conservöe  en 
fait,  ä  la  longue,  ä  moins  d'etre  sontenue  et  garantie  par  une  juridiction 
commune.  En  d'autres  termes:  „La  loi  universelle  n6cessite  un  tribunal 
universel." 

D^jä,  les  döcisions  rendues  par  les  diff^rents  tribunaux  d'un  seul  pa3's 
varient  souvent  de  sorte  que  l'unitö  de  droit  serait  compromise  s'il  n'y  avait 
pas  de  cour  supreme  dans  le  pays.  Ce  risque  augmente  consid^rablement 
si  le  droit  dont  il  s'agit  de  garantir  l'unit^  n'est  pas  appliqu6  par  les 
tribunaux  d'un  seul  paj-s,  mais  par  les  tribunaux  de  plusieurs  pays,  voire 
meme  de  la  plus  grande  partie  du  monde  civilis^.  Dans  cbaque  pays,  la 
jurisprudence  a  d^veloppö  des  möthodes  particulieres  d'interpr^tation  et 
d'application  des  lois.  II  parait  donc  presque  impossible  que  les  dispositions 
relatives  ä  la  lettre  de  change,  dispositions  tres  compliqu6es  et  qui  pr^sentent 
tant  de  dificultes  d'interprötation,  soient  appliqu6es  d'une  maniere  uniforme 
dans  tous  les  6tats  qui  fönt  partie  de  la  communaut6  ä  moins  de  juridiction 
commune  ä  tous  les  6tats. 


^)  Akten  der   2.  Haager  Konferenz   zur  Vereinheitlichung  des  Wechsel- 
usw.  Rechts.  S.  179  ff.,  9.  Sitzung  vom  22.  Juli  1912. 
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Ces  raisons.  Messieurs,  exigent  d'une  maniere  catögorique  que  les  6tats 
repr6sent(5s  ici  s'efforcent  ä  couronner  l'ceuvre  de  l'unification  du  droit  relatif 
ä  la  lettre  de  change  par  une  juridiction  commune  en  cette  matiäre.  II  est 
bien  entendu  que  la  Conference  qui  va  terminer  ses  travaux  ne  saurait 
s'occuper  de  cette  nouvelle  oeuvre.  II  s'entend  ^galement  que  les  d^tails  d'un 
pareil  projet  ne  pourraient  etre  examin^s  de  plus  pr^s  au  moment  actuel.  Je 
me  borne  ä  dire  qu'on  pourrait  cr6er,  soit  une  cour  de  Cassation  au  sens 
propre  du  mot,  soit  une  autorit(5  comp^tente  ä  interpreter  des  questions 
juridiques  qui  auraient  donn6  lieu  ä  des  doutes. 

Certes,  bien  des  difficult^s  s'opposeront  ä  l'^tablissement  d'une  pareille 
juridiction.  Mais,  si  comme  nous  l'esperons,  on  arrivera  ä  6tablir  une  cour 
internationale  des  prises,  il  sera  permis  de  croire  que  l'ötablissement  d'une 
cour  internationale  en  matifere  de  lettre  de  change  sera  6galement  possible. 
II  me  semble  meme  que  ce  but  sera  plus  facile  ä  atteindre;  car  il  faut  bien 
reconnaitre  que  si  des  raisons  politiques  ont  pu  entrer  en  consid^ration  quand 
il  s'agissait  d'une  cour  des  prises,  il  n'en  est  pas  de  meme  en  mati^re  de 
droit  purement  priv6.  Une  cour  internationale  qui  serait  compötente  pour 
une  partie  des  plus  importantes  du  droit  priv6  et  dont  peut-etre,  les  attri- 
butions  pourraient  etre  ^largies  ä  l'avenir,  une  teile  cour,  me  semble-t-il,  ne 
pourrait  que  concourir  ä  r^aliser  ce  qui,  au  fond,  est  le  but  supreme  de  toutes 
ces  Conferences,  je  veux  dire,  la  garantie  du  droit  et  de  la  justice  dans  les 
relations  entre  tous  les  peuples.  Les  consid^rations  que  je  viens  de  d^velopper 
et  dont  la  justesse  est  reconuue  par  la  commission  pour  le  droit  international 
priv6,  j'esptre  que  la  Conference  les  jugera  d'une  assez  grande  importance 
pour  qu'elle  exprime  un  vceu  qui,  bien  entendu,  devait  se  tenir  dans  des 
limites  tr^s  modestes  et  qui  pourrait  etre  ainsi  con^u:  „La  Conference 
adresse  aux  gouvernementsdes  etatsqui  y  sontrepresentes, 
la  priere  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible 
d'etablir  une  juridiction  commune  pour  le  droit  commun  en 
mati^re  de  lettre  de  change". 

Un  pareil  voeu  donnerait  aux  gouvernements  qui  apportent  un  int6r6t 
special  ä  cette  question  —  et  je  crois  pouvoir  admettre  que  mon  gouvernement 
est  de  ce  nombre  —  un  titre  pour  poursuivre  cette  idee  et  peut-etre  pour 
soumettre  ä  une  nouvelle  Conference  le  projet  d'une  Convention  tendant  ä 
la  realiser". 

Aus  Alllaß  der  kriegerischen  Ereignisse  auf  dem  Balkan 
waren  in  Bulgarien,  Serbien,  Montenegro  und  Griechenland  im 
Herbste  1902  gesetzliche  Moratorien  erlassen  worden,  wodurch 
der  Zahlungstermin  für  Schulden  hinausgeschoben  wurde. 

Die  Folge  war,  daß  in  diesen  Ländern  die  zur  Erhaltung 
des  Wechselrechts  notwendigen  Handlungen,  insbesondere  die 
Erhebung  des  Protestes  mangels  Annahme  oder  mangels 
Zahlung,  nicht  innerhalb  der  vorgeschriebenen  Fristen  vor- 
genommen werden  konnten.  Nach  dem  zurzeit  in  Deutschland 
geltenden  Rechte  gehen  in  einem  solchen  Falle  die  Rückgriffs- 
rechte des  Inhabers  gegen  die  Vorindossanten  und  den  Aus- 
steller verloren. 

Die  Reichsregierung  sah  sich  daher  veranlaßt,  dem  Reichs- 
tage den  Entwurf  eines  Gesetzes  über  die  Folgen 
der  Verhinderung  Wechsel-  und  scheckrechtlicher 
Handlungen    im   Auslande    nebst  Begründung    vorzulegen 
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(Schreiben  des  Eeichskanzlers  vom  13.  April  1913  Reichstags- 
Drucksache  Nr.  899  von  1912/13).  Nach  diesem  Entwurf 
kann  in  solchen  Fällen  durch  Kaiserliche  Verordnung  mit  Zu- 
stimmung des  Bundesrats  bestimmt  werden,  daß  bei  Protest- 
erhebung  nach  Fortfall  des  Hindernisses,  nach  bestimmter  Frist 
auch  ohne  Protesterhebung  der  Rückgriff  vorbehalten  bleibt. 

Der  Gesetzentwurf  gelangte  in  der  Sitzung  des  Reichstags 
vom  9.  Juni  1913  zur  Beratung  und  wurde  einer  Kommission 
von  14  Mitgliedern  zur  Beratung  überwiesen. 

Der  Auslieferungsvertrag  zwischen  Deutschland  und 
Brasilien  vom  17.  September  1877  (RGBl.  1878  S.  293)  ist 
am  14.  März  1913  von  der  brasilianischen  Regierung  gekündigt 
worden  und  ist  daher  gemäß  Art.  18  Abs.  1  am  15.  September 
1913  außer  Kraft  getreten  (RGBl.  Nr.  30  vom  27.  Mai  1913 
S.  312). 

Die  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  von  Brasilien  hat 
sich  jedoch  bereit  erklärt,  auch  nach  dem  Außerkrafttreten  des 
Vertrages  den  Auslieferungsverkehr  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  Brasilien  auf  Grund  der  Gegenseitigkeit  im  Rahmen 
des  bestehenden  Auslieferungsvertrages  aufrecht  zu  erhalten 
(s.  Pr.  Just.-Min.-Bl.  1913  S.  297). 

Der  im  vorigen  Jahrbuch  (Abhandlung  über  die  Entwick- 
lung der  Konsulargerichtsbarkeit)  eingehend  erörterte  Aus- 
lieferungsvertrag mit  Bulgarien  vom  29.  September  1911  ist 
ratifiziert  und  in  Nr.  40  des  RGBl,  vom  10.  Juni  1913 
S.  468  veröffentlicht  worden^). 

Der  Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  den 
Niederlanden  über  die  Auslieferung  der  Verbrecher  zwischen 
den  deutschen  Schutzgebieten  sowie  den  sonst  von  Deutschland 
abhängigen  Gebieten  und  dem  Gebiete  der  Niederlande  sowie 
den  niederländischen  Kolonien  und  auswärtigen  Besitzungen  vom 
21.  September  1897  ist  auf  das  Schutzgebiet  Kiautschou  aus- 
gedehnt worden  (RGBl.  Nr.  53  vom  8.  September  1913  S.  707). 

Alle  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
wegen  der  Auslieferung  flüchtiger  Verbrecher  geltenden  Gesetze 
und  Verträge  sollen  nach  Sektion  12  der  Panama  Canal  Act 
1912  auch  auf  die  Panama-Kanalzone  Anwendung  finden.  Die 
Regierung  der  Vereinigten  Staaten  hat  dem  Kaiserlichen  Bot- 
schafter in  Washington  mitgeteilt,  daß  auf  Grund  dieser  Be- 
stimmung die  Auslieferung  eines  Deutschen  Justizflüchtlings  aus 


^)  Die  Bulgarische  Regierung  tritt,  entsprechend  Art.  26  des  Ausliefe- 
rungsvertrages, nunmehr  denjenigen  ausländischen  Regierungen  bei,  mit  denen 
ein  regelmäßiger  Austausch  von  Strafnachrichten  stattfindet  (Preuß.  Just.- 
Min.-Bl.  Nr.  34  vom  22.  August  1913  S.  319). 
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der  Panama-Kanalzone  erlangt  werden  kann,  wenn  die  Straf- 
tat in  den  zwischen  den  deutschen  Bundesstaaten  und  den  Ver- 
einigten Staaten  von  Amerika  bestehenden  Auslieferungsverträgen 
vorgesehen  ist  (Allg.  Verf.  des  Kgl.  Preuß.  Just. -Min.  v.  5.  Älai 
1913,  Preuß.  Just.-Min.-Bl.  Nr.  20  S.  147). 

Von  der  Schweiz  ist  in  einem  Einzelfalle  mit  Rücksiclit 
auf  die  von  deutscher  Seite  abgegebene  Zusicherung  der  Gegen- 
seitigkeit die  Auslieferung  wegen  faMässiger  Tötung  bewilligt 
worden.  Demnach  wird  voraussichtlich  auch  künftig  deutschen 
Auslieferungsanträgen  wegen  fahrlässiger  Tötung  seitens  der 
Schweiz  stattgegeben  werden  (Preuß.  Just.-Min.-Bl.  Nr.  34  von 
1912  S.  314). 

Verwaltungsabkommen  wegen  der  Ausschreibung  deut- 
scher Justizflüchtlinge  im  seh  vve  dischen  Polizeiblatt 
„PoUsiinclerrätelser"  und  im  belgischen  „Bulletin  Central  des 
Signalements'^  sind  mit  den  betreffenden  Eegierungen  abge- 
schlossen worden  und  seit  1.  Juli  1913  (Schweden)  bezw.  1.  Sep- 
tember 1913  (Belgien)  in  Kraft  getreten;  für  schwedische  und 
belgische  Justizflüchtlinge  erfolgt  die  Veröffentlichung  im  Deut- 
schen Falmdungsblatt  (vergl.  dieses  Stück  4346  vom  2.  Juli  1913 
und  Stück  4400  vom  3.  September  1913). 

Ueber  das  Internationale  üebereinkommen  zur  Be- 
kämpfung des  Mädchenhandels  vom  4.  Mai  1910  und 
das  dazu  ergangene  Ausführungsgesetz  vom  14.  August  1912 
wurde  im  vorigen  Jahrbuch  S.  896  berichtet^).  Die  Veröffent- 
lichung ist  im  RGBl.  Nr.  8  vom  9.  Februar  1913  S.  31  erfolgt. 
Nach  einer  Bekanntmachung  vom  7.  Februar  1913  (RGBl.  S.  45) 
gelten  die  in  den  Artt.  1,  2  des  Uebereinkommens  vorgesehenen 
strafbaren  Handlungen  ohne  weiteres  als  unter  die  strafbaren 
Handlungen  aufgenommen,  deretwegen  die  Auslieferung  nach 
den  Auslieferungsverträgen  des  Reichs  mit  Großbritannien,  den 
Niederlanden  und  Spanien  stattzufinden  hat. 

Vom  21.  bis  24.  Oktober  1912  tagte  in  Brüssel  eine  inter- 
nationale Konferenz  zur  Vorbereitung  des  5.  internationalen 
Kongresses  zur  Bekämpfung  des  Mädchenhandels  ^j.  Der  letztere 
—  welcher  keinen  amtlichen  Charakter  besaß  —  fand  in  London 
in  der  Zeit  vom  30.  Juni  bis  4.  Juli   1913   unter  Leitung   des 


^)  Die  Niederländische  Regierung  hat  inzwischen  angezeigt,  daß  sie  das 
üebereinkommen  auch  in  Niederl.  Indien  in  Kraft  setzen  werde  (Bek.  vom 
19.  August  1913,  RGBl.  Nr.  53  vom  8.  September  1913,  S.  703).  GroÜ- 
britannien  ist  für  Mauritius  dem  entsprechenden  Verwaltungsabkommen  vom 
18.  Mai  1904  (RGBl.  1905  S.  695,  1907  S.  721)  beigetreten  (RGBl.  Nr.  61 
vom  26.  November  1912,  S.  536). 

-)  Conf.  Intern,  pour  la  represslon  de  la  traite  des  Manches . 
Bruxelles,  21.— 24.  oct.  1912.    Brux.  Impr.  Nationale. 
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Vizekönigs  von  Irland  Earl  of  Aherdeen  und  Teilnahme  von 
300  englischen  und  150  Delegierten  anderer  Nationalität  statt. 
Deutschland  war  durch  28  Delegierte  und  6  Mitglieder  nächst 
England  am  stärksten  vertreten.  Einen  amtlichen  Delegierten 
hatte,  soweit  Deutschland  in  Betracht  kommt,  nur  Elsaß-Loth- 
ringen entsandt.  Der  Kongreß  erörterte  in  9  Sitzungen  24  ihm 
von  der  vorbereitenden  Konferenz  vorgelegte  Fragen^).  Als 
Ort  des  nächsten  Kongresses  (1916)  wurde  St.  Petersburg  in 
Aussicht  genommen. 

Das  Abkommen  zur  Bekämpfung  der  Verbreitung 
unzüchtiger  Veröffentlichungen  vom  4.  Mai  1910  (Jahr- 
buch 1911/12  S.  897)  wird  nach  einer  Erklärung  der  Groß- 
britannischen Regierung  in  einer  Reihe  von  britischen  Kolonien 
und  Besitzungen  2)  in  Kraft  gesetzt  werden  (RGBl.  Nr.  29  vom 
15.  Mai  1913  S.  294). 

Wie  mit  dem  schweizerischen  Kanton  Solothurn  (Jahrbuch 
1911/12  S.  898),  so  sind  auch  mit  dem  Kanton  Zürich  Gegen- 
seitigkeitserklärungen über  die  Besteuerung  wohltätiger 
Zuwendungen  ausgetauscht  worden.  Es  geschah  dies  durch 
Notenwechsel  vom  10.  Januar/13.  Februar  1913  (Amtsblatt  des 
Kantons  Zürich  S.  510  ff.). 

Zum  Art.  11  des  im  vorjährigen  Bericht  (Jahrbuch  1911/12 
S.  899)  behandelten  Abkommens  mit  Belgien  über  Unfall- 
versicherung vom  6.  Juli  1912  (RGBl.  1913  S.  23)  sind 
unter  dem  9.  August  1913  (RGBl.  Nr.  51  vom  1(3.  August  1913 
S.  637)  Ausführungsbestimmungen  ergangen.  Danach  sind  für 
die  Empfangnahme  von  Zahlungen  aus  der  belgischen  Unfall- 
versicherung an  nicht  in  Belgien  befindliche  Deutsche  das 
deutsche  Konsulat  in  Brüssel  für  den  Bereich  seines  Amts- 
bezirks und  das  deutsche  Generalkonsulat  in  Antwerpen  für 
das  übrige  Gebiet  des  Königreichs  Belgien  zuständig.  Auch 
sind  über  die  Zahlungsweise  der  Konsularbehörden  an  die 
Empfangsberechtigten  Bestimmungen  getroffen.    In  entsprechen- 


1)  Näheres  enthält  das  Bulletin  du  Bur.  Intern.  „La  Traue  des 
Blanches" ,  zu  bez.  durch  d.  Bur.  Central,  St.  Marys  Chambers  161a,  Strand, 
London. 

")  Und  zwar  in:  den  Bahama-Inseln,  Barbados,  Basutoland,  den  Ber- 
muda-Inseln, Britisch  Betschuanaland.  Britisch  Guyana,  Britisch  Honduras, 
Britisch  Nyassaland,  Britisch  Ostafrika,  Ceylon,  den  Falklands-Inseln,  den 
Fiji-Inseln,  Gambia,  Gibraltar,  der  Goldküste.  Hongkong,  den  Leeward-Inseln 
(Antigua,  Dominica,  Montserrat,  St.  Christopher  und  Nevis,  den  Jungfern- 
Inseln),  den  Malayischen  Staaten,  Malta,  Mauritius,  Nordnigerien,  Nord- 
rhodesien, St.  Helena,  den  Seychellen,  Sierra  Leone,  Somaliland,  Straits 
Settlements,  Südnigerien,  Südrhodesien,  Swazieland,  Trinidad  und  Tabago, 
Uganda,  Wei-hai-Wei  sowie  den  Windward-Inseln  (^Grenada,  St.  Lucia, 
St.  Vincent). 
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der  Weise  sind  die  Zahlungen  aus  der  deutschen  Unfallver- 
sicherung an  nicht  in  Deutschland  befindliche  Belgier  geregelt. 

Ferner  wurden  in  Ausführung  der  Bestimmung  im  Art.  13 
des  Abkommens  für  die  Berechnung  des  Arbeitsverdienstes 
Mittelwerte  für  den  Franken  belgischer  Währung  und  die  Mark 
deutscher  Währung  festgesetzt  (Bekanntmachung  vom  12.  April 
1913,  RGBl.  Nr.  25  vom  23.  April  1913  S.  248). 

Das  Abkommen  mit  Italien  über  Arbeiterversicherung 
vom  31.  Juli  1912  (RGBl.  1913  S.  171)  ist  im  vorigen  Jahr- 
buch S.  296  zum  Abdruck  gelangt.  Anläßlich  der  Auswechse- 
lung der  Ratifikationsurkunden  wurden  unter  dem  25.  März 
1913  noch  einige  ergänzende  Vereinbarungen  getroffen  (RGBl. 
Nr.  20  vom  31.  März  1913  S.  182  ff.). 

Gemäß  Art.  21  des  Abkommens  ist  mit  Italien  eine  Ver- 
einbarung über  die  örtliche  Zuständigkeit  und  die  Bezirke  der 
italienischen  Konsularbehörden  getroffen  worden  (Bekanntmachung 
vom  31.  März  1913,  Zentralblatt  für  das  Deutsche  Reich  1913 
S.  465  Nr.  17). 

Im  Zusammenhange  mit  der  Seeunfallversicherung 
stellen  die  Unfallverhütungsvorschriften,  zu  deren  Auf- 
steilung die  Seeberufsgenossenschaft  nach  §  1199  der  Reichs- 
versicherungsordnung vom  19.  Juli  1911  (RGBl.  S.  509—838) 
verpflichtet  ist.  Bereits  im  Jahre  1890  waren,  der  damaligen 
Gesetzgebung  entsprechend,  solche  Vorschriften  erlassen  worden, 
die  infolge  der  staunenswerten  Entwicklung  der  Schiffahrt  und 
der  Technik  vielfache  Ergänzungen  erfuhren. 

Um  den  Schiffen  der  verschiedenen  Nationen  den  unge- 
hinderten Verkehr  in  fremden  Häfen  zu  erleichtern  und  um 
nicht  die  Schiffahrt  der  einen  Nation  im  Wettbewerb  mit  der 
anderen  durch  strengere  Vorschriften  zu  benachteiligen,  mußte 
Wert  darauf  gelegt  werden,  möglichst  übereinstimmende  Be- 
stimmungen zu  treffen  und  deren  allgemeine  Anerkennung  zu 
sichern.  Zwischen  Deutschland  und  den  meisten  übrigen  See- 
mächten sind  daher  weitgehende  Abmachungen  in  dieser  Richtung 
getroffen  worden. 

Die  beklagenswerte  Katastrophe  der  „Titaiii&'  hat  den 
Mächten  Veranlassung  gegeben,  in  Verhandlungen  über  gemein- 
same Maßnahmen  einzutreten,  um  solche  Unfälle  auf  dem  Ge- 
biete der  Schiffahrt  für  die  Zukunft  nach  Möglichkeit  zu 
verhüten.  Ueber  diese  in  London  (November  1913)  aufge- 
nommenen Verhandlungen  ^)  ist  im  kommenden  Jalire  zu  berichten. 

')  Den  Verhandlungen  lag  folgendes  Programm  zu  Grunde: 
1.     Die  Grundsätze  über  die  gegenseitige  Anerkennung   der  Zertifikate 
und  der  Vorschriften  über  die  Sicherheit  auf  der  See. 
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Sie  werden  für  den  Entwurf  eines  neuen  Seeunfall-Gesetzes 
von  Bedeutung'  sein,  der  im  Reichsamt  des  Innern  ausgearbeitet, 
aber  noch  nicht  in  allen  Punkten  festgestellt  ist  (Verhandl.  des 
Reichstags  vom  25.  Januar  1913,  Sten.  Ber.  S.  3264  ff.). 

Die  Frage  nach  der  Pflicht  eines  Staates  zur  Unter- 
stützung hilfsbedürftiger  Fremden  und  nach  seinen  Ersatz- 
ansprüchen gegenüber  dem  Heiraatsstaate  war  auf  verschiedenen 
internationalen  Kongressen  erörtert  worden,  welche  sich  mit 
Fürsorge-Angelegenheiten  beschäftigten.  Ein  Kongreß  m  Mai- 
land vom  Jahre  1906  erachtete  diplomatische  Behandlung  für 
notwendig,  aber  erst  fünf  Jahre  später  erklärten  die  ver- 
schiedenen Regierungen  in  Verfolg  eines  weiteren  1910  in 
Kopenhagen  stattgehabten  Kongresses  auf  Anregung  Dänemarks 
ihr  Einverständnis,  in  eine  Prüfung  der  Angelegenheit  einzu- 
treten und  zu  diesem  Zwecke,  einer  Einladung  Frankreichs 
folgend,  Delegierte  nach  Paris  zu  entsenden.  Am  16.  November 
1912  vereinigten  sich  dort  die  Delegierten  Deutschlands,  der 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  der  Argentinischen  Republik, 
Oesterreichs,  Ungarns,  Belgiens,  Dänemarks,  Spaniens,  Frank- 
reichs, Großbritanniens,  Griechenlands,  Italiens,  Japans,  Luxem- 
burgs, Norwegens,  der  Niederlande,  Rumäniens,  Rußlands, 
Schwedens  und  der  Schweiz.  Auf  der  Konferenz  wurde  der 
Entwurf  einer  Konvention  ausgearbeitet  und  den  Regierungen 
zur  Prüfung  unterbreitet.  Eine  Fortsetzung  der  Beratungen  ist 
in  Aussicht  genommen.  Weitere  Berichterstattung  bleibt  vor- 
behalten ^). 

Ueber  die  Kündigung  des  Freundschafts-,  Handels- 
und Schiffahrtsvertrages  zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  der  Republik  Panama  vom  23.  Juli  1892  (RGBl.  1894 
S.  471)  ist  im  vorigen  Jahre  berichtet  worden.  Der  Vertrag 
ist  infolgedessen  am  9.  Juli  1913  für  Panama  außer  Kraft  ge- 


2.  Die  Grundsätze  über  die  Schotten  und  wasserdichten  Abteilungen 
sowie  die  Grundsätze  über  die  Konstruktion  von  Schiffen  bezüglich  des 
Schiffskörpers,  der  Ausrüstung  und  der  Maschinen. 

3.  Die  Grundsätze  über  die  an  Bord  zu  führenden  Rettungseinrichtungen, 
Bootstypen  usw.,  und  Anordnungen  über  die  Ueberwachung.  Verstauung, 
Niederlassen  und  Handhabung  der  Boote  und  anderer  Rettungseinrichtungen. 

4.  Die  Grundsätze  über  die  Kontrolle  der  Schiffahrt  und  des  Sicher- 
heitsdienstes einschließlich  der  drahtlosen  Telegraphie,  Signale,  Hilfeleistung 
in  Seenot,  Eis-  und  Wrackmeldungen,  Dampferrouten  usw. 

^)  Vgl.  auch  den  Aufsatz  von  Georges  Rondel  in  „La  Revue  Philau- 
ihropique"  vom  15.  Januar  1913  und  den  dort  abgedruckten  Text  der 
Konvention.  Ferner  den  Aufsatz  in  der  „Revue  de  droit  international 
prive  de  Darras  I  Lapradelle"  1913,  April /September.  —  Den  Text 
des  Entwurfs  siehe  Teil  I.  S.  3  3.    —    D.  Red. 
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treten,  während  er  für  Kolumbien  fortbesteht  (s.  a.  Zentralblatt 
für  das  Deutsche  Reich  1913  S.  782  Nr.  42). 

Der  Freundschafts-,  Handels-  und  Konsularver- 
trag zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Guatemala  vom 
20.  September  1887  (RGBl.  1888  S.  238)  ist  erneut  und  zwar 
bis  zum  15.  März  1915  verlängert  worden  (Zentralblatt  für  das 
Deutsche  Reich  1913  S.  218  Nr.  12). 

Der  in  der  Abhandlung  des  vorigen  Jahres  über  die  Ent- 
wicklung der  Konsulargerichtsbarkeit  eingehend  besprochene 
Konsularvertrag  mit  Bulgarien  vom  29.  September  1911 
ist  ratifiziert  und  in  Nr.  40  des  RGBl,  vom  10.  Juli  1913 
S.  435  veröffentlicht  worden. 

Gleichzeitig  mit  diesem  Vertrage  ist  das  Gesetz  vom  29.  No- 
vember 1912  (RGBl.  1913  S.  492)  in  Kraft  getreten,  wodurch 
die  den  Konsuln  des  Deutschen  Reichs  in  Bulgarien  zustehende 
Gerichtsbarkeit  mit  Ausnahme  der  zurzeit  des  Inkrafttretens 
dieses  Gesetzes  anhängigen  Angelegenheiten  aufgehoben  wurde. 

Auf  dem  Gebiete  der  Konsulargerichtsbarkeit  sind 
im  übrigen  im  Laufe  des  Berichtsjahres  Aenderungen  nicht  zu 
verzeichnen.  Die  Erörterung  der  Rechtslage  in  den  annektierten 
ehemals  türkischen  Gebieten  bleibt  einem  späteren  Berichte 
vorbehalten. 

üeber  die  Aufhebung  der  Konsulargerichtsbarkeit 
und  in  Verbindung  damit  der  Fremdenniederlassungen 
in  Korea  haben  zwar  zwischen  Japan  und  den  beteiligten 
]\lächten  Verhandlungen  stattgefunden,  sie  waren  im  Berichtsjahre 
zu  einem  endgültigen  Abschluß  noch  nicht  gelangt. 

Mit  den  Niederlanden  wurde  durch  Notenwechsel  eine 
Vereinbarung  über  die  zeitweilige  zollfreie  Zulassung  der  von 
Handlungsreisenden  mitgeführten  Muster  getroffen. 
Nachdem  der  Vertrag  die  Genehmigung  des  Bundesrats  gefunden 
hatte,  fand  die  Auswechselung  der  Noten  am  9.  November  1912 
im  Auswärtigen  Amte  zu  Berlin  statt  (RGBl.  No.  62  vom 
28.  November  1912  S.  541). 

Nach  einer  zwischen  Deutschland  und  Großbritannien 
ausgetauschten  Erklärung  sollen  deutsche  Aktiengesell- 
schaften und  sonstige  kommerzielle,  industrielle  und  linan- 
zielle  Gesellschaften  alle  Rechte  imd  Privilegien,  die  ihnen 
durch  die  in  der  Bekanntmachung  vom  18.  April  1874  (Z.Bl. 
S.  143)  bezeichnete  deutsch-britische  Vereinbarung  mit  Be- 
ziehung auf  das  Recht  des  Auftretens  vor  Gericht  sowie 
auf  den  Gewerbe-  und  Geschäftsbetrieb  gewährleistet  sind,  auch 
in  den  britischen  Protektoraten  und  Konsulargerichtsbezirken 
genießen.     Dies   gilt   auch   von  solchen  Gesellschaften   der  ge- 
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dachten  Art,  die  in  den  deutschen  Schutzgebieten  und  Konsular- 
gerichtsbezirken  errichtet  oder  zugelassen  sind. 

Von  Seiten  Großbritanniens  ist  ferner  das  Einverständnis 
damit  erklärt  worden,  daß  unter  die  Bezeichnung  „Aktiengesell- 
schaften und  andere  kommerzielle,  industrielle  und  finanzielle 
Gesellschaften"  auch  die  deutschen  Kolonialgesellschaften  fallen, 
die  ein  geschäftliches  Unternehmen  betreiben  {Zentralblatt  f.  d. 
Deutsche  Reich  Nr.  18  vom  11.  April  1913  S.  474). 

Mit  Wirkung  vom  1.  September  1913  sind  das  Vereinigte 
Königreich  von  Großbritannien  und  Irland  sowie  Italien  aus 
der  am  5.  März  1902  in  Brüssel  abgeschlossenen  inter- 
nationalen Zuckervereinigung  (RGBl.  1903  S.  7,  1908 
S.  135)  ausgeschieden  (Bek.  vom  1.  September  1913  RGBl. 
Nr.  53  vom  8.  9.  13  S.  706). 

Die  englische  Regierung  hat  auf  diplomatischem  Wege  und 
auch  durch  ihren  Vertreter  in  der  ständigen  Zuckerkommission 
in  Brüssel  erklärt,  daß  sie  nicht  beabsichtige,  nach  dem  1.  Sep- 
tember 1913  durch  Einführung  von  Ausfuhrprämien  oder  eine 
Vorzugsbehandlung  des  britischen  Kolonialzuckers  bei  der  Einfuhr 
nach  England  oder  eines  höheren  Zollsatzes  für  Rübenzucker 
als  für  Rohrzucker  von  der  bisher  verfolgten  Zuckerpolitik  ab- 
zugehen, daß  auch  das  bisherige  Verfahren  bei  der  Ausfertigung 
von  Ursprungszeugnissen  für  den  nach  Vertragsstaaten  bestimmten 
Zucker  beibehalten  werden  solle,  und  daß  hierin  jedenfalls  nicht 
ohne  vorherige  rechtzeitige  Verständigung  der  noch  am  Zucker- 
vertrage beteiligten  Staaten  eine  Aenderung  eintreten  werde. 
An  diese  Erklärung  ist  der  Wunsch  geknüpft  worden,  daß  auch 
die  Vertragsstaaten  in  der  Behandlung  des  englischen  Zuckers 
keine  dem  englischen  Handel  nachteilige  Aenderung  eintreten 
lassen,  und  insbesondere  die  englischen  Ausfuhrerzeugnisse  in 
der  bisherigen  Form  weiter  anerkennen  würden.  In  der  ständigen 
Kommission  ist  auf  Grund  der  von  englischer  Seite  abgegebenen 
Erklärungen  über  das  Festhalten  an  der  bisherigen  Zucker- 
politik einhellig  erklärt  worden,  daß  die  bei  der  Zucker- 
vereinigung verbleibenden  Staaten  die  Behandlung  des  englischen 
Zuckers  und  der  englischen  zuckerhaltigen  Waren  in  ungünstigem 
Sinne  solange  nicht  ändern  würden,  als  England  in  seiner  jetzt 
geltenden  Zuckersteuergesetzgebung  keine  ihren  Interessen  nach- 
teilige Aenderung  emführte.  England  hat  sich  verpflichtet,  ge- 
gebenenfalls eine  derartige  Aenderung  nicht  eher  als  sechs 
Monate  nach  Benachrichtigung  der  anderen  Staaten  eintreten 
zu  lassen.  Im  wesentlichen  wird  derjenige  Zustand,  der  England 
gegenüber  bis  zum  1.  September  1913  durch  die  Konvention 
festgelegt    ist,    über    diesen  Zeitpunkt    hinaus   ohne  förmlichen 
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Vertrag  als  modus  vivendi  aufrecht  erhalten,  mit  dem  Unter- 
schiede, daß  England  künftig  nicht  mehr  in  der  ständigen 
Kommission  vertreten  sein  wird.  Diese  Regelung  sichert  uns 
bis  auf  weiteres  die  Vorteile,  die  sich  für  unseren  Absatz  nach 
dem  englischen  ]\[arkte  aus  der  Konvention  ergeben.  In  der 
Gewährung  des  von  England  als  Ausgleich  dafür  geforderten 
Zugeständnisses  liegt  für  uns  keinerlei  Opfer,  da  das  geltende 
Verfahren  bei  Annahme  der  englischen  Ursprungszeugnisse  sich 
bewährt  hat,  und  unsere  Zuckereinfuhr  aus  England,  die  fast 
ausschließlich  in  Rohrzucker  besteht,  unverändert  geringfügig 
geblieben  ist. 

In  der  Sitzung  des  Reichstages  vom  21.  Januar  1913  (Ver- 
handlungen S.  3089  ff.)  fand  eine  Resolution  der  Budgetkoramission 
Annahme :  den  Herrn  Reichskanzler  zu  ersuchen,  unverzüglich 
Maßnahmen  zu  treffen,  die  geeignet  sind,  der  durch  die  so- 
genannte Valorisation  herbeigeführten  künstlichen  Ver- 
teuerung des  Kaffees  entgegenzuwirken. 

Bei  Begründung  der  Resolution  wurden  die  von  den  Ver- 
einigten Staaten  von  Amerika  bereits  mit  Erfolg  bekämpften 
künstlichen  Machenschaften  zur  Verteuerung  des  Kaffees  ein- 
gehend dargelegt  und  der  Wunsch  ausgesprochen,  daß  mit  der 
Brasilianischen  Regierung  auf  diplomatischem  Wege'eine  Einigung 
erzielt  werden  möge.  Regierungsseitig  wurde  nochmalige 
Prüfung  der  Angelegenheit  zugesagt. 

Die  im  Berichtsjahr  ergangenen  Vorschriften  für  die  Be- 
handlung ausländischer  Güter  bei  der  Einfuhr  nach  Deutschland 
und  seinen  Kolonien  sind  im  „Deutschen  Handels- Archiv"^)  (Erster 
Teil:  Gesetzgebung  und  Statistik)  für  1912  und  1913  über- 
sichtlich zusammengestellt.  Das  Gleiche  gilt  für  die  Behandlung 
deutscher  Güter  bei  der  Einfuhr  in  das  Ausland.  Eine  Auf- 
führung dieser  Bestimmungen  im  einzelnen  würde  den  Rahmen 
dieses  Berichts  überschreiten,  doch  sind  der  Tarifgesetzgebung 
und  ihrer  Handhabung  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
einige  Worte  zu  widmen. 

Von  Wichtigkeit  für  die  H  a  n  d  e  1  s  b  e  z  i  e  h  u  n  g  e  n  Deutsch- 
lands zu  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  ist  eine  Ent- 
scheidung des  Berufungsgerichts  für  Zollsachen  zu 
Washington    vom    12.   Mai   1913^).      Die    amerikanische    ZoU- 

1)  Herausgegeben  im  Reichsamt  des  Innern,  Berlin  E.  S.  Mittler  &  Sohn. 
Ueber  die  Zoll-  usw.  Behandlung  in  den  außerdeutschen  Ländern  vergl.  a.  d. 
jährlich  erscheinende  im  R.-A.  d.  I.  herausgegebene  Handbuch  für  den  deutschen 
Außenhandel. 

-j  American  Express  Co.  et  AI. .  v.  United  States.  United  States 
Court  of  Customs  Appeals  December  terni  1912  Calendar  Nr.  11  Suit 
Nr.  894.     Washington  Gt.  Print.  Off.  1913. 
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behörde  hatte  Holzstoff  aus  Deutschland,  Norwegen,  Rußland 
und  Oesterreich-Ungarn  mit  Emfuhrzoll  nach  dem  Tarifgesetz 
von  1909  belegt,  was  vom  Board  of  General  Appr aisers  gut- 
geheißen wurde.  Auf  eingelegte  Berufung  entschied  der  ü.  S. 
Court  of  Ciistoms  Appeals^  daß  die  Gewährung  von  Zoll- 
freiheit für  Holzstoff  und  Druckpapier  in  Sektion  II  des  Rezi- 
prozitätsabkommens der  Vereinigten  Staaten  mit  Kanada  (in 
Kraft  gesetzt  durch  Gesetz  vom  26.  Juli  1911)  allen  meist- 
begünstigten Staaten  zugute  komme.  Die  Entscheidung  bietet 
auch  insofern  Interesse,  als  sie  die  Frage  erörtert,  ob  Verträge 
(wie  die  Meistbegünstigungsverträge)  alsbald  für  das  Gericht 
bindend  seien  —  wie  die  Mehrheit  des  Kollegiums  annahm  — , 
oder  ob  es  dazu  erst  eines  besonderen  Gesetzes  bedürfe,  während 
der  Vertrag  an  sich  nur  ein  Versprechen  dem  anderen  Teile 
gegenüber  bedeute. 

Wenngleich  die  Entscheidung  für  den  speziellen  Fall  an 
Bedeutung  verloren  hat,  da  nach  dem  neuen  amerikanischen 
Zolltarif  Holzstoff  nicht  mehr  mit  Zoll  belegt  ist,  so  ist  sie 
doch  insofern  von  besonderer  Tragweite  für  die  gegenseitigen 
Handelsbeziehungen,  als  sie  die  Ausdehnung  der  älteren  Meist- 
begünstigungsverträge einzelner  deutscher  Staaten  auf  das 
Deutsche  Reich  von  neuem  anerkennt. 

Diese  Verträge  sind  auch  in  der  amerikanischen  Compi- 
lation  of  Treaties  in  force  aufgeführt,  und  der  Supreme  Court 
of  tJie  United  States  hatte  bereits  in  einer  Entscheidung  vom 
24.  Februar  1908  festgestellt,  daß  der  preußisch-amerikanische 
Vertrag 

,bas  undoubtedly  been  recognized  by  the  two  Governments  as  still  in  force 
since  the  formation  of  the  German  Empire". 

Allerdings  kommen  nach  der  amerikanischen  Auffassung 
der  Meistbegünstigungsklausel  nur  unentgeltliche,  nicht  auf 
Grund  gegenseitiger  Zugeständnisse  bewilligte,  Begünstigungen 
auch  den  meistbegünstigten  Staaten  zugute,  das  Gesetz  vom 
26.  Juli  1911  Sektion  2  enthält  jedoch  ein  unentgeltliches  Zu- 
geständnis. 

Von  besonderer  Bedeutung  für  die  Handelsbeziehungen  der 
Vereinigten  Staaten  auch  Deutschland  gegenüber  waren  die 
Vorgänge  und  Verhandlungen,  welche  am  3.  Oktober  1918  zur 
Vollziehung  des  sogenannten  Undertvood-Simmons  Tarifs  durch 
den  Präsidenten  Wilson  führten.  Es  wurde  dadurch  zwar  eine 
Reihe  von  Zöllen  herabgesetzt,  in  der  Ausführung  des  Zoll- 
gesetzes indes  drohen  dem  Importeur  gegen  früher  verschiedene 
Erschwerungen.  Die  wichtigste  Bestimmung  dieser  Art  betrifft 
den   Zwang,    auf  Erfordern    der    amerikanischen   Beamten    die 

35* 
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Geschäftsbücher  zur  Einsichtnahme  vorzulegen.  Die  Vorschrift 
ist,  nachdem  sie  der  Senat  auf  Grund  der  von  der  Merchants 
Association  in  New  York  und  von  den  diplomatischen  Ver- 
tretern der  fremden  Staaten  ^)  erhobenen  Vorstellungen  aus  dem 
Entwurf  des  Repräsentantenhauses  gestrichen  hatte,  in  geän- 
derter Form  von  der  Konferenz  wieder  aufgenommen  worden 
mit  der  Maßgabe,  daß  die  Büchereinsicht  durch  Beeidigung  der 
Fakturen  vor  einem  zur  Abnahme  von  Eiden  ermächtigten  Be- 
amten des  Ausfuhrlandes  abgewendet  werden  kann.  Die  hier- 
auf bezüglichen  Bestimmungen  leiden  an  manchen  Unklarheiten, 
können  aber,  wenn  in  voller  Schärfe  durchgeführt,  für  den 
legitimen  Handel  beträchtliche  Erschwerungen  herbeiführen. 

Auch  die  ebenfalls  vom  Senat  gestrichene  Bestimmung 
einer  Vergünstigung  von  5%  auf  das  Zollgefälle  der  in  ameri- 
kanischen Schiffen  eingebrachten  Waren  wurde  von  der  Konferenz 
wiederhergestellt,  aber  mit  der  Maßgabe,  daß  sie  bestehende 
Verträge  in  keiner  Weise  berühren  solle ;  die  Bestimmung  wäre 
demgemäß  auch  Deutschland  zugute  gekommen,  ist  aber  vor- 
läufig suspendiert  worden. 

Vom  23.  bis  zum  30.  September  1912  tagte  in  Boston  der 
fünfte  Internationale  Handelskammerkongreß-),  zu 
welchem  Vertreter  aus  mehr  als  50  Läpdern  erschienen  waren. 
Die  Zahl  der  Teilnehmer  aus  den  Vereinigten  Staaten 
betrug  gegen  350,  die  aus  anderen  Ländern  zwischen  5  und  600, 
unter  denen  Deutschland  mit  90  am  stärksten  vertreten  war; 
als  Delegierter  der  deutschen  Regierung  nahm  der  Kaiserliche 
Konsul  Reincke  in  Boston  teil;  der  Deutsche  Handelstag  hatte 
seinen  Generalsekretär  Dr.  Soetbeer  entsandt,  die  Aeltesten  der 
Kaufmannschaft  ihren  Syndikus  Professor  Dr.  Apt. 

Den  Vorsitz  führte  der  Vorsitzende  der  kommerziellen  und 
industriellen  Vereinigungen  Belgiens  M.  Canon-Legrand  (Mons), 
Präsident  des  Ständigen  Komitees  des  Internationalen  Handels- 
kamraerkongresses. 

Der  Kongreß  faßte  folgende  Beschlüsse: 

1.  Es  wurde  der  bereits  auf  der  Londoner  Tagung  1910  niedergelegte 
Wunsch  nach  Festlegung  des  Osterfestes  und  Aufstellung  eines  überein- 
stimmenden Kalenders  erneuert ;  2.  Es  wurde  der  Wunsch  ausgesprochen, 
daß  ein  Internationales  Schiedsgericht  zur  Schlichtung  der 


^)  Vgl.  auch  die  Erklärungen  des  Regierungsvertreters  in  der  Sitzung 
des  Reichstages  vom  24.  Juni  1913.  Verhandlungen  des  Reichstages 
S.  5726  B,  C,  D. 

-)  Vgl.  die  Drucksachen  des  Kongresses,  ferner:  Daily  Consiilar  & 
Trade  Reports  Nr.  245  vom  17.  Oktober  1912. 
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Streitigkeiten  zwischen  Privaten  und  fremden  Staaten  ge- 
schaffen werde  und  daß  die  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
zu  diesem  Zwecke  die  Einberufung  einer  Konferenz  auregeu  möge;  3.  Der 
Kongreß  bezeichnet  die  Vereinheitlichung  des  Scheckrechts  als 
erwünscht  und  empfiehlt  seinen  Mitgliedern  die  Bildung  eines  Komitees,  das 
sich  in  London  vereinigen  und  dem  nächsten  Kongreß  über  die  Frage  be- 
richten soll;  4.  Der  Kongreß  beauftragt  das  Ständige  Komitee,  der  Auf- 
merksamkeit des  Weltpostvereins  folgende  postalische  Reformen  zu 
empfehlen  i) : 

a.  Das  in  der  Weltpostkonvention  festgesetzte  Briefporto  wird  von 
25  Centimes  auf  10  Centimes  bezw.  den  Portosatz  des  inneren  Dienstes 
herabgesetzt.  Dieser  Portosatz  wird  nach  dem  Gewicht  von  20  Gramm  oder 
Teilen  desselben  im  Gesamtgebiet  des  Weltpostvereins  nach  dem  metrischen 
System  erhoben; 

b.  Die  Signatärmächte  der  Weltpostkonvention  von  1906,  die  nach 
Ziffer  III  des  Schlußprotokolls  dieser  Konvention  die  Gewichts-  und  Porto- 
grenzen der  vorhergegangenen  Konvention  beibehalten  haben,  verzichten  auf 
diese  Ausnahme; 

c.  Im  internationalen  Verkehr  wird  das  Nachporto  für  ungenügende 
Fraukierung  gleichmäßig  auf  5  Centimes  festgesetzt; 

d)  Die  Verwaltungen  des  Weltpostvereins  befördern  verschlossene  Aus- 
landsbriefe auch  dann  an  ihre  Adresse,  wenn  das  Aeußere  dieser  Briefe  den 
postalischen  Vorschriften  des  Bestimmungslandes  nicht  entspricht; 

e.  Die  Bestimmung  des  Art.  55  der  ersten  Weltpostkonvention,  wonach 
Warenproben  keinen  Handelswert  haben  dürfen,  wird  aufgehoben,  die  Gewichts- 
grenze der  Proben  auf  500  Gramm  erhöht; 

f.  Die  Gewichtsgrenze  der  Postkolli  wird  von  5  auf  10  Kilogramm 
erhöht.  Ausnahmsweise  können  diejenigen  Vereinsmächte,  deren  innere 
Gesetzgebung  die  Beförderung  von  Postkollis  von  mehr  als  5  Kilogramm 
untersagt,  diese  Gewichtsgrenze  beibehalten ; 

g.  Die  Weltkonvention  bestimmt,  daß  gewisse  Arten  von  Postkolli  im 
Höchstgewicht  von  1  Kilogramm  zu  einem  Sondersatz  beschleunigt  befördert 
werden ; 

h.  Die  Weltpostkonvention  setzt  für  Postkolli  eine  Lieferfrist  nach 
Bestimmungsländern  fest,  für  deren  Innehaltung  die  Postverwaltungen  ver- 
antwortlich sind; 

i.  Die  Signatärverwaltungen  der  Postkollikonvention  nehmen  Kolli  mit 
Wertdeklaration  an; 

k.  Das  Porto  für  Geschäftspapiere  wird,  wie  das  für  Drucksachen,  auf 
5  Centimes  für  je  50  Gramm  oder  einen  Bruchteil  davon  festgesetzt  (ohne 
Mindestporto) ; 

1)  Nachnahmesendungen  müssen  in  allen  Ländern  des  Weltpostvereins 
angenommen  werden; 

m)  Für  die  Nichteinziehung  der  Nachnahmebeträge  ausgehändigter 
Sendungen  ist  die  Post  verantwortlich. 

5.  In  Anerkennung  der  Initiative  der  Belgischen  Regierung,  die  in 
Brüssel  am  19.  September  1910  die  Delegierten  von  22  Staaten  vereinigte, 
um  mehr  Harmonie  und  Einheitlichkeit  für  die  Uebersichten  des 
Güteraustausches   im   Weltverkehr  zu  erstreben,   schließt   sich  der 


^)  Vgl.  hierüber  auch  weiter  unten  unter  „Postdienst". 
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Kongreß  dem  Beschlüsse  dieser  Konferenz  an,  wonach  jeder  Staat,  abgesehen 
von  seiner  Handelsstatistik,  eine  gemeinsame  Nomenklatur  aufstellen  möge, 
worunter  die  Ein-  und  Ausfuhrwaren  (Spezialhandel)  nach  Gewicht  und  Wert 
zu  gruppieren  siud. 

Er  spricht  den  Wunsch  aus,  daß  diese  gemeinsame  Nomenklatur  bald- 
möglichst in  den  statistischen  üebersichten  der  Konferenzmächte  figuriere, 
und  hofft,  daß  die  Belgische  Regierung  auch  weiterhin  an  der  Verwirklichung 
dieses  Programms  mitwirke. 

Er  billigt  den  Vorschlag  der  Brüsseler  Konferenz,  ein  internationales 
handelsstatistisches  Bureau  zu  begründen  mit  der  Aufgabe,  das  Material  zur 
Aufstellung  einer  jährlichen,  möglichst  auch  halbjährlichen  und  später  monat- 
lichen üebersicht  der  Handelsbewegung  der  verschiedenen  Länder  des  Erd- 
balls zu  sammeln,  geordnet  nach  der  von  der  Konferenz  gewünschten  Warea- 
gruppierung. 

Die  Belgische  Regierung  möge  unverweilt  alle  Staaten  einladen,  eine 
Konvention  zur  Durchführung  der  projektierten  Arbeiten  abzuschließen ^j. 

6.  Der  Kongreß  billigt  den  dem  Vereinigten  Staaten -Kongreß  vor- 
liegenden Gesetzentwurf,  wonach  jeder  Verlader  für  die  von  seinem  Agenten 
im  internationalen  Verkehr  ausgestellten  Konn  ossemente  haftbar  ist.  Er 
betrachtet  mit  Befriedigung  das  System  eines  zentralen  Bureaus  für  die 
Validisierung  solcher  Konnossemente  und  wendet  sich  an  das  ständige  Komitee 
zwecks  Prüfung  der  Frage  einer  internationalen  Konferenz,  um  eine  einheit- 
liche Gesetzgebung  über  die  Verantwortlichkeit  der  internationalen  Verlader 
herbeizuführen. 

7.  Der  Kongreß  billigt  im  Prinzip  den  Vorschlag  einer  Vereinheit- 
lichung der  Konsulats-Fakturen  und  empfiehlt  den  interessierten 
Staaten  das  von  der  vierten  panamerikanischen  Konferenz  ausgearbeitete 
Formular.  Er  billigt  die  Empfehlung  der  Beibehaltung  möglichst  niedriger 
auf  die  Deckung  der  konsularischen  Verwaltungskosten  beschränkter  Gebühren. 

8.  Der  Kongreß  billigt  den  Vorschlag  der  Einberufung  einer  inter- 
nationalen Konferenz,  um  sich  mit  der  Frage  der  Verteuerung  aller 
Lebensbedürfnisse,  ihrer  Ursachen  und  Wirkungen  zu  beschäftigen 
und  Mittel  zur  Verbesserung  dieser  Lage  zu  suchen.  Er  übermittelt  das 
Projekt  und  den  Bericht  der  ungarischen  nationalen  Handelsvereinigung  für 
die  harmonische  Zusammenstellung  der  Preisstatistik  dem  ständigen  Komitee, 
um  deren  Vorlage  bei  der  vorgeschlagenen  internationalen  Konferenz  in  Er- 
wägung zu  nehmen. 

9.  Der  Kongreß  bestätigt  seinen  Wunsch  nach  möglichst  baldigem 
Zusammentritt  internationaler  Konferenzen,  um  zwischen  den  Nationen 
Schiedsgerichte   zu   begründen,    im   weitesten  Sinne   und   von   der  Art, 


^)  Diese  Einladung  (nach  Brüssel)  ist  noch  während  des  Berichtsjahres 
erfolgt.  Es  war  beabsichtigt  ein  internationales  handelsstatistisches  Bureau 
in  Brüssel  zu  begründen,  dessen  Kosten  von  den  verschiedenen  Mächten  an- 
teilig getragen  werden.  Das  Bureau  soll  eine  SpezialStatistik  der  Ein-  und 
Ausfuhr  der  verschiedenen  Länder  auf  Grund  der  ihm  von  diesen  gelieferten 
Unterlagen  nach  einer  gemeinsamen  Nomenklatur  herausgeben.  Die  Gründung 
des  Bureaus  ist  im  November  1913  beschlossen  worden.  Ueber  den  Verlauf 
der  Konferenz  wird  ebenso  wie  über  die  Anfang  September  1913  zu  Wien 
stattgehabte  14.  Sitzung  des  internationalen  statistischen  Instituts  im 
kommenden  Herbst  zu  berichten  sein.  Ueber  die  landwirtschaftliche  und 
handelsstalistische  Tätigkeit  des  internationalen  Landwirtschafts-Instituts  in 
Rom  wurde  im  Jahrbuch  für  1911/12  S.  910  f.  berichtet. 
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um  eine  der  Billigkeit  entsprechende  Lösung  aller  internationalen  Konflikte 
zwischen  den  Angehörigen  verschiedener  Staaten  und  den  Staaten  selbst 
sicherzustellen.  Er  erklärt  ferner  seine  Zustimmung  zu  dem  Grundsatz  einer 
Kombination  von  Nationen,  überall  wo  es  möglich  ist,  um  eine  Verhinderung 
der  Grausamkeiten  des  Krieges  zu  erstreben. 

In  der  Sitzung*  des  Reichstags  vom  16.  Januar  1913  (Ver- 
handlungen S.  3072  B)  kam  der  Staatssekretär  des  Innern  auf 
seine  im  vorjährigen  Bericht  (S.  904)  erwähnten  Erklärungen 
zurück  und  führte  aus,  sein  Ziel  sei,  auch  über  das  Jahr  1917 
hinaus,  in  dem  frühestens  die  Möglichkeit  der  Kündigung  der 
bestehenden  Handelsverträge  gegeben  ist,  die  bisherige  Wirt- 
schaftspolitik in  den  alten  Bahnen  weiterzuführen. 

Anläßlich  der  Beratung  des  Reichstags  über  die  Förderung 
der  Seefischerei  (Verhandlung  des  Reichstages  vom  21.  Januar 
1913  S.  3095  ff.)  wurde  eine  internationale  Regelung  der  See- 
fischerei gewünscht.  Regierungsseitig  wurde  darauf  mitgeteilt, 
daß  ein  Kongreß  von  Vertretern  verschiedener  Ostseestaaten 
bereits  zu  einem  erfreulichen  Ergebnis  geführt  habe.  Hierzu 
ist  folgendes  zu  bemerken.  Nach  jahrelangen  Untersuchungen  ^) 
des  deutschen  Seefischereivereins -)  über  die  mutmaßlichen  Folgen 
etwaiger  Schutzvorschriften  fanden  im  Jahre  1912  Konferenzen 
von  Bevollmächtigten  der  beteiligten  deutschen  Bundesstaaten 
Preußen,  Oldenburg,  Lübeck  und  Mecklenburg  statt,  die  zu  einer 
vollständigen  Einigung  führten.  Als  Schutzmaßregel  ist  unter 
Abstandnahme  von  Schonzeiten  nur  ein  Minimalmaß  beschlossen 
worden,  das  für  die  einzelnen  Teile  der  Ostseeküste  je  nach 
den   örtlichen  Erscheinungsformen   der  Fische   verschieden   ist. 

Nach  Regelung  der  Angelegenheit  unter  den  beteiligten 
deutschen  Bundesstaaten  haben  Verhandlungen  mit  Dänemark 
wegen  des  Anschlusses  stattgefunden.  Der  Zentralausschuß  für 
die  internationale  Meeresforschung  hat  den  Entwurf  einer  Ver- 
einbarung zwischen  der  deutschen  und  der  dänischen  Regierung 
ausgearbeitet,  dessen  Annahme  erfolgen  dürfte,  sobald  das 
Minimalmaß  (s.  oben)  durch  die  gesetzgebenden  Faktoren  der 
erwähnten  deutschen  Bundesstaaten  eingeführt  sein  wird. 

Das  dem  Viehseuchenübereinkommen  mit  Oester- 
reich- Ungarn  vom  25.  Januar  1905  (RGBl.  1906  S.  287) 
beigegebene  Verzeichnis  der  Gebiete,  gegen  die  seitens  des 
Deutschen  Reiches  Einfuhrverbote  erlassen  werden  können,  hat 
infolge     der     inzwischen     eingetretenen    Aenderungen     in     der 


^)  Vergl.  Memoire  sur  les  travaux  du  Conseil  permanent  international 
pour  l'exploration  de  la  mer  pendant  les  annöes  1902—1912.  Copenhague 
aoüt  1913.  Die  deutsche  Geschäftsstelle  der  internationalen  Meeresforschung 
befindet  sich  in  Berlin  N.  \V.  6,  Louisenstr.  33/31. 

-j  Berlin  W.  9,  Potsdamerstr.  22a,   Präsident  Geh.  Legationsrat  Böse. 
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administrativen  Einteilung  eine  anderweite  Fassung  erhalten 
{Zentralblatt  für  das  Deutsche  Reich  1912  S.  901). 

Die  im  vorjährigen  Bericht  erwälmte  Konvention  zur 
Revision  der  internationalen  Uebereinkunft,  betreffend 
Maßnahmen  gegen  Pest,  Cholera  und  Gelbfieber, 
vom  3.  Dezember  1908  (RGBl.  S.  425)  ist  im  Laufe  des  Be- 
richtsjahres noch  nicht  ratifiziert  worden^).  Erwähnt  sei,  daß 
Niederländisch-Ostindien  seinen  Austritt  aus  dem  Verbände  der 
genannten  Uebereinkunft  vollzogen  hat  (RGBl.  1912  S.  570) 
und  daß  auch  die  Regierung  der  Südafrikanischen  Union  aus 
dem  Verbände  dieser  Uebereinkunft  sowie  derjenigen  über  Maß- 
regeln gegen  die  Pest  vom  19.  März  1897  ausgetreten  ist 
(RGBl.  1913  S.  14). 

Die  Ratifikation  des  internationalen  Opiumab- 
kommens vom  23.  Januar  1912  war  von  dem  Beitritt  einer 
größeren  Anzahl  auf  der  internationalen  Opiumkonferenz  im 
Haag  nicht  vertretener  Mächte  abhängig  gemacht  worden.  Ein 
Teil  derselben  hat  bisher  seinen  Beitritt  noch  nicht  erklärt. 
Die  zweite  internationale  Opiumkonferenz,  welche  unter  Be- 
teiligung Deutschlands  im  Haag  Anfang  Juli  1913  zur  Prüfung 
der  mit  der  Ratifikation  zusammenhängenden  Fragen  zusammen- 
getreten war,  hat  in  ihrem  Schlußprotokoll  vom  9.  Juli  1913 
Beschlüsse  gefaßt,  welche  auf  eine  baldige  Vollziehung  des  Ab- 
kommens durch  die  ihm  noch  nicht  beigetretenen  Mächte  ge- 
richtet sind. 

Auf  dem  Gebiete  des  Verkehrswesen  haben  das 
Deutsche  Reich  und  Luxemburg  auf  Grund  des  §  1  der  Aus- 
führungsbestimmungen zum  internationalen  Uebereinkommen 
über  den  Eisenbahnfrachtverkehr  die  Festsetzung 
leichterer  Vorschriften  für  den  wechselseitigen  Verkehr  ihrer 
Eisenbahnen  vereinbart;  sie  betrefen  die  Beförderung  von 
Leichen  sowie  die  Vorschriften  über  die  zur  Beförderung  zu- 
gelassenen Gegenstände.  Es  bezieht  sich  darauf  die  Bekannt- 
machung des  Reichskanzlers  vom  25.  September  1912  (RGBl. 
S.  500).  Auch  wurde  die  Liste  derEisenb  ahnst  recken, 
auf  die  das  Uebereinkommen  vom  14.  Oktober  1890  Anwendung 
findet,  neu  aufgestellt  (RGBl.  Nr.  21  vom  7.  April  1913 
S.  185). 

Einer  Eisenbahn-Zollordnung  erteilte  der  Bundesrat 
unter  dem  23.  Dezember  1912  seine  Genehmigung  (Zentralblatt 
für  das  Deutsche  Reich  1913  S.  31  ff.  Nr.  2). 


1)  Im  deutseben  Reichstag   erfolgte  die  Annahme  der  uebereinkunft  in 
dritter  Lesung  am  12.  Dezember  1913,  Verh.  S.  6399  B. 
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Durch  internationale  Konferenzen  Yon  1882  und  1886  waren 
die  Grundsätze  festgelegt  worden,  die  beim  Bau  der  Eisenbahnen 
und  der  Fahrzeuge  berücksichtigt  werden  müssen,  um  letzteren 
den  üebergang  von  einem  Lande  zum  anderen  im  internationalen 
Verkehr  zu  ermöglichen.  Die  3.  Konferenz  vom  Jahre  1907 
hatte  diese  Bedingungen  einer  Durchsicht  unterworfen  und  neue 
Vorschriften  über  den  ünterhaltungszustand  der  Eisenbahnfahr- 
zeuge und  die  Beladung  der  Güterwagen  hinzugefügt.  Das 
Schlußprotokoll  der  Konferenz  war  von  Vertretern  sämtlicher 
17  beteiligter  Regierungen  vollzogen  worden.  Es  sind  dies: 
Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn,  Belgien,  Frankreich,  Italien, 
Luxemburg,  Norwegen,  die  Niederlande,  Rußland,  die  Schweiz, 
Dänemark,  Schweden,  Rumänien,  Serbien,  Bulgarien,  Griechen- 
land. 

Nicht  alle  Punkte  des  Konferenzprogrammes  von  1907 
konnten  damals  erledigt  werden,  für  einzelne  waren  weitere 
Vorarbeiten  nötig,  so  für  die  Frage  einer  einheitlichen  durch- 
gehenden selbsttätigen  Güterzugsbremse  und  einer  einheitlichen 
Begrenzung  von  Eisenbaiinfahrzeugen.  Mit  der  letzteren  Frage 
hat  sich  zu  Bern  in  acht  Sitzungen  (Oktober  1911,  Mai  1912, 
Dezember  1912)  eine  internationale  Kommission  beschäftigt. 
An  der  Schlußsitzung  (14.  Dezember  1912)  nahmen  38  Ab- 
geordnete aus  10  am  internationalen  Uebereinkommen  für 
technische  Einheit  im  Eisenbahnwesen  beteiligten  Staaten  teil. 
Mit  der  Unterzeichnung  des  Schlußprotokolls  hatte  die  Kommission 
eine  seit  30  Jahren  anhängige  Frage  ihrer  Lösung  zugeführt. 
Die  vorgeschlagenen  Bestimmungen  sollten  am  1.  Mai  1914  in 
Kraft  treten. 

Von  Abkommen  der  Reichspostverwaltung,  die  den  P ost- 
dienst ^)  betreffen,  sind  zu  erwähnen: 

1)  üeber  die  bis  1909  abgeschlossenen  Post-  und  Telegraphenabkommen 
vgl.  die  Zusammenstfeilung  in  „die  Handelsgesetze  des  Erdballs",  Bd.  XIII, 
Abt.  2,  S.  1332  ff.  Seitdem  bis  zum  Berichtsjahre  wurden  folgende  Abkommen 
getroffen : 

Postanweisungsverkehr. 

Griechenland :  Zusatzabkommen  zum  Weltpostvertrag  vom  24.  März/ 
24.  April  1909,  betreffend  den  Postanweisungsverkehr  mit  griechischen  Post- 
anstalten,   die   nicht    am  internationalen  Postanweisungsverkehr   teilnehmen ; 

Mexiko:  Zusatzabkommen  vom  24.  August  1909/25.  Januar  1910;  Süd- 
afrikanischer Bund :  Uebereinkommen  vom  4.  August/HO.  September  1911  (die 
Uebereinkommen  mit  der  Kapkolonie,  der  Oranjeflußkolonie  und  Transvaal 
sind  seitdem  außer  Kraft). 

Paketverkehr. 

Luxemburg:  Zusatzabkommen  vom  19.  Mai  1911; 

China:  Uebereinkommen  vom  19.  Juli  und  26.  August  1910; 

Haiti :  desgleichen  vom  12.  April  1912 ; 
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ein  Abkommen  über  den  Paketv  erkehr  mit  San 
Domingo  vom  10.  JMai  IHIH. 

ein  Uebereinkommen  mit  Argentinien  vom  30.  No- 
vember 1912  über  den  Austausch  von  Paketen  im  Gewichte  von 
mehr  als  5  kg., 

Uebereinkommen  der  drei  deutschen  Postverwaltungen  über 
den  Postgiroverkehr  mit  Belgien  vom  20.  März,  30.  März, 
1.  April,  10.  April  1913. 

In  Petitionen  an  den  Reichstag  hatten  der  Hansabund, 
Landesverband  Berlin,  mit  Unterstützung  zahlreicher  kauf- 
männischer und  industrieller  Vereine  aus  den  verschiedensten 
Gegenden  des  Reichs,  der  Landesverband  Südbayern  und  eine 
Anzahl  Handelskammern  gebeten,  die  Reichsregierung  zu  er- 
suchen : 

a)  geeignete  Maßnahmen  zur  Durchführung  eines 
einheitlichen  Portos  für  Brief e  des  internationalen 
Verkehrs^)  auf  dem  bevorstehenden  nächsten  Weltpostkongreß 
einzuleiten; 

b)  einstweilen  aber  durch  baldraöglichsten  Abschluß  neuer 
Postabkoramen  mit  allen  dazu  geneigten  Ländern,  insbesondere 
mit  den  Nachbarstaaten,  die  Verwirklichung  dieser  Weltporto- 
reform vorzubereiten  und  zu  erleichtern; 

c)  möglichst  unverzüglich  Schritte  zu  tun,  um  ein  derartiges 
Portoabkomraen  mit  der  Schweiz  zu  treffen. 

Auf  den  Bericht  der  Petitionskommission  vom  16.  April  1913 
(Nr.  926  der  Drucksachen)  beschloß  der  Reichstag,  dem  Antrage 
der  Kommission  entsprechend,  die  Petitionen,  betreffend  Ein- 
führung eines  billigen  Einheits- Weltportos,  dem  Reichskanzler 
als  Material  zu  überweisen  (Sitzung  vom  27.  Mai  1913,  Ver- 
handlungen des  Reichstages  S.  5264  B.). 

Am  5.  Juli  1912  hatte  Deutschland  zugleich  für  seine 
Schutzgebiete  den  den  Berliner  Vertrag  vom  3.  November  1906 
(RGBl.  1908,  S.  411)  abändernden  Londoner  Inter- 
nationalen Funkentelegraphen-Vertrag  unterzeichnet 

Peru:  desgleichen  vom  31.  Dezember  1909; 

Uruguay:  desgleichen  vom  21.  Juli  1910. 
Postgiroverkehr. 

Luxemburg:  Uebereinkommen  vom  4.,  11.,  17.,  25.  November  1911; 

Oesterreich-Üngarn :  desgleichen  vom  28.  Dezember  1909,  3.,  4.,  15.  Ja- 
nuar 1910; 

Schweiz :  desgleichen  vom  28.  Dezember  1909,   3.,  4.,  20.  Januar  1910. 

Ueber  die  seither  abgeschlossenen  Vereinbarungen  über  den  Telegraphen- 
und  Fernsprechdienst  war  nichts  zu  ermitteln. 

1)  Siehe  auch  Ziff.  4  der  Beschlüsse  des  Internationalen  Handelskammer- 
Kongresses  oben  S.  549. 
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(Jahrb.  d.  Völkerrechts  1911/12,  S.  909).  Im  Juni  1918  ist  er 
von  Deutschland  ratifiziert  worden.  Die  Veröffentlichung  ist 
im  Reichsg-esetzblatt  vom  1.  Juli  1913,  S.  378,  Nr.  38  erfolgt. 
Eine  neue  Anweisung  für  den  Funkentelegraphen- 
dienst ist  in  der  Nr.  32  des  Zentralblatts  für  das  Deutsche 
Reich  von  1913  S.  619  ff.  enthalten. 

Die  bewunderungswürdigen  Erfolge  der  Technik  auf  dem 
Gebiete  der  Luftschiffahrt  erfordern  eine  internationale 
Regelung  des  Luftverkehrs.  Die  Luftschiffahrts- Konferenz, 
welche  in  der  Zeit  vom  18.  Mai  bis  29.  Juni  1910  in  Paris 
tagte,  und  auf  der  neben  einer  größeren  Reihe  von  Staaten 
auch  Deutschland  durch  mehrere  Delegierte  vertreten  war^), 
hatte  zwar  einen  Vertragsentwurf  ausgearbeitet,  doch  hat  eine 
Verständigung  unter  allen  beteiligten  Regierungen  darüber  bisher 
noch  nicht  herbeigeführt  werden  können.  Inzwischen  aber 
haben  Deutschland  und  Frankreich  sich  über  ein  Sonder- 
abkommen geeinigt. 

Der  Staatssekretär  des  Auswärtigen  Amtes  des  Deutschen 
Reichs  mit  Zustimmung  der  Bundesregierungen  und  des  Statt- 
halters von  Elsaß-Lothringen  und  der  Botschafter  der  Fran- 
zösischen Republik  in  Berlin  haben  durch  Notenwechsel 
vom  26.  Juli  1913  eine  Vereinbarung  getroffen,  deren  Bestim- 
mungen seit  dem  15.  August  1913  auf  die  aus  dem  einen  in^das 
andere  Land  gelangenden  Luftfahrzeuge  zur  Anwendung  zu 
bringen  sind.  Die  Veröffentlichung  dieses  Notenwechsels  ist  in 
Nr.  48  des  RGBl,  vom  4.  August  1913,  S.  601  erfolgt  2). 

Die  wesentlichen  Bestimmungen  der  Vereinbarung  sind 
folgende. 

Es  wird  unterschieden  zwischen: 

a)  Fahrzeugen,  die  der  Militärverwaltung  gehören  oder 
unter  deren  Insassen  sich  Militärpersonen  in  Uniform  befinden ; 

b)  solchen,  bei  denen  dies  nicht  der  Fall  ist. 

Die  Fahrzeuge  zu  a  dürfen  fremdes  Gebiet  nur  auf 
Einladung  der  betreffenden  Regierung  überfliegen.  Doch  wird 
ihnen  im  Falle  der  Not  der  Aufenthalt  auf  fremdem  Gebiete 
nicht  untersagt.  Sie  haben  in  einem  solchen  Falle  das  Not- 
signal zu  geben  und  sobald  als  möglich  zu  landen,  auch  als- 
bald die  nächste  Zivil-  oder  Militärbehörde  zu  benachrichtigen. 


1)  Es  waren  als  solche  entsandt  die  Geheimen  Räte  Dr.  Kriege, 
Dr.  Lewald,  Dr.  Her  gesell ,  Legationsrat  Dr.  Göppert  und  Hauptmann 
Herwarth  von  Bittenfeld.  Amtliche  Veröffentlichungen  über  den  Verlauf 
der  Verhandlungen  haben  bisher  nicht  stattgefunden.  Vgl.  jedoch  die  Artikel 
der  „Times"  vom  29.  November  und  16.  Dezember  1910  und  Revue 
juridique  Internationale  de  la  locomotion  aerienne  vom  Januar  1911. 

2)  Text  Teil  I,  S.  279  ff. 
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Die  nächste  Militärbehörde  hat  festzustellen,  ob  die  Berufung 
auf  den  Fall  der  Not  berechtigt  ist,  und  zutreffendenfalls  dem 
führenden  Offizier  das  Ehrenwort  darüber  abzuverlangen,  daß 
weder  er  selbst  noch  ein  anderer  Insasse  des  Luftfahrzeugs 
auf  oder  über  dem  fremden  Gebiet  eine  Handlung  begangen 
hat,  durch  welche  die  Sicherheit  des  Territorialstaats  berührt 
werden  könnte  (Aufzeichnungen,  photographische  Aufnahmen 
oder  Zeiclmungen,  Absendmig  von  Funkentelegrammen  usw.). 

Alsdann  darf  die  Rückkehr  unter  den  von  der  Militär- 
behörde festgesetzten  Bedingungen  auf  dem  Luftwege  erfolgen. 
Ist  die  Rückkehr  nicht  sofort  ausführbar,  so  kann  gegen  das 
Fahrzeug  und  seine  Insassen  keine  Maßnahme  getroffen  werden, 
die  nicht  aus  Gründen  der  Staatssicherheit  oder  der  öffentlichen 
Gesundheit  geboten  ist  oder  die  Abwendung  einer  unmittelbaren 
Gefahr  von  Personen  oder  Sachen  betrifft. 

Wird  ein  die  Landung  rechtfertigender  Fall  der  Not  nicht 
festgestellt,   so  wird   die  Sache  der  Gerichtsbehörde  übergeben. 

Die  Fahrzeuge  zu  b  (nichtmilitärische)  können,  soweit 
nicht  besondere  Verbotszonen  festgesetzt  stad,  fremdes  Gebiet 
überfliegen  und  darauf  landen,  wenn 

1.  das  Fahrzeug  einen  Zulassungsschein  seiner  zuständigen 
Behörde  usw.  sowie  ein  Registerzeugnis  besitzt  und  die  vorge- 
schriebenen Unterscheidungsmerkmale  führt; 

2.  der  Führer  einen  Führerschein  der  zuständigen  heimischen 
Behörde  usw.  besitzt; 

3.  der  Führer  und  jeder  Begleiter  die  Nachweise  über  ihre 
Staatsangehörigkeit,  ihre  Person  und  ihre  militärische  Stellung 
mit  sich  führen; 

4.  der  Führer  mit  einem  Reiseschein  versehen  ist,  der  von 
dem  fremden  diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreter  auf 
Grund  der  Nachweise  über  das  Flugzeug  und  die  Besatzung 
sowie  nach  Angabe  des  Reiseziels  erteilt  wird. 

Auch  wenn  die  Fahrzeuge  zu  b  diesen  Vorschriften  nicht 
entsprechen,  darf  ihnen  im  Falle  der  Not  der  Aufenthalt  auf 
dem  fremden  Gebiete  nicht  versagt  werden,  sie  haben  jedoch 
baldmöglichst  zu  landen  und  sich  bei  der  nächsten  Zivilbehörde 
zu  melden. 

Im  übrigen  sind  solche  Luftfahrzeuge  und  ihre  Insassen 
den  Gesetzen,  Zoll-  und  Luftverkehrvorschriften  des  fremden 
L.Tndes  unterworfen. 

In  jedem  Falle,  mag  es  sich  um  ein  Luftfahrzeug  militä- 
rischen oder  nichtmilitärischen  Charakters  handeln,  haben  die 
Territorialbehörden  die  zum  Schutze  des  Fahrzeugs  und  zur 
Sicherung  der  Insassen   erforderlichen   IMaßnahmen   zu    treffen. 
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Zur  Ausführung  des  Abkommens  mit  Frankreich  ergingen 
im  August  1913 : 

a.  Bestimmungen,  welche  betrafen:  die  deutschen  Grund- 
sätze zur  Regelung  der  Luftfahrt  nebst  einer  Karte  der  Verbots- 
zonen; die  deutsclie  Regierung  hat  dabei  Rücksicht  auf  die 
Verkehrsfreiheit  genommen  und  sich  im  wesentlichen  darauf 
beschränkt,  einen  Gürtel  von  20  bis  25  km  Radius  um  die 
Festungen  zu  sperren;  b.  Weisungen  für  die  deutschen  militä- 
rischen Luftfahrer  zur  Vermeidung  von  Grenzüberschreitungen; 
c.  d.  die  Bezeichnung  der  Notsignale  und  der  Unterscheidungs- 
signale; e.  die  Erteilung  der  Zulassungs-  und  der  Führer- 
scheine für  deutsche  private  Luftfahrzeuge,  welche  bis  auf 
weiteres  durch  den  deutschen  Luftfahrerverband  in  Berlin  erfolgt. 
Die  nach  den  deutschen  Bestimmungen  erforderlichen  Reise- 
scheine für  Luftfahrer  aus  Frankreich  werden  von  den  dortigen 
deutschen  Berufskonsulaten  ausgestellt. 

Eine  amtliche  Beteiligung  an  dem  internationalen  Luft- 
schifferkongreß in  Gent  (August  1913)  erfolgte  nicht. 

Ueber  die  allgemeine  Lage  des  internationalen  Verb  an  des- 
der  St r aßen kongr esse  —  vergi.  den  vorjährigen  Bericht 
S.  909  f.  des  Jahrbuchs  —  gibt  ein  Bericht  des  Geschäftsaus- 
schusses Auskunft  1).  Dem  Verbände  sind  beigetreten  Italien, 
Schweden  und  Britisch-Indien,  sodaß  sich  die  Gesamtzahl  der 
beteiligten  Regierungen  (einschließlich  verschiedener  deutscher 
Bundesstaaten-)  und  mehrerer  Kolonialregierungen)  Ende  Mai 
1913  auf  42  belief. 

Die  Anzahl  der  dem  Verband  angehörigen  kommunalen 
und  sonstigen  Körperschaften  ist  von  224:  auf  256  gestiegen, 
die  Zahl  der  persönlichen  Mitglieder  von  780  auf  944.  Der 
Bericht  verzeichnet  an  Jahresbeiträgen  der  Regierungen  74000  frs., 
der  Körperschaften  22700  frs.,  der  Einzelmitglieder  10000  frs. 
In  erster  Linie  sind  daran  Prankreich  und  Deutschland  be- 
teiligt, ersteres  mit  fast  30000,  letzteres  mit  fast  16000  frs.  ^). 


1)  Für  die  Zeit  vom  1.  April  1912  bis  31.  Mai  1913,  erstattet  vom 
Vorsitzenden  3f.  de  Preaudeau,  Inspecteur  General  des  Ponts  ei  Chaussees, 
und  vom  Generalsekretär  M.  Mahlen,  Paris  1  Avenue  d'J6na. 

-)  Preußen,  Bayern,  Sachsen,  Baden,  Braunschweig,  Hamburg,  Elsaß- 
Lothringen. 

3)  Frankreich  trug  bei  15  000  frs.  (Regierung),  10935  frs.  (Körper- 
schaften), 3400  frs.  (Einzelmitglieder),  Deutschland  rund  11000  frs.  (Regie- 
rungen der  Bundesstaaten  und  zwar  Preußen  7500  frs.,  Bayern  1000  frs., 
Sachsen  500  frs.,  Baden  250  frs.,  Braunschweig  250  frs.,  Hamburg  1000  frs., 
Elsaß-Lothringen  500  frs.),  3585  frs.  (Körperschaften),  1300  frs.  (Einzel- 
mitglieder). 
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Der  gescliäftsführende  Ausschuß,  welcher  eine  Auskunftei 
imd  eine  fach  wissenschaftliche  Bibliothek  unterhält,  auch  eine 
Zeitschrift^)  in  drei  Sprachen  (deutsch,  französisch,  englisch) 
herauso:ibt,  hat  neben  der  Propaganda  der  Vereinlieitlichung 
der  Prüfungsverfahren  für  Straßenbauraaterialien  seine  Aufmerk- 
samkeit gewidmet  und  hat  hierbei  die  Unterstützung  des  inter- 
nationalen Verbandes  für  das  Materialprüfungswesen  gefunden 
(s.  unten);  er  hat  in  seinem  Laboratorium  mannigfache  Unter- 
suchungen vorgenommen  und  beim  französischen  Ministerium  der 
öffentlichen  Arbeiten  die  Auf wendung  beträchtlicher  Mittel  erreicht, 
um  neue  Verfahren  zur  Befestigung  der  Fahrdämme  zu  er- 
proben. 

Am  23.  Juni  1913  fand  in  London  eine  Sitzung  der  inter- 
nationalen ständigen  Kommission  der  Straßenkongresse  statt, 
welche  u.  a.  über  die  zahlreichen  dem  Kongreß  vorzulegenden 
Berichte  verhandelte.  Im  Anschluß  daran  tagte  zu  London  in 
der  Zeit  vom  23.  bis  zum  28.  Juni  der  III.  internationale 
Straßenkongreß.  Als  Vertreter  des  Reichs  nahm  der  Direktor 
im  Reichsamt  des  Innern  Dr.  Letvald  teil.  Aus  den  Bmides- 
staaten und  aus  Elsaß-Lothringen  waren  27  Delegierte  erschienen. 
Insgesamt  hatten  40  Regierungen  (einschließlich  verschiedener 
Kolonialregierungen)  Vertreter  entsandt.  Der  Kongreß  wurde 
durch  den  Finanzminister  Lloyd  George  eröffnet,  den  Vorsitz 
während  der  Verhandlungen  führte  der  Präsident  des  Wegeamts 
Sir  George  Gibb.  Die  Erörterungen  in  den  Abteilungen  und 
Unterabteilungen  erstreckten  sich  auf  folgende  Fragen: 

1.  Entwürfe  von  neuen  Stadt-  und  Landstraßen;  2.  Aus- 
gestaltung der  Straße  auf  Brücken  und  Kunstbauten;  3.  Her- 
stellung von  Schotterdämmen  unter  Verwendung  von  Teer, 
Bitumen  oder  Asphalt;  4.  Holzpflaster;  5.  Arten  der  Beleuchtung 
der  öffentlichen  Wege  und  Fahrzeuge;  6.  Beobachtungen  über 
die  verschiedenen  Ursachen  der  Abnutzung  und  der  Ver- 
schlechterung der  Dämme  seit  1908;  7.  Regelung  des  schnellen 
und  langsamen  Straßenverkehrs;  8.  Behörden  für  den  Bau  und 
die  Erhaltung  der  Straßen,  Befugnisse  der  Zentralbehörden  und 
der  Ortsbehörden;  9.  Geldmittel  zum  Bau  und  zur  Erhaltung 
der  Straßen.     Ihre  Beschaffung. 

Näher  auf  die  von  der  Konferenz  gefaßten  Beschlüsse  hier 
einzugehen,  würde  bei  deren  technischem  Charakter  zu  weit 
führen,  zumal  sie  sich  meist  in  die  Form  von  Wünschen  und 
Empfehlungen  kleiden. 


^)  Zeitschrift    des    internationalen    ständigen   Verbandes    der   Straßen- 
kongresse 1  Avenue  d'J6na,  Paris. 
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Der  nächste  Kongreß  soll  im  Jahre  1916  in  München  statt- 
finden. 

Der  internationale  Verband  für  die  Material- 
prüfungen der  Technik  bezweckt^)  die  Entwicklung  und 
Vereinbarung  einheitlicher  Prüfungsverfahren  zur  Ermittlung 
der  techniscli  wichtigen  Eigenschaften  der  Baustoffe  und  anderer 
Materialien  der  Technik,  sowie  der  Vervollkommnung  der  hierzu 
dienenden  Einrichtungen.  Die  Erreichung  dieses  Zw^eckes  wird 
angestrebt:  1.  durch  die  Kongresse  und  die  Verhandlungen  des 
Verbandes,  2.  durch  die  Herausgabe  einer  Verbandszeitsclirift'^), 
3.  durch  sonstige  den  Zielen  des  Verbandes  förderlich  erscheinende 
Maßnahmen.  Der  Verband  hält  in  der  Regel  alle  2  Jahre  einen 
Kongreß  ab,  dessen  Verhandlungen  in  Vollversammlungen  und 
in  Sektionssitzungen  stattfinden.  Zur  Zeit  bestehen  folgende 
Sektionen:  I.  Metalle,  II.  künstliche  und  natürliche  Bausteine 
und  deren  Bindemittel,  III.  die  übrigen  Materialien  der  Technik. 

Die  Verhandlungen  und  Beschlüsse  des  Verbandes  sind  für 
die  Industrie  von  nicht  zu  unterschätzender  Bedeutung. 

Der  sechste  Kongreß  fand  zu  New- York  in  der  Zeit  vom 
3.  bis  7.  September  1912  statt.  Das  Reich  und  die  Bundes- 
staaten hatten  28  Delegierte  entsandt,  darunter  den  Direktor 
des  Königl.  Preußischen  Materialprüfungsamtes  in  Berlin-Dahlem, 
Geh.  Oberregierungsrat  Prof.  Dr.  Ing.  Martens.  Die  Regierungen 
von  20  Staaten  waren  offiziell  vertreten  und  von  800  Kongreß- 
teilnehmern waren  250  aus  Europa  und  den  anderen  Weltteilen 
nach  Amerika  hinübergekommen. 

Es  konnten  153  Berichte  von  Forschern  aller  Länder  zur 
Diskussion  gestellt  werden,  nachdem  sie,  in  drei  Sprachen  ver- 
öffentlicht, schon  mehrere  Wochen  vorher  in  die  Hände  der 
Mitglieder  gelangt  w^aren.  Die  Resolutionen  und  Anträge  bezogen 
sich  auf  die  Vereinbarung  internationaler  Liefervorschriften  für 
Eisen  imd  Stahl,  die  Grundsätze  von  Lieferungsbedingungen 
für  Kupfer,  Kerbschlagproben  bei  Metallen,  die  Prüfung  von 
Portlandzement,  die  Wetterbeständigkeit  von  Steinen,  Unfälle 
bei  Eisenbeton-Konstruktionen,  Oelprüfung,  Holzprüf uug,  Straßen- 
baumaterial ^).     Auf  Einladung  der  russischen  Regierung  wurde 

1)  Letzte  Ergänzung  1912.    Geschäftsstelle :  Wien,  II,  Nordbahnstr.  50. 

'^)  „Mitteilungen  des  Verbandes  für  usw.''  und  Veröffentlichungen  der 
Kongresse  bei  J.  Springer,  Berlin. 

^)  In  dieser  Beziehung  hat  der  Kongreß  folgende  Entschließung  an- 
genommen: „Der  geschäftsleitende  Ausschuß  wird  ersucht,  eine  Kommission 
zu  ernennen,  deren  Aufgabe  es  sein  soll,  in  gemeinsamer  Arbeit  mit  dem 
geschäftsführenden  Bureau  des  Verbandes  der  Straßenkongresse  —  s.  oben  — 
die  Verfahren  zur  Prüfung  der  Straßenbaustoffe  zu  vereinheitlichen  und  die 
Namen  dieser  Baustoffe  zu  bestimmen." 
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beschlossen,   den  nächsten  Kongreß  im  Jahre  1915  in  Peters- 
burg abzulialten. 

Der  vorgedachte  Kongreß  fiel  zeitlich  mit  dem  VIII.  Inter- 
nationalen Kongreß  für  angewandte  Chemie  zusammen, 
der  am  4.  September  1912  in  Washington  eröffnet  und  vom 
6.  bis  zum  18.  September  1912  in  New-York  fortgesetzt  wurde. 
Auch  an  diesem  Kongreß  beteiligten  sich  der  genannte  Direktor 
sowie  einige  Mitglieder  des  Königlich  Preußischen  Material- 
prüfungsamts. 

Vom  15.  bis  23.  Oktober  1912  tagte  in  Paris  die  Inter- 
nationale Zeitkon ferenz^),  deren  Hauptaufgabe  darin  be- 
stand, ein  internationales  Zusammenarbeiten  in  betreff  der  funken- 
telegraphischen  Zeitsignale  vorzubereiten  und  die  Grundlagen 
für  ein  internationales  Abkommen  darüber  zu  finden.  Funken- 
Zeitsignale  werden  m  Europa  von  der  Station  Xorddeich  und 
von  Paris  (Eiffelturm)  je  einmal  am  Tage  und  in  der  Nacht 
gegeben.  Die  Signale  von  Norddeich,  welche  am  Tage  eine 
Reichweite  von  1800  km.  Nachts  eine  solche  von  4500  km  be- 
sitzen, werden  von  dem  Marine-Observatorium  in  Wilhelmshaven 
geregelt  und  ausgelöst,  die  Signale  des  Eiffelturms  von  der 
Pariser  Sternwarte;  die  Höhe  —  300  m  —  des  Eiffelturms  ver- 
leiht dessen  Signalen  eine  Reichweite  von  3000  km  am  Tage 
und  7000  km  in  der  Nacht.  In  Amerika  werden  derartige 
Signale  von  Halifax  und  von  Washington  aus  verbreitet. 

Die  Signale  dienen  hauptsächlich  der  Chronometerkontrolle 
auf  See,  kommen  also  in  erster  Linie  der  Schiffahrt  zugute; 
aber  auch  für  wissenschaftliche  Institute,  welche  die  genaue 
Zeit  brauchen,  für  astronomische  Ortsbestimmungen  und  für 
Expeditionen  mit  meteorologischen,  erdmagnetischen  und  ähnlichen 
Aufgaben  sind  sie  von  hervorragendem  Nutzen.  Sollen  sie  ihren 
Zweck  voll  erfüllen,  so  ist  Gleichheit  der  Signalzeichen,  gegen- 
seitige Störungsfreiheit  und  möglichst  weite  Verbreitung  er- 
forderlich. Hierzu  bedarf  es  einer  internationalen  Organisation. 
Die  Anregung  dazu  war  in  Frankreich  durch  den  Fregatten- 
kapitän Tissot,  in  Deutschland  unabhängig  davon  durch  den 
frülieren  Direktor  der  Berliner  Sternwarte  Geheimen  Regierungs- 
rat Prof.  Dr.  Foerster  gegeben  worden. 

Die  Einberufung  der  Konferenz  war  dann  auf  Anregung 
des  Bureau  des  Longitudes  in  Paris   durch   Vermittlung   der 


^j  Die  nachfolgeode  Darstellung  beruht  z.  T.  auf  einem  Vortrage  des 
Admiralitätsrats  Prof  Dr.  Kohlscliütter,  eines  Teilnehmers  der  Konferenz. 
Vgl.  Zeitschr.  d.  Ges.  für  Erdkunde  zu  Berlin  1913,  Nr.  1.  Im  übrigen 
vgl.  den  Bericht  des  Bureau  des  Longitudes:  Conference  Internationale 
de  l'Heure,  Paris,  Octobre  1912,   Gautkier-Villars. 
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französischen  Regierung  erfolgt.  Sechszehn  Staaten  waren  offiziell 
auf  der  Konferenz  vertreten :  Deutschland  ^),  Oesterreich,  Belgien, 
Brasilien,  Frankreich,  Spanien,  die  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika,  Großbritannien,  Griechenland,  Italien,  Monako,  die 
Niederlande,  Portugal,  Rußland,  Schweden  und  die  Schweiz. 
Außerdem  nahmen  eine  größere  Anzahl  eingeladener  Mitglieder  teil. 

Da  die  Konferenz  nur  die  Grundlagen  für  eine  spätere 
internationale  Vereinbarung  beraten  sollte,  hatten  die  Delegierten 
keine  Vollmachten.  Die  Beschlüsse  der  Konferenz  sind  daher 
als  Wünsche  und  Vorschläge  aufzufassen,  die  den  beteiligten 
Regierungen  zur  Durchführung  empfohlen  wurden. 

Am  24.  Oktober  1913  trat  alsdann,  wie  hier  vorgreifend 
bemerkt  sei,  in  Paris  eine  zweite  Konferenz  zusammen,  welche 
die  Gründung  einer  internationalen  Vereinigung  für  die  Ver- 
einheitlichung der  Zeit  beschloß  und  zum  Sitz  der  Vereinigung 
Paris  ausersah.  An  den  Kosten  sind  die  an  der  Vereinigung  teil- 
nehmenden Staaten  nach  Maßgabe  ihrer  Bevölkerungsziffer  be- 
teiligt'-). Auf  die  Beschlüsse  der  Konferenz  kann  erst  im  nächst- 
jährigen Bericht  näher  eingegangen  werden. 

Am  26.  Oktober  1912  ist  in  Berlin  das  internationale 
Uebe reinkommen  zur  Regelung  des  Ausstellungs- 
wesens unterzeichnet  worden.  Damit  fanden  die  Arbeiten  der 
Anfang  Oktober  1912  zusammengetretenen  ersten  diplomatischen 
Ausstellungskonferenz  ihren  Abschluß,  an  der  amtliche  Vertreter 
folgender  Staaten  teilnahmen:  Deutschland,  Oesterreich-Ungarn, 
Belgien,  Dänemark,  Spanien,  Frankreich,  England,  Italien, 
Japan,  Norwegen,  Niederlande,  Portugal,  Rußland,  Schweden, 
Schweiz  und  die  Vereinigten  Staaten  von  Amerika^).  Die  Kon- 
ferenz hat  den  Grundstein  für  eine  internationale  Ordnung  des 
Ausstellungswesens  gelegt  und  dadurch  zum  ersten  Male  zu 
einer  Verständigung  der  beteiligten  Staaten  über  Fragen  ge- 
führt, die,  dem  Charakter  großer  Ausstellungen  entsprechend, 
das  Gebiet  allgemeiner  wirtschaftlicher  Betätigung  der  Nationen 
aufs  engste  berühren.  Eine  der  wichtigsten  Bestimmungen  des 
Uebereinkommens  beschränkt  die  Zahl  der  großen  allgemeinen 
Ausstellungen,  die  von  den  Vertragsstaaten  nur  dann  beschickt 
werden  dürfen,  wenn  sie  nicht  häufiger  als  alle  drei  Jahre  und 

^)  Delegierte  Deutschlands  waren  die  Geh  Regierungsräte  Professoren 
Foerster  und  Hellmnnn,  Admiralitätsrat  Prof.  Kollischütter ,  Geh.  Ob.-Reg.- 
Rat  Schrader,  Prof.  Wanadi  (sämtlich  Berlin  bezw.  Potsdam),  Prof.  Dr. 
Schmidt  (Halle),  Geh.  Reg  -Rat  Prof.  Pattenhausen  (Dresden),  Prof.  Dr. 
Schorr  (Hamburg). 

-)  Auf  Deutschland  entfallen  2000  frs.  (Zeitungsnachricht). 
^)  Beigetreten  sind  Bulgarien  und  Griechenland. 
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innerhalb  desselben  Landes  nicht  häufiger  als  alle  10  Jahre 
veranstaltet  werden.  Außerdem  ist  durch  eine  genaue  Klassi- 
fikation festgelegt  worden,  welche  internationalen  Ausstellungen 
als  amtliche  oder  amtlich  anerkannte  gelten  sollen.  Für  die 
Art  der  Einladung  zu  solchen  Ausstellungen,  für  ihre  Organi- 
sation und  Dauer,  für  die  Einrichtung  der  fremdländischen  Ab- 
teilungen und  besonders  für  die  Zusammensetzung  und  das  Ver- 
fahren des  Preisgerichts  und  die  Verteilung  von  Auszeichnungen 
sind  gewisse  Grundsätze  vereinbart  worden.  Das  üeberein- 
kommen  erstreckt  sich  zwar  nicht  unmittelbar  auf  private 
Ausstellungen,  es  läßt  sich  aber  voraussehen,  daß  seine  Grund- 
sätze auch  auf  diesem  Gebiete  in  den  Vertragsstaaten  Bedeutung 
gewinnen  werden.  Wenn  sich  auf  diesem  Wege  die  Zahl  der 
Ausstellungen  und  Preisverteilungen  verringern  läßt,  und  wenn 
die  gerade  in  dieser  Beziehung  im  Inlande  beobachteten  Aus- 
wüchse beseitigt  werden  könnten,  so  würde  ein  wesentlicher 
Schritt  zur  Gesundung  des  Ausstellungsw^esens  getan  sein. 
Uebrigens  enthält  die  Konvention  ausdrückliche  Abreden  zur 
Bekämpfung  der  Schwindelausstellungen  und  des  Medaillen- 
handels. 

Es  läßt  sich  leicht  ermessen,  daß  auf  einem  Gebiete,  das 
sich  bisher  bei  der  Verschiedenheit  der  Interessen  einer  inter- 
nationalen Regelung  entzogen  hat,  mannigfache  Wünsche  und 
Anschauungen  zu  erwägen  und  in  Einklang  zu  bringen  waren. 
Bei  dieser  ersten  Verständigung  kann  es  sich  daher  nicht  um 
eine  erschöpfende  Regelung,  sondern  nur  um  eine  Einigung  in 
den  grundlegenden  Fragen  von  unmittelbarer  praktischer  Be- 
deutung handeln.  Dank  der  Bereitwilligkeit,  mit  der  von  allen 
Seiten  eine  Verständigung  angestrebt  wurde,  und  Dank  dem 
energischen  und  einsichtigen  Zusammenarbeiten  aller  Bevoll- 
mächtigten ist  dieses  Ziel  mit  dem  erfreulichen  Erfolge  erreicht 
worden,  daß  über  die  Beschlüsse  der  Konvention  allseitige  Ein- 
mütigkeit erzielt  wurde.  Der  Ausbau  der  Konvention  wird 
späteren  Konferenzen  vorbehalten  bleiben^). 

Die  Grundsätze,  nach  denen  deutscherseits  den  aus- 
ländischen diplomatischen  Beamten  Zollfreiheit 
gewährt  wird,  ergeben  sich  aus  dem  Bundesratsbeschlusse 
vom  6.  November  1902/25.  Mai  1905  (Zentralblatt  für  das 
Deutsche  Reich  1902,  S.  409  und  1905,  S.  144).  Danach  ist 
den  Räten,  Legationssekretären  und  Attachees  einschließlich  der 


')  Obige  Mitteilungen  beruhen  auf  einer  Veröffentlichung  der  „Nordd. 
Allg.  Ztg."  vom  27.  Oktober  1912,  Nr.  253.  Eine  eingehendere  Darstellung 
muß  bis  zur  Publikation  des  Abkommens  vorbehalten  bleiben. 
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Militär-  und  Marine- Attachees,  welche  den  beim  Deutschen  Reiche 
beglaubigten  Botschaftern  usw.  zugeordnet  sind,  unter  der  Vor- 
aussetzung, daß  Gegenseitigkeit  geübt  wird,  auf  Rechnung  der 
Zollgemeinschaft  Zollfreiheit  für  ihr  Anzugsgut  sowie  außerdem  für 
alle  für  sie  eingehenden  Kleider  und  Wäschestücke  zu  gewähren. 
Weitergehende  Rechte  können  unter  Voraussetzung  der  Gegen- 
seitigkeit zugestanden  werden.  Zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  der  französischen  Republik  ist  nun  durch  Notenwechsel 
vom  15.  April/14.  Juni  1913  vereinbart  worden,  daß  das  Reise- 
gepäck der  den  beiderseitigen  Botschaften  zugeteilten  Räte, 
Legationssekretäre  und  Attachees,  einschließlich  der  Militär- 
und  Marine-Attachees,  auf  Grund  eines  die  amtliche  Eigenschaft 
der  genannten  Personen  einwandfrei  bezeugenden  Ausweises 
zoll-  und  revisionsfrei  einzulassen  ist,  abgesehen  vom  Verdacht 
des  Mißbrauchs. 

Bereits  in  der  65.  Sitzung  der  XIII.  Legislaturperiode 
1912  (Sitzung  vom  18.  Mai)  hatte  der  Reichstag  folgende 
Resolution  angenommen: 

Den  Herrn  Reichskanzler  zu  ersuchen,  in  dem  Entwurf  eines  Gesetzes 
betr.  die  Festsetzung  des  Reichshaushalts-Etats  für  das  Rechnungsjahr  1913 
die  Besold  ungs  Verhältnisse  der  Botschaftsräte,  Legations- 
sekretäre und  Attachees  und  somit  die  Anstellungsverhältnisse  dieser 
Beamten  derart  zu  gestalten,  daß  bei  der  Zulassung  zum  diplomatischen 
Dienst  Schwierigkeiten  infolge  nicht  ausreichender  finanzieller  Leistungs- 
fähigkeit des  Bewerbers  nicht  mehr  entstehen  können. 

Zur  Ausführung  dieser  Resolution  hatte  der  „Hansabund 
für  Gewerbe,  Handel  und  Industrie"  nähere  Vorschläge  ge- 
macht, welche  dem  Antrage  der  Petitionskommission  entsprechend 
dem  Herrn  Reichskanzler  als  Material  überwiesen  wurden 
(89.  Ber.  d.  Pet.-Kommiss.  vom  27.  Februar  1913  Nr.  835  d. 
Drucks,  des  Reichst.,  Bd.  289,  138.  Sitzung,  4726  B.,  4727  B.). 

Anläßlich  der  Erörterungen  über  die  politischen  Verhältnisse 
auf  dem  Balkan  und  in  China  wurde  in  den  Plenarsitzungen 
des  deutschen  Reichstages  vom  14.,  15.  und  16.  April  1913 
(Verhandl.  S.  4729  ff.)  wiederum  die  Frage  der  Auswahl  und 
der  Vorbildung  der  Beamten  des  auswärtigen  Dienstes 
erörtert.  Es  lag  eine  Resolution  der  Budgetkomraission  vor, 
den  Herrn  Reichskanzler  um  Maßnahmen  zu  ersuchen,  wodurch 
der  Zugang  zum  diplomatischen  Dienst  den  Befähigtsten  ohne 
Rücksicht  auf  ihre  Vermögensverhältnisse  ermöglicht  werde; 
auch  war  eine  Verschmelzung  des  diplomatischen  und  des  kon- 
sularischen Dienstes  bei  gleicher  Vorbildung  angeregt  worden; 
man  wünschte  durch  diese  Maßnahmen  die  Möglichkeit  der  Aus- 
wahl unter  einer  größeren  Anzahl  von  Anwärtern  zu  schaffen, 
die  bei  dem  diplomatischen  Dienst  zurzeit  außerordentlich  gering 
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sei.  Auch  das  Zonenprinzip,  die  Frage  der  sprachlichen  Vor- 
bikhing  für  den  Dienst  im  Orient,  besonders  in  Ostasien  nach 
englischem  Vorbild,  sowie  die  Urlaubsansprüche  und  -Kom- 
petenzen wurden  wieder  in  die  Debatte  gezogen.  Der  Staats- 
sekretär des  Auswärtigen  Amtes  stellte  in  Abrede,  daß  der 
diplomatische  Dienst  eine  Domäne  der  Plutokratie  sei  und  hielt 
die  konsularische  Vorbereitung  nicht  für  alle  diplomatischen 
Misvsionen  ausreichend,  stand  aber  dem  Gedanken,  daß  den 
Tüchtigen  durch  Vermögensverhältnisse  der  Zugang  zum  diplo- 
matischen Dienst  nicht  versperrt  werden  solle,  sympathisch 
gegenüber  und  stellte  Prüfung  hierzu  geeigneter  Maßnahmen  in 
Aussicht. 

Gleichzeitig  wurde  erörtert,  wie  durch  eine  ausgiebige 
Unterstützung  und  Förderung  der  deutschen  Schulen 
im  Auslande  dem  deutschen  Interesse  gedient  werden  könne. 

Der  dritte  ^)  internationale  K  o  1  o  n  i  a  1  k  o  n  g  r  e  ß ,  zu  welchem 
auch  die  Reichsregierung  einen  Delegierten  entsandt  hatte,  fand 
in  der  Zeit  vom  24.  bis  30.  August  1913  in  Gent  statt;  es 
wurden  in  vier  Sektionen  eine  große  Anzahl  von  Fragen  er- 
örtert, die  sich  auf  die  Stellung  der  Weißen  und  der  Farbigen, 
auf  die  allgemeine  Verwaltung  und  die  Finanzverwaltung  der 
Kolonien  bezogen.  Bei  der  Fülle  des  zur  Erörterung  gestellten 
Materials  konnten  die  einzelnen  Beratungsgegenstände  nicht 
überall  mit  der  wünschenswerten  Gründlichkeit  behandelt  werden. 

Keinen  offiziellen  Charakter  besitzen  die  Verhandlungen 
des  Institut  Colonial  International^  das  nach  seinen 
Statuten-)  eine  ausschließlich  wissenschaftliche  Vereinigung  dar- 
stellt und  sich  das  vergleichende  Studium  kolonialer  Probleme 
der  verschiedensten  Art  zur  Aufgabe  gestellt  hat  und  gleich- 
zeitig die  Herstellung  persönlicher  Beziehungen  zwischen  Fach- 
männern der  verschiedenen  Kolonialmächte  (Politiker,  Ver- 
waltungsbeamte, Gelehrte)  erstrebt.  In  Würdigung  seiner 
wissenschaftlichen  Bedeutung  und  zur  Förderung  der  von  ihm 
herausgegebenen  Publikationen  erhält  es  von  Seiten  kolonialer 
Regierungen^)  Beihilfen. 

Das  Institut  hielt  vom  6.  bis  8.  Mai  in  London  Sitzungen 
ab,  wobei  auf  Grund  von  ausführlichen  Referaten  einige  be- 
sonders wichtige  Fragen  zur  Diskussion  gestellt  wurden,  und 
zwar:    die   Organisation   des   Sanitätsdienstes,   die  Stellung  der 


ij  Der  erste  fand  1897  in  Brüssel,  der  zweite  1900  in  Paris  statt. 
-)  Vom  9.  Januar  1894,  später  wiederholt  revidiert. 
•*)  So  hat  die  Reichsregierung  seit  einer  Reihe  von  Jahren  dem  Institut 
einen  jährlichen  Beitrag  von  2000  Mk.  aus  dem  sogen.  Afrikafonds  gewährt. 
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Kolonialregierimg-en  gegenüber  den  Missionen^),  die  kolonialen 
Anleihen,  die  Vollstreckung  der  Urteile  kolonialer  Gerichte  im 
Mutterland  und  die  Frage  der  Heranziehung  der  Eingeborenen- 
chefs bei  der  Verwaltung  der  Kolonien  2). 

Wir  können  nicht  schließen,  ohne  des  Ereignisses  zu  ge- 
denken, das  am  Ende  des  Berichtsjahres  die  Vertreter  von 
42  Staaten  im  Haag  vereinte.  Am  28.  August  1913  fand  dort 
die  feierliche  Einweihung  des  Friedenspalastes  statt, 
so  benannt,  weil  er  dem  wichtigsten  Werke  der  Friedens- 
konferenzen, dem  ständigen  Schiedsgerichtshofe,  zum  Sitze 
dienen  soll.  Deutschland  hat  dessen  Dienste  bereits  in  An- 
spruch genommen,  es  hat  sein  Interesse  für  den  Bau  des  der 
Munifizenz  Andrew  Carnegies  zu  verdankenden  Palastes  durch 
Stiftung  des  äußeren  Eingangstores  bekundet. 

Zeigte  der  noch  nicht  verhallte  Donner  der  Kanonen  auf 
dem  Balkan  die  Folgen  der  Nichtbeachtung  des  alten  Wortes 
si  vis  pacem,  para  bellum,  so  bildet  der  Friedenspalast  das 
Wahrzeichen  nicht  für  den  ewigen  Frieden  —  diese  beiden 
Worte  mirden  nur  als  Devise  über  dem  Eingang  eines  Kirch- 
hofes am  Platze  sein^)  — ,  wohl  aber  für  das  Bestreben 
der  Nationen,  die  Anlässe  zum  Kriege  nach  Mög- 
lichkeit zu  beseitigen. 


1)  Auf  Grund  eines  Referats  des  deutschen  Mitglieds  Herrn  E.  Vohsen. 

-)  Näheres  ergibt  d.  Campte  Rendu  de  la  Session  tenue  ä  Londres 
les  6,  7  et  8  mal  1913.  Institut  Col.  Intern.,  36  Bue  Veydt,  Bruxelles. 
Berlin,  A.  Asher  &  Co. 

^)  Worte  des  Vorsitzenden  des  Verwaltungsrats  des  ständigen  Schieds- 
gerichtshofs, holländischen  Ministers  des  Aeußern  Marees  van  Swinderen 
in  seiner  Eröffnungsansprache. 
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b)   Staatsverträge  der  deutschen  Einzelstaaten. 

Von   Dr.    Karl  Strupp. 

Der  Satz,  daß  die  Gliedstaaten  des  Deutschen  Reiches  das 
Recht  zum  Abschluß  völkerrechtlicher  Verträge  mit  dem  Aus- 
lande und  untereinander  auf  all  den  Gebieten  behalten  haben, 
die  nicht  durch  die  Reichsverfassung  oder  auf  dieser  basierte 
Reichsgesetze  der  staatsvertraglichen  Regelung  durch  den  einzelnen 
Staat  entzogen  sind,  und  die  nicht  dem  Begriffe  der  Reichs- 
zugehörigkeit zuwiderlaufen,  wird  von  der  Theorie  allgemein 
anerkannt  und  getragen  von  einer  unmittelbar  mit  der  Reichs- 
gründung einsetzenden,  kontinuierlichen  Staatenpraxis  ^). 

Ist  diese  Tatsache  auch  allgemein  anerkannt,  so  hat  doch 
bislang  die  Tätigkeit  der  Gliedstaaten  des  Reiches,  soweit  sie 
sich  im  Abschluß  völkerrechtlicher  Verträge  offenbart,  nur  geringe 
Beachtung  erfahren.  Das  hängt  wohl  in  erster  Linie  damit 
zusammen,  daß  die  Zahl  der  von  Einzelstaaten  mit  außer- 
deutschen Staaten  abgeschlossenen  Verträge  relativ  germg 
ist,  daß  man  aber  die  Verträge  jener  untereinander  nur 
vom  Standpunkt  der  in  ihnen  geregelten  Staats-  und  verwaltungs- 
rechtlicheu  Fragen  aus  betrachtet  und  auf  die  völkerrechtliche 
Grundlage  kein  Gewicht  gelegt  hat.  Und  doch  läßt  sich  gerade 
aus  den  Staatsverträgen  der  Bundesstaaten  auch  für  das  Völker- 
recht so  mancherlei  lernen:  wie  denn  z.  B.  das  Institut  der 
völkerrechtlichen  Gemeinschaften,  vor  allem  auf  den  verschiedenen 
Gebieten  der  Verwaltung  gerade  durch  die  Abkommen  zwischen 
Staaten  im  Reich,  geradezu  vorbildliche  Ausbildung  er- 
fahren hat-)^),  eine  Tatsache,  die  fast  stets  übersehen  wird. 


1)  Vergl.  statt  aller  Laband,  Das  Staatsrecht  des  Deutschen  Reiches, 
5.  Aufl.  II.  1911,  S.  167  ff.;  Windisch,  Die  völkerrechtliche  Stellung  der 
deutschen  Eiuzelstaaten,  1913.     A.  A.  die  italienischen  Juristen,  bes.  Dunati. 

-)  Am  ausgeprägtesten  tritt  uns  das  in  den  Justiz-  und  Verwaltungs- 
gemeinschaften der  Thüringischen  Staaten  entgegen.  Hierüber  bald  aus- 
führlich. 

'•^)  Vergl.  meinen  Beitrag  zu  Stengel- Fleischmanns  Wörterbuch  des 
deutschen  Staats-  und  Verwaltungbrechts,  Bd.  III,  Stichwort:  „ Verwaltungs- 
gemeinschaften",  S.  735  ff. 
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Eine  Darstellung'  der  im  Berichtsjahr  abgeschlossenen 
Staatsverträge,  soweit  ihr  Inhalt  von  Bedeutung  ist,  ihre  Auf- 
zählung soweit,  es  sich  um  Abkommen  von  minderem  Belang 
handelt,  gerade  im  Jahrbuch  des  Völkerrechts  erscheint  daher 
unerläßlich. 

Die  meisten  der  im  Berichtsjahr  1912/13  abgeschlossenen 
Verträge  betreffen  das  Eisenbahnwesen  und  sind,  soweit  es  sich 
um  den  Bau  von  Eisenbahnen  seitens  Preußens  auf  dem  Ge- 
biete eines  fremden  Staates  handelt,  im  Wortlaut  fast  völlig 
gleich.  Und  zwar  sind  die,  aus  einem  solclien  Vertrag  ema- 
nierenden Rechte  so  verteilt,  daß  dem  erbauenden  Staate 
Preußen,  außer  der  Feststellung  der  Bauentwürfe  und  Prüfung 
der  Fahrzeuge,  die  Bestimmung  der  Tarife  und  Fahrpläne, 
„unter  tunlichster  Berücksichtigung  der  Wünsche"  der  Regierung, 
auf  derem  Gebiete  die  Bahn  angelegt  wird,  zusteht,  während 
die  landespolizeilichen  Prüfungen  und  Genehmigungen  hinsicht- 
lich der  Bauentwürfe  naturgemäß  bei  dem  letzteren  Staate 
verbleiben.  Ihm  steht  auch  nach  wie  vor  die  Landeshoheit  zu, 
obwohl  diese  dadurch  eine  gewisse  Abbeugung  erleidet,  daß  die 
Bahnpolizei  durch  preußische  Beamte,  die  zwar  von  der  Re- 
gierung des  konzedierenden  Staates  auf  Preußen  zu  verpflichten 
sind,  aber  durch  ihren  Wohnsitz  keine  Veränderung  in  der 
Staatsangehörigkeit  erleiden  und  der  preußischen  Disziplin  unter- 
worfen bleiben.  Die  Erhebung  von  Staatsabgaben  ist  stets  aus- 
geschlossen, für  die  Erhebung  von  Kommunalabgaben  wird  — 
mit  Ausnahme  eines  preußisch-oldenburgischen  Vertrages  vom 
1.  März  1913  —  regelmäßig  bestimmt,  daß  die  Vorschriften 
des  preußischen  Kommunalabgebungsgesetzes  vom  14.  Juni  1893 
so  zur  Anwendung  zu  kommen  hätten,  als  wenn  die  Bahn  auf 
preußischem  Gebiet  läge.  Nur  in  dem  erwähnten  preußisch- 
oldenburgischen  Vertrag  ist  jede  Gemeindebesteuerung  ausge- 
schlossen. Die  hier  in  Betracht  kommenden  Staatsverträge  sind 
folgende : 

1.  Staatsvertrag  zwischen  Preußen  und  Mecklenburg-Strelitz 
wegen  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Fürstenwerda  nach 
Straßburg  (Uckermarck)  vom  25.  September  1912  (Preuß.  Ges.-S. 
1913  S.  461;  Großh.  Mecklenburg-Strelitzscher  offizieller  Anzeiger 
für  Gesetzgebung  und  Staatsverwaltung  1913,  S.  109). 

2.  Staatsvertrag  zwischen  Preußen  und  Schaumburg-Lippe 
wegen  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Nienburg  nach  Minden 
mit  Abzweigung  nach  Stadthagen  vom  27./22.  Februar  1913 
(Preuß.  Ges.-S.  1913  S.  347). 
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3.  Staatsvertrag'  zwischen  Preußen  und  Oldenburg  wegen 
Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Neustadt  (Holstein)  nach 
Schwartau,  vom  1.  März  1913  (Pr.  Ges.-S.  1913,  S.  352;  GBl. 
für  das  Fürstentum  Lübeck,  Bd.  XXVI  S.  416). 

4.  Staatsvertrag  zwischen  Preußen  und  Sachsen-Coburg- 
Gotlia  wegen  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Weidhausen  nach 
Neustadt  vom  11.  März  1913  (Pr.  Ges.-S.  1914,  S.  17;  Coburg. 
Ges.-S.  1914,  S.  6). 

5.  Staatsvertrag  zwischen  Preußen  und  Sachsen-Meiningen 
wegen  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Weidhausen  nach  Neustadt, 
vom  11.  I\Iärz  1913  (Pr.  Ges.-S.  1914,  S.  11;  S.  Meiniog. 
landesherrliche  Verordnungen  1913,  S.  411). 

6.  Uebereinkunft  zwischen  Württemberg  und  Preußen,  betr. 
die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Buchau  nach  Riediiigen, 
Preuß.  Ministerialerklärung  vom  26.  August  1913  (Preuß.  Ges.-S. 
1913,  S.  390). 

7.  Zusatzvertrag  zwischen  Preußen  und  Sachsen  zu  dem 
Staatsvertrag  zwischen  Preußen,  Sachsen  und  Sachsen-Alten- 
burg über  die  Regelung  der  staatsrechtlichen  Verhältnisse  der 
Altenburg-Zeitzer  Bahn  vom  12.  November  1895,  vom  26.  Mai 
1913  (Preuß.  Ges.-S.  1913,  S.  368,  Sachs.  Gesetz-  u.  Verordn.- 
Blatt  1913,  S.  330). 

Inhalt:  Vereinbarung  über  die  Herstellung  einer  Verbindungsbahn 
zwischen  dem  Halteplatz  Techritz  der  Eisenbahnlinie  Zeitz- Altenburg  und 
dtni  künftigen  Gemeinschaft sbahnhofe  Zeitz. 

8.  Staatsvertrag  zwischen  Preußen  und  Sachsen  betr.  die 
Aenderung  der  Vereinbarungen  über  die  staatliche  Besteuerung 
der  im  Königreich  Sachsen  belegenen  preußischen  Staatseisen- 
bahustrecken  vom  6./25.  August  1913  (Preuß.  Ges.-S.  1913, 
S.  399). 

Inhalt:  Die  preußische  Staatseisenbahnverwaltung  zahlt  an  den 
sächsischen  Staat  auf  Grund  von  Art.  XII  des  Staatsvertrags  vom  30.  Juni 
1884  eine  feste  Rente  von  jährlich  44  400  Mk.,  von  denen  nach  Art.  IV  des 
Staatsvertrags  vom  7./12.  Juni  1895  1030  Mk.  abgehen  und  außerdem  auf 
Grund  von  Art.  VIII  des  Staatsvertrags  vom  24.  Juni  1887  eine  feste  Rente 
von  jährlich  2000  Mk.,  zusammen  also  45370  Mk.  jährlich.  Dieses  Pauschale 
von  45  370  Mk.  wird  mit  Wirkung  vom  1.  Januar  1912  an  auf  97  000  Mk. 
erhöht. 

9.  Zusatz-Staatsvertrag  zwischen  Hessen  und  Baden,  betr. 
Abänderung  des  Staatsvertrags  vom  13.  November  1885  über 
den  Bau  und  Betrieb  einer  Nebenbahn  von  Mannheim  über 
Käfertal  und  Viernheim  nach  Weinheim  vom  31.  Oktober  1912 
(Gr.  Hess.  Reg.-Blatt  1913  S.  516). 
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Mit  der  außerordentlich  wichtigen  Frage  der  Doppelbe- 
steuerung bescliäftigen  sich  zwei  Staatsverträge,  die  beiden 
einzigen,  die  im  Berichtsjahre  mit  außerdeutschen  Staaten 
abgeschlossen  worden  sind.  Von  ihnen  ist  der  Vertrag  zwischen 
Hessen  und  Luxemburg  vom  8.  April  1913  (Gr.  Hess.  Reg.- 
Blatt  1913  S.  157)  im  Urkundenteil  dieses  Jahrbuchs  S.  326 
abgedruckt ;  den  Text  des  Vertrags  zwischen  Bayern  und  Oester- 
reich-Ungarn  (Gesetz-  und  Verordnungsblatt  für  das  KönigTeich 
Bayern  1913  S.  747)  lasse  ich  hier  im  Wortlaut  folgen: 

Bekanntmachung,  den  Staatsvertrag  mit  Oesterreich  zur  Beseitigung 
von  Doppelbesteuerungen  betreffend. 

K.  Staatsministerinm  des  Königlichen  Hanses  und  des  Aeußern, 
K.  Staatsministerinm  der  Finanzen. 

Nachstehend  wird  der  zwischen  der  Königlich  Bayerischen  und  der 
Kaiserlich  Oesterreichi sehen  Regierung  am  3.  Juli  1913  abgeschlossene  Staats- 
vertrag zur  BeseitigUDg  von  Doppelbesteuerungen  samt  Schlußprotokoll  mit 
dem  Beifügen  bekanntgegeben,  daß  die  Auswechslung  der  Ratifikationsurkunden 
nach  beiderseitiger  Allerhöchster  Genehmigung  am  3.  Oktober  1913  statt- 
gefunden hat. 

Gleichzeitig  mit  dem  Abschlüsse  des  Vertrages  wurden  durch  über- 
einstimmende Erklärungen  der  beiderseitigen  Regierungen  und  mit  Wirksamkeit 
vom  1.  Januar  1912  folgende  Grundsätze  über  die  Besteuerung  des  Holz- 
handels vereinbart : 

Bei  Holzhändlern,  welche  in  Bayern  und  in  Oesterreich  Betriebsstätten 
haben,  wird  derjenige  Teil  des  Betriebs,  welcher  in  dem  Exporte  des  unter 
Verwendung  der  in  dem  einen  Staate  gelegenen  Betriebsstätte  angekauften 
Holzes  in  den  andern  Staaten  besteht,  den  beiderseitigen  Betriebsstätten  nur 
je  zur  Hälfte  angerechnet. 

Dem  Holzexporte  nach  Bayern  wird  hierbei  gleichgestellt  jeder  Holz- 
export, der  in  einen  andern  deutschen  Bundesstaat  erfolgt,  mit  welchem 
österreichischerseits  ein  gleiches  Uebereinkommen  getroffen  worden  ist. 

Sohin  ist  bei  Ermittlung  des  zu  besteuernden  Gewinns  der  inländischen 
Betriebsstätte  in  jedem  der  beiden  Staaten  der  Gewinn  bezw.  Reinertrag  aus 
diesem  Umsätze  festzustellen,  jedoch  nur  zur  Hälfte,  als  aus  der  inländischen 
Betriebsstätte  herrührend,  der  Besteuerung  zu  unterziehen ;  in  dem  gleichen 
Sinne  sind  die  für  die  Ertragsfähigkeit  eines  solchen  Geschäftsverkehrs  maß- 
gebenden Merkmale  auch  nur  zur  Hälfte  in  Ansatz  zu  bringen. 

Der  erübrigende  Teil  des  Umsatzes  jeder  Betriebsstätte  wird  derselben 
ganz  zugerechnet. 

Sofern  in  einem  der  beiden  Staatsgebiete  eine  weitere  Bearbeitung  des 
Holzes  stattfindet,  sind  die  Betriebsmerkmale  dieses  Produktionsbetriebes  und 
der  aus  dieser  Bearbeitung  sich  ergebende  Gewinn  bei  der  Besteuerung  des 
Holzhandels  im  andern  Staats^  f^biete  außer  Betracht  zu  lassen. 

Nach  diesen  Grundsätze,  ist  auch  in  allen  noch  anhängigen  Besteuerungs- 
lällen  für  die  Zeit  vom  1.    'anuar  1909  angefangen  vorzugehen. 

München,  den  6.  Oktober  1913. 

Dr.  Freiherr  v.  Hertling.        v.  Breunig. 
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Seine  Königliche  Hoheit  Prinz  Ludwig  von  Bayern,  des  Königreichs 
Bayern  Verweser,  im  Namen  Seiner  Majestät  des  Königs  von  Bayern  und 

Seine  Majestät  der  Kaiser  von  Oesterreich,  König  von  Böhmen  usw.  und 
Apostolischer  König  von  Ungarn, 

geleitet  von  dem  Wunsche,  Doppelbesteuerungen  zu  beseitigen,  die  sich  aus 
der  Anwendung  der  für  Bayern  bezw.  für  Oesterreich  geltenden  Steuergesetze 
ergeben  könnten,  haben  zwecks  einer  hierüber  zu  treffenden  Vereinbarung  zu 
Ihren  Bevollmächtigten  ernannt:  .... 

welche,  nachdem  sie  ihre  in  guter  und  gehöriger  Form  befundeneu  Vollmachten 
sich  mitgeteilt,  über  folgendes  übereingekommen  sind : 

Art.  1.  I.  Bayerische  bezw.  österreichische  Staatsangehörige  werden 
vorbehaltlich  der  Bestimmungen  in  Art.  2—4  zu  den  direkten  Staatssteuern 
nur  in  dem  Staate  herangezogen,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  in 
welchem  sie  sich  aufhalten. 

IL  Mit  demselben  Vorbehalte  werden  bayerische  bezw.  österreichische 
Staatsangehörige,  die  in  beiden  Staaten  einen  Wohnsitz  haben,  nur  in  dem 
Staate  zu  den  direkten  Staatssteuern  herangezogen  dessen  Staatsangehörigkeit 
sie  besitzen. 

III.  Als  Wohnsitz  im  Sinne  dieses  Vertrags  gilt  der  Ort,  an  dem 
jemand  eine  Wohnung  unter  Umständen  inne  hat,  die  auf  die  Absicht  der 
dauernden  Beibehaltung  einer  Wohnung  schließen  lassen. 

Art.  2.  I.  Ohne  Rücksicht  auf  die  Staatsangehörigkeit  oder  den  Wohnsitz 
des  Steuerpflichtigen  wird  der  Grund-  und  Gebäudebesitz  und  der  Betrieb 
eines  stehenden  Gewerbes,  sowie  das  aus  diesen  Quellen  herrührende  Ein- 
kommen nur  in  dem  Staate  besteuert,  in  dessen  Gebiet  der  Grund-  und  Ge- 
bäudebesitz liegt  oder  eine  Betriebsstätte  zur  Ausübung  des  stehenden  Ge- 
werbes unterhalten  wird.  Als  Betriebsstätten  gelten:  Zweigniederlassungen, 
Fabrikationsstätten,  Ein-  und  Verkaufsstellen,  Niederlagen,  Kontore  und 
sonstige  zur  Ausübung  des  Gewerbes  durch  den  Unternehmer  selbst,  dessen 
Geschäftsteilhaber,  Prokuristen  oder  andere  ständige  Vertreter  unterhaltene 
Geschäftseinrichtungen. 

IL  Befinden  sich  Betriebsstätten  desselben  gewerblichen  Unternehmens 
in  beiden  Staaten,  so  erfolgt  die  Heranziehung  zu  den  direkten  Staatssteuern 
in  jedem  Staate  nur  nach  Maßgabe  des  von  der  inländischen  Betriebsstätte 
aus  stattfindenden  Betriebes. 

III.  Dieselben  Grundsätze  haben  auf  jene  in  Oesterreich  erwerbssteuer- 
pflichtigen Berufe  sinngemäß  Anwendung  zu  finden,  welche  in  Bayern  unter 
Art.  16  Abs.  I,  Ziff.  3  des  Einkommensteuergesetzes  vom  14.  August  1910 
fallen;  bei  Aerzten  wird  sohin  die  von  dem  Wohnsitze  aus  in  dem  andern 
Staatsgebiete  stattfindende  Ausübung  der  ärztlichen  Pra.vis  der  Besteuerung 
nicht  unterzogen,  sofern  die  Ausübung  nicht  durch  —  wenn  auch  nur  zeit- 
weilige —  Begründung  einer  Betriebsstätte  (Haltung  einer  Heilanstalt,  Ab- 
haltung von  Ordinationen  in  bestimmten  Räumlichkeiten  und  dergleichen) 
stattfindet. 
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Art.  3.  Aus  einer  Staatskasse  (Kronkasse.  Hofkasse,  Landeskasse, 
Kreiskasse)  zahlbare  Besoldungen,  Pensionen  und  Wartegelder  dürfen  nur  in 
dem  Staate  zu  den  direkten  Staatssteuern  heraugezogen  werden,  aus  dem  die 
Zahlung  zu  erfolgen  hat.  Hinsichtlich  der  sonstigen  Dienstbezüge  aller  Art 
kommen  —  sofern  nicht  bereits  bestehende  Vereinbarungen  eine  anderweitige 
Verfügung  treffen  —  die  Bestimmungen  des  Art.  1  zur  Anwendung. 

Art.  4.  I.  Die  Zinsen  aus  den  in  Bayern  oder  in  Oesterreich  bücherlich 
sichergestellten  Forderungen  dürfen  ohne  Rücksicht  auf  die  Staatsangehörigkeit 
und  den  Wohnsitz  des  Steuerpflichtigen  nur  in  jenem  der  beiden  Staaten  zu 
den  direkten  Steuern  herangezogen  werden,  in  dessen  Gebiet  das  belastete 
Grundstück  bezw.  die  belastete  Realität  liegt. 

IL  Sofern  im  Sinne  des  österreichischen  Gesetzes,  betreffend  die  direkten 
Personalsteuern  vom  25.  Oktober  1896,  die  Besteuerung  von  Zinsen  und 
Rentenbezügen  im  Abzugswege  zu  erfolgen  hat,  kommt  dieselbe  unein- 
geschränkt zur  Ausübung.  Hierdurch  wird  jedoch  das  dem  bayerischen 
Staate  nach  den  bayerischen  Gesetzen  zustehende  Besteuerungsrecht  in  keiner 
Weise  berübrt. 

IIL  Die  Besteuerung  der  Kapitalrenten  und  ähnlicher  Bezüge  der  in 
Bayern  des  Dienstes  halber  sich  aufhaltenden  bayerischen  Staatsdiener  bleibt 
—  unbeschadet  der  Bestimmungen  des  ersten  und  zweiten  Absatzes  dieses 
Artikels  —  dem  Heimatsstaate  anheimgegeben  und  bleiben  dieselben  hinsichtlich 
dieser  Bezüge  in  dem  Aufenthaltsorte  von  allen  Steuern  frei. 

Art.  5.  Etwaige  in  Handels-  und  Zollverträgen  enthaltene  Bestimmungen 
über  die  Veranlagung  mit  direkten  Staatssteuern  bleiben  unberührt. 

Art.  6.  Ueber  die  tunlichste  Beseitigung  einer  Doppelbesteuerung 
solcher  Personen,  die  sowohl  bayerische  als  auch  österreichische  Staats- 
angehörige sind  und  in  den  Gebieten  beider  Staaten  einen  Wohnsitz  haben, 
werden  die  Regierungen  beider  Staaten,  für  deren  Gebiete  dieser  Vertrag  zu 
gelten  hat,  in  beiderseitigem  Einvernehmen  die  erforderlichen  Anordnungen 
im  Sinne  des  Vertrags  treffen. 

Art.  7.  Auf  den  Betrieb  der  Hausier-  und  Wandergewerbe  bezieht  sich 
gegenwärtige  Vereinbarung  nicht. 

Art.  8.  L  Dieser  Vertrag  tritt  mit  Wirkung  vom  1.  Januar  1912  an 
die  Stelle  des  im  Jahre  1903  zur  Beseitigung  von  Doppelbesteuerungen  im 
Verhältnisse  zwischen  Bayern  und  Oesterreich  abgeschlossenen  üeber- 
einkommens. 

IL  Die  Kündigung  des  Vertrags  ist  für  den  Beginn  eines  jeden 
Kalenderjahres  zulässig;  sie  hat  spätestens  am  1.  Oktober  des  voraus- 
gehenden Kalenderjahres  zu  erfolgen. 

Die  übrigen,  im  Berichtsjahre  abgeschlossenen  Verträge  sind 
von  minderer  Bedeutung,  so  daß  ihre  Aufzählung  genügt.  Doch 
ist  es  völkerrechtlich  nicht  ohne  Interesse,  darauf  hinzuweisen, 
daß  der  Staatsvertrag  zwischen  Bremen  und  Oldenburg  vom 
13.  Februar  1913  (GBl.  für  das  Herzogtum  Oldenburg  1913, 
S.  507;  GBl.  der  freien  Hansestadt  Bremen  1913,  S.  109)  eine 
spezielle  kompromissarische  Klausel  folgenden  Wortlauts  enthält, 
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die   ein   institutionelles   Schiedsgericht  (im   Sinne  Lammaschs) 
schafft: 

Art.  29.  „Streitigkeiten  zwischen  Oldenburg  und  Bremen 
über  die  durch  diesen  Vertrag  begründeten  Rechte  und  Pflichten 
sowie  über  die  Ausführung  des  Vertrags  werden  endgültig  unter 
Ausschluß  des  Rechtsweges,  durch  ein  aus  drei  Mitgliedern  be- 
stehendes Schiedsgericht  entschieden.  Der  Reichskanzler  soll 
ersucht  w'erden,  den  Vorsitzenden  dieses  Schiedsgerichts  zu  er- 
nennen, während  Oldenburg  und  Bremen  je  ein  Mitglied  zu 
entsenden  haben". 

Die  übrigen  Staatsverträge  sind: 

1.  Staatsvertrag  zwischen  der  Kgl.  Preußischen  und  der 
Herzog!,  Sachsen -Meiningischen  Regierung  wegen  Aufhebung 
der  pfarramtlichen  Verbindung  der  preußischen  Kirchengemeinde 
Kühndorf  mit  der  Meiningischen  Kirchengemeinde  ütendorf,  vom 
19.  Juni  1913  (Preuß.  Ges.-S.  1913,  S.  397;  Meining.  landes- 
herrl.  Verordnungen  1914,  S.  415). 

2.  Staatsvertrag  zwischen  der  Kgl.  Preußischen  und  der 
Herzogl.  Anhaltinischen  Regierung  wegen  Aufhebung  der  pfarr- 
amtlichen Verbindung  der  preußischen  Kirchengemeinde  Capelle 
mit  den  anhaltinischen  Kirchengemeinden  Thurland  und  Tornau, 
vom  30.  Juni  und  2.  Juli  1913  (Preuß.  Ges.-S.  1914,  S.  1). 

3.  Staatsvertrag  zwischen  Preußen  und  Anhalt  über  den 
Austausch  von  Gebietsteilen,  die  zu  dem  preußischen  Kreise 
Bitterfeld  und  zu  den  anhaltischen  Kreisen  Dessau  und  Ballen- 
stedt  gehören,  vom  12.  Februar  1913  (Preuß.  Ges.-S.  1913, 
S.  264;  Anhalt.  Ges.-S.  1913,  S.  323). 

4.  Staatsvertrag  zwischen  dem  Herzogtum  S.-Koburg-Gotha 
und  dem  Fürstentum  Schwarzburg- Sondershausen  über  die 
Aenderung  der  Landesgrenze  zwischen  dem  Gemeindebezirk 
Dörrberg  einerseits  und  dem  Gemeindebezirk  Geschwenda  und 
dem  Gutsbezirk;  Waldberg  andererseits  (vom  18.  Juni  1913, 
Gemeinschaftl.  Ges.-S.  für  die  Herzogtümer  S.-Koburg  und  Gotha 
Nr.  850  in  Koburg,  Ges.-S.  1913,  S.  226). 

5.  Staatsvertrag  zwischen  Preußen  und  Waldeck  über  den 
Anschluß  der  in  den  Fürstentümern  Waldeck  und  PjTmont  wohn- 
haften Aerzte  an  die  Aerztekammer  der  preußischen  Provinz 
Hessen-Kassau  vom  24./25.  Oktober  1913  (Preuß.  Ges.-S.  1913, 
S.  226;  Fürst!  Waldeckisches  Reg.-Blatt  1913,  S.  61). 
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6.  Zusatzvertrag  zu  der  Uebereinkunft  der  drei  freien 
Hansestädte  betreffend  das  hanseatische  Oberlandesg'ericht  vom 
28.  Mai  1908,  vom  27.  Januar  1913  (Amtsblatt  der  freien  und 
Hansestadt  Hamburg  1913,  S.  299,  Sammlung  Lübeck.  Gesetze 
und  Verordnungen  1913,  Nr.  64). 

7.  Vereinbarnng  (ohne  bekanntgegebene  Datierung)  zwischen 
dem  Herzogl.  Braunschweigisch-Lüneburgischen  und  dem  Kgl. 
Preuß.  Staatsministerium  über  die  gegenseitige  Anerkennung  der 
Reifezeugnisse  der  braunschweigischen  und  preußischen  Ober- 
realschnlen  (Braunschweig.  Gesetz-  und  Verordnungs-Sammlung 
1912,  S.  407). 
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c)  Die  wichtigste  deutsche  Literatur  des  Berichtsjahres. 

Von  Dr.  Karl    IStriipp. 

Im  Hinblick  darauf,  daß  die  im  fünften  Teil  des  Jahrbuchs 
enthaltene  Bibliographie  sich  notwendig  darauf  beschränken 
muß,  die  völkerrechtliche  Literatur  des  Berichtsjahres  lediglich 
anzuzeigen  und  sich  jeglichen  Urteils  über  den  Wert  der 
aufgenommenen  Werke  und  Abhandlungen  zu  enthalten,  erscheint 
es  angemessen,  im  Rahmen  der  Berichte  über  die  einzelnen 
Staaten  die  bedeutsamsten  Erscheinungen  auf  dem  Gebiete  des 
Völkerrechts,  soweit  sie  in  selbständigen  Werken  und  nicht  nur 
in  Zeitschriften  niedergelegt  sind,  hervorzuheben. 

An  erster  Stelle  muß  hier  das  Werk  eines  Mannes  genannt 
werden,  der  zwar  nicht  Reichsdeutscher  ist,  dessen  Buch  aber 
im  Deutschen  Reich  und  im  Rahmen  einer  Sammlung  erscheint, 
die  unter  deutscher  Leitung  herausgegeben  wird:  Lammaschs 
„Internationale  Schiedsgerichtsbarkeit  in  ihrem  ganzen  Um- 
fange" ^),  die  im  III.  Teil  des  III.  Bandes  des  Stier-Somlo- 
schen  Handbuchs  des  Völkerrechts  zur  Darstellung  gebracht 
ist.  Das  Werk,  verfaßt  von  dem  vielleicht  bedeutendsten 
Theoretiker  und  Praktiker  der  internationalen  Schiedsgerichts- 
barkeit, bedeutet  die  erste  umfassende  und  erschöpfende  Dar- 
stellung des  hochbedeutsamen  Institutes,  eine  Darstellung,  die 
sich  nicht  damit  begnügt,  das  Gewordene,  insbesondere  das  1899 
und  1U07  im  Haag  Geschaffene  vorzuführen,  sondern,  getragen 
von  einer  allumfassenden  Kenntnis  der  schiedsgerichtlichen 
Theorie  und  Praxis  aller  Kulturstaaten,  überall  danach  strebt, 
das  was  noch  zu  schaffen  ist,  aufzuzeigen  und  wertvolle  Vor- 
schläge in  dieser  Richtung  zu  machen. 


1)  Kohlhammer,  Stuttgart  1913/14. 
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Schon  kurz  vorher  war  aus  der  Feder  desselben  Verfassers 
ein  Buch  erschienen,  das  einen  Teil  des  Schiedsgerichtswesens, 
die  interessante  und  schwierige  Lehre  von  der  „Rechtskraft 
internationaler  Schiedssprüche  "  M,  aber,  über  den  Titel 
hinausgehend,  auch  eine  Reihe  anderer,  mit  der  internationalen 
Schiedsgerichtsbarkeit  zusammenhängende  Fragen  in  sach- 
kundiger und  gründlicher  Weise  behandelt  hatte.  Gleichfalls 
im  Rahmen  des  Stier-Somloschen  Handbuchs  behandelt  der 
Heidelberger  Privatdozeut  Dr.  Walter  Schönborn  die  schwierige 
und  seit  dem  Erscheinen  des  grundlegenden  Werkes  von  Max 
Huher  (1898)  nicht  mehr  beackerte  Lehre  von  den  „Staaten- 
successionen"  2).  Die  Darstellung  ist  ausgezeiclmet  durch 
umfassende  Literaturkenntnis,  vor  allem  auch  der,  bei  uns  nicht 
immer  ihrer  eminenten  Bedeutung  entsprechend  gewürdigten 
italienischen  Völkerrechtsschriftsteller,  und  durcn  die  vorsichtige 
Art,  mit  der  der  Verfasser  den  spröden  Stoff  zu  meistern  sucht 
und  meistert. 

Die  gerade  jetzt  wieder  im  Vordergrund  des  Interesses 
stehende  Monroe- Doktrin  hat  sich  Kraus  zum  Gegenstand 
seiner  (Leipziger)  Habilitationsschrift  gewählt^).  Man  darf  wohl 
sagen,  daß  der  junge,  in  der  Literatur  des  Völkerrechts  bisher 
unbekannte  Gelehrte  mit  ihr  einen  vollgültigen  wissenschaft- 
lichen Befähigungsnachweis  erbracht  hat.  Der  Schwerpunkt 
seines  Werkes  liegt  in  der  auf  gründlichsten  Quellenstudien 
an  Ort  nnd  Stelle  und  erstaunlichste  Belesenheit  beruhenden 
Darstellung  der  diplomatischen  Geschichte  jenes  politischen 
Grundsatzes.  Gegen  die  völkerrechtlichen  Ausführungen,  ins- 
besondere gegen  die  m.  E.  unzutreffende  Auffassung  von  der 
Völkerrechtswidrigkeit  der  Monroe-Doktrin^  ließen  sich  ge- 
wichtige Bedenken  ins  Treffen  führen. 

Eine  eingehende  Darstellung  des  geltenden  Prisenrechts, 
insbesondere  der  Londoner  Seerechtsdeklaration,  enthält  das 
umfangreiche  Werk  Schramms  „Das  Prisen  recht  in  seiner 
neuesten  Gestalt"^). 

Von  dem  ein  Standardwerk  auf  dem  Gebiete  des  Seekriegs- 
rechts versprechenden  „Seekriegsrecht"  Theodor  Niemeyers 
sind  einstweilen,  gleichsam  als  Auftakt,  3  umfangreiche  Bände 
Urkunden  °)  erschienen,  die  in  dankenswerter  Weise  schwer  zu- 

1)  Puhlications  de  Vlnsütut  Nobel  Norvegien,  1913. 
^)  Stuttgart,  Kohlhammer  1913. 

^)  Die  Monroe-Doktrin  in  ihreu  Beziehungen   zur   amerikanischen  Di- 
plomatie und  zum  Völkerrecht.     Berlin,  Guttentag,  1913. 
4)  Berlin,  Mittler  &  Sohn,  1913. 
'•*)  Urkunden  zum  Seekriegsrecht.     Berlin,  Guttentag,  1913. 
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gängliclies  Material  weiteren  Kreisen  an  dem  Stoffe  Interessierter 
zugänglich  machen.  Von  bedeutsameren  Werken  geringeren  Um- 
fangs  mögen  noch  Dedreux,  der  Suezkanal  ^)  im  inter- 
nationalen Recht  unter  Berücksichtigung  seiner 
Vorgeschichte,  Richter,  die  Neutralisation  von  Staaten, 
insbesondere  die  der  Schweiz,  Belgiens,  Luxemburgs 
und  des  früheren  Kongostaates ^),  die  vom  internationalen 
Postrecht  handelnden  Abschnitte  des  Buches  von  Niggl^  „Das 
Postrecht"  ^),  sowie  die  vortreffliche  Sammlung  „40  ständige 
Schiedsverträge"  von  Hans  Wehher g^)  genannt  werden. 
Seine  zahlreichen  Aufsätze  zu  „Völkerrecht  und  Politik" 
hat  Pohl  in  einer  dankenswerten  Sammlung  vereinigt^).  Endlich 
ist  noch  zu  berichten,  daß  das  ausgezeichnete  Lehrbuch  von 
Frans  von  Lisst^)  im  Berichtsjahr  in  9.,  die  Fortentwicklung 
des  Völkerrechts  wie  die  neueste  Literatur  berücksichtigenden 
Auflage  erschienen  ist,  und  daß  auch  von  Martits'  vortreffliche 
Darstellung  des  Völkerrechts  in  der  Kultur  der  Gegenwart  in 
neuer  Bearbeitung  vorliegt. 


1)  Tübingen,  Mohr,  1913. 

2)  Berlin,  RotscMld,  1913. 

3)  Stuttgart,  Kohlhammer,  1913. 
^)  Breslau,  J.  H.  Kern,  1913. 

^j  Berlin,  Frensdorf,  1913. 

^)  Das  Völkerrecht  systematisch  dargestellt.     Berlin,  0.  Häring,   1913. 


2.  Oesterreich- Ungarn. 

Von  Herrn  Prof.  Dr.  Freiherrn   Otto    von  l>ll]lgei*]l.    Czernowitz. 

luteruationale  Terträge. 

Ein  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  zwischen  Oesterreich- 
Ungarn  und  Japan  vom  28.  Oktober  1912,  ratifiziert  Wien  9.  Mai 
1913,  die  Ratifikationen  ausgewechselt  Tokio  16.  Jimi  1913,  ist  am 
28.  Juni  1913  publiziert  worden.  Der  Vertrag  enthält  im  Art.  XXI 
die  Meistbegünstigungsklausel.  Er  soll  gelten  bis  31.  Dezember 
1917.  Art.  XXIII  enthält  eine  Verlängerungsklausel:  für  den 
Fall,  daß  keiner  der  Vertragsteile  12  Monate  vor  dem  31.  De- 
zember 1917  gekündigt  haben  sollte,  gilt  der  Vertrag  weiter 
bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  nach  dem  Tage,  an  dem  eine 
Kündigung  erfolgen  wird. 

Eine  zwischen  Oesterreich  -  Ungarn  und  Schweden  am 
22.  Juni  1911  vereinbarte  Erklärung  betreffs  der  Auslegung  und 
Ergänzung  des  Handels-  und  Schiffahrtsvertrages  vom  3.  No- 
vember 1873  (RGBl.  Nr.  60  aus  dem  Jahre  1870)  —  geändert 
25.  April  1892  (ROBl.  Nr.  122  aus  1893)  —  ist  am  20.  Juni 
1913  veröffentlicht  worden. 

Der  Schiedsvertrag  mit  der  Schweiz  vom  1.  November  1910 
ist  am  2.  September  1913  erneut  worden. 

Die  mit  der  Türkei  bestehenden  Verträge  betreffs  der  Aus- 
übung der  Konsulargerichtsbarkeit  durch  die  österreichisch- 
ungarischen Konsuln  im  ottomanischen  Reiche  haben  eine  Modi- 
fikation erfahren  dadurch,  daß  Teile  dieses  Reiches,  nämlich 
die  ehemaligen  türkischen  Vilajete  Tripolis  und  Benghasi,  von 
Oesterreich-Ungarn  als  Staatsgebiet  des  Königreichs  Italien  an- 
erkannt worden  sind.  Dementsprechend  ist  durch  Verordnung 
des  gemeinsamen  Ministers  des  Aeußeren  vom  12.  März  1913 
die  Ausübung  der  Konsulargerichtsbarkeit  in  den  genannten 
Vilajeten  ausdrücklich  aufgehoben  worden. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  37 
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Während  des  ersten  Balkankrieges  erklärte  die  serbische 
Regierung-,  sie  stelle  sich  auf  den  Standpunkt,  daß  in  den  von 
ihren  Armeen  okkupierten  Gebieten  des  ottomanischen  Reiches 
die  fremden  Konsuln  de  iure  aller  durch  die  Kapitulationen 
gewährten  besonderen  Befugnisse  verlustig  gegangen  seien. 
Die  österreichisch-ungarische  Regierung  hat  gegen  diese  völker- 
rechtlich zweifellos  irrige  Auffassung^),  deren  Geltendmachung 
ihr  Anfang  November  1912  durch  ihren  Konsul  in  Uesküb  mit- 
geteilt wurde,  sofort  energisch  protestiert  —  wie  übrigens  auch 
andere  Großmächte-).  Inwiefern  der  österreichisch -ungarische 
Standpunkt  hiernach  anerkannt  worden  ist,  kann  zurzeit  noch 
nicht  festgestellt  werden,  da  es  vorerst  an  Veröffentlichungen  über 
die  Verhandlungen  und  Praktiken  in  den  fraglichen  Fällen  fehlt 
und  Material  hierzu  dem  Verfasser  auf  dem  gemeinsamen  öster- 
reichisch-ungarischen Ministerium  des  Aeußeren  in  Wien  nicht 
zur  Verfügung  gestellt  worden  ist. 

Die  serbische  Regierung  lehnte  gleichzeitig  ab,  die  auf  dem 
betreffenden  Gebiet  von  der  Pforte  beglaubigten  Konsuln  de  iure 
anzuerkennen,  hat  jedoch  diesen  Standpunkt  später  aufgegeben 
und  hat  auf  den  Protest  der  österreichisch-ungarischen  Regierung 
hin  den  österreichisch-ungarischen  Konsuln  ausdrücklich  wieder 
Korrespondenzfreiheit  mit  ihren  Regierungen  eingeräumt.  Nur 
die  besonderen,  auf  die  Kapitulationen  gegründeten  Rechte  der 
Konsuln  und  der  fremden  Untertanen  hat  sie  auch  anläßlich 
dieser  Erklärung  für  suspendiert  erklärt. 

Der  sogenannte  Dreibundvertrag  zwischen  Oesterreich-Un- 
garn,  dem  Deutschen  Reiche  und  Italien  ist  am  7.  Dezember  — 
also  lange  vor  seinem  vertragsmäßigen  Ablauf  —  formell  er- 
neut worden. 

Am  10.  Oktober  1912  hat  die  österreichisch-ungarische  Re- 
gierung ihren  Entschluß  kundgegeben,  die  volle  und  absolute 
Souveränität  Italiens  über  Libyen  sofort  nach  Herstellung  des 
Einvernehmens  zwischen  Italien   und  der  Türkei  anzuerkennen. 

Ueber  den  Inhalt  besonderer  zwischen  Oesterreich- Ungarn 
und  Italien  bestehender  Vereinbarungen   betreffs    der   östlichen 


^)  Ueber  die  Völkerrechtswidrigkeit  des  serbischen  Standpunktes  vgl. 
meinen  Aufsatz  „Neutralität  und  Intervention  in  den  letzten  Türkenkriegen" 
in  Niemeyers  Zeitschrift  für  internationales  Recht,  XXIV,  1913,  S.  8  ff. 

2)  Es  hat  darüber,  wie  in  Wien  am  20.  November  bekanntgegeben 
worden  ist,  ein  Meinungsaustausch  der  Mächte  stattgefunden,  wobei  Meinungs- 
einhelligkeit darüber  sich  ergeben  hat,  daß  —  wie  in  Tripolis  und  in  der 
Cyrenaika  nach  der  Anne.xion  bis  zur  Anerkennung  der  italienischen  Souve- 
ränität durch  die  Mächte  —  die  Kapitulationen  de  iure  durch  die  fremde 
Okkupation  nicht  berührt  werden  konnten. 
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Adriaküste,  die  bisher  nicht  veröffentlicht  worden  sind,  hat  der 
Minister  des  Aeußeren  in  den  Delegationen  auf  eine  Anfrage 
des  Delegierten  Dr.  Laginja  erklärt,  daß  sich  in  dem  Bündnis- 
vertrage der  Monarchie  mit  Italien  eine  Geheimklausel,  welche 
sich  auf  die  inneren  Verhältnisse  der  österreichischen  und  un- 
garischen Küstenländer  beziehen  sollte,  nicht  befindet. 

Seit  1893  besteht  zwischen  den  fünf  Uferstaaten  des  Boden- 
sees eine  Uebereinkunft  zum  Zwecke  der  Ausarbeitung  und 
Durchführung  gleichartiger  Bestimmungen  für  die  Bodensee- 
fischerei. Das  ist  notwendig,  weil  die  Fläche  des  Sees  nicht 
unter  die  üferstaaten  nach  dem  Verhältnis  ihrer  Küstenstrecke 
geteilt  ist,  sondern  als  gemeinsames  Nutzungsgebiet  behandelt 
wird.  Seit  1898  finden  regelmäßige  internationale  Fischerei- 
konferenzen zur  Regelung  der  aufkommenden  Fragen  statt.  Im 
Herbst  1912  hat  die  internationale  Bodenseefischereikonferenz 
eine  Maximalzahl  der  Patente,  die  jeder  Staat  für  die  Aus- 
übung der  Fischerei  auf  dem  großen  See  erteilen  darf,  fest- 
gelegt; es  sind  für  Oesterreich-Üngarn  50,  für  Bayern  30, 
Württemberg  67,  Baden  218,  die  Schweiz  150  Patente  ange- 
setzt worden;  die  Zahlen  entsprechen  nicht  der  Ausdehnung 
der  einzelnen  Seegebiete,  die  sich  ergeben,  wenn  man  die  Küste 
als  Maßstab  nimmt,  sondern  beriicksichtigen  die  historische  und 
wirtschaftliche  Sonderlage  in  den  Küstenländern. 

Als  eine  autoritative  Interpretation  der  mit  der  Türkei  be- 
stehenden Verträge  und  völkerrechtlichen  Beziehungen,  die  eine 
gewisse  Kontrolle  der  türkischen  Gesetzgebung  durch  fremde 
Mächte  zur  Folge  haben,  stellt  sich  eine  Intervention  bei  der 
Pforte  am  10.  April  1913  dar,  an  welcher  sich  die  österreichisch- 
ungarische Regierung  beteiligt  hat.  Der  Pforte  ist  von  den 
Vertretern  der  Großmächte  eine  identische  Note  überreicht 
worden,  in  der  Abänderungen  eines  türkischen  Gesetzentwurfes 
über  eine  neue  Mobiliareinkommensteuer,  die  auf  Fremde  an- 
gewendet werden  sollte,  vorgeschlagen  wurden.  U.  a.  ist  die 
Aufhebung  der  türkischen  Zünfte  und  die  Gleichstellung  der 
Fremden  mit  den  türkischen  Staatsbürgern  in  der  Ausübung 
von  Gewerbe  und  Handwerk  gefordert  worden. 

Beitrittserklärimgen  zu  intern atioualen  Vereinbarungen. 

Während  des  Berichtsjahres  ist  die  österreichisch-ungarische 
Regierung  beigetreten: 

1.  dem  Pariser  internationalen  üebereinkommen  vom  4.  Mai 
1910  zur  Bekämpfung  des  Mädchenhandels;  unterzeichnet  Paris 
28.  Juni  1910,  ratifiziert  Wien,  1.  Juli  1912,  die  Ratifikations- 
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Urkunden   hinterlegt  Paris  8.  August  1912;    Publikationsdekret 
vom  17.  Februar  1913,  publiziert  am  20.  Februar  1913. 

2.  dem  Brüsseler  internationalen  Uebereinkommen  vom 
23.  September  1012  zur  einheitlichen  Feststellung  bestimmter 
Regeln  über  den  Zusammenstoß  von  Schiffen  sowie  zur  einheit- 
lichen Feststellung  bestimmter  Regeln  über  Hilfeleistung  und 
Bergung  in  Seenot;  ratifiziert  Wien  23.  Januar  1913;  Publi- 
kationsdekret vom  26.  Februar  1913,  publiziert  am  28.  Fe- 
bruar 1913. 

3.  den  Washingtoner  Verträgen  vom  2.  Juni  1911  be- 
treffend :  L  die  internationale  Union  zum  Schutz  des  gewerb- 
lichen Eigentums  und  11.  die  internationale  Markenregistrierung 
(I.  Pariser  Unionsvertrag  zum  Schutz  des  gewerblichen  Eigen- 
tums vom  20.  März  1883,  revidiert  Brüssel  14.  Dezember  1900 
und  Washington  2.  Juni  1911;  IL  Madrider  Abkommen  vom 
14.  April  1891  über  die  internationale  Registrierung  von  Fabrik- 
und  Handelsmarken,  revidiert  Brüssel  14.  Dezember  1900  und 
Washington  2.  Juni  1911);  ratifiziert  Wien  16.  März  1913;  die 
Ratifikationsurkunden  hinterlegt  Washington  1.  April  1913; 
publiziert  am  24.  April  1913.  Am  gleichen  Tage  ist  hierzu 
ein  österreichisches  Gesetz  vom  17.  März  1913  über  die  Aende- 
rung  des  österreichischen  Gesetzes  vom  6.  Januar  1890  be- 
treffend den  Markenschutz  publiziert  worden;  ferner  eine 
Ministerialverordnung  vom  22.  April  1913  betreffend  inter- 
nationale Markenregistrierung;  endlich  ist  hierzu  am  19.  Juni 
eine  ministerielle  Kundmachung  der  beigetretenen  Länder  publi- 
ziert worden. 

4.  dem  Londoner  internationalen  Funkentelegraphenüber- 
einkommen vom  5.  Juli  1912;  publiziert  am  12.  Juni  1913  mit 
Rechtskraft  vom  1.  Juli  1913,  obwohl  noch  nicht  ratifiziert. 

5.  verschiedenen  internationalen  Uebereinkommen  der  ersten 
und  zweiten  Haager  Friedenskonferenz,  sämtlich  publiziert  am 
5.  September  1913  mit  Kundmachungsdekret  vom  3.  September 
1913,  und  zwar  ist  der  Beitritt  zu  folgenden  Vereinbarungen 
erfolgt : 

Uebereinkommen  vom  29.  Juli  1899  zur  friedlichen  Erledi- 
gung internationaler  Streitfälle  (I.  Uebereinkommen  der  I.  Haager 
Friedenskonferenz) ; 

Uebereinkommen  betreffend  die  Gesetze  und  Gebräuche  des 
Landkrieges  (IL  Uebereinkommen  der  I.  Haager  Friedenskonfe- 
renz) vom  29.  Juli  1899; 
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Uebereinkommen  vom  29.  Juli  1899  betreffend  die  An- 
wendung der  Grundsätze  des  Genfer  Uebereinkoraraens  auf  den 
Seekrieg  (III.  Uebereinkommen  der  I.  Haager  Friedenskonferenz); 

Erklärungen  vom  29.  Juli  1899:  a)  über  das  Verbot  der 
Verwendung  von  Geschossen  mit  erstickenden  oder  giftigen 
Gasen,  b)  über  das  Verbot  von  Geschossen,  die  sich  leicht  im 
menschlichen  Körper  ausdehnen  oder  plattdrücken  (Erklärungen 
der  I.  Haager  Friedenskonferenz);  diese  vier  ratifiziert  am 
10.  Juli  1900,  die  Ratifikationsurkunden  liinterlegt  Haag  4.  Sep- 
tember 1900; 

Uebereinkommen  zur  friedlichen  Erledigung  internationaler 
Streitfälle  (1.  Uebereinkommen  der  II.  Haager  Friedenskonfe- 
renz) ; 

Uebereinkommen  betreffend  die  Beschränkung  der  Anwen- 
dung von  Gewalt  bei  der  Eintreibung  von  Vertragsschulden 
(IL  Uebereinkommen  der  IL  Haager  Friedenskonferenz); 

Uebereinkommen  über  den  Beginn  der  Feindseligkeiten 
(III.  Uebereinkommen  der  IL  Haager  Friedenskonferenz); 

Uebereinkommen  betreffend  die  Gesetze  und  Gebräuche  des 
Landkrieges  (IV.  Ueberemkommen  der  IL  Haager  Friedens- 
konferenz) ; 

Uebereinkommen  betreffend  die  Rechte  und  Pflichten  der 
neutralen  Mächte  und  Personen  im  Falle  eines  Landkrieges 
(V.  Uebereinkommen  der  IL  Haager  Friedenskonferenz); 

Uebereinkommen  über  die  Behandlung  der  feindlichen 
Handelsschiffe  beim  Ausbruch  der  Feindseligkeiten  (VI.  Ueber- 
einkommen der  IL  Haager  Friedenskonferenz); 

Uebereinkommen  über  die  Umwandlung  von  Handelsschiffen 
in  Kriegsschiffe  (VII.  Uebereinkommen  der  IL  Haager  Friedens- 
konferenz) ; 

Uebereinkommen  über  die  Legung  von  unterseeischen  Kon- 
taktrainen (VIII.  Uebereinkommen  der  IL  Haager  Friedens- 
konferenz) ; 

Uebereinkommen  betreffend  die  B^chießung  durch  See- 
streitkräfte in  Kriegszeiten  (IX.  Uebereinkommen  der  IL  Haager 
Friedenskonferenz) ; 

Uebereinkommen  betreffend  die  Anwendung  der  Grundsätze 
des  Genfer  Uebereinkommens  auf  den  Seekrieg  (X.  Ueberein- 
kommen der  IL  Haager  Friedenskonferenz); 

Uebereinkommen  betreffend  gewisse  Beschränkungen  in  der 
Ausübung  des  Beuterechts  im  Seekriege  (XL  Uebereinkommen 
der  IL  Haager  Friedenskonferenz); 
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Uebereiiikomnien  betreffend  die  Rechte  und  Pflichten  der 
Neutralen  im  Falle  eines  Seekrieges  (XIII.  Uebereinkomraen 
der  II.  Haager  Friedenskonferenz)  ^);  alle  letztgenannten  12  Ueber- 
einkommen  vom  18.  Oktober  1907:  ratifiziert  am  17.  November 
1909,  die  Ratifikationsurkunden  hinterlegt  im  Haag  am  27.  No- 
vember 1909. 

Am  12.  April  1913  ist  im  Reichsgesetzblatt  eine  Liste  der 
Strecken  kundgemacht  worden,  auf  welche  das  internationale 
Uebereinkommen  über  den  Eisenbahnverkehr  vom  14.  Oktober 
1890  Anwendung  findet. 

Ueber  die  Teilnahme  Oesterreich-Ungarns  an  der  Londoner 
Botschafterkonferenz  1912 — 13  vgl.  den  Aufsatz  über  die  Kon- 
ferenz in  diesem  Jahrbuch,  oben  S.  487  ff. 

Innere  Gesetze  und  Terordunngen  von  TÖlkerrechtliclier 

Tragweite. 

In  meinem  vorjährigen  Bericht  habe  ich  bereits  das  Gesetz 
vom  20.  Dezember  1912  betreffend  polizeiliche  Maßregeln  gegen 
die  Gefährdung  der  staatlichen  und  persönlichen  Sicherheit 
durch  Luftfabrzeuge  erwähnt^).  Hierzu  ist  eine  Ministerial- 
kundmachung  vom  20.  Januar  1913  (publiziert  25.  Januar  1913) 
erschienen,  in  welcher  die  Verbotszonen  genau  umschrieben 
worden  sind:  ganz  Galizien,  die  Bukowina,  Dalmatien,  Triest, 
Istrien;  Ostschlesien;  Teile  von  Tirol,  Kärnten,  der  Grafschaft 
Görz. 

Einige  Abänderungen  und  Erläuterungen  des  Zolltarifgesetzes 
vom  13.  Februar  1906  sind  erfolgt  durch  Ministerialverordnungen 
vom  24.  Dezember  1912  (RGBl,  vom  1.  Januar  1913),  22.  Januar 
1913  (RGBl,  vom  1.  Februar  1913),  26.  Februar  1913  (RGBl, 
vom  1.  März  1913),  21.  April  1913  (RGBl,  vom  1.  Mai  1913), 
30.  I\Iai  1913  (RGBl,  vom  2.  Juni  1913),  26.  Juni  1913  (RGBl, 
vom  1.  Juli  1913). 

]\lit  Rücksicht  auf  die  Gefahr  der  Einschleppung  der  Cholera 
aus  den  Balkanländern  ist  durch  Ministerialverordnung  vom 
8.  August  1913  (publiziert  10.  August  1913)  Bulgarien  und 
Serbien  gegenüber,  durch  Ministerialverordnung  vom  14.  August 
1913  (publiziert  im  RGBl,  vom  15.  August  1913)  die  Ein-  und 
Durchfiilir  gewisser  Waren  und  Gegenstände  verboten  bezw. 
beschränkt  worden. 


^)  Das  XII.  Uebereinkommen  der  Konferenz   über  die  Errichtung  eines 
internationalen  Priseiihofes  ist  bisher  nicht  ratifiziert  worden. 

2)  Band  I  dieses  Jahrbuchs,  1913,  S.  921. 


Oesterreich-Ungarn.  583 

Laut  Kundraacbung  des  Fiiianzministers  vom  9.  Juli  1913 
(publiziert  RGBl,  vom  26.  Juli  1913)  ist  in  Regensburg  ein 
Hauptzollamt  errichtet  worden. 

Zu  dem  Gesetz  vom  23.  August  1912  über  den  Schutz  des 
Roten  Kreuzes  ist  am  18.  August  1913  eine  Ministerialverord- 
nung  ergangen  betreffs  Privilegierung  des  Rudolfiner  Vereins  in 
Wien  (publiziert  23.  August  1913). 

Für  den  inneren  Konsulardienst  ist  eine  Verordnung  des 
Gesamtministeriums  am  31.  März  1913  (publiziert  1.  April  1913) 
ergangen,  die  völkerrechtlich  bemerkensv^ert  ist:  sie  verfügt 
die  Einführung  der  österreichischen  Markenschutzgesetze  bei 
den  k.  u.  k.  Konsulargerichten  und  die  Ausdehnung  der  Gerichts- 
barkeit der  Konsulargerichte  auf  die  selbständige  Judikatur 
über  die  Vergehen  gegen  diese  Gesetze. 

Diplomatische  und  politische  Vorfälle  und  Praktiken. 

Für  die  Frage  der  Umschreibung  des  Begriffs  Intervention, 
wenn  man  darunter  nicht  nur  gewaltsames  Eingreifen,  sondern 
auch  Drohungen  und  unerbetene  Ratschläge  versteht,  bietet  das 
Verhalten  der  österreichisch -ungarischen  Regierung  zu  ver- 
schiedenen anderen  Staaten  während  des  Berichtsjahres  ein 
reiches  Material.  Der  Druck  auf  eine  fremde  Regierung  ist  in  den 
verschiedensten  Formen  ausgeübt  worden,  von  Oesterreich-Ungarn 
allein,  mit  einzelnen  anderen  Mächten  oder  mit  den  europäischen 
Großmächten  Deutschland,  Frankreich,  Großbritannien,  Italien 
und  Rußland  gemeinsam ;  indirekt  durch  einfache  Communiques 
an  die  Presse;  iria  facti  durch  Mobilisation  an  der  Grenze; 
direkt  durch  Noten,  die  Ratschläge  oder  Drohungen  (Ultimatum) 
enthielten  oder  Erwartungen  aussprachen,  durch  Flottenderaon- 
stration  und  durch  Okkupation.  Inwiefern  in  den  einzelnen 
Fällen  lediglich  politisch  wertbare  Handlungen  der  Regierung 
oder  ein  Einschreiten  vorlag,  das  als  Intervention  in  völker- 
rechtlichem Sinne  aufzufassen  ist,  kann  verschieden  beurteilt 
werden.  Die  österreichisch-ungarische  Regierung  steht,  wie  mir 
auf  eine  Bitte  im  Ministerium  des  Aeußeren  um  Bekanntgabe 
einzelner  Texte  der  fraglichen  Regierungsäußerungen  mitgeteilt 
worden  ist,  auf  dem  Standpunkt,  daß  es  sich  in  allen  Fällen 
um  Schritte  gehandelt  habe,  die  sich  der  wissenschaftlichen  Be- 
urteilung entzögen.  Diese  Auffassung  entspricht  nicht  den  all- 
gemein verbreiteten  Ansichten  über  den  Umfang  und  die  Be- 
deutung völkerrechtlicher  Grundsätze.  Ich  habe  auf  den  folgen- 
den Seiten  versucht,  die  wichtigsten  Interventionen,  die  in  Frage 
kommen,  nach  völkerrechtlichen  Gesichtspunkten  zu  gruppieren. 
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Völkerrechtswidrige  Beliandlung*  österreichisch-UDg-arischer 
Konsuln  ist  mehrfach  vorgekommen  und  hat  Interventionen  ver- 
anlaßt. Zwei  dieser  Fälle  haben  eine  formelle  Sühneaktion  zur 
Folge  gehabt.  Anfang  November  1913  beschwerte  sich  die 
serbische  Regierung  in  Wien  über  völkerrechtswidriges  Ver- 
halten des  österreichischen  Konsuls  Prochaska  in  Prizrend 
(Albanien)  bei  der  Einnahme  von  Prizrend  durch  serbische 
Truppen  und  bat,  den  Konsul  zu  ersetzen.  Die  österreichisch- 
ungarische Regierung  versprach,  den  Sachverhalt  zu  unter- 
suchen und  verlangte  die  Möglichkeit  einer  direkten  Verbindung 
mit  dem  Konsul.  Serbien  verzögerte  diese  Verbindung  unter 
Berufung  auf  Schwierigkeiten,  die  ihr  durch  ihre  eigenen 
Militärbehörden  gemacht  würden.  Da  sich  in  Wien  der  Ver- 
dacht verstärkte,  daß  nicht  der  Konsul  die  Serben,  sondern 
daß  die  Serben  den  Konsul  und  ebenso  den  österreichisch- 
ungarischen Konsul  in  Mitroviza  völkerrechtswidrig  behandelt 
hätten,  wurde  von  der  österreichisch-ungarischen  Regierung 
energisch  auf  Herstellung  einer  Verbindung  und  schließlich  auf 
Zulassung  eines  besonderen  österreichisch-ungarischen  Kommissars 
zur  Untersuchung  der  Sache  an  Ort  und  Stelle  gedrängt  (19.  No- 
vember). Am  22.  November  1912  trat  demgemäß  der  Konsul 
Edl  als  Funktionär,  begleitet  von  einem  Beamten  des  serbischen 
Ministeriums  des  Aeußeren,  die  Reise  von  Belgrad  nach  Albanien 
an,  traf  am  26.  November  mit  Prochaska  in  Uesküb  zusammen 
und  stellte  des  weiteren  in  Prizrend  und  in  Mitroviza  fest,  daß 
die  serbischen  Anschuldigungen  gänzlich  unbegründet  waren, 
daß  dagegen  in  beiden  Städten  eine  völkerrechtswidrige  Be- 
handlung des  österreichischen  Konsuls  stattgefunden  hatte.  Am 
17.  Dezember  wurde  darüber  ein  amtliches  Commimique  ver- 
lautbart.  Oesterreich-Ungarn  stellte  sofort  ein  Satisfaktions- 
begehren, dem  in  vollem  Maße  von  Serbien  Rechnung  getragen 
wurde. 

Die  Sühne  ist  in  folgender  Weise  durchgeführt  worden: 
In  Prizrend  wurde  am  15.  Januar  feierlich  in  Anwesenheit 
eines  eigens  hierzu  beorderten  Truppendetachements  auf  dem 
österreichisch-ungarischen  Konsulat  die  österreichisch-ungarische 
Flagge  gehißt;  dann  wurden  der  Flagge  serbischerseits  be- 
sondere Ehrenbezeigungen  erwiesen ;  darauf  folgte  ein  Austausch 
von  Besuchen  zwischen  dem  Konsul  Prochaska  und  dem 
serbischen  Militärkommandanten.  In  .Alitroviza  wurde  am 
16.  Januar  dieselbe  Formalität  durchgeführt,  nur  war  dort  aus 
äußeren  Gründen  em  besonders  delegierter  Konsularvertreter 
an  Stelle  des  seinerzeit  verletzten  Konsuls  anwesend. 
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üeber  eine  Sühne  für  die  Zerstörung  und  Plünderung-  des 
österreichisch  -  ungarischen  Konsulats  in  Serres  während  des 
zweiten  Balkankrieges  ist  nichts  bekannt  geworden. 

Eine  Demonstration  gegen  das  österreichisch  -  ungarische 
Konsulat  in  Kiew  im  November  1912  ist  durch  offizielle  Er- 
klärungen des  Bedauerns  erledigt  worden. 

Umgekehrt  ist  auch  eine  völkerrechtswidrige  Behandlung 
eines  ausländischen  Konsulates  in  Oesterreich  zu  beklagen  ge- 
wesen: Am  17.  November  1912  wurden  von  ruthenischen  Studenten 
die  Fenter  des  russischen  Konsulates  in  Czernowitz  eingeworfen. 
Der  Landespräsident  der  Bukowina  stattete  sofort  dem  russischen 
Konsul  einen  Besuch  ab,  drückte  sein  Bedauern  aus  und  er- 
klärte, daß  eine  energische  Untersuchung  und  Bestrafung  er- 
folgen werde.     Damit  war   der  Vorfall  völkerrechtlich,  erledigt. 

Für  die  Interventionen,  die  zugunsten  der  katiiolischen 
Nordalbanesen  Montenegro  und  Serbien  gegenüber  unternommen 
wurden,  hatte  die  Regierung  einen  besonderen  Rechtstitel  in 
dem  ursprünglich  österreichischen,  heute  österreichisch-ungarischen 
sogenannten  Kultusprotektorat  über  die  katholischen  Albanesen. 
Dieser  Standpunkt  ist  vom  Minister  Grafen  Berchtold  vor  den 
Delegationen  am  9.  Oktober  1912  in  die  Worte  gefaßt  worden: 
„Die  Wahrung  des  altelirwürdigen  Kultusprotektorats,  welches 
Seine  Kaiserliche  und  Königliche  apostolische  Majestät  über  die 
katholische  Kirche^)  in  Albanien  ausübt,  bildet  nach  wie  vor 
den  Gegenstand  unserer  unablässigen  Sorge"  und  weiter:  „wir 
sind  bestrebt,  jeden  Zwischenfall,  der  uns  diesfalls  gemeldet 
wird,  zu  untersuchen  und  gegebenenfalls  bei  der  Pforte  mit 
allem  Nachdrucke  zur  Sprache  zu  bringen". 

In  einem  Falle  ist  es  bei  Ausübung  dieses  Protektorates 
zu  einem  aktiven  Eingreifen  der  Regierung  Montenegro  gegen- 
über gekommen.  Ein  katholischer  Pater,  Pöble,  der  sich  ge- 
waltsamen Bekehrungsmaßregeln  der  orthodoxen  Montenegriner 
widersetzt  hatte,  war  am  20.  März  1913  ermordet  worden.  Auf 
die  Intervention  in  Cetinje  hin  wurde  eine  gemischte  Unter- 
suchungskommission gebildet,  die  ihre  Arbeiten  am  14.  April 
beendete  und  ein  Verschulden  der  Montenegriner  feststellte. 
Montenegro  erklärte  sich  daraufhin  zu  einer  besonderen  Sühne- 
aktion bereit,  die  in  folgender  Weise  stattfand:  Am  15.  Juli 
1913  wurde   die   Leiche   des   Paters   exhumiert   und   in  Gegen- 


^)  Der  Umfang  des  Protektorats  ist  damit  nicht  erschöpft;  vgl.  meinen 
Aufsatz  über  die  Balkanereignisse  in  Band  I  dieses  Jahrbuchs,  1913,  S.  1040. 
Vgl.  auch  y.11  protetturato  religioso  del  Austria-Hungai ia  in  Turcliiu^ , 
anon.  Civiltä  Cattolica.     Roma  1902  (Sett.). 
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wart  des  österreicliischen  Konsuls  und  des  montenegrinischen 
Regierungsvertreters  feierlich  neu  bestattet,  nachdem  die  Leiche 
an  einen  anderen  Ort  übert'ülirt  worden  war;  an  der  Stelle  der 
Mordtat  errichteten  die  Montenegriner  ein  Kreuz  und  gewährten 
Erleichterungen  zum  Bau  eines  Gotteshauses,  das  die  öster- 
reichische Regierung  aufführen  ließ. 

Auf  einen  besonderen  völkerrechtlichen  Titel  gründete  sich 
auch  die  militärische  Intervention,  die  Oesterreich-Ungarn  im 
November  1912  in  Konstantinopel  durch  Verstärkung  der  vor 
Konstantinopel  stationierten  fremden  Seemacht  und  durch  Landen 
von  Matrosen  und  Marinetruppen  mit  Maschinengewehren  unter- 
nahm. Wenn  sich  auch  diese  Aktion  in  erster  Linie  in  einer 
Besetzung  der  österreichischen  öffentlichen  Gebäude  in  Kon- 
stantinopel äußerte,  so  handelte  es  sich  doch  de  iure  um  eine 
]\Iaßregel  zum  Schutz  aller  in  Konstantinopel  lebenden  Christen, 
einschließlich  der  Untertanen  der  ottomanischen  Regierung. 
Auf  die  ersten  Vorstellungen  der  Mächte  Anfang  November 
1912  erschien  am  10.  November  ein  Irade,  das  zunächst  den 
Großmächten  je  einen  zweiten  Kreuzer  vor  Konstantinopel  zu 
beordern  gestattete.  Am  18.  November  wurde  die  Ausschiffung 
der  österreichischen  Truppen  durchgeführt.  Am  24.  Dezember 
bat  die  Pforte  um  Wiedereinschiffung  der  gelandeten  Truppen. 
Am  27.  Dezember  wurden  die  österreichischen  Truppen  größten- 
teils wieder  eingeschifft. 

Eine  weitere  Interventionsdrohung  muß  erwähnt  werden : 
Am  6.  November  erklärte  der  Minister  des  Aeußeren  vor  den 
Delegationen  einmal,  Oesterreich-Ungarn  habe  keine  Expansions- 
tendenzen und  sei  bereit,  der  neuen  (durch  die  Siege  der  Balkan- 
verbündeten geschaffenen)  Situation  Rechnung  zu  tragen,  aber 
habe  andererseits  das  Recht,  zu  verlangen,  daß  die  legitimen 
Interessen  der  Monarchie  durch  die  Neuregelung  der  Dinge 
keinen  Schaden  erlitten.  Es  ist  schwer,  hierin  eine  juristische 
Formel  zu  finden,  aber  bemerkenswerterweise  ist  in  der  Folge 
der  damit  aufgeworfene  Anspruch  auf  nicht  näher  präzisierte 
Interessen  von  den  Großmächten  im  Prinzip  als  ein  Rechts- 
anspruch anerkannt  worden.  Praktisch  wurde  er  zunächst  dahin 
interpretiert,  daß  die  Monarchie  einen  berechtigten  Anspruch 
darauf  habe,  die  Ausschließung  der  serbischen  Herrschaft  vom 
adriatischen  Meere  und  die  Ausschließung  der  griechischen  Herr- 
schaft über  den  Kanal  von  Korfu  und  die  albanische  Küste  süd- 
wärts bis  Santi  Quaranta  zu  verlangen.  Zur  Durchführung  dieses 
Interesses  wurde  sodann  von  Oesterreich-Ungarn  für  die  Albaner 
das  Nationalitätsprinzip  proklamiert  und  soweit  in  Verhand- 
lungen mit  den  Großmächten  (in  London),  mit  einzelnen  Groß- 
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mächten  (Italien)  separat  und  durcli  diplomatische  Interventionen 
in  Belgrad,  Montenegro,  Athen  durchgesetzt,  daß  wenigstens 
ein  albanischer  Rurapfstaat  entstanden  ist. 

Am  3.  November  begann  die  Interventionstätigkeit  zugunsten 
der  Emanzipation  Albaniens  mit  einer  offiziösen  Erklärung  im 
Wiener  Fremdenblatt,  die  sagte,  falls  die  Serben  wirklich  die 
albanische  Stadt  Prizrend  genommen  haben  sollten,  so  dürften 
sie  das  Ziel  ihrer  Operationen  erreicht  haben;  weder  militärische 
noch  nationale  Motive  lägen  dafür  vor,  daß  das  serbische  Heer 
in  die  jenseits  Prizrend  gelegenen  ausschließlich  von  Albanesen 
bewohnten  Gegenden  eindrängen^).  Das  Eintreten  für  die 
Selbständigkeit  Albaniens  führte  schließlich  zur  Teilnahme 
Oesterreich-Ungarns  an  der  Blockade,  die  am  10.  April  über  die 
Küste  von  Montenegro,  später  auch  von  Nordalbanien  verhängt 
wurde,  und  an  der  militärischen  Besetzung  von  Skutari,  die  am 
14.  Mai  1913  begann. 

Auf  allgemeine  kriegsrechtliche  Prinzipien  gründete  sich 
eine  Intervention,  die  in  Skutari  am  4.  November  1912  erfolgte: 
Die  dortigen  fremden  Konsuln,  darunter  der  österreichisch- 
ungarische, wandten  sich  aus  eigener  Initiative  an  den  damaligen 
Höchstkommandierenden  der  montenegrinischen  Belagerungs- 
armee, Kronprinz  Danilo,  und  baten,  zu  verliindern,  daß  das 
Bombardement  der  offenen  Stadt  Skutari  die  friedlichen  christ- 
lichen Einwohner  und  die  neutralen  Gebäude  schädige.  Hervor- 
gehoben zu  werden  verdient  auch,  daß,  da  sich  die  Montenegriner 
weigerten,  ihre  Antwort  in  die  belagerte  Stadt  zu  schicken, 
weil  angeblich  die  weiße  Flagge  von  den  Türken  nicht  immer 
beachtet  worden  sei,  der  österreichisch-ungarische  Militärattache 
in  Montenegro,  Hauptmann  Hubka,  die  Ueberbringung  der  Ant- 
wort übernahm. 

Im  März  1913  intervenierten  die  österreichisch-ungarische 
und  die  Regierungen  der  übrigen  Großmächte  bei  der  Pforte 
dafür,  daß  sie  ihrem  Höchstkommandierenden  in  Skutari 
Anweisung  gebe,  die  Zivilbevölkerung  aus  der  belagerten  Stadt 
abziehen  zu  lassen.  Dasselbe  Verlangen  wurde  am  13.  März 
von  den  Mächten  IMontenegro  gegenüber  gestellt. 

Zur  Erhaltung  und  dann  zur  Wiederherstellung  des  Friedens 
am  Balkan  hat  die  Monarchie  wiederholt  allein  oder  im  Verein 
mit  anderen  Mächten  diplomatisch  interveniert  und  ihren  guten 
Rat  oder  ihre  Vermittlung  angeboten. 


1)  Vgl.  auch  unten  S.  303  A.  2. 
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Älehrfach  ist  die  österreichisch-ungarische  Vermittlung  von 
fremden  Regierungen  angerufen  worden:  so  von  der  Türkei  am 
3.  November  zur  Vermittlung  des  Friedens  mit  den  Balkan- 
verbündeten; von  den  Albanesen,  die  für  ihre  nationale  und 
staatliche  Selbständigkeit  einen  Retter  suchten,  wiederholt;  von 
Bulgarien  nach  dem  unglücklichen  Verlauf  des  zweiten  Balkan- 
krieges. 

Ueber  die  serbische  Remonstrationen  in  Wien  Anfang  No- 
vember 1912  wegen  angeblicher  Völkerrechtsverletzungen  des 
österreichischen  Konsuls  Prochaska  in  Prizrend  vgl.  oben  S.  584. 

Beschwerden  der  montenegrinischen  Regierung  über  Bruch 
der  Neutralität  durch  Oesterreich-Ungarn  anläßlich  der  Blockade 
über  die  montenegrinische  Küste  im  April  1913  sind  als  völker- 
rechtlich nicht  begründet  zurückgewiesen  worden^). 

Beschwerden  der  Türkei,  Bulgariens,  Griechenlands  über 
Grrausamkeiten  der  Feinde  im  eigenen  Land  sind  zurückgewiesen 
worden,  doch  ist  den  österreichisch-ungarischen  Konsuln  in  den 
betreffenden  Ländern  zur  Pflicht  gemacht  worden,  die  gemeldeten 
Fälle  zu  untersuchen-). 

Als  Intervention  einer  fremden  Macht  in  Oesterreich  muß 
es  bezeichnet  werden,  daß  am  25.  April  1913  Rußland  in  Wien 
von  Gewaltmaßregeln  gegen  Montenegro  abgeraten  hat. 


Durch  die  kriegerischen  Ereignisse  am  Balkan  ist  die  öster- 
reichisch-ungarische Regierung  auch  zu  anderen  völkerrechtlich 
bemerkenswerten  Maßregeln  veranlaßt  worden. 

Am  29.  Oktober  überschritten  1300  türkische  Soldaten  und 
29  Offiziere,  die  vor  den  serbischen  Truppen  zurückgewichen 
waren,  die  Grenze  der  Monarchie.  Diese  Truppen  sind  ent- 
walfnet  und  bis  nach  Friedensschluß  zurückgehalten  worden. 
Ihre  Verpflegung  erfolgte  auf  Kosten  des  österreichisch -un- 
garischen Reiches. 

Das  feindliche  Vorgehen  der  Serben  in  Mazedonien  hatte 
zur  Folge,  daß  eine  größere  Anzahl  Mohammedaner  aus  Bosnien 
und  der  Herzegowina,  die  nach  der  Annexion  dieser  Länder 
1909  in  die  Türkei  abgewandert  waren,  aus  ihren  neuen 
türkischen  Sitzen  entfloh  und  um  Wiederausiedelung  in  ihrer 
alten  Heimat  bat.     Im   Dezember  1912   und  Januar  1913   smd 


^)  Vgl.  hierüber   meinen  Aufsatz  über  Neutralität   und  Intervention    in 

in    ersten  Tiirkenkrief^en   in  Niemeyers  Zeitschrift   für  Völkerrecht,    1913, 

8  ff    und  die  Ausführungen  Strupps  in  Kohlers  Zeitschrift  für  Völkerrecht, 


den 

S. 

1913,  S.  ö03ff. 

~)  Vgl.  auch  hierüber  meinen  oben  zitierten  Aufsatz. 
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diese  Rückwanderer  über  Triest,  wohin  sie  zu  Schilf  in  Scliüben 
von  ca.  800  auf  Kosten  der  österreichischen  Regierung  befördert 
worden  waren,  nach  Bosnien  gebracht. 

Durch  die  Requisitionen  der  kriegführenden  Armeen  in  den 
Balkanstaaten  sind  zahlreiche  Staatsangehörige  der  Monarchie 
betrolfen  worden,  die  sich  großenteils,  da  sie  nach  ihrer  Meinung 
ungenügend  entschädigt  wurden,  an  die  österreichisch-ungarischen 
Konsularvertreter  um  Hilfe  gewendet  haben.  Nur  im  Verkehr 
mit  der  rumänischen  Regierung  ist  über  allgemeine  Fragen,  die 
daraus  resultierten,  ein  Einvernehmen  geschaSen  worden.  Ein 
Konsularvertrag  mit  Rumänien  besteht  nicht.  Die  österreichisch- 
ungarische Regierung  hat  von  Rumänien  auf  Grund  des  Rechts 
der  Gleichstellung  mit  der  meistbegünstigten  Nation  für  ihre 
Angehörigen  mit  Erfolg  verlangt,  daß  ihnen  die  Behandlung 
zugute  komme,  die  in  dem  italienisch-rumänischen  Konsular- 
vertrag den  Italienern  in  Rumänien  zugesichert  ist.  Die  Oester- 
reicher  und  Ungarn  hatten  sich  daher  den  Requisitionen  so  gut 
wie  die  Rumänen  selbst  zu  unterwerfen.  Nur  von  '„außerordent- 
lichen" Requisitionen  waren  sie  befreit  gewesen.  Ueber  die 
Auslegung  des  Wortes  „außerordentlich"  ist  Uebereinstimmung 
erzielt  worden:  es  sollen  darunter  unbezahlte  Requisitionen 
verstanden  werden.  Bei  Klagen  über  zu  geringe  Bezahlung 
requirierter  Gegenstände  (es  handelte  sich  vor  allem  um  die 
z.  T.  sehr  wertvollen  Luxuspferde  siebenbürgischer  Fiaker- 
kutscher in  Bukarest)  hat  das  Konsulat  nur  untersucht,  ob  die 
Bezahlungen  an  rumänische  Staatsangehörige  günstiger  bemessen 
waren.  Da  dies  nicht  festgestellt  werden  konnte,  sind  die  be- 
treffenden Klagen  zurückgewiesen  worden. 

Am  24.  März  1913  wurde  das  österreichische  Handelsschiff 
„Skodra"  im  Hafen  von  San  Giovanni  di  Medua,  das  von 
]\Iontenegrinern  okkupiert  war,  am  Löschen  behindert.  Vor- 
stellungen der  Regierung  in  Cetinje  hatten  zur  Folge,  daß 
Montenegro  sofort  eine  strenge  Untersuchung  und  Erhebungen, 
eventuell  Bestrafungen  zusagte.  Ueber  die  Modalitäten  der  Er- 
ledigung des  Falles  ist  Näheres  nicht  bekannt  geworden. 

Mobilisationen  haben  während  des  Berichtsjahres  in  Oester- 
reich-Ungarn in  ausgedehntem  Maße  stattgefunden.  Zwar  ist 
zu  keiner  Zeit  eine  Mobilisierung  der  ganzen  Armee  erfolgt; 
auch  sind  die  Mobilisierungen  einzelner  Armeekorps  und  die 
Verschiebungen  von  Truppenteilen  im  Grenzlande  nie  durch 
eine  allgemeine  Verfügung  einheitlich  und  gleichmäßig  dekretiert 
worden.  Aber  die  Tatsache  der  erfolgten  Mobilisierung  ist  von 
der  Regierung  nachträglich  vor  dem  Parlament  zugegeben  und 
die    Demobilisierungsverfügungen    sind    zum  Teil    veröffentlicht 
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worden.  Das  erste  öffentliche  Mobilisierung-sdekret  datiert  vom 
12.  November  1912.  Am  12.  März  1913  wurde  die  Abrüstung 
durch  offizielles  Communiquc  verkündet  und  danach  teilweise 
durchgeführt.  Am  17.  ]\[ai  wurde  die  größere  Zahl  der  Reservisten 
aus  den  südlichen  Grenzländern  der  Monarchie  entlassen. 

Den  Mobilisierungen  ist  der  Charakter  einer  Defensivmaß- 
regel gegeben  worden,  sofern  es  sich  um  die  östliche  Front  der 
Monarchie  handelte.  An  der  südlichen  Grenzlinie  der  Monarchie 
haben  sie  ausgesprochen  den  Charakter  von  Drohungen  bezw. 
der  Verstärkung  eines  diplomatischen  Druckes  auf  Serbien  und 
Montenegro  getragen.  Zu  diesen  Mobilisationen  ist  auch  die 
Mobilisierung  der  Kriegsflotte  in  Pola  und  der  Donauflottille  in 
Semlin  zu  zählen. 

Im  Anschluß  an  die  Mobilisierung  in  Bosnien  ist  am  3.  Mai 
1913  in  Bosnien  der  Ausnahmezustand  proklamiert  und  am 
15.  Mai  wieder  aufgehoben  worden.  Vorher  schon  ist  der 
Grenzverkehr  Montenegro  gegenüber  durch  Einführung  des 
Paßzwanges  erschwert  worden.  Während  der  Blockade  der 
montenegrmischen  Küste  ist  die  Ausfuhr  nach  Montenegro  er- 
schwert worden.  Alle  dahin  gehenden  Maßregeln  sind  nach 
Aufhebung  der  Blockade  wieder  aufgehoben  worden. 

Die  natürlichen  internationalen  Schwierigkeiten  der  öster- 
reichisch-ungarischen Monarchie,  die  ich  in  meinem  vorjährigen 
Bericht  angedeutet  habe^)  (Verknüpfung  national  gesonderter 
Volksbestandteile  mit  den  nationalen  Interessen  fremder  Staaten 
ohne  Rücksicht  auf  die  österreichischen  Staatsinteressen)  haben 
sich  im  laufenden  Berichtsjahr  sehr  scharf  geäußert.  Eine 
Demonstration  der  tschechischen  Sozialdemokraten  in  265  Ver- 
sammlungen gegen  den  Krieg  war  deutlich  durch  tschechische 
Sympatliien  für  Serbien  beeinflußt.  Ebenso  eine  Protesterklärung 
aller  tschechischen  Parteien  im  Reichsrat  gegen  die  Einmischung 
Oesterreich-Ungarns  in  die  Angelegenheiten  der  Balkanvölker 
am  6.  Mai  1913.  Endlich  auch  Demonstrationen  in  Pilsen  und 
Hohenmauth,  sowie  Ausschreitungen  bei  dem  Dragonerregiment 
Nr.  8  in  Pardubitz  anläßlich  des  Transportes  von  Reserve- 
mannschaften aus  Böhmen  in  die  Grenzländer  im  Dezember  1912. 
Diese  Ereignisse  waren  jedoch  nicht  von  derartiger  Bedeutung, 
daß  daraus  eine  Einflußnahme  des  Auslandes  auf  die  inneren 
Angelegenheiten  der  Monarchie  zu  entnehmen  wäre,  die  zu  einem 
Konflikt  der  Regierungen  hätte  führen  können;  sie  sind  als  ein 
natürliches  Ergebnis  der  komplizierten  nationalen  Zusammen- 
setzung der  Monarchie  aufzufassen   und  lediglich  hierfür,   nicht 


1)  Band  I  diese.s  Jahrbuchs,  19i:-3,  S.  925. 
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für  internationale  politische  Beziehungen  symptomatisch,  d.  h. 
sie  entziehen  sich  jeder  Wertung  aus  dem  Gresichtspunkt  gegen- 
wärtiger oder  künftiger  völkerrechtlicher  Verwickelungen. 

Anders  steht  es  mit  einer  Frage,  die  auf  den  ersten  Blick 
jedes  völkerrechtlichen  Interesses  zu  entbehren  scheint  und  sich 
als  rein  interne  Angelegenheit  darstellt,  bei  näherer  Betrachtung 
aber  sich  von  erheblicher  internationalrechtlicher  Bedeutung 
erweist:  bei  dem  Problem  der  Anstellung  von  Ausländern  im 
öffentlichen  Dienst  einer  Regierung.  Diese  Frage  ist  in  einem 
besonderen  Falle  in  Oesterreich  während  des  Berichtsjahres 
akut  geworden. 

Abgesehen  von  untergeordneten  Beamten  der  Missionen  im 
Ausland  und  von  fremden  Offizieren,  die  zu  ihrer  eigenen  Aus- 
bildung oder  zur  Erteilung  von  Unterricht  in  das  heimische 
Heer  aufgenommen  werden,  stellen  die  meisten  modernen  Staaten  i) 
prinzipiell  nur  ihre  eigenen  Staatsangehörigen  an.  Oesterreich 
steht  auf  diesem  rigorosen  Standpunkte'-).  Das  österreichische 
Staatsgrundgesetz  (Verfassungsgesetz)  vom  21.  Dezember  1867 
(RGBl.  Nr.  142)  über  die  allgemeinen  Rechte  der  Staatsbürger 
für  die  im  Reichsrate  vertretenenen  Königreiche  und  Länder 
enthält  im  Artikel  3  die  Bestimmungen:  „Die  öffentlichen  Aemter 
sind  für  alle  Staatsbürger  gleich  zugänglich.  Für  Ausländer 
wird  der  Eintritt  in  dieselben  von  der  Erwerbung  des  öster- 
reichischen Staatsbürgerrechtes  abhängig  gemacht."  In  An- 
wendung dieser  Bestimmungen  sind  am  16.  August  1913  Erlasse 
des  österreichischen  Statthalters  in  Triest  ergangen,  die  in 
Oesterreich  selbst  eine  heftige  Kritik  herausgefordert  haben,  in 
Italien  als  völkerrechtswidrig  dargestellt  worden  sind  und 
schließlich,  wie  aus  einem  Communique  der  Regierung  vom 
25.  November  1913  zu  entnehmen  ist^),  eine  abschwächende 
autoritative  Interpretation  erfahren  haben,  und  zwar  derart, 
daß  sie  zwar  in  der  Theorie  aufrechterhalten  blieben,  aber 
durch  eine  entgegengesetzte  Praxis  außer  Wirksamkeit  gesetzt 
werden  sollten. 

Im  Dienst  der  Gemeinde  Triest  waren  seit  langen  Jahren 
Ausländer,  meist  Staatsangehörige  des  Königreichs  Italien,  an- 
gestellt. Die  meisten  der  Stellungen,  die  sie  innehatten,  waren 
ohne  Zweifel  „öffentliche";  auch  die  Beamten,  die  im  städtischen 


1)  Ausnahmen:  die  Schweiz,  die  Türkei,  Japan,  Egypten  usw. 

-)  Die  Ungarn  und  die  Oesterreicher  werden  dabei  als  Konnationale 
aufgefaßt,  obwohl  die  österreichische  von  der  ungarischen  Staatsangehörig- 
keit grundsätzlich  getrennt  ist. 

3)  Vgl.  Neue  Freie  Presse  1913,  26.  November,  Nr.  17  693,  S.  6. 
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Gaswerk  und  im  Wasserbaiiamt  angestellt  sind,  dienen  der 
Gemeindeverwaltung-,  bekleiden  daher  ein  öffentliches  Amt. 
Hat  die  Bestimmung,  die  Staatsbürgerschaft  vom  öffentlichen 
Beamten  verlangt,  überhaupt  einen  Sinn,  so  muß  er  darin  ge- 
funden werden,  daß  jemandem,  der  als  Staatsfremder  der  staat- 
lichen Gewalt  und  den  Gesetzen  nicht  voll  unterliegt  und  den 
Schutz  eines  fremden  Staatsvertreters  in  Anspruch  nehmen 
kann,  aus  Sorge  vor  Mißbrauch,  Verrat  eventuell  militärisch 
wichtiger  Kenntnisse,  nicht  die  Summe  von  Einsicht  in  öffent- 
liche Einriclitungen  anvertraut  werden  soll,  die  ein  jeder  öffent- 
liche Dienst  mit  sich  bringt.  Die  Interpretation  des  Gesetzes- 
textes „öfi'entlich"  mag  in  Jßinzelf allen  zu  Zweifeln  Anlaß  geben 
—  bei  jenen  Gemeindebeamten  war  es  klar,  daß  sie  durch  den 
zitierten  Artikel  getroffen  wurden.  Nun  war  aber  nicht  nur 
der  erwähnte  Zustand  bei  der  Gemeinde  Triest  seit  Jahrzehnten 
von  der  staatlichen  Aufsichtsbehörde  toleriert  w^orden,  sondern 
es  waren  verschiedentlich  Gesuche  der  Betroffenen  um  Aufnahme 
in  den  österreichischen  Staatsverband  abgelehnt  worden.  Durch 
die  Erlasse  vom  16.  August  wurde  die  Gemeinde  angehalten, 
den  strikt  gesetzmäßigen  Zustand  eintreten  zu  lassen,  nämlich 
die  Ausländer  aus  dem  Gemeindedienst  zu  entlassen. 

Dieses  Verlangen,  das  also  fraglos  durch  die  innerstaat- 
liche Gesetzgebung  Oesterreichs  vollkommen  gerechtfertigt  war, 
wurde  in  Italien  zwar  nicht  als  ungesetzlich,  aber  als  eine 
Verletzung  der  Courtoisie  empfunden.  Es  scheint  mir  von  er- 
heblichem Interesse,  daß  die  österreichische  Regierung  diesem 
Empfinden  Rechnung  getragen  hat.  Schon  wenige  Tage  nach 
den  Erlassen  kündigte  sie  eine  wohlwollende  und  rücksichtsvolle 
Durchfülu'ung  der  Erlasse  an  und  handelte  dann  gemäß  einer 
Entscheidung,  die  von  der  obersten  Verwaltungsbehörde,  dem 
Ministerium  des  Innern,  auf  einen  Rekurs  der  Stadtgemeinde 
ergangen  war.  In  dieser  Entscheidung  ist  festgestellt,  daß 
Artikel  3  des  Staatsgrundgesetzes  sich  auch  auf  Gemeindeämter 
beziehe  und  nur  auf  solche  Personen  keine  Anwendung  finde, 
die  „zu  vorübergehenden  Aufgaben  auf  Grimd  eines  besonderen 
Werkvertrages  zur  Herstellung  eines  seinem  Zwecke  und  Umfang 
nach  im  vorhinein  abgegrenzten  und  bestimmten  Arbeitserfolges 
verwendet  werden"  oder  ..zur  Berufsgruppe  der  manuell  be- 
schäftigten Hilfsarbeiter  gehören".  Ferner  ist '  festgestellt,  daß 
es  keinen  Unterschied  mache,  ob  die  Anstellung  eine  detuiitive 
oder  eine  provisorische  sei.  In  bezug  auf  den  Triester  Fall 
wurde  nun  bestimmt:  einmal,  daß  bei  allen  von  den  Erlassen 
betroffenen  Personen  die  Frage,  ob  sie  hiernach  als  öffentliche 
Beamte    zu    gelten    hätten,    durch    das    Ministerium    untersucht 
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werden  solle.  Die  Durchfühnmg'  der  Erlasse  vom  16.  Aug-ust 
wurde  aufgehoben,  und  zwar  so,  daß  die  Frist  für  den  Austritt 
der  Betroffenen  vorläufig  illimitiert  verlängert  wurde.  Außerdem 
wurde  die  Stattlialterei  in  Triest  angewiesen,  der  bisherigen 
Praxis  entgegen,  den  Betroö^enen  auf  Wunsch  die  österreichische 
Staatsbürgerschaft  zu  verleihen,  sofern  nicht  ein  nachweis- 
barer Grund  entgegenstehe. 

Wir  haben  es  also  hier,  wenn  sich  auch  das  Verfahren 
streng  in  den  Grenzen  der  gesetzlichen  Erledigung  interner 
Behördenkonflikte  hielt,  ohne  Frage  mit  einer  Berücksichtigung- 
auswärtiger,  auf  Regeln  der  Staatencourtoisie  gestützter  Forde- 
rungen einer  Milderung  in  der  Anwendung  innerstaatlicher  Gesetze 
zu  tun  ^).  Es  muß  vom  Gesichtspunkt  des  Völkerrechts  begrüßt 
werden,  daß  eine  derartige  Nachgiebigkeit,  die  wir  im  Verhältnis 
von  kleinen  zu  großen  Staaten  häufig  beobachten  können,  auch 
von  einer  Regierung  ausgeübt  wurde,  die  in  ihren  Beziehungen 
zum  Ausland  den  strikt  gesetzlichen  Standpunkt,  d.  h.  die  abso- 
lute Souveränität  ihrer  staatlichen  Entscheidungsgewalt  so  streng" 
zu  betonen  pflegt,  wie  die  österreichisch-ungarisclie.  Der  öster- 
reichische Ministerpräsident  Graf  Stürgkh  erklärte  vor  den 
Delegationen  am  25.  November  1913  ausdrücklich,  daß  die 
italienischen  Staatsangehörigen,  die  sich  in  Oesterreich  nieder- 
gelassen haben,  insoweit  sie  sich  in  den  Grenzen  der  Legalität 
und  Loyalität  halten,  auf  „billige"  und  entgegenkommende 
Behandlung  zählen  können. 

Das  österreichische  und  ungarische  Rote  Kreuz  hat  sämt- 
lichen kriegführenden  Balkanvölkern  Hilfe  geleistet,  teils  durch 
Zuwendung  von  Geldsummen,  die  in  den  fremden  Ländern  für 
Zwecke  der  Verwundetenpflege  übergeben  wurden,  sowie  von 
Medikamenten  usw.,  teils  auch  durch  Entsendung  von  besonderen 
Sanitätskommissionen.  Schon  am  12.  Oktober  ging  eine  solche 
Kommission  nach  Montenegro,  eine  andere  kurz  darauf  nach 
Albanien,  weitere  am  28.  Oktober  nach  Serbien  und  nach  Bul- 
garien. Am  gleichen  Tage  bat  die  serbische  Regierung  die 
ßundesleitung  des  österreichischen  Roten  Kreuzes  um  Hilfe. 
Am  2.  November  wurden  verwundete  türkische  Mannschaften 
und  Offiziere  im  österreicliischen  Spital  in  Konstantinopel  auf- 
genommen. Diese  Hilfeleistungen  sind  während  der  ganzen 
Kriegsdauer  fortgesetzt  worden  und  haben  zu  keinerlei  inter- 
nationalen Schwierigkeiten  Anlaß  gegeben. 

1)  Eine  Intervention  der  italienischen  Regierung  hat  nicht  stattgefunden. 
Doch  dürften  Pressemeldungen,  die  sagten,  daß  kurz  nach  dem  Vorfall  der 
österreichisch-ungarische  Minister  des  Aeußeren  dem  italienischen  Botschafter 
in  Wien  beruhigende  Versicherungen  gegeben  habe,  auf  Richtigkeit  beruhen. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  38 
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Gebietsveränderungen. 

Während  des  Kriegsjahres  haben  ungarische  Beamte  sich 
auf  der  Donauinsel  Ada  Kaleh  festgesetzt  ^).  Türkische  auf  der 
Insel  angestellte  Beamte  sind  vor  ihnen  gewichen  und  haben 
unter  Protesterklärungen  die  Insel  dauernd  verlassen.  Man  hat 
daraus  und  aus  dem  Umstand,  daß  einige  Zeit  darauf  bei  einer 
festlichen  Gelegenheit  auf  der  Insel  die  ungarische  Flagge  auf 
einem  öffentlichen  Gebäude  aufgezogen  wurde,  schließen  wollen, 
daß  eine  Annexion  der  Insel  vorliege.     Das  ist  ein  Irrtum. 

Die  Insel  gehörte  bisher  ohne  Frage  zum  Staatsgebiet  des 
ottomanischen  Reiches,  obwohl  auf  der  Insel  ungarische  Gen- 
darmerie fungierte.  Ebenso  fraglos  ist  sie  völkerrechtlich  infolge 
Okkupation  der  türkischen  Herrschaft  entfremdet.  Allein  die 
juristischen  Voraussetzungen  einer  Annexion  liegen  nicht  vor. 
Auf  der  Insel  hat  nach  wie  vor  ein  türkischer  Mufti  seinen 
Amtssitz.  Kach  wie  vorher  gehört  die  Insel  zum  Zollgebiet 
des  ottomanischen  Reiches. 


Wissenschaftliche  Pflege  des  Tölkerrechts.     Literatur. 

Die  Berücksichtigung  des  Völkerrechts  an  den  Universitäten, 
die  sich  bisher  in  der  IMonarchie  in  den  bescheidensten  Grenzen 
hielt,  soll  nach  den  Plänen  und  Vorschlägen  zur  Studienreform, 
die  gegenwärtig  Gegenstand  der  Erörterung  im  Ministerium 
bilden  und  auch  das  Parlament  und  die  Universitäten  selbst  be- 
schäftigt haben,  eine  wesentlich  größere  werden.  Es  besteht 
die  Absicht,  die  Anzahl  der  Wochenstunden,  die  auf  das  Völker- 
rechtskolleg entfallen,  zu  erhöhen  und  das  Völkerrecht  als 
Prüfungsgegenstand  bei  den  Staatsprüfungen  einzuführen. 

Juristisch  bemerkenswerte  Werke,  die  völkerrechtliche 
Probleme  des  letzten  Jahres  behandeln,  sind  nicht  erschienen. 
Die  zahlreichen  völkerrechtlichen  Probleme,  in  die  Oesterreich- 
Ungarn  während  des  Berichtsjahres  praktisch  verwackelt  war, 
haben  lediglicli  eine  politische  Broschürenliteratur  hervorgerufen, 
aus  der  nichts  mir  hier  erwähnenswert  scheint-). 


1)  12.  August. 

^)  Selbst  in  Zeitschriften-  und  Zeitungsartikeln  ist  die  völkerrechtliche 
Seite  der  politischen  Fragen  des  Jahres  nur  selten  und  nur  unmethodisch 
behandelt  -worden.  Vgl.  jedoch  die  Formulierung  einiger  Punkte  in  meinem 
oben  zitierten  Aufsatz  über  Neutralität  und  Intervention  in  den  letzten 
Türken  kriegen.  —  Das  österreichische  Eotbuch  über  die  Balkanereignisse  war 
bei  Absendung  dieses  Berichts  noch  nicht  erschienen.  Eine  Orientierung  aus 
den  Akten  ist  mir  im  Wiener  Ministerium  des  Aeußeren  versagt  M'orden. 
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Von  bedeutsamen  Publikationen  österreichischer  Völker- 
rechtslehrer über  allgemeine  Probleme  des  Völkerrechts  sind 
zu  erwähnen : 

Heinrich Lammasch^  Die  Rechtskraft  internationaler  Schieds- 
sprüche, Bd.  II,  Heft  2  der  Veröffentlichungen  des  Nobelinstituts. 
Christiania,  1913. 

Heinrich  Lanimasch,  Die  Schiedsgerichtsbarkeit,  I.  Teil, 
in  Stier-Somlos  Handbuch  des  Völkerrechts.   Stuttgart,  1913. 

Alfred  H.  Friede  Handbuch  der  Friedensbewegung,  II  (ab- 
schließender Teil:  Geschichte,  Umfang  und  Organisation  der 
Friedensbewegung).    Breslau,  1913. 
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3.  Frankreich. 

Von  Herrn  Professor  Dr.   Jnlefii  Ba»«(Ievaiit,  Grenoble. 

Pendant  l'annee  1912 — 1913,  les  preoccupations  de  politique 
exterieure  sont  au  premier  plan.  Cette  annee  a  vu  le  reta- 
blissement  de  la  paix  turco-italienne,  l'oiiverture  et  le  deve- 
loppement  de  la  crise  balkanique  avec  ses  contrecoups  enropeens. 
La  diplomatie  y  a  ete  occupee  de  guerre  ä  eviter,  limiter  ou 
terminer,  de  territoires  ä  repartir,  d'interets  politiques  violemment 
dechaines  a  concilier.  Ici  les  armees  entrent  en  lutte,  lä,  deja 
mobilisees,  elles  se  tiennent  pretes  ä  un  clioc  que  l'on  peut 
croire  imminent,  ailleurs  elles  regoivent  un  nouvel  accroissement 
pour  parer  aux  6ventualites  du  lendemain.  Tel  est  l'aspect  de 
l'Europe  dans  cette  annee  d'inquietude,  de  tension,  de  guerre. 
Sans  etre  directement  partie  ä  ces  crises  violentes,  la  France 
ne  pouvait,  ä  raison  de  l'importance  de  ses  interets  materiels  et 
moraux  en  Orient,  y  rester  indifferente  pas  plus  que,  puissance 
mediterraneenne  et  grande  puissance  europeenne,  eile  ne  pouvait 
raanquer  de  suivre  avec  attention  le  cours  d'evenements  suscep- 
tibles  d'affecter  l'equilibre  politique.  II  faut  rechercher  qu'elle 
a  ete,  dans  ce  milieu  peu  favorable,  la  participation  de  la 
France  au  developpement  du  droit  international. 

I. 

Les  principaux  traites  d'ordre  politique  officiellement  publies 
en  France  pendant  la  periode  consideree  se  rattachent  directement 
ou  indirectement  au  developpement  de  la  question  marocaine. 
Ce  sont,  d'une  part,  la  Convention  conclue  le  27  novembre  1912 
entre  la  France  et  l'Espagne  en  vue  de  preciser  la  Situation 
respective  des  deux  pays  ä  l'egard  de  l'Empire  clierifien  ^),  dont 
les  ratifications  ont  et6  echangees  ä  Madrid  le  2  avril  1913  et 
qui  a  6te  promulgu^e  en  France  par  decret  du  3  avril  1913, 
en  second  lieu  une  declaration  signöe  le  28  octobre  1912  ä  Paris 
avec  ritalie  contenant  promesse  röciproque  de  ne  pas  se  gßner 


1)  Voy.  dans  cet  Annuaire,  I  69. 
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du  Marne  et  en  Lybie  et  de  s'y  accorder  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisee,  enfin  deux  accords  avec  l'Allemagne, 
coraplementaires  de  la  Convention  du  4  novembre  1911  relative 
aux  possessions  en  Afrique  equatoriale,  Tun,  en  date  du 
2  fevrier  1912  et  promulgue  le  24  septembre,  concernant  la 
nationalite  dans  les  territoires  cedes^j,  l'autre,  en  date  du 
28  septembre  1912  et  promulgue  le  5  octobre,  visant:  1°  la 
delimitation  entre  l'Afrique  equatoriale  frangaise  et  le  Caraeroun, 
2*^*  la  remise  des  territoires  cedes,  3^  le  regime  des  concessions''^). 
C'est  inutile  d'insister  ici  sur  le  contenu  de  ces  accords  qui  ont 
fait  dans  cet  Annuaire  ou  dans  le  preoedent  l'objet  d'etudes 
speciales^).  Du  dernier  je  rapprocherai,  ä  raison  de  l'analogie 
de  son  objet  et  de  l'identite  des  Etats  signataires  une  autre 
declaration  du  28  septembre  1912,  promulguee  par  decret  du 
5  octobre  1912  et  relative  ä  la  delimitation  des  possessions 
fran^aises  du  Dahomey  et  du  Soudan  et  du  territoire  allemand 
du  Togo*):  on  y  reraarquera  Tadoption,  comme  limite,  de  la 
ligne  du  tlialweg  et  si  celle-ci  ne  peut  etre  determinee,  de  la 
ligne  mediane  pour  les  frontieres  fluviäles  et  une  clause  assurant 
aux  deux  Etats  riverains  la  liberte  de  navigation  sur  le  Mono. 

Dans  l'ordre  politique  il  faut  egalement  mentionner  le  proto- 
cole  signe  ä  Caracas  le  11  fevrier  1913^)  et  qui  decede  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  le  Vene- 
zuela. Ces  relations  etaient  rompues  depuis  le  18  janvier  1906 
et  les  pourparlers  engages  pour  les  reprendre  apres  la  chute  du 
President  Castro  s'etaient  heurtes  ä  certaines  difficultes  relatives 
au  reglement  de  reclamations  fran^aises  contre  le  Venezuela: 
ce  point  fait  l'objet  de  dispositions  inscrites  dans  le  protocole 
du  11  fevrier,  sur  lesquelles  je  reviendrai  quand  je  ra'occuperai 
de  Tarbitrage. 

Dans  l'ordre  economique  en  deliors  de  la  declaration  par 
laquelle  le  Grouvernement  frangais  a  rendu  applicable  ä  la  Guyane, 
l'Afrique  occidentale  frangaise,  l'Afrique  equatoriale  frangaise,  la 
Martinique,  Saint  Pierre  et  Miquelon,  la  Nouvelle  Caledonie, 
rinde  frangaise,  la  cote  des  Somalis,  la  Reunion  Madagascar  et 


1)  Voy.  dans  cet  Annuaire  I  67. 

2)  Voy.  dans  cet  Annuaire  I  345. 

^)  Voy.  dans  cet  Annuaire  mon  6tude  sur  le  trait6  franco-espagnol  du 
27  novembre  1912  et  dans  le  pr^cödent  mon  ötude  sur  le  d^veloppement  de 
la  question  marocaine. 

^)  Journal  officiel,  10  octobre  1912,  p.  8688.  —  Voy.  aussi  cet  Annuaire  1 358. 

^)  Des  ratifications  ont  6t6  öchangöes  ä  Caracas  le  13  juiu  1913;  le 
protocole  a  6te  promulguö  en  France  par  d6cret  du  15  juin  1913:  Journal 
officiel  du  17  juin  1913.  p.  5198. 
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la  Guadeloupe,  la  Convention  de  commerce  et  de  navigation  signee 
avec  le  Japon  le  19  aoüt  1911  (Journal  officiel,  13  octobre  1912 
et  25  fevrier  1913,  p.  8769  et  1836)  il  n'y  a  lieu  de  signaler 
que  des  accords  interessant  les  relations  postales  et  telegraphiques : 
une  Convention  du  15  septembre  1911  avec  la  Belgique  et  les 
Pays  Bas  pour  regier  le  service  de  la  correspondance  telepho- 
nique  entre  la  France  et  les  Pays  Bas  par  la  Belgique,  pro- 
mulguee  par  decret  du  31  janvier  1913  (Journal  officiel,  2  fevrier 
1913,  p.  1041)  et  une  Convention  du  3  juillet  1912  avec  Haiti 
concernant  l'echange  des  colis  postaux  sans  declaration  de  valeur, 
promulguee  par  decret  du  24  avril  1913  (Journal  officiel, 
30  avril  1913,  p.  3765). 

Avec  la  Belgique  et  avec  la  Suisse  ont  ete  conclues  deux 
Conventions  se  referant  ä  la  matiere  de  l'assistance  internationale 
pour  la  protection  juridictionnelle  des  droits  prives  et  qui  figurent 
au  nombre  des  accords  particuliers  dejä  nombreux,  destines  ä 
araeliorer  le  regime  juridique  consacre  par  la  Convention  de  La 
Haye  du  17  juillet  1905  sur  la  procedure  civile.  La  declaration 
signee  le  2  octobre  1912  avec  la  Belgique  et  promulguee  par 
decret  du  27  octobre  1912  (Journal  officiel,  1®''  novembre  1912, 
p.  9314)  vise  la  transmission  des  actes  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires  en  matiere  civile  et  commerciale  et  eile  consacre  le 
Systeme  de  la  transmission  directe  entre  autorites  judiciaires, 
reservant  seulement  que  les  difficultes  venant  ä  surgir  seront 
reglees  par  la  voie  diplomatique.  La  declaration  signee  ä  Berne 
avec  la  Suisse  le  1®'"  fevrier  1913  et  promulguee  par  decret  du 
19  avril  1913  (Journal  officiel,  23  avril  1913,  p.  3521)  concerne 
tout  ä  la  fois  la  transmission  des  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires  et  celle  des  commissions  rogatoires  en  matiere  civile 
et  commerciale;  eile  consacre  un  Systeme  de  transmission  directe 
qui  fait  intervenir,  du  cöte  frangais  le  procureur  de  la  Republique 
et,  du  cöte  suisse,  tantot  le  departement  federal  de  justice  et 
de  police,  tantot  l'autorite  cantonale  competente,  la  voie  diplo- 
matique etant  reservee  pour  traiter  les  difficultes  qui  peuvent 
surgir.  En  outre  cet  accord,  apres  avoir  autorise  cliaque  Partie 
ä  faire  effectuer  par  ses  agents  chez  l'autre,  des  remises  d'actes, 
directement  et  sans  contrainte,  ä  ses  propres  nationaux,  ajoute: 
„En  cas  de  conflit  de  legislation,  la  nationalite  du  destinataire 
de  l'acte  sera  determinee  par  la  loi  du  pays  oü  la  remise  doit 
avoir  lieu"  disposition  d'autant  plus  digne  d'etre  relevee  que  le 
droit  conventionnel  de  la  France  est  tres  insuffisant  en  face  du 
Probleme  des  doubles  nationalites. 

Sur  des  matieres   de  police  deux  accords,   d'int^ret  secon- 
daire,  doivent  etre,  tout  d'abord,  mentionnes :  1"  un  arrangement 
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avec  la  Siiisse  poiir  le  pacage  sur  les  patiirages  situes  des  deux 
cötes  de  la  frontiere,  signe  le  23  octobre  1912  et  promulgue 
par  decret  du  23  decembre  1912  (Journal  ofSciel,  25  decembre 
1912,  p.  10816)  qui  pose  des  regies  de  police  sanitaire;  2*^  une 
Convention  conclue  le  19  mars  1913  avec  l'Italie  en  vue  de 
regleraenter  la  circulation  du  betail  a  la  frontiere  franco-itali- 
enne  et  proniulguee  par  decret  du  7  mai  1913  (Journal  officiel, 
14  mai  1913,  p.  4122);  celle-ci  prescrit  Tecliange  d'informations 
entre  les  autorites  competentes  de  la  frontiere  au  sujet  de  l'ap- 
parition  de  maladies  contagieuses  des  animaux  et  l'exercice  d'un 
controle  sanitaire  sur  les  animaux  passant  d'un  pays  ä  l'autre; 
eile  peut  etre  denoncee  soit  en  tout  teraps  en  donnant  avis  un 
an  ä  l'avance,  soit,  en  cas  d'epizootie  constituant  un  danger 
tres  grave  et  necessitant  des  mesures  exceptionnelles  de  pro- 
tection, par  avis  motive  produisant  eliet  immediat. 

C'est  en  raatiere  de  police  de  la  navigation  aerienne  qu'est 
intervenu  un  des  accords  les  plus  importants  de  Tannee,  conclu 
par  des  lettres  echangees  le  26  juillet  1913  entre  M.  Jules 
Cambon,  ambassadeur  de  France  ä  Berlin  et  31.  de  Jagow, 
secretaire  d'Etat  ä  TOffice  imperial  allemand  des  affaires  etran- 
geres  (Journal  officiel,  12  aoüt  1913,  p.  7334).  II  a  ete  negocie 
ä  la  suite  des  atterrissages  d'aeronefs  allemands  ä  Luneville 
et  Arracourt,  en  avril  1913,  incidents  qui  avaient  jete  une  cer- 
taine  inquietude  dans  l'opinion  publique.  Les  deux  Gouverne- 
ments ont  compris  l'interet  quil  y  avait  ä  eviter  d'inutiles 
difficultes  internationales  en  prevenant,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible,  le  retour  de  tels  faits  et  en  etablissant  les  regies  ä  suivre 
sils  venaient  ä  se  reproduire.  Ils  Tont  fait  non  par  un  traite 
en  forme,  mais  par  un  simple  echange  de  notes,  procedure  qui 
n'a  rien  d'insolite  et  qui  suffit  a  assurer  aux  regies  posees  toute 
leur  valeur  obligatoire.  Elle  s'explique,  en  fait,  parce  qu'on 
a  voulu  faire  un  simple  accord  provisoire  dont  la  denonciation 
peut  etre  operee  ä  tout  instant:  c'est  un  essai,  une  experience 
qui  peut  preparer  partiellement  la  reprise  de  Toeuvre  tentee  en 
vain  par  la  Conference  de  Paris  de  1910.  Elle  se  justifie,  en 
droit,  par  cette  circonstance  qu'on  a  pose  seulement  la  des 
regies  d'ordre  disciplinaire  ou  de  police  applicables  aux  aeronefs, 
Sans  proceder  ä  une  reglementation  d'ensemble  de  la  navigation 
aerienne  pour  laquelle  11  eüt  fallu  suivre  les  formes  ordinaires 
des  traites  internationaux. 

En  principe  les  aeronefs  militaires  de  Tun  des  deux  pays 
ne  peuvent  penetrer  chez  l'autre  qu'ä  la  suite  dirne  invitation 
de  celui-ci;  les  aeronefs  prives  sont  librement  admis  (en  deliors 
des  zones  interdites)  ä  condition  d'etre  pourvus  de  diverses  pieces 
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(permis  de  navigation  pour  l'aeronef,  brevet  d'aptitude  pour  le 
pilote,  pieces  didentite  pour  le  pilote  et  les  passagers)  et  ä 
Charge  pour  le  i)ilote  de  s'etre  muni  d'un  certificat  de  sortie 
delivre  par  le  representant  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat 
dpnt  on  se  propose  de  survoler  le  territoire,  sans  que  l'accord 
determine  nettement  si  et  dans  quelle  mesure  ce  certificat  peut 
etre  refuse.  Exception  est  f aite  en  cas  de  necessite :  dans  cette 
liypotliese  qui  fait  songer  ä  la  reläche  forcee  du  droit  maritime 
—  le  sejour  n'est  pas  refuse  aux  aeronefs  militaires  ou  prives 
de  l'autre  Partie.  Toutefois  chaque  Gouvernement  doit  donner 
a  ses  aeronautes  militaires  des  Instructions  en  vue  d'eviter, 
autant  que  possibie,  les  faits  de  ce  genre.  En  cas  d'entree  par 
necessite  d"un  aeronef  militaire,  celui-ci  doit  operer  son  atter- 
rissage  le  plus  tot  possibie.  En  tant  qu'il  s'agit  de  verifier  si 
Tentree  a  bien  ete  determinee  par  la  necessite,  l'autorite  locale 
est  investee  d'un  pouvoir  de  contröle  qu'elle  exercera  vis  ä  vis 
de  l'equipage  et  meme  a  l'interieur  de  l'aeronef:  eile  verifie  „par 
tous  les  moyens  d'investigation  qu'elle  jugera  convenable"  si  le 
cas  de  necessite  allegue  est  justifie;  faute  de  cette  justification, 
„l'autorite  judiciaire  sera  immediatement  saisie";  il  appartient 
aussi  ä  l'autorite  locale  d'organiser  la  surveillance  necessaire 
(donc  meme  par  des  mesures  prises  ä  bord  de  l'aeronef)  pour 
empecher  toute  alteration,  modification  ou  destruction  d'objets 
0)1  documents  se  trouvant  ä  bord.  En  dehors  de  cela  et  la 
necessite  etant  reconnue  ces  pouvoirs  sout  plus  restreints:  eile 
doit  se  contenter  de  la  parole  d'honneur  du  commandant  qu'il 
n'a  rien  ete  fait  de  contraire  ä  la  securite  de  l'Etat;  pendant 
le  sejour  de  l'aeronef,  eile  ne  peut  prendre  ä  l'encontre  de 
l'appareil  ou  de  son  equipage  „aucune  mesure  qui  ne  serait  pas 
justitiee  par  la  sürete  de  l'Etat,  la  saiite  publique"  ou  la  pro- 
tection des  personnes  ou  des  biens  contre  un  danger  immediat, 
disposition  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  laissera  place  qu'ä 
des  mesures  exterieures  de  surveillance.  Enfin,  la  necessite 
etant  prouvee  et  le  commandant  ayant  donne  sa  parole  comme 
il  vient  d'etre  dit,  l'autorite  locale  devra  laisser  repartir  l'aero- 
nef militaire  sans  que,  cependant,  celui-ci  ait  un  droit  absolu 
ä  employer  la  voie  des  airs.  Que  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
aeronef  prive  contraint  par  la  necessite  ä  passer  sur  le  terri- 
toire d'un  des  deux  Etats,  il  ne  pourra  lui  etre  fait  reproche 
du  defaut  des  conditions  mises,  de  droit  commun,  ä  son  entree, 
mais  il  devra  atterrir  le  plus  tot  possibie  et  il  sera  complete- 
ment  soumis  aux  lois  et  autorites  locales. 

Toutes    ces    dispositions    ne    concernent    que    la   police    et 
laissent  de  cote  un  grand  nombre  de  questions  relatives  au  re- 
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gime  international  des  aeronefs,  les  reservant  pour  une  entente 
entre  im  plus  grand  nombre  d'Etats.  Allant  au  plus  presse 
et  cherchant  ä  regier  les  questions  que  la  pratique  avait  fait 
surgir,  elles  consacrent  tres  largement  la  competence  de  l'Etat 
ä  l'egard  des  aeronefs  etrangers  venus  pour  survoler  son 
territoire,  avec  certaines  restrictions  dictees  par  le  desir 
d'eviter  une  immixtion  dans  le  fonctionnement  d'un  service  public 
etranger  et  avec  l'obligation,  fondee  sur  un  motif  d'lmmanite, 
d'accueillir  les  aeronefs  en  detresse.  II  y  a  lä  une  contribution 
des  plus  utiles  ä  la  formation  du  droit  international  de  l'aero- 
nautique :  l'expose  somniaire  que  je  viens  de  faire  a  montre  et 
un  examen  plus  approfondi  confirmerait  qu'oii  n'est  point  lä 
en  presence  d'une  transposition  dans  ce  domaine  des  regles  du 
droit  maritime :  Ces  dispositions  ont  eu  en  pratique  un  lieureux 
eft'et,  en  permettant  de  traiter  avec  calme  et  de  regier  avec 
proraptitude  Tincident  cree  par  l'atterrissage  en  France,  en  sep- 
tembre  1913,  de  l'aviateur  militaire  allemand  Steffen  ^). 

Plusieurs  traites  collectifs  auxquels  la  France  est  partie  y 
sont  entres  en  vigueur  pendant  la  periode  consideree.  Ce  sont: 
la  Convention  signee  ä  Geneve  le  6  juillet  1906  pour  l'amelio- 
ration  du  sort  des  blesses  et  malades  dans  les  armees  en  cam- 
pagne  ä  l'egard  de  laquelle  les  ratifications  frangaises  ont  ete 
deposees  ä  Berne  le  19  juillet  1913 ;  les  deux  Conventions  signees 
ä  Bruxelles  le  23  septembre  1910  et  concernant,  l'une  Tunifi- 
cation  de  certaines  regles  en  matiere  d'assistance  et  de  sauve- 
tage  maritime  et  l'autre  l'unification  de  certaines  regles  en 
matiere  d'abordage  maritime  et  promulguees  par  deux  decrets 
du  12  mars  1913  (Journal  officiel,  1\  mars  1913,  p.  2329); 
les  Conventions  de  Washington  du  2juinl911  sur  la  protection 
de  la  propriete  industrielle,  savoir  la  Convention  principale 
d'union,  son  protocole  de  clöture,  l'arrangement  pour  Tenregistre- 
ment  international  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et 
l'arrangement  pour  la  repression  des  fausses  indications  de 
provenaux  sur  les  marcliandises,  tous  actes  promulgues  par  decret 
du  17  avril  1913  (Journal  officiel,  20  avril  1913,  p.  3464)  apres 
depot  des  ratitications  le  1^^"  avril  1913,  ä  Washington. 

^j  Cet  officier,  parti  de  Berlin  avec  rintention  de  battre  un  record  de 
distance  et  ayant  perdu  sa  direction  avait  atteri  en  France.  L'enquele  sur 
l;t  nöcessitö  de  son  atteni&sage  ayant  abouti  ä  un  resultat  favorable  et 
l'ufficier  ayant  signö  une  d^claration  ^affinnant  sur  Thonneur  qu'il  n'avait 
pas  6t6  indiscret  en  volant  au-dessus  de  la  France",  il  fut  autorise  ä  partir, 
mais  Sans  employer  la  voie  des  airs  Le  Gouvernement  franyais  saisit  de 
liiicident  le  Gouvernement  allemand  en  lui  laissant  le  sein  de  prendre,  le 
cas  öcli^ant.  les  mesures  qu'il  jugerait  convenables  vis  ä  vis  de  cet  oiücier : 
en  mai  1914,  les  journaux  annon^aient  que  le  lieutenant  Steffen  avait  6t6 
mis  en  non-activit6  sur  sa  demande. 
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J'ajouterai  eiifin  que  la  France  a  re(:u,  ä  l'egard  de  certains 
traites  collectifs  des  declarations  de  ratilication  oii  d"accession  ^), 
ä  savoir:  1°  poiir  la  Convention  sur  la  circiilation  des  auto- 
mobiles du  11  octobre  1909,  accession  du  Danemark  ä  l'exception 
des  lies  Feroe,  de  Tlslande  et  des  colonies  danoises  aux  Antilles, 
en  date  du  13  aoüt  1918  (Journal  officiel,  16—17  aoüt  1913, 
p.  7493);  2^  pour  la  Convention  du  4  mai  1910  sur  la  repression 
de  la  traite  des  blanches,  ratification  de  l'Allemagne  le  23  aoüt 
1912  (Journal  officiel,  1^^"  septembre  1912,  p.  7793),  notification, 
le  5  mars  1913,  par  le  Gouvernement  neerlandais,  de  l'accession 
de  la  colonie  des  Indes  orientales  neerlandaises  (Journal  officiel, 
23  avril  1913,  p.  3518);  3*^  pour  rarrangeraent  du  4  mai  1910 
relatif  ä  la  repression  de  la  circulation  des  publications  obscenes, 
notification,  le  28  juillet  1912,  par  le  Danemark,  de  l'accession 
de  rislande  et  des  Antilles  danoises  et  le  3  janvier  1913,  par 
la  Grande  Bretagne,  de  l'accession  des  colonies  et  protectorats 
britanniques  suivants:  lies  Bahama,  la  Barbade,  Basutoland, 
protectorat  de  Bechuanoland,  les  Bermudes,  Guyane  angiaise, 
Honduras  britannique,  Ceylon,  protectorat  de  l'Afrique  Orientale, 
lies  Falkland,  Fidji,  Gambie,  Gibraltar,  Cöte-d'Or,  Hong-Kong, 
lies  So  US  le  Vent,  Etats  malais.  Malte,  ile  Maurice,  Nigerie  du 
Nord,  Rhodesie  du  Nord,  protectorat  du  Nyassaland,  Sainte- 
Helene,  iles  Seychelles,  Sierra-Leone,  protectorat  du  Somaliland, 
Nigerie  du  Sud,  Rhodesie  du  Sud,  Straits  Settlements,  Swaziland, 
Trinite  et  Tobago,  Ouganda,  Wei-hai-Wei,  lies  sur  le  Vent 
(Journal  officiel,  23  avril  1913,  p.  3518). 

Par  ailleurs  la  France  a,  au  meine  titre,  regu  notification  de 
certaines  denonciations :  ä  l'egard  de  la  Convention  sanitaire  inter- 
nationale du  3  decembre  1903  celle  des  Pays  Bas  pour  les  Indes 
neerlandaises  orientales,  ä  partir  du  29  ievrier  1912  (Journal 
officiel,  4  decembre  1912,  p.  1070);  ä  l'egard  de  la  meine  Con- 
vention et  de  la  Convention  sanitaire  internationale  du  19  mars 
1897,  la  denonciation  de  l'ünion  Sud-Africaine,  notifiee  par  la 
Grande  Bretagne  (Journal  officiel,  21  decembre  1912,  p.  10653); 
ä  l'egard  de  la  Convention  du  11  octobre  1909  sur  la  circulation 
des  automobiles,  la  denonciation  par  la  Grande  Bretagne  pour 
les  colonies  des  Barbades,  des  iles  Leeword,  de  la  Nigerie  du 
Nord,  de  la  Nigeiie  du  Sud,  de  Sierna  Leore  et  des  Seychelles 
(Journal  officiel,  13  aoüt  1913,  p.  7365). 


^)  Je  ne  mentionne  que  les  döclarations  adressöes  directement  a  la 
France  et  non  Celles  qui.  re^ues  par  le  Gouvernement  d'un  autre  Etat,  ont 
6t6,  par  celui-ci,  portees  ä  la  connaissance  du  (iouvernement  de  la  Röpublique. 
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II. 

A  cote  des  traites,  les  actes  francais  unilateraux  fournissent 
iine  contribution  iraportante  a  l'elaboration  du  droit  international. 
Cela  se  trouve  principalement  dans  le  domaine  du  droit  maritime. 
L'entree  des  bätiments  de  guerre  etrangers  dans  les  mou- 
illages  et  ports  du  littoral   frangais   et  des  pays  de  protectorat 
a  ete  reglee  par  un  decret   du   21   mal   1913   (Journal   officiel, 
13   et   14  juin   1913,   p.    5067   et   5099),   dont  les   dispositions 
ont  ete  sauf  des  modifications  secondaires  etendues  aux  colonies 
par  un  decret  du  30  aoüt  1913  (Journal  officiel,  7  septembre  1913, 
p.  8003).    Ces  navires  sont  autorises  d'une  maniere  permanente 
ä  visiter  les  ports  frangais  et  ä  mouiller  dans   les   eaux  terri- 
toriales ä  une   distance  inferieure   ä   6   milles   de   la  laisse   de 
basse   mer  ä  condition   que  le  nombre   de   ces   bätiments  por- 
tant  le  meme  pavillon  ne  soit  pas  superieur  ä  3  par  secteur  ^) : 
la  visite  doit   etre  prealablement  annoncee   par   la  voie   diplo- 
matique.    Le  sejour  est  limite  ä  quinze  jours,  sauf  faculte  pour 
l'autorite  locale  d'y  mettre  fin  auparavant  ou  sauf  octroi  d'une 
Prolongation  par  autorisation  speciale  des  Gouvernements.    Cer- 
tains  navires  de  guerre  echappent  d'ailleurs  ä  ces  regles  (navires 
transportant  un  chef   d'Etat,   reläche   forcee,   etc.).     Le   navire 
de  guerre   doit  prendre  le   mouillage   qui  lui   est   assigne   par 
l'autorite  du  port;  il  doit  respecter  les  lois  fiscales  et  de  police 
sanitaire  ainsi  que  les  reglements  du  port;  il  ne  doit  faire,  dans 
les  eaux  territoriales,  ni  releves  de  terrain  ni  sondager,   il  ne 
peut  y  faire  d'exercices  de  tir  qu'apres  autorisation,  il  ne  peut 
pas  y  mettre  ä  execution  une   sentence   de  mort.     La   descente 
ä  terre   des   permissionnaires   doit  donner  lieu   ä   entente  avec 
l'autorite  locale:    les    hommes    d'equipage    descendant    a    terre 
doivent  etre  sans   armes,   les   officiers   et   sous-officiers   pouvant 
porter  les  armes  blanches  qui  fönt  partie  de  leur  uniforme.    En 
Gas  dinfraction  d'un  navire  de  guerre  aux  regles  ainsi  posees, 
l'autorite  locale  attirera  tout  d'abord  l'attention  du  comraandant 
de  ce  navire;    si   cette   demarche    eclioue,   ce  batiment   pourra 
etre  invite  ä  quitter  immediatement  les  eaux  frangaises. 

Se  combinant  avec  les  dispositions  qui  viennent  d'etre 
analysees,  im  decret  du  26  mai  1913  regle,  pour  le  temps  de 
guerre,  les  conditions  d'acces  et  de  sejour  des  navires  autres 
que  les  bätiments  de  guerre  francais  dans  les  mouillages  et 
ports  du  littoral  francais  et  des  pays  de  protectorat  (Journal 
officiel,  14  et  18  juin  1913,  p.  5097  et  5234).    Ce  decret,  edictant 


1)  A   cet   effet  le   littoral   mötropolitaiu   est   divisö   en   3    secteurs ;    la 
Tunisie,  l'Alg^rie  et  le  protectorat  marocain  forment  un  secteur  unique. 
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des  mesiires  plus  rig-oureuses  que  Celles  du  decret  du  19  juillet 
1909  qui  reglait  anterieurement  cette  matiere,  pose  le  principe 
qu"en  temps  de  guerre  les  navires  autres  que  les  batiments  de 
guerre  frangais  ne  peuvent,  avant  d'y  etre  autorises  s'approcher 
ä  moins  de  3  milles  des  cötes  frangaises:  cette  distance  est  portee 
ä  (5  milles  (et  c"est  rinnovation  la  plus  importante  de  cet  acte) 
au  large  des  bases  d"operations  de  la  flotte  qu'enumere  le  decret. 
L'interdiction  est  edictee  sous  menace  de  destruction.  Le  decret 
d^termine  comraent  rautorisatioii  d'entrer  sera  demandee  et 
doiinee  et  il  indique  que  le  navire  aiusi  autorise  doit  se  con- 
former  aux  indications  de  l'autorite  locale  sur  son  raouillage 
aiusi  ([u'ä  tous  les  reglements  etablis  par  celles-ci  et  qu'enfin 
ordre  peut  lui  etre  donn^  de  partir  iinmediatement.  Ces  dis- 
positioiis  ne  sont  pas  seulement  applicables  en  temps  de  guerre, 
mais  „des  la  mobilisation  ou  ä  la  suite  d'un  avis  special"  (art.  10). 
La  sanction,  particulierement  energique,  est  indiquee  en  ces 
terraes  par  Tarticle  11:  „Toute  infraction  au  present  decret,  en 
deliors  des  risques  de  destruction  auxquels  eile  expose,  entrainera 
les  mesures  de  repression  que  comporteront  les  circonstances". 
En  troisieme  lieu,  un  decret  du  18  octobre  1912  a  pose 
certaines  regles  de  neutralite  en  cas  de  guerre  maritime  (Journal 
officiel,  20,  21  et  27  octobre  1912,  p.  8976,  8996  et  9133);  il 
a  ete  rendu  applicable  aux  colonies  l'rangaises  par  le  decret  du 
26  octobre  1912  (Journal  officiel,  29  octobre  1912,  p.  9168). 
Ce  decret  determine  qu'au  point  de  vue  de  la  neutralite  les 
eaux  territoriales  frangaises  s'etendent  jusqu'ä  six  milles  marins 
„au  large  de  la  laisse  de  la  basse  mer  le  long  de  toutes  les 
cötes  et  des  bancs  decouvrant  ....  ainsi  qu'autour  du  balisage 
fixe  qui  determine  la  limite  des  bancs  non  decouvrant" :  devant 
les  baies,  cette  zone  est  mesuree  „ä  partir  d'une  ligne  droite  tiree 
en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochee  de 
l'entree,  au  premier  point  oü  l'ouverture  n'excede  pas  dix  milles". 
Le  sejour  des  navires  de  guerre  belligerants  dans  les  eaux 
frangaises  est  regle  de  la  fagon  suivante.  Tout  d'abord  le  nombre 
des  batiments  de  guerre  d"un  belligerant  pouvant  se  trouver  en 
meme  temps  dans  une  rode  ou  port  frangais  est  limite  ä  quatre 
pour  les  grands  navires  et  ä  douze  pour  les  navires  de  flottilles. 
La  sejour  des  navires  de  guerre  des  belligerants  dans  les  ports 
ou  les  eaux  territoriales  est  limite  ä  une  duree  de  trois  fois 
viogt-quatre  lieures,  tout  compris:  si  le  navire  se  trouve  dans 
ces  eaux  au  moment  oü  l'etat  de  guerre  vient  ä  etre  connu, 
11  lui  est  imparti  un  delai  de  vingt- quatre  heures  pour  partir. 
Ces  delais  ne  peuvent  etre  prolong6s  qu'ä  raison  de  l'etat  de  la 
mer  ou  si  le  navire  a  ä  reparer  des  avaries.    Pendant  ce  sejour 
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les  navires  belligerants  peuvent  se  ravitailler,  l'^  en  vivres  et 
matieres  consommables,  mais  seulement  pour  completer  leiirs 
approvisionnements  normaiix  du  teraps  de  paix,  2*^  en  cora- 
bustible,  mais  seulement  pour  completer  le  plein  de  leurs  sortes 
proprement  dites  Enfin  les  prises  peuvent  etre  araenees  dans 
les  ports  fran(;ais  lorsqu"elles  doivent  y  etre  placees  sous  sequestre 
pour  attendre  la  decision  du  tribunal  international  des  prises. 
Ces  regies  de  neutralite,  auxquelles  n'ajoute  rien  la  breve 
declaration  de  neutralite  emise  au  debut  de  la  preraiere  guerre 
balkanique  (Journal  officiel,  23  et  25  octobre  1912,  p.  9025  et 
9073)  et  qui  reproduit  celle  concernant  la  guerre  italo-turque  ^), 
sauf,  en  ce  qui  concerne  l'entree  des  navires  belligerants  et  des 
prises  dans  les  ports  l'rangais,  une  modification  consistente  une 
reference  ä  la  Convention  XIII  de  1907  et  au  decret  du  18  oc- 
tobre 1912,  sont  extremement  interessantes.  EUes  se  combinent 
avec  la  Convention  XIII  du  18  octobre  1907,  dont  le  decret 
du  18  octobre  1912  constitue  l'adaptation  frangaise.  On  sait 
que  la  Convention  XIII  a  sur  certains  points  (sejour  et  ravi- 
taillement  des  navires  belligerants  dans  les  ports  neutres)  pose, 
en  principe,  des  regies  rigoureuses,  inspirees  des  conceptions 
anglaises,  mais  en  reservant  ä  chaque  Etat  la  faculte  de  les 
ecarter,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  par  des  dispo- 
sitions  de  sa  legislation.  Or  il  est  dans  les  traditions  frangaises 
d'admettre  plus  largement  les  navires  belligerants  ä  sejourner 
et  se  ravitailler  dans  les  ports  neutres  que  ne  le  permettent 
les  conceptions  anglaises  et  le  droit  commun  pose  ä  La  Haye. 
II  etait  naturel  que  la  France  songeät  ä  profiter  de  la  reserve 
admise  pour  preciser  dans  un  texte  reglementaire,  les  facilites 
plus  grandes  reconnues  par  eile  aux  navires  belligerants  dans 
ses  ports.  Teile  a  ete  l'objet  du  decret  de  1912.  Mais  il  est  tres 
digne  de  remarquer  que  ce  decret,  tout  en  faisant  meilleur  accueil 
aux  navires  belligerants  que  ne  le  veut  la  conception  anglaise, 
est  cependant  plus  rigoureux  que  la  tradition  frangaise  anteri- 
eurement  consacree  par  les  Instructions  du  ministre  de  la  marine 
de  fevrier  1904.  Auparavant  la  l^^'rance  ne  considerait  pas  que 
l'Etat  neutre  füt  tenu  de  limiter  le  nombre  des  navires  belli- 
gerants qu'il  regoit  dans  ses  ports ;  ici  une  limitation  est  etablie, 
mais  moins  rigoureuse  que  le  cliiffre  de  trois  navires  admis  en 
principe  ä  La  Haye.  Auparavant  la  duree  du  sejour  du  navire 
n'etait  aucunement  limitee  par  la  France;  eile  est  ici  reduite 
ä  trois  fois  vingt-quatre  lieures,  au  triple  de  ce  qui  fait  le  droit 
commun  de  La  Haye.    Enfin,  sans  parier  des  approvisionnements 


1)  Voy.  cet  Annuaire,  I,  89  et  983. 
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en  vivres  a  l'egard  desqnels  le  clecret  n"a  eu  qu'ä  reprendre  la 
formule  imperative  de  La  Haye,  la  tradition  francaise  admettait 
la  foiirnitiire  des  combustibles  necessaires  a  la  securite  de  la 
navigation ;  la  Convention  XIII  ne  permettait  plus  de  reprendre 
cette  formule  un  peu  imprecise ;  eile  laissait  seulement  la  faculte 
de  substituer  ä  la  formule  du  combustible  necessaire  pour  gag'ner 
le  port  national  le  plus  proche  celle  du  plein  des  sortes  propre- 
ment  dites  et  c'est  ce  que  fait  le  decret  de  1912.  Par  tout 
cela  la  tradition  frangaise  est  respectee,  mais  avec  une  orien- 
tation  nouvelle:  sous  l'influence  des  debats  et  des  Solutions  de 
La  Haye  eile  consacre,  ä  la  chai^e  du  neutre,  des  obligations 
plus  strictes,  eile  se  rapproche  de  la  conception  anglaise,  sans 
se  confondre  avec  eile  et  semble  preparer,  par  les  concessions 
spontanees  que  fait  la  France,  l'adoption  de  Solutions  moyennes, 
acceptables  pour  tous,  plus  precises  et  par  suite  meilleures  que 
Celles  de  La  Haye. 

Par  ailleurs  les  decrets  qui  viennent  d'etre  analyses  ont  lern' 
place  marquee  dans  l'etude,  d'un  interet  si  actuelle,  de  la  mer 
territoriale:  on  aura  remarque,  qu'au  point  de  vue  de  la  pro- 
tection railitaire  ils  fixent  la  limite  des  eaux  territoriales  tantot 
a  3,  tantot  ä  6  milles,  qu'au  point  de  vue  de  la  neutralite  c'est 
cette  derniere  limite  qui  est  adoptee  et  l'on  rapprochera  ces 
textes  du  decret  du  23  septembre  1911  qui,  en  matiere  de  peche, 
conservait  la  limite  des  3  milles  ^).  H  y  a  lä  un  ensemble  de 
dispositions  dont  le  rapprochement  est  fort  suggestif. 

D'un  moindre  interet  doctrinal,  mais  meritant  encore  de 
retenir  l'attention,  sont  les  dispositions  qui  si  referent  ä  la  mise 
en  oeuvre  des  reg'les  internationales  visant  ramelioration  du 
sort  des  blesses  et  malades  en  temps  de  guerre.  C'est  tout 
d'abord  une  loi  du  24  juillet  1913  dont  l'objet  est  d'assurer 
l'execution  des  articles  23,  27  et  28  de  la  Convention  de  Geneve 
du  6  juillet  1906  et  des  articles  5,  6  et  21  de  la  Convention 
signee  ä  La  Haye,  le  18  octobre  1907,  pour  l'adaptation  ä  la 
guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Geneve. 
Conformement  aux  engagements  pris  dans  ces  Conventions,  cette 
loi  reserve  au  Service  de  sante  aux  armees  et  aux  societes 
ofticiellement  autorisees  ä  concourir  ä  ce  Service  l'usage  de 
Tembleme  de  la  Croix-Rouge  sur  fond  blanc  et  des  mots  (.'roix- 
Rouge  et  Croix-de-Geneve  '^)  ainsi  qu'aux  seuls  batiments  hospi- 

1)  Sur  ce  döcret  voyez  mou  rapport  dans  cet  Amiuaire,  t.  I,  p.  985. 

■•^)  On  trouve  dans  l'exposö  des  motifs  du  projet  de  loi  la  liste  des  lois 
^tranyeres  destin6es  k  restreindre  ou  prohiber  l'affectation  ä,  des  int^rßts 
priv<;s  de  remblöme  et  de  la  dönomination  de  la  Croix-Rouge.  Joui-nal  officiel. 
Documents  parlementaires.  Chambre  des  d6put6s.  Session  ordinaire  de  1912, 
Kr.  2118,  p.  1588. 
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taliens  l'usage  des  signes  distinctifs  destines  ä  les  faire  recon- 
naitre :  ces  prescriptions  sont  accompagnees  de  sanctions  peimles. 
Cette  loi  pimit  eucore  le  fait  de  depouiller  les  blesses,  malades 
et  naufrages  dans  la  zone  d'operations  des  forces  militaires  ou 
navales  ainsi  que  l'usage  abiisif,  eii  guerre,  par  des  personnes 
non  autorisees  ä  cet  eilet,  de  rerablerae  de  la  Croix- Rouge  ainsi 
que  des  insignes  qui  y  seraient  assimiles  par  une  puissance 
etrangere  (Croissant  Rouge). 

Quelques  mois  auparavant  un  effort  nouveau  d'organisation 
s'etait  manifeste  ä  l'egard  des  societes  destinees  ä  apporter  leurs 
soins  aux  militaires  blesses  et  malades.  Ces  societes  sont:  la 
Societe  frangaise  de  secours  aux  blesses  militaires,  l'Association 
des  dames  frangaises  et  l'Union  des  femmes  de  France.  Elles 
ont  senti  le  besoin  d'une  certaine  coordination  de  leurs  efforts 
et,  par  une  Convention  du  21  janvier  1907,  elles  ont  constitue 
le  Conlite  central  de  la  Croix-Rouge  francaise,  regle  leurs  rela- 
tions  avec  le  Comite  international  et  leur  participation  aux 
Conferences  internationales  des  Societes  de  la  Croix-Rouge.  Une 
nouvelle  Convention  du  20  janvier  1913  a  eu  pour  but  de  coor- 
donner  leur  action,  par  l'intermediaire  du  Comite  central,  en 
cas  de  mobilisation,  de  guerre  etrangere  ou  de  calamite  publique: 
cette  Convention  regle  aussi  la  repartition  entre  elles  des  libe- 
ralites  qui  seraient  faites  ä  la  Croix-Rouge  frangaise,  sans  autre 
determination.  Eniin  un  decret  du  2  mai  1913  (Journal  officiel, 
9  mai  1913,  p.  4011)  est  venu  regier  ä  nouveau  le  fonctionne- 
ment  general  des  societes  d'assistance  aux  blesses  et  malades 
des  armees  de  terre  et  de  mer. 

A  cöte  de  ces  dispositions  il  suffira  de  mentionner:  1°  un 
decret  du  12  septembre  1912  reglementant  le  sejour  des  etran- 
gers  en  Nouvelle  Caledonie,  qui  prescrit  ä  tout  etranger  arri- 
vant  pour  rester  plus  de  30  jours  de  faire  une  declaration  de 
residence  et  qui  consacre  un  regime  analogue  ä  celui  de  la 
metropole  (Journal  officiel,  15  septembre  1912,  p.  8110);  2°  deux 
decrets  Fun,  du  18  avril  1913,  autorisant  Texecution  en  France 
d'un  legs  fait  ä  la  Roj^al  National  Life  Roat  Institution  (Journal 
officiel,  25  avril  1913,  p.  3566),  l'autre,  du  22  aoüt  1913,  autori- 
sant l'execution  en  France  d'un  legs  fait  ä  la  fondation  M.  J. 
KirchJieim  ä  Francfort  sur  le  Main  (Journal  officiel,  28  aoüt 
1913,  7773). 

III. 

L'arbitrage  international  tient  une  place  importante  en 
France  peudant  la  periode  consideree. 

Tout  d'abord  une  Convention  13  fevrier  1913,  dont  les 
ratifications  ont  ete  echangees  le  15  mars  et  que  promulgue  un 
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decret  du  1^''  avril  siüvant  (Journal  officiel,  4  avril  1913,  p.  3006) 
raaintient  en  vigueur  pour  cinq  ans  le  traite  d'arbitrage  perma- 
nent conclu  avec  les  Etats  Unis  d'Amerique  du  10  fevrier  1908. 
La  clause  compromissoire  se  trouve  inscrite  dans  Tarticle  27 
de  la  Convention  signee  le  27  novembre  1912  avec  l'Espagne 
en  vue  de  preciser  la  Situation  respective  du  deux  pays  ä 
l'egard  de  l'Empire  cherifien,  pour  les  differends  qui  viendraient 
ä  s'elever  au  sujet  de  l'interpretation  et  de  lapplication  de  cette 
Convention:  eile  se  presente  lä  comrae  une  suite  du  traite  d'arbi- 
trage  permanent  conclu  entre  les  deux  Etats  le  26  fevrier  1904 
et  renouvele  le  3  fevrier  1909.  De  cela  il  faut  rapprocher  la 
disposition  (article  23)  du  meme  acte,  inspiree  de  Tarticle  9  de 
la  Convention  franco-allemande  du  4  novembre  1911  et  qui  de- 
fere  la  connaissance  des  reclamations  d'etrangers  contre  les 
autorites  marocaines  ä  un  arbitre  designe,  pour  chaque  affaire, 
d'un  commun  accord  par  le  consul  de  la  puissance  interessee 
et  par  le  consul  de  France  dans  la  zone  frangaise,  d'Espagne 
dans  la  zone  espagnole. 

Le  protocole  du  11  fevrier  1913  pour  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  entre  la  France  et  le  Venezuela  (Journal  officiel, 
17  juin  1913,  p.  5198)  determine  dans  quelle  mesure  et  comment 
les  reclamations  frangaises  contre  le  Venezuela,  pour  actes 
posterieurs  au  30  juin  1903,  seront  soumises  ä  arbitrage.  Cette 
question  avait  fait  difficulte  au  cours  des  negociations  en  vue 
de  la  reprise  des  relations  diplomatiques,  le  Venezuela  resistant 
ä  la  proposition  d'arbitrage  en  alleguant  que  ces  reclamations 
etaient  de  la  competence  des  tribunaux  venezueliens  et,  par 
suite,  ne  pouvaient,  en  vertu  de  l'article  5  du  traite  du  26  no- 
vembre 1885,  donner  ouverture  ä  reclamation  diplomatique  sauf 
dans  l'hypothese  de  deni  de  justice  et  dans  les  cas  assimiles. 
Cette  these,  que  Ton  pouvait  combattre  par  des  considerations 
rationnelles  et  par  les  precedents  crees  par  les  protocoles  du 
19  fevrier  1902  et  du  27  fevrier  1903,  ne  triomphe  pas  dans 
le  protocole  de  1913.  Celui-ci  decide  bien  qu"ä  defaut  de  regle- 
ment  amiable  ces  reclamations  devront  etre  portees  par  les  In- 
teresses dans  un  delai  fixe,  devant  la  juridiction  competente  du 
Venezuela.  Mais  il  ajoute  que  le  Gouvernement  frangais  aura 
le  droit  de  soumettre  telles  ou  telles  d"entre  elles  ä  une  Cora- 
mission  d'arbitrage  dans  deux  hypotheses:  1°  lorsqu'il  croira 
devoir  Clever  contre  une  senteace  venezueliemie  des  objections 
fondees  sur  le  droit  et  l'equite:  2°  lorsque  dans  le  delai  de 
quinze  mois  apres  le  debut  de  l'action  en  justice  aucune  sentence 
definitive  n'aura  ete  rendue,  sans  que  ce  retard  soit  imputable 
au  röclamant.    Les  conditions  d'ouverture  de  la  procedure  d'ordre 
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international  sont  ici  plus  larges  que  dans  la  Convention  de 
1885^)  et  Ton  peut  voir  dans  cette  espece  un  bon  exemple 
d^application,  dans  une  matiere  d'ordre  juridique  et  non  politique, 
de  la  clause  rebus  sie  stantibus. 

La  juridiction  arbitrale  est  ici  coniposee  par  une  commission 
dont  ciiaque  Gouvernement  nomine  un  membre:  le  surarbitre  est 
clioisi  d'un  coramun  accord.par  les  deux  arbitres,  sinon  par  une 
tierce  puissance  suivant  les  procedes  que  detaille  Tarticle  4. 
Les  reclamations  qui  ne  seront  pas  regles  ä  Tamiable  par  les 
deux  commissaires  dans  les  douze  mois  a  dater  de  leur  premiere 
reunion  seront  soumises  au  surarbitre  qui  decidera  sans  appel. 
Les  arbitres  doivent  regier  eux-memes  la  procedure. 

Quant  aux  sentences  arbitrales  rendues,  je  noterai  simplement, 
sans  y  insister  par  suite  du  defaut  de  renseignements  precis, 
qu'une  commission  composee  de  M.  M.  Fabry  et  Leon  Ramos 
a  regle  divers  litiges  interessant  des  nationaux  Espagnols  et 
Francais  au  Maroc.  11  semble  que,  dans  sa  fagon  de  statuer, 
cette  commission  ait  joue  un  rOle  plus  transactionnel  qu'arbitral. 
A  cöte  de  cela,  les  deux  sentences  rendues  le  6  mai  1Ü13  entre 
la  France  et  Tltalie  dans  laffaire  du  Carthage  et  dans  Taffaire 
du  Manouba  meritent  de  retenir  davantage  rattention-). 

Les  faits  qui  ont  donne  lieu  ä  ces  affaires  ayant  ete  dejä 
exposes  dans  cet  Annuaire^),  il  suffit  d"indiquer  les  Solutions 
auxquelles  sest  arretee  la  Cour  de  La  Haye. 

Dans  la  premiere  affaire  se  posait  la  question  de  savoir 
si  les  autorites  navales  italiennes  avaient  ete  en  droit  de  pro- 
ceder  ä  la  capture  et  ä  la  saisie  momentanee  du  vapeur  postal 
francais  Carthage  ä  raison  du  fait  que  ce  vapeur  transportait 
de  Marseille  ä  Tunis  un  aeroplane  que  les  autorites  italiennes 
croyaient  destine  ä  passer  aux  troupes  turques  de  Tripolitaine 
avec  l'aviateur  proprietaire  de  cet  appareil.  La  sentence  y 
repond  par  la  negative.     Elle   decide   ainsi  en   invoquant   que 


^)  Cet  article  est  ainsi  con^u:  „Afin  d'6viter  ä  l'avenir  tout  ce  qui 
pourrait  trciubler  leurs  relations  amicales,  les  H.  P.  C.  conviennent  que  leurs 
reprösentants  diplomatiques  n'interviendront  point  au  sujet  des  reclamations 
ou  plaintes  des  particuliers  concernant  des  affaires  qui  sont  du  ressort  de  la 
justice  civile  ou  pönale,  d'apres  les  lois  locales,  ä  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
d^ni  de  justice  ou  de  retards  en  justice  contraires  ä  l'usage  ou  ä  la  loi.  de 
l'inexecution  d'un  jugement  d^finitif  ou  eniin,  de  cas  oii,  malgre  l'epuisement 
des  moyens  l^gaux.  il  y  a  violation  Evidente  des  trait6s  ou  des  regles  du 
droit  des  gens." 

2)  Yoy.  ces  sentences  dans  cet  Annuaii'e,  t.  I,  p.  360  et  s. 

3)  Voy.  dans  cet  Annuaire.  t.  I,  p.  539,  l'^tude  de  M.  Flore,  p.  544, 
r^tude  de  M.  Scelle  et  p.  998  la  partie  de  mon  rapport  sur  la  France  con- 
cernant ces  incidents. 
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si  im  belligerant  a  incontestablement  le  droit  de  visite  en  pleine 
mer,  la  legitimite  d'un  acte  depassant  les  liraites  de  la  visite 
depend  de  Texistence  dim  tratic  de  contrebande  ou  de  motifs 
siiffisants  pour  y  croire.  Par  lä  eile  condamne  le  procede  con- 
sistant  ä  detourner  le  navire  neutre  de  sa  route,  sans  visite 
complete  en  haute  mer,  pour  le  diriger  sur  un  port  oii  la  visite 
sera  effectivement  faite  et  ce  sequestre  provisoire  transforme 
en  saisie  suivie  d'une  procedure  devant  le  juge  des  prises,  procede 
partiellement  inaugure  par  Fltalie  en  1911^)  et  qui  se  rattache 
aux  conditions  techniques  nouvelles  creees  par  le  developpement 
de  la  marine  ä  vapeur  et  la  marche  rapide  des  bateaux  ainsi 
qu'aux  conditions  geographiques  d'une  guerre  se  developpant 
dans  une  mer  peu  etendue.  La  Cour  de  La  Haye  estirae  ce 
procede  trop  onereux  pour  la  navigation  neutre.  Ce  point  de 
droit  affirrae  —  et  lä  se  trouve  le  principal  precedent  de  juris- 
prudence  fourni  par  la  sentence  —  la  Cour  releve  que  le  but 
des  raesures  prises  contre  le  Carthage  a  ete  d'empecher  le 
transport  ä  Tunis  d'un  aeroplane  que  les  autorites  italiennes 
consideraient  comme  contrebande  de  guerre;  mais  eile  observe 
que  la  destination  hostile  de  cet  appareil  n"etait  pas  suftisamraent 
prouvee  et  que,  par  suite,  les  mesures  prises  ne  se  justifiaient 
pas  en  fait.  La  reponse  ä  la  question  posee  etant  donnee  par 
ces  motifis  de  fait,  la  Cour  n'a  pas,  et  eile  en  fait  la  remarque, 
ä  recherclier  si  l'aeroplane  devait  ou  non  par  sa  nature  etre 
compris  dans  les  articles  de  contrebande  soit  relative,  soit 
absolue,  ni  ä  examiner  si  la  tlieorie  du  yoysbge  continu  etait 
applicable  dans  l'espece. 

L'irregularite  des  mesures  prises  contre  le  Carthage 
etant  ainsi  admise,  le  Tribunal  statue  sur  les  indemnites.  Le 
Gouvernement  frangais  reclamait  tout  d'abord  un  franc  pour 
atteinte  au  pavillon  francais  et  100000  francs  pour  reparation 
du  prejudice  moral  et  politique  resultant  de  Tinobservation  du 
droit,  cette  somme  devant  etre  versee  ä  une  oeuvre  d'interet 
international  indiquee  par  le  Tribunal.  Cette  demande  constituait 
la  r^production  dans  l'oeuvre  internationale  d'une  pratique 
frequente  en  France:  il  arrive  souvent  qu"une  personne  demande 
un  franc  de  dommages-interets  afin  d'obtenir  une  condamnation 
de  principe  dont  eile  ne  cherche  que  la  portee  morale  (p.  e;x. 
la  victime  d'un  crime  ou  delit  ou  les  parents  de  la  victime); 
il  arrive  parfois  aussi  qu'une  personne  demandant  et  obtenant 
de  plus  forts   dommages-interets   (p.  ex.   en  matiere   de   diffa- 


^)  Sur   ce  proced6,   voy.  les  observations   de  M.  Scelle   dans   son  6tude 
pr6cit6e  p.  557  et  s 
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mation)  n'en  veut  pas  conserver  le  profit  pecuniaire  et  en  affecte 
le  montant  ä  une  oeuvre  d'interet  public,  les  doramages-interets 
jouant  ici  le  röle  de  peiae  privee.  C'est  ce  qiie  tentait  de  faire 
la  France  par  sa  demande  qu'auraient  pu  appuyer  certains 
precedents,  des  reparations  pecimiaires  oii  raorales  ayant  parfois 
ete  donnees  du  chef  du  point  d'lionneur.  Le  Tribunal  n'y  a 
pas  souscrit  et  sans  se  prononcer,  d'ailleurs,  d'une  fagon  absolue 
sur  le  principe,  il  a  estime  que  la  constatation  par  sentence 
arbitrale  du  manquement,  par  une  puissance,  ä  ses  obligations 
constitue  une  sanction  serieuse,  renforcee,  le  cas  echeant,  par 
le  payeraent  de  domraages-interets  pour  les  pertes  materielles, 
qui,  en  these  generale  et  abstraction  faite  de  situations  particu- 
lieres  parait  süffisante  et  qu'en  consequence  une  autre  sanction 
pecuniaire  serait  superflue. 

Au  contraire,  du  clief  des  pertes  pecuniaires  reellement 
eprouvees  par  les  Interesses,  le  Tribunal  alloue  au  Gouverne- 
ment frangais  une  indemnite  de  160000  francs. 

Dans  la  seconde  l'afiaire,  la  question  se  posait  de  savoir 
si  les  autorites  navales  italiennes  avaient  ete  en  droit  de  pro- 
ceder  ä  la  saisie  momentanee  du  vapeur  frangais  Monouba  et 
ä  l'arrestation  de  29  passagers  ottomans  qui  y  etaient  embar- 
ques,  qui  se  presentaient  comme  des  membres  d'une  mission  du 
Croissant-Rouge  raais  que  les  autorites  italiennes  avaient  con- 
sideres  comme  des  militaires  deguises.  La  sentence  distingue 
les  divers  actes  intervenus  ä  cet  egard.  Elle  estime,  d'une 
part,  que  les  autorites  navales  italiennes  avaient  des  motifs 
suffisants  de  croire  que  les  passagers  ottomans  etaient  des  mili- 
taires, qu"elles  avaient  donc  le  droit  de  se  les  faire  remettre. 
II  est  vrai  que,  du  cöte  francais,  on  excipait  d'un  accord  inter- 
venu  entre  M.  Poincare^  ministre  des  affaires  etrangeres  et 
M.  Tittoni^  ambassadeur  dltalie  pour  soutenii*  que  la  France 
seule  avait  competence  pour  apprecier  la  qualite  reelle  de  ces 
personnes  et  entirer  des  consequences  juridiques.  Le  tribunal 
ecarte  cette  sorte  d'extension  de  la  theorie  du  convoi  en  iuvo- 
quant  qu'en  fait  et  en  toute  bonne  foi  le  Gouvernement  Italien 
n'a  pas  entendu  avoir  par  la  exempte  de  toute  visite  le  Ma- 
nouba.  L'absence  d'un  accord  juge  süffisant  fait  revenir  au 
droit  commun  qui,  selon  le  tribunal,  donnait  aux  autorites  itali- 
ennes competence  pour  arreter  sur  navire  neutre  des  personnes 
suspectes  d'etre  des  militaires  ennemis  ^). 


^)  En  fait.  les  autorites  italiennes  ont  6t6  amenöes  ä  constater  que  ces 
personnes  ätaienr  bien  des  infirmiers,  non  des  militaires.  D^s  lors,  leur 
arrestation  n'engageait-elle  point  la  responsabilite  de  l'Italie?  Le  tribunal 
n"a  pas  eu  ä  examiner  cette  question. 
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Mais  le  tribiinal  ajoute  qu'ä  raison  de  la  bonne  foi  de  l'ar- 
mateur  et  du  capitaine  du  navire  ce  droit  d"arrestation  n'entrai- 
nait  pas  le  droit  de  capturer  le  Manouba  et  de  le  faire  devier 
de  sa  route,  tant,  du  raoins,  que  le  capitaine  ne  resistait  point 
ä  une  sommation  de  livrer  les  dites  personnes.  Une  teile  som- 
mation  n'ayant  pas  ete  adressee  en  mer  au  capitaine,  Tltalie 
est  responsable  du  detournement  d'itineraire  impose  au  navire 
en  le  conduisant  ä  Cagliari:  Solution  qui  peut  etre  rapprochee 
de  Celle  dejä  donnee  dans  Taffaire  du  Cartliage. 

Quant  au  calcul  des  dommages  interets,  la  sentence  observe 
que  le  sequestre  du  Manouba  a  ete  prolonge  ä  raison  du  fait 
qu'une  fois  arrive  ä  Cagliari  le  capitaine  a  tout  d'abord  refuse 
de  livrer  aiix  autorites  italiennes  les  29  passagers  ottomans. 
Les  autorites  italiennes  a3^ant  eu  le  droit  d'exiger  cette  remise, 
elles  ne  sont  pas  responsables  de  cette  Prolongation  de  sequestre 
et  le  tribunal  fixe,  en  consequence,  seulement  ä  4000  francs  la 
somme  allouee  du  Gouvernement  frangais  du  chef  des  dommages 
öprouves  par  les  particuliers  Interesses  au  navire  et  ä  son  ex- 
pedition. 

II  suffit  de  mentionner  que,  comme  dans  Taffaire  du  Car- 
thage,  le  Gouvernement  francais  avait,  en  dehors  de  la  repa- 
ration  des  dommages  materiels,  demande  un  franc  pour  atteinte 
au  pavillon  et  100  000  francs  ä  raison  du  prejudice  moral  et 
politique  insultant  de  l'inobservation  du  droit;  ici,  en  outre,  le 
Gouvernement  Italien  reclamait  une  meme  somme  de  100000 
francs  pour  le  meme  motif.  Ces  demandes  ont  ete  ecartees  de 
la  meme  fagon  que  dans  Taffaire  du  Carthage. 

A  la  Cour  de  la  Haye  avait  egalement  ete  soumise  Taffaire 
du  Tavignano.  Celle-ci  faisait  surgir  des  questions  de  fait 
qui  paraissaient  etre  dominantes  et  aussi  le  probleme  de 
l'etendue  de  la  mer  territoriale.  Les  deux  Etats  s'entendirent 
pour  retirer  cette  affaire  du  role  et  en  faire  Fobjet  d'un  regle- 
ment  direct. 

IV. 

Dans  leurs  sessions  qui  se  placent  de  novembre  1912  au 
mois  d'aoüt  1913,  les  Chambres  ont,  ä  diverses  reprises,  porte 
leur  attention  sur  les  relations  exterieures  de  la  France.  Les 
considerations  de  politique  exterieure  ont  trouve  naturellement 
leur  place  dans  les  debats  qui  ont  abouti  ä  la  loi  militaii^e  du 
7  aoüt  1913.  Certains  esprits  ont,  ä  ce  propos  exprime  leurs 
regrets  que  les  idees  favorables  a  une  limitation  des  armements 
fussent  si  loin  d'une  realisation:  mais  on  a  du,  d"une  fagon 
generale,  reconnaitre  que  le  developpement  recent  des  armements 
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de  l'Allemagne  mettait  la  France  dans  la  necessite  d'accroitre 
son  instrument  de  defense.  Ce  faisant,  la  France  a  mis  en 
pratique  le  vieil  adage:  „Si  vis  pacem  para  bellum"  que  para- 
phrasait  en  des  termes  eloquents  le  President  du  Conseil  Poln- 
care  dans  son  discours  de  Nantes  du  27  octobre  1912  (Journal 
officiel,  28  octobre  1912,  p.  9148). 

L'exaraen  du  budget  du  rainistere  des  affaires  etrangeres  a 
peu  retenu  Tattention  du  Parlement  pendant  la  periode  con- 
sideree.  Ce  budget,  pour  1913,  vote  ä  la  Chambre  des  deputes 
le  14  juin  1912,  a  ete  examine  par  le  Senat  sur  le  rapport  de 
M.  Doumer  (Journal  officiel,  docuraents  parlementaires,  Senat, 
Session  ordinaire  de  1913,  Nr.  148,  p.  864).  Ce  rapport,  outre 
l'exaraen  au  point  de  vue  financier,  des  previsions  de  depenses 
contient  un  expose  de  la  crise  balkanique  jusqu'au  debut  de 
mai  1913,  dresse  d'apres  les  renseignements  fournis  par  le 
ministere  des  affaires  etrangeres,  ainsi  que  le  resume  des  trans- 
formations  subies  par  Torganisation  du  ministere  des  affaires 
etrangeres  et  par  celle  des  Services  diplomatiques  et  consulaires 
sous  la  Troisieme  Republique.  Sur  ce  rapport,  ce  budget  a  ete 
discute  et  vote  le  26  mai  1913  apres  que  quelques  observations 
eurent  ete  presentees  sur  la  politique  francaise  et  les  ecoles  en 
Orient  ainsi  que  sur  diverses  questions  relatives  au  Maroc. 

Meme  en  deliors  de  ce  debat,  les  affaires  d'Orient  et  Celles 
du  Maroc  sont  Celles  qui,  dans  l'ordre  de  la  politique  exterieure, 
ont  le  plus  retenu  Fattention  du  Parlement. 

L'etat  des  affaires  balkaniques  et  le  point  de  vue  du  Gou- 
vernement francais  ont  ete  successivement  exposes  par  M.  Poin- 
care,  President  du  Conseil  et  Ministre  des  affaires  etrangeres 
dans  deux  discours  prononces  Tun  ä  Nantes  le  27  octobre  1912 
(Journal  officiel,  28  octobre  1912,  p.  9148)  l'autre  ä  Paris, 
au  banquet  du  Comite  republicain  du  commerce  et  de  Tindu- 
strie,  le  13  novembre  (Le  Temps,  15  noverabre  1912)  et 
dans  des  declarations  f altes  ä  la  Commission  des  affaires 
exterieures  de  la  Chambre  des  deputes  le  5  decembre  1912^), 
ä  la  Chambre  elle-meme  le  21  decembre  1912  et  au  Senat  le 
meme  jour,  enfin  par  M.  Plchon,  Ministre  des  affaires  etrangeres, 
devant  la  chambre  des  deputes,  le  16  mai  1913,  au  cours  de 
la  discussion  d"une  Interpellation  de  M.  Giieniler.  De  ces  dis- 
cours il  resulte  qu'en  face  de  la  crise  ballvanique  la  France  n"a 
pas  eu  une  attitude  dindifterence  que  lui  interdisait  l'irapor- 
tence  de  ses  interets  materiels  et  moraux  en  Orient,    qu'au  con- 


^)  Ces  declarations   sont  reproduites  dans  le  Journal    Le    Temps    du 
6  döcembre  1912. 
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traire  eile  a  pris  les  initiatives  qu'elle  jugeait  opportunes;  dans 
ces  initiatives  agissant  en  contact  etroit  avec  l'Angleterre  et  la 
Riissie,  iin  double  principe  Ta  inspiree;  desinteressement  terri- 
torial, Union  de  toutes  les  grandes  puissances  europeennes  pour 
empecher  la  guerre  de  se  generaliser  et  ramener  la  paix  dans 
la  peninsule  balkanique^).  Cette  orientation  generale  de  la 
politique  frangaise  ete  generalement  approuvee  au  Parleraent. 
II  y  a  eu  cependant  des  reserves  sur  certains  points,  des  indi- 
cations  donnees  sur  certains  autres,  dans  l'examen  desquels  je  ne 
puis  entrer  ici,  me  bornant  ä  renvoyer  principalement  aux  dis- 
cours  prononces  ä  la  Chambre  par  M.  Frangois  Deloncle  le 
21  decembre  1912  et  par  M.  M.  Guernier  et  Denys  Cocliin 
le  16  mai  1913:  je  dois  cependant  m'occupant  ici  du  point  de 
vue  juridique,  mentionner  l'appel  que  tont  ces  deux  derniers  au 
respect  des  droits  des  nationalites,  specialement  en  ce  qui  con- 
cerne  les  populations  de  race  hellenique. 

Les  affaires  marocaines  sont  venues  ä  l'ordre  du  jour  des 
Chambres  lorsque  fut  discutee  devant  elles  la  Convention  franco- 
espagnole  du  27  novembre  1912,  le  7  mars  1913  ä  la  Chambre 
et  le  29  mars  au  Senat.  Un  rapport  special  etant  consacre  ä 
cette  Convention,  il  est  inutile  d'insister  ici  sur  ce  debat.  En 
outre,  la  commission  des  affaires  exterieures,  des  protectorats 
et  des  colonics  de  la  Chambre  des  deputes  a  eu  ä  etudier  un 
projet  de  loi  autorisant  l'emission  d'un  emprunt:  ses  travaux 
ont  donne  lieu  ä  la  redaction  par  M.  Long  d'un  rapport-)  dans 
lequel  on  trouve  des  renseignements  interessants  sur  le  deve- 
loppement  de  l'action  francaise  au  Maroc.  Ce  rapport  Signale 
les  abus  de  la  protection  au  Maroc  oü  certaines  Puissances  ont 
depasse  les  limites  fixees  par  la  Convention  de  Madrid.  II  exa- 
mine  aussi  la  question  de  responsabilite  du  Gouvernement  cheri- 
iien  vis  ä  vis  des  victimes  des  pillages   de  Fez,   Marrakech  et 


1)  Entre  le  point  de  vue  de  M.  Poincare  et  celui  de  M.  Pichofi,  il  y  a, 
d'ailleurs,  une  diff^rence  qu'il  ne  faudrait  ni  exagßrer  ni  nögliger.  M.  Poincare 
place  au  premier  lang  le  maintien  du  contact  le  plus  Streit  avec  nos  amis 
et  DOS  alli6s,  en  ajoutant  que  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France  avaient 
estim6  que  la  gravit6  des  circonstauces  n6cessitait  une  entente  de  l'Europe 
enti^re  sur  les  probl^nies  pendants  et  que  ces  trois  Etats  avaient  cherch6 
ä  pr6parer  le  concert  gßn^ral  des  puissances  europeennes  M.  Pichon  parle 
en  premii^re  ligne  de  Tunion  de  l'Europe  pour  garantir  la  paix,  du  souci 
de  prövenir  toute  action  isol6e  qui  aurait  compromis  l'entente  de  TEurope; 
ä  propos  d'une  initiative  frangaise  prise  en  consid6ration  de  ce  but  (envoi 
d'une  Hotte  internationale  aux  abords  de  Constantinople)  il  indique  cette 
proposition   comme    ^concert^e  bien  entendu  avec  la  Russie  et  l'Angleterre". 

-j  Journal  officiel.  Documents  parlementaires.  Chambre  des  deputes, 
Session  ordinaire  de  191.3,  Nr.  2883,  p.   1084. 
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Agadir:  sur  la  base  de  precedents  qivil  Signale,  il  estime  que 
ce  Gouvernement  n'est  pas  juridiqiiement  responsable  de  ces 
dommages,  mais  il  ajoute  qivil  est  avantageux,  poiir  le  bon 
renom  du  Gouvernement  cheriiien  et  du  Protectorat  frangais, 
de  reparer,  autant  que  les  ressources  du  Maroc  le  permettent, 
les  dommages  subis  par  les  particuliers  de  bonne  foi:  et  il 
precise  que  rattribution  des  indemnites  doit  etre  faite  par  les 
autorites  du  Protectorat  et  non  par  une  Commission  internatio- 
nale et  que  leur  montant  ne  doit  pas  constituer  une  Charge 
trop  lourde  pour  le  developpement  ulterieur  du  Maroc.  Ce 
projet  de  loi  n'est  venu  en  discussion  qu'apres  l'expiration  de 
la  Periode  consideree  dans  ce  rapport. 

Les  5  et  19  juin  1913,  M.  Frangois  Fournier  a  presente 
et  defendu  devant  la  Chambre  des  deputes  une  proposition  de 
resolution  tendant  ä  inviter  le  Gouvernement  „ä  prendre  Tiniti- 
ative  de  negociations  diplomatiques  en  vue  d'amener  l'organisation 
d'un  Parlement  international  ayant  pour  objet  d'elaborer  une 
legislation  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  rapports  de  droit  entre 
les  nations,  d'etablir  les  regles  d'apres  lesquelles  seront  solutionnes 
les  conflits  intern ationaux  et  de  fixer  aussi  les  mesures  propres 
ä  limiter  les  armements".  M.  Stephen  Piclion,  ministre  des 
affaires  etrangeres,  a  combattu  cette  proposition  commechimerique, 
en  disant  qu'en  entrant  dans  cette  voie  n'avait  aucune  cbance 
d'aboutir,  en  rappelant  Techec,  en  1907,  du  projet  soutenu  par 
la  France  et  tendant  ä  faire  accepter  par  tous  les  Etats  le  principe 
de  l'arbitrage  obligatoire.  A  la  suite  de  ces  observations,  la 
proposition  de  M.  Frangois  Fournier  a  ete  ecartee. 

En  matiere  de  nationalite,  il  taut  noter  qu'au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  militaire,  ä  la  seance  de  la  Chambre  du 
17  juillet  1913,  M.  Emmanuel  Brousse  a  signale  les  incon- 
venients,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  double  nationalite, 
specialement  dans  les  rapports,  entre  la  France  et  TEspagne: 
il  a  propose,  en  vue  d'y  remedier,  un  amendement  qui  a  ete  dis- 
joint  sur  cette  Observation  qu'il  n'y  avait  pas  ä  trancher,  dans 
une  loi  de  recruteraent,  une  question  de  nationalite,  que  mieux 
valait  la  regier  par  traite.  Quelques  mois  auparavant  M. 
Georges  Berry,  avait  presente  une  proposition  de  loi  qui  ne 
semble  pas  avoir  chance  d'aboutir  —  tendant  ä  rendre  beaucoup 
plus  rigoureuses  les  conditions  de  la  naturalisation  (Journal 
of&ciel,  Documents  parlementaires.  Chambre  des  deputes,  session 
ordinaire  de  1913,  n*^.  2582,  p.  169).  Enfin  je  signale  la 
publication  au  Journal  officiel  du  4  avril  1913,  p.  3022  et  s.  du 
Rapport  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  sur  les 
resultats  de  l'application  pendant  Tannee  1912  des   dispositions 
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du  Code  civil  relatives  ä  la  nationalite  et  ä  la  naturalisation : 
dlmportants  renseignements  statistiques  y  sont  contenus. 

En  deliors  de  cela,  divers  projets  interessants  les  rapports 
internationaiix  ont  ete  soumis  aux  Chambres  et  examines  par 
leurs  coramissions :  Tattention  se  portera  sur  eux,  dans  les 
volumes  lüterieurs  de  cet  Annuaire,  lorsqn'ils  aiiront  aboiiti  ä 
des  resultats  positifs.  Des  maintenant  je  crois  devoir  signaler, 
ä  raison  de  leur  iraportance  speciale,  le  rapport  de  M.  le  depute 
Bouctot  sur  le  projet  de  ioi  approuvant  la  Convention  radio- 
telegraphique  internationale  signee  ä  Londres  le  5  juillet  1912 
(Journal  officiel,  Documents  parlementaires,  Chambre  des  deputes, 
Session  ordinaire  de  1918,  n°.  2904,  p.  1165),  le  rapport  de  M. 
le  depute  Henry  Simon  sur  le  projet  de  Ioi  approuvant  la 
Convention  douaniere  et  de  voisinage  signee  le  10  avril  1912 
avec  la  Principaute  de  Monaco  (Journal  officiel,  Documents 
parlementaires,  Chambre  des  deputes,  session  ordinaire  de  1913, 
n*^.  3043,  p.  1370),  enfin  le  projet  de  Ioi  sur  la  navigation 
aerienne  du  7  mai  1913  (Journal  officiel,  Documents  parle- 
mentaires, Chambre  des  deputes,  session  ordinaire  de  1913, 
n''.  2705,  p.  494).  II  est  utile  de  signaler  que  celui-ci  consacre 
la  liberte  de  circulation  des  aerouefs  au  dessus  du  territoire 
frangais,  ä  Charge  d'observer  certaines  prescriptions  de  police 
dont,  au  point  de  vue  international,  les  plus  importantes  sont  les 
suivantes:  interdiction  aux  aeronefs  publics  etrangers  de  circuler 
en  France  et  dans  les  colonies;  defense  a  tout  aeronef  de  passer 
au  dessus  des  zones  interdites  ou  de  transporter  des  raarchan- 
dises  d'origine  etrangere;  le  projet  prevoit,  en  outre,  qu'un 
reglement  d'administration  publique  determiuera  les  conditions 
d"entree  en  France  et  de  depart  pour  les  aeronefs  etrangers. 

Je  terminerai  cette  revue  des  travaux  parlementaires  en 
signalant  qu'au  Senat,  le  29  mars  1913  lors  de  la  discussion  de 
la  Convention  franco-espagnole  du  27  novembre  1912,  M. 
Flaissieres  a  critique  comme  insuffisant  le  role  du  Parleraent 
dans  la  conclusion  des  traites  internationaux,  emettant  le  voeu 
que  les  Chambres  fussent  appelees,  avant  la  signature,  ä  indiquer 
dans  qael  esprit  general  l'accord  devait  etre  conclu.  La  Haute 
Assemblee  n'a  pas  eu  ä  se  prononcer  sur  ces  Suggestion. 


La  France  a  participe  ä  un  certain  nombre  de  Conferences 
diplomatiques :  tant  d'abord  ä  la  Conference  de  Londres  oü  la 
mediation  des  six  grandes  puissances  s'est  exercee  pour  la  con- 
clusion de  la  paix  entre  les  Etats  Balkaniques,  puis  et  simulta- 
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nement  ä  la  Conference  de  Paris  chargee  de  preparer  le  regle- 
raent,  entre  les  memes  Etats,  des  questions  financieres  auxquelles 
donnaient  lieu  la  guerre  et  les  mutations  territoriales  effectuees 
dans  les  Balkans. 

Du  10  novembre  au  3  decerabre  1912  a  ete  tenue  ä  Paris 
la  premiere  Session  de  la  Conference  internationale  d'assistance 
aux  etrangers:  vingt  Etats  y  etaient  representes.  Cette  Con- 
ference, dont  le  travail  avait  ete  prepare  par  des  Congres  prives 
anterieurs,  a  elabore  un  projet  de  Convention  relative  ä  Tassi- 
stance  publique  qui  consacre  deux  principes :  d'une  part,  assi- 
milation  de  l'etranger  au  national  pour  l'assistance  teraporaire; 
d'autre  part,  pour  l'assistance  prolongee  ou  definitive,  Systeme 
du  rapatriement  et  du  remboursement.  Ce  projet  etait  destine 
ä  etre  soumis  ä  l'etude  des  Gouvernements  en  vue  de  permettre 
sa  transformation  en  Convention  definitive  dans  une  session 
ulterieure  de  la  Conference^). 

Paris  a  ete  egalement,  en  fevrier  1913,  le  siege  d"une 
Conference  internationale  pour  regleraenter  l'emploi  de  la  sac- 
charine  et  des  substances  analogues. 

II  y  a  bien  de  raentionner  aussi  la  participation  de  parle- 
mentaires  frangais  ä  la  session  de  Cxeneve  de  1' Union  inter- 
parlamentaire  (18 — 20  septembre  1912),  et,  d'autre  part,  la 
reunion  ä  Berne  d'une  Conference  interparlementaire  franco- 
allemande  (11 — 12  mai  1913)  ä  laquelle  ont  pris  part:  159 
deputes  et  22  senateurs  frangais  et  39  deputes  allemands.  La 
Conference  de  Berne  est  restee  dans  le  domaine  des  generalites, 
repudiant  „toute  solidarite  dans  les  detestables  campagnes  d'ex- 
citations  chauvines",  proclaraant  l'attachement  des  deux  pays  ä 
la  paix,  invitant  les  grandes  puissances  ä  moderer  les  depenses 
militaires  et  navales,  appuyant  la  proposition  de  M.  Bryan, 
secretaire  d'Etat  des  Etats  Unis,  relative  aux  traites  d'arbitrage, 
demandant  que  les  diSerends  pouvant  s'elever  entre  les  deux 
pays  soient,  ä  defaut  de  reglement  par  la  voie  diplomatique, 
deferes  ä  Tarbitrage,  etc.  U  y  a  la  une  manifestation  de  la 
tendance  des  parlementaires  ä  penetrer  dans  la  gestion  des 
affaires  internationales,  ä  un  moment  oü,  cependant,  le  controle 
du  Parlement  sur  la  politique  exterieure  du  Gouvernement  ne 
parait  ni  tres  suivi,  ni  tres  eclaire,  ni  tres  efficace:  reste  ä 
savoir  si  cette  sorte  de  diplomatie  parlementaire  constitue  le 
procede  le  plus  apte  ä  la  Solution  des  delicats  problemes  de  la 
politique  exterieure. 


1)  Voy.  pour  les  d^tails  la  Revue  g^n^rale  de  droit  international  public, 
t.  XX  (1913),  p.  221  et  s.  —  Text:  Teil  I  dieses  Jahrbuchs  S.  313  ff. 
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VI. 

All  cours  de  la  giierre  balkaniqiie,  la  France  a  eii  ä  par- 
ticiper,  d'accord  avec  TAngleterre  et  la  Russie,  ä  Taction  du 
concert  eiiropeen  en  viie  de  limiter  les  hostilites,  de  favoriser 
le  retablissement  de  la  paix  et  de  saiivegarder  certains  interets 
europeens  dans  le  regiement  ä  intervenir:  sans  pretendre  faire 
l'expose  de  sa  politiqiie  ä  cet  egard  qui  m'entrainerait  ä  l'ana- 
l)\se  de  la  crise  balkanique  elle-meme,  je  noterai  seulement  qiie  le 
30  octobre  1912  la  France,  en  etroite  coinmimaute  de  eres  avec 
la  Russie  et  l'Angieterre,  proposait  qiie  l'oöre  de  mediation  des 
grandes  Puissances  aux  belligerants  füt  accompagnee  d'une 
promesse  de  desinteressement,  laquelle,  dans  l'esprit  du  Gouverne- 
ment de  la  Republique,  visait  le  desinteressement  territorial. 

En  dehors  de  cela,  la  guerre  balkanique  a  donne  lieu  ä 
certains  incidents  particuliers  auxquels  la  France  a  ete  raelee 
et  qu'il  faut  signaler  ici.  Tout  d'abord  on  a  pu  y  constater  la 
gene  que  peut  causer  au  commerce  neutre  l'ouverture  des  hostilites 
surtout  quand  le  theatre  s'en  trouve  dans  iine  mer  ä  navigation 
aussi  active  et  aussi  coraplexe  que  la  Mediterranee.  Au  debut 
de  la  guerre,  des  bateaux  grecs  charges  de  bles  de  Russie  ä 
destination  de  Marseille  ont  hesite  a  quitter  la  mer  Noire  par 
crainte  d'etre  captures  au  passage  des  detroits  turcs.  Ce  fait, 
coincidant  avec  une  recolte  deficitaire  en  France,  en  Algerie  et 
en  Tunisie,  a  amene  une  Suspension  du  travail  dans  plusieurs 
minoteries  de  Marseille.  En  presence  de  cette  Situation,  le 
Gouvernement  ottoman  a  consenti  ä  donner  ä  ces  bateaux  grecs 
un  delai  de  7  jours,  ä  partir  du  11  novembre,  pour  traverser 
les  Dardanelles  et  transporter  leur  cargaison  en  Europe. 

Quelques  jours  avant  Toccupation  de  Salonique  par  les 
Grecs,  le  commandant  turc  ayant  manifeste  Tintention  de  couler 
les  bateaux  remorqueurs  qui  servaient  a  piloter  les  navires  ä 
travers  les  mines  sous-marines,  les  consuls  etrangers  s'y  oppo- 
serent  et  se  firent  livrer  ces  remorqueurs:  ä  bord  de  cliacun 
fut  place  un  marin  fraugais  ä  cote  de  l'equipage  turc  et  le  drap- 
eau  frangais  y  fut  hisse.  Le  cuirasse  frangais  Bruix  se  trou- 
vait  dans  le  port.  Peu  de  temps  apres  l'occupation  grecque 
arriverent  ä  proximite  de  Salonique  l'Arcadia  et  le  Sfacteria, 
Tun  requisitionne  par  le  Gouvernement  hellenique,  Tautre  navire 
de  guen^e  grec  qui,  ayant  demande  le  Service  d"un  de  ces  remor- 
queurs pour  les  piloter,  se  heurterent  ä  un  refus  motive  sur 
l'ordre  des  consuls  de  ne  piloter  que  les  navires  neutres.  Apres 
des  incidents  secondaires,  le  remorqueur  fut  contraint  (quel- 
ques coups   de  canon  furent  tires  dans  sa  direction,   mais  non 
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sur  lui,  par  les  navires  grecs)  ä  accoster  le  Sfacteria,  son 
equipage  fut  i'ait  prisonnier  de  guerre,  le  sous-officier  frangais 
place  ä  bord  etant  laisse  libre.  Le  comraandant  du  Bruix 
estimant  que  par  cette  action  le  pavillon  francais  avait  ete 
offense,  protesta  tres  energiqueraent  aupres  du  Gouverneur  raili- 
taire  de  Salonique  et  obtiiit,  ä  titre  de  reparation,  que  le  Sfac- 
teria saluät  le  pavillon  frangais  par  une  salve  de  coups  de 
canon.  D'autre  part,  les  autorites  lielleniques  lui  ayant  deraande 
la  remise  des  deux  autres  remorqueur,  le  comraandant  du  Bruix, 
souteuu  par  son  consul,  s'y  refusa,  alleguant  que  la  non-destruc- 
tion  des  remorqueurs  etait  due  ä  l'intervention  des  consuls  aupres 
des  autorites  ottonianes  et  qu'en  consequence  il  etait  oblige  soit 
de  les  remettre  ä  la  Turquie  soit  de  les  detruire.  Une  assez 
longue  discussion  suivit  qui  n'amena  pas  un  accord:  malgre  les 
protestations  de  l'autorite  railitaire  hellenique,  suivie  d'une  prote- 
station  du  Gouvernement,  le  comraandant  du  Bruix  ramena 
sous  pavillon  frangais  les  deux  remorqueurs  aux  Dardanelles  et 
les  remit  aux  autorites  ottomanes.  II  y  a  lä  un  cas  interessant 
et  assez  nouveau  de  sauvegarde  constituee  par  des  neutres  en 
vue  d'attenuer  les  consequences  doraraageables  de  la  guerre;  en 
se  plagant  ä  ce  point  de  vue  il  apparait  que  le  refus  du  com- 
raandant du  Bruix  de  livrer  aux  Grecs  les  deux  remorqueurs 
etait  seul  en  harmonie  avec  le  but  poursuivi  et  qu'etant  donne 
que  la  destruction  des  ces  bateaux  avait  ete  evitee  par  une  de- 
marclie  des  consuls,  il  ne  causait  aucun  domraage  ä  la  Grece. 
II  eilt  ete,  cependant,  plus  correct,  au  lieu  de  reconduire  les 
remorqueurs  aux  Dardanelles  de  les  maintenir  sous  sequestre 
neutre  pour  toute  la  duree  de  la  guerre :  raais  pour  des  raisons 
de  fait  (reclamations  des  autorites  lielleniques,  necessite  d'as- 
surer  une  escorte  ä  ces  bateaux,  faible  tonnage  de  ceux-ci)  il 
etait  peut-etre  difficile  de  le  faire. 

Sur  un  autre  point  la  France  a  pris  une  initiative  qui 
manifeste  le  desir  d'un  Etat  neutre  d'amoindrir  les  raaux  inferents 
aux  hostilites  en  cliercliant  ä  mieux  assurer  le  respect  du  droit 
de  la  guerre.  Au  debut  de  la  seconde  guerre  balkanique  on  a 
annonce  que  des  atrocites  etaient  commises  par  les  Bulgares  en 
IMacedoine  ä  l'encontre  des  populations  paisibles  ou  de  soldats 
desarmes  et  ces  recits  de  la  presse  ont  profondement  impressi- 
onne  l'opinion  publique  frangaise.  Outre  quil  a  appele  l'attention 
du  Gouvernement  bulgare  sur  la  responsabilite  qu'il  pouvait  en- 
Cdurir  de  ce  clief,  le  Gouvernement  de  la  Republique  a  Charge 
j\I.  du  Halgouet,  conseiller  de  la  legation  de  France  ä  Atlienes  et 
M.  le  lieutenant-colonel  Lepidi  de  proceder  ä  une  enquete  sur 
place.    Une  teile  enquete  officielle  faite  par  les  agents  d'un  Etat 
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sur  les  agissements  des  bellig^rants  presente  im  caractere  assez 
nouveau.  L'emploi  (Vun  tel  procede  s'expliquait  alors  par  des  raisons 
speciales :  controle  traditionnel  des  grandes  Puissances  en  Orient, 
Souvenir  d'enquetes  consnlaires  dans  ces  regions,  role  de  pro- 
tection assure  par  la  France  vis  ä  vis  de  la  Grece  depuis  pres 
d'un  siecle. 

Je  Signale  enfin  que  les  evenements  balkaniques  ont  fourni 
aux  socialistes  frangais  l'occasion  d'affirmer  leur  liostilite  ä  la 
guerre,  notamraent  par  leur  participation  au  Congres  socialiste 
international  tenu  a  Bäle  en  novembre  1912. 

En  dehors  de  ces  contrecoups  des  evenements  balkaniques, 
un  incident   niarquant   d'ordre  international   a   ete   celui   cause 
par  ratterrissage,  ä  quelques  jours  d'intervalles,  d'un  dirigeable 
et  d'mi   biplan   militaire   alleraands,   ä  Luneville   et  Arracourt, 
en  territoire  frangais.     Au   cours   de   ses  essais,   un   dirigeable 
appartenant  ä  la  Societe  Zeppelin^  monte  par  sept  civils  et  cinq 
officiers  allemands  en  uniforme  qui  constituaient  une  commission 
de  reception  de  l'appareil  destine  a  l'armee  allemande,  s'egarait, 
faisait  sur  le   territoire   francais  un   assez  long  parcours   puis 
atterrissait,   le  3  avril  1913,   sur  le   terrain   de  manoeuvres   de 
Luneville.     Le   ballon   etait  alors  immobilise  par  les  soins  de 
l'autorite  militaire  au  moyen  de  l'enlevement  des  magnetos.   Une 
enquete  etait  ouverte  comportant  visite  du  dirigeable  et  examen 
du  cahier  des  charges  Joint  au  contrat  liant  la  Societe  Zeppelin 
au  gouvernement  allemand;    eile   etablissait   que   le   dirigeable 
etait  un  ballon  prive  de  la  Societe  Zeppelin^   que   les   officiers 
allemands   formaient   une   simple  commission  de  reception,   que 
la  venue  en  France  etait  le  resultat  de  l'ignorance  dans  laquelle 
les  passages,  s'etaient  trouves  de  l'orientation  du  ballon ;   enfin 
le  President  de  la  Commission  de  reception  avait  donne  sa  pa- 
role  d'honneur  qu'il  n'avait  ete  fait  aucune  Observation  concer- 
nant  la  defense  nationale  frangaise.     En  consequence,  l'autori- 
sation  de  repartir  avec  son  equipage  civil   fut  donnee  au  diri- 
geable, les  officiers  alleraands  etant  accompagnes  en  cherain  de 
fer  jusqu'ä  la  frontiere  par  le  commissaire  special  d'Avricourt. 
Le  point  de  vue  frangais  avait  ete  que,  le  ballon  etant  un  ballon 
prive,  les  agents  frangais  pouvaient  exercer  leur  autorite  ä  bord  et 
qu'en   outre   ces   agents   avaient   ä  prendre    des    mesures   pour 
eviter,  au  retour,  des  actes  d'espionnage  en  interdisant  l'emploi 
de   la  voie  des  airs   aux   officiers   allemands.     Ce  point  de  vue 
fut  reconnu  correct  par  le  Gouvernement  imperial  qui  par  l'inter- 
mediaire  tant   de  notre   ambassadeur  ä  Berlin  que  de  son  am- 
bassadeur  ä  Paris,  exprima  au  Gouvernement  de  la  Republique 
„sa  vive  reconnaissance   pour  la  maniere   dont   celui-ci   a  bien 
voulu  terminer  ce  regrettable  incident". 
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Un  peil  plus  tard,  le  22  avril,  deiix  officiers  allemands 
montant  un  biplan,  s'etant  egares  dans  le  brouillard,  atterrissaient 
ä  Arracourt.  Interroges,  ils  declaraient  avoir  atterri  des  qu'ils 
eiirent  reconnn  l'erreur  qiü  les  avait  fait  penetrer  au  dessus  du 
territoire  frangais.  La  correction  de  leur  attitude  etant  ainsi 
reconnue,  ils  furent  autorises  le  soir  meme  ä  repartir. 

Ainsi  les  deux  incidents  ne  susciterent  aucune  difficulte 
diplomatique  entre  les  deux  Gouvernements.  Par  contre,  dans 
la  premiere  affaire,  les  aeronautes  se  sont  plaints,  dans  la  presse 
allemande,  du  manque  d'egards  de  la  population:  eux-memes 
n'ont  pas  ete  parfaitement  corrects  en  devancant  l'lieure  de 
depart  qui  leur  avait  ete  tixee.  Dans  la  seconde  affaire,  au 
contraire,  l'attitude  correcte  de  la  population  et  la  courtoisie 
des  autorites  ont  ete  attestees  par  les  deux  aviateurs.  En  deliors 
de  cela,  il  faut  bien  remarquer  que  la  venue  des  deux  aeronefs 
a  provoque  une  Impression  desagreable  dans  toute  la  France 
et  qui  a  ete  plus  vivement  ressentie  en  Lorraine.  Ces  incidents 
etaient  particulierement  inopportuns  dans  l'etat  de  trouble  politique 
cree  par  les  evenements  balkaniques  et  venant  encadrer  la  ba- 
garre  survenue  entre  Frangais  et  Allemands,  ä  la  gare  de  Nancy, 
le  13  avril  1913.  La  moderation  du  Gouvernement  frangais^) 
a  permis  de  terminer  rapidement  ces  incidents  et  d'une  fagon 
qui  lui  a  valu  les  remerciements  du  Gouvernement  imperial: 
en  outre  les  deux  Gouvernements  en  ont  tire  la  meilleure  con- 
clusion  en  ouvrant  aussitöt  des  pourparlers  qui  ont  abouti  ä 
l'accord  du  26  juillet  1913,  precedemment  analyse,  et  qui  a 
pour  but  d'eviter,  dans  la  mesure  du  possible,  le  retour  de  tels 
incidents  et  de  fixer  les  regles  ä  suivre  s'ils  venaient  ä  se 
reproduire. 

Parmi  les  documents  de  jurisprudence,  deux  decisions  doi- 
vent  etre  signalees  ici.  C'est,  tout  d'abord,  un  arret  de  la  Cour 
de  Cassation,  du  8  mars  1913,  rendu  ä  propos  de  la  question 
de  savoir  si  les  Angiais  sont  soumis  en  France  aux  lois  du 
3  juillet  1877  et  du  22  juillet  1909  sur  les  requisitions  mili- 
taires,  specialement  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  une 
declaration  en  vue  du  recensement  des  clievaux  et  voitures,  ou 
s'ils  y  sont  soustraits  en  vertu  de  Tarticle  de  la  Convention  du 
28  fevrier  1882  aux  termes  duquel  „les  ressortissants  de  chacun 
des  deux  Etats  sont  exempts,  dans  l'autre"  ...  de  toutes  requi- 


^)  Je  trouve  en  particulier  une  marque  de  cette  moderation  dans  le  fait 
d'avoir  laiss(5  partir  le  ballon  allemand,  par  la  voie  des  airs,  avec  son  Equipage 
civil.  Le  Gouvernement  fran^ais  aurait  pu  subordonner  cette  autorisation  ä 
la  prösence  ä  bord.  jusquä  la  fronti^re,  dun  ou  plusieurs  officiers  frangais 
charg^s  d'empecher  les  actes  d'espionnage. 
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sitioiis  et  contributions  de  giierre.  „La  Cour  d6cide  que  les 
Anglais  restent  soumis  en  France  aux  lois  sur  les  requisitions 
militaires.  Pour  en  decider  ainsi,  contrairement  a  l'arret  de  la 
Cour  de  Chambery  du  28  decembre  1911  qui  lui  etait  defere, 
eile  se  base  sur  rinterpretation  officielle  du  traite  precite  donnee, 
a  notre  point  de  vue,  par  le  Gouvernement  francais  ^).  Elle 
consid^re,  en  effet,  que  s'ag'issant  de  donner  d"un  traite  une 
interpretation  qui  touche  au  droit  international  public,  les  tribii- 
naux  sont  incorapetents  pour  le  faire  et  doivent  se  referer  obli- 
gatoirement  a  l'interpretation  fournie  par  le  Gouvernement 
frangals.  La  Cour  en  donne  les  motifs  suivants:  „Attendu  que 
si  les  traites  diplomatiques  promulgues  en  France  y  ont  force 
de  lois  et  s'ils  doivent,  ä  ce  titre,  etre  appliques  par  l'autorite 
judiciaire,  11  n'appartient  aux  tribunaux  de  les  Interpreter  qu'en 
vue  de  la  Solution  des  litiges  d'interet  prive ;  que  s'il  s'agit,  au 
contraire,  d'en  fixer  le  sens  et  la  portee,  au  point  de  vue  du 
droit  international  public,  et  pour  ce  qui  a  trait  ä  des  questions 
d'ordre  public  ou  relatives  ä  des  immunites  stipulees  par  les 
Etats  contractants,  en  faveur  de  leurs  nationaux  respectifs,  les 
Conventions  de  cet  ordre  ne  peuvent  etre  interpretees  que  par 
les  gouvernements  eux-memes  entre  lesquels  elles  sont  inter- 
venues  .  .  .  Attendu  que  la  juridiction  correctionnelle  .  .  .  etait 
necessairement  astreinte  ä  se  conformer  ä  l'interpretation  offi- 
cielle du  traite  franco-britannique  donnee  par  le  Gouvernement 
...  La  Cour  supreme  consacre  ainsi  en  notre  matiere  et  avec 
des  motifs  ä  peu  pres  identiques  la  jurisprudence  que,  dans  mon 
precedent  rapport^),  je  signalais  ä  propos  de  l'arret  rendu  par 
la  meme  Cour,  le  23  fevrier  1912,  au  sujet  des  immunites  con- 
sulaires  conventionnelles :  cela  confirme  mon  Observation  que, 
malgre  les  critiques  doctrinales  dirigees  contre  eile,  cette  juris- 
prudence ne  parait  pas  ä  la  veille  de  disparaitre. 

L'arret  de  la  cour  de  Ronen  du  24  decembre  1912  doit 
etre  egalement  Signale  ä  raison  de  l'interet  qu'il  peut  presenter 
ä  l'egard  des  obligations   s'imposant   aux  navires   etrangers   se 

^)  Pendant  un  temps,  le  Gouvernement  fran(;;ais  a  interpr6t6  ce  traitö  — 
et  d'autres  semblables  comme  exonörant  les  Anglais,  et  d'autres  6trangers  — 
de  l'obligation  relative  au  recensement  des  animaux  et  voitures.  La  question 
ayant  6t6  mise  ä  nouveau  ä  l'^tude,  une  commission  interministerielle  a 
conclu  que  ces  trait6s  exon6raient  bien  les  Etrangers  des  requisitions  per- 
sonnelles  mais  non  des  requisitions  reelles  comme  Celles  des  chevaux  et 
voitures  qui  sont  des  charges  normales  de  la  propri6te  en  France :  en  con- 
s^quence  un  decret  du  28  juin  1!)10,  adoptant  cette  nouvelle  interpretation, 
a  soumis  ä  l'obligation  de  dedaration  en  vue  du  recensemeut  les  proprietaires 
de  chevaux  et  voitures  quelle  que  seit  leur  nationalite. 

2)  Voy.  cet  Annuaires,  t.  I,  p.  1003. 
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rendant  aux  ports  frangais  et  de  la  theorie  de  la  mer  territoriale. 
ün  decret  du  29  aoüt  1854  impose  ä  tout  navire,  ä  destination 
du  Havre,  de  recevoir  le  premier  pilote  de  ce  port  qui  se  pre- 
sente  ä  lui.  Le  capitaine  du  Corcovado  ayant  refuse  de 
prendre  ä  bord  un  pilote  qui  s'etait  presente  ä  lui  ä  pres  de 
100  milles  du  port,  fut  actionne  devant  les  tribunaux  francais 
par  ce  pilote.  II  invoqua  pour  sa  defense  que  le  fait  s'etait 
passe  en  haute  raer  et  que  les  lois  et  regiements  frangais  sur 
le  pilotage  ne  s'imposaient  aux  etrangers  qu'ä  partir  de  leur 
entree  dans  les  eaux  territoriales  francaises.  Ce  moyen  de  de- 
fense a  ete  ecarte  par  la  Cour  de  Ronen ^)  qui  considere  „que 
la  legislation  qui  regit  le  pilotage,  notarament  le  decret  de  1854 
pour  le  port  du  Havre,  est  applicable  ä  tous  les  navires  arrivant 
dans  les  ports  frangais,  sans  distinction  de  nationalites ;  que, 
par  le  seul  fait  de  leur  destination,  les  capitaines  deviennent 
passibles  des  regiements  etablis  pour  l'entree  de  ces  ports,  alors 
meme  qu'ils  edicteraient  pour  le  pilotage  comme  en  matiere  de 
patente  sanitaire,  des  obligations  prealables  ä  reraplir  en  dehors 
des  eaux  territoriales  de  la  Republique,  voire  meme  ä  Tetranger, 
les  Interesses,  tant  armateurs  que  capitaines,  etant  presumes 
connaitre  ces  regiements,  et  les  accepter  en  vertu  d'un  quasi- 
contrat."  II  convient  d'observer,  d'ailleurs,  —  et  l'arret  en  fait 
la  reraarque-que  si  le  navire  peut  etre  oblige  de  prendre  ä  bord 
le  pilote  rencontre  en  haute  mer  et  tres  loin  du  port,  la  taxe 
pergue  par  ce  pilote,  proportionnelle,  en  principe,  au  parcours 
effectue,  est  cependant  limitee  ä  un  maximum  correspondant  a 
une  distance  de  quarante  milles. 

Dans  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  13  no- 
vembre  1912  je  releve  une  indication  utile  sur  les  Services  que 
rend  dans  la  pratique  l'Office  de  legislation  etrangere  et  de 
droit  international  du  Ministere  de  la  Justice  dont  je  signalais 
l'an  dernier-j,  l'iraportance  au  point  de  vue  scientifique.  II 
s'agissait  de  savoir  si  la  Frangaise  qui  epouse  un  Ottoman 
devient  Ottomane.  Contrairement  ä  la  jurisprudence  anterieure, 
le  tribunal  de  Marseille  repond  affirmativement  en  se  basant  sur 
les  renseignements  officiels  transmis  au  Ministre  des  affaires 
etrangeres  par  le  Charge  d'affaires  de  France  ä  Constantinople 
et  comrauniques  par  l'Office  de  legislation  etrangere  et  de  droit 


1)  Le  texte  entier  de  cet  arret,  assez  mal  r6dig6  d'ailleurs,  se  trouve 
dans  le  Journal  du  droit  international  priv6,  1913,  p.  1257,  et 
dans  la  Revue  de  droit  international  priv6  et  de  droit  p^nal 
international,  1913,  p.  873. 

2)  Voy.  cet  Annuaire,  t.  I,  p.  1005. 
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international.  Parce  role  de  Consultant  officiel  ^),  cet  Office  con- 
tribue  ä  une  application  plus  exacte  du  droit  etranger  et  du 
droit  international:  il  y  a  lä  une  Institution  dont  le  developpe- 
ment  merite  d'etre  observe. 

Je  Signale  enfin  liiiterpretation  donnee  par  M.  Poincare, 
ministre  des  affaires  etrangeres,  ä  la  clause  du  traite  de  com- 
merce conclue  le  \^^  avril  1874  avec  la  Russie,  concernant  l'ad- 
mission  et  le  s^jour  des  sujets  respectifs,  en  reponse  ä  une  de- 
marclie  de  M.  Francis  de  Pressense,  President  de  la  Ligne 
des  Droits  de  riionime-).  Aux  termes  de  Tarticle  l*^*"  de  ce 
traite,  „les  Francais  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pourront 
reciproquement,  en  se  conformant  aux  lois  du  Pays,  entrer, 
voyager  ou  sejourner  en  toute  liberte,  dans  quelque  partie  que 
ce  soit  des  territoires  et  possessions  respectifs,  pour  y  vaquer 
a  leurs  affaires;  ils  jouiront,  ä  cet  effet,  pour  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  de  la  meme  protection  et  securite  que  les  natio- 
naux."  Le  texte  ajoute  qu'il  n'est  point  deroge  „aux  lois, 
ordonnances  et  regiements  speciaux  en  raatiere,  de  commerce, 
d'industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Pays, 
et  applicables  ä  tous  les  etrangers  en  general".  M.  Poincare^ 
se  basant  sur  cette  reserve  et  sur  la  necessite  de  respecter  le 
droit  public  russe,  a  estime  que  la  Russie  restait  en  droit  de 
restreindre  par  des  mesures  de  police  ou  de  prohiber  Tentree 
de  certains  Frangais  (jesuites,  pretres  catholiques,  israelites, 
ministres  des  cultes  protestans),  ä  condition  d'appliquer  ces 
restrictions  ä  tous  les  etrangers  rentrant  dans  ces  categories: 
il  s'est,  en  consequence,  refuse  ä  intervenir  aupres  du  Gouverne- 
ment russe  en  vue  de  Tamener  ä  une  conception  differente. 

VII. 

La  litterature  du  droit  des  gens  continue  ä  etre  abondante 
en  France.  Les  articles  publies  dans  les  Revues  juridiques  y 
tiennent  une  place  importante:  je  ne  puis  que  renvoj^er  ici  ä  la 
liste  de  ces  Revues  que  j'ai  donnee  dans  le  precedent  Annuaire^). 


1)  LOffice  se  borne  ä  donner  des  renseignements,  il  ne  tranche  pas 
les  questions  de  droit;  d'apr^s  le  d6cret  du  22  aoüt  1912  il  a  pour  objet: 
„  3.  De  fournir  aux  admiuistrations  publiqucs,  aux  corps  judiciaires,  aux 
commissions  parlementaires  des  indicatious  sur  les  trait^s  et  les  lois  6trang^res; 
4.  De  d^livrer  ä  tous  les  int^ress^s  des  copies  ou  des  traductions  des  textes 
des  lois  6trangf!res,  des  trait^s  ou  de  tous  autres  documents.  ..." 

-J  La  lettre  de  M.  Poincare  est  reproduite  dans  le  Temps  du  11 
octobre  1912. 

3)  Voy.  cet  Annuaire,  t.  I,  p.  1003. 
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Les  publications  ä  caractere  documentaire  sont  representees 
par  let.  VI  du  Reciieil  international  des  traites  du 
XX®  siecle  de  Descamps  et  Renault,  consacre  a  l'annee  1906 
et  oü  Ton  trouve,  notarament,  les  Conventions  postales  signees 
ä  Rome  et  d'importants  traites  de  commerce  suivis  de  leurs 
tarifs :  anticipant  quelque  peu  sur  le  rapport  de  Tannee  suivante 
qui  pourra  contenir  plus  de  precisions  ä  cet  egard,  je  signalerai 
qu'au  raoment  oü  j'ecris  parait  le  t.  P^"  du  Recueil  inter- 
national des  traites  du  XIX®  siecle,  publie  sous  la  meme 
direction  et  selon  une  methode  analogue  et  destine  ainsi  ä  cora- 
pleter  le  Recueil  du  XX®  siecle.  La  Vie  politique  dans 
les  Deux  Mondes  fondee  par  M.  Vlallatte  en  1907  et  actu- 
ellement  dirigee  par  M.  Vlallatte  et  Caudel  est  une  autre  publi- 
cation  documentaire  qui  fournit  d'utiles  renseignements  sur  les 
relations  politiques  internationales :  on  y  trouve  analyses  succes- 
sivement  par  des  specialistes,  le  developperaent  de  la  politique 
internationale  generale  et  de  la  politique  propre  ä  cliaque  pays 
ainsi  que  les  accords  internationaux ;  chaque  volume  est  consacre 
ä  une  Periode  d'une  annee  (octobre — septerabre).  Enfin,  dans 
la  Periode  consideree,  ont  paru  les  tomes  V  et  VI  des  Origines 
diplomatiques  de  la  guerre  de  1870—1871:  Qu'ils  contiennent 
des  pieces  datees  du  6  noverabre  1864  au  31  aoüt  1865. 

L'ouvrage  dogmatique  le  plus  important  ä  signaler  est  celui 
de  M.  J.  Saint- Allbin,  L'Extradition  et  le  droit  extraditionnel 
theorique  et  pratique,  2  vol.  Paris,  Pedone.  C'est  l'oeuvre  d'un 
magistrat  (actuellement  President  ä  la  Cour  d'appel  de  Paris), 
ä  qui  ses  fonctions  ont  fait  acquerir  en  cette  matiere  une  longue 
experience:  son  livre  est  tout  inspire  d'esprit  pratique  et  con- 
stitue,  en  face  des  cas  concrets,  le  meilleur  guide ;  la  consultation 
en  est  facilitee  par  de  bonnes  tables.  Apres  un  chapitre  con- 
sacre ä  la  tlieorie  generale  de  l'extradition  (origine  historique, 
fondement,  sources  en  droit  positif),  l'auteur  etudie  la  procedure 
d"extradition,  les  exceptions  auxquelles  peut  se  heurter  la  requete 
et  la  condition  de  l'extrade  dans  le  pays  de  remise :  cette  etude 
est  faite,  non  seulement  d'apres  la  pratique  francaise  mais  encore 
d'apres  celle  d'un  grand  nombre  de  pays  etrangers.  L'ouvrage 
est  complete  par  l'analyse,  la  traduction  ou  la  reproduction  des 
lois  etrangeres  et  par  le  texte  des  traites  de  la  France  sur 
l'extradition.  L'Eglise  et  la  guerre  par  Mgs  Batiffol,  Paul 
Monceaux,  Emile  Clienon,  A.  Vanderpol,  Louis  Rolland, 
Frederic  Duval,  Abbe  A.  Canquerey,  Paris,  Bloud  et  C'®-  1913, 
est  un  ouvrage,  du  ä  la  coUaboration  de  plusieurs  ecrivains 
catholiques,  theologiens,  historiens  et  juristes,  dont  l'objet  est 
de  faire  connaitre  la  tradition   de   l'Eglise   catholique  en  face 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  40 


f)26  Basdevant, 

du  phenonieiie  de  la  guerre.  II  est  compose  d'une  serie  de 
monographies  distinctes  dans  lesquelles  sont  successivement  ex- 
posees  les  idees  des  premiers  chretiens,  de  Saint  Augustin,  de 
Saint  Thomas  d'Aquin,  de  Victoria  et  de  Suarez  sur  la  guerre 
et  les  applications  de  cette  doctrine  au  moyen  äge ;  il  se  termine 
par  une  Synthese  de  la  doctrine  theologique  sur  le  droit  de  la 
guerre.  L'idee  dominante  qui  s'en  degage  c"est  que  la  doctrine 
catholique  se  tient  ä  egale  distance  des  „militaristes  outres" 
et  des  „pacifistes  dangereux",  qu'elle  voit  dans  la  guerre  un 
fleau  dont  Dieu  se  sert  pour  chätier  les  coupables  et  eprouver 
les  justes,  que  toute  guerre  n'est  pas  illicite  mais  que  la  guerre 
ne  peut  etre  legitimement  faite  que  pour  une  juste  cause,  et 
avec  une  Intention  droite.  L'ouvrage  est  ä  peu  pres  exclusive- 
ment  d'ordre  historique :  il  peut  etre  utilise  pour  determiner 
rintluence  exercee  par  la  doctrine  catholique  relative  ä  la  guerre 
juste  sur  les  classiques  du  Droit  international  et  notamment  sur 
Grotius. 

M.  Andre  Peyy  a  public  un  ouvrage  —  qui  est  une  these  de 
doctorat  —  sur  l'Asile  maritime  en  temps  de  guerre  et  la 
Deuxieme  ConferencedelaPaix,  Paris,  Rousseau,  1913. 
Apres  une  bieve  introduction  sur  les  origines  de  l'asile  maritime 
et  Tevolution  des  regles  qui  le  concerne,  il  analyse,  explique 
et  critique  les  tendances  en  presence  ä  l'epoque  contemporaine: 
tendance  restrictive  ou  tendance  anglaise  qui,  desirant  empecher 
le  port  neutre  de  deyenir  une  base  d'operations  pour  le  belligerant 
et  poussant  tres  loin  cette  notion  de  base  d'operations,  veut  reduire 
ä  la  mesure  oü  riiumanite  Timpose  l'utilisation  des  eaux  neutres 
par  le  navire  belligerant  et  tendance  liberale,  soucieuse  surtout 
de  la  souverainete  de  l'Etat  neutre  et  qui  laisse,  largement,  ä 
celui-ci  le  soin  de  determiner  dans  quelle  mesure  il  admettra 
Tasile.  La  critique  de  ces  tendances  amene  l'auteur  ä  se  rallier 
theoriquement  ä  la  conception,  mise  en  avaiit  par  M.  de  Lapra- 
delle,  qui  trouve  le  fondement  de  Thospitalisation  maritime  dans 
le  principe  de  la  liberte  des  mers  et  qui,  en  consequence,  admet 
l'asile  pour  permettre  aux  navires  belligerants  de  parer  aux 
necessites  de  la  navigation  et  seulement  dans  ce  but.  L'auteur 
retrouve  ensuite  l'opposition  de  ces  diverses  tendances,  inspirees 
par  des  interets  politiques  divergents,  dans  les  debats  de  la 
Conference  de  la  Paix  de  1907.  C'est  ^galement  une  these  de 
doctorat  que  le  livre  de  Isl.  Eugene  Pepin,  La  question  des 
^trangers  en  Angleterre.  L'Aliens  Act  de  1905.  Causes 
et  resultats,  Paris,  Rousseau,  1913,  compose  sur  la  base 
d'une  documentation  tres  riebe  et  d'enquetes  approl'ondies.  Apres 
un  interessant  historique  qui  releve  des  faits  peu  connus,  l'auteur. 
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Ijoiir  etudier  TAliens  Act  de  1905,  determine  la  Situation,  des 
etrangers  en  Angleterre  ä  partir  de  1880,  les  causes  de  leur 
imraigration,  l'agitation  qu'elle  a  produite,  les  conceptions  juridi- 
ques  admises,  en  Angleterre  ou  ä  l'etranger,  ä  l'egard  des 
etrangers.  Apres  une  etiule  tres  precise  du  mecanisme  de 
l'Aliens  Act,  il  en  determine  les  consequences.  La  haute  valeur 
de  cet  ouvrage  est  attestee  dans  une  preface  que  lui  a  consacree 
M.  Louis  Reneult. 

Bien  que  le  livre  de  M.  Plllet,  Les  Conventions  inter- 
nationales relatives  ä  la  competence  judiciaire  et 
ä  Texecution  des  jugements,  Paris,  Larose  et  Tenin, 
1913,  soit  consacre  ä  Tetude  de  questions  de  droit  international 
prive,  il  doit  etre  ici  mentionne,  son  auteur  y  touchant,  a 
diverses  reprises,  au  droit  international  public.  On  y  trouve  de 
tres  importantes  indications  sur  des  points  interessant  la  theorie 
generale  des  traites,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la  raetliode 
dinterpretation  des  traites,  la  combinaison  de  traites  successive- 
nient  signes,  les  rapports  du  traite  et  de  la  loi,  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisee.  Ce  livre  montre  que  si  le  savant  pro- 
fesseur  d'Histoire  des  Traites  de  l'Universite  de  Paris  porte 
plus  particuliereraent  ses  reclierches,  depuis  un  certain  nombre 
d"annees,  sur  le  droit  international  prive,  il  n'abandonne  cepen- 
dant  point  completement  les  grandes  questions  de  droit  inter- 
national public. 

Enfin,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu,  en  general,  de  consacrer 
une  notice  ä  la  participation  des  Francais  aux  travaux  de  l'In- 
stitut  de  droit  international,  une  exception  doit  etre  faite,  ä 
raison  de  son  importance,  pour  le  Rapport  sur  la  reglementation 
des  lois  et  coutunies  de  la  guerre  maritime  dans  les  rapports 
entre  les  belligerants,  presente  par  M.  Fauchille  a  la  Session 
d'Oxford  de  1913  et  qui  a  abouti  au  vote,  ä  cette  nieme  Session, 
d'un  Manuel  des  lois  de  la  guerre  maritime.  Ce  Manuel  prend 
pour  base  le  droit  de  capture  de  la  propriete  privee  enneraie; 
pour  la  Session  de  Munich  de  1914,  M.  Fauchille  a  fait  un 
Rapport  en  vue  d'un  second  Manuel  base  sur  le  principe  de 
linviolabilite  de  la  propriete  ennemie. 

Dans  les  Universites  frangaises,  pendant  l'annee  scolaire 
1912 — 1913,  ä  cöte  des  cours  generaux  de  droit  international 
public,  ont  ete  faits  des  cours  approfondis  sur  les  matieres 
suivantes : 

Paris.  Professeur:  ]\I.  Louis  Renault.  —  Le  droit  de  la 
guerre  maritime. 

Aix.  Professeur:  M.  Brunei.  —  Les  rapports  du  droit  inter- 
national et  du  droit  interne. 
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Bordeaux.  Professeur:  M.  de  Boeck.  —  Le  probleme  de 
la  neutralite  maritime,  tel  qu'il  se  posait  pendant  la  guerre  de 
rindependance  americaine  (1776 — 1783). 

Dijon.    Professeur:  M.  Scelle.  —  La  question  d'Orient. 

Grenoble.  Professeur:  M.  Basdevant.  —  1°  Les  grands 
traites  du  comraencement  du  XIX®  siecle.  —  2^  Etüde  de  quel- 
ques arbitrages  internationaux. 

Lyon.  Professeur :  M.  Plc.  —  Theorie  generale  des  traites 
internationaux. 

Montpellier.  Professeur:  M.  Moye.  —  Questions  de  droit 
international  relatives  aux  Etats  du  Nord  de  l'Europe  (Dane- 
mark, Norwege,  Suede). 

Nancy.  Professeur:  M.  Chretlen.  —  Le  respect  par  les 
belligerants  du  territoire  neutre  dans  la  guerre  terrestre  et  dans 
la  guerre  continentale. 

Poitiers.  Professeur:  M.  Coqiiet.  —  Theorie  general  des 
traites. 

Rennes.  Professeur:  M.  Gidel.  —  Le  droit  de  la  guerre 
maritime. 

Toulouse.  Professeur:  M.  Merignhac.  —  Le  droit  commun 
de  la  guerre  et  la  guerre  terrestre. 

A  la  Faculte  de  droit  de  Paris,  M.  George  Grafton  Wilson^ 
professeur  ä  l'Universite  de  Harvard,  a  fait  une  serie  de  legons 
sur  divers  points  de  droit  international.  A  la  Faculte  de  Gre- 
noble a  ete  cree  un  Institut  d'enseignement  commercial  dont  les 
eleves  suivent  un  cours  de  droit  commercial  international,  actu- 
elleraent  confie  au  professeur  de  droit  international  de  cette 
Faculte  et  oü  celui-ci  etudie  diverses  questions  de  droit  inter- 
national public  et  prive  interessant  particulierement  les  rapports 
commerciaux. 

En  dehors  des  Universites,  il  y  a  lieu  de  mentionner  les 
cours  faits  ä  l'Ecole  des  sciences  politiques :  P  par  M.  Louis 
Renault  sur  la  nationalite,  le  territoire,  la  condition  des  etrangers, 
les  conflits  de  lois  et  l'extradition ;  2*^  par  M.  Charles  Diipuis 
sur  les  Conflits  internationaux  et  les  Conferences  de  La  Haye 
de  1899  et  de  1907. 

En  octobre  1912  s'est  ouvert  ä  Paris  un  concours  d'agre- 
gation  pour  le  recrutement  du  personnel  enseignant  des  Facultes 
de  Droit  ^).     Dans  la   section   de   droit  public,   les  epreuves  de 


1)  Le  personnel  enseignant  des  Facultas  de  Droit  de  l'Etat  se  recrute 
au  concours.  II  existe,  en  röalitö,  quatre  concours  absolument  distincts : 
droit  priv6  et  droit  criminel,  droit  public,  histoire  du  droit,  6conomie  politique. 
Le  droit  international  public  est  rattachö  ä  la  section  de  droit  public,  le 
droit  international   priv6  ä  la  section  de  droit  priv6  et  droit  crimiuel.     Les. 
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droit  international  public  ont  porte  sur  les  sujets  suivants. 
Coraposition  ecrite:  De  la  clause  rebus  sie  stantibus.  — 
LeQons  orales :  La  responsabilite  des  Etats  ä  raison  des  actes 
de  leurs  agents.  —  Les  proteges  indigenes  dans  les  pays  soumis 
au  regime  des  capitulations.  —  Les  limites  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire,  d'apres  le  droit  conventionnel.  —  Les  personnes  du 
droit  des  gens  autres  que  les  Etats.  —  Droits  et  devoirs  de 
TEtat  requerant  en  matiere  d'extradition.  —  Les  mines  sous- 
marines  en  temps  de  guerre.  —  Le  regime  international  de  l'air. 
Les  pouvoirs  de  l'arbitre.  —  La  prescription  acquisitive  entre 
Etats.  —  La  condition  juridique  des  Europeens  en  Chine.  — 
Du  röle  de  la  coutume  dans  la  formation  du  droit  international. 
—  Les  canaux  internationaux.  —  Le  fonctionnement  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  de  La  Haye. 

Dans  l'ordre  de  la  recherche  scientifique  un  fait  important 
est  la  creation  d'une  Societe  frangaise  de  droit  inter- 
national qui  a  pour  objet  de  developper  la  connaissance,  en 
France,  du  droit  international,  de  coordonner  les  eiforts  des 
jurisconsultes  frangais  et  de  donner  ä  l'opinion  publique  une  vue 
precise  de  l'oeuvre  entreprise  par  l'Institut  de  droit  inter- 
national et  par  les  Conferences  de  La  Haye.  Elle  se  compose 
de  membres  titulaires  en  nombre  limite  et  de  membres  associes, 
tous  de  nationalite  frangaise;  en  en  parcourant  la  liste,  on  y 
rencontre  toutes  les  competences  necessaires:  diplomatiques, 
judiciaires,  juridiques,  administratives.  Ses  travaux  sont  diriges 
par  un  bureau  oü  figurent:  M.  le  Baron  de  Courcel^  president, 
M.  Louis  Renault^  vice-president,  M.  de  Lapradelle^  secretaire 
general  et  M.  Politis^  tresorier.  Pour  l'etude  des  questions  eile 
se  divise  en  section  de  droit  international  public  (president  M. 
Fauchille)  et  section  de  droit  international  prive  (president 
M.  Falcimaigne).  La  premiere  seance  pleniere  a  ete  tenue  le 
12  juin  1913,  sous  la  presidence  de  M.  Louis  Renault  qui, 
dans  une  allocution,  a  expose  le  but  de  la  Societe;  il  y  a  ete 
decide  de  mettre  a  l'ordre  du  jour  les  questions  suivantes:  La 
reforme  de  la  loi  sur  la  nationalite.  —  Les  societes  etrangeres 
en  France.  —  La  mer  territoriale.  —  L'extradition.  —  La 
Situation  internationale  des  navires  postaux.  —  Le  compte  rendu 

6preuves  du  concours  de  droit  public  sont  les  suivantes:  une  composition 
Ecrite,  faite  en  7  heures,  sur  un  sujet  de  droit  constitutionnel  ou  de  droit 
international  public  clioisi  par  le  jury  dans  un  programme  fix6  ä  lavance 
et  qui  change  ä  chaque  concours  (pour  le  prochain  concours  ce  programme 
comprend  la  responsabilit(5  de  TEtat  en  droit  public  interne  et  en  droit 
public  international),  4  legen  sorales  de  3/4  d'heure  chacune,  faites  aprös 
24  heures  de  pi-6paration  libre  et  portant  sur  le  droit  constitutionnel,  le 
droit   international    public,    le  droit  administratif  et  la  legislation  linanci^re. 
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des  travaux  de  cette  Societe  se  trouve  dans  le  Bulletin  qu'elle 
public  {Pedone,  Paris). 

A  cote  de  cette  Societe,  d'autres  groupements  peuvent  etre 
amenes  a  etudier  certaines  questions  de  droit  international.  Je 
mentionnerai  dans  cet  ordre  d'idees  un  interessant  debat  ouvert 
a  la  Ligne  nationale  aerienne  sur  l'eraploi  d'aeronefs  sanitaires 
en  temps  de  guerre.  Les  experiences  faites  par  M.  le  senateur 
Reymond  au  cours  des  grandes  manoeuvres  de  1912  avaient 
attire  l'attention  sur  le  cote  teclinique  de  la  question.  Au  point 
de  vue  juridique,  la  protection  des  avions  sanitaires  parait  diffi- 
cile  ä  assurer  comme  le  montrent  les  debats  ouverts  ä  la  Ligue 
nationale  aerienne.  Plusieurs  systemes  ont  ete  proposes:  neu- 
tralisation  conventionnelle  des  aeronefs  sanitaires,  Obligation 
pour  tout  aviateur  sanitaire  d'atterrir,  apres  son  exploration, 
dans  le  camp  ennemi  oü  il  sera  prisonnier  temporaire,  Consti- 
tution d'un  Corps  d'avions  sanitaires  innationaux:  de  serieuses 
objections  sont  susceptibles  d'etre  elevees  contre  chacune  de  ces 
propositions  ^). 

VIII. 

L'organisation  du  ministere  des  affaires  etrangeres  a  fait 
l'objet  de  deux  decrets  du  8  septembre  1912,  Tun  fixant  les  cadres 
et  le  traitement  du  personnel  de  Tadministration  centrale,  l'autre 
fixant  la  qualification,  la  repartition,  l'effectif  et  les  attributions 
du  personnel  des  differents  Services  de  l'administration  centrale 
(Journal  officiel,  22  septembre  1912,  p.  8266  et  8267).  Le  se- 
cond  determine  que  l'administratiou  centrale  du  ministere  des 
affaires  etrangeres  comprend  les  Services  suivants :  1°  le  cabinet 
du  ministre,  2°  le  Service  du  protocole,  3*^  la  direction  des  affaires 
politiques  et  comraerciales,  4*^  la  direction  des  affaires  admini- 
stratives et  techniques,  5"  la  direction  de  la  comptabilite. 

Je  dois  raentionner  enfin  la  suppression  de  la  legation  de 
France  et  la  creation,  en  cette  ville,  d'une  agence  et  consulat 
general  par  un  decret  du  15  janvier  1913. 

Ainsi  qu'il  devait  etre  dans  cette  annee  d'inquietude  et  de 
tension,  le  souci  de  la  defense  nationale  domine  dans  l'ordre 
juridique,  comme  dans  l'ordre  diplomatique  ou  militaire.  A  lui 
se  rapportent  les  actes  les  plus  importants  qui  ont  ete  signales : 
les  decrets  sur  Tacces  et  le  sejour  dans  les  eaux  frangaises  en 
temps  de  paix  ou  de  guerre  et  l'accord  franco-allemand  sur  la 


1)  Voy.  l'analyse  de  cette  discussion  dans  la  Revue  g(5n6rale  de 
droit  international  public,  t.  XX  (1913),  p.  112  et  s.  Voy.  aussi 
la  brochure  de  M.  Julliut.  A6ronefs  sanitaires  et  Conventions 
de  la  rroix-Rouge.     Paris,  Pedone.   1913. 
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navigation  aerienne.  C'est  ä  des  faits  de  guerre  que  se  rat- 
tachent  les  principaux  evenements  d'ordre  international  qui  ont 
ete  signales. 

Cependant  pour  l'observateur  non  prevenu  et  qui  considere 
I'ensemble  et  non  pas  seuleraent  les  faits  aveuglants  par  leur 
violence,  cette  annee  d'inquietude  laisse  place  ä  des  lueurs 
d'esperance.  Travailler  ä  la  reglementation  de  la  guerre  et  de 
la  defense,  c'est  encore  travailler  au  developpement  du  droit. 
De  plus  l'activite  frangaise  a  depasse  ce  domaine.  Un  effort 
serieux  pour  le  progres  du  droit  international  et  pour  en 
repandre  la  connaissance  a  ete  fait  par  la  creation  de  la  Societe 
frangaise  de  droit  international.  Le  souci  de  faire  prevaloir  les 
Solutions  juridiques  s'est  affirrae  par  le  renouvellement  ou  la 
signature  de  traites  et  de  clauses  d'arbitrage,  en  meme  teraps 
que  la  double  sentence  rendue  ä  propos  du  Carthage  et  du 
Manouba  manifestait  ä  nouveau  l'utilite  de  cette  procedure. 
Les  incidents  de  Luneville  et  d'Arracourt  suivis  de  l'accord 
franco-allemand  sur  la  navigation  aerienne,  celui  du  Sfacteria 
ont  montre  riiifluence  qu'a  sur  le  reglement  d'une  affaire  et  sur 
l'effet  qu'y  trouveront  les  principes  juridiques,  Tesprit  dans  lequel 
eile  est  traitee,  ces  incidents,  qui  n'ont  en  aucune  suite  fächeuse, 
etant  de  ceux  qu'une  politique  agressive  eüt  pu  chercher  a 
exploiter. 

Et  en  sorame  il  ra'apparait,  coiiime  conclusion  de  ce  rap- 
port,  que,  du  cote  frangais  tout  au  moins,  l'annee  politique 
1912 — 1913  ne  marque  pas  un  recul  dans  le  developpement  du 
droit  international  ni  dans  la  correction  des  rapports  internatio- 
naux.  Mais  eile  m'incite,  en  meme  temps,  ä  penser  que,  dans 
ce  domaine,  l'esprit  de  mesure  est,  plus  que  partout,  prudent  et 
necessaire. 


4.  England  mit  Nebenländern. 

Von  Herrn  X.   Beiltwicil;  Professor  of  Khedivial  Scliool  of   Law  Cairo. 

The  year  under  review  (September  1912 — 13)  was  füll  of 
events  of  international  importance,  and  London  was  the  seat  of 
an  International  Conference  which  is  likely  to  become  one  of 
the  outstanding  landmarks  in  the  history  of  the  political  deve- 
lopment  of  the  Near  East.  At  the  beginning  of  the  period 
(October  2 Ist  1912)  King  George  V  issued  a  declaration  of 
neutrality  in  the  war  between  Turkey  and  the  Balkan  States,  and 
his  Ministers  from  the  beginning  made  frequent  efforts  to  bring  about 
peace,  and  to  prevent  a  spread  of  hostilities  to  the  rest  of  Europe. 
Sir  Eduard  6'r6'^succeeded  in  assembling  a  Conference  of  the  ulti- 
mately  representatives  of  the  Great  Powers  and  the  combatants  in 
London,  which  opened  its  sittings  on  December  16 th.  Nego- 
tiations  were  broken  of  by  the  delegates  of  the  allies  on  January 
30  th,  but  the  Conference  remained  in  permanent  activity  tili 
July  1913.  The  result  of  their  deliberations  is  dealt  with  else- 
where.  It  siiffices  to  say  that,  in  the  end,  conditions  of  peace  were 
formulated  which  were  accepted  for  the  nonce  by  the  belligerent 
powers,  and  embodied  in  the  Treaty  of  London  which  was  signed 
Mai  30  th.  The  Conference,  largely  throiigh  the  skill  and  tact  of  Sir 
Eduard  Grey^  did  contrive  to  reach  a  general  agreement  lipon  the 
question  of  Albania,  and  thereby  prevented  the  jealousies  of 
certain  Powers  about  that  part  of  the  dismembered  Ottoman  Empire 
leading  to  a  European  conflagration.  Great  Britain,  with  the  rest  of 
the  Powers,  took  part  in  the  blockade  of  the  ]\Iontenegrin  coast, 
which  was  resolved  on  by  the  Ambassador's  Conference  in  order 
to  compel  ]\Iontenegro  to  respect  the  decision  of  tlie  Powers 
that  Scutari  should  be  included  in  the  territory  of  Albania. 
And  the  Commander  of  the  English  squadron,  Vice-Admiral 
Burney^  was  tlie  President  of  the  International  Commission 
which  governed  Scutari  from  April  to  October  1913,  pending 
the  final  settlement  between  the  belligerents.  The  special  aims 
of  English   policy   throughout   the   negotiations   were  admirably 
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stated  b)^  Sir  EcUcard  Grey  in  the  coiirse  of  a  debate  in  the 
Honse  of  Commons  in  July.  They  were  (1)  to  secure  as  early 
as  possible  the  establisliraent  of  peace  in  the  Balkans;  (2)  to 
restrict  the  area  of  hostilities  to  the  coiintries  which  liad  started 
tlie  war;  and  (3)  to  prevent  any  great  European  Power  from 
establishing  itself  in  any  of  the  Aegean  Islands.  When  Turkey, 
in  August,  took  advantage  of  the  conflict  between  the  allies  to 
recover  some  of  the  territories  which,  by  the  Treaty  of  London, 
she  had  undertaken  to  give  up  to  Bulgaria,  and  to  reoccupy 
Adrianople,  the  Prime  Minister  and  the  Minister  of  Foreign 
Affairs  both  took  oecasion  at  first  to  warn  her  that  she  could 
expect  no  countenance  for  her  action  from  England.  But  when 
it  appeared  to  be  the  general  will  of  Europe  that  the  question 
should  be  left  to  the  negotiations  of  the  Turkish  and  Bulgarian 
representatives,  England  took  no  independent  action  and  acquies- 
ced  in  the  terms  of  the  Treaty  of  Bucharest.  During  the  pro- 
gress  of  the  neg'otiations  various  reports  were  spread  that  Eng- 
land intended  to  secure  certain  changes  in  the  political  Status 
of  Egypt,  but  nothing  had  occurred  by  the  end  of  the  period 
under  review  to  justifiy  these  reports. 

There  were  scarcely  any  incidents  in  the  hostilities  them- 
selves  affecting  British  subjects,  which  were  of  interest  from 
the  point  of  view  of  international  law.  Immediately  after  the 
outbreak  of  hostilities,  the  Greek  Consul  at  Cardiff,  acting  on 
the  Order  of  his  government,  sought  to  lay  an  erabargo  on  some 
Greek  colliers  which  were  lymg"  at  the  Welsh  port,  in  order 
that  they  should  be  placed  at  the  disposal  of  the  Greek  navy. 
A  Protest  was  at  once  made  by  the  cargo-owners  and  the  in- 
surers,  on  the  ground  that  the  action  of  the  Consul  was  entirely 
unwarranted,  since  a  right  of  embargo  can  only  be  exercised 
by  the  authorities  of  a  belligerent  State  within  its  own  dominions; 
and  it  w^as  therefore  an  infringement  of  English  sovereignty  to 
attempt  such  a  seizure  upon  Greek  vessels  in  British  waters.  The 
Consul  immediately  withdrew^  from  the  untenable  position  w^hich 
he  had  taken  up,  and  the  vessels  were  released  from  seizure.  As 
regards  contraband  and  blockade-running,  various  English  ves- 
sels were  seized  by  the  belligerent  cruisers  when  carr3dng'  coal 
and  provisions  to  the  Near  East,  but  no  diplomatic  action  was 
called  for.  An  interesting  point  seemed  likely  to  be  raised 
when  an  English  vessel  was  seized  by  a  Greek  cruiser  while 
bound  for  Yarna  with  a  cargo  of  coal.  Varna  was  a  port  of 
the  Greek  allies,  the  Bulgarians,  and  the  reason  given  for  the 
seizure  was  that  there  was  a  danger  that  the  vessel  would  be 
captured  by  the  Turkish  fleet  and  serve  to   provide  the  enemy 
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Üeet  witli  coal.  Such  a  captiire  could  not  be  justitied  iinder  tlie 
rule  of  International  Law,  and  the  Greek  authorities  released 
the  vessel  and  paid  compensation  for  tlie  delay  caiised  by  the 
seizure. 

Next  to  the  interest  of  the  Balkan  War,  the  most  striking 
question  of  international  law  which  engaged  Engiish  statesraen 
during  the  past  year  was  the  progress  of  the  negotiations  with 
the  United  States  about  the  Panama  Canal  tolls  on  raerchant 
vessels.  The  Act  of  Congress  which  fixed  a  discrimination  bet- 
ween  the  tolls  on  vessels  of  the  United  States,  and  those  of 
all  other  nations  using  the  Canal,  had  been  passed  in  the  summer 
of  1912,  and  the  Engiish  protest  against  it  as  being  in  breach 
of  the  terms  of  the  Hay  Pauncefot's  Treaty,  was  noted  in  tlie 
Yearbook  of  1911 — 12.  But  the  Proclamation  by  the  President 
of  the  United  States  prescribing  the  rates  of  the  tolls,  was  not 
issued  tili  November  27tli,  and  the  oflicial  request  of  the  British 
Secretary  for  Foreign  Affairs  for  the  Submission  of  the  question 
of  the  validity  of  the  Act  to  the  arbitration  tribunal  at  the 
Hague,  was  not  made  tili  December.  Tlie  position  taken  up 
by  the  British  Government  was  lucidly  set  out  in  a  note^)  ad- 
dressed  by  Mr  Bryce,  tlien  British  Arabassador  at  Washmgton 
to  the  Secretary  of  State  on  February  27th  1913,  dealing 
with  the  objection  raised  by  the  American  Government  that  no 
case  had  yet  arisen  calling  for  any  Submission  to  arbitration 
of  the  points  in  dift'erence  on  the  Interpretation  of  the  Hay 
Pauncefote  Treaty,  because  no  actual  injury  had  yet  been  done 
to  any  British  interest.  Mr.  Bryce  pointed  out  that  international 
law  did  not  support  the  doctrine  that  the  passing  of  a  Statute 
in  contravention  of  a  treaty-right  oft'ered  no  ground  of  com- 
plaint  for  the  infractioii  of  that  right,  and  that  the  nation  which 
conceives  its  rights  to  be  infringed,  must  wait  tili  some  further 
action  violating  those  rights  in  a  concreto  case  has  been  taken 
before  protesting.  He  submitted  that  the  Act  of  Congress,  which 
declared  that  no  toll  sliould  be  levied  on  ships  engaged  in  the 
coastingtrade  of  the  United  States,  was  inconsistent  with  the 
provisions  of  the  treaty  for  equality  of  treatment  between  the 
vessels  of  all  nasions.  He  went  on  to  urge  that  the  difference 
between  the  two  Governments  was,  m  the  opinion  of  the  British 
Government,  clearly  one  whicli  feil  within  the  scope  of  Article  T 
of  the  Arbitration  Treaty  of  1908,  and  that  it  was  desirable 
that  the  matter  should  be  at  once  referred  to  arbitration  before 
vessels  had  begun  to  use   the  inter-oceanic  waterway,   and  not 


')  See  original  documents. 


England  mit  Nebenländern.  635 

wait  tili   acts  liad   takeri   place  which  could   raise   questions  of 
actual  (lamage  suffered. 

The  new  President  of  tlie  United  States  is  imderstood  to 
be  favourable  to  tlie  settleraent  of  the  Panama  Canal  question 
by  arbitration,  bnt  at  the  end  of  the  period  no  definite  action 
had  been  taken  by  the  United  States  Government  to  submit  the 
case  to  the  Hague.  Some  Irritation  was  caused  in  the  United 
States  by  the  decision  of  the  Engdish  Board  of  Trade  that  the 
Engdish  Government  should  take  no  official  part  in  the  Inter- 
national Exhibition  to  be  lield  at  San  Francisco  in  1915  in 
celebration  of  the  opening  of  the  Canal.  The  reason  given  for 
the  decision  was  that  the  Government  could  not  see  its  way  to 
vote  money  for  the  purpose  of  such  a  distant  exhibition,  but  it 
was  feit  that  the  action  was  not  unconuected  with  the  disa- 
greement  between  the  two  States.  An  attempt  is  being  made 
to  get  the  decision  chauged,  but  so  far  it  has  not  met  with 
by  a  committee  of  distinguished  Englishmen  success. 

As  regards  other  international  questions  between  Great 
Britain  and  the  United  States,  an  agreement  was  arrived  at  as 
to  the  conditions  upon  which  the  Commissioners  appointed  for 
the  carrying  out  of  the  Award  of  the  Hague  Tribunal  upon  the 
Newfouudland  Fisheries  question  were  to  execute  their  task. 
The  agreement  was  signed  and  ratitied  on  the  15th  November 
1912.  The  agreement  was  the  result  of  negotiations  extending 
over  two  years,  and  constitutes  the  final  step  which  was  neces- 
sary  to  give  practical  application  to  the  arbitration  award. 
A  Permanent  Mixed  Fisheries  Commission  is  established  with 
authority  to  decide  upon  the  reasonableness  of  fisheries  regu- 
lations  to  be  made  hereafter  by  the  governments  of  Canada  and 
Newfoundland,  as  well  as  of  all  existing  fisheries  regulations  to 
which  the  United  States  has  objected  as  unreasonable.  In  this 
way  the  conflicts  which  used  to  arise,  through  the  issue  of  re- 
gulations with  Short  notice,  will  be  avoided,  while  at  the  sarae 
time  there  is  no  infringement  of  Great  Britain's  and  her  do- 
minion"s  sovereign  right  of  legislation.  The  recommendations 
regarding  the  delimitation  of  the  bays  along  the  treaty  coasts 
of  Canada  and  on  the  non-treaty  coasts  of  Newfoundland,  which 
were  included  in  the  award  of  the  Arbitration  Tribunal,  have 
also  been  adopted  with  certain  modifications,  and  ratified  by 
the  agreement.  As  regards  the  non-treaty  bays,  no  final  arran- 
gement  has  been  made,  as  their  delimitation  is  not  a  matter 
of  present  importance,  and  the  Governments  wished  to  reserve 
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tlieir  liberty  i'or  a  possible  cbaiige  of  circumstances.  The  essen- 
tial  importance  of  tlie  agreement,  liowever,  is  in  its  settlement 
of  tlie  difficulty  of  üsliery  legislation  in  a  way  which  secures 
protection  for  American  riglits,  and  at  tlie  same  time  preserves 
the  rights  of  Great  Britain  to  legislation  for  those  fisheries  in 
her  territorial  waters. 

Another  arbitration  between  the  United  States  and  Great 
Britain  with  which  considerable  progress  was  made  during  the 
period,  dealt  witli  a  number  of  ontstanding  pecuniary  clairas 
between  the  two  conntries  which  had  been  a  waiting  settlement 
for  many  years.  Hundreds  of  Claims,  some  arising  out  of  mari- 
time captnre,  and  some  out  of  peacefuL  relations  and  involving 
in  the  aggregate  millions  of  pounds,  are  to  be  considered  by 
the  tribunal  w^hich  was  appointed  in  virtue  of  a  special  arbi- 
tration agreement  signed  at  Washington  in  August  1910.  The 
agreement  was  contirmed  and  a  schedule  of  clairas  and  terms 
of  Submission  was  agreed  on  June  6th  1911  and  the  rules  of 
procedure  to  govern  the  hearing  w^re  adopted  by  the  Agents 
of  the  two  Governments  on  July  llth  1912.  According  to  the 
special  arbitration  agreement  wiiich  embodied  article  87  of  the 
Hague  Convention  for  the  Pacific  Settlement  of  International 
Disputes,  each  Government  w^as  to  appoint  an  arbitrator,  and 
the  two  arbitrators  were  to  select  an  umpire.  The  Hon. 
Chandler  Anderson  —  Councillor  of  the  Departement  of  State 
—  was  nominated  by  the  United  States,  and  the  Rt.  Hon.  Sir 
Charles  Fitspatrick,  Chief  Justice  of  Canada,  was  nominated  by 
Great  Britain  as  arbitrator,  and  they  selected  as  umpire  M.  Henri 
Fromageot  —  a  distinguished  international  lawyer  of  France,  who 
represented  his  country  in  the  claim  of  Germany,  Great  Britain  and 
Italy  against  Venezuela  for  preferential  treatment,  which  was  heard 
by  the  Hague  Tribunal,  and  in  the  arbitration  before  the  same 
tribunal  in  the  case  of  the  Japanese  House  Tax.  The  opening 
Session  of  the  Tribunal  was  held  at  Washington  on  May  13th 
1913,  and  the  President  tlien  pointed  out  in  his  opening  ad- 
dress that  there  w^as  a  diÖ'erence  between  this  and  other  arbitral 
tribunals  in  that  „we  have  not  to  settle  one  subject  of  litiga- 
tion,  but  a  large  number  of  cases  entirely  dift'erent  in  fact  and 
in  law  one  from  the  other,  arising  out  of  various  circumstances, 
and  liaving  a  very  diflferent  character.  Fishing  and  shipping 
Claims,  property  rights,  collection  of  customs  duties,  naval  and 
niilitary  occupations  and  government  contracts."  Each  arbitrator 
subscribed  to  a  solemn  declaration  in  writing  that  he  would 
examine  and  decide  the  clairas  presented  in  accordance  with 
treaty  rights  and  the  principles  of  international  law  and  equity. 
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The  Tribunal  lield  its  first  Session  from  May  13th — 17t]i,  and  met 
ag'ain  at  Ottawa  on  June  9tli  remaining  in  Session  tili  June  18th, 
when  it  adjourned  tili  Marcli  1914.  So  far  it  lias  allowed  one 
and  disallowed  tliree  Claims  of  Great  Britain  ag'ainst  tlie  United 
States. 

An  event  wliicli  served  to  emphasise  tlie  fundamental  har- 
mony  of  the  relations  l)etween  tlie  two  great  Anglo-Saxon 
Governraents  was  the  meeting  of  the  American  Bar  Association 
at  Montreal  in  September  1918,  wliich  was  attended  by  the 
English  Lord  Chancellor,  Viscount  Haldcme  of  Cloan.  It  is 
unusual  for  the  Lord  Chancellor  to  leave  the  realm  while  he 
is  in  Office,  but  on  this  occasion  Lord  Haidane  received  the 
express  sanction  of  the  King  to  make  a  journey  across 
the  ocean,  and  he  delivered  a  notable  address  at  the 
raeeting,  wliich  was  stated  to  liave  a  quasi-oft'icial  character, 
and  to  express  the  opinions  of  the  British  Government 
as  to  the  relations  of  the  two  countries.  Part  of  the  ad- 
dress wliich  was  concerned  witli  the  idea  of  „a  higher  nationality", 
transcending  in  its  obligations  and  sympathies  the  limits  of  a 
Single  sovereign  State,  is  so  remarkable,  that  it  may  be  quoted 
here,  more  especially  as  it  was  meant  to  enunciate  ideas  of 
international  relations  to  wliich  practical  effect  should  be  given 
by  the  peoples  of  the  British  Empire  and  the  United  States,  and 
was  not  a  mere  acaderaic  utterance.  After  speaking  of  the 
common  Ideals  wliich  were  sliared  by  the  lawyers  of  the  two 
Anglo-Saxon  Powers,  and  the  notion  of  a  moral  force  or  ethical 
habit  wliich  secures  the  observance  of  certain  rules  of  conduct 
between  nations  sharing  common  Ideals  as  well  as  between  in- 
dividuals  in  a  Single  national  society,  a  force  which  he  descri- 
bed  as  an  International  Sittlichkeit,  the  Lord  Chancellor 
continued  as  follows:  — 

„There  is  growing  up  a  disposition  to  believe  that  it  is  good 
not  only  for  all  men  but  for  all  nations,  to  coosider  their  neighbours 
point  of  view  as  well  as  tlieir  own.  There  is  apparent  at  least  a  ten- 
dency  to  seek  for  a  higher  Standard  of  ideals  in  international  relations.  The 
barbarism  which  once  looked  to  conquest  and  the  waging  of  successful  war 
as  the  main  object  of  statesmanship  seems  as  though  it  were  passing  away. 
There  have  been  established  rules  of  international  law  which  already  govern 
the  conduct  of  war  itself,  and  are  generally  observed  as  binding  by  all  civi- 
lised  people,  with  the  result  that  the  crueities  of  war  have  been  lessened. 
If  practice  falls  short  of  theory,  at  least  there  is  to-day  little  effective  chal- 
lenge  of  the  broad  principle  that  a  nation  has  as  regards  its  neighbours  du- 
ties  as  well  as  rights.  It  is  this  spirit  that  may  develop  as  time  goes  on 
into  a  füll  international  „Sittlichkeit.  But  such  development  is  certainly 
still  easier  and  more  hopeful  in  the  case  of  nations  with  some  special  relation 
than  it  is  within  a  mere  aggregate  of  nations.  At  tirnes  a  common  interest 
among  nations  with  special  relations  of  the  kind  I  am  thinking  of  gives  birth 
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to  a  social  liabit  of  thought  and  action  which,  in  the  end,  crystallises  into 
a  treaty,  a  treaty  Avhich  in  its  turn  stimulates  the  process  that  gave  it  birth. 
We  see  this  in  the  case  of  Germauy  and  Austria  and  in  that  of  France  and 
Russia.  Sometimes  a  friendly  relationship  grows  up  without  crystallisrng 
into  a  general  treaty.  Such  has  been  the  case  bet-w'oen  my  own  country  and 
France.  We  have  no  conveniion  excepting  one  contined  to  the  settlement  of 
old  controversies  over  specific  subjects — a  Convention  which  has  nothing  to 
do  with  war.  None  the  less,  since  in  that  Convention  there  Avas  embodied 
the  testimony  of  Avillingness  to  give  as  well  as  to  take,  and  to  be  mutually 
nnderstanding  and  helpt'ul,  there  as  arisen  between  France  and  England  a 
new  kind  of  feeling  which  forms  a  real  tie.  It  is  still  young  and  it  may 
stand  still  or  diminish.  But  equally  well  it  may  advance  and  grow,  and  it 
is  earnestly  to  be  hoped  that  it  Avill  do  so.  Recent  events  in  Europe  and 
the  way  in  which  the  Great  Powers  have  worked  together  to  preserve  the 
peace  of  Europe,  as  if  forming  one  Community,  point  to  the  ethical  possibili- 
ties  of  the  grou])  System  as  deserving  of  close  study  by  both  statesmen  and 
students.  The  „Sittlichkeit"  which  can  develop  itself  between  the  peoples  of 
even  a  looselj'  connected  group  seems  to  promise  a  sanction  for  international 
Obligation  which  has  not  hitherto.  so  far  as  I  know,  attracted  attention  in 
connection  with  international  law.  But  if  the  group  System  deserves  atten- 
tion in  the  cases  referred  to,  how  much  more  does  it  call  for  attention  in 
another  and  far  more  striking  case. 

In  the  year  which  is  approaching  a  Century  will  have  passed  since  the 
United  States  and  the  people  of  Canada  and  Great  Britain  terminated  a 
great  war  by  the  peace  of  Ghent.  On  both  sides  the  combatants  feit  that 
war  to  be  unnatural  and  one  that  should  never  have  commenced.  And  now 
we  have  lived  for  nearly  a  hundred  years,  not  only  in  peace,  but  also,  I  think, 
in  process  of  Coming  to  a  deepening  and  yet  more  complete  imderstanding 
of  each  other,  and  to  the  possession  of  common  ends  and  Ideals — ends  and 
Ideals  which  are  natural  to  the  Anglo-Saxon  group  and  to  that  group  alone. 
It  seems  to  me  that  wlthin  our  Community  there  is  growing  an  ethical  fee- 
ling which  has  something  approaching  to  the  binding  quality  of  which  I  have 
been  speaking.  Men  may  violate  the  obligations  which  that  feeling  suggests. 
but  by  a  vast  number  of  our  respective  Citizens  it  would  not  be  accounted 
decent  to  do  so.  For  the  nations  in  such  a  group  as  ours  to  violate  these 
obligations  would  be  as  if  respectable  neighbours  should  fall  to  blows  because 
of  a  difference  of  opinion.  We  may  disagree  on  specific  points,  and  we  pro- 
bably  shaU,  but  the  differences  should  be  settled  in  the  spirit  and  in  the 
manner  in  which  Citizens  usually  settle  therr  differences.  The  new  attitude 
which  is  growing  up  has  changed   many  things   and  made   much   that  once 

happened  no  longer  likely  to  recur It  is  a  splendid  example  to  the 

World  that  Canada  and  the  United  States  should  have  nearly  4,000  miles  of 
frontier  practically  unfortified.  As  an  ex-War  Minister,  who  knows  what  a 
saving  in  unproductive  expenditure  this  means,  I  fervently  hope  that  it  may 
never  be  otherwise.  But  it  is  not  merelv  in  external  results  that  the  pur- 
suit  of  a  growing  common  ideal  shows  itself  when  such  an  ideal  is  really  in 
men's  minds.  It  transforms  the  spirit  in  which  we  regard  each  other,  an  dit 
gives  US  faith  in  each  other. 

Tlie  address  of  Lord  Haidane  may  be  taken  as  a  deliberate 
expression  of  the  settled  policy  of  the  Engiish  government,  and 
of  its  attitude  towards  the  improvement  of  international  relations. 
Tlie  year,  in  deed,  was  singularly  free  from  any  critical  diplo- 
matic  ruptures  with  the  greater  foreign  Powers,  and  though  no 
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progress  was  marked  in  the  movement  for  some  understanding 
witli  Germany  as  to  the  limitation  of  the  fleets  of  the  two 
conntries,  there  was  a  general  improvement  in  the  official  rela- 
tions.  A  Conference  to  further  that  improvement  was  held  in 
London  in  October  1912. 

The  principal  difficiüties  of  the  Engiish  foreign  relations 
were  concerned  with  Persia,  and  the  events  in  that  coimtry  are 
described  elsewhere  in  this  voliime. 

The  relations  of  England,  as  of  the  other  Great  Powers, 
with  China  during  the  year  were  somewhat  abnormal.  She  de- 
sisted  for  a  long  period  —  in  fact  tili  just  after  the  close  of 
the  period  under  review  —  from  recognising  the  new  Republic, 
thougli  it  had  been  firmly  established,  and  had  for  some  time 
qiielled  the  rising  of  the  imperial  forces.  The  non-recognition 
took  the  form  of  the  breaking-off  of  regulär  diplomatic  and 
consular  intercourse,  whicli  inevitably  caused  a  general  insta- 
bility  in  the  commerce  of  the  country.  It  is  understood  that 
the  delay  in  recognition  was  based  upon  the  failure  of  the 
Chinese  Government  to  accept  unreservedly  all  the  terms  im- 
posed  by  the  group  of  European  Powers  as  the  condition  of 
making  a  large  loan  for  the  reformation  of  the  Finances  of  the 
Republic.  The  dissensions  were  chiefly  concerned  with  the  ap- 
pointment  of  particular  European  advisers  to  the  diiferent  Chi- 
nese departments  of  State,  and  these  differences  still  await  a 
settlement.  It  is  of  course  open  to  every  State  to  withhold 
recognition  of  the  Government  of  another  so  long  as  it  professes 
to  believe  that  that  Government  is  not  stable,  but  it  is  a  novel 
standpoiut  in  international  relations  to  make  recognition  depend 
upon  compliance  with  finaucial  demands. 

An  agreement  for  a  loan  of  £  25000000  by  the  banks 
which  had  the  support  of  the  5  Powers  was  made  in  April  1913, 
but  subsequently  Great  Britain  changed  her  policy  in  regard 
to  iinancial  assistance  to  China,  and  in  te  autumn  it  was 
announced  that  henceforth  private  Engiish  firms  would  be 
.  supported  in  their  negotiations  for  Chinese  concessions  in  return 
for  loans  made  for  other  Chinese  administrations  or  government 
purposes.  The  five  Powers  institutions  are  to  have  the  privilege 
henceforth  only  in  respect  of  government  followings. 

Another  power  with  which  Great  Britain  had  strained  re- 
lations during  the  year  was  Peru.  Following  on  the  Indignation 
aroused  by  the  report  of  the  atrocities  in  connection  with  the 
rubber  trade  in  the  Putumayo  District,  a  Select  Committee  of 
the  House  of  Commons  was  appointed  in  October  1912  „to  en- 
quire  whether  any  responsibility  rests  upon  the  British  directors 


640  Bentwich, 

of  the  Peruvian  Amazon  Company  in  respect  to  the  atrocities, 
and  whether  any  changes  in  the  law  are  desirable  to  prevent 
the  machinery  of  the  Companies'  Acts  being  used  in  connection 
with  similar  practices  in  foreign  coimtries".  The  Committee 
presented  a  report  recommending,  inter  alia,  (1)  the  amendment 
of  the  Slave  Trade  Acts,  so  as  to  make  English  subjects  offen- 
ding against  the  provisions  of  the  Statutes  liable  to  penalties 
wherever  the  offence  were  committed;  and  (2)  the  conferment 
of  Jurisdiction  under  the  Act  upon  consuls  in  particular  coun- 
tries.  Connected  with  the  investigation  of  the  Committee  was 
a  special  investigation  made  by  the  British  Consul  at  Iquitos 
upon  the  conditions  of  the  rubber  industry  in  the  Putumayo 
District  which  liad  been  exploited  by  the  Peruvian  Amazon 
Company.  The  report,  which  was  presented  to  Parliament  in 
April  1913,  and  published  as  a  white  paper  (Cd.  6678)  contains 
an  instructive  account  of  the  liistory  of  the  District  which  w^as 
long  a  disputed  territory  between  Peru,  Columbia  and  Ecuador, 
and  is  still  claimed  by  the  Columbian  Government.  The  Peru- 
vian Government  pleaded  in  its  defence  to  the  Charge  of  liaving 
allowed  the  outrages  to  be  perpetrated,  that  the  Putumayo 
District  was  the  private  property  of  the  Peruvian  Amazon  Com- 
pany, and  that  tlie  law  of  Peru  prohibited  the  intrusion  of  the 
public  force  into  private  property,  except  at  the  request  of  tlie 
owner.  But,  as  was  pointed  out  by  the  Consul,  such  a  doc- 
trine  approximates  very  closely  to  tlie  policy  of  the  former 
Congo  State,  and  it  is  no  answer  to  the  duty  of  a  State  im- 
posed  by  International  Law  of  preventing  inhumanities  upon 
its  territory.  The  report  states  that,  under  existing  circum- 
stances,  a  commercial  Corporation,  whose  first  duty  it  is  to  earn 
dividends  for  its  shareholders,  is  left,  and  to  some  extent  forced, 
to  take  upon  itself  the  judicial  functions  of  a  Government, 
without  the  limitations  of  a  charter,  and  that  tliis  state  of  affairs 
is  fairly  certain  to  lead  to  abuse  .  .  .  The  report  concluded 
with  the  Statement  that  the  fear  of  the  Peruvians  lest  tlie  agitation 
about  the  Putumayo  atrocities  should  endanger  their  sovereignty 
in  the  District,  was  the  only  lever  that  would  lift  them  into  a 
serious  resolve  to  set  the  country  in  proper  order. 

The  treaties  into  which  Great  Britain  entered  during  the 
year  include  (1)  an  agreement  with  Liberia  respecting  the 
navigation  of  the  Manoh  River  which  was  signed  on  April 
lOth  1913^).  (2)  A  declaration  additional  to  the  agreement  of 
March  27th  1874  between  the  United  Kingdom  and  Germany 
respecting  tlie  reciprocal  recognition  of  Joint  stock  companies, 
by  wliich   the   agreement  is   extended  to   the  protectorate   and 
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consular  court  districts  of  botli  parties^).  (3)  The  exchange  of 
ratifications  at  Washington  November  15th  1912,  of  the  agreement 
signed  at  Washington  July  20th  1912,  adopting  with  certain 
raodifications  the  rules  and  method  of  procedure  recoramended 
in  the  Award  of  September  7th  1910  of  the  North  Atlantic 
Coast  Fisheries  Arbitration.  (4)  An  agreement  signed  at  Bangkok 
November  20th  1912,  between  G-reat  Britain  and  Siam,  regarding 
the  delivery  of  fugitive  criminals  between  certain  States  in  the 
Malay  Peninsular  and  Siam.  (5)  An  exchange  of  notes  at  Tokio 
in  October  1912,  between  Great  Britain  and  Japan,  for  the 
reciprocal  waiver  of  consular  fees  on  certificates  of  origin  relating 
to  exports.  (6)  A  parcel  post  agreement  between  the  United 
Kingdom  and  Venezuela  was  signed  at  Caracas  on  April  27th 
1913.  (7)  Great  Britain  and  the  United  States  signed  a  further 
arbitration  treaty  on  May  31st  1913  extendings  for  a  period  of 
five  years,  the  geueral  arbitration  treaty  which  was  to  expire 
on  June  4th  1913.  (8)  Brasil  denounced  the  Extradition  Treaty 
with  Great  Britain  of  1892  to  take  effect  from  Sept.  1913. 
(9)  By  an  exchange  of  notes  of  Sept.  23  rd  1913  the  United 
States  and  Great  Britain  provided  for  the  mutual  extradition 
of  fugitive  offenders  between  the  Philippine  Islands  and 
British  North  Borneo.  (10)  An  agreement  signed  at  London 
June  14  th  1913  between  the  United  Kingdom  and  Portugal  for 
the  regulation  of  the  Opium  Monopolies  in  the  colonies  of 
Hong-Kong,  Macao,  belonging  respectively  to  the  two  powers. 
(11)  An  exchange  of  Notes  of  Febr.  13  th  and  March  3rd 
1913  between  the  United  Kingdom  and  Honduras  extending 
tili  April  1915  the  Operation  of  the  treaty  of  commerce 
and  navigation  between  the  two  countries  made  in  1911.  (12) 
Agreement  between  the  United'  Kingdom  and  Germany  dealing 
with  the  settleraent  of  the  frontiers  between  Nigeria  and  the 
Cameroons  from  Yole  to  the  Sea,  and  the  Regulation  of  the 
Navigation  on  the  Gross  River.  The  agreement  was  signed  in 
London  March  llth  1913.  (13)  An  agreement  between  the 
United  Kingdora  and  Siam  dealing  with  the  delivering  up  of 
fugitive  criminals  between  the  State  of  North  Borneo  and  Siam 
which  was  signed  at  Bangkok  Sept.  18  th  1913. 

The  adhesions  which  Great  Britain  gave  during  the  year  to 
international  Conventions  on  account  of  her  dominions  and  colonies 
are  as  follows:  (a)  Adhesion  to  the  arrangeraent  concerning  re- 
pression  of  the  false  description  of  goods  for  New  Zealand. 
April   25th,   and  for  Ceylon,  Tobago   and  Trinidad,   2 Ist  July 

^)  See  „Urkunden*. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    11.  2.  41 
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li)13.  (b)  Adliesion  for  New  Zealand  to  tlie  International  Con- 
vention sigiied  at  Brüssels  1910  for  the  iinification  of  maritime 
law,  8th  June  11)13  and  to  the  radio-telegraphic  Convention 
of  1906  and  from  January  1913,  subject  to  certain  reser- 
vations.  (c)  Adhesion  to  the  Convention  of  Parisfor  protection 
of  industrial  propertv,  on  account  of  New  Zealand,  Ceylon  and 
Trinidad,  25t]i  A])ril  1913.  (d)  Adhesion  for  South  Äfrica  to 
the  Paris  Convention  as  to  the  White  Slave  Traftic, 
25th  April  1913.  (e)  Adhesion  for  the  Crow^n  Colonies  and 
Protectorates  to  the  arrang'ements  for  the  repression  of  the 
circulation  of  indecent  literature.     3rd.  Jan.  1913. 

Denunciations  of  international  Conventions  in  respect  of  certain 
of  her  colonies  w^ere  made  in  the  following  cases.  (1)  In  respect 
of  the  Sanitary  Conventions  of  1897  and  1903  for  South  Africa 
(December  21st  1912).  (2)  In  respect  of  the  circulation  of  motor- 
cars  Convention  for  the  Barbados,  the  Leeward  Islands,  Northern 
and  Soutliern  Nigeria,  Sierra  Leone,  and  the  Scychelles,  August 
13th  1913. 

The  commercial  treaties  between  Great  Britain  and  several 
powers  were  extended  to  and  denounced  in  respect  of  certain 
parts  of  the  Empire.  The  commercial  treaty  with  Colombia 
was  extended  to  Canada,  South  Africa  and  the  other  Dominions 
in  October  1912.  That  wnth  Bolivia  w^as  extended  to  New 
Foundland  in  October  1912.  Great  Britain  acceded  for  Ceylon 
and  the  Strait  Settlements  to  the  commercial  treaty  made  with 
Japan  (April  1911)  in  March  1913  and  for  Canada  in  May 
subject  in  the  last  case  to  the  following  conditions :  (1)  Nothing 
in  the  treaty  shall  be  deemed  to  offect  any  of  the  provisions 
of  tlie  Immigration  Act  of  Canada.  (2)  Article  8  shall  be 
deemed  not  to  affect  to  Canada.  Then  reservations  entitled 
tlie  Canadian  Government  to  keep  out  Japanese  Immigrants 
from  any  province  of  the  Dominion. 

The  Engiish  legislation  of  the  year  contains  three  Statutes 
which  directly  touch  upon  international  law. 

I.  The  „Marriages  in  Japan"  (Validity)  Act  1912,  which 
received  the  royal  assent  on  December  13th  1912,  was  passed 
to  ensure  the  validity  of  certain  marriages  between  Engiish 
subjects  or  between  an  Engiish  and  a  foreign  subject,  wliich 
were  solemnised  in  Japan  alter  July  16th  1899,  the  date  on 
which  a  treaty  between  England  and  Japan  of  July  18th  1894 
Game  into  force.  By  this  treaty  the  foreign  Jurisdiction  of  the 
British  Crown  in  Japan  came  to  an  end,  and  consequently 
marriages  of  British  subjects  in  Japan  had  legally  to  be  cele- 
brated    eitlier    according    to    the    municipal    law    of  Japan,    or 


England  mit  NebenUiiidern.  643 

according-  to  tlie  Eiigiish  Foreig'n  Marriage  Act  1892,  Cele- 
brations  liad,  linwever,  taken  place  in  fact  at  British  Consulates 
in  Jaijan,  as  to  wliicli  it  was  not  certain  whetlier  either  of  tliese 
t'orms  liad  been  observed;  and  tlie  Act  of  1912  tlierefore  provides 
tliat  all  such  marriages  „shall  be,  and  shall  be  deemed  to  have 
been  always  as  valid  as  if  they  had  been  soleranized  within 
His  Majesty's  dominions  with  the  due  observance  of  all  fornis 
reqniied  by  law.  . 

II.  Tlie  need  for  strengthening  the  powers  of  the  English 
authorities  over  the  navigation  of  the  air  by  foreign  airships, 
which  w^as  emphasised  by  the  flight  of  several  foreign  air-ships 
over  ports  and  fortified  places,  led  to  the  passing  of  the  Aerial 
Navigation  Amendment  Act,  which  received  the  royal  assent 
on  Febrnary  14th  1913.  The  Act  amends  the  Aerial  Navigation 
Act  of  1911,  which  was  passed  just  before  the  Coronation  of 
King-  George  V,  and  was  specially  designed  to  prevent  flying 
taking  place  over  the  areas  of  the  coronation  celebration.  The  special 
need,  which  called  for  fresh  legislation,  was  a  power  to  prohibit 
Üying  over  areas  where  tlie  public  safety  was  less  in  danger 
than  the  safety  of  the  realm  and  the  secrecy  of  its  defences. 
Accordingly  Section  I  of  the  Act  extends  the  favour  of  prohibition 
to  the  whole  or  any  part  of  the  coast-line  of  the  United  King- 
dora  and  the  territorial  waters  adjacent  thereto,  and  empowers 
the  Secretary  of  State  to  make  an  order  prohibiting  the  navi- 
gation of  air-craft  over  prescribed  areas  for  the  purpose  of  the 
defence  or  safety  of  the  realm.  Any  person  contravening  any 
of  the  provisions  of  such  an  order  is  declared  to  be  guilty  of 
an  offence  and  liable  to  imprisonment  or  iine,  unless  he  proves 
that  he  was  compelled  to  do  so  by  reason  of  stress  of  weather 
or  other  circumstances  over  which  he  has  no  control. 

Section  2  gives  power  to  any  officer  designated  for  the 
purpose,  to  compel  compliance,  when  an  air-craft  flyiiig  over 
a  prescribed  area  disobeys  Signals  calling  attention  to  the  regu- 
lations.  It  is  made  lawful  for  the  officer  to  fire  at  such  air- 
craft,  „and  to  use  any  and  every  other  means  necessary  to 
compel  compliance."  Regulations  were  issued  by  the  Home 
Secretary  on  March  Ist  defining  the  prohibited  areas,  the  Signals 
to  be  given,  and  the  action  to  be  taken  thereon  by  the  air-craft. 
Under  these  Regulations  a  foreign  aeronaut  is  debarred  from 
landing  on  English  shores  save  within  certain  limited  areas, 
five  railes  in  extent,  in  the  neighbourliood  of  various  ports;  he 
must  send  a  notice  to  the  Home  Office  of  of  his  proposed  landing- 
place  within  those  limits,  together  with  the  approximate  time 
of  his   intended   arrival:   he   must  obtain  a  clearance  from   a 
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British  consular  agent  in  tlie  country  wlien  lie  Starts  liis  joiirney ; 
on  liis  arrival  witliin  tlie  English  Jurisdiction  he  must  get  a 
fresh  permit  from  the  local  authority  to  continue  his  journey, 
and  lie  must  carry  at  least  one  British  subject  on  his  air-craft. 
As  was  pointed  out  subsequently  by  Professor  Holland  and  Mr. 
Arthur  Cohen  K.  C,  in  letters  to  „Tlie  Times"  the  Act  and 
the  Regulations  made  under  it  were  a  very  emphatic  assertion 
of  sovereignty  over  the  whole  air-space  by  the  English  State, 
and  left  no  doubt  that  the  authorities  of  the  country  hat  defi- 
nitely  taken  up  the  Standpoint  of  aerial  sovereignty  by  the 
subjacent  country.  The  Act  was  applied  against  a  foreign 
airman  who,  in  breach  of  its  provisions,  of  which  he  was  en- 
tirely  Ignorant,  flew  from  Brüssels  to  London  and  reached  the 
English  coast  at  a  point  within  the  prohibited  area.  Acting 
under  the  rule  Ignorantia  juris  neminem  excusat,  the 
magistrate  was  compelled  to  convict  the  airman,  but  he  treated 
his  ignorance  as  to  the  existence  of  the  statutory  Orders  an  an 
„extenuating  circumstance"  within  the  meaning  of  the  Probation 
of  Offenders  Act  1907,  and  imposed  no  fine.  The  case  (Muskett 
V.  Newspaper  de  Moulinais)  is  reported  in  the  Law  Journal 
of  May  24th  1913  at  p.  315. 

Almost  immediately  after  the  issuing  of  the  Statutory 
Order,  a  French  aeronaut  (M.  Marty)  was  stopped  by  the 
police  at  Canterbury  for  having  flown  over  the  defence-lines 
of  Dover  during  a  fliglit  from  Paris  to  London,  and 
having  failed  to  comply  with  the  other  regulations  of  the 
Home  Secretary.  But  upon  his  asserting  that  the  air-craft  had 
been  purchased  by  the  English  Admiralty,  he  was  allowed  to 
continue  his  journey.  The  law  makes  exceptions  in  favour  of 
tlie  night  of  persons  in  the  Service  of  the  British  army  and 
navy;  and  as  the  French  aviator  had  in  this  case  Avith  him  a 
British  subject,  and  was  in  fact  engaged  in  the  employment  of 
the  Admiralty,  no  proceedings  were  taken. 

III.  The  third  Act  of  the  English  legislation  of  the  year 
wliich  has  international  bearing,  is  a  Mercliant  Shipping  Act 
(2  and  3  George  V,  eh.  31)  which  was  passed  in  February  1913, 
and  was  designed  to  consolidate  and  amend  in  the  direction  of 
the  uniformity,  the  laws  and  regulations  relating  to  piloting. 
It  practically  creates  a  new  code  of  English  Pilotage  law, 
which  will  be  filled  out  by  the  rules  of  International  Conven- 
tions, when  tlie  international  Conference  of  maritime  law  has 
completed  its  labours.  It  was  mentioned  in  the  summary  of 
international  events  in  England  last  year  that  the  Maritime 
Conventions   Act   of    1911—1912,    w^ere    designed   to   introdnce 
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into  Eiig'lisli  law  tlie  uniform  rules  as  to  daniag'es  in  cases  of 
collision  at  sea,  whicli  liad  been  adopted  by  the  International 
Conference:  and  the  Merchant  Shipping  Act  under  consideration 
liad  a  similar  aim.  and  marks  another  step  in  the  unification 
of  maritime  law. 

Further  progress  towards  this  end  was  made  during 
the  year  at  the  raeeting  of  the  luternational  Maritime  Law 
Conference  which  took  place  at  Copenhagen  during  May. 
Two  raatters  which  particularly  affect  the  English  law  were 
considered  by  the  Conference  and  an  agreement  upon  them  was 
arrived  at  with  the  assent  of  the  British  delegation.  On  the 
law  of  affreightment  it  was  almost  unanimously  resolved  to 
adopt  the  rule  of  the  continental  practice  for  the  ascertainment 
of  damages  on  the  breach  of  a  charterparty  by  the  charterer  — 
that  it  shall  be  a  iixed  part  of  the  freight  whereas  the  present 
English  rule  makes  the  measure  of  damages  the  difference  be- 
tween  what  the  ship-owner  would  have  earned  if  the  contract 
had  been  fuliilled,  and  what  he  has  earned  notwithstanding  the 
breach.  The  other  important  question  in  which  a  change  was 
foreshadowed  of  English  practice  in  the  direction  of  the  adoption 
of  the  general  European  practice  concerned  tlie  Insurance  of 
euemy  goods  hj  English  underwriters.  The  English  law,  as 
laid  down  by  the  courts  during  the  Napoleonic  and  Crimean  wars, 
was  tliat  all  contracts  made  with  allen  enemies  which  had  to  be 
performed  during  the  war  were  void,  and  therefore  that  policies 
issued  to  persons  who  subsequently  became  allen  enemies,  insuring 
their  goods  agaiiist  capture,  were  absolutely  null.  The  Chairman  of 
Lloyd's,  however,  at  the  Copenhagen  meeting  in  May  1913,  declared 
on  behalf  of  the  English  underwriters,  that  though  an  allen  enemy 
could  not  enforce  a  policy  by  action  in  the  English  courts  during  the 
war,  the  underwriters  would  in  fact  treat  the  policy  as  valid 
and  meet  the  claim.  No  contract  of  maritime  Insurance,  he 
stated,  will  be  repudiated  by  British  underwriters,  on  the  ground 
that  it  Covers  enemy  goods,  but  all  such  contracts  will  be  faith- 
fully  carried  out  during  war  as  in  time  of  peace.  A  committee 
of  Lloyd's  which  had  been  appointed  to  consider  the  question, 
had  been  advised  legally  that  British  underwriters  would  not 
commit  any  legal  offence,  or  render  themselves  liable  to  any 
legal  penalty,  by  paying  a  subject  of  a  foreign  power  in  time 
of  war  for  losses  which  had  occurred  either  during  the  war  or 
before  it.  The  guarantee  however,  of  the  Chairman  of  Lloyd's, 
and  the  opinion  issued  by  the  Committee,  have  not  of  course 
any  legal  force,  and  several  writers  have  doubted  whether  (1) 
it   would  in  all   cases  be   possible  for   underwriters   to  pay  up 
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losses  incurred  by  capture;  and  (2)  whether  such  a  practice 
might  not  expressly  be  declared  to  be  illegal.  In  a  paper  read 
before  tlie  Conference  of  tlie  International  Law  Association  at 
:Madrid,  Mr.  Leslie  Scott,  K.  C,  M.  P.,  suggested  the  possibility 
of  Parliament  in  time  of  war  fortliwith  passing  a  bill  to  forbid 
payraent  to  enemy  subjects,  if  underwriters  proposed  to  lionour 
contracts  insuring  enemy  goods  against  capture  by  English  war- 
vessels.  The  practica!  guarantee  therefore  is  still  attended 
with  doubt,  but  the  declaratioii  made  at  Copenhagen  anyhow 
marks  an  important  development  of  British  mercantile  opinioii. 
An  attempt  was  made  during  the  year  to  take  the  opinion  of 
the  House  of  Commons  once  again  on  a  change  in  the  English 
practice  regarding  another  burning  question  of  the  international 
law  of  war :  the  right  of  capturing  the  private  property  of  enemy 
subjects  at  sea.  In  the  discussion  upon  the  Budget  of  the  year, 
Mr.  Charles  Roberts,  the  Liberal  member  for  Lincoln,  had 
announced  liis  Intention  of  moving  a  resolution,  „that  in  the 
opinion  of  this  House  it  would  be  desirable  to  establish  by 
international  agreement,  as  a  principle  of  naval  warfare,  that 
enemy  merchant  vessels,  except  as  carriers  of  contraband  or  in 
Gase  of  blockade,  should  be  immune  from  capture."  He  was 
not  able  to  move  the  resolution,  but  he  raised  the  question  during 
the  discussion  of  the  Naval  Estimates  (on  April  Ist)  and  elicited 
a  valuable  expression  of  opinion  from  various  members  and  the 
Under-Secretary  for  Foreign  Affairs.  After  dealing  with  the 
desire  which  had  been  expressed  by  the  Government  for  the 
reduction  of  naval  armaments,  and  more  especially  for  an 
understanding  with  Germany  upon  naval  construction,  he  urged 
that  the  abolition  of  commerce-destruction  would  relieve  the 
Admiralty  of  immense  preoccupation,  and  would  thus  weaken 
the  argument  urged  in  every  country  for  an  ever-greater  and 
expanding  navy  in  order  to  protect  the  commerce  of  the  nation. 
The  existence  and  risk  of  commerce  destruction  provided  the 
Chief  fuel  for  the  navy  leagues.  Nor  was  the  right  of  capture 
any  more  an  effective  and  potent  weapon  of  attack,  as  the 
history  of  the  Spanish-American  war  showed.  Although  too  it 
was  not  an  inliumane  method  of  making  war,  it  was  one  which 
recoiled  and  miglit  produce  grave  disaster.  The  spread  of  maritime 
Insurance  would  distribute  the  loss  suffered  immediately  by  the 
enemy  through  capture  over  the  mercantile  Community  of  the 
captor's  country;  while  the  immense  expansion  of  English  over- 
sea  trade  which  a  Century  ago  was  only  &  63,000,000  but  was 
now  of  the  value  of  X,  1,700.000,000  enoimously  increased  the 
danger  which   h^ngland  ran  from  the   excrcise  of  the  right  by 
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an  enemy.  In  short  he  urged  tliat  commerce  destruction  <at  sea 
was  an  obsolete  metliod  of  attack  whicli  had  lost  its  effectiveness 
owing  to  tlie  chang'e  in  modern  conditions. 

Lord  Charles  Beresford  in  supporting'  tlie  riglit  of  capture, 
pointed  out  that  the  announceraent  of  tlie  First  Lord  of  tlie 
Admiralty  made  during'  tlie  debate  on  the  Navy  Estimate  to 
the  effect  that  he  proposed  to  arm  the  big'  sliips  of  the  English 
raercantile  marines  in  case  of  war  offered  the  surest  protection 
for  our  mercantile  navy.  And  so  long  as  the  question  of  con- 
traband and  blockade  was  not  settled,  the  exemption  of  private 
property  at  sea  from  capture  would  give  no  assurance  for  the 
safety  of  the  English  food  supplies  against  interference  by  the 
enemy. 

The  Under  Secretary  for  Foreign  Affairs  (Mr.  Acland) 
stated  very  moderately  the  Governinent's  attitude,  objecting  to 
a  change.  The  immunity  of  private  property  from  capture 
logically  involved  the  abolition  of  cominercial  blockade,  and  it 
would  be  rash  to  make  such  a  change  since  the  fear  of  the 
loss  of  commerce  had  a  considerable  effect  on  the  opinion  of 
countries  in  regard  to  entering  upon  war.  The  immunity  of 
private  property  on  land  was  justified  mainly  from  the  point 
of  view  of  preserving  life,  while  capture  at  sea  did  not  involve 
any  danger  to  the  life  of  peaceful  Citizens.  Lastly  he  urged 
that  even  if  a  new  doctrine  were  establishecl,  it  was  doubtful 
how  far,  when  the  real  pressure  came,  England  could  absolutely 
depend  on  it,  and  therefore  doubtful  how  far  she  could  modify 
her  naval  policy. 

Mr.  Cave,  K.  C,  M.  P.,  a  leading  member  of  the  Opposi- 
tion, expressed  his  general  agreement  with  the  Governinent's 
Position  and  argued  that  the  raethod  of  capturing  the  enemy's 
merchant-vessels  helped  to  shorten  war  and  was  therefore 
humane.  And  Mr.  Holt,  a  Liberal  member  for  Liverpool,  also 
opposed  the  proposal  for  change  on  the  ground  that  it  would 
be  of  no  value  unless  at  the  same  tinie  the  whole  doctrine  of 
contraband  was  swept  out  of  existence.  The  loss  of  Insurance 
would  not  fall  upon  England,  since  that  all  Insurance  effected 
was  that  the  class  upon  whom  the  los^  iramediately  feil 
paid  a  premium  commensurate  with  the  risk,  thereby  securing 
that  the  damage  should  be  divided  amo ng  themselves. 

Outside  Parliament  a  vigorous  attempt  to  ventilate  the 
question  was  made  by  Lord  Loreburii,  the  late  Lord  Clian- 
cellor,  who  in  a  series  of  articles  which  originally  appeared  •  in 
the  Manchester  Guardian  and  were  afterwards  published  in 
book-form,   advocated  very   boldly    an  international   agreement 
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prohibitiiig  not  only  tlie  capture  of  private  propertj'  at  sea,  but 
also  commercial  blockades  and  capture  for  contraband.  By  tliis 
thorough-going-  proposal  he  niet  tbe  argument  usually  advanced 
against  the  abolition  of  capture  of  private  property.  That  it 
would'leed  to  the  extension  of  belligerent  interference  in  other 
directions  still  open  to  them,  bis  study  of  the  question,  (which 
is  reviewed  below)  is  a  notable  contribution  to  the  literature 
of  international  law.  Articles  by  Lord  Ävehnrif  in  favour  of 
the  abandonment  of  capture  and  by  Sir  Ernest  Satow  in 
reply  appeared  in  the  ,.Nineteentli  Century"  of  December  1912 
and  February  1913.  The  subject  has  since  been  the  occasion 
of  a  vigorous  correspondence  in  „The  Times."  In  introducing 
in  March  the  Kavy  Estiniates  into  the  House  of  Coramons  for 
the  year  1913/14  ]\Ir.  Winstou  Churchill,  the  first  Lord  of  the 
Admiralty  offered  to  suspend  the  increase  of  the  Engiish 
armements  for  1  year  if  other  nations  would  agree  to  follow 
the  same  course.  The  Gernian  Chancellor  replied  in  April  8th 
that  he  could  not  accept  the  offer  and  the  rate  of  sliipbuilding 
has  not  been  diminished.  The  Engiish  Naval  Minister  also 
announced  that  ships  in  the  merchant  —  marines  were  to  be 
provided  witli  arms  for  use  in  war.  The  Government  is  to 
provide  for  training  the  crews  while  the  ship  —  owners 
prepare  the  vessel  for  arraement. 

During  the  year  no  progress  was  made  with  the  Naval 
Prize  Bill  which  embodies  the  Declaration  of  London  and  the 
International  Prize  Court  Convention,  and  which  had  been 
rejected  by  the  House  of  Lords  in  1911:  but  it  was  announced 
that  the  Government  proposed  to  reintroduce  it  into  Parliament 
as  soon  as  it  had  the  opportunity. 

The  legislation  of  the  Dominions  offers  several  points  of 
international  interest.  The  Engiish  Copyright  Act  of  1911 
which  Consolidated  the  Engiish  law  and  introduced  the  changes 
rendered  necessary  by  the  Conventions  of  Berlin,  was  adopted 
by  the  Australian  Commonwealth  (Law  No.  290,  1912)  and  by 
the  colony  of  Newfoundland  (2  George  V,  Ch.  5).  The  Engiish 
Act  was  not  formulatev  to  have  Imperial  effect,  but  each  Dominion 
was  left  at  liberty  to  adopt  it  through  its  own  legislature.  The 
Dominion  of  Canada  has  not  yet  come  into  line  with  the  rest 
of  the  Empire,  but  the  Act  was  promulgated  during  the  year 
in  British  India. 

Another  measure  which  received  consideration  from  the 
colonial  legislature  during  the  year  was  the  project  for  a  com- 
mon law  of  naturalisation  for  the  Empire.  At  present  the 
naturalisation  laws  vary  üi  the  United   Kingdom   and  the  seif- 
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governing  dominions,  and  it  was  one  of  the  conclusions  reached 
at  the  Imperial  Conference  of  1910,  that  a  common  Standard  of 
British  citizenship  should  be  accepted.  A  Naturalisation  Bill 
was  introduced  into  the  Parliament  of  the  Union  of  South  Africa, 
but  was  not  passed :  and  it  is  probable  tliat  the  legislature  of 
tlie  Dominions  will  wait  tili  the  British  Parliament  has  dealt 
with  the  question  which  it  is  expected  to  do  during'  the  current 
year.  In  the  relations  of  the  parts  of  the  British  Empire  with 
the  Mother-Country  the  chief  development  of  international 
interests  was  concerned  with  Imperial  Naval  Defence.  Last 
year  the  proposal  of  Mr.  Barden,  the  newly  elected  Prime 
Minister  of  the  Dominion  of  Canada,  to  present  to  the  British 
Navy  three  Dreadnoughts  was  reworded  and  at  the  beginning 
of  1913  a  Naval  Bill  was  introduced  into  the  Canadian  House 
of  Commons.  A  sum  of  £  7  000000  was  demanded  for  the 
construction  of  a  Canadian  Navy  to  be  manned  and  maintained 
entirely  by  the  Dominion.  The  liberal  party  however  which 
was  in  Opposition  in  the  House  contested  the  measure  with 
extreme  bitterness  tbroughout  the  varieus  debates  their  proposal 
being  for  an  independant  Canadian  navy  not  necessarily  forming 
part  of  the  British  navy.  By  May  15 th  the  Bill  has  passed 
through  the  House  of  Commens,  but  it  was  rejected  when  it 
was  sent  up  to  tlie  Senate  where  the  Liberais  had  a  majority 
and  it  is  probable  but  not  certain  that  it  will  be  introduced 
into  Parliament  during  the  Coming  Session. 

In  the  Commonwealth  of  Australia  naval  policy  did  not 
figure  on  the  political  programm,  but  great  enthusiasm  was 
aroused  by  the  arrival  at  the  beginning  of  October  of  the 
vessel  of  the  Australian  fleet  unit  which  is  manned  by  Australian 
sailors  trained  in  the  Commonwealth.  In  New  Zeeland  like- 
wise  the  arrival  of  the  battle  cruiser  presented  by  the  Dominion 
to  the  British  navy  aroused  great  enthusiasm,  and  early  in  the 
year  the  Minister  for  Defence  visited  Canada  and  Great 
Britain  to  hold  Conferences  with  the  Admiralty  upon  naval 
policy.  The  result  of  the  negotiations  was  shown  in  the  intro- 
duction  of  a  Naval  Bill  into  the  Legislature  in  October  1913 
which  proposed  that  New  Zeeland  sliould  henceforth  train  her 
own  navy  personnel  and  provide  own  warships  in  local  waters 
under  the  control  of  the  British  Admiralty  but  destined  to 
become  part  of  a  Pacific  squadron.  In  South  Africa  the 
Government  obtained  the  approval  of  Parliament  that  the 
question  of  naval  defence  should  be  discussed  with  the  Imperial 
Government  and  that  the  policy  decided  upon  should  be 
admitted  to   the  South  Africa  Legislature   as  soon  as  possible. 


650  Bentwich, 

The  events  of  the  year  may  therefore  be  considered  to  mark 
a  detinite  advance  in  the  org-anisation  of  the  Empire  upon 
federal  lines  for  the  purpose  of  defence. 

Tiirning  now  to  the  decisions  of  the  Courts  which  involved 
qiiestioiis  of  international  law;  a  novel  point  in  the  law  of  ex- 
tradition  arose  in  a  case  before  the  magistrate  at  Bow  Street 
(Rex.  V.  Bltterlinl-,  reported  in  the  Law  Journal  of  June  21st 
1913).  The  prisoner's  extradition  was  applied  for  by  the  Swiss 
Government  for  an  offence  coramitted  in  the  Canton  of  Zürich, 
and  the  Director  of  Public  Prosecutions  asked  for  the  order 
from  the  magistrate,  supporting  his  deraand  by  depositions  taken 
in  Zürich.  In  accordance  with  the  law  of  that  State,  the  wit- 
nesses  had  not  been  sworn  but  adraonished  only  to  speak  the 
truth;  and  as  the  Engiish  Extradition  Act  1870  provides  that 
the  evidence  must  be  taken  on  oath,  or  declared  to  be  true  be- 
fore a  magistrate,  the  question  was  whether  the  depositions 
taken  in  this  way  satisfied  the  condition.  The  magistrate  held 
that  they  did,  and  granted  the  Extradition  Order. 

Another  interesting  point  on  extradition  law  arose  in  Canada 
owing  to  tlie  escape  into  British  territory  of  Harry  Tliaw,  the 
notorious  American  millionaire  who  was  found  guilty  of  murder 
some  years  ago,  from  the  criminal  lunatic  asyluni  in  which  he 
had  been  confined.  Neither  the  Extradition  Act  of  1870,  nor 
tlie  Fugitive  Off  enders  Act  1881  which  provides  for  the  reci- 
procal  surrender  of  fugitive  criminals  between  the  various  parts 
of  the  Empire,  deals  with  the  case  of  an  escaped  criminal 
lunatic;  and  it  was  therefore  impossible  to  secure  Thaiv's  re- 
storation  to  the  United  States  authorities  by  the  normal  method 
of  extradition  proceedings.  A  way  out  of  the  difficulty  was 
found  in  this  particular  case  by  treating  Thaw  as  an  undesirable 
immigrant  who  could  be  deported  to  the  country  from  which 
he  came  under  the  Canadian  Immigration  Laws.  In  a  case 
earlier  in  the  year  the  Canadian  authorities  had  held  that  these 
laws  did  not  apply  to  persons  only  passing  through  Canada, 
and  they  had  therefore  not  arrested  Jac/i  Johnson,  the  pugilist 
who  broke  his  bail  in  Chicago  and  fled  to  Canada.  But  in  tlie 
case  of  Tiiaw  they  acted  promptly,  and  witliout  giving  time 
for  any  legal  proceedings  handed  him  over  to  the  Sheriff  of 
the  State  of  New  Hampshire  where  he  had  boarded  a  Canadian 
train.  There,  so  far  as  Great  Britain  was  concerned,  the  affair 
ended.  The  two  incidents  emphasised  the  need  of  a  uniform 
and  logical  System  of  international  extradition  to  take  the  place 
of  tiie  present  cliaotic  and  cumbrous  System  of  divergent  and 
imperfect  treaties.  The  question  is  to  be  discussed  this  year 
at  an  intended  Conference  summoned  by  the  Prince  of  Monaco. 
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In  tliis  connection  may  be  noted  a  series  of  lectures  which 
were  given  in  June  1913  by  Sir  John  Macdonell  as  Quain 
Professor  of  International  Law  on  international  law  and  its 
relations  to  criminal  Jurisdiction.  He  pointed  out  the  obstacles 
that  lay  in  the  way  of  the  formation  of  an  international  criminal 
law,  owing'  to  national  jealousy  and  suspicion:  but  in  the  trend 
of  modern  criminal  legilation  one  could  see  that  the  „splendid 
Isolation"  of  each  country  as  to  criminal  law  could  not  be  main- 
tained.  There  was  a  remarkable  advance  to  uniformity  in  the 
different  criminal  Systems,  and  it  was  likely  that  the  criminal 
Jurisdiction  of  a  State  over  foreigners  who  had  committed  ab- 
road acts  gravely  detrimental  to  its  security,  would  be  generally 
accepted. 

A  case  of  foreign  criminal  Jurisdiction  for  an  oifence  com- 
mitted outside  the  territory,  which  affected  a  British  subject 
and  which  aroused  some  excitement  in  England  duriug  the  year, 
was  the  arrest  of  one  Mr.  Moore  in  Belgian  Africa  on  a  Charge 
of  libel.  The  alleged  libelson  the  Belgian  Government  were 
published  in  British  South  Africa,  and  when  tlie  writer  was 
in  the  Belgian  territory  the  Belgian  autliorities  instituted 
the  prosecution  on  the  ground  that  they  constituted  an 
offence  against  the  State,  for  which  there  is  Jurisdiction, 
though  the  crime  has  been  committed  outside  the  territory. 
That  principle  of  Jurisdiction  is  not  recognised  in  the  English 
criminal  law,  but  on  the  other  band  it  fiiids  a  place  in  the 
Belg"ian  as  well  as  the  French,  German  and  Italian  Systems. 
It  was  therefore  clear  that  the  English  Foreign  OSice  had  no 
ground  of  protest.  The  incident,  as  was  noted  at  the  time, 
recalled  the  famous  Cutting  Case  of  1886,  in  which  alleged 
libels  were  published  by  a  Texan  Citizen  in  Texas  against  a 
Mexican.  The  accused  was  arrested  in  Mexico  and  sentenced 
to  a  year's  imprisonment.  He  was  released  upon  a  protest  of 
the  United  States  Government;  but  tlie  Mexican  authorities 
successfully  resisted  a  claim  for  compensation.  In  tbe  present 
case,  however,  there  was  the  distinction  that  the  alleged  oSences 
committed  abroad  were  directed  against  the  foreign  State,  which 
gave  a  clearer  basis  of  Jurisdiction. 

Two  decisions  of  the  Engli.sh  Courts  upon  the  effect  of 
foreign  judgments  are  notable.  In  the  one  the  action  was 
brought  in  England  to  enforce  a  judgment  of  the  High  Court 
of  Bengal  for  damages  awarded  to  the  plaintiff  as  petitioner 
in  a  suit  for  divorce  against  tlie  defendant  who  was  the  corespon- 
dent  [Phillips  v.  Batho:  reported  in  The  Times,  June  18 th  1913) 
The  defendant  left  India  for  England  shortly  before  the  divorce 
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Petition  was  filed,  but  lie  was  served  in  England  with  the 
process  of  tlie  Indian  Court,  and  the  question  was  wlietlier  the 
damages  awarded  against  l.im  in  liis  absence  could  be  enforced 
here  as  an  action  upon  tlie  judg-ment.  The  Court  lield  that  tliey 
could,  and  that  the  rule  Actor  sequitur  forum  rei  did  not 
apply  because  the  English  Court,  the  forum  rei,  would  not 
in  the  particular  case  of  the  divorce  suit,  have  had  Jurisdiction 
to  grant  damages  against  the  defendant,  its  competence  being 
restricted  to  cases  of  persons  domiciled  in  England.  It  was 
therefore  held  that  there  was  a  new  class  of  actions  in  per- 
sonam  in  which  the  Eng'lish  courts  could  enforce  a  foreign 
judgment,  viz.  where  the  judgment  of  the  foreign  court  is  essen- 
tially  one  in  rem  affecting  statu?  and  containing  a  judgment 
in  personam  ancillary  or  accessory  to  such  a  judgment  regu- 
larly  pronounced.  The  Court  stated  that  this  rule  applied 
especially  where  the  foreign  court  was  subject  to  the  same  so- 
vereign,  but  it  might  possibly  be  extended  to  cases  where  the 
foreign  court  was  of  another  sovereignty. 

In  the  other  case  an  attempt  w^as  made  to  recover  money 
paid  under  compulsion  of  foreign  legal  process,  and  it  w^as  held 
that  the  English  Court  would  not  grant  such  an  application. 
In  the  action  (Clydesdale  Bank  Ltd.  v.  Schröder  &  Co., 
reported  in  Law  Reports  1913,  2  K.  B,  p.  1)  the  money  which 
was  claimed  had  been  paid  under  protest  to  obtain  the  release 
of  a  ship  from  arrest  by  process  of  the  Chili  Court.  The  Court 
held  that  the  principle  by  which  money  paid  under  compulsion 
of  legal  process  cannot  be  recovered  is  as  applicable  where  the 
process  issues  out  of  a  foreign  tribunal  as  when  it  emanates 
from  an  English  tribunal. 

With  this  decision  may  be  contrasted  another  given  during 
the  year  by  the  English  Court  of  King's  Bench  disraissing  the 
action  brought  by  a  French  Company  against  English  defendants 
on  a  dishonoured  cheque  which  had  been  given  by  tliem  in 
payment  of  an  advance  made  in  France,  under  the  threat  of 
criminal  legal  proceedings.  A  promise  to  pay  made  under  such 
circumstances  is  valid  in  France,  but  according  to  English  law 
it  is  voidable  as  being  made  to  Compound  a  criminal  offence. 
And  accordingly  the  English  Court  held  it  was  against  public 
policy  to  give  effect  to  a  transaction  which  had  its  origin  in 
a  void  agreement,  although  the  law  of  the  place  of  the  contract 
held  tlie  agreement  to  be  good  (Societe  des  Hotel  Reunis 
V.  Haivker). 

Another  case  which  raises  not  only  the  question  of  Juris- 
diction but  of  local  allegiance  in  a  part  of  the  British  Empire 
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was  Harrte  Gibson  &  Co.  v.  Gihson  (L.  R.  1913  3  K.  B., 
p.  379)  wliere  a  claira  was  brouglit  in  England  upon  a  judge- 
ment  of  tlie  Court  of  Victoria  for  a  debt  inciirred  in  the 
colony  and  sued  on  after  the  defendant  had  left  the  colony. 
The  defendant  had  not  appeared  to  the  action  and  the  English 
Court  therefor  held  that  a  judgement  against  Mm  in  a  personal 
action  commenced  and  determined  in  his  absence  and  in  default 
of  any  property  of  his  being  within  the  Jurisdiction,  was  a 
nuUity.  It  was  urged  that  the  defendant  was  a  sabject  of 
this  State  as  having  been  born  and  long  domiciled  there,  and 
on  this  ground  was  within  the  Jurisdiction  of  the  Victorian 
Court.  But  the  English  Court  declared,  that  English  allegiance 
is  one  and  indivisible  and  every  Citizen  in  the  British  Empire 
is  a  subject  of  the  Empire  and  not  of  the  part  of  it  in  whicli 
he  is  born  or  domiciled.  A  subject  is  one  who  owes  allegiance 
to  a  sovereign  and  is  governed  by  his  laws;  and  tough  a 
person  may  owe  obedience  to  the  laws  of  the  State  within 
the  Empire  in  which  he  lives,  he  does  not  become  a  liege 
subject  of  the  State  so  as  to  be  liable  to  its  Jurisdiction  when 
he  leaves  the  territory.  The  English  Court  therefor  held  that 
the  judgement  of  the  Victorian  Court  had  no  eifect  in  England. 
Another  question  of  Jurisdiction  which  engaged  the  atten- 
tion of  the  English  Courts  during  the  year  was  concerned  with 
the  power  of  the  English  Divorce  Court  to  entertain  a  petition 
where  an  Bnglishwoman  had  married  a  foreign  husband  in  Eng- 
land, gone  to  live  with  him  in  his  country,  and  had  then  been 
deserted  or  repudiated  by  him.  The  old  rule  laid  down  that 
in  such  cases  there  was  no  Jurisdiction,  because  the  woman 
on  marriage  obtained  the  nationality  and  domicile  of  her  hus- 
band, and  the  English  court  could  not  take  cognisance  of  a 
decree  of  nullity  granted  by  a  foreign  Court,  if  the  marriage  was 
valid  by  English  law.  Breeking  away  from  this  rule,  the  Presi- 
dent of  the  Court  in  the  case  of  De  M o n t a i g u  v.  De  M o n - 
taigu  and  Mr.  Justice  BargraveDeane-  in  the  case  of  Stat- 
hatos  V.  Stathatos  held  that  the  English  Divorce  Court  was 
competent  on  the  ground  that  the  injured  wife  should  be  treated 
as  having  a  domicile  in  her  country  of  origin  sufficient  to  Sup- 
port a  suit  of  the  kind.  This  ruling  makes  the  English  practice 
more  equitable  if  less  logical,  and  it  is  in  accord  with  a 
recommendation  of  the  Royal  Commission  on  Divorce  which 
issued  its  report  during  the  year  under  review  (November  2nd 
1912).  That  report  contains  several  striking  proposals  for  the 
alteration  of  the  English  rules  as  to  Jurisdiction;  (1)  that,  where 
the  parties   are   domiciled   in  England   at  the   time   of   an  act 
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giving-  a  ground  for  divorce,  no  change  of  domicile  subsequently 
should  be  permitted  to  oust  the  Jurisdiction  of  the  court  founded 
on  that  act,  if  the  suit  was  instituted  within  a  year;  (2)  that 
the  court  should  have  power  to  entertain  any  matrimonial  suit 
of  a  wife  whose  husband  has  been  deported  under  the  provisions 
of  the  Aliens  Act,  wliich  the  court  could  have  been  able  to 
entertain  if  he  had  been  domiciled  in  England.  This  recommen- 
dation  was  designed  to  raeet  the  case  of  an  allen  raarrying  an 
Englishwoman  who  is  sent  out  of  the  country  for  criminal 
offences  in  circurastances  wliich  make  the  woman  unwilling  to 
accompany  him.  (3)  That  where  the  Courts  of  any  country 
declare  a  marriage  null  in  the  exercise  of  their  proper  Juris- 
diction, the  English  Court  should  be  at  liberty  to  pronounce  it 
null  also,  even  though  it  had  been  validly  celebrated  in  Eng- 
land or  elsewhere  according  to  the  law  of  the  place  of  cele- 
bration.  This  last  proposal  is  to  the  sarae  effect  as  the  deci- 
sions  noted  above.  The  report  of  the  Royal  Coramission  has 
not  yet  been  made  the  ])asis  of  proposals  for  fresh  legislation, 
but  it  is  likely  to  be  acted  upon  in  the  near  future. 

A  decision  of  the  English  Court  of  Probate  turned  upon 
another  interesting  point  of  Jurisdiction  [Surrey  v.  Perrin: 
reported  in  Law  Reports,  1912,  P.  233).  The  deceased  person 
who  was  an  Englishwoman  married  to  an  Italian  officer 
died  domiciled  in  Italy  but  leaving  considerable  assets  in  Eng- 
land :  questions  were  raised  in  Italy  whether  her  alleged  will 
which  was  written  in  English,  was  a  valid  will  or  not, 
and  pending  the  consideration  of  these  questions,  procee- 
dings  were  taken  in  England  by  her  sister,  as  the  next 
of  kin  against  the  residuary  legatees,  to  obtain  a  grant  of 
administration.  The  Court,  however,  made  an  order  that  the 
proceedings  should  be  stayed  tili  the  result  was  ascertained  of 
the  action  wliich  was  pending  in  the  Italian  Courts  as  to  the 
validity  of  the  will.  The  Court  of  Appeal  reversed  this  deci- 
sion, liolding  that  the  parties  interested  are  entitled  to  have  the 
administration  of  the  English  assets  committed  to  some  respon- 
sible  person,  under  a  bond,  and  that  the  action  should  proceed 
before  the  English  tribunal.  The  fact  that  the  will  was  written 
in  English  and  was  made  by  a  woman  who  had  been  formerly 
a  British  subject  and  had  married  an  Italian,  and  that  nearly 
all  the  parties  resided  in  England,  weighed  with  the  Court  in 
Coming  to  this  decision.  But  while  in  general  the  English  Court 
will  follow  the  foreign  court  in  the  grant  of  administration  to 
the  English  estate  of  a  deceased  person  domiciled  abroad,  yet, 
whcn   there   are  assets  in  England,  it  has   clearly  Jurisdiction 
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to  make  its  grant  independently,  and  to  determine  if  necessary 
tlie  validity  of  tlie  will  according  to  its  understandiiig-  of  the 
Italian  law. 

Araong  the  large  number  of  international  asserablies  lield 
during'  the  year,  two  are  of  particular  interest  from  the  point 
of  view  of  international  law :  the  yearly  meeting  of  the  Institut 
de  Droit  International  in  August  1913  at  Oxford,  and  the 
raeeting  of  the  International  Law  Association  at  Madrid  in 
September  1913.  The  Institut  met  under  the  Presidency  of 
Professor  Holland^  but  the  venerable  ligure  of  the  late  Professor 
Westlake  who  had  been  its  honorary  president,  but  who  died 
a  few  months  before  the  meeting,  was  greatly  missed.  The 
Chief  matter  for  discussion  at  the  meeting  was  the  project  of  a 
Code  of  maritime  warfare  corresponding  to  the  code  of  land 
warfare  drawn  up  at  Oxford  by  the  Institut  thirty  years  ago. 
The  question  of  the  eft'ect  of  war  upon  contracts  also  received 
attention,  but  the  results  of  the  proceedings  have  not  yet  been 
published. 

A  prominent  part  was  taken  by  Engiish  lawyers  at  the 
International  Law  Association  Conference.  The  effect  of  war 
on  contracts  was  discussed  here  too :  Mr.  Leslie  Scott,  K.  C, 
submitting  a  paper  which  has  already  been  referred  to,  in  which 
he  explained  the  Engiish  rules  upon  the  subject,  and  threw  out 
the  Suggestion  that  a  body  of  general  rules  of  law  as  to  the 
effect  of  w^ar  upon  the  contracts  of  neutrals,  should  be  formu- 
lated.  In  the  discussion  upon  the  Law^  of  the  Air,  Sir  Erle 
Richards,  Professor  of  International  Law  at  Oxford,  and  Sir 
Frederick  Pollock,  argued  for  the  acceptance  of  the  Engiish 
principle  that  the  subjacent  State  has  unlimited  sovereignty  over 
the  air- Space.  A  resolution  was  carried  in  tliis  sense  by  a 
large  majority. 

Tw  0  Scientific  International  Conferences  were  held  at  London 
during  the  year.  In  April  the  International  Historical  Congress, 
and  in  August  the  International  Medical  Congress  held  its  meeting, 
and  representatives  from  all  countries  gathered  in  London,  and 
a  large  number  of  papers  on  special  subjects  of  historical  and 
medical  science  were  read.  Great  Britain  was  represented  at 
the  second  International  Opium  Conference  which  met  at  the 
Hague  in  Juli  1913. 

Finally  in  a  review  of  the  events  of  international  legal  in- 
terest in  England,  it  seems  fitting  to  make  mention  of  the  death 
of  Professor  John  Westlake  which  occurred  in  February  1913. 
Professor  Westlake  was  88  years  of  age,  but  he  had  remained 
to  the  very  end  among  the  most  vigorous   as   he  was   without 
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question  tlie  most  autlioritative  of  English  publicists:  and  liis 
death  deprives  International  Law  of  its  most  scientific  exponent 
in  tlie  Englisli  language.  It  is  unnecessary  liere  to  dwell  upon 
tlie  Services  which  he  liad  rendered  to  international  law,  public 
and  private:  two  excellent  appreciations  of  liis  work  were 
contributed  to  the  Law  Qiiarterly  Review  for  July  1913,  by 
Professor  Dicey  and  Professor  Holland. 

Review  of  Books. 

Capture  at  Sea:  by  Earl  Loreburn, pp.  179.  Methuen 
und  Co.     2/6  net,  1913. 

Lord  Loreburn,  the  late  Lord  Chancellor,  has  for  maoy  years  been 
a  Protagonist  in  Enö;laud  for  the  abolitiou  of  the  right  of  capture  of  private 
property  at  sea;  and  in  this  book.  which  was  largely  fornied  of  coUectei 
articles  that  had  originally  appeared  in  the  , Manchester  Guardian'  he  has  put 
the  Gase  for  the  change  in  a  very  clear  and  forceful  manner.  With  great 
daring  he  advocates  not  only  the  abolition  of  the  right  of  capture  of  inno- 
cent  enemy  property,  but  the  prohibition  of  commercial  blockades,  the  strict 
regulation  of  the  use  of  mines,  and  the  restriction  of  belligerent  interference 
with  neutral  trade  to  the  capture  of  articles  of  absolute  contrabend.  The 
broad  principle  upon  which  he  takes  bis  stand  is  that  at  sea,  as  on  land, 
UDoffending  private  individuals  should  be  unmolested  either  in  property  or  iu 
person  except  from  imperative  military  necessity.  And  by  bis  radical  sug- 
gestions  he  contrives  to  meet  the  objection  most  frequently  urged  against 
the  abandonment  by  England  of  her  present  practice  of  capture,  that  it 
would  lead  to  a  pressing  of  the  remaining  belligerent  rights  against  neutrals 
and  therefore  be  a  doubtful  benefit  to  peaceful  commerce. 

(1)  Leading  Gases  and  Opinions  on  International 
Law,  Part  II,  War;  Part  III,  Neutrality:  by  H.  Pltt-Cobbett, 
D.  C.  L.,   Third  Edition,  pp.  547,   Stevens  &  Haynes,  London. 

(2)  Students  Leading  Gases  and  Statutes  on  Inter- 
national Law,  by  Norman  Benttvich,  pp.  250,  Sweet  & 
Maxwell,  London. 

These  two  books  are  designed  to  serve  a  similar  purpose  —  the  Illu- 
stration of  international  law  by  particular  cases  —  but  are  rather  different 
in  their  scope.  The  second  volume  of  the  new  edition  of  Dr.  Pitt-Cobbett's 
collection  of  cases  and  opinions  which  are  authoritative  upon  poiuts  of  inter- 
national law,  is  so  fully  annotated  as  almost  to  take  the  place  of  a  trea- 
tise  upon  the  law:  while  Mr.  Bentwich's  book,  which  is  expressly  intended 
for  students  beginning  the  subject,  is  mainly  restricted  to  the  selection  of 
judgements  upon  a  number  of  the  main  topics  of  the  of  the  law  with  a 
Short  summary  of  the  facts  and  a  headnote  resuming  the  point  of  law  decided. 
Dr.  Fitt-Cobbett's  book  contains  very  useful  summaries  of  the  international 
disputes  between  Russia  and  Japan,  Russia  and  England,  and  Japan  and 
France,  on  the  necessity  of  a  Declaratiou  of  War,  the  limitation  of  the 
right  of  contraband  capture,  and  the  obligations  of  neutral  States.  Mr.  Bent- 
wich's  book  contains  besides  the  judgments,  which  are  mostly  derived  from 
the  English  reports.  several  English  Statutes  such  as  the  Extradition  Act, 
the  Foreign  Enlistment  Act,  and  the  Immunity  of  Ambassadors'  Act,  which 
declare  international  law,  and  also  several  awards  of  international  arbitra- 
tion  tribunals. 
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The  Panama  Canal  Conf  lict  by  L.  Oppenheim,  M.  A., 
L.  L.  D.,  pp.  57,  Cambridge  University  Press,  1913.  2/6. 

This  little  book  by  tbe  Whewell  Professor  of  International  Law  at 
Cambridge  University  is  a  very  opportune  and  helpful  contribution  to  the 
discussion  on  the  Panama  Canal  Act,  which  gives  concisely  the  English  side 
of  the  case,  and  forms  an  admirable  expositiou  of  the  legal  questions  in- 
volved.  Dr.  Oppenheim  disposes  in  turn  of  the  American  Claims  that  the 
use  of  the  Panama  Canal  has  been  granted  by  the  United  States  to  foreign 
nations  under  a  conditional  most-favoured  nation  clause,  and  that  the 
exemption  of  American  coasting-trade  vessels  from  the  paymeut  of  Canal 
toUs  is  not  a  discrimination  ageinst  foreign  vessels.  He  deals  also  with  the 
question  of  the  relation  of  International  and  Municipal  Law,  and  with  the 
effect  of  the  British-American  Arbitration  Treaty  upon  the  Canal  conflict. 
He  finally  comes  to  the  conclusion  that  the  coaflict  should  be,  and  will  be, 
settled  by  arbitration.  The  book  is  a  model  of  concise  and  moderate 
Statement. 

The   Two    Hague    Conferences    by    the    Hon.   Joseph 
Choate.     The  Oxford  University  Press,  1913. 

The  late  American  Ambassador  to  England  has  published  two  populär 
lectures  upon  the  Hague  Peace  Conferences,  at  the  second  of  which  he  was 
the  United  States  plenipotentiary.  He  gives  an  excellent  account  of  the 
achievements  as  well  as  of  the  disappointments  of  the  international  Parlia- 
ment,  and  hazards  a  guess  as  to  the  work  which  the  Third  Peace  Confe- 
rence will  be  able  to  accomplish.  Among  other  things  he  hopes  that  it  will 
be  able  to  prohibit  aerial  warfare,  but  the  competition  in  aerial  armaments 
which  is  already  becoming  so  keen,  belies  this  hope.  He  is  enthusiastic 
about  the  progress  of  international  arbitration  as  a  Substitute  for  war. 

Classics  of  International  Law,  IE.  Ayala.  De  Jure 
et  Officiis  Bellicis  et  Disciplina  Militari  Libri  III.  Edited  by 
J.  Westlake,  L.  L.  D,  K.  C,  Washington,  1912. 

This  work  in  two  volumes  is  the  second  publication  in  the  series  which 
is  being  issued  by  the  Carnegie  Institute.  It  was  edited  by  Dr.  Westlake 
who  died  very  shortly  after  it  appeared,  but  whose  introduction  shows  all 
those  qualities  of  concise  scholarship  and  clear  thought  which  destinguished 
bis  writing.  The  translation  of  the  Latin  text  has  been  done  extremely  carefuUy 
by  Dr.  Pawley  Bäte.  The  book  is  prepared  with  the  thoroaghness  and 
reverence  which  are  to  distinguish  the  series.  The  sixteenth  Century  text  is 
reproduced  photographically,  there  is  a  füll  critical  and  biographical  appa- 
ratus,  and  there  is  an  excellent  portrait  of  Ayala  as  a  frontispiece.  The 
first  book  of  Ayala's  work  is  one  of  the  most  important  sources  of  that  law 
of  War  which  formed  the  startiug-point  of  modern  International  Law:  and 
its  presentation  in  this  critical  and  accessible  form  is  very  welcome.  The 
second  and  third  books  deal  rather  with  questions  of  politics  and  strategy 
than  of  law,  and  have  little  permanent  interest:  but  the  Carnegie  Institute 
can,  no  doubt,  afford  to  publish  the  chaff  as  well  as  the  wheat  of  inter- 
national legal  literature. 
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Von  Herrn  Dr.  Baty,  London. 

The  writer  anticipates  little  difficulty  in  keeping  within  the  assigned 
limits  of  Space.  The  Output  of  works  on  International  Law  in  English  is 
not  of  impressive  dimensions.  It  is  not  proposed  to  swell  it  by  including 
works  of  Politics  and  History,  except  where  these  are  of  a  pronounced  In- 
ternational character.  The  biography  of  diplomatists  is,  on  the  other  band, 
one  of  the  most  valuable  sources  of  our  knowledge  of  the  Law  of  Nations, 
and  wherever  possible  I  have  alluded  to  works  of  that  description. 

Public  International  Ltavs*-. 

I.  General. 
II.  Peace. 

III.  War. 

IV.  History. 

I.  General. 

Anything  Coming  from  Professor  A.  Hershey  of  Indiana's  pen  is  certain 
to  be  balanced,  sympathetic  and  dependable.  Those  who  appreciate  bis  book 
on  the  Russo- Japanese  conflict  will  approach  with  pleasure  bis  new  work  on 
The  Essentials  of  International  Public  Law  (London,  iir«c»>ie7/a«s). 

His  distinguisbing  feature  is  bis  very  complete  apparatus  of  bibliograpbi- 
cal  references.  Eut  his  own  statenoents  of  the  law  are  marked  by  uniform 
sanity  and  sagacity.  If  we  criticize  them  in  points  of  detail,  it  is  only  to 
point  out  spots  on  the  sun.  We  cannot,  for  instance,  easily  reconcile  his 
Observation  that  the  admission  of  aliens  is  purely  optional  (p.  166),  with  the 
previous  Statement  that  a  country  may  not  refuse  all  trade  with  foreign 
nations,  or  with  a  particular  people  (p.  159):  and  we  venture  to  think  the 
latter  statement  too  broadly  expressed.  On  p.  200  he  says  that  Great  Britain 
asserts  Jurisdiction  over  foreigners  in  the  Moray  Firth.  Certainly  the  Supreme 
Court  of  Scotland  did  so,  in  the  case  which  hc  cites:  but  the  Secretary  of 
State  released  the  Norwegian  captain  whom  the  Scottish  Judge  had  sent  to 
prison,  and  Lord  Fitzmaurice  in  the  House  of  Lords  distinctly  asserted  the 
doctrine  that  Jurisdiction,  even  in  bays,  ceases  at  the  marine  league  limit 
fiom  low  water- mark ^).  It  is,  en  passant,  curious  to  see  how  Mr.  Hershey 
tries  to  claim  the  great  Lakes  of  America  as  close  seas,  whilst  asserting  that 
the  Baltic  Sea  is  an  open  one!  (pp.  204—5)  His  best  argument  is  that  the 
communication  between  the  St.  Lawrence  and  the  Lakes  is  partly  canalized : 
but  this  üught  to  prevent  bim  from  (p.  208)  advancing  the  doctrine  that 
there  is  no  difference  in  principle  between  a  natural  and  an  artificial  Avater- 
way  —  a  contention  which  the  present  writer  has  never  been  able  to  under- 
stand.     Nor  do  we  know  what  Prof.  Hershey  means  by  „the  Roman  tradition 

1)  Vide  Law  Magazine  (London,  Vol.  32,  pp.  340,  96). 
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of  owDership  in  the  air-space"  (p.  233).  The  principles  laid  down  regarding 
the  expulsion  of  aliens  (p.  260)  make  no  distinction  between  aliens  who  are 
rightfuUy  within  the  territory  under  treaty  provisions  and  those  who  are 
not,  and  are  ooly  applicable,  it  would  seem,  to  the  former.  We  do  not  like 
our  author's  approval  of  the  British  seizure  of  the  Danish  fleet.  When 
Themislocles  was  offered  a  similar  proposal,  he  rejected  it  with  scorn. 
, Nothing  could  be  more  advantageous,  and  nothing  more  unjust". 

We  cannot  foUow  the  author  in  adniitting  a  Right  of  Insurgency,  which 
appears  to  be  an  American  invention  for  facilitating  filibustering.  But  we 
respectfully  agree  with  him  that  the  Hague  decision  in  the  Venezuelan  claims 
in  1904  was  „bad  both  in  law  and  morals".  The  book  is  a  safe  guide  for 
the  Student,  and  a  useful  compendium  and  index  for  the  Jurist. 

For  Mr.  Bentwich\  selection  of  sources,  see  3.  War  (B.  Miscellaneous) 
in  fra. 

Prof.  Hershey'?,  countryman,  J.  H.  Choate,  provides  us  with  a  com- 
pendious  and  readable  account  of  The  Two  Hague  Conferences  (London, 
Oxford  üniversity  Press).  As  Mr.  Choate  was  a  Delegate  to  the  Second 
Conference,  his  little  book  has  a  personal  interest:  it  is  of  a  populär  character, 
but  it  is  not  without  a  scientific  value.  He  is  of  opinion  that  the  press  in 
England  was  against  the  Second  Conference.  It  is  true  that  The  Times 
was  not  sympathelic:  but  the  Statement  is  surely  not  true  of  the  majority 
of  British  Newspapers.  The  practical  genius  of  the  British  was,  it  must  be 
confessed,  amused  by  the  spectacle  of  the  Russian  Government,  which  had 
just  emerged  from  war,  repeating  its  invitations  to  eternal  Peace.  But  the 
feeling  only  found  strong  expression  in  a  few  organs  of  opinion. 

The  present  writer  has  treated  in  a  more  or  less  cursory  fashion  the 
following  topics  in  the  Current  Notes  contributed  to  the  Law  Magazine 
&  Review:  (February),  Neutral  Consuls  in  War,  Armistice,  Protectorates 
(May)  Declaration  of  London,  Mexico,  Panama  Canal,  Westlake  f;  (August) 
Japan  and  California.  The  Carthage  and  The  Manouba,  Criminal 
Process  for  acts  committed  abroad,  The  Adamovitz  case  (Capitulations), 
Chinese  Republic  (recognition);  (November)  Holstein,  Armed  Merchantmen, 
Cession  and  Nationality,  ?;ow  Bar  f;  Den  Beer  Poorlugael^  and  Asser  ■\, 
—  besides  cases  in  International  Private  Law. 

II.  Peace. 

Professor  Oppenheim'^  brochure  on  the  Panama  Canal  Conflict 
(Cambridge  üniversity  Press)  appeared  at  a  timely  moment.  It  supports  the 
British  contention,  and  its  reasoning  is  forcible  and  cogent.  It  might  with 
advantage  have  made  a  fuller  Statement  of  the  crucial  documents,  which  will 
well  repay  a  close  analysis,  being  very  badly  drafted. 

Sovereignty  over  the  Air,  by  Sir^.  Erle  Richards  (Oxford, 
Clarendon  Press)  is  a  short  pamphlet  stating  the  general  English  view. 

The  Treaty- Making  Power  ofthe  United  States  of 
America,  by  C.  H.  Burr  (Philadelphia,  American  Phil.  Soc.)  deserves 
mention  as  a  contribution  to  the  discussion  of  a  much-canvassed  questiou : 
and  another  American  book  The  Roman  Curia  as  it  now  Stands 
(New  York,   Benziger)  by  M.  Martin,  illustrates  an  obscure  subject. 

In  Portuguese  Slavery:  Britain's  Dilemma,  (London,  Methuen) 
Mr.  J.  H.  Harris  alludes  briefly  to  the  difficult  Situation  created  by  the 
Portuguese  system  of  negro  labour,  so  strongly  objected  to  by  British 
philanthropists,  who  prefer  to   reform  Portugal   rather  than  te  coerce  Natal. 

In  the  Journal  of  Comparative  Legislation  for  October  1913  is  a  short 
monograph  by  Baron  Heyking  suggesting  the  universal  assimilation  by 
treaty  of  the  functions  and  Status  of  Consuls. 

42* 
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III.  War. 

A.  Prize  Law. 

The  most  important  work  of  the  year  is  probably  Earl  Loreburn's 
,Captur'e  at  Sea"  (London,  Methuen).  Not  because  it  pretends  to  any 
lieptb  of  treatment,  or  to  any  novelty  of  Suggestion,  for  it  is  avowedly 
written  for  populär  consumption  and  in  populär  style  —  but  because  it  sets 
the  seal  of  a  lawyer  of  the  highest  eminence  on  several  proposals  which  have 
uot  the  official  countenance  of  the  Government  of  which  the  Author  was 
until  recently  a  most  prominent  member. 

Lord  Loreburn  was  for  some  seven  years  Lord  Chancellor  in  the 
Liberal  administration.  and  as  such  was  the  head  of  the  British  legal  System. 
Since  his  retirement  from  office,  he  has  shown  considerable  independence  of 
bis  former  colleagues  —  in  particular,  he  mooted  the  first  project  of  con- 
cession  to  Ulster  in  the  settlement  of  the  Irish  question.  And  in  these 
pages  —  which  originally  appeared  in  the  form  of  newspaper  articles,  six  in 
number  —  he  evinces  equal  independence.  We  recall  that,  just  before  taking 
Office,  he  addressed  (over  the  signature  of  Sir  R.  Reid)  a  long  letter  to  The 
Times,  earnestly  advocating  the  abaudonment  of  the  practice  of  capturing 
private  property  at  sea.  We  recall  the  celebrated  and  startling  proposal  of 
the  British  Government  at  the  last  Hague  Conference  to  abolish  the  Insti- 
tution of  Contraband.  And  we  are  not  surprised  to  find  Lord  Loreburn 
advocating  both  these  reforms  in  the  present  treatise.  He  is  also  in  favour 
of  the  Prohibition  of  submarine  mines.  It  will  be  gathered  that  the  book  is 
instinct  with  a  spirit  of  civilized  abhorrence  of  the  barbarities  of  war  which 
are  sometimes  excused  and  permitted  as  „necessary".  Nothing,  for  Lord 
Loreburn,  is  „necessary"  which  shocks  our  developed  sense  of  decency  and 
propriety. 

In  his  view,  the  key-stone  of  all  the  discussions  and  dissensions  which 
have  occurred  during  the  last  eight  years  on  the  subject  of  Prize  Law,  is 
the  continued  claim  urged  by  Great  Britain  to  capture  private  property  at 
sea.  This  he  demonstrates  to  be  a  costly  and  unprofitable  form  of  warfare, 
and  oue  which  is  analogous  to  nothing  in  land  campaigns.  His  critics, 
amongst  them  so  balanced  a  thinker  as  Dr.  Higgins,  reply  that  the  exemp- 
tion  of  private  property  in  land  warfare  is  much  more  apparent  than  real ; 
and  that  although  attacks  on  commerce  may  be  ineffectual  and  irritating  in 
general,  yet  a  stage  may  arrive  in  which  a  successful  naval  power  may  find 
it  impossible  to  clinch  her  victory  and  enforce  her  terms,  because  of  the 
impossibility  of  reaching  her  adversary.  The  fight  becomes  one  between  the 
lion  and  the  whale:  must  not  the  whale  be  permitted  to  starve  the  lion  by 
cutting  oS  intercourse  with  it?  Mahan  himself  —  the  advocate  of  the  theory 
that  the  objective  of  the  fleet  is  the  enemy's  line-of-battle  ships  —  admits 
that  such  a  stage  may  arrive.  Lord  Loreburn'?,  answer  is  that  the  whale 
cannot  starve  the  lion  and  need  not  try.  A  Continental  power,  strong  on 
land,  cannot  be  brought  to  its  knees  by  attacks  on  its  Communications.  It 
may  be  wished  that  the  Earl  had  examined  this  point  more  at  length. 
Statistics  of  the  effect  of  commerce-destruction  on  the  issue  of  war  in  the 
past  would  have  been  very  helpful.  He  points  out  in  much  greater  detail 
how  particularly  vulnerable  Great  Britain  is  to  this  weapon  of  commerce- 
destruction,  and  he  asks  whether  it  is  worth  while  to  retain  so  suicidal  a 
means  of  warfare.  There  is  certainly  a  growing  school  of  thought  in  Great 
Britain  which  supports  his  conclusions. 

Blockade  (except  as  ancillary  to  siege)  and  the  whole  Institution  of 
contraband.  Lord  Loreburn  also  regards  as  wasteful  and  ineffectual  insti- 
futions.  If  contraband  is  to  be  retained,  it  should  be  „absolute"  contra- 
band  only. 
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The  noble  author  cannot  find  much  to  say  in  favour  of  the  Declaration 
of  London,  except  that  it  was  the  best  that  could  be  done,  in  face  of  tho 
modern  claims  to  include  whoie  categories  of  innocent  goods  as  contraband. 
It  appears  certain  to  the  present  writer  that  these  unprecedented  claims 
ought  to  have  been,  and  ought  still  &uccessfully  to  be,  resisted.  Britain  never 
captured  foodstuffs  and  stores  without  paying  i'or  them,  even  in  the  anomalous 
case  of  the  French  Revolution,  when  she  urged  that  the  ordinary  rules  of 
civilized  war  did  not  apply,  and  even  in  that  case  she  was  obliged  to  pay 
damages  to  the  United  States,  under  Jay's  Treaty.  And  British  practice  was 
the  least  favourable  to  neutrals.  But  for  the  preoccupation  of  British 
statesmen  with  doraestic  affairs  in  1905  (when  there  was  a  change  of  govern- 
ment)  we  do  not  believe  that  the  pretensions  of  the  Far  Eastern  belligerents 
would  have  been  seriously  considered  in  the  West. 

Dembskfs  Europe  and  the  New  Sea  Law  (London,  Simpkin) 
may  also  be  referred  to.  The  Juridical  Review  (Edinburgh  [No.  2,  1913] ) 
contains  notes  on  the  Naval  Prize  Bill,  the  Carthage  and  Manouba 
cases  (and  other  topics)  by  Mr.   Charteris,  Professor  at  Glasgow. 

B.  Miscellaneous. 
Were  Professor  Pitt  Cobbetfs  work  (Cases  and  Opinions  on 
International  Law;  Vol.  II  [War]:  Vol.  II  [  [Neu  t  r  ality] ;  London: 
Stevens  rf-  Haynes)  an  altogether  new  one,  we  should  have  no  hesitation 
in  regarding  it  as  the  chief  treatise  within  our  scope.  It  is  not  new  —  but 
it  has  beeil  so  enormously  extended.  and  so  carefully  brought  down  to  date, 
that  it  certainly  claims  the  next  mention.  It  may  be  thought  that  both 
Dr.  Pitt  Cohbett  (who  is  now  Emeritus  Professor  at  Melbourne)  and  Mr. 
JV.  Bentwich  in  his  Student 's  Leading  Cases  and  Statutes  on 
International  Law  (London,  Sweet  &  Maxwell)  are  too  ready  to  take 
modern  theories  for  the  considered  voice  of  the  Law  of  Nations.  A  fashi- 
onable  theory  is  not  necessarily  a  true  one  —  and  in  adopting  the  dangerous 
doctrine  (as  Sir  J.  Macdonell  has  styled  it)  of  Continuous  Voyage,  and  the 
principle  of  the  equivocal  character  of  food-stuffs  as  contraband,  these  authors 
embrace  novelties  which  will,  in  the  opinion  of  the  highest  authority  on 
Contraband,  Privy  Councillor  Kleen.  cjumble  into  matchwood  in  contact 
with  the  actualities  of  naval  war.  Nevertheless  they  are  both  clear  and 
able  works.  Professor  Pitt  Cobbett  follows  the  method,  inexplicably  populär 
in  England,  of  developing  the  treatment  of  a  subject  in  the  form  of  commen- 
tary  on  a  series  of  selected  cases.  It  is  a  method  which  is  very  repulsive 
to  a  scientific  intelligence :  and  it  is  not  justified  by  the  success  of  the 
Harvard  System  of  teaching  by  the  discussion  of  decided  cases  —  for  that 
is  essentially  discussion,  and  not  commentary.  Nevertheless.  the  defects  of 
the  method  do  not  obscure  the  great  value  of  the  Author's  work,  which  is 
really  considerable,  and  has  given  it  the  position  of  a  Standard  treatise. 
Mr.  Bentioich  gives  only  the  minimum  of  comment ;  and  his  coUection  in- 
cludes  Statutes  as  well  as  decided  cases.  It  is  an  extremely  well-selected 
compendium  of  sources,  of  a  scope  such  as  to  fit  the  requirements  of  students. 

C.  Pacificism. 
A  whole  group  of  works,  for  the  most  part  of  limited  scope,  have  been 
published  in  connection  with  the  pacificist  Propaganda.  Mr.  N.  Angell 
justified  his  thesis,  developed  in  Europe 's  Optical  Illusion,  in  face  of 
the  Balkan  War,  in  Peace  Theories  and  the  Balkan  War  (London, 
H.  Marshall).  Smaller  pamphlets  are  Modern  War  and  Peace  (London. 
Macniillan),  a  lecture  by  Viscount  £sher,  son  of  a  great  English  judge 
{W.  B.  Brett,  Ist  Viscount)  and  Tryon's  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice. 
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Canon  Grane's  The  Passing  of  War  {Macmillan,  London)  is  oq 
a  different  scale,  being  a  substantial  werk  examining  the  militarist  position 
in  its  scientific,  philosophical  and  ethical  aspects.  'Che  author  writes  in  very 
excellent  English.  and  sets  forth  the  doctrine  of  the  „Older  Pacificism^. 
While  realizing  the  value  of  the  appeal  to  the  interests  of  the  pocket  which 
the  „Newer  Pacificism"  of  journalistic  ardour  so  persuasively  presents.  writers 
like  Grane  and  Evans  Darbij  also  recognise  the  truths  that  passion  makes 
people  lose  sight  of  their  interests,  and  that  plausible  sophisms  may  make 
them  mistake  them.  Consequently  they  seek  to  base  Peace  on  the  impregnable 
citadel  of  international  good  feeling  and  mutual  understanding.  A  third  edition 
of  this  book  has  been  rapidly  called  for,  and  the  author  now  gives  additional 
chapters  on  the  most  recent  events,  such  as  the  Balkan  War.  He  disclaims 
the  antagonism  to  Mr.  Angell  attributed  to  him  by  a  T  i  m  e  s  reviewer, 
who   Said  that  he   aimed   at  proving  „the  opposite  of  the  contention  of  Mr. 

Angell, that   the   growth   of  peace  depends  not  upon  morality,  but 

upon  intelligence".  „Unless  morals  are  stupid",  drily  comments  Grane,  — 
„a  sentiment  impossible  to  attribute  to  cur  leading  Journal  —  there  can  be 
no  , Opposition'  between  morality  and  intelligence". 

H.  S.  Perris  (Pax  Britannica  —  London,  Sidgwick  &  Jackson), 
equating  the  growth  of  Peace  to  the  growth  of  Civilization,  traces  the  process 
through  the  history  of  England  (which,  on  p.  14.  by  a  slip  of  the  pen  he 
terms  an  „island").  It  is  a  learned,  moderate,  and  picturesque  account,  ^ 
frankly  partizan,  declining  to  accord  to  Ulster  what  it  concedes  to  Ireland, 
and  asserting  that  Ireland  is  „loyal  to  the  unity  of  the  kingdom  and  of  the 
empire"  —  which  the  present  writer  would  be  sorry  to  suppose  for  a  moment: 
yet  the  unfairness  is  cured  by  a  noble  plea  for  mutual  understanding  betweeu 
north  and  south.  Mr.  Perris'  readers  should  remember  that  — 
„Man  had  oughter  put  asunder 
Them  that  God  has  noways  jined ! " 

Moritzen's  „The  Peace  Movement  in  America"  (New  York, 
G.  P.  Putnam's  Sons)  is  also  a  substantial  volume.  It  does  not  pretend 
to  be  a  history;  but,  taking  the  visit  of  Estaurnelles  de  Constant  to  the 
United  States  in  1911  as  a  convenient  thread,  it  strings  upon  it  an  account 
of  the  principal  personages  in  the  movement,  from  Baltimore  and  New  Orleans 
across  the  continent,  and  back  via  Chicago  and  St.  Louis  to  New  York, 
Boston  and  Philadelphia.  Much  of  the  interest  of  the  book  lies  in  the  quo- 
tations  from  their  speeches. 

IV.  History. 

It  is  somewhat  curious  that  in  the  abstract  sphere  of  the  History  of 
International  Law,  works  in  English  should  be  comparatively  frequent.  The 
issue  of  Classics  of  International  Law,  under  the  auspices  of  the 
Carnegie  Trustees,  has  given  us  in  succession  to  Zouclie's  rare  treatise, 
Balthazaris  Ayalae  de  jure  et  officio  Belli  et  Disciplina 
Militari,  Libri  tres  (Washington,  Carnegie  Institute).  Many  will  wonder 
at  the  resources  of  the  Institute  being  expended  in  the  republication  on  this 
samptuous  scale,  or  at  all,  of  the  industrious  Fleming'?,  mass  of  memoranda, 
much  of  which  bears  solely  upon  political  statecraft,  and  has  little  or  no 
bearing  on  the  problems  of  International  Law.  The  translation  is  by  Dr. 
Pawley  Bäte,  and  the  editorial  work  was  performed  by  the  late  Dr.  West- 
lake, who  contributes  an  able  introduction.  Neither  he  nor  the  Law 
Quarterly  reviewer  quite  does  justice  to  the  real  elevation  of  Ayala'& 
sentiments.     A  portrait  of  the  Jurist  illustrates  the  volume. 
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Dr.  Coleman  Phillipson'&  The  International  Law  of  Greece 
and  Rome.  has  been  soon  followed  by  International  Arbitration 
among  the  Greeks  by  M.  N.   Tod  (Oxford,  Clarendon  Press). 

This  is  particalarly  rieh  in  sources;  containing  an  account  of  all  in- 
scriptions,  monuments  and  trophies  bearing  upon  the  subject,  which  is  one 
well  worthy  of  careful  investigation.  The  Greek  world  was  much  more  like 
cur  own  than  the  Roman  in  State  Organization.  Much  is  to  be  learnt  from 
its  systematic  study.  Mr.  Tod  is  lecturer  on  Greek  Epigraphy  at  Oxford, 
and  had  half  intended  to  withdraw  his  treatise  when  that  of  Raeder  was 
published  at  Christiania.  English  readers  will  be  glad  that  he  was  persuaded 
not  to  do  so.     In  a  most  scholarly  fashion  he  discusses  the  material  available. 

The  analogies  with  modern  politics  are  curious.  The  oracle  at  Delphi 
is  invoked  as  an  arbitrator  as  seldom  as  the  modern  Church.  The  Roman 
Senate  delegates  the  decision  of  Greek  boundary  disputes,  just  as  a  modern 
Colonial  Office  sends  out  an  underling  to  decide  qaestions  between  „protected" 
Sultans. 

Had  Mr.  Tod  been  a  lawyer,  he  could  not  have  failed  to  have  noted  the 
similarity  between  the  reference  of  a  dispute  between  Magnesia  and  Priene 
to  Mylesia  at  the  instance  of  the  Roman  Praetor,  and  the  ordinary  legal 
procedure  at  Rome  per  formulam:  the  iastrument  is  apparentlj'  couched 
in  precisely  the  same  terms.  Nor  could  he  have  been  surprised  at  the  short 
Space  of  time  within  which  the  arbitrators  rendered  their  decision  in  the  case 
between  Itanus   and  Hierapytina   (under   24   hours,    sitting   day  and   night) : 

—  it  was  evidently  a  case  analogous  to  interdict,  determining  the  possession 
and  not  the  rlght.  The  senatus  consulta  in  this  case,  and  in  that 
between  Sparta  and  Messenia  are  plainly  conceived  in  Imitation  of  the 
interdict  uti  possidetis. 

It  is  not  impossible  that  this  material  may  throw  light  upon  the 
formulary  System  itself  and  would  seem  to  support  Muirhead's  early  date  for 
its  introduction.  I  am  not  aware  that  we  possess  any  copy  of  a  Roman 
judgment  under  this  System  so  complete  as  the  award  made  in  the  arbitration 
between  Samos  and  Priene.  Such  elaborately  reasoned  deliverances  may  be 
the  ancient  progenitors  of  our  „motived"  judgments  of  today.  Again,  the 
provisions  for  the  exaction  of  a  penal  sum  on  non-performance  of  the  award, 

—  such  as  are  contained  in  the  Latos  —  Olus  Submission  —  may  conceivably 
illuminate  the  discussion  of  the  praedes  sacramenti. 

Valuable,  also,  from  the  standpoint  of  those  who  consider  the  Hague 
Tribunal  as  unfitted  for  the  decision  of  the  most  weighty  affairs  of  national 
right,  is  the  fact  that  the  arbitral  tribunals  of  the  Greeks  were  almost 
invariably  composed  of  very  many  individuals.  Mr.  Tod  concludes  his  short 
but  excellent  work  with  the  dictum  that  —  , arbitration  did  serve  a  valuable 

purpose,   alike   in   averting  war and   in   bringing  to  a  speedier  end 

conflicts  which  otherwise  might  have  ended  only  with  the  destruction  of  one, 
or  the  exhaustion  and  ruin  of  both,  of  the  belligerent  powers"*. 

Coming  to  more  modern  times,  J.  F.  Chance  has  produced  a  small 
volume  of  Notes  on  the  Diplomatie  Relations  of  England  with 
the  North  of  Europe  (Oxford,  B.  H.  Blackwell)  It  contains  biographi- 
cal  notes  on  all  the  diplomatists  accredited  between  the  British  and  the 
Russian  and  Scandinavian  Courts  from  1689—1762  and  references  to  all  their 
preserved  dispatches. 

The  personal  factor  is  also  represented  by  The  German  Emperor 
and  the  Peace  of  the  World  (London,  Hodder  &  Stoughton)  by  A.  H. 
/'"/•«>(?  ^  Reminiscences  of  a  Diplomatie  Life  (London,  Mac w«7/a») 
by  Anne,  Laiy  Macdonell  —  and  The  Journal  of  F.  W.  H.  Cavendish, 
(Society,  Politics  and  Diplomacy,  1826—1864),  (London,  Fisher  Unwin). 
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The  first  of  these  is  a  translation,  the  second  is  quite  unimportant.  but 
tbe  third  merits  a  word  to  itself.  F.  W.  H.  CavendL^h  f  (1820—1893)  was 
from  1846  to  1863  in  the  British  Foreign  Oflfice:  he  reveals  no  State  secrets. 
but  there  is  a  good  deal  of  illuminating  comment  on  current  events  from  the 
Standpoint  of  a  writer  with  inside  Information.  Thus  (p.  Sil)  —  February  20, 
1864)  —  „Lord  Russell  told  M.  de  Bille  that  under  no  circumstances  would 
we  go  to  war  on  behalf  of  Denmark,  not  even  if  the  Germ  ans  were  to  take 
Copenhagen.  The  Princess  of  Wales  must  think  she  has  thrown  in  her  lot 
with  a  pleasant  and  helpful  people!":  —  (p.  371,  November  23,  1863)  „The 
Greeks  ....  are  offering  the  Crown  to  our  Prince  Alfred.  The  Queen 
is  in  favour  of  his  accepting  it " 

Great  Juris ts  of  the  World  (London,  Murray)  consists  of  a 
series  of  papers  which  have  appeared  in  the  Law  Times  and  the  Journal  of 
Comparative  Legislation.  It  may  fitly  be  mentioned  here,  because 
the  essays  by  Dr.  Colenian  Phillipson  on  Zouche  and  Gentili  constitute  a 
\cry  fair  introduction  to  the  History  of  the  Law  of  Kations.  Dr.  FMllipson 
also  contributes  an  account  of  Lord  Stowell.  Grotius  is  dealt  with  by  Sir 
W.  Rattigan  f,  Puffendorf  (in  a  sympathetic  spirit)  by  Dr.  Coleman  Phil- 
lipson,  Leibnits  by  Sir  J.  Macdonell,  and  Vattel  (somewhat  slightingly) 
by  Mr.  de  Montnwrency. 

F.  A.  Woods  (^The  Influenae  of  Monarchs  —  The  Macmülan 
Co.,  New  York)  goes  a  step  further  than  he  went  in  his  examination  of  royal 
heredities  published  in  1902.  He  now  asserts  that  the  personality  of  kings 
is  a  decisive  factor  in  history.  „There  are  cogent  reasons  for  believing  that 
the  monarchs  have,  to  a  very  large  extent,  caused  the  changing  conditions 
and  not  the  reverse  —  (that  the  monarchs  have  been  the  product  of  the 
environment  in  which  ihev  lived)".  Mr.  Woods  modestly  says  of  his  work 
that  „no  forerunner  exists  for  which  it  can  feel  envy,  or  from  which  it  can 
receive  aid".  He  leaves  us  in  some  doubt  as  to  his  real  thesis.  Sometimes 
it  is  Carlyle's  doctrine  of  the  supreme  importance  of  Great  Men:  sometimes 
it  is  the  doctrine  of  the  importance  of  the  heredity  of  the  particular  inter- 
related  group  from  which  kings  are  drawn.  On  the  whole,  he  appears  to 
have  proved  that  a  bad  or  worthless  man  can  do  a  great  deal  of  härm  when 
placed  in  a  position  of  great  influence  and  importance.  With  all  eugenists, 
he  forgets  that  the  power  to  respond  to  environmental  influences  is  one  of 
the  chief  qualities  of  the  germ-plasm. 

The  Law  Quarterly  Review  iJuly  1913)  contained  articles  by  Professors 
Holland  and  Dicey  and  Mr.  Bentwich  on  the  late  Dr.  Westlake  f,  and 
the  Journal  of  Comparative  Legislation  for  the  same  month  had  a  biographi- 
cal  article  on  Mr.  E.  Root  (with  photograph).  The  Law  Magazine  and 
Review  (Aug.  1913)  has  a  note  by  Lord  Justice  Kennedy  on  Lord  Mac- 
naghten  j,  who  presided  over  the  Arbitration  between  Argentine  and  Chili 
in  1899. 


6.  Persien. 

Von  Herrn  ]8f.  Bentwich. 

The  affairs  of  Persia  duriiig  the  period  1912 — 13,  remained 
very  unsettled,  the  governmeiit  haviiig'  to  cope  wdth  incessant 
rebellion  and  disorder;  aud  the  coutrolling  hand  of  Russia  and 
England  was  constantly  reqnired  to  prevent  anarchy.  No  de- 
finite  change  was  niade  in  the  relations  of  the  protected  with 
the  protecting  powers,  bnt  the  political  and  financial  depeudence 
of  the  Shah's  government  on  the  two  legations  became  more 
pronounced.  When  the  period  under  notice  opens,  several  inci- 
dents  which  had  occurred  in  the  former  year  were  still  at  issue 
between  the  Persian  and  the  English  and  Russian  Governments 
respectively.  The  repeated  outrages  on  the  Buslüre-Shiraz  road 
wliich  had  been  marked  at  the  end  of  1911  by  an  attack  on 
the  English  Consul  Mr.  Smart,  called  for  frequent  protest  from 
the  British  representative :  while  the  Russian  representative  was 
pressing  for  the  grant  of  railway  concessions  as  the  condition 
of  raeeting  Persia's  need  for  a  loan  which,  in  principle,  the 
Russian  and  British  Governments  had  agreed  to  make  jointly. 
A  fresh  aspect  of  the  financial  question  arose  in  August  1912 
out  of  the  proposal  of  the  Persian  Government  to  seil  the  Crown 
Jewels.  The  English  and  Russian  Governments  in  concert, 
suggested  to  the  Persian  Ministers  that  they  would  do  well  to 
carry  out  the  act  on  conditions  approved  by  the  English  and 
Russian  representatives ;  and  protracted  negotiations  resulted  on 
the  matter;  but  in  the  end  nothing  came  of  them.  The  financial 
needs  of  the  Persian  Government  were  the  lever  of  the  protec- 
ting powers  throughout  the  year.  A  statement  made  by  Sir 
Eduard  Grey  in  the  House  of  Commons  during  August,  to  the 
effect  that  it  was  improbable  that  any  group  of  financiers  could 
be  found  to  make  a  loan  to  Persia  in  her  present  State  of 
financial  and  political  chaos,  without  a  British  or  Russian 
guarantee,  aroused  considerable  excitement  in  Persia;  and  the 
Belgian  Treasurer-General  {,M.  Mornard  who  had  been  appointed 
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with  tlie  consent  of  tlie  two  Powers  on  tlie  disraissal  of  Mr. 
Shiister)  prepared  a  Statement  to  sliow  that  tlie  country  was 
solvent  and  would  readily  pay  interest  on  a  new  loan  of 
£  5,000,000,  wliich  w^as  tlie  estimated  sum  required  for  re-organi- 
sation.  But  tlie  events  of  tlie  year  proved  that  tlie  statement 
made  by  tlie  British  ^linister  was  justified,  and  that  for  her 
larger,  as  well  as  her  temporary  financial  relief,  Persia  must 
look  to  the  aid  of  the  two  Powers  who  had  tlie  most  direct 
interest  in  her  economic  and  political  condition.  In  September 
1912  the  Persian  Government  communicated  to  the  two  legations 
a  memoranduni  which  set  out  the  chief  matters  that  demanded 
its  attention.     The  memorandum  provides  as  follows: 

FOR  several  years  the  Imperial  Government's  every  effort  has  been 
dtrected  towards  the  realisation  of  urgent  reforms.  As,  however,  they  have 
been  obliged  to  devote  the  whole  of  their  time  and  money  to  the  repression 
of  unexpected  disturbances,  they  have  not  been  able  completely  to  achieve 
the  object  which  they  had  in  view. 

But  the  execution  of  the  proposed  reforms  cannot  longer  be  postponed, 
and  the  Imperial  Government  are  firmly  resolved  to  carry  out,  with  the  least 
possible  delay,  the  programme  which  they  have  drawn  up. 

They  accordingly  draw  the  attention  of  the  two  neighbouring  Powers 
to  the  following  points,  in  the  hope  of  securing  their  friendly  assistance,  in 
so  far  as  they  are  concerned: 

1.  The  re-establishment  of  order  and  the  security  of  the  trade  routes 
form,  in  the  first  place,  the  object  of  the  most  anxious  attention  of  the  Govern- 
ment.    For  this  the  following  measures  are  proposed : 

(a)  The  development  of  the  gendarmerie  with  the  help  of  the  Swedish 
officers. 

{b)  The  Organisation  of  the  police  with  the  help  of  the  Swedish  officers. 

(c)  The  Organisation  of  an  army  of  28,000  men  well  armed ;  a  first 
Corps  of  7,000  men  to  be  formed  at  Teheran  with  the  help  of  European 
officers  borrowed  from  a  ,, minor"  Power.  These  officers  will  form  a  training 
Corps  at  Teheran,  trough  which  will  gradually  pass  all  the  other  army  corps 
quartered  in  the  provinces  with  the  duty  of  maintaining  order  there. 

2.  In  order  to  procui'e  the  necessary  means  for  the  re-establishment  of 
order,  the  purchase  of  sufficient  arms,  administrative  reforms,  development 
of  the  natural  wealth  of  the  country,  and,  above  all,  financial  reform,  the 
Imperial  Government  are  obliged  to  have  recourse  to  a  large  loan  on  con- 
ditions  of  a  pui-ely  economic  character.  They  are  quite  prepared  to  enter 
into  immediate  negotiations  with  this  object. 

The  present  revenues  of  the  country,  not  including  the  maliat  (land  tax) 
and  after  deducting  the  sums  assigned  to  the  amortisation  of  the  previous 
loans  and  those  required  for  obligatory  expenditure,  are  sufficient  for  the 
guarantee  of  a  loan  of  at  least  30,000,000  tomans. 

Pending  the  issue  of  this  large  loan,  in  order  to  making  a  beginning 
with  their  programme,  the  Persian  Government  apply  to  the  two  Powers 
for  a  sum  of  200,000  l.  in  the  form  of  an  advance. 

3.  The  presence  of  foreign  troops  in  Persian  territory  being  obviously 
injurious  to  the  prestige  of  the  Central  Government,  the  latter  would  request 
the  favourable  attention  of  the  two  Powers  to  the  Solution  of  this  difficulty, 
in  order  that  the  government  of  the  country  may  be  carried  on  with  the 
necessary  authority. 
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4.  Seeing  tliat  the  devolopment  of  trade  and  the  prosperity  of  the 
country  are  impossible  without  the  construction  of  railways,  the  Imperial 
Government  have  decided  to  connect  the  Caspian  Sea,  er  a  point  on  the  frontier 
of  Azerbaijan,  with  the  Persian  Gulf  by  an  international  railway. 

5.  The  reassembly  of  Parliament  is  also  one  of  the  objects  of  the 
Government. 

6.  The  re-establishment  of  order  in  the  province  of  Azerbaijan  being 
especially  desired,  the  Imperial  Government  request  the  favourable  attention 
of  the  Rnssian  Government  to  the  following  points,  with  a  view  to  the  reali- 
sation  of  this  object  and  the  consequent  strengthening  of  the  authority  of 
the  Governor-General  of  that  province. 

(a)  That  Shuja-ed-Dowleh  should  refrain  from  interfering  wit  the  Central 
Government  of  Azerbaijan ; 

(b)  That  the  settlement  of  the  trouble  with  the  Shahsevans  should  be 
left  entirely  to  the  Governor-General. 

7.  In  view  of  the  fact  that  rumours  of  the  return  of  the  ex-Shah  continue 
from  time  to  time  to  unsettle  men's  minds  and  encourage  the  disorderly  elements, 
the  Imperial  Government  repeat  their  previous  request  that  the  two  Powers 
which  signed  the  protocol  of  1909  will  give  them  formal  assurances  with  a 
view  to  removing  all  danger  of  a  fresh  attempt  by  the  ex-Shah  to  return 
to  Persia. 

The  relations  between  the  Government  and  the  two  Powers 
during  the  year,  turned  upon  the  first  five  points.  The  English 
Government  was  unconditionally  anxious  to  assist  Persia  in  her 
difficulties;  its  attitude  is  clearly  expressed  in  a  telegram  from 
Sir  Edward  Grey  to  the  British  Ambassador  at  St.  Petersburg- 
dated  November  13th,  which  points  out  that  the  Persion  Govern- 
ment cannot  collect  taxes  until  they  have  the  money  necessary 
to  restore  order;  while  financiers  are  unwilling-  to  lend  money 
without  security  that  the  taxes  will  be  coUected.  „It  appears 
to  me,"  he  continues,  „that  the  Impasse  can  only  be  avoided  by 
the  British  and  Russian  Governments  guaranteeing  a  certain 
sum  to  be  used  for  establishing  order  and  assuring  the  collec- 
tion  of  taxes  by  means  of  gendarmerie  and  other  official  force 
under  the  command  of  foreign  officers,  such  a  sum  not  to  exceed 
&  1,000,000."  The  Russian  attitude,  however,  was  not  altogether 
in  accord,  the  Tsar's  Government  requiring  the  existence  of  a 
strong  government  as  a  condition  precedent  to  the  raaking  of 
a  large  advance.  As  expressed  in  a  despatch  of  November 
26th  from  the  British  Ambassador  at  St.  Petersburg  to  the 
Foreign  Secretary,  the  Russians  regarded  as  „the  first  object 
to  give  Persia  a  Government  capable  of  conducting  the  affairs 
of  the  country,  and  on  which  England  and  Russia  can  count 
without  fear  of  disappointment.  It  is  clear  that  no  Government 
in  Persia  can  do  anytliing  without  money,  but  first  a  Govern- 
ment must  be  formed,  and  then  only  must  money  be  furnished 
to  it."  In  view  of  this  divergence  of  outlook,  it  w.as  left  to 
each  Power  separately  to  tide  the  Government  over  its  imme- 
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diäte  embarrassments  tili  tlie  end  of  1912,  by  small  advances 
made  from  time  to  time  and  earniarked  for  tlie  use  of  tlie  Central 
autliorities  in  preserving  some  measure  of  order  in  tlie  province 
wliich  constituted  their  special  splieres  of  interest.  A  sum  of 
£  6,000  a  month  was '  advanced  by  the  Englisli  Treasury  for 
tlie  use  of  tlie  Governor-General  of  the  Fars  Province,  to  enable 
him  to  maintain  tlie  administration  in  the  Southern  Province, 
while  a  similar  sum  was  advanced  by  the  Russian  Treasury  to 
secure  the  maintenance  of  the  administration  in  the  Northern 
Kermanshah  Province.  Further  the  English  Government  decided 
in  January  1913  to  advance  a  special  sum  of  £  100,000  for 
the  Fars  gendarmerie,  subject  to  the  proper  control  by  her 
consuls  of  tlie  expenditure.  Terms  were  arranged  as  to  the 
supervision  of  the  expenditure  with  M.  Mornard,  the  Persian 
Treasurer- General,  and  this  sum  was  specially  destined  for 
the  protection  of  the  Southern  trade  routes. 

When  in  February  the  Persian  Government,  which  had 
been  reconstituted  the  previous  month,  at  last  granted  the  con- 
cession  to  the  Russians  for  a  railway  between  Julfa  and  Tabriz 
which  had  been  the  subject  of  protracted  negotiation,  the  Russian 
Treasury  consented  to  an  advance  for  general  purposes  of 
£  200,000.  And  following  on  this,  the  English  Treasury  con- 
sented to  a  similar  advance  when  the  Persian  Government  granted 
to  the  English  Persian  Railway  Syndicate  a  concession  for  a 
railway  from  Mohamraerah  to  Khormabid,  for  which  the  English 
representative  had  been  pressing. 

The  proposals  for  the  larger  financial  assistance,  of  which 
the  Persian  Government  was  in  need,  did  not  attain  to  maturity 
in  the  year.  The  two  Powers  expressed  their  general  willing- 
ness  to  the  floating  of  a  loan  of  £  5,000,000  or  £  6,000,000,  to 
meet  the  cost  of  execution  of  the  Programme  of  admhiistrative 
reforms  which  were  necessary,  but  Russia  made  it  a  condition 
of  the  advance  that  the  scheme  for  a  trans-Persian  railway 
should  be  accepted  by  the  Persian  Government.  The  general 
heads  of  that  scherae  were  submitted  by  the  Russian  Minister 
for  Foreign  Affairs  to  the  English  Foreign  Secretary  on  Sep- 
tember 24th  1912.  The  communication  stated  that  the  Societe 
d'Etudes  formed  with  a  view  to  the  construction  of  the  railway, 
had  suggested  the  partial  carrying  out  of  the  plan  by  under- 
taking  immediately  the  building  of  the  line  from  Alan  on  the 
Trans-Caucasian  railway  to  Teheran,  which  would  form  a  part 
of  the  Russian  section  of  the  whole  railway.  The  Russian 
Government  suggested  that  the  Society  d'Etudes  should  be 
erapowered  to  enter  into  negotiations  at  once  with  the  Persian 
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Government  for  the  preliminary  investigations  to  be  matle  on 
the  spot,  and  for  the  Option  to  be  obtained  for  the  lines.  Sir 
Edward  Grey  did  not  discoura^^e  the  idea,  which  was  discussed 
with  the  Russian  Premier,  M.  Sasonoff,  during  his  visit  to  Eng- 
land in  the  autumn  of  1912.  The  considered  views  of  the  Englisli 
Foreign  Oflöce  were  expressed  in  a  Memorandum  of  October  4th : 

HIS  Majesty's  Government  share  the  view  of  the  Russian  Government 
that  it  is  desirable  to  occupy  the  ground  by  securing  an  option  for  the  Sociötö  d'Etu- 
des,  whereby  the  two  Governments  will  be  in  a  position  to  say  when  and  where 
a  trans-Persian  line  would  be  biiilt. 

His  Majesty's  Government  have  therefore  no  objection  to  the  Russian 
Government  constructing  a  line  to  Teheran,  and,  subject  to  all  the  reserves 
and  conditions  already  stipulated  as  to  the  route  of  the  railway  outside  the 
Russian  sphere,  and  that  it  shall  not,  without  agreement  with  His  Majesty's 
Government,  proceed  beyond  the  Russian  sphere,  have  authorised  his  Majesty's 
Minister  at  Teheran,  to  co-operate  with  his  Russian  colleague  to  secure  the 
Said  Option  for  the  Soci6t6  d'Etudes. 

The  British  group  of  the  Soci6t6  d'Etudes  have  also  been  informed  that 
they  would  be  justified  in  spending  to  Teheran  a  representative  to  co- 
operate  with  representatives  of  the  other  groups  of  thesociöte  to  the  same  end. 

As  regards  the  Suggestion  that  the  soci6t6  should  be  encouraged  to 
make  a  big  loan  to  the  Persian  Government,  such  action  appears  somewhat 
difficult,  as  there  is  to  be  no  Anglo-Russian  guarantee. 

The  British  support  for  the  Trans-Persian  railway  scheme 
was  made  conditional  on  Russia's  supporting  the  British  propo- 
sals  for  certain  railways  in  Southern  Persia  which  solely  affected 
British  interests,  and  on  Russia  also  consenting  to  British  rail- 
way concessions  in  the  neutral  zone  between  the  two  spheres 
of  interest  when  the  trans-Persian  railway  had  passed  beyond 
the  Russian  sphere.  Both  Powers  adopted  the  attitude  that  the 
question  of  floating  the  large  loan  to  Persia  was  a  matter  for 
financiers  and  not  for  the  Governments,  the  Russian  policy, 
which  was  acquiesced  in  by  England,  being  to  bring  pressure 
on  Persia  to  granto  the  Societe  d'Etudes  the  right  to  begin  the 
preliminary  works  for  the  railway,  and  to  secure  the  option  in 
return  for  arranging  a  large  measure  of  financial  aid. 

The  two  Powers  acted  in  concert  in  securing  the  formation 
of  a  stable  Cabinet  which  should  be  able  to  negotiate  the  desired 
concessions  with  some  chance  of  security,  and  to  restore  order 
to  the  country.  Their  representatives  originally  favoured  the 
appointment  of  Saad-ed-Dowleh  as  the  Prime  Minister,  but  on 
ascertaining  that  he  would  not  be  acceptable  to  the  Persian 
people  and  that  his  nomination  would  provoke  an  outbreak, 
they  consented  to  the  reappointment  of  Ala-es-Sultaneh,  whom 
the  Persian  Foreign  Minister  recommended  as  the  most  suitable 
person.  The  new  Cabinet  was  formed  in  January  1913  with 
the  approval  of  the  two  Powers,   and  the  definite  granting   of 
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tlie  railway  concessions  mentioned  above  to  the  Russian  and 
Eng'lish  syndicates  quickly  followed.  Thus  the  two  Powers 
wiio  lield  tlie  pursc-strings,  wliile  outwardly  maintaining  the 
integrity  of  Persian  sovereignty,  were  in  fact  able  to  exercise 
a  Controlling  influence  on  her  internal  government,  and  to  reduce 
her  sovereignty  to  a  shadow.  The  extent  of  that  control  was 
manifested,  on  several  occasions  during  the  year,  in  niatters 
affecting  the  defence  of  the  country.  When  in  August  1912,  it 
became  known  to  the  two  legations  that  the  Persian  Govern- 
ment had  sought  the  assistance  of  the  Dutch  Government  with 
a  view  to  the  appointment  of  twenty-seven  Dutch  military 
officers  to  organise  a  small  army,  which  it  was  proposed  to 
form,  Ihe  British  and  Russian  Ministers  addressed  a  Joint  note 
of  Protest  to  the  Persian  Foreign  Minister  in  the  following  terms: 

We  Avould  reniind  your  Highness  that  such  a  proceeding,  should  it  be 
shown  that  our  Information  is  correct,  does  not  appear  to  be  in  keeping  with 
the  arrangement  niade,  with  the  details  of  which  your  Highness  is  familiär, 
under  which  the  Persian  Government  agreed  as  regards  the  engagement  of 
foreign  employ^s  and  officers  to  effect  an  exchange  of  views  beforehand  Mdth 
the  Russian  and  British  Legations  in  order  that  an  agreement  should  be 
arrived  at. 

We  would  further  point  out  that  it  was  also  understood  and  agreed 
upon  by  an  exchange  of  notes,  dated  the  18th  February  and  the  20th  March 
last,  that  the  plan  of  the  army  which  the  Persian  Government  proposed  to 
create  at  a  suitable  monient  should  be  submitted  to  the  two  legations  „in 
Order  that  an  amicable  exchange  of  views  should  take  place  on  necessary 
points."  Presumably,  if  it  is  the  Intention  of  the  Persian  Government  to 
seek  the  assistance  of  foreign  officers  at  an  early  date,  such  a  plan  must 
have  already  been  elaborated.  Such  scheme  should,  therefore,  in  accordance 
Avith  tlie  friendly  arrangement  come  to  and  recorded  in  the  notes  above- 
mentioned,  be  communicated  to  the  two  legations  at  as  early  a  date  as  may 
be  convenient. 

On  the  other  hand  the  consent  of  the  two  Powers  was 
given  to  the  increase  of  the  number  of  Swedish  officers  organising 
the  gendarmerie,  and,  as  has  been  noted,  the  English  Govern- 
ment made  advances  to  the  Persian  Treasury  for  the  express 
purpose  of  facilitating  the  more  efficient  re-organisation  of  the 
gendarmerie  in  the  Southern  Province.  The  chief  security  against 
other  anarchy  is  tliis  Swedish  force.  The  Persian  Govern- 
ment consented,  on  its  side,  towards  the  end  of  1912,  to  the 
increase  of  the  Cossack  Brigade  undcr  Russian  officers  to  a 
force  of  4,300  men,  which  was  nearly  double  the  existing  force. 
The  increase  was  to  take  place  wiien  a  loan  had  been  made 
making  the  necessary  funds  available.  The  English  Foreign 
Secretary  suggested  that  some  of  the  Russian  troops  occupying 
Northern  Persia  should  be  withdrawn  after  the  stable  govern- 
ment had  been  appointed,  but  the  Suggestion  was  not  accepted, 
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tlie  Russian  Minister  stating-  tliat  tlie  raaintenance  of  the  force 
offered  the  sole  guarantee  for  tlie  security  of  Russian  subjects 
and  trade.  At  the  same  time  the  English  Government  showed 
itself  consistently  averse  to  any  Enpflish  occupation  of  Southern 
Persia.  When  the  British  representative  suggested  to  the  Foreign 
Office  that  some  action  of  this  kind  should  be  taken  after  tlie 
niurder  of  an  English  ofißcer,  Captain  Eckford,  and  several 
gendarraes  by  a  band  of  robbers  on  the  Bushire- Sliiraz  road  in 
December,  Sir  Edivard  Grey  replied  as  follows  in  a  despatch  of 
January  llth: 

The  question  o!  the  policy  wliich  we  should  adopt  in  the  Persian 
Government  being  unable  to  punish  the  culprits  has  been  engaging  my  atten- 
tion, and  I  have  carefully  considered  your  recommendation  tliat  we  should, 
in  that  event,  prepare  for  an  expedition  of  British  troops  to  Southern  Persia 
to  exact  reparation. 

This  proposal  is,  in  niy  own  opinion,  open  to  grave  objections. 

Such  an  expedition  would  entail  heavy  expenditure,  as  the  force  dis- 
patched  would  have  to  be  large  enough  to  make  its  success  certain,  and  it 
would  necessarily  suffer  considerable  losses.  A  more  important  objection  is, 
liowever,  that  we  should  probably  be  compelled,  after  the  termination  of  the 
Operations,  to  occupy  permanently,  or  at  any  rate  for  a  long  period,  a  large 
part  of  Southern  Persia.  The  independence  of  Persia  would  be  finally 
destroyed,  and  our  action  would  be  the  direct  cause  of  the  partition  of  the 
country. 

I  am  strongly  opposed  to  such  a  policy.  I  do  not  think  there  is  suf- 
ficient  ground  at  present  for  giving  up  hope  of  maintaining  the  independence 
of  Persia.  It  would,  I  think,  be  more  in  accordance  both  with  our  interests 
as  well  as  with  the  undertakings  which  have  been  given,  to  direct  all  our 
efforts  towards  establishing  a  strong  Government  in  Persia  and  assisting  the 
gendarmerie  to  perform  its  duties  in  a  really  efficient  manner. 

That  declaration  of  policy  was  approved  by  Viscount  Mor- 
ley,  who  in  a  debate  of  the  House  of  Lords  in  the  suramer 
(July  28th)  emphatically  declared  that  Great  Britain  intended 
to  upliold  the  territorial  integxity  of  Persia,  and  would  pursue 
„a  policy    of  unlimited    patience." 

The  British  troops  in  the  Southern  provinces  which  had 
been  called  in  for  the  purpose  of  maintaining  order  along  the  trade 
routes  were  withdrawn  in  April  1913.  Towards  the  end  of  Sep- 
tember the  „Times"  published  two  articles  by  their  special 
correspondent  in  Teheran  dealing  with  the  British  financial  ad- 
vances  to  Persia  and  the  proposals  for  a  larger  loan.  From 
these  articles  it  appears  that  the  total  advance  in  which  the 
Government  of  India  has  participated,  amounts  to  £  440,000, 
the  whole  of  which  is  secured  on  the  Southern  Custom  sreceipts, 
and  bears  interest  at  the  rate  of  7  per  cent.  Further  loans 
to  the  amount  of  over  <£  200,000  had  been  made  by  the  British 
Government  without  the  participation  of  tlie  Indian  Office.     The 
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correspondent  gave  reasons  for  liolding  that  tlie  securit}^  for 
the  repayment  of  tliese  loans  in  not  adequate,  and  suggested 
that  a  more  efficient  control  of  the  expenditure  by  British 
representatives  was  necessary.  At  the  sarae  time  he  was  favourable 
to  the  idea  of  a  large  Consolidated  loan  of  £  6,000,000  to  Persia, 
of  which  about  two  and  a  quarter  millions  would  be  used  in 
paying  of  the  existing  indebtedness.  But  the  more  radical  So- 
lution of  Persian  financial  difficulties  has  not  yet  been  attained, 
and  the  fundamental  divergence  of  the  English  and  Russian 
attitude  in  the  matter,  raakes  arrangement  difficult. 

One  other  matter  in  which  the  two  Powers  exercised  a 
Controlling  intiuence  during  the  year,  was  the  appointment  of 
a  boundary  commission  to  delimit  the  frontier  between  Persia 
and  the  Ottoman  Empire.  The  fixing  of  that  frontier  had  been 
a  matter  of  intermittent  discussion  for  many  years,  the  first 
application  for  a  commission  having  been  made  in  1846 ;  but  it  was 
not  tili  the  summer  of  1913  (July  löth)  that  a  commission  was  finally 
appointed  consisting  of  representatives  of  Russia  and  England 
as  interested  parties,  as  well  as  of  a  Persian  and  Turkish  dele- 
gation.  The  commission  was  to  begin  its  work  in  the  autumn 
of  1913.  The  right  of  English  and  Russian  delegates  to  par- 
ticipate  in  the  work  rested  on  the  interests  of  the  two  Powers  in 
the  Persian  Gulf  and  Turkestan  respectively :  but  the  thinly  veiled 
tutelage  which  they  exercised  over  Persian  affairs  gave  a  further 
justification.  It  has  been  announced  that  the  English  and 
Russian  delegates  will  act  as  arbitrators  on  points  upon  which 
the  Turkish  and  Persian  members  of  the  commission  cannot  agree. 
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The  neutrality  whicli  the  Egyptian  Government  had  strictly 
observed  throughout   the  Turco-Italian   War  in  1911 — 12,   was 
maintained    as    strictly    diiring   the    war   between    the   Balkan 
Powers   and  Tiirkey  which   was  waged   during  the  year  under 
review.     The  firm   hand  of  the   authorities   prevented   any   agi- 
tation  being  carried  on  in  the  country,  which  might  have  end- 
angered   the    observance   of   this    complete   neutrality,   and   the 
sympathy  which  a  large  part  of   the  Egyptian  population   feit 
for  the  Turks,  expressed  itself  practically  in  the  iimocent  form 
of   a  very    generous   collection    for   the   Red   Crescent   Society. 
The  Turkish  Cruiser,  the  Hamidieh,  wMch  gained  such  celebrity 
by  its  bold  dash  from  the  Dardanelles  and  its  raids  upon  the 
Greek  sliipping  and  several  Greek  coast  towns,   put  in  on  two 
occasions  at  Port  Said,  and  received  the  coal  and  provision  to 
which  a  belligerent  vessel  is  entitled  at  a  neutral  port.     But  it 
was  not  allowed  to  stay  any  considerable  period,   and  the   en- 
thusiasm  of  the  populace  at  its  appearance   did  not  lead  to  any 
attempt   at   illegal   assistance.     It  is   noteworthy  that  while  in 
the  Graeco-Turkish  War  of  1907,  the  Greek  residents  in  Egypt 
were   placed    under    the  protection   of    other  European  Powers 
and  the  Greek  Consuls  were  discharged  from  their  functions,  in 
the   present   case   no   such   action  was  taken.      The   difference 
would  appear  to  mark  a   change  in  the  mternational   Status   of 
Egypt.     In  this   connection  tbere  may   be  mentioned   an  article 
on  „the  Capitulations  in  Turkey  and  Egypt  during  the  Tripolitan 
War",  by  M.  Lemonier  which  appeared  in  the  Revue  de  Droit 
International  Public  (1918)  and  which  criticised  the  maintenance 
of  Italian  consular  courts  during  the  war  in  Egypt,  though  they 
had  been  suspended  throughout  the  rest  of  the  Ottoraan  Empire. 
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During'  tlie  year  there  was  a  great  deal  of  speculation  and 
writing  about  the  reform  of  tlie  Capitulations  System  in  Egypt, 
and  one  striking  incident  aroused  the  public  interest  of  England 
in  the  matter  and  led  to  considerable  discussion  in  the  House 
of  Commons,  as  well  as  to  correspondence  in  the  English  Press. 
The  cii'cumstances  of  the  case  may  be  best  set  out  by  an  extract 
from  a  despatch  of  the  English  Consul-General,  Lord  Kitchener, 
to  Sir  Edward  Grey,  which  was  published  in  England  in  July, 
as  a  Parliamentary  White  Paper  (Cd.  6874): 

Tiie  Alexandria  police  had  for  some  time  past,  in  conjunction  with  the 
Rnssian  Consul.  been  watching  the  movements  of  a  Russian  suspected  Anarchist, 
who  was  later  on  denounced  by  the  captain  of  a  Russian  ship  to  the  Con- 
snl  as  Adamovitch,  a  wellknown  revolutionary,  who  had  instigated  the  strikes 
among  the  crews  at  Odessa.  After  communication  with  the  Russian  Govern- 
ment the  Consul  applied  verbally  to  the  Governor  of  Alexandria  for  Adamo- 
vitch's  arrest,  Avhen  a  perquisition  was  made  in  bis  house  with  the  assistance 
of  the  Gernian  Consul.  as  Adamovitch  was  in  the  possession  of  a  German 
passport  under  the  name  of  Alexander  Kornelson.  I  should  explain,  however, 
that  the  German  Consulate  does  not  recognize  Adamovitch  as  a  German 
subject.  Adamovitch  was  accused  of  being  a  Russian  revolutionary,  who  last 
year  led  the  revolutionary  movement  of  the  crews  of  the  merchand  vessels 
at  Odessa  and  put  himself  at  the  head  of  their  strike.  A  search  which  was 
made  after  the  arrest  showed  that  Adamovitch  had  been  in  the  habit  of  bo- 
arding  all  Russian  ships  arriving  at  Alexandria  for  the  purpose  of  carrying 
on  revolutionary  Propaganda  among  the  crews.  He  is  at  present  in  the 
Egyptian  prison  at  the  disposal  of  the  Russian  Consul. 

The  Russian  Consul  proposed  to  send  Adamovitch  to  Russia, 
there  to  stand  Ins  trial,  and  it  was  this  step  which  was  de- 
clared  by  a  number  of  sympathisers  with  the  prisoner,  to  be 
illegal  and  an  abuse  of  the  Privileges  granted  by  the  Capitu- 
lations. It  was  urged  that  the  Capitulations  placed  foreign 
subjects  in  the  Ottoman  Empire  outside  the  Jurisdiction  of  the 
local  courts  and  subjected  them  to  the  Jurisdiction  of  their  own 
consuls,  but  that  they  did  not  empower  the  consuls  to  deport 
suspected  persons  to  their  own  country,  and  that  such  depor- 
tation  was  unjustifiable  raore  especially  on  charges  of  a  poli- 
tical  character,  seeing  that  the  territorial  sovereign  had  not 
given  up  the  right  of  granting  asylum  to  foreign  persons  in  his 
territory  accused  of  such  offences.  Reliance  was  placed  upon 
this  point  on  the  action  of  Turkey  in  1849,  when  the  Ottoman 
Government  refused  to  band  over  to  Austria  and  Russia  the 
Hungarian  and  Polish  refugees,  including  Ivossuth  himself,  who 
had  fled  for  asylum  to  Turkey.  The  Austrian  and  Russian 
Ministers  demanded  their  extradition,  and  went  to  the  length 
of  breaking  off  diplomatic  relations  when  the  Ottoman  Govern- 
ment refused  to  comply  with  the  demand.  But  the  British  and 
French  Ambassadors  at  tlie  time,  had  supported  Turkey  in  her 
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refusal,  and  the  fleets  of  those  tvvo  Powers  were  sent  to  the 
Dardanelles  as  a  demonstration  in  support  of  Turkey's  resistance. 
The  1849  precedent,  however,  was  not  entirely  in  point,  be- 
cause  on  that  occasion  the  political  offences  with  which  the 
refugees  were  charged  had  been  coramitted  outside  the  Otto- 
man  Empire,  wliereas  Adamovitch  was  accused  of  conspiracy 
within  Egypt  and  was  undoubtedly  subject  to  the  Jurisdiction 
of  tlie  Russian  authorities  in  Egypt  for  this  action.  The  question, 
therefore,  at  issue  was  not  as  to  a  violation  of  a  right  of  asy- 
lum,  but  whether  the  Capitulations  justified  the  deportation  of 
a  foreign  subject  by  his  Consul  to  bis  country  of  origin  to  be 
tried  by  the  courts  there  for  offences  comraitted  in  the  Ottoraan 
Empire.  The  attitude  taken  up  by  the  English  Foreign  Se- 
cretary  was  that  the  Egyptian  Government  had  no  ground  for 
Protest  at  the  action  of  the  Russian  Consul,  because,  though 
the  words  of  the  Capitulation  täxts  did  not  confer  any  right 
of  deportation,  the  practice  and  usage  of  consuls  which  had 
long  been  acquiesced  in  by  the  Egyptian  Government,  was  to 
deport  their  nationals  for  trial  to  their  own  country  whenever 
they  thought  üt  to  do  so.  Another  extract  from  Lord  Kit- 
chener'^  despatch  will  best  explain  the  procedure.  „The  Con- 
sul," he  writes,  „raay  now  try  the  prisoner  before  his  own 
Consular  Court,  and  may  punish  or  expel  hira,  or  he  may  deport 
Mm  to  be  tried  before  some  Court  in  his  own  country.  The 
last  course  is  usually  followed  in  regard  to  graver  crimes  by 
all  countries,  excepting  Greece,  which  has  an  Assize  Court  in 
Egypt.  But  a  person  incarcerated  at  the  request  of  his  Consul 
in  an  Egyptian  prison  may  also  be  detained  there  indefinitely 
without  trial  and  without  the  Egyptian  Government  having  any 
say  in  the  matter,  the  Consul  being  only  amenable  to  his  own 
laws  on  the  subject,  of  which  the  local  authorities  have  no 
cognizance."  In  practice  therefore,  the  Capitulations  were 
extended  in  Egypt  to  place  foreign  subjects  absolutely  under 
the  Jurisdiction  of  their  consuls,  and  to  take  away  from  the 
local  government  the  right  of  enquiry  into  the  ground  for  their 
arrest. 

A  second  question  which  was  agitated,  was  the  right  of 
the  Russian  Consul  to  make  use  of  the  Egyptian  police  and  the 
Egyptian  prison  for  the  arrest  of  a  Russian  subject;  and  on 
this  point  again  the  despatch  of  Lord  Kltcliener  states  the 
practice  very  clearly : 

It  is  indeed  evident  that  the  07ily  practical  method  of  carryin»  into 
effect  the  principles  of  the  Oapittüations  and  of  assuring  to  foreign  Powers 
the  enjoyment  of  their  rights  and  Privileges  under  them  is  for  the  Egyptian 
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policc  to  co-operatc  witli  the  Consular  autliorities  in  makiiig  arrests.  This 
course  was  at  once  adopted,  and  has  been  consecrated  by  long  usage.  It 
must  also  be  remembered  that  the  majority  of  offences  committed  by  foreig- 
ners  are  against  local  laws,  and  the  local  authorities,  being  unable  themsel- 
ves  to  deal  Mith  the  offender,  are  ready  and  even  anxious  to  deliver  him 
over  to  his  Consul  in  order  to  secure  his  prompt  punishment. 

The  course  followed  now  and  for  as  long  as  we  have  any  record  is  the 
following:  The  foreign  Consul  calls  upon  the  local  police  to  assist  him  in 
arresting  one  of  his  own  nationals.  He  sometimes  does  this  by  a  personal 
verbal  appeal  to  the  police,  or  by  sending  one  of  his  officials  or  dragomans 
to  thcm,  sometimes  by  a  written  application.  In  about  three  out  of  four  of 
these  applications  no  mention  is  made  of  any  Charge  against  the  person  to 
be  arrested,  and  it  is  in  practice  very  unusual  for  a  Charge  to  be  preferred. 
The  police  then  proceed  to  arrest  the  foreign  subject  designated  to  them. 
They  take  him  as  soon  as  possible  to  the  Consulate,  and  band  him  over  to 
his  Consul,  obtaining  a  receipt  for  him. 

The  Consul  may  incarcerate  the  prisoner  in  his  own  Consular  prison, 
but  few,  if  any,  of  the  Consuls  now  possess  one.  The  Consul  usually  proceeds 
at  once  to  deliver  the  prisoner  over  to  the  local  prisons  departnient.  He 
either  sends  bim  to  the  prison  with  his  own  cavasses,  or  the  local  police 
Avho  have  brought  the  prisoner  to  the  Consulate  are  asked  to  take  him. 

Lord  Kitchener  went  on  to  point  out  the  difficulties  with 
which  the  Egyptian  administration  was  confronted  by  the 
inimunity  from  arrest  which  foreigners  enjoyed  unless  their 
Consul  or  his  representative  was  present.  And  in  the  debate 
on  the  Adamovitch  affair  in  the  House  of  Commons  which  took 
place  in  June,  Sir  Edivard  Grey  showed  how  embarrassing 
the  bürden  of  the  Capitulations  was  to  the  Egyptian  Govern- 
ment and  its  English  advisers;  and  he  announced  that  the 
English  Government  hoped  to  obtain  from  the  Powers  which 
had  treaties  with  Turkey  a  consent  to  the  reform  of  their 
Privileges,  such  as  would  streugtlien  the  hands  of  the  Court 
authorities  in  their  attempt  to  secure  order  and  justice,  It  was 
announced  in  the  French  Chamber  of  Deputies  during  the  year 
that  the  French  Government  was  considering  the  question  of 
the  Capitulations  with  England,  but  no  declaration  as  to  any 
change  in  the  regime  had  been  announced  by  the  end  of  the 
period  under  review. 

The  Adamovitch  case  gave  particular  point  to  an  article 
by  Lord  Cromer,  the  former  English  Consul-General  in  Egypt, 
on  the  government  of  Egypt,  which  appeared  in  the  July  number 
of  the  Nineteenth  Century  and  After.  The  writer  pro- 
posed  a  modiiication  of  the  regime  under  which  foreigners  live, 
and  the  creation  of  a  Legislative  Chamber,  representative  of  all 
the  interests  in  the  country,  which  should  enact  laws  to  wiiich 
Europeans  will  be  amenable.  The  Chamber  would  be  additional 
to  the  Legislative  Assembly  which  represents  local  subjects  and 
which  considers  laws  applicable  to  local  subjects.     The  function 
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of  the  European  Chamber  would  be  to  modify  tlie  Privileges 
conferred  by  tlie  Capitulations  by  legislature  specially  applicable 
to  all  foreigners  and  suited  to  the  growing  needs  of  the  country. 
The  Chamber  would  take  the  place  of  the  deliberative  Assembly 
of  tlie  Mixed  Court  Judges  which,  since  1911,  has  been  erapow- 
ered  to  consider  legislative  proposals  submitted  to  it  by  the 
Egyptian  Government,  tliat  affect  foreigners  or  involve  a  change 
in  the  law  or  procedure  of  the  Mixed  Courts.  That  assembly 
was  very  active  in  the  period  which  is  being  considered,  and 
adopted  a  number  of  amendments  in  the  Civil  Law  and  Civil 
Procedure  which  apply  to  foreign  subjects,  as  well  as  a  fresh 
scheme  for  the  election  of  the  Presidents  of  the  Mixed  Tribunals. 
Bat  none  of  these  legislative  measures  possess  any  international 
interest.  Nor  does  the  rest  of  the  Egj^ptian  legislation  of  the 
year  offer  any  point  of  international  legal  concern.  It  may  be 
noted  that  the  Khedive  issued  a  new  Organic  Law  in  July 
1913,  replacing  the  Consitution  of  1883. 

During  the  months  of  October  and  November  1912,  Egypt  was 
visited  by  a  delegation  of  the  International  federation  of  Master  Cotton 
Spinners,  which  made  a  thorough  investigation  of  the  conditions 
of  the  cultivation  of  cotton  in  the  country.  Sir  Charles  Macara, 
the  President  of  the  Federation,  was  at  the  head  of  the  dele- 
gation which  included  representatives  of  Austria,  Belgium,  France, 
Germany,  Holland,  Italy,  Japan,  Portugal,  and  Switzerland. 
In  an  address  given  at  a  Conference  at  Alexandria,  Sir  Charles 
Macara  sketched  the  growth  of  the  international  Organisation 
of  the  cotton  iudustry,  and  pointed  out  how  the  industrial 
interdependence  of  nations,  which  was  constantly  becoming  more 
marked,  made  for  international  peace.  The  deliberations  of 
the  international  commissions,  he  declared,  were  animated  by 
a  desire  to  deal  with  Industries  as  a  whole,  „it  being  fully 
realised  that  each  nation  is  simply  carrying  on  its  own  part 
of  international  industry,  and  that  all  should  coutinue  in  facing 
Problems  which  can  only  be  successfully  dealt  with  by  com- 
bination."  The  delegation  was  received  by  Lord  Kitchener  and 
by  The  Khedive,  and  subsequently  visited  the  chief  centres  of 
the  cotton  cultivation  in  the  Delta.  An  Official  Report  has  been 
published  of  the  visit,  containing  the  papers  read  before  the 
Delegation,  and  a  very  valuable  account  of  the  possibilities  of 
cotton-growing  in  the  Soudan,  by  the  Secretary  of  the  Federation. 

Before  the  Mixed  Courts  a  number  of  important  questions 
of  international  law  came  up  for  consideratiou  during  the  year. 
The  most  remarkable  was  the  question  of  the  right  of  the 
Egyptian     Government     to     impose    the     House-tax     upon     a 
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foreign  Company,  which  was  decided  afiirmatively  in  the  case 
of  tlie  Egyptian  Government  and  The  Cairo  Elec- 
tric Railways  and  Heliopolis  Oasis  Company,  by  the 
Mixed  Court  of  Appeal  (30th  April  1913).  The  action  was 
brought  by  the  Company  against  the  government  for  the  refun- 
ding  of  a  sum  paid  on  account  of  its  property  in  a  town  which 
it  had  bnilt.  By  the  Convention  of  London  1885,  the  Egyptian 
Government  had  been  given  by  the  Powers  the  right  of  charging 
the  tax  on  buildings  lipon  foreign  persons.  It  was  urged, 
however,  that  the  tax  was  not  payable  by  the  Company,  be- 
cause  the  town  was  not  included  in  the  list  of  places  specified 
in  the  Convention,  where  foreigners  would  be  liable:  and  the 
Mixed  Tribunal  of  First  Inslance  gave  judgment  for  the  Com- 
pany. But  the  Mixed  Court  reversed  that  decision.  It  held  in 
the  first  place  that  it  was  competent  to  consider  the  case,  be- 
cause,  though  in  other  countries  fiscal  measures  were  acts  of 
sovereignty  withdrawn  from  the  consideration  of  the  courts,  by 
the  Organic  Law  of  the  Mixed  Courts,  these  were  competent  to 
consider  an  infringement  of  a  verbal  right  of  a  foreign  subject  by  an 
act  of  the  administration.  The  immunity  from  direct  taxation  was  a 
right  enjoyed  by  foreigners  previous  to  the  Convention  of  London, 
and  the  Courts,  therefore,  were  entitled  to  decide  upon  the 
effect  of  that  Convention  in  regard  to  that  right.  As  regards 
the  merits,  the  Court  went  on  to  hold  that  the  foreign  Powers 
were  not  concerned  with  the  details  of  the  taxation  of  foreigners 
in  Egypt,  and  that  all  that  the  Convention  of  London  provided 
was  the  adoption  of  the  principle  of  equality  of  taxation  in 
Egypt.  It  was  not,  therefore,  necessary  for  the  Egyptian 
Government  to  obtain  the  consent  of  the  Powers  to  the  inclusion  of 
towns  additional  to  those  in  existence  in  1884,  in  which  foreigners 
should  be  liable  to  personal  taxation.  The  Egyptian  Govern- 
ment could  by  executive  decree  apply  the  tax  to  any  new  town, 
and  an  agreeraent  such  as  was  alleged  to  have  been  made  in 
the  present  case,  by  which  it  renounced  its  right  to  the  tax, 
would  be  illegal  as  derogating  from  the  principle  of  equality 
of  taxation  laid  down  by  the  Powers. 

A  noteworthy  article  upon  the  case  was  published  by 
Professor  BJanchard  in  the  Revue  de  Droit  International  Public 
for  August  1913,  under  the  title  of  La  Theorie  de  l'Etat  de 
Souverainete  et  de  l'Etat  d'Administration  devant  les  Tribunaux 
Mixtes  d'Egypte. 

A  very  interesting  decision  upon  a  question  of  public 
international  law  was  given  by  the  Älixed  Court  of  Man- 
sourah   in   an    action   brought    to    obtain    the   exequatur    of   a 
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judgment  given  by  a  Court  in  the  Island  of  Kassos  in  the  Aegean 
Sea  during  the  military  occupation  of  the  Italians  (Nicolas 
Papadopoulos  v.  Dimitri  Dimelas,  June  22nd  1913).  The 
judgment  was  headed  „In  the  naine  of  His  Majesty  the  King 
of  Italy,  the  Deraogerentia  of  the  Isle  of  Kassos  sitting  as  the 
Court  Tribunal"  and  the  Egyptian  Court  held  that  it  was 
therefore  irregulär  in  form,  and  that  no  effect  could  be  given 
to  it  in  a  foreign  country  because  it  violated  a  principle  of 
international  law.  According  to  that  principle  military  occupation 
does  not  remove  a  country  from  its  lawful  sovereign,  and  judg- 
ments  of  courts  in  occupied  territory  ought  to  be  rendered  in 
the  name  of  the  real  and  not  of  the  occupying  sovereign,  or  if 
not  thus,  in  the  name  of  the  law,  as  was  suggested  by  Calvo 
and  Fiori,  or  without  any  title,  as  was  done  by  the  Court  at 
Strassburg  during  the  Franco-Prussian  war.  It  would  have 
been  contrary  to  the  principle  of  reciprocity  for  the  Egyptian 
Court  to  recognise  the  judgment,  because  it  would  be  inadmissible 
for  a  foreign  court  to  execute  an  Egyptian  judgment  of  which 
the  copy  did  not  bear  the  name  of  the  Egyptian  sovereign. 
Reference  is  made  in  the  judgment  to  an  arret  of  the  French 
Court  of  Cassation  of  6th  April  1826  [Dallote  1826,  1,  245), 
and  in  Clunet  (1913,  p.  1339)  a  further  reference  is  giyen  to 
a  judgment  in  the  same  sense  of  the  Court  of  Appeal  of  Larissa 
in  Greece,  1899  [Cliinel  1902,  p.  907).  The  Treaty  of  Lausanne 
between  Turkey  and  Italy  affirmed  the  temporary  character  of 
the  Italian  occupation  of  the  Aegean  Islands,  and  the  sovereignty 
of  the  Ottoman  Empire  over  them.  It  is  a  well-recognised 
principle  of  international  law  that  the  military  occupant  cannot 
require  the  Courts  to  exercise  their  functions  in  the  name  of 
the  occupying  Power,  or  compel  the  population  of  the  occupied 
territory  to  take  the  oath  of  allegiance  to  the  invading  sovereign. 
And  the  Hague  Laws  of  War  (Article  XLIII)  provide  that  he 
is  to  take  all  possible  steps  to  ensure  public  order,  while  res- 
pecting,  unless  absolutely  prevented,  the  laws  in  force  in  the 
territory. 

Upon  questions  of  nationality,  several  judgments  of  the 
Mixed  Courts  are  noteworthy.  It  was  held  by  the  Court  of 
Appeal,  following  a  decision  of  the  Cour  d'Appel  of  Aix  and 
a  constant  French  series  of  decisions,  that  the  article  in  the 
Ottoman  Law  of  Nationality  1869  requiring  the  consent  of  the 
Ottoman  Government  for  the  validity  of  the  naturalisation  of 
an  Ottoman  subject,  only  applied  to  the  case  of  such  a  subject 
who  obtained  Ottoman  naturalisation  while  remaiuLng  domiciled 
in  the   Ottoman  Empire.     They    relied    for   this    Interpretation 


680  Bentwich, 

also  on  a  circular  issued  by  tlie  Ottoman  Government  in  1869 
explaining  tlie  effect  of  the  law.  An  Ottoman,  therefore,  who 
had  been  naturalised  in  France,  and  who  had  effectively  esta- 
blished  his  domicile  in  France,  was  entitled  to  be  treated  as  a 
Frencliman :  and  an  action  against  hira,  brought  by  a  French 
Company,  was  within  the  competence  of  the  French  Consular 
Court  {Joseph  Scheadan  Asar  v.  Rose  du  Märest, 
Ib.  Dec.  1912). 

Another  very  interesting  judgment  of  the  Court  of  Appeal 
dealt  with  the  national  character  of  a  Musulman  woman  who 
claimed  to  be  married  to  a  Russian  Lutheran,  and  therefore 
to  have  obtained  the  husband's  national  character,  and  to  have 
passed  out  of  the  Jurisdiction  of  the  Musulman  Court  of  Personal 
Statute  {Hti ssel n  Pa sha  Mo harrem  v.  Sa lo'tno n  Sa s - 
soon^  llth  June  1913).  The  Court  held  in  the  first  place, 
that  it  was  entitled  to  determine  the  question  of  nationality, 
because  it  was  the  only  judicial  body  competent  on  such  matters, 
with  the  possible  exception  of  the  Hague  Tribunal  which,  however, 
was  not  accessible  to  individuals.  Upon  the  principal  question 
the  Court  held  that  the  capacity  to  contract  a  marriage  depended 
upon  the  national  law  of  either  of  the  parties,  and  therefore 
the  woman  in  this  case,  being  under  an  incapacity  by  the  law 
of  her  personal  Status  which  corresponded  to  her  national  law, 
viz,  the  Mohamraedan  Law,  to  enter  into  a  marriage  with  a 
Russian  Lutheran,  the  marriage  must  be  considered  as  null,  and 
the  woman  remained  subject  to  the  Musulman  Jurisdiction  for 
her  personal  law.  The  Court  adopted  the  principle  of  the 
Article  in  the  Hague  Convention  of  1902  upon  capacity  for 
marriage,  which,  though  not  a  binding  authority  for  the  Egyptian 
Courts,  was  nevertheless  entitled  to  great  consideration.  And 
they  interpreted  the  Article  of  the  Ottoman  Law  of  Nationality 
of  1869  which  implicitly  confers  the  nationality  of  her  husband 
upon  an  Ottoman  woman  marrying  a  foreigner,  to  apply  only 
to  cases  when  the  marriage  was  valid  according  to  the  personal 
law  of  both  parties. 

Another  case  raised  the  question  of  the  nationality  of 
Moroccan  subjects  in  Egypt.  And  the  Mixed  Tribunal  of  Cairo 
held  (1)  that  the  French  Protectorate  over  Morocco  only  placed 
under  the  French  Jurisdiction  those  Moroccans  domiciled  or 
residing  in  a  part  of  Morrocco  over  which  the  French  Protec- 
torate has  been  declared,  or  those  who,  residing  abroad,  ori- 
ginally  came  from  that  part  of  the  country:  (2)  that  the 
declaration  of  a  Protectorate  could  not  effect  a  change  in  the 
Jurisdiction  to  which  Moroccans  were  subject  abroad,  until  the 
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Protectorate  liad  become  perfected  by  the  recogaition  of  the 
European  Powers  wlio  enjoyed  the  beiieiit  of  the  CapitiüatioDs. 
This  decision  is  in  accordance  whith  the  practice  set  up  as 
regards  Tunisian  subjects,  following  upon  the  declaration  of  the 
French  Protectorate  over  that  country  twenty  years  ago. 

The  Mixed  Tribunal  at  Alexandria  affirmed  during-  the  year 
the  Interpretation  of  the  Ottoman  Law  of  Nationality  wliich 
confers  upon  an  Ottoman  woman  marrying  a  foreign  husband 
his  national  character,  when  his  national  law  so  allows 
{Sayede  Mahmoucl  AI  ij  Amina  v.  Ahmed  Aly 
Karkar))  The  case  arose  out  of  a  claim  tliat  an  Ottoman 
woman  who  had  raarried  a  Frenchraan  had  remaiued  an  Otto- 
mann, and  was  therefore  witliin  the  Jurisdiction  of  the  Mixed 
Courts  in  an  action  brought  against  her  by  a  French  subject. 
The  Court  held  that  on  the  true  Interpretation  of  the  Ottoman 
Law  which  was  to  be  read  in  the  light  of  a  circular  issued 
by  the  Turkish  Consul  d'Etat  of  1869,  the  woman  followed  the 
nationality  of  her  husband,  and  was  therefore  in  the  present 
case  removed   frora  their  Jurisdiction. 

In  this  connection  it  may  be  noted  that  the  Tribunal  of 
Marseilles  m  a  judgraent  given  on  November  13th  1912  in  the 
case  of  Assouad  v.  Assouad  [Clunet  1913  p.  1292)  departing 
from  the  former  current  of  French  opinion,  ruled  that  a  foreign 
woman  marrying  an  Ottoman  subject  obtainedOttoraan  nationality. 
They  were  led  to  this  conclusion  by  reliance  on  an  Imperial 
Jrade  issued  by  the  Sublime  Porte  in  1899,  which  they  held  to 
have  given  the  force  of  law  to  a  regulation  issued  to  Turkish 
consuls  abroad,  and  which  directed  the  consuls  to  register  such 
foreign  women  as  Turkish  subjects. 

The  Mixed  Court  of  Appeal  pronounced  likewise  (20.  Nov. 
1912)  on  the  validity  of  a  treaty  made  between  the  Egyptian 
and  the  French  governraent  in  1890  as  to  the  nationality  of 
French  residents  in  Egypt.  Although  the  making  of  usual,  a 
Convention  exceeded  the  formal  powers  of  the  Khedive  who 
could  not  execute  treaties  without  the  consent  of  the  Sultan, 
yet  practice  had  extended  the  prerogatives  and  a  Khedivial 
decree  had  in  Egypt  the  eSect  of  an  Imperial  irade  in  Turkey 
in  modifying  the  Turkish  law  of  nationality. 

In  another  case  the  Mixed  Court  of  Appeal  was  called  upon 
to  decide  the  vexed  question  of  the  nationality  of  a  trading 
Company  incorporated  abroad,  and  the  limits  of  the  application 
of  its  national  law  to  its  transactions  in  foreign  countries.  The 
action  was  brought  by  the  Banco  di  Roma  against  the  Company 
Rodocanachi  Reynolds   and   Co.,  Ltd.,   which  was   incorporated 
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in  England  in  1900  for  the  purpose  of  trading  in  Egyptian 
cotton.  The  plaintiff  sought  to  make  the  directors  of  the  Com- 
pany personally  liable  upon  certain  contracts  made  in  Egypt, 
on  the  groiind  tliat  the  Company  was  not  entitled  to  be  regarded 
in  Egypt  as  an  English  juristic  person,  and  that  it  liad  not 
complied  witli  tlie  requirements  of  the  Egyptian  law  as  to  the 
Publicity  of  trading  corapanies.  The  Court,  however,  held  that 
the  nationality  of  a  Company  was  determined  by  its  centre  of 
administration,  and  the  original  centre  of  administration  of 
this  Company  liaving  bcen  English,  it  remained  an  English  per- 
son, and  subject  to  the  English  Company  law  until  it  was  dissol- 
yed,  although  in  fact  its  centre  of  administration  had  been 
removed,  to  Egypt  during  its  activity,  and  latterly  its  active 
functions  were  alraost  wholly  carried  out  in  Egypt.  The  Egyptian 
law  of  Publicity  affecting  Egyptian  companies  did  not  therefore 
apply  to  it,  and  persons  dealing  with  the  Company  in  Egypt  had 
theii' rights  determined  accordingto the  English  law.  Thereasoning 
of  the  Court  is  open  to  question.  While  it  is  in  accord  with 
general  international  law  that  the  nationality  of  a  Company  is 
determined  by  the  place  of  its  administrative  centre;  if  that  centre 
is  changed  to  another  country  during  the  existence  of  a Company,  it 
would  seem  to  follow  that  the  nationality  is  clianged.  or  rather 
that  the  Company  ceases  to  have  abroad  the  rights  of  a  juristic 
person  according^  to  its  original  law,  and  must  reconstitute  it- 
self  according  to  the  law  of  its  new  administrative  centre,  and 
comply  with  the  law  as  to  companies  of  that  nationality.  The 
decision  gave  rise  to  some  controversy,  and  Monsieur  Vercamer, 
a  former  judge  of  the  Mixed  Court  of  Appeal,  published  a  brochure 
attacking  it.  (Des  Societes  de  Commerce  constituees  en  pays 
etranger.  Buxelies  1913).  He  urged  that  the  former  decisions  of 
the  Mixed  Court  to  the  eSect  that  the  nationality  of  a  Juristic 
person  depended  upon  its  centre  of  activity  and  not  upon  its 
centre  of  administration,  was  to  be  preferred,  and  that  in  any 
case  a  foreign  juristic  person  carrying  on  business  in  Egypt 
was  subject  to  the  rules  of  Egyptian  law  as  to  the  Publicity 
of  trading  companies,  because  such  a  law  aifected  public  order. 
M.  Vercamer,  in  his  book,  criticises  very  severely  the  practice 
of  the  Mixed  Cout  Judges  in  disregarding  former  decisions  of 
the  Court,  and  urges  the  adoption  of  a  rule  for  submitting  any 
case  when  a  Court  has  failed  to  follow  former  decisions  to  the 
united  Chambers  of  the  Court  of  Appeal. 

The  Mixed  Court,  during  the  year,  ingeniously  disposed  of 
a  conflict  of  Jurisdiction  which  had  occurred  between  it  and  the 
British   Consular   Court,    touching  the  nationality   of   a  person 
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wlio  had  claimed  to  be  a  British  subject  in  an  action  as  to 
the  distribution  of  a  siiccession.  üpon  tlie  strength  of  a  despatch 
from  the  British  Foreign  Offlee,  the  Mixed  Court  had,  in  1909, 
held  that  the  applicant  was  a  British  subject  and  legitiraate, 
and  was  entitled  to  a  share  in  the  succession.  The  British 
Consular  Court,  however,  held  in  1911  that  the  Foreign  Office 
despatch  was  of  no  authority  for  judicial  purposes,  and  declared 
that  the  applicant  was  not  entitled  to  any  share  in  the  estate. 
In  Order  to  find  a  way  out  of  the  conflict  the  Mixed  Court,  in 
a  judgment  of  the  28th  November  1912,  ruled  that  as  the 
British  Consular  Court  had  decided  that  the  applicant  was 
entitled  to  no  share,  its  own  previous  judgment  directing  the 
taking  of  accounts  of  the  estate  was  superfluous  and  lapsed. 
In  this  way  the  competence  of  the  court  of  the  personal  Statute 
w^as  accepted  on  the  question  of  legitimacy,  and  indirectly  on 
the  question  of  nationality,  while  the  Mixed  Court  avoided  the 
awkwardness  of  reversiiig  directly  its  previous  judgment. 

In  the  British  Consular  Court  in  Egypt,  there  were  decided 
during  the  year  two  notable  cases,  in  which  questions  of  Juris- 
diction were  raised.  The  first  {Nolan  v.  Nolan)  arose  out 
of  a  Claim  brought  by  an  Englishwoman  who  had  obtained  a 
decree  of  divorce  from  the  English  courts,  against  her  former 
husband  who  had  been  an  English  official  in  Egypt,  for  an 
Order  that  his  property  in  Egypt  should  be  seized  in  payment 
of  the  costs  which  had  been  awarded  her  by  the  judgment. 
It  was  urged  in  answer  to  the  claim,  that  the  husband  had 
become  a  Turkish  subject  by  naturalisation,  in  accordance  with 
the  Ottoman  law  of  nationality,  since  the  begininng  of  the 
divorce  proceedings,  and  was  therefore  not  amenable  to  the 
Jurisdiction  of  the  British  Consular  Court.  The  claimanfs  ad- 
vocate,  however,  objected  that  the  naturalisation  was  not  valid, 
because  the  ground  on  which  it  had  been  obtained  was  a  five 
years'  residence  as  an  English  offlcial  in  the  Egyptian  Govern- 
ment; and  Egypt  should  no  longer  be  regarded  as  part  of  the 
Ottoman  Empire  for  the  purpose  of  naturalisation.  The  Judge, 
however,  rejected  this  plea,  holding  that  under  the  British  Order 
in  Council  which  regulated  the  Jurisdiction  of  the  British  Con- 
sular Courts  in  the  Ottoman  Empire,  Egypt  was  clearly  part 
of  that  Empire,  and  that  therefore  he  was  bound  to  hold  the 
naturalisation  as  valid,  and  to  accept  the  defendant's  demurrer 
to  the  Jurisdiction. 

In  the  second  case,  the  question  was  as  to  the  right  of  the 
English  consul  at  Alexandria  to  try  certain  Arabs  who  were 
serving    as    seamen    on  a  British    ship    in    the  port,    and    who 
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deserted  their  ship  and  were  charged  before  him  with  such 
desertion.  He  convicted  tliem.  and  sentenced  them  to  imprisonment, 
and  tlie  question  was  raised  wliether  an  English  Consul  in  Egypt 
could  sentence  native  subjects  for  an  offenes  committed  on  a 
British  merchant  vessel  within  the  territorial  waters  of  Egypt. 
Upon  the  general  principles  of  international  law,  it  would  seem 
clear  tliat  the  courts  of  the  country  to  which  the  ship  belongs 
have  concurrent  Jurisdiction  with  the  territorial  courts  for 
offences  against  the  ship's  discipline  committed  in  the  ports  of 
foreign  country;  and  the  peculiar  character  of  consular  Juris- 
diction in  the  Öttoman  Empire,  which  invests  the  Consul  with  a  kind 
of  exterritorial  character,  justified  the  English  Consul  in  the  present 
case  in  trying  the  accused  men  in  Egypt;  while  the  practice 
linder  the  Capitulations  as  to  the  detention  of  persons  sentenced 
by  the  consuls  —  which  is  explained  in  Lord  Kitchener'^  des- 
patch,  quoted  above  —  justified  the  imprisonment  in  an  Egyp- 
tian  prison. 

The  Soudan. 

The  Single  event  of  international  interest  which  marke d 
the  year  in  the  Soudan,  was  the  passing  by  the  English  Parli- 
ament  of  an  Act  providing  for  the  guarantee  by  the  English 
Treasury  of  the  interest  on  a  loan  of  £  3,000,000  for  th& 
development  of  the  Soudan.  The  Secretary  of  the  International 
Cotton  Federation,  who  visited  the  Soudan  in  1912,  reported 
very  favourably  on  the  possibilities  of  cotton  cultivation  in  the 
country,  and  subsequently  on  January  23rd  1913,  Mr.  Asquith 
received  a  deputation  of  Lancashire  Cotton-Spinners,  which 
urged  the  assistance  of  the  economic  development  of  the  Soudan 
with  English  credit.  In  the  Budget  speech,  the  Chancellor  of 
the  Exchequer  announced  that  the  Treasury  was  favourable  to 
the  idea,  and  it  was  subsequently  declared  that  the  loan  of 
three  million  Sterling  could  be  raised  by  the  Soudan  Govern- 
ment by  private  flotation,  but  that  the  interest  would  be  guaran- 
teed  by  the  English  Government,  and  that  the  money  would  be 
spent  on  the  advice  of  the  English  officials  in  the  Soudan, 
partly  on  the  Irrigation  of  the  Ghezireh  piain,  and  partly  on 
the  extension  of  the  railway  System.  A  bill  to  empower  the 
Treasury  to  make  the  guarantee  was  passed  through  the 
English  Parliament  in  the  summer.  (Ch.  10  of  the  Statutes 
of  1913.)  It  may  be  noted  in  this  connection  tliat  the 
Egyptian  Budget  for  1912 — 13,  provided  that  the  Subvention 
wliich  has  hitherto  been  made  annually  by  the  Egyptian  Govern- 
ment to  the  Soudan  to  make  the  revenue  meet  the  expenditure, 
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stall  be  discontinued,  the  Soudan  being  now  able  to  pay  its 
own  way ;  and  arrangements  will  be  made  for  the  repayment  of 
what  has  been  advanced,  so  soon  as  the  finances  of  the  country 
allow. 

The  International  Law  literature  of  the  year  piiblished  in 
Egypt  is  small.  Monsieur  Alfred  Taivil^  an  advocate  of  the 
Mixed  Courts  Bar,  published  a  study  on  the  nationality  of  a 
foreign  woman  who  marries  an  Ottoman  subject,  a  difficult 
question  on  wMcli  the  jurisprudence  of  the  Mixed  Tribunals 
lias  been  very  divided.  The  writer  concludes  in  favour  of  the 
Solution  that  the  woman  does  not  acquire  by  marriage  tlie 
nationality  of  her  husband,  where  the  law  of  her  country  of 
«rigin  (as  the  Freuch  or  Italian  or  Belgian  law)  provides  that 
she  does  not  lose  her  nationality  by  marriage,  unless  the  law 
of  the  husband's  nationality  confers  upon  her  his  national 
character. 

In  the  Egyptian  Quarterly  Review,  „L'Egypte  Contera- 
poraine",  there  were  published  during  the  year  (No.  15)  an 
interesting  study  of  Baron  Decamps  on  the  Evolution  of  Neu- 
trality  in  special  relation  to  the  international  Constitution  of 
Albania;  and  a  paper  on  the  effect  of  the  Balkan  War  on 
Finance,  by  Dr.  Hoselits.  A  study  on  the  legal  position  of  the 
Soudan  was  published  during  the  year  at  Paris.  (Le  Soudan 
Egyptien  by  Gregor i  Sarkissian.)  By  a  consideration  of  the 
history  of  the  Soudan  during  the  last  half  of  the  nineteenth 
Century,  the  author  comes  to  the  conclusion  that  the  co-dominion 
of  England  and  Eg^^pt  is  not  legally  well-founded,  because  it 
is  a  violation  of  Turkey's  suzerain  rights.  But  the  absence  of 
Protest,  and  the  general  acquiescence  of  the  Powers  have  given 
a  kind  of  legality  to  the  position,  which  he  recommended  should 
be  accepted  by  all  the  Governments  concerned. 


8.  Italien. 

Von  Herrn  Dr.   C   Tanibaro   in  Neapel. 

Wenn  die  äußeren  Beziehungen  Italiens  im  Berichtsjahre 
1911/12  besonders  wiclitig  waren,  so  dürften  die  Ereignisse 
zwischen  dem  1.  September  1912  und  dem  31.  August  1913 
nicht  geringere  Bedeutung  beanspruchen;  zweifelsohne  eine  Folge 
der  vorhergegangenen  Periode,  oder  besser  gesagt,  ein  Epilog 
des  italienisch -türkischen  Krieges  von  1911/12.  Wir  können 
sogar  behaupten,  daß  in  rechtlicher  Hinsicht  die  zweite  Periode 
eine  höhere  Bedeutung  gehabt  habe,  da  es  sich  in  dieser  Zeit 
um  die  Lösung  der  bestehenden  Fragen  handelte. 

Die  Wichtigkeit  dieses  Zeitabschnittes  dürfte  aber  auch  in 
dem  Balkankriege  zu  linden  sein,  über  welchen  wir  hier  noch 
berichten  werden. 

Zu  diesen  Ereignissen  kommen  sodann  noch  einige  weitere 
völkerrechtlich  wichtige  Momente,  die  wir  in  unserer  Abhand- 
lung gleichfalls  erörtern  werden. 

I. 

Zu  den  wichtigsten  Ereignissen  zählt  ohne  Zweifel  der 
Friedensschluß  zwischen  Italien  und  der  Türkei,  der  das  Ende 
des  Krieges  von  1911/12  bildete^). 

Der  Friede  wurde  nach  vielen  Schwierigkeiten  am  15.  Oktober 
1912  durch  den  in  Lausanne  abgeschlossenen  Vertrag  von  den 
italienischen  Delegierten  unterzeichnet;  man  kann  behaupten, 
daß  er  Italien  völlige  Genugtuung  gab. 

Die  Absicht  Italiens,  als  es  den  Krieg  gegen  die  Türkei 
unternahm,  war  zweifellos  auf  den  Erwerb  von  Tripolis  und 
der  Cirenaica  gerichtet;  ein  Erwerb,  durch  den  Italien  eine 
klare  Rechtslage  schaffen  wollte  (zu  einer  unklaren  hätte  es 
z.  B.  geführt,  wenn  Italien  lediglich  ein  Protektorat  begründet 
hätte). 

Dieses  Ziel  ist  nun  erreicht,  da  der  Vertrag  die  volle  und 
unbeschränkte  Herrschaft  Italiens  über  Lybien   anerkennt.     Es 


1)  Text:  Jahrbuch  I  S.  105 fi;  Analyse  von  Prof.  Fiore,  ebenda  S.  640  ff. 
Red. 
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sei  allerdings  hier  betont,  daß  die  Anerkennung  nicht  besonders 
stipuliert  wurde,  doch  ergibt  sich  aus  den  bestehenden  Urkunden 
als  deren  Hauptinhalt  die  Abtretung  Lybiens  durch  die  Türkei. 

Von  jelier  hatte  die  Türkei  den  alten  Brauch  verfolgt,  eine 
christliclie  Herrschaft  über  Länder,  welche  zum  türkischen  Reich 
gehörten,  nicht  anzuerkennen.  Aus  diesem  Grunde  hat  die  Pforte 
weder  die  Oberherrschaft  Rußlands  in  der  Krim,  noch  die 
Italiens  über  Erytrea  (das  für  die  Türkei  immer  noch  als 
ägyptischer  Besitz  gilt)  anerkannt. 

Deshalb  war  die  Türkei  auch  nie  damit  einverstanden,  daß 
Aegypten  wie  Tunis  sich  ihrer  Herrschaft  entzogen,  um  andern 
Staaten  anzugehören.  Dies  vorausgeschickt,  komme  ich  nunmehr 
zu  den  Dokumenten  des  Lausanner  Friedens  ^), 

Was  zunächst  den  Kaiserl.  Firman  anlangt,  so  erklärt  in 
ihm  der  Sultan,  trotzdem  er  nicht  formell  auf  seine  Herrscher- 
rechte verzichtet,  den  Arabern,  unfähig  zu  sein,  jene  fürderhin 
auszuüben;  er  verleiht  ihnen  Autonomie,  was,  im  Grunde  ge- 
nommen, „nichts  anderes  als  einen  Verzicht  zugunsten  des  Königs 
von  Italien  bedeutet,  da  dieser  bereits  seine  Herrsclierrechte 
über  jene  Gebiete  proklamiert  hatte",  was  ja  der  Türkei  natür- 
lich bekannt  war. 

Was  aber  vor  allem  hervorgehoben  werden  muß,  ist,  daß 
der  Sultan  den  Arabern  mitteilte,  ihr  Land  würde  nunmehr 
von  neuen  Gesetzen  regiert  werden,  worauf  der  König  von 
Italien  ein  entsprechendes  Dekret  erließ,  das  die  Ergänzung  zu 
dem  Gesetz  vom  25.  Februar  1912  bildete'-),  das  Tripolis  und 
die  Cyrenaica  unter  die  Herrschaft  Italiens  stellte. 

Das  wird  noch  deutlicher,  wenn  man  die  Präambel  der 
Friedenspräliminarien  liest.  Italien  erklärte  dort,  daß  eine 
Unmöglichkeit  für  das  Königreich  bestehe,  das  Gesetz  vom 
25.  Februar  1912,  welches  die  Herrschaft  Italiens  über  Tri- 
politanien  und  Cyrenaica  proklamiert,  zu  annullieren,  während 
die  Türkei  sich  auf  die  Unmöglichkeit  stützt,  „formell"  diese 
Herrschaft  anerkennen  zu  können. 

Die  „Unmöglichkeit"  Italiens  besteht  darin,  auf  ein  fait 
dccompU  (die  Herrschaft  über  Lybien)  nicht  verzichten  zu 
können;  die  „Unmöglichkeit"  der  Türkei  in  der  Erfüllung  einer 


1)  Siehe  dessen  Teile  nochmals  im  Jahrbuch  I  S.  105  S.  Die  dem  Vertrag 
beigefügten  Urkunden,  welche  zu  demselben  gehören,  waren  dem  Publikum 
nicht  bekanntgegeben  worden,  da  zwischen  den  Parteien  vereinbart  worden 
war,  sie  aus  , verschiedenen  (iründen"  (wie  später  vom  Präsidenten  des 
Ministerrates  Giolitti  erklärt  wurde)  bis  zur  Vorlegung  des  Vertrages  im 
Parlament  geheim  zu  halten. 

^)  Siehe  Jahrbuch  I  S.  104.  —  Red. 
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Formalität,  welche,  wie  leicht  ersichtlich,  als  eine  erhaltene 
Konzession  betrachtet  werden  kann. 

Die  Herrschaft  Italiens  wird  weder  durch  die  Ordnung  der 
„Wakufs",  noch  durch  das  Recht  des  Sultans,  einen  Vertreter 
in  Lybien  zu  besitzen,  eingeschränkt.  In  bezug  auf  letzteren  kann 
man  behaupten,  daß  er  nichts  anderes  als  ein  konsulähnlicher 
Beschützer  ist,  der  die  Interessen  der  Einwohnerschaft  zu  ver- 
treten hat. 

Die  Türkei  muß  notwendigerweise  an  Ort  und  Stelle  einen 
Vertreter  besitzen,  welcher  nach  der  Proklamation  italienischer 
Herrschaft  die  Interessen  türkischer  Untertanen  zu  wahren  hat. 

Im  Hinblick  auf  die  Zusammensetzung  der  lybischen  Be- 
völkerung führt  dieser  die  Bezeichnung:  „Vertreter  des  Sultans". 

Die  Religionsfreiheit,  die  Italien  in  seiner  Proklamation 
versprach,  ist  mit  dem  öffentlichen  Recht  Italiens  wohl  verein- 
bar und  ebenso  mit  der  religiösen  Oberhoheit  des  Kalifen,  da 
es  sich  hierbei  nur  um  Gebete  für  ihn  in  den  hierzu  bestimmten 
Moscheen  handelt.  Man  kann  sogar  sagen,  daß,  wenn  Italien 
diese  Gebete  verboten  hätte,  es  seine  eigenen  mohammedanischen 
Untertanen  in  eine  Lage  versetzt  hätte,  welche  einer  Verge- 
waltigung des  Gewissens  gleichkäme.  Daß  in  einem  Lande,  in 
dem  die  Anhänglichkeit  an  den  Glauben  und  der  religiöse 
Fanatismus  so  stark  entwickelt  sind  wie  in  Lybien,  schon  aus 
politischen  Gründen  eine  möglichst  weitgehende  Rücksichtnahme 
auf  die  religiösen  Anschauungen  der  Araber  geboten  war,  liegt 
auf  der  Hand. 

Weiter  ist  zu  beachten,  daß  auch  die  mohammedanischen 
Richter,  die  Kadis,  religiösen  Charakter  haben,  wie  denn  heute 
noch  das  öffentliche  Recht,  das  Familien-  und  Eheschließungs- 
recht rein  religiöser  Natur  sind^). 


^)  Man  unterscheidet  bekanntlich  zwei  Zeitabschnitte  in  der  Geschichte 
des  öffentlichen  türkischen  Rechts.  Der  eine  bis  zum  Jahre  1856,  der  andere 
von  dieser  Zeit  bis  zur  Gegenwart. 

Bis  zum  Jahre  1856  bestanden  in  der  Türkei  keinerlei  wirkliche  Zivil- 
gerichte im  Sinne  der  abendländischen.  In  einem  religiösen  Lande  wie  der 
Türkei  lag  das  Eecht  bei  dem  Kalifen,  als  dem  Vertreter  Mohammeds. 

In  jedem  Bezirk  befand  sich  der  Sitz  eines  „Kadis",  welcher,  vom  geist- 
lichen Oberhaupt  ernannt,  in  seinen  Händen  alle  Gerichtsbarkeit  vereinigte. 
Nachdem  aber  1856  die  Türkei  zum  „öffentlichen  Recht  Europas  zugelassen" 
worden  war,  ergab  sich  die  Notwendigkeit  zu  Reformen.  Die  Türkei  führte 
auch  Gesetzbücher  ein,  welche  nach  französischem  Muster  abgefaßt  waren. 

Es  wurde  nunmehr  auch  die  Einrichtung  von  Zivilgerichten,  genannt 
„Makkcme  mizamie",  mit  Instanzenzug  eingeführt  usw. 

Infolge  der  großen  Anhänglichkeit  der  Regierung  wie  des  Volkes  an 
dem  Koran  behielten  freilich  in  praxi  die  „Kadis"  alle  Angelegenheiten 
weiterhin  in  ihren  Händen. 
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Der  Kadi  ist  somit  nichts  anderes  als  ein  religiöser  Vor- 
gesetzter, ähnlich  wie  der  Reis-ul-Ulema  im  österreichisch- 
ungarischen Vertrage  mit  der  Türkei  über  Bosnien  und  Herze- 
gowina; die  Namen  sind  verschieden,  jedoch  bleibt  der  Sinn 
derselbe^). 

Die  gleichen  Schlußfolgerungen  kann  man  auch  hinsichtlich 
der  „Wakufgüter"  aufstellen.  Im  Art.  2  des  königlichen  Dekrets 
heißt  es:  „Die  Rechte  der  religiösen  Güter  (Wakuf)  werden  wie 
bisher  respektiert  werden." 

Hierdurch  wird  die  Oberherrschaft  Italiens  keinesw^egs  an- 
getastet, da  Italien  nicht  gehindert  sein  dürfte,  neue  Grund- 
sätze über  Immobiliarsachenrecht  für  die  Zukunft  aufzu- 
stellen-). 

Wenn  man  hinzunimmt,  daß  die  Türkei  sich  verpflichtet, 
die  eigenen  Truppen  aus  denjenigen  Gebieten  zurückzuziehen, 
wo  sich  die  königlichen  Truppen  befinden,  so  geht  daraus  her- 
vor, daß  die  Türkei  nicht  allein  Italiens  Herrschaft  über  das 
Land  anerkennt,  sondern  das  Recht  Italien  zugibt,  nicht  eher 
die  Inseln  räumen  zu  müssen,  als  bis  die  Türkei  Lybien  ge- 
räumt habe. 

Wie  aus  allem  ersichtlich,  bedeutet  der  Vertrag  eine 
„Abtretung",  und  ist  die  Auffassung  einer  „Eroberung"  un- 
richtig. 

Es  ist  ein  Friedensvertrag  zwischen  dem  Sieger  und  Be- 
siegten, welch  letzterer  bestehen  bleibt,  und  nur,  weil  er  ver- 
loren liat,  einen  Teil  seines  Bodens  abtritt. 

Die  „Annektierung"  Tripolitaniens  und  Cyrenaica  ist  somit 
nicht  als  eine  neue  Eroberungsdoktrin  darzustellen,  wie  dies 
der  Fall  betreffs  des  Burenstaates  war,  eine  Annektierung  des 
Landes  im  Einverständnis  mit  den  Vertretern  einer  Macht,   die 


^)  Im  §  3  des  Art.  4  des  österreichisch  -  türkischen  Vertrages  vom 
26.  Februar  19(33  heißt  es:  ,Der  Name  Sr.  Majestät  des  Sultans  als  Kalif 
wird  weiterhin  in  den  öffentlichen  Gebeten  ausgesprochen  werden,  welche  die 
mohammedanischen  Untertanen  abhalten." 

-)  Zur  Frage  der  Wakufs  sei  noch  erwähnt,  daß  in  der  Deputierten- 
kammer einige  Abgeordneten  besonders  betonten,  die  Anerkennung  dieser 
Rechte  schließe  nicht  aus.  daß  Italien  in  absehbarer  Zeit  berechtigt  sei,  die 
Grundbesitzordnung  anders  zu  gestalten ,  die  dem  Wakuf  gehörigen  Besitze 
gleichfalls  der  Expropriation  zu  unterwerfen,  falls  es  das  öffentliche  Wohl 
fordere,  daß  solche  Grundbesitze  mit  Steuern  belastet  werden  könnten,  falls 
es  das  allgemeine  Interesse  verlange,  oder  es  sich  um  das  Wohl  der  religiösen 
Einrichtung  selbst  handele. 

Siehe  übrigens  auch  Castellani  in  „Rivista  di  diritto" :  La  protezione 
dei  diritti  privati  degVindigeni  nella  colunizzazione  africana"  (III.  Jahrg. 
Bd.  IV— V  500). 
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aufgehört  hatte  zu  existieren^),  es  handelt  sich  vielmehr  hier 
um  derivativen  Gebietserwerb. 

Wir  haben  bereits  früher  die  Frage  einer  extensiven  Aus- 
legung der  Art.  34  und  35  des  Berliner  Vertrages  von  1885 
bejaht  2). 

Die  Bejahung  der  Frage  ist  heute  noch  begreiflicher,  da 
die  Annexion  seitens  dritter  Mächte  nach  der  Verzichtserklärung 
der  Türkei  anerkannt  worden  ist^). 


1)  Es  handelt  sich  dort  in  Wirklichkeit  um  eine  neue  Art  von  Eroberung, 
da  die  Verhandlungen  mit  anerkannten  Bevollmächtigten  eines  Staates  ge- 
pflogen wurden,  der  nicht  mehr  existierte  (siehe  Castellani,  „L'Africa 
iiuüva  e  il  clLritto  pubblico  africano"  in  „Rivista  di  suciologia  italiano", 
Jahrg.  XI,  Bd.  IV— V  510). 

Es  ist  danach  schwer  zu  behaupten,  daß  es  sich  bei  jener  Handlung 
vom  31.  Mai  1902  um  einen  Annexionsvertrag  handelte  (siehe  Barclay, 
,,The  South- African  railway  case  and  international  law''  in  „Law 
quarterly  Rewiew",  Bd.  XXI,  1905,  S.  305—307). 

Wenn  nur  eine  Entwaffnung  stattgefunden  hatte,  so  war  die  Hand- 
lungsweise nicht  mehr  als  internationaler  Akt  zu  bezeichnen  (siehe  Oppen- 
heim. ,,Intern.  Law",  Bd.  II  279). 

Da  nun  eine  solche  stattgefunden  hatte,  so  ergibt  sich  daraus  nicht 
allein  ein  besonders  zu  beachtendes  Novum  gegenüber  der  Annexion  (siehe 
Marinoni,  „Delta  natura  giuridica  dell'occupazione  bellica'',  „Riv.  di 
Dir.  intern.",  Jahrg.  5,  1910,  Bd.  3 — 4  199),  sondern  auch  eine  neue  Form 
von  Eroberung,  da  infolge  der  Verhandlung  mit  einem  nicht  mehr  bestehen- 
den Volke  (nicht  Staate)  „dessen  Weiterbestehen  als  internationale 
Person"  anerkannt  wurde. 

-)  Siehe  unsere  Abhandlung:  „Die  italienische  Annexionserklärung  im 
Jahrbuch  I  S.  B18. 

^)  Rechtliche  Ausführungen  über  die  Erwerbung  Tripolitaniens  durch 
Italien  und  über  die  Folgen  des  Lausanner  Vertrages  siehe  bei  Diena,  „Die 
Erwerbung  Tripolitaniens  durch  Italien  und  dessen  völkerrechtlicher  Charakter" 
in  der  „Zeitschrift  für  internationales  Recht",  Bd.  XXIII  1—30;  Strupp, 
„Die  bedeutsamsten  völkerrechtlichen  Ereignisse  des  zweiten  Halbjahres  1912"  : 
„Der  Friede  von  Lausanne",  Sonderabdruck  aus  „Zeitschrift  für  Völkerrecht 
und  Bundesstaatsrecht",  Bd.  VI. 

Strupp  erwähnt  auch  die  Entstehung  Finnlands  (siehe  Erich,  „Das 
Großfürstentum  Finnland"  im  „Oeffentlichen  Recht  der  Gegenwart",  Bd. 
XVIII,  1912,  von  Strupp  zitiert,  S.  579).  Siebe  ferner  Einatidi,  ,,Il  valore 
italianu  dell  trattato  di  Losanna"  (im  ..Corriere  della  Sera",  Mailand, 
1.  November  1912). 

Aus  dem  im  Text  Ausgeführten  scheint  es  uns  unmöglich,  der  Meinung 
J.  B.  Dienas  beizupflichten,  der  behauptet,  es  handle  sich  in  unserem  Falle 
nicht  um  eine  Abtretung,  da  der  Sultan  selbst  in  dem  Vertrage  erklärt, 
nicht  formell  die  Oberhoheit  Italiens  über  Lybien  anerkennen  zu  können. 
Faktisch  aber  erkennt  er  unseres  Es.  dieselbe  trotzdem  durch  Stillschweigen  an. 

Kach  unserer  Meinung  ist  es  kaum  möglich,  die  Erwerbung  Tripolitaniens 
als  eine  „ursprüngliche"  anzusehen,  da  nkht  aBgcnommen  werden  kann,  daß 
in  der  äußerst  kurzen  Zeit,  welche  zwischen  dem  Erscheinen  des  kaiserlichen 
Firmans  vom  15.  Oktober  1912  und  die  Unterschrift  des  Friedensvertrages 
vom  18.  d.  Mts.  lag,  die  lybischen  Gebiete  als  .,res  nullius"  gelten  konnten. 
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Die  andern  Bestimmungen  des  Vertrages  geben  zu  keinen 
weiteren  Rechtsfragen  Anlaß ;  so  z.  B.  die  über  die  Uebernahme 
eines  Teils  der  türkischen  Anleihe  (Art.  10). 

Die  Abtrennung  eines  Gebietes  von  einem  Staat  hat  stets 
im  allgemeinen  die  Uebernahme  eines  Teiles  der  Staatsschulden 
von  Seiten  des  Uebernehmers  nach  Maßgabe  der  durch  den- 
selben entstandenen  Belastung  des  Landes  selbst  zur  Folge  ge- 
habt i). 

Die  Besetzung  der  Aegäischen  Inseln  durch  Italien  und 
der  Rückzug  der  Truppen  von  dort  geschah  unter  der  Be- 
dingung, daß  Tripolitanien  wie  die  Cyrenaica  von  den  türkischen 
Offizieren,  Mannschaften  und  Beamten  geräumt  würde  (Art.  2 
des  Vertrages) ;  ein  übliches  Mittel,  die  Vollstreckung  und  Ein- 
haltung  eines    Vertrages    zu   sichern;    sie  stellt  eine  zeitweise 


Nach  unserer  Meinung  wäre  die  Auffassung  nur  dann  richtig,  wenn  die 
Tatsache  des  Krieges  nicht  eingetreten  wäre  und  der  kaiserliche  Firman  vor 
der  Kriegserklärung  durch  Italien  zur  Ausgabe  gelangte.  Die  Ausdehnung 
Italiens  zur  Erlangung  der  Oberhoheit  konnte  dann  unabhängig  von  jeder 
Beziehung  zu  der  Türkei  erfolgen,  da  es  sich  in  dem  Fall  um  ein  Land  ge- 
handelt hätte,  welches  keinem  Staat  mehr  angehörte.  Somit  wäre  der  Er- 
werb „ursprünglicher"  Natur  gewesen. 

1)  Die  Belastung  des  erwerbenden  Staates  ist,  wie  bekannt,  als  mit  dem 
Prinzip  des  Yölkerrechts  vereinbar  zu  betrachten  (siehe  Appleton,  .,Des 
effets  des  annexions  des  territoires  sur  les  deties  de  VEtat  demembre 
au  anneoce.  1895;  Despagnet,  „Cours  de  droit  international  public", 
4.  Aufl.,  1910.  S.  107—8;  Vincent  et  Penand,  ,.Dictionnaire  cle  droit 
international  Prive  Annexions^' ;  Westlake.  ,. International  law",  Bd.  I 
63—83;  Oppenheim,  „International  law''  (2.  Aufl.  1912,  S.  129—136); 
Fiore,  „Trattato  di  dir.  intern,  pnbl",  Bd.  I  325;  Fusinato,  „Enciclo- 
pedia  giuridica  italianci). 

Betreffs  der  Schuldenübernahme  wurde  im  Parlament  erwähnt,  daß 
.„besondere  Gründe"  die  Erfüllung  derselben  zu  „einer  besonderen  Pflicht 
machten " . 

In  der  Tat  befinden  sich  die  Papiere  der  türkischen  Staatsschuld  fast 
ausschließlich  in  den  Händen  des  Auslandes ;  aus  diesem  Grunde,  im  Interesse 
der  Ausländer,  wurde  vor  zirka  30  Jahren  eine  Verwaltung  mit  internationalem 
Charakter  gebildet  (Internationaler  Aufsichtsrat,  Internationale  Intervention 
im  Jahre  1881\  welche  dazu  berufen  war,  die  Regulierung  des  sogenannten 
„Dekrets  von  Mukarem"  zu  übernehmen. 

Genanntes  Dekret,  ein  kaiserlicher  Firman  vom  Jahre  1881,  war  infolge 
seiner  Abfassung  als  eine  Art  Konkordat  zwischen  der  türkischen  Regierung 
und  den  auswärtigen  Besitzern  der  Staatspapiere  zu  betrachten.  Die  Inhaber 
der  Papiere,  Engländer.  Holländer,  Franzosen,  Oesterreicher  und  Italiener,  be- 
stimmten ihre  resp.  Vertreter,  welche  berufen  waren,  die  autonome  Ver- 
waltung der  Angelegenheit  zu  führen  und  über  die  Zahlungen  der  Schuld, 
der  Zinsen  und  der  Amortisation  zu  wachen. 

Aus  diesem  Grunde  war  es  geraten,  um  die  Zahlungen  richtig  einhalten 
zu  können,  die  Schuld  auch  als  auf  dem  abgetretenen  Gebiete  ruhend  an- 
zusehen. 

44* 
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Besetzung  eines  Gebietes  dar,  um  die  Türkei  zur  Erfüllung- 
ihrer  eingegangenen  Verpflichtungen  anzuhalten^). 

Es  ist  nötig,  den  Art.  9  des  Vertrages  einer  genaueren 
Betrachtung  zu  unterziehen.  Durch  diesen  erhielt  Italien  die 
Zustimmung,  daß  alle  seine  Untertanen,  welche  in  türkischen 
Staatsstellungen  beschäftigt,  aber  ausgewiesen  worden  waren, 
nicht  allein  wieder  angestellt  würden,  und  die  türkische  Regierung 
versicherte  weiter,  „sich  ihrer  bedienen  zu  wollen,  wenn  es  sich 
um  Aemter  handle,  auf  die  sie  Einfluß  hätte"  (z.  B.  Staats- 
schuld, Eisenbahngesellschaften,  Banken  usw.). 

Auch  der  Art.  6  des  Vertrages  ist  einer  Betrachtung  würdig: 
Derselbe  entspricht  dem  gleichen  Artikel  in  dem  Vertrag  der 
Türkei  mit  Oesterreich-Ungarn  über  Bosnien-Herzegowina  mit 
dem  Vorteil,  daß,  während  Oesterreich  einen  Termin  von  zwei 
Jahren  annahm,  um  mit  der  Türkei  einen  Handelsvertrag  zu 
schließen,  Italien  erklärte,  seinen  Vertrag  gleichzeitig  mit  den 
anderen  Mächten  erneuern  zu  wollen-). 

Eine  Tatsache,  die  besonders  anerkannt  werden  muß,  ist 
die  kurze  Frist,  welche  den  Mächten  gelassen  wurde,  Italiens 
Herrschaft  anzuerkennen. 


1)  Andere  Maßregeln  zur  Einhaltung  von  Verträgen  sind  nicht  mehr  in 
Anwendung,  z.  B.  die  Eidesleistung,  die  Geiseln,  die  Beschlagnahme  von 
wertvollen  Gegenständen  usw. 

Die  Anwendung  der  zeitweisen  militärischen  Besetzung  ist  heutzutage 
am  üblichsten. 

2)  Von  anderen  Kritiken  des  Vertrages  sei  noch  erwähnt,  daß  solche 
wegen  der  aus  der  Türkei  verwiesenen  Italiener  und  deren  Entschädigung 
geübt  wurden. 

Es  sei  dabei  bemerkt,  daß  der  Senator  Fiore,  der  im  übrigen  den  Ver- 
trag billigte,  bemerkte:  „Nach  meiner  Ansicht  besteht  der  einzige  Punkt, 
welcher  im  Vertrag  einer  Aeuderung  bedürfte,  darin,  daß  keinerlei  Maßregel 
ergriffen  wurde,  um  die  aus  der  Türkei  ausgewiesenen  Italiener  zu  ent- 
schädigen" (siehe  Rede  vom  14.  Dezember  1912  im  Senat;  siehe  auch  „Mante- 
gazza,  Lettera"  im  ,,Giornale  d'Italia",  Rom,  20.  Oktober  1912). 

Konnte  eine  Entschädigung  aber  verlangt  werden,  da  es  einem  jeden 
Staat  zusteht,  zwecks  seiner  eigenen  Sicheihcit  Ausweisungen  vorzunehmen  ? 
Es  ist  wahr,  daß  darüber  gestritten  wurde,  ob  ein  Staat,  welcher  den 
Kapitulationen  unterworfen  ist,  das  Recht  besitzt,  auszuweisen  (siehe  G. 
Tambaro,  „Die  rechtliche  Stellung  der  Italiener  in  der  Türkei  während  des 
Tripoliskrieges "  im  „Jahrbuch  des  Völkerrechts",  Bd.  I  716—28).  Daraus 
ist  ersichtlich,  wie  sehr  die  Frage  verschiedentlich  aufzufassen  ist. 

Wenn  eine  Kritik  berechtigt  geübt  werden  kann,  so  ist  es  in  bezug 
auf  die  Frage  der  Staatsangehörigkeit.  Dort  ist  eine  Lücke.  Das  italienische 
Dekret  sagt  im  Art.  3:  „Die  türkischen  Untertanen  .  .  .  ."  Was  ist  unter 
diesen  zu  verstehen  und  handelt  es  sich  nur  um  Türken,  welche  in  Tripolitanien 
und  Cyrenaica  ansässig  sind  ?  Werden  die  im  Auslande  lebenden  Tripolitaner 
ebenfalls  italienische  Untertanen?  üeber  diesen  Punkt  ist  nichts  genaues  be- 
stimmt worden  (siehe  im  übrigen  Strupp,  „Der  Friede  von  Lausanne",  a.  a.  0.). 
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Diese  Tatsache  ist  eine  der  wichtigsten  in  der  modernen 
internationalen  Politik  und  hat  zweifellos  die  Bewunderung  der 
Welt  über  Italiens  Werk  der  Zivilisierung  hervorgerufen^). 

IL 

Von  den  Beziehungen  Italiens  zu  den  auswärtigen  Mächten 
ist,  wegen  ihres  politischen  Charakters,  die  Erneuerung  des 
Dreibundes  mit  Oesterreich-Ungarn  und  Deutschland  besonders 
wichtig.  Dieser  wäre  am  28.  Juni  1914  abgelaufen,  wenn  er 
im  Juni  1913  gekündigt  worden  wäre.  Wie  in  den  Jahren 
1891  und  1902,  wurde  der  Vertrag  aber  auch  diesmal  —  auf 
sechs  Jahre  —  erneuert. 

Da  der  Dreibund  als  einziges  Ziel  die  Aufrechterhaltung 
des  Friedens  vor  Augen  hat,  so  lag  kein  Grund  vor,  so  lange 
er  dieses  Ziel  beibehielt,  ihn  nicht  zu  erneuern. 

Außerdem  ist  seine  Erneuerung  ein  Ausdruck  der  Tat- 
sache, daß  Allianzen  so  lange  bestehen  bleiben,  bis  die  Lage, 
durch  welche  dieselben  entstanden,  sich  vollkommen  geändert 
hat,  was  bis  heute  noch  nicht  eingetreten  ist"). 

Deshalb  ist  denn  auch  jener  Vertrag,  wie  aus  den  offiziellen 
Berichten  hervorgeht "'^),  ohne  jegliche  Abänderung  er- 
neuert worden. 


^)  Eine  der  bemerkenswertesten  Folgen  dieser  Anerkennung  war  sicher- 
lich die  Abschaffung  der  Kapitulationen  am  1.  November  1912. 

Da  die  Türkei  endgültig  auf  ihre  Oberhoheit  in  Tripolitanien  verzichtet 
hatte,  so  wurden  die  unter  der  Bezeichnung  „Kapitulationen"  bekannten  Ver- 
träge in  den  Gebieten  hinfällig,  welche  aufgehört  hatten,  dem  türkischen 
Reiche  anzugehören.  Aus  diesem  Grunde  war  Italien  nicht  gezwungen,  die 
Zustimmung  der  andern  Mächte  zur  Abschaffung  der  Kapitulationen  in  den 
lybischen  Gebieten  einzuholen  und  solche  Zustimmung  durch  Gegenleistungen 
zu  entschädigen. 

Die  Gesetze  der  Kapitulation  vorher  als  erloschen  anzusehen,  wäre  nicht 
zulässig  gewesen,  da  man  sich  im  Gegensatz  zur  allgemeinen  Meinung  be- 
funden hätte,  da  eine  militärische  Besetzung  eines  Gebietes  nichts  an  dessen 
Oberhoheit  veränderte. 

Dieses  Prinzip  fand  auch  im  deutsch-französischen  Kriege  von  1870  bei 
der  Gerichtsverwaltung  in  den  von  deutschen  Truppen  besetzten  französischen 
Gebieten  Anwendung,  sowie  neuerdings  gegenüber  der  Absicht  Serbiens,  die 
Kapitulation  in  allen  von  serbischen  Truppen  besetzten  türkischen  Gebieten 
aufzuheben. 

2)  Siehe  diesbezüglich  E.  C.  Mosseta,  „La  rinnovazione  della  Triplice 
AlUanza"  in  „Vita  internazionale"  (Milano,   20.  Dezember  1912,  S.  634). 

3)  Die  erste  Mitteilung  der  „Agenzia  Stefani"  brachte  folgende  Charak- 
teristik : 

In  den  politischen  Kreisen  haben  viele  Anhänger  der  radikalen  Partei, 
wenn  sie  sich  auch  nicht  gegen  den  Dreibund  ausgesprochen,  dennoch  Ein- 
spruch gegen  die  verfrühte  Erneuerung  erhoben  mit  der  Behauptung,  daß  jene 
von   Oesterreich   deshalb   erzwungen   werden   sollte,    um   Serbien    die    Stärke 
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Wir  haben  hier  gerade  diese  Erneuerung  deshalb  erwähnt, 
weil  sie.  wenn  auch  indirekt,  mit  den  Unternehmungen  in  Lybien 
und  der  dadurch  herbeigeführten  besseren  internationalen  Stellung 
Italiens  im  Zusammenhang  steht.  Hinsichtlich  Lybiens  und 
Marokkos  sei  hier  erwähnt,  daß  am  28.  Oktober  1912  ein  Ver- 
trag zwischen  Italien  und  Frankreich  abgeschlossen  wurde, 
durch  den  l)eide  Länder  sich  gegenseitig  in  weitestem  Umfang 
Meistbegünstigung  in  Lybien  und  Marokko  zusicherten^). 

Mit  diesem  Vertrage  gab  Italien  mehr,  als  es  erhalten 
konnte ;  denn  obwohl  vom  Standpunkt  des  Zollwesens  und  des 
Handels  betrachtet,  beide  Länder  gleichberechtigt  waren,  war 
Italien  dadurch  gezwungen,  der  Aufhebung  der  Kapitulationen 
in  Marokko  zuzustimmen;  dieses  Gebiet  aber  ist  nicht  als  ein 
selbständiges  Land  zu  betrachten,  sondern  untersteht  nur  dem 
Protektorat  Frankreichs,wälirend  die  Aufhebung  der  Kapitulationen 
in  Lybien  mit  vollem  Recht  erfolgte,  ohne  daß  dazu  spezielle 
Verhandlungen  hätten  angebahnt  werden  müssen-). 

In  bezug  auf  Kapitulationen  sei  mitgeteilt,  daß  das  Konsulats- 
abkommen zwischen  Italien  und  Bulgarien  vom  10.  März  1910 
am  17.  September  1912  ratifiziert  wurde  und  am  3.  Oktober 
1912  in  Kraft  trat^). 

Dieses  Abkommen  bedeutete  das  Ende  der  Kapitulations- 
rechte Italiens  in  Bulgarien.  Was  den  Inhalt  des  Vertrages 
sonst  anbetrifft,  so  weicht  derselbe  nur  wenig  von  dem  früherer 


seiner  Bündnisse  zu  zeigen,  da  der  Ausbruch  eines  Kriegvs  mit  diesem  Lande 
bevorstand.  Es  ist  zweifellos,  daß  der  Augenblick  Oesterreich  sehr  gelegen 
kam ;  dennoch  beanspruchte  dessen  Regierung  die  Erneuerung  des  Vertrages 
nur  unter  den  gleichen  Umständen  wie  bisher.  Das  konnte  Italien  niclit  ab- 
schlagen im  Moment,  wo  die  öffentliche  Meinung  in  Oesterreich  ihre  Unzu- 
friedenheit mit  den  feindlichen  Kritiken  eines  Teils  der  italienischen  Presse 
in  der  serbischen  Frage  zum  Ausdruck  brachte. 

Auf  jeden  Fall  war  die  Erneuerung  wegen  des  anderen  Bündnisses  (des 
anglo-russisch-französischen),  welches  gleichfalls  friedliche  Zwecke  verfolgt, 
absolut  notwendig,  um  den  europäischen  Frieden  wahren  zu  können. 

Historisch  durfte  es  nicht  ohne  Interesse  sein,  sich  einiger  Daten  des 
Dreibundes  zu  erinnern :  Am  15.  Oktober  1879  ratifizierte  Wilhelm  I.  das 
Bündnis  zwischen  Deutschland  und  Oesterreich,  das  im  vorhergehenden  August 
io  Gastein  zwischen  Bismarck  und  Andrassy  entworfen  worden  war;  es  war 
dieses  der  Grundstein  des  Dreibundes.  —  1883:  Italien  tritt  der  deutsch- 
österreichischen Allianz  bei.  —  1887:  Erste  Erneuerung.  —  1891:  Zweite 
Erneuerung.  —  1896:  Dritte  Erneuerung.  —  1902:  Vierte  Erneuerung.  — 
1907 :  Fünfte  Erneuerung.  —  1912  (Dezember) :  Sechste  Erneuerung. 

1)  Text:  siehe  Jahrbuch  II  S.  209.  —  Red. 

'■^)  Bei  der  Lage  eines  Staates  wie  Marokko  unter  einem  „Protektorat" 
ist  eigentlich  die  Aufhebung  der  Kapitulationen  unzulässig;  wir  werden  bei 
Gelegenheit  darauf  zurückkommen. 

3)  Siehe  „Gazzetta  Ufficiale",  4.  November  1912,  Nr.  101. 
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Zeiten  ab  ^) ;  es  entspricht  dem  Abkommen  vom  9.  November 
1879  mit  Serbien  und  dem  vom  17.  August  1880  mit  Rumänien. 

Der  Verzicht  auf  die  Kapitulation  blieb  aber  ohne  Erfolg^ 
da  Oesterreich  nicht  eingewilligt  hatte. 

Nach  der  Proklamation  von  Tirnovo  (5.  Oktober  1908)  er- 
klärte die  bulgarische  Regierung  die  Kapitulationen  als  erloschen. 
Ein  Zirkular  des  Justizrainisters  an  die  Justizbehörden  schrieb 
diesen  vor,  von  nun  an  nicht  mehr  in  der  Ausübung  ihrer  Ver- 
waltung den  Privilegien  und  der  Unverletzbarkeit  aufgrund 
der  Kapitulationsvorrechte  Rechnung  zu  tragen. 

Im  Anfang  erhoben  die  Mächte  wegen  des  vertraulichen 
Charakters  der  Mitteilung  keinerlei  Einspruch;  als  aber  einige 
Monate  später  die  neue  Verordnung  in  einem  Falle  praktische 
Anwendung  finden  sollte,  erklärten  die  in  Sofia  akkredierten 
Diplomaten  der  bulgarischen  Regierung,  daß  die  Aufhebung  der 
Kapitulation  nur  durch  Abkommen  mit  den  interessierten  Staaten 
erfolgen  könne.  Infolgedessen  sandte  der  IMinister  des  Aeußern 
eine  Note  an  sämtliche  Vertreter  der  ausländischen  Staaten  am 
24.  April/ 7.  Mai  1909,  worin  er  unter  Bezugnahme  auf  die  in 
den  letzten  30  Jahren  erfolgten  Aenderungen  in  der  Kapitulations- 
verfassung erklärte,  eine  solche  Verfassung  sei  nicht  mehr  ver- 
einbar mit  dem  Geist  des  Völkerrechts  und  mit  dem  modernen 
Begriif  der  Souveränität.  Er  betonte  ferner,  die  Nachteile  einer 
derartigen  Verfassung  seien  nicht  allein  für  den  Staat,  der  der- 
selben unterworfen,  sondern  auch  für  Ausländer  selbst  bemerk- 
bar. Aus  diesem  Grunde  brachte  der  Minister  in  Vorschlag, 
die  Kapitulationen  aufzuheben  und  eine  andere  Verfassung  ein- 
zuführen, welche  auf  Konsulatsvertretung  beruhe  (siehe  „Revue 
generelle  de  droit  international  public'' ,  Bd.  XVI,  1909,  S.  560 
und  „Riüista  di  Diritto  internasionale'' ,  1913.  Bd.  I,  S.  80 ff). 
Die  bulgarische  Regierung  beschloß  weiter,  die  notwendigen 
Schritte  zu  einem  solchen  Abkommen  zu  tun,  worüber  wir  bereits 
berichtet  haben. 


1)  Es  ist  wertvoll,  sich  zu  vergegenwärtigen,  daß  Bulgarien  schon  vor 
der  Proklamation  seiner  Unabhängigkeit  versucht  hatte,  einige  Staaten  zu 
veranlassen,  auf  die  Kapitulationen  zu  verzichten,  welche  allerdings  von  der 
in  der  Türkei  bestehenden  wesentlich  verschieden  sind.  Verschiedene  Staaten 
hatten  auch  bereits  ihre  Zustimmung  unter  dem  Vorbehalt  gegeben,  daß  auch 
die  anderen  interessierten  Staaten  ihre  Einwilligang  dazu  gäben. 

Durch  die  Erklärung  a.  des  Handelsvertrages  des  Zoll-  und  Schiffahrts- 
wesens vom  31.  Dezember  1905  (13.  Januar  11)06)  zwischen  Italien  und 
Bulgarien  hatte  ersteres  in  einen  teilweisen  Verzicht  auf  die  Kapitulationen 
eingewilligt  unter  der  Bedingung,  daß  auch  Deutschland,  Oesterreich-Üngarn, 
Frankreich,  Großbritannien  und  Rußland  ähnliche  Verträge  mit  Bulgarien 
abschlössen  (siehe  ..Raccolta  clei  trattati  e  convenzioni  ecr:\  Bd.  VIII  918). 
Ueber  die  in  Bulgarien  eingeführten  Reformen  siehe  Caleb,  „Du  regime  des 
Capitulations  en  Turquie". 
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Von  weiteren  wichtigen  Abkommen  verdient  besondere 
Hervorhebung  das  italienisch-spanische  Abliommen  vom  4.  Mai 
1913,  das  sich  mit  der  Entwicklung  des  Handels  in  Lybien 
und  Marokko  beschäftigt  und  das  im  Urkundenteil  dieses  Jahr- 
buchs S.  209,  210  abgedruckt  ist. 

Wie  der  mit  Frankreich  vom  28.  Oktober  1912,  so  ist  auch 
dieser  Vertrag  von  besonderer  Wichtigkeit  in  politischer  wie  in 
rechtlicher  Hinsicht.  Die  politische  Seite  besteht,  wie  ersicht- 
lich, in  der  Verpflichtung  Italiens,  keine  Hindernisse  in  seinen 
Einrichtungen  in  Lybien  in  den  Weg  zu  legen. 

Die  rechtliche  Seite  liegt  in  der  gegenseitigen  Meist- 
begünstigung in  Lybien  und  Marokko  ^). 

In  bezug  auf  Handels-  und  Scliiffahrtsverträge  sei  auf  den 
Vertrag  mit  Japan  vom  25.  November  1912  aufmerksam  ge- 
macht-). 

Dieser  Vertrag,  über  den  lange  Verhandlungen  stattgefunden 
hatten,  regelt  erneut  die  Beziehungen  zwischen  Italien  und  Japan. 
Er  enthält  Angelegenheiten  des  Handels  und  des  Zollwesens,  des 
Konventionaltarifsystems  mit  Meistbegünstigung,  wie  schon  der 
frühere  Vertrag  vom  1.  Dezember  1894^). 

Weiter  hat  Italien  am  4.  Juni  1913  die  bekannten  beiden 
Abkommen  über  privates  Seerecht  ratifiziert*). 


^)  Diese  „Gegenseitigkeit",  die  im  ersten  Augenblick  auf  eine  völlige 
Gleichberechtigung  schließen  läßt,  ist  de  facto  wegen  der  Verschiedenheit  der  in 
Betracht  kommenden  Länder  doch  nicht  vorhanden  (siehe  dazu  die  Fußnote 
zu  dem  entsprechenden  französisch-italienischen  Abkommen). 

Eine  andere  Folge  der  verschiedenen  Rechtslage  der  beiden  Gebiete 
(Lybien  und  Marokko)  betrifft  die  „Behandlung  als  meistbegünstigte  Nation". 
Betreffs  Marokkos,  das  eine  eigene  internationale  Existenz  besitzt  (es  sei  be- 
merkt, daß  die  Erklärung  vom  28.  Oktober  1912  zeitlich  der  Anerkennung 
des  französischen  Protektorates  ist,  seitens  Italiens  voi  ausgeht)  und  wie  ein 
selbständiger  Staat  angesehen  werden  muß,  hat  Frankreich  folgende  Ver- 
pflichtung übernommen:  Frankreich,  wie  auch  Spanien,  wie  andere  Staaten, 
gelten  als  .Dritte",  daher  ist  infolge  des  Abkommens  Italien  in  diesem 
Lande  Frankreich  und  Spanien  gleichgestellt  (siehe  die  zutreffenden  Aus- 
führungen in  der  „Rivista  de  diritto  internationale" ,  Bd.  XIX,  S.  425  u. 
426,  1913). 

2j  Austausch  der  Ratifikationen :  Tokio,  17.  Juni  1913,  zum  Landes- 
recht erhoben;  Gesetz  vom  19.  Juni  1913  Nr.  639  (siehe  „Gazzetta  Ufficiale", 
6.  Mai  1913).  —  Text:  Jahrbuch  II  1  S.  307  ff.  —  Red. 

3)  Siehe  ^Trattati  e  convenzioni'^ ,  Bd.  XV  508;  den  Text  siehe  „Ri- 
vista di  dir.  intern.",  1913,  S.  431.  —  Der  erste  Handelsvertrag  zwischen 
Italien  und  Japan  wurde  in  Yeddo  am  25.  August  1866  geschlossen  und  ent- 
hielt das  System  der  Kapitulationen,  auf  welche  durch  den  Vertrag  von  1894 
verzichtet  wurde,  der  im  Jahre  1899  in  Kraft  trat. 

*)  Siehe  ^Gazzetta  Ufficiale".  I.Juli  1913  (Gesetz  vom  12.  Juni  1913. 
—  Text:  Jahrbuch  II  1  S.  393  ff.  —  Red. 
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Mit  diesen  beiden  Abkommen,  die  am  23.  September  1910 
in  Brüssel  unterzeichnet  wurden,  ist  eine  allgemeine  Gleich- 
förmigkeit des  internationalen  Seerechts  erzielt,  das  früher  in 
dem  „Consolato  del  niare"  enthalten  war^). 

Ein  weiteres  Abkommen  betrifft  den  Schutz  des  gewerb- 
lichen Eigentums,  miterzeichnet  zu  Washington  am  2.  Juni  1911, 
und  nach  Niederlegung  der  Ratifikationsurkunden  in  Italien  in 
Kraft  seit  dem  6.  April  1913  (Nr.  285)  2). 

Eine  andere  Vereinbarung,  die  in  Italien  durch  das  könig- 
liche Dekret  vom  28  März  1913,  Nr.  376,  Gesetzeskraft  er- 
langte, nachdem  der  Austausch  der  Ratifikationen  am  25.  März 
1913  stattgefunden,  ist  die  mit  Deutschland  vom  31.  Juli  1912 
über  Arbeiterversicherung. 

Diese  Vereinbarung  ist  dadurch  besonders  wichtig,  weil  sie 
die  erste  ist,  welche  von  der  deutschen  Regierung  nach  Erlaß 
der  Reichsversicherungsordnung  vom  10.  Juli  1911^)  geschlossen 
wurde. 

Bereits  im  Jahre  1910  hatten  technische  Delegierte  der 
beiden  Regierungen  in  Berlin  Verhandlungen  eingeleitet. 

Die  wichtigste  Konzession  betrifft  die  Ueberweisung 
der  obligatorischen  Invalidenrente  der  italienischen  Arbeiter  in 
Deutschland  auf  unsere  ,,cassa  nationale  di providensa"  (bezw. 
die  Invalidenkasse  der  Handelsmarine)  zugunsten  der  italieni- 
schen Arbeiter,  welche  einen  entsprechenden  Antrag  stellten 
(Art.  3 — 5).  Italien  seinerseits  willigte  ein,  daß  als  Ausnahme 
von  dem  bestehenden  Gesetze   die   deutschen  Arbeiter  und  See- 


1)  Siehe  die  Ausführungen  des  Prof.  BerUngieri  im  Marineministerium 
über  die  Arbeiten  der  1.  und  2.  Session  der  Brüsseler  Konferenz  (Februar 
und  Oktober  1905  in  ^Diritto  mariUmo",  Bd.  VII  171-93  und  Bd.  VIII 
101—18). 

Gleichzeitig  mit  der  Hinterlegung  der  Ratifikationsurkunde  erklärte 
Italien  seinen  Beitritt  für  die  Kolonien  Erytreas  und  Somaliland  mit  eigenem 
Kündigungsrecht  für  diese. 

Ueber  die  interessanten  Einzelheiten,  welche  den  beiden  Abkommen 
vorausgingen,  siehe  außer  BerUngieri  die  ^Bivista  di  diritto  int e nutz ionale^ , 
1913,  Ö.  237  ff.). 

2)  Siehe  „Gazsetta  Ufficiale",  20.  April  1913.  —  Siehe  Jahrbuch  II  1 
S.  372  ff.  —  Red. 

Durch  dieses  Gesetz  wurde  die  Regierung  ermächtigt,  den  Inhalt  der 
Akte  zum  Landesrecht  zu  erheben  (siehe  ^Rivista  di  diritto  internazionale" , 
1913,  S.  244  ff.  und  „Atti  parlamentari  Camera  dei  deputati,  Legislatura 
XXIII,  Sessioiie  1909/12,  Docuinenti;  disegni  di  leggi  e  relazioni 
No.  1239. 

3)  Siehe  den  Bericht  von  Becker:  „Die  Stellung  der  ausländischen 
Arbeiter  in  der  deutschen  Reichsversicherungsordnung  (Berlin  1912). —  Text: 
Jahrbuch  I  S.  296.  —  Red. 
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leute  innerhalb  des  Königreiches  in  diesen  Kassen  ebenfalls 
Aufnalime  finden  könnten. 

Um  diese  Abweicliungen  von  dem  bestehenden  Gesetze  mög- 
lich zu  machen,  ohne  die  Zustimmung  des  Parlaments  einholen 
zu  müssen,  wurde  das  genannte  königliche  Dekret  des  6.  Juli 
1912  Nr.  1067  erlassen,  welches  am  19.  Juli  1913  zum  Gesetz 
erhoben  wurde  (Nr.  786iM. 

Wir  kommen  nunmehr  zu  Abkommen  minderer  Wichtigkeit. 
Da  ist  zu  erwähnen  der  Notenaustausch  zwischen  Bulgarien  und 
Italien,  betreflfend  die  Verlängerung  des  Handelsvertrages  vom 
13.  Januar  1906  (dieser  Vertrag  wurde  als  in  Kraft  getreten 
bezeichnet  am  14.  Oktober  1906  Nr.  567,  und  von  der  ,,Gazzetta 
Ufficiale"   vom    15.   November  des   gleichen  Jahres  publiziert). 

Die  Noten  wurden  vom  Vertreter  Italiens  und  vom  bul- 
garischen Minister  des  Aeußern  in  Sofia  am  6.  Juni  1911 
unterzeichnet,  jedoch  erst  im  Dezember  1912  durch  die  „Gazsetta 
üfficiale''  publiziert. 

Die  Verlängerung  des  provisorischen  Handelsvertrages  mit 
Brasilien  vom  5.  Juli  1900,  der  am  31.  Dezember  1914  ab- 
laufen sollte,  siehe  m „Gassetta  Ufficlale"  vom  26.  Dezember  1912. 

Nach  einer  Note  des  französischen  Gesandten  in  Rom  vom 
25.  Dezember  1912  an  den  Minister  des  Aeußern  erklärte  die 
italienische  Regierung  am  12.  Februar  1913,  die  neue  Rechts- 
lage Marokkos  als  „Protektorat"  anzuerkennen. 

Diese  Anerkennung,  die  das  Korrelat  zu  dem  Abkommen 
vom  28.  Oktober  1912  bildete,  bedeutet  natürlich  eine  Modifikation 


^)  Das  geoanute  Dekret  ist  wichtig  vom  Standpunkte  des  italienischen 
Verfassangsrechts.  Art.  1.  Die  Regierung  des  Königs  ist  berechtigt,  inter- 
nationale Vereinbarungen  über  Arbeiterversicherung  abzuschließen  unter  der 
Bedingung,  sie  sofort  dem  Parlament  zu  unterbreiten. 

In  diesem  Falle  kann  die  königliche  Regierung  der  Nationalkasse  die 
Erlaubnis  erteilen,  sofern  es  sich  um  Alters-  oder  Invalidenrente  handelt, 
ausländische  Staatsangehörige  unter  bestimmten  Voraussetzungen  aufzunehmen. 

Art.  2.  Die  königliche  Regierung  ist  berechtigt,  Angehörige  von  Staaten 
von  den  Vergünstigungen  der  Versicherung  auszuschließen,  welche  den 
italienischen  Untertanen  eine  wenig  günstigere  Lage  gewähren  als  den 
eigenen  Untertanen. 

Dieses  königliche  Dekret  wurde  unter  Zustimmung  des  Ministerrats 
erlassen  und  wurde  dem  Parlament  mitgeteilt. 

Den  italienischen  Text  siehe  .Ricista  di  diritto  internasionale'^, 
191.S.  S.  257. 

Diese  Vereinbarung  ist  jedenfalls  als  ein  weiterer  Fortschritt  im  Völker- 
recht auf  dem  Gebiete  des  Arbeitsrechts  zu  bezeichnen  (siehe  Gemma,  „H 
diritto  internazionale  del  lavoro'^,  Rom,  Athenaeum,  1914;  Locatelli, 
^Le  leggi  sul  lavoro  e  il  diritto  internazionale  operaio'^ .  Padova,  1911; 
Reynaud,  ^Droit  international  ouvrier',  Paris,  1906;  Maheim,  „ie 
droit  international  ouvrier^,  1912). 
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von  Natur  und  Formen  unserer  Beziehungen  zu  den  Behörden 
des  scherifischen  Reiches,  ohne  indies  unsere  Rechte,  wie  sie 
sich  aus  Abkommen  und  Gewohnheit,  an  die  weder  Frankreich 
noch  ^Marokko  rüliren  können,  ergeben,  zu  modifizieren. 

Für  uns  bleibt  somit  die  Kapitulationsverfassung-  bestehen  i), 
und  verbleiben  alle  Rechte  unserer  Konsulate  die  gleichen,  mit 
einigen  Ausnahmen,  die  in  Art.  II  Abs.  2  des  Fezer  Abkommens 
vom  30.  März  1912'^)  beg^ründet  sind. 

Nach  kurzer  Zeit,  am  19.  März  des  Jahres  1913,  schloß 
Italien  einen  Vertrag  mit  Frankreicli  zwecks  Austausches  über 
das  Erscheinen  von  ansteckenden  Krankheiten  beim  Vieh,  sowie 
über  den  Transport  von  Tieren;  von  diesem  Abkommen  wurden 
die  Ratifizierungen  in  Rom  am  28.  April  1913  ausgetauscht. 
Das  königliche  Dekret  vom  8.  Mai  1913  Nr.  499  bestätigte  die 
Inkrafttretung  des  genannten  Vertrages^). 

IIL 

Was  Gesetze  und  Dekrete  von  internationaler  Bedeutung 
anlangt,  so  sei  das  Dekret  vom  1.  Mai  1913  Nr.  4-11  betreffs 
des  italienisch-türkischen  Krieges  erwähnt,  welches  sich  auf 
die  Liquidierung  von  Kriegsschäden  in  Tripolis  und  der  Cyrenaica 
bezieht'^). 


1)  Die  Rechtslage  erleidet  durch  die  Begründung  des  Protektorats  an 
sich  keine  Aenderung. 

Dies  ist  vielmehr  nur  dann  der  Fall,  wenn  es  sich  um  eine  Abtretung 
oder  ähnliche  Fälle  handelt,  in  denen  ein  Gebiet  aufhört,  zu  einem  Lande  zu 
gehören.  Nur  infolgedessen  hören  die  Verträge  auf,  Wirksamkeit  in  dem 
Gebiet  zu  besitzen,  welches  von  dem  Staate  abgetreont  wurde  (siehe  Diena, 
^Principi  di  diritto  internazionale'^,  Bd.  I  110;  Flore,  ^Trattato  di 
diritto  internazionale  pubblicu'^ ,  Bd.  I  325  ;  Gabba,  ^Successione  dl  Stato 
a  Statu"',  S.  375  ff. ;  Cabout.  „Des  annexlons  des  terrltolres  et  leurs 
princlpales  consequences" ;  Gareis,  „Institutionen",  S.  16ff. ;  Huber,  „Die 
Staatensukzession" ,  1898.  S.  69  ff. ;  Ulimann,  „Völkerrecht",  S.  25  ff. ; 
Oppenheim,  ^International  Law'^,  Bd.  1  122;  Westlake,  „International 
Laiv\  Bd.  I  70  ff.). 

Das  Prinzip  findet  selbstverständlich  Anwendung  im  Falle  der  teilweisen 
Abtretung  eines  Gebietes,  aber  nur  betreffs  des  abgetretenen  Teiles. 

Hinsichtlich  der  Kapitulationen  in  Marokko  sei  daran  erinnert,  daß 
eine  neue  Gesetzgebung  unter  der  Bezeichoung  .gemischte"  bereits  durch 
Dahir  vom  12.  August  1913  M  dort  eingeführt  wurde,  die  Wirksamkeit  für 
Franzosen  und  Angehörige  solcher  Staaten  hat,  die  auf  die  Kapitulationsrechte 
verzichtet  haben. 

2)  Siehe  den  Text:  Jahrbuch  I  S.  68.  —  Red. 

3)  Siehe  „Gazzetta  üfficiale^  vom  12.  Juni  1913,  Nr.  136. 
4j  Siehe  „Gazzetta  Ufficlale"  vom  2.  Juni  1913,  Nr.  127. 


1)  Text  mit  Motiven:  Jahrbuch  II  1  S.  210 ff.  —  Red. 
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Durch  dies  Dekret,  welches  die  allgemeinen  Prinzipien  über 
Schadenersatz  zur  Grundlage  hat,  werden  Bestimmungen  ge- 
troffen für  Fälle,  wo  eine  Entschädigung  nicht  zulässig  ist 
(z.  B.  Schäden,  welche  durch  absolute  Ivriegsnotwendigkeit  ent- 
standen sind,  Art.  1)  und  Vorschriften,  wann  Entschädigung 
platzgreift. 

Der  Art.  7  des  Dekretes  erklärt  ausdrücklich,  daß  er 
„ebenso  für  Staatsangehörige  wie  für  Fremde  in  Betracht  käme"  ^). 

Ein  anderes  Dekret,  welches  gleichfalls  von  internationaler 
Bedeutung  sein  dürfte,  ist  das  vom  6.  April  1913,  durch  welches 
die  i\Iaßnahmen  des  italienischen  Kolonialrainisters  über  die 
Einwohner  Tripolitaniens  und   der  Cyrenaica  bestätigt  wurden. 

Das  Dekret  zählt  alle  Merkmale  für  die  Feststellung  auf, 
wer  Untertan  der  Kolonien  ist,  und  unterscheidet  dabei  die 
Periode  vor  der  Annexionserklärung  und  die  nachher,  regelt 
die  Anwendung  des  neuen  Staatsangehörigkeitsgesetzes  vom 
13.  Juni  1912 -),  welches  das  Mutterland  und  die  Kolonie  gleich- 
stellt und  zwischen  Staatsangehörigen  und  Untertan  unterscheidet. 

Durch  Dekret  vom  23.  Juli  1913  wurde  das  Gesetzbuch 
der  Handelsmarine  für  Lybien  gebilligt.  Es  enthält  die  Ein- 
führung der  italienischen  Gesetzgebung  in  Tripolitanien  und 
Cyrenaica,  mit  einigen  für  die  lokalen  Verhältnisse  notwendigen 
Abänderungen.  Das  internationale  Seerecht  ist  abgeändert 
worden  durch  die  Bestimmungen  der  Konventionen  von  Haag 
und  von  Brüssel. 

Bereits  früher  (am  27.  März  1913)  war  ein  Dekret  er- 
lassen, welches  die  Fischereirechte  in  Lybien  anerkannte^). 

In  ihm  sind  Anordnungen  enthalten,  welche  das  Fischerei- 
recht auch  in  bezug  auf  die  Nationalität  (Art.  8)  und  ebenso 
die  Fischerei  im  allgemeinen  wie  im  besonderen,  z.  B.  die  von 
Schwämmen,  genau  regelt  (Art.  20). 

Zuletzt  sei  eines  Dekretes  vom  20.  November  1913  gedacht, 
welches  die  Bestimmungen  über  die  Liquidation  von  ausländischen 
Unternehmen  regelt^). 

^)  Siehe  die  interessante  Studie  Ansilottls,  „La  responsabilite  inter- 
nationale des  Etats  ä  raison  des  donimages  soufferts  par  des  Etrangers'^ 
in  „Revue  generale  de  droit  internationale  public'^ ,  1906,  Bd.  XIII  304; 
Strupp,  „Ein  russisch-türkischer  Streitfall  vor  dem  Haager  Schiedsgericht" 
in  der  „Zeitschrift  für  Völkerrecht  und  Bundesstaatsrecht",  Bd.  VI. 

-)  Siehe  Gemma,  „Legge  13  giugno  1912  sulla  cittadinanza'^  (Rom, 
Athenaeum,  1915;  Capalozza,  „La  cittadinanza  nelV  odierno  ordina- 
mento  giuridico"-,  Bocca  1913,  Turin.  Den  Text  siehe  „Gazzetta  Ufficiale", 
vom  9.  Mai  1913. 

3)  Siehe  „Gazzetta  Ufficiale"  vom  6.  Mai  1913,  Nr.  105. 
*)  Siehe  „Gazzetta  UffidaW  vom  10.  Juni  1913,  Nr.  134. 
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Es  sind  noch  weiter  folgende  Gesetze  zu  zitieren :  Vom 
5.  Juni  1913  Nr.  597,  durch  das  das  königliche  Dekret  vom 
20.  Oktober  1912  Nr.  1121  zum  Gesetz  erhoben  wurde,  das 
das  Dekret  vom  2.  November  1911  Nr.  1246  aufhebt,  durch 
welches  Diflterenzialeinfuhrzölle  auf  Waren,  welche  aus  der 
Türkei  stammten,  erhoben  wurden^). 

Ferner  die  Gesetze  vom  26.  Juni  1913  Nr.  758,  welche 
bestimmen,  daß  die  Taxen  und  Strafen,  die  von  Funden  in 
Marokko  gemäß  der  Generalakte  von  Algeziras  vom  7.  Juli 
1906  und  der  Bestimmungen,  die  vom  diplomatischen  Korps  in 
Tanger  erlassen  sind  oder  noch  erlassen  werden,  erhoben 
werden,  auch  für  Italiener  gelten,  die  sich  in  Marokko  befinden-). 

IV. 

Auf  dem  Gebiete  internationaler  Rechtspflege  seien  hier  die 
Urteile  des  Haager  Schiedsgerichtes,  Zwischenfälle  zwischen 
Italien  und  Frankreich  in  den  Fällen  „Manouba"  und  „Car- 
thage"  erwähnt. 

Was  den  Zwischenfall  eines  andern  Schiffes,  des  „Tavigliano" 
anbetrifft,  welcher  gleichfalls  vom  Haager  Schiedsgericht  nach 
dem  Bericht  einer  besonderen  Untersuchungskommission  erledigt 
werden  sollte  (ein  Bericht,  der  nicht  in  die  Oeffentlichkeit  ge- 
langte) 2),  so  kam  dieser  Fall  nicht  zur  Entscheidung,  da  über 
ihn  beide  Regierungen  besondere  Vereinbarungen  direkt  ge- 
troffen hatten. 

Jene  Fälle  haben,  wie  bekannt,  eine  Menge  von  Rechts- 
fragen hervorgerufen,  deren  Wichtigkeit  durch  eine  Anzahl  Tat- 
sachen noch  erhöht  worden  war*). 

Da  es,  wie  bekannt,  unmöglich  war,  eine  direkte  Einigung 
über  diese  Zwischenfälle  zu  erzielen,  so  kam  man  überein, 
die  Angelegenheit   dem  Haager  Schiedsgericht  zu  unterbreiten. 


1)  Siehe  ^Gazzetta  Ufficiale''  vom  19.  Juni  1913,  Nr.  42. 

2)  Siehe  „Gazzetta  Ufficiale"  vom  7.  Juli  1913,  Nr.  157. 

3)  Siehe  Basdevant,  , Bericht  über  Frankreich"  im  Jahrbuch  des  Völker- 
rechts, Bd.  I  999-1000. 

^)  Siehe  zum  folgenden :  Anzilotti  in  „Rivista  äi  diritto  internazionale\ 
1913.  S.  200  ff. ;  Buzzati,  „L'incidente  del  „Carthage'^  im  „Corriere  della 
Sera^.  Mailand,  19.  Januar  1912;  des  gleichen  Autoren,  „Circa  Vincidente 
del  ^Manoubcf^  im  „Corriere  del  Sera",  24.  Januar  i912;  Basdevant. 
„Bericht  über  Frankreich"  im  Jahrbuch  a.  a.  0.;  De  Boeck,  „Les  incidents 
du  „Cartliage'''  et  du  „Manouba"  in  ^Clunets  Journal"",  1912.  S.  467 ff. ; 
Fiore,  „Intervista"  im  „Giornale  dltalia" ,  Rom,  26.  Januar  1912;  des 
gleichen  Autoren,  ,Der  „Manoubafall"  im  Jahrbuch  des  Völkerrechts,  Bd.  1 
S.  539ff.;  Scelle.  „Die  Fälle  „Charthage",  , Manouba",  „Parigliano"  in  fran- 
zösischer Auffassung"  im  Jahrbuch  I  S.  544  ff. 
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Zu  diesem  Zweck  wurde  am  26.  Januar  1912  ein  Abkommen 
getroffen,  dem  das  Kompromiß  vom  6.  März  folgte,  während  die 
Scliiedsricliter  in  einem  weiteren  Kompromiß  vom  6.  Mai  1913 
bestimmt  wurden  ^). 

Hinsichtlicli  der  Wegnahme  und  vorübergehenden  Beschlag- 
nahme des  „Carthage"  entschied  der  Gerichtshof,  daß  Schiffe 
einer  kriegführenden  Macht  stets  berechtigt  seien,  auf  hoher 
See  neutrale  Handelsschiffe  anzuhalten  und  zu  durchsuchen  und 
für  die  Einhaltung  der  neutralen  Bedingungen  Sorge  zu  tragen, 
insbesondere  wenn  es  sich  um  Kriegskonterbande  handelt.  Dieses 
Recht  steht  somit  unwiderruflich  fest.  Da  die  neutralen  Staaten 
nicht  berechtigt  sind,  ihren  Handelsschiffen  den  Transport  von 
Kriegskonterbande  oder  den  feindlicher  Militärpersonen  zu  ver- 
bieten, folgt  daraus,  daß  jede  kriegführende  Partei  das  Recht 
besitzt,  neutrale  Schiffe  zu  untersuchen,  welches  Recht  eben 
durch  den  Umstand  entsteht,  daß  die  eigenen  Regierungen  dieser 
Schiffe  sich  nicht  darum  kümmern,  somit  auch  keine  Verant- 
wortlichkeit tragen-). 

Die  Frage :  waren  die  italienischen  Behörden  berechtigt, 
die  Anhaltung  und  zeitweise  Beschlagnahme  des  französischen 
Dampfers  „Carthage"  vorzunehmen,  entschied  der  Gerichtshof 
im  negativen  Sinne.  Er  vertrat  die  Meinung,  daß  nicht  ge- 
nügende Gründe  vorlagen^  um  eine  feindliche  Bestimmung 
des  Flugzeuges  annehmen  zu  dürfen.  Damit  hat  aber  das 
Schiedsgericht  die  Auffassung  der  italienischen  Regierung  an- 
erkannt, daß  nach  Völkerrecht  Flugapparate  als  Kriegskonter- 
bande anzusehen  seien  ^). 

1)  Siehe  die  einschlägigen  Urkunden,  Jahrbuch  I  S.  317  ff. 

2)  Siehe  „Annuaire  de  V Institut  de  droit  international" .  Bd.  XIV 
34,  Bd.  XVI  103  ff.;  Klein,  „De  la  contrehande  de  guerre  et  des  trans- 
ports  interdits  aux  neutres",  Paris,  1893;  Ullmann,  „Völkerrecht".  S.  524 ff. 

Die  geltenden  Regeln  sind  die,  welche  wir  oben  angeführt  haben  (siehe 
dazu:  Ottolenghi,  ,,11  ropporto  di  neutralitä"^ ,  Turin,  1907,  S.  291  ff.). 

'^}  Wenn  die  französische  Regierung  sich  demgegenüber  darauf  berief, 
daß  4-eroplane  nach  der  Londoner  Deklaration  nur  relative  Konterbande 
seien  und  demgemäß  behandelt  werden  müssen,  so  ist  zu  erwidern,  daß  die 
Deklaration  noch  von  keiner  der  Parteien  ratifiziert  und  daher  unverbind- 
licher Entwurf  ist. 

Kun  berief  sich  die  französische  Regierung  allerdings  einmal  darauf, 
daß  die  italienische  Regierung  die  Bestimmungen  jener  durch  Verordnung  an  die 
Flottenkommandanten  vom  13.  Oktober  1911  freiwillig  anerkannt  habe  und 
weiter  behauptet  Frankreich,  daß  die  Londoner  Erklärung  den  Ausdruck  des 
internationalen  Rechtes  darstelle. 

Beide  Auffassungen  waren  hier  unanwendbar.  Erstere,  da  die  Befehle 
an  die  Schiffskommandanten  keinerlei  internationalen  Charakter  trugen,  indem 
ausdrücklich  betont  wird,  „in  quanto  le  disposizioni  di  legge  ■vigenti  nel 
Regno  lo  consentano" . 
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Was  die  Auffassung  anlangt,  daß  nicht  genügende 
Gründe  zu  einer  Beschlagnahme  vorlagen,  so  ist  das  eine 
rein  subjektive  Auffassung  des  Tribunals,  ebenso  subjektiv  wie 
die  Meinung  der  italienischen  Regierung,  daß  der  fragliche 
Gegenstand   für   den  Feind   bestimmt  war.     Die   Ueberzeugung 

Der  Art.  216  des  Gesetzes  betreffend  die  Handelsmarine  kennt  keinerlei 
Unterschied  zwischen  absoluter  und  relativer  Konterbande,  er  erklärt  nur 
y,salvo  le  diverse  cunvenzioni  per  trattati  e  le  speciali  dichiarazioni 
fatte  al  principio  delle  ostilitä'',  dieselben  Gegenstände  für  Kriegskonter- 
laande,  die  in  Art.  6  des  Dekrets  vom  13.  Oktober  genannt  sind. 

Aus  diesen  Gründen  wäre  es  somit  unrichtig,  die  Londoner  Deklaration 
heranziehen  zu  wollen  (siehe  Anzilottl,  a.  a.  0.,  S.  204—205;  Bnzzatti, 
.LHncidente  del  ^Cartliaye'^ ,  a.  a.  0.'. 

Daraus  ergibt  sich  die  Anwendbarkeit  des  unbedingt  wichtigen  Satzes, 
daß,  so  wenig  als  ein  Staat  sich  auf  sein  Landesrecht  be- 
rufen kann,  um  völkerrechtlichen  Pflichten  zu  entgehen, 
so  wenig  sich  ein  anderer  darauf  berufen  kann,  um  solche 
für  ihn  zu  begründen.  Abgesehen  von  der  nichterfolgten  Ratifikation 
ist  es  aber  unrichtig,  die  Londoner  Deklaration  als  Aufzeichnung  bestehen- 
den Rechtes  zu  bezeichnen;  vielmehr  enthält  sie  in  vielen  Punkten  völlige 
Neuerungen  im  Recht.  Das  gilt  besonders  von  der  Unterscheidung  ver- 
schiedener Arten  von  Kriegskonterbande,  die  bisher  keineswegs  schon  dem 
geltenden  Völkergewohnheitsrechte  angehört  hatten.  Das  gleiche  gilt  auch 
von  der  fortgesetzten  Reise.  Und  deshalb  war  die  französische  Auffassung 
auch  durchaus  unrichtig. 

Die  italienische  Regierung  behauptete  weiter,  daß,  wenn  man  auch  die 
Londoner  Deklaration  anwende,  sie  zu  einer  Beschlagnahme  des  Flugzeuges 
dennoch  nach  Art.  36  berechtigt  wäre.  Dieser  bestimmt:  y,Si  le  territoire 
de  Vennetni  n'a  pas  de  frontiere  maritime,  les  articles  de  contrebande 
conditionnelle  soit  saisissables,  s'ils  ont  le  destination  2»'evue  äVcD-ticle 
33",  d.  h.  wenn  sie  für  die  bewaffnete  Macht  des  Feindes  bestimmt  sind. 

Der  Art.  36  betrifft  logischer  Weise  jeden  Fall,  in  welchem,  aus  einerlei 
welchen  Ursachen,  Konterbande  dem  Feinde  zugeführt  wird,  wenn  es  über 
neutralen  Häfen  geschieht.  Das  traf  hier  zu,  da  Italien  infolge  der  Blockade 
Lybiens  und  dessen  Küste,  diesem  Lande  jede  Möglichkeit  einer  Annäherung 
auf  See  entzogen  hatte  (siehe  in  diesem  Sinne :  Anzilotti,  S.  232 ;  Buzzati, 
a.  a.  0.). 

Die  Auffassung  von  De  Boeck  (rLes  incidents  du  „Carthage'^  et  du 
y,Maiiouba'^,  a.  a.  0.,  S.  467),  wonach  Italien  keinerlei  Bestimmungen  über 
Flugapparate  enthalte,  da  das  codice  pur  la  marine  niercantile  vom 
Jahre  1865  herrühre,  ist  unzutreffend;  denn  Art.  216,  welcher  in  der  Noti- 
fizierung vom  4.  Oktober  1911  aufgeführt  ist,  bezieht  sich  auf  alle  die- 
jenigen Objekte,  welche  zu  kriegerischen  Zwecken  Verwendung  finden 
können,  ohne  dazu  erst  eine  bestimmte  Behandlung  erfahren  zu  müssen.  Sind 
nun  Flugapparate  nicht  Objekte,  welche  ohne  vorherige  Abänderungen  für 
kriegerische  Zwecke  verwandt  werden  können?  Die  Antwort  hierauf  dürfte 
ohne  Zweifel  bejahend  sein. 

Es  ist  somit  festgestellt,  daß  Italien  von  dem  Recht  Gebrauch  machte, 
die  Flugzeuge  als  Kriegskonterbande  zu  bezeichnen. 

Es  war  notwendig,  diesen  Standpunkt  einer  genauen  Betrachtung  zu 
unterziehen,  insbesondere,  da  das  Schiedsgericht  in  seiner  Entscheidung  zugab, 
daß  ein  Vorhandensein  genügender  Verdachtsmomente  die  Beschlagnahme  des 
Schiffes,  "welches  den  Flugapparat  führte,  gerechtfertigt  hätte. 
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der  italienischen  Regierung  stützte  sich  ferner  noch  auf  Tat- 
sachen, die  vom  Schiedsgericht  hätten  beachtet  werden  müssen : 
Deren  wichtigste  war,  daß  die  Flieger  Diival  und  Ohre  be- 
absichtigten, in  Tunis  und  Aegypten  während  des  Krieges  zu 
fliegen  und  die  Grenzen  Tripolitaniens  zu  berühren,  zu  einer 
Zeit,  zu  der  die  Türkei  bemüht  war,  Flieger  in  ihre  Dienste 
einzustellen. 

Wir  halten  dieses  Moment  allein  schon  für  genügend,  um 
den  Verdacht  der  italienischen  Behörden  zu  rechtfertigen.  Das 
Schiedsgericht  hat,  scheint  uns,  doch  wohl  zu  sehr  die  Inter- 
essen der  Neutralen  im  Auge  gehabt,  als  es  zu  anderer  Auf- 
fassung kam. 

Ebenso  unrichtig  ist  die  Auffassung  des  Schiedsgerichts 
über  die  Unzulässigkeit  der  Beschlagnahme,  denn  diese  war 
lediglich  eine  Folge  der  Weigerung  des  Kapitäns  des  „Car- 
thage",  den  verlangten  Gegenstand  auszuliefern^). 


')  Es  dürfte  bekannt  sein,  daß  der  von  Rom  abgesandte  Befehl  weder 
dahin  ging,  den  „Carthage"  zu  beschlagnahmen  noch  diesen  Dampfer  nach 
Cagliari  zu  schaSen ;  der  einzige  Zweck  war,  die  Anwesenheit  des  Flugzeuges 
an  Bord  festzustellen  und  dessen  Auslieferung  oder  Zerstörung  an  Ort  und 
Stelle  herbeizuführen. 

Da  der  Kapitän  sich  weigerte,  so  war  eine  Beschlagnahme  nur  die 
natürliche  Folge  einer  solchen  Weigerung.  Es  war  gleichfalls  nicht  beab- 
sichtigt, die  Bedeutung  der  Schiffspapiere  in  Frage  zu  stellen,  wie  dieses  von 
französischer  Seite  unter  Berufung  auf  die  bekannte  Doktrin  behauptet 
wurde,  daß  Schiffspapieren  nur  dann  kein  Glauben  zu  schenken  sei,  wenn 
ein  Verdacht  ihrer  Unrichtigkeit  aus  den  Papieren  selbst  hervorgeht  (siehe 
Couchy,  „Le  droit  maritime  international'^ ^  Paris,  1862,  Bd.  I  56;  Kleen, 
„Lois  et  usages  de  la  neutralite"' ,  Paris,  1900,  Bd.  II  303).  Es  handelte 
sich  in  diesem  Pralle  um  eine  Tatsache,  die  in  keinerlei  Beziehungen  zu  den 
Schiffspapieren  stand,  den  Verdacht,  daß  das  Flugzeug  von  Tunis  aus  in  die 
Hände  der  türkischen  Kriegsmacht  gelangen  könnte. 

Das  Recht  jedes  kriegführenden  Staates,  den  Untertanen  des  neutralen 
Landes  den  Transport  von  Konterbande  zu  verbieten  und  gegen  Schiffe, 
welche  solche  führen,  vorzugehen,  besteht  nur  gegenüber  den  neutralen 
Staaten  im  Sinne  des  Völkerrechts,  während  gegenüber  Privatpersonen  nur 
eine  entsprechende  Anordnung  der  kriegerischen  Partei  in  Betracht  kommt 
(da  Privatpersonen  diesen  untergeordnet  sind,  und  der  inneren  Gesetzgebung 
zu  gehorchen  haben). 

Aus  vorstehendem  ergibt  sich,  daß  das  Prinzip,  daß  alle  diejenigen, 
welche  der  Oberhoheit  eines  Staates  unterworfen  sind,  den  Gesetzen  des 
Landes  Folge  leisten  müssen,  einerlei,  ob  diese  gegen  das  Völkerrecht  ver- 
stoßen oder  nicht  (siehe  Anzilotti,  ^11  dirittu  internazionale  nei  giudizi 
interni,  S.  209)  zutreffend  ist. 

Da  die  italienische  Gesetzgebung  die  Beschlagnahme  neutraler  Schiffe 
anerkennt,  welche  ganz  oder  nur  teilweise  Konterbande  führen,  die  Weigerung 
des  Kapitäns  aber  unzulässig  war,  da  dieser  den  italienischen  Gesetzen  als 
Einzelperson  unterworfen  sein  mußte  und  nur  eventuell  später  An- 
sprüche stellen  konnte,  so  geht  aus  alledem  hervor,  daß  das  Vorgehen  der 
italienischen  Regierung  berechtigt  war. 
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Obwohl  es  aus  dem  Urteil  nicht  hervorgeht,  haben  doch 
derartige  Erwägungen  unzweifelhaft  den  Anlaß  für  das  Tribunal 
gegeben,  die  großen  französischen  Schadensersatzansprüche  er- 
heblich, von  676  738  auf  160000  Franken,  herabzusetzen. 

Und  was  noch  weit  wichtiger  ist:  Es  hat  die  Forderung 
auf  1  Frank  Entschädigung  wegen  Beleidigung  der  franzö- 
sischen Flagge  und  die  Forderung  von  100000  Franken  für 
moralischen  und  politischen  Schaden  zurückgewiesen. 

Damit  hat  das  Gericht  im  Prinzip  anerkannt,  daß  die 
Handlungsweise  der  italienischen  Regierung  keinen  Anlaß  ge- 
geben hatte,  um  annehmen  zu  dürfen,  sie  habe  die  Ehre  der 
Flagge  eines  neutralen  und  befreundeten  Staates  verletzt,  und 
daß  ferner  der  Schadenersatz  im  Einklang  zu  der  Höhe  des 
erlittenen  Schadens  stehen  müsse.  Diese  Feststellung  ist  eine 
der  wichtigsten  im  Urteilsspruch  und  bezieht  sich  in  gleicher 
Weise  auf  den  Fall  der  „Manouba"  ^). 

Der  Teil  des  Urteilsspruchs  (welcher  gleichfalls  für  den 
Fall  „Manouba"  gilt),  der  die  Nichteinhaltung  internationaler 
Verpflichtungen  anbetrifft,  zeigt  deutlich,  daß  das  Schiedsgericht 
die  oben  erwähnten  Entschädigungen  als  genügend  betrachtet 
hat;  es  heißt  daher  auch  in  der  Urteilsbegründung:  „Uintro- 
duction  d'une  autre  sanction  ....  parait  de^msser  le  but 
de  la  Jurisdiction  internationale." 

Die  Auffassung  des  Schiedsgerichts  war  völlig  richtig  und 
mit  Recht  hat  es  eine  Strafe,  wie  sie  Frankreich  verlangte, 
zurückgewiesen. 

Die  Anwendung  einer  „Strafe"  ist  nur  dort  möglich,  wo 
verschiedene  Personen  einer  höheren  Gewalt  untergeordnet  sind. 


1)  Eine  rechtswidrige  Handlung  braucht  trotzdem  nichts  Verletzendes 
für  den  Staat  zu  besitzen,  gegen  den  sie  gerichtet  ist.  In  solchen  Fällen  ist 
die  Feststellung  der  Rechtsverletzung  und  die  eventuelle  Beseitigung  der 
schädlichen  Folgen  das  Einzige,  was  ein  Staat  verlangen  kann ;  alles  andere 
würde  die  Grenzen  der  internationalen  Verantwortlichkeit  überschreiten,  da 
eine  solche  nur  auf  Entschädigung  nicht  aber  Genugtuung  geht. 

Soweit  die  Entscheidung  von  dem,  von  Privatpersonen  erlittenen  Schaden 
handelt,  gibt  sie  zu  keinerlei  Bemerkungen  Anlaß.  Das  Prinzip,  wonach  ein 
Staat  berechtigt  ist,  Schadenersatz  für  seine  Untertanen  zu  verlangen,  welche 
durch  einen  andern  Staat  infolge  von  Nichtbeachtung  internationaler  Be- 
stimmungen geschädigt  wurden,  ist  nunmehr  überall  anerkannt.  In  einzelnen 
Fällen  aber  handelt  der  Staat  nicht  in  Vertretung  der  einzelnen  geschädigten 
Personen,  sondern  für  sich  selbst;  es  ergibt  sich  daraus,  daß  eine  solche  Ent- 
schädigung mitunter  nichts  anderes  als  diejenige  des  Staates  darstellt  (siehe 
Anzilotti,  „  Teoria  generale  della  responsabilitä  dello  Statu  nel  cUritto 
internazionale" ,  Florenz,  1902,  S.  102;  des  gleichen  Autoren,  „La  respon- 
sabilite  internationale  des  Etats,  ä  raison  de  dommages  soufferts  par 
des  etrangers"  in  „Revue  generale  de  droit  international  public^,  Bd. 
XIII,  1906,  S.  5—29,  285—309;    „Le  questioni  di  diritto"  ect.,  S.  510. 

Jahrbuch  des  Völkenechts.    II.  2.  45 
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Die  Verletzung-  einer  bestehenden  Verpflichtung  ruft  selbst- 
verständlich die  Reaktion  der  geschädigten  Person  dagegen  her- 
vor und  begründet  die  Verpflichtung  der  andern  Person,  den 
Schaden  wieder  gut  zu  machen.  Auf  keinen  Fall  aber  besteht 
eine  Pflicht,  eine  höhere  Entschädigung  zu  leisten  als  der 
Schaden  beträgt. 

Die  Anwendung  einer  Strafe  setzt  das  Vorhandensein  einer 
höheren  Macht  voraus,  welche  in  der  rechtlichen  Struktur  der 
Staaten  fehlt. 

Hinsichtlich  des  „Manoubafalls"  kann  behauptet  werden, 
daß  das  Urteil  des  Gerichtshof  fast  völlig  zugunsten  Italiens 
lautete. 

Die  italienische  Regierung  stützte  ihre  Verteidigung  in  tat- 
sächlicher Hinsicht  auf  das  Vorliegen  schwerwiegender  Ver- 
dachtsmomente, daß  die  Türkei  unter  Vorschtitzung  einer  sani- 
tären Mission  nur  darauf  bedacht  war,  kriegstüchtige  Personen 
nach  Tripolis  zu  schaffen,  rechtlich  auf  die  Befugnis  einer  jeden 
kriegführenden  Macht,  Militärpersonen  der  feindlichen  Partei 
auf  neutralen  Schiffen  anzuhalten,  deren  wahren  Charakter  fest- 
zustellen und  gegebenen  Falles  die  Auslieferung  derselben  zu 
beantragen. 

Was  nun  die  Maßregeln  gegen  das  Schiff  selbst  anbetrifft, 
so  waren  diese  (abgesehen  von  den  Gründen,  welche  durch  den 
Transport  jener  Individuen  selbst  entstanden),  nur  darauf  ge- 
richtet, den  Widerstand  des  Kapitäns  zu  brechen  und  denselben 
zu  zwingen,  dem  gerechtfertigten  Verlangen  der  italienischen 
Behörden  stattzugeben. 

Die  französische  Regierung  machte  demgegenüber  geltend, 
die  29  Passagiere  türkischer  Nationalität,  welche  an  Bord  des 
„Manouba"  angetroffen  wurden,  hätten  lediglich  sanitären  Cha- 
rakter besessen,  weiter  hätte  das  Schiff  als  ein  Postdarapfer  an- 
gesehen und  behandelt  werden  müssen.  Auch  betonte  die  fran- 
zösische Regierung,  nichts  habe  dazu  berechtigt,  an  dem  Cha- 
rakter der  Passagiere  zu  zweifeln,  andererseits  sei  die  Durcli- 
suchung  des  Schiffes  nicht  gemäß  den  bestehenden  Vereinbarungen 
vorgenommen  worden;  endlich  seien  die  Londoner  Deklaration 
und  die  Genfer  Konvention  wie  auch  eine  in  bezug  auf  die 
türkischen  Passagiere  zwischen  dem  italienischen  Botschafter  in 
Paris  und  dem  Minister  des  Aeußeren  der  Republik  abge- 
schlossene Sondervereinbarung  verletzt  worden. 

Es  sei  hier  vor  allem  darauf  hingewiesen,  daß  von  Anfang 
an  die  Auffassung  der  französischen  Regierung,  im  Hinblick  auf 
die  zuletzt  erwähnte  Vereinbarung  sei  eine  Untersuchung  seitens 
der  italienischen  Behörden  unstatthaft  gewesen,   da  Frankreich 
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selbst  den  wirklichen  Charakter  der  türkischen  Passagiere  des 
„Manouba"  hatte  feststellen  müssen,  abgelehnt  worden  ist.  Viel- 
mehr waren  die  italienischen  Behörden  frei,  nach  den  bestehen- 
den allgemeinen  Regeln  des  Völkerrechts  zu  verfahren. 

Das  Schiedsgericht  entschied,  daß  die  italienischen  Behörden 
genügende  Gründe  zu  der  Annahme  besaßen,  es  handle  sich  im 
Falle  dieser  türkischen  Passagiere  um  wenigstens  einige  Militär- 
personen, welche  für  die  feindliche  Heeresmacht  angeworben 
worden  waren,  und  deren  Uebergabe  somit  verlangt  werden 
konnte.  Hierdurch  hatte  das  Scliiedsgericlit  mmmehr  nicht  allein 
der  kriegführenden  Macht  das  Recht  zuerkannt,  sich  feindlicher 
Militärpersonen  an  Bord  neutraler  Schiffe  zu  bemächtigen, 
sondern  auch  das  Recht,  die  Uebergabe  derjenigen  Personen 
zu  verlangen,  welche  verdächtig  erscheinen  konnten,  an  Land 
diejenigen  Untersuchungen  vornehmen  zu  können,  welche  im 
Augenblick  der  Besichtigung  des  Schiffes  an  Bord  unmöglich 
waren. 

Das  Gericht  hat  sich  nicht  weiter  bei  der  Frage  auf- 
gehalten, ob  genügende  Gründe  vorlagen,  eine  strafbare  Hand- 
lung anzunehmen,  wie  dieses  von  der  französischen  Regierung 
verlangt  wurde.  Daraus  geht  hervor,  daß  die  italienischen  Be- 
hörden trotz  der  Schiffspapiere  und  Abzeichen  der  türkischen 
Passagiere  berechtigt  waren,  an  diesen  zu  zweifeln  und  die- 
selben einer  genauen  Prüfung  auf  ihre  wirkliche  Persönlichkeit 
hin  zu  unterziehen^). 


^)  Das  Recht,  die  Festnahme  von  Militärpersonen,  welche  sich  im  Dienst 
einer  feindlichen  Militärmacht  befinden,  zu  verlangen,  entspricht  den  allge- 
meinen Prinzipien  des  Völkerrechts. 

Eine  kriegführende  Macht  ist  bsrechtigt,  alle  diejenigen  Leute  zu  Kriegs- 
gefangenen zu  machen,  welche  der  feindlichen  Militärmacht  angehören,  wo 
diese  auch  immer  angetroffen  werden;  aus  diesem  Grunde  können  dieselben 
auch  an  Bord  neutraler  Schiffe  ausschalten  werden.    • 

Ein  solches  Recht  besteht  nicht  allein  auf  Grund  verschiedener  Verträge 
des  XVII.  (siehe  Lrmipredi,  ^Del  Conimercio  dei  popoU  neutrali  in  tempo 
di  guerra'^ .  Milano.  18:^1,  S.  lOi,  sondern  auch  des  XVIII.  Jahrhunderts. 

Das  gleiche  Prinzip  ist  ferner  in  verschiedenen  Fällen  außerhalb  aller 
Abkommen  in  Anwendung  gebracht  worden  (wie  im  Falle  des  „Trenf^.  siehe 
Wharton,  ^Digest  of  international  Law  of  thc  United  States'^,  S.  325, 
228  ff. ;  Hautefeuille ,  ^Questions  de  droit  maritime  international'^ , 
Paris,  1868.  S.  277  ff.). 

Außerdem  ist  das  Recht,  sich  Militärpersonen,  welche  einer  feindlichen 
Militärmacht  angehören,  zu  bemächtigen,  formell  durch  den  Art.  47  der 
Londoner  Erklärung  anerkannt. 

Auch  kann  nicht  behauptet  werden,  daß  diese  Erklärung  deshalb  nicht 
in  Anwendung  kommen  könne,  weil  die  Ratifizierung  derselben  nicht  statt- 
gefunden habe,  da  die  italienische  Regierung  in  ihrem  Erlaß  vom  13.  Oktober 
1911  erklärt  hatte,  die  Londoner  Deklaration  anzuerkennen,  insofern  dieselbe 

45* 
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Was  die  französische  Behauptung  anlangt,  die  Beschlag- 
nahme sei  vor  der  Durchsuchung  erfolgt,  so  war  das  Gericht 
der  Ansicht,  daß  die  italienischen  Behörden  kein  anderes  Recht 
besessen  hätten,  als  die  Auslieferung  der  Passagiere  zu  ver- 
langen. 

Die  Tatsache,  daß  das  Schiff  beschlagnahmt  und  nach 
Cagliari  verbracht  wurde,  bevor  irgend  eine  Forderung  an  den 
Kapitän  gestellt  war  und  dieser  sich  keineswegs  ablehnend  ver- 
halten hatte,  wird  als  eine  unberechtigte  Handlungsweise  be- 
trachtet, deren  (geringfügigen)  Folgen,  die  verlängerte  Fahrt- 
dauer, zu  Lasten  Italiens  gehen. 


uichts  der  inneren  Gesetzgebung  Italiens  Gegenteiliges  enthalte  und  sich  mit 
dieser  vereinbaren  ließe. 

Der  Art.  47  der  Londoner  Deklaration  konnte  sowohl  von  Italien  wie 
Frankreich  angerufen  werden,  da  Frankreich  gleichfalls  erklärt  hatte,  diese 
Deklaration  anzuerkennen,  sich  auch  dauernd  darauf  berief. 

Die  französische  Regierung  leugnete  denn  auch  im  allgemeinen  nicht, 
daß  Italien  ein  Eecht  habe,  sich  auf  die  Erklärung  zu  stützen,  behauptete 
aber,  daß  im  konkreten  Falle  die  Eigenschaft  solcher  Personen,  welche  öffent- 
lich als  Sanitätsperson  reisten,  nicht  in  Zweifel  gezogen  werden  durfte  und 
daß  die  italienische  Regierung  somit  zu  Unrecht  die  Artt.  9,  10  und  20  der 
Genfer  Konvention  vom  6.  Juli  1906  verletzt  habe. 

Es  ist  bekannt,  daß  die  Prüfung  der  Sachlage,  obwohl  Italien  nicht 
fest  behauptete,  die  29  türkischen  Passagiere  seien  Militärpersonen,  dennoch 
genügende  schwere  Verdachtsmomente  in  dieser  Richtung  ergeben  hat. 

Aus  diesem  Grunde  verlangte  Italien  die  Auslieferung  der  Passagiere 
in  der  Absicht,  dieselben  einer  genauen  Untersuchung  zu  unterziehen,  die 
selbstverständlich  nicht  an  Bord  selbst  in  so  kurzer  Zeit  vorgenommen 
werden  konnte. 

Dieses  Anersuchen  erschien  so  berechtigt,  daß  die  französische  Regierung 
sich  erbot,  die  Personalien  der  türkischen  Passagiere  bei  ihrer  Ankunft  in 
Tunis  selbst  zu  prüfen,  woraus  hervorgeht,  daß  Frankreich  selbst  der  An- 
sicht war,  eine  Untersuchung  und  Prüfung  der  mitgeführten  Prüfung  vor- 
nehmen zu  müssen. 

Die  französische  Regierung  behauptete  aber  fernerhin,  allein  die  Be- 
rechtigung zu  besitzen,,  den  Charakter  derjenigen  Personen  festzustellen, 
welche  unter  ihre  Flagge  sich  nach  einem  Hafen  eingeschifft  hatten,  welcher 
unter  französischem  Schutz  stehe  und  somit  den  französischen  Gesetzen 
unterworfen  sei. 

Damit  wurde  aber  ein  Grundsatz  des  Krieges  selbst  verkannt,  nach  dem 
neutrale  Handelsschiffe  und  die  Personen,  welche  sich  an  Bord  befinden,  in 
gewissen  Augenblicken  den  Gesetzen  der  kriegführenden  Macht  unterworfen  sind. 

Das  Prinzip,  wonach  Handelsschiffe  auf  hoher  See  den  Gesetzen  ihrer 
Flagge  unterstellt  sind,  erleidet  in  diesem  Sinne  eine  wichtige  Ausnahme. 

Und  da  zu  diesen  Befugnissen  der  Belligeranten  unzweifelhaft  die  ge- 
hört, zu  untersuchen,  ob  sich  an  Bord  des  Schiffes  feindliche  Militärs  befinden, 
so  waren  die  italienischen  Behörden  zu  all  dem  berechtigt,  was  zur  genauen 
Untersuchung  der  Eigenschaften  der  Passagiere  auf  dem  „Manouba"  nötig 
erschien. 

Die  Entscheidung  des  Schiedsgerichts  in  diesem  Sinne  war  somit  sehr 
lobenswert. 
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Deshalb  wurde  die  italienische  Regierung  verurteilt,  die  Summe 
von  4000  Franken  als  Entschädigung  der  von  Privatpersonen, 
erlittenen  Schäden  zu  zahlen,  abzüglich  der  Spesen  der  Ueber- 
wachung  des  „Manouba",  welche  an  Italien  zurückerstattet  werden. 

Die  Ausführungen  des  Schiedsgerichts  besagen,  daß  keine 
Berechtigung  vorlag,  den  guten  Glauben  des  Reeders  wie  des 
Kapitäns  in  Frage  zu  stellen  und  daß  daher  die  italienischen 
Behörden  nur  berechtigt  gewesen  wären,  die  Festhaltung  der 
Passagiere  zu  verlangen. 

Dazu  ist  zu  bemerken:  War  eine  Beschlagnahme  vor  der 
Weigerung  des  Kapitäns  unzulässig,  so  war  doch  eine  zeitweilige 
Festlialtung  zulässig,  um  festzustellen,  ob  die  Voraussetzungen 
für  eine  Beschlagnahme  gegeben  waren  oder  nicht.  Die  Durch- 
suchung selbst  ist  nicht  immer  maßgebend,  um  klar  und  deut- 
lich feststellen  zu  lassen,  ob  Bedingungen  zu  einer  endgültigen 
Beschlagnahme  des  Schiffes  vorliegen.  In  solchen  Fällen  ist  es 
absolut  notwendig,  das  Schiff  so  lange  zu  beschlagnahmen,  bis 
auf  administrativem  oder  gerichtlichem  Wege  die  Bedingungen 
des  Transportes  einwandfrei  festgestellt  worden  sind. 

In  der  Tat  erwähnt  die  Londoner  Deklaration  im  Art.  45 
nur  eine  „Konfiszierung"  und  keine  „endgültige"  Beschlagnahme, 
während  diejenigen  Bedingungen,  welclie  die  endgültige  Be- 
schlagnahme rechtfertigen,  von  denen  der  „Konfiszierung"  ver- 
schieden sind,  wie  aus  dem  Art.  64  deutlich  hervorgeht. 

Außerdem  nehmen  die  italienischen  Instruktionen  neutrale 
Schiffe,  welche  feindliche  Truppen  transportieren  (außer  im  Falle 
feindlicher  Beihilfe)  nur  dann  von  der  Beschlagnahme  aus,  wenn 
der  gute  Glauben  des  Kapitäns  klar  bewiesen  wird,  worüber  der 
Offizier,  welcher  das  Schiff  besichtigt,  von  sich  aus  zu  befinden  hat  ^). 

1)  Dementsprechend  vertrat  die  italienische  Regierung  den  Standpunkt, 
der  Kommandant  des  ^Argodat"  habe  keinesfalls  die  Regeln  des  Völkerrechts 
verletzt,  als  er  den  „Manouba"  in  seine  Gewalt  behielt  und  denselben  nach 
Cagliari  brachte,  bevor  er  dem  Kapitän  den  Befehl  erteilt  hatte,  die  Passa- 
giere auszuliefern,  wovon  natürlicherweise  die  Freilassung  des  Schiffes  ab- 
hängig gemacht  war. 

In  Wirklichkeit  hatte  eine  Verletzung  der  Sätze  des  Völkerrechts  auch 
nicht  stattgefunden. 

Aus  Artt.  45  und  47  der  Londoner  Deklaration  ergibt  sich,  daß  die 
genaue  Kenntnis  des  Transportes  v^n  selten  des  Reeders,  Eigentümers 
oder  Kapitäns  des  Schiffes  zur  Konfiszierung  berechtigt. 

Eine  Konfiszierung  ist  aber  dann  unzulässig,  wenn  das  Schiff  nicht 
zum  Zweck  des  feindlichen  Truppentransportes  reist  oder  wenn  dieser 
Zweck  nicht  zur  Kenntnis  des  Eigentümers,  Reeders  oder  Kapitäns  gelangt  ist. 

Hieraus  ergab  sich  zwar,  daß  die  „Manouba"  nicht  konfisziert  werden 
konnte,  keineswegs  aber  die  Unzulässigkeit  einer  zeitweisen  Beschlag- 
nahme, um  alle  diejenigen  Momente  feststellen  zu  können,  von  denen  die 
Freigabe  oder  endgültige  Beschlagnahme  des  Schiffes  abhing. 
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Die  schiedsgerichtliclie  Entscheidung  betreffs  des  Antrages 
von  1  Franken  und  100000  Franken  als  Entschädigung  für  die 
Beleidigung  der  Flagge  und  den  auf  politischem  wie  moralischem 
Feld  erlittenen  Schaden  lautete  auf  Abweisung  beider  Anträge, 
wie  es  bereits  für  den  Fall  des  „Carthage"  geschehen  war. 

Zum  Schluß  sei  noch  gesagt,  daß,  wenn  beide  Urteile  auch 
nicht  besonders  wichtige  Fragen  außerdem  entschieden,  beide 
dennoch  das  Verdienst  hatten,  im  Sinne  der  Gerechtigkeit  ge- 
fällt worden  zu  sein. 

Die  allgemeine  Zufriedenheit,  welche  die  Urteile  hervor- 
riefen, geht  aus  den  guten  Beziehungen  beider  Teile  zu  ein- 
ander hervor  und  wurde  am  Tage  der  Veröffentlichung  der 
Urteile  durch  den  Besuch  des  italienischen  Botschafters  in  Paris 
beim  Präsidenten  Powcare  noch  verstärkt. 

V. 

Die  Entwicklung  der  vorhergehenden  Fragen  haben  uns 
bisher  nicht  erlaubt,  infolge  ihrer  Ausdehnung  anderer  Tat- 
sachen zu  gedenken,  die  nicht  minder  wichtig  erscheinen  dürften. 

Vor  allem  sei  einer  anderen  Rückwirkung  des  italienischen- 
türkischen  Krieges  gedacht  im  Hinblick  auf  den  Wirkungskreis 
der  Kommission  des  königlichen  Prisengerichtes. 

Die  Akten  hieiüber,  welche  von  der  Generaldirektion  der  Handelsmarine 
im  y.Rac(olto  delli  atti  della  commissiofie  delle  prede  istituita  per  la 
guerra  italo-turca'^  in  einem  ersten  Band  im  September  1912  publiziert 
wurden,  enthielten,  außer  der  Kriegserklärung,  auch  andere  diesbezügliche 
Akte,  wie  NotifizieruDg  der  Blockade  und  königliche  Erlasse  zur  Einsetzung 
von  regulären  Prisengerichten. 

Derselbe  Band  enthielt  ferner  die  richterlichen  Entscheide  über  die  Be- 
rechtigung der  Beschlagnahme  des  Dampfers  „Labah"  unter  türkischer  Flagge, 
„Neva"  und  „Sefield"  englischer  Nationalität  und  der  türkischen  Segelschiffe 
wie  „Aghios  Georghios".  „Vasilios^  „Zareeg",  „San  Nicola",  „Orthodossia", 
„Evangelistria",  „Nimet  Safer",  wie  auch  die  Begründung  der  Beschlagnahme 
des  Segelschiffes  ^Taxiachis"  aus  Cypern  und  des  nationalen  Seglers  „Santa 
Famiglia". 

Ein  Ergänzungswerk  brachte  die  Maßnahmen  des  Gesetzbuches  für  See- 
recht in  Kriegszeiten,  die  Hauptabkommen  im  Haag  von  1907,  sowie  die 
Londoner  Deklaration  vom  Jahre  1909. 

Der  zweite  Band  enthielt  die  Akten  über  folgende  Angelegenheiten: 
Beschlagnahme  von  Jagdwaffen,  welche  an  Bord  des  norwegischen  Dampfers 
„Hellik"  im  Hafen  von  Genua  entdeckt  wurden;  Beschlagnahme,  die  durch 
genannte  Behörde  erfolgte.  Kaperung  des  türkischen  Segelschiffes  „Aghios 
Nicolaos"  und  des  „Ai  Nicolai",  welch  letzter  infolge  der  an  Bord  durch 
Selbstzündung  der  Ware  ausgebrochenen  Brandes  im  Hafen  von  Tobruk 
zugrunde  ging.  Kaperung  des  Segelschiffes  unter  der  Flagge  des  Sultans 
von  Oman,  welche  im  Roten  Meer  stattfand,  da  dieser  Segler  die  Blockade 
von  Hodeida  durchbrechen  wollte.  Kaperung  des  Schiffes  „El  Mufarik" 
türkischer  Nationalität  und  Beschlagnahme  der  gesamten  Ladung  bei 
Sceik    Suid.     Beschlagnahme    eines   Seglers   ohne   Namen    von    unbestimmter 
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Nationalität  mit  400000  Gewehrpatronen,  welcher  in  Porto  Socoro  (ägäischen 
Inseln)  überrascht  wurde,  ferner  die  Beschlagnahme  des  türkischen  Seglers 
„Chauki"  durch  die  Marinebehörden  von  Tripolis.  Beschlagnahme  des 
türkischen  Seglers  „Hairet  Ullah"  in  Tobruk.  Beschlagnahme  von  30000 
Pfd.  Sterl.  in  Gold,  welche  für  die  türkischen  Behörden  von  Hodeida  be- 
stimmt waren  und  auf  einem  englischen  Dampfer  namens  „Menzaleh"  im 
Roten  Meer  aufgefunden  wurden.  Beschlagnahme  des  Dampfers  „Amphitrite", 
unbestimmter  Nationalität,  mit  Kriegskonterbande.  Beschlagnahme  von 
Munitionen  und  Jagdwaffen  in  der  Abteilung  der  Kapitäne  im  Hafen  von 
Genua  an  Bord  des  französischea  Dampfers  „Pelieu",  welcher  freigegeben 
wurde.  Kaperung  des  türkischen  Seglers  „Kasid-Karim",  welcher  bei  Ueber- 
führung  nach  Tobruk  infolge  des  hohen  Seegangs  unterging.  Kaperung  des 
türkischen  Seglers  „Schiakin  Doria*.  Kaperung  des  Dampfers  „Kaisseri", 
türkischer  Nationalität,  welcher  die  Abzeichen  eines  Hospitalschiffes  trug, 
jedoch  für  einen  türkischen  Militärtransport  verwandt  und  infolgedessen  laut 
des  Art.  227  der  Handelsmarine  zur  Verfügung  des  Marineministers  gestellt 
wurde;  der  Dampfer  selbst  wurde  den  Listen  der  ILriegsmarine  einverleibt. 
Beschlagnahme  des  Seglers  türkischer  Nationalität  „Georghios".  Beschlag- 
nahme von  1150  Talern  von  Maria  Theresia,  welche  an  Bord  des  englischen 
Dampfers  „Thuna"  entdeckt  wurden  und  infolge  des  Verdachtes,  in  den  Be- 
sitz der  türkischen  Regierung  zu  gelangen,  beschlagnahmt  wurden.  In  der 
Grundbohrung  eines  kriegsmäßig  ausgerüsteten  Kanonenbootes  in  der  Nähe 
von  Hodeida  und  Kaperung  mehrerer  anderer  Kanonenboote. 

Ein  dritter  Band  enthält  die  letzten  Beschlüsse  der  Kommission,  sowie 
die  Bestimmungen  über  die  Verteilung  der  rechtmäßig  als  gute  Prise  er- 
klärten Gegenstände  zwischen  den  Staatsorganen,  der  Invalidenkasse  und  der 
Besatzungen,  welche  an  den  Kaperungen  teilnahmen  von  denjenigen  Besitz- 
tümern, welche  mit  Recht  als  Prise  erklärt  wurden.  Diese  Akten  betreffen 
allerdings  eine  spätere  Zeit  als  diejenige,  welche  unserem  Werke  zugrunde 
liegt. 

Was  die  Zeit  betrifft,  die  hier  in  Frage  kommt,  so  finden 
wir,  daß  nicht  alle  Urteile  zu  Ungunsten  der  Interessenten  aus- 
fielen. Im  allgemeinen  wurde  die  unterliegende  Partei  nicht 
zu  den  Gerichtskosten  verurteilt  (mit  Ausnahme  des  Falles  der 
„Taxiarchis"),  während  in  den  meisten  Fällen  Rechtsmittel  in 
liberalster  Weise  zur  Anwendung  gelangten. 

Eine  der  Hauptprinzipien  der  Londoner  Deklaration  vom 
26.  Februar  1909,  welche  von  der  Kommission  des  Prisen- 
gerichts Anwendung  fand,  ist  in  Art.  57  niedergelegt: 

„Sons  reserve  des  dispositions  relatives  au  transfert  du 
pavillon,  le  caractere  neutre  ou  ennemi  du  navire  est  de- 
termine  pas  le  pavillon  qii'il  a  la  droit  de  porter." 

Diese  Urteile  bekämpften  die  falsche  Auffassung  der  Ver- 
teidigung, daß  die  Nationalität  des  Eigentümers  maßgebend  sei. 

Nur  im  Falle  besonderer  Sachlage  hatte  das  Gericht  eine 
Ausnahme  anerkannt. 

So  z.  B.  nahm  die  Kommission  im  Falle  der  Beschlag- 
nahme der  „Taxiarchis"  an,  daß  dieses,  trotzdem  sie  die 
türkische  Flagge  führte,  infolge  ihrer  Zugehörigkeit  zum  Hafen 
Lemeno  auf  der  Insel  Cypern,   die  ja   durch  den  Vertrag  vom 
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2.  Juni  1878  (Art.  1)  englische  Verwaltung  erhielt,  daß, 
wenn  die  Flagge  nur  als  ein  Zeichen  der  Oberhoheit  gilt, 
welche  indessen  ihren  Wert  verloren  hat,  dasjenige  Land  maß- 
gebend sei,  aus  dem  das  Schiff  in  Wirklichkeit  herstammte. 

Es  bedeutet  dieses  die  richtige  Auffassung,  da  in  diesem 
Falle  England  eine  Neutralitätserklärung  sehr  wohl  mit  allen 
dadurch  entstehenden  Folgen  auch  über  die  Insel  Cypern  aus- 
dehnen konnte.  Infolgedessen  entschied  die  Kommission  die 
Freigabe  der  „Taxiarchis". 

Betreffs  der  Neutralität  der  Ladung  sei  gesagt,  daß  die 
Urteile  der  Kommission  gleichfalls  als  richtig  zu  betrachten 
waren,  sofern  sich  die  Kommission  dabei  auf  Art.  58  der 
Londoner  Deklaration  stützte. 

Freilich  mußte  man  hier  zu  der  Frage  Stellung  nehmen, 
auf  welche  Weise  man  zur  Feststellung  des  Charakters  der 
Eigentümer  gelangen  kann.  Ist  die  Nationalität  oder  der  Wohn- 
sitz des  Besitzers  maßgebend.  Eine  Frage,  über  die  man  sich  in 
London  bekanntlich  nicht  hatte  einigen  können. 

Die  Urteile  der  Kommission  haben  jedesmal  die  „Nationalität" 
angenommen,  indem  sie  davon  ausging,  daß  das  Wohnsitzprinzip 
bei  den  fortwährenden  Wanderungen  der  Menschen  zu  unsicher 
und  nur  im  Interesse  der  beschlagnehmenden  Partei  sein  könne. 
Diese  Auffassung  verdient  eine  besondere  Betrachtung,  da  sie 
im  völligen  Gregensatze  zu  Entscheidungen  des  türkischen  Prisen- 
gerichts steht,  welche  über  die  Beschlagnahme  von  italienischen 
Schiffen  im  Hafen  von  Smyrna  zu  entscheiden  hatte. 

Das  Gericht  entschied  sich  für  die  Auffassung  des  Wohn- 
ortes, fügte  aber  als  Grund  hinzu,  daß  der  Entscheid  lediglich 
infolge  des  Kapitulationsrechtes  in  diesem  Sinne  gefallen  sei^). 

Gleichfalls  interessant  und  dem  Gesetz  entsprechend  dürften 
auch  die  Entscheidungen  über  Flaggen  Wechsel  sein. 

Es  handelt  sich  hier  um  verschiedene  Fälle,  wo  türkische 
Schiffe  die  türkische  Flagge  gegen  eine  griechische  vertauschten, 
um  auf  diesem  Wege  einer  Beschlagnahme  zu  entgehen. 

Die  Verteidiger  des  Gegners  suchten  klar  zu  machen,  daß 
Kapitel  V  der  Londoner  Deklaration  in  diesen  Fällen  weder 
füi'  Griechenland  noch  für  Italien  in  Betracht  kommen  könne, 
da  ersteres  Land  an  der  Konferenz  nicht  teilgenommen  und 
Italien  die  Bedingungen  nicht  ratifiziert  habe. 

Das  Urteil  des  Gerichtes  ging  jedoch  dahin,  die  Londoner 
Erklärung  als  bestehendes  Recht  anzuerkennen,  und  bestimmte 
außerdem,  daß  es  zur  Vornahme  einer  Beschlagnahme  nicht  ab- 


1)  Prisengericht  von  Smyrna  vom  7.  November  (16  Zicaldi  1327). 
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solut  notwendig  sei,  „daß  der  Vorsatz  vorhanden  war,  durch 
Vertauschung  der  Flagge  das  Schiff  einer  Beschlagnahme  zu 
entziehen". 

In  bezug  auf  die  Verantwortlichkeit  bei  der  Beschlagnahme 
in  den  Fällen,  wo  nach  Auffassung  der  Kommission  das  Schiff 
von  der  Beschlagnahme  befreit  wurde,  ist  das  Prinzip  anerkannt 
worden,  daß  Beschlagnahme  schon  bei  genügendem  Verdacht 
gerechtfertigt  war,  entsprechend  Art.  64  der  Londoner  Deklaration. 

Es  ist  wohl  möglich,  die  Entscheidungen  der  Kommission 
in  einigen  Fällen  zu  kritisieren,  jedoch  muß  man  im  ganzen 
anerkennen,  daß  jene  von  richtigen  Rechtsprinzipien  geleitet 
wurden. 

VI. 

Ich  komme  nunmehr  zur  Darstellung  der  Teilnahme  Italiens 
an  Kongressen  und  Konferenzen,  sowie  der  Teilnahme  und  des 
Ursprungs  der  Balkanereignisse  ^). 

Italien,  sowie  die  anderen  Mächte  des  europäischen  Konzerts 
haben  das  eminent  friedliche  Grundprinzip  ihrer  Politik  darin 
erblickt,  daß  keine  der  beteiligten  Mächte  von  der  Lage  Nutzen 
ziehen  sollte,  um  sich  Gebiete  anzueignen.  Das  war  auch  der 
leitende  Gesichtspunkt,  mit  dem  Italien  zur  Teilnahme  an  der 
Londoner  Konferenz  schritt,  die  bekanntlich  gleichzeitig  mit  der 
der  Balkanstaaten  tagte. 

Die  Wichtigkeit  einer  derartigen  Einwirkung  war  eine  be- 
sonders hohe,  wenn  man  bedenkt,  daß  die  Balkanfrage  (wie  es 
Sir  E.  Greif  sehr  treffend  in  seiner  Rede  im  März  1913  in  der 
Kammer  wiedergab),  besondere  Bedeutung  für  die  Mächte  hatte, 
für  die  eine  Nichtlösung  der  dort  aufgerollten  Fragen  schwere 
Polgen  hätte  nach  sich  ziehen  können. 

Die  größte  Schwierigkeit  und  das  heikelste  Problem  war 
zweifelsohne  das  albanische. 

Die  Mächte,  inbegriffen  Italien,  einigten  sich  dahin,  daß 
Albanien  als  autonomes  Fürstentum  zu  gründen  sei.  Dessen 
Grenzen  festzustellen,  wurde  eine  internationale  Kommission  von 
den  Mächten  ernannt. 

Bei  dieser  Festlegung  der  Grenzen  Albaniens  beteiligte  sich 
Italien  wie  die  andern  Mächte,  wie  es  ebenso  mit  diesen  zwischen 
der  Türkei  und  den  andern  Balkanstaaten  zur  Herbeiführung 
des  Friedens  vermittelt  hat. 


1)  Für  ein  genaues  Studium  dieser  Vorkommnisse  siehe  Strupp,  „Ge- 
schichte des  Balkankrieges  von  Beginn  der  Londoner  Konferenzen  bis  zum 
Frieden  von  Bukarest"  in  „ Zeitschrift  für  Völkerrecht",  Bd.  VII.  Heft  5. 
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Was  schließlich  die  Inseln  betraf  (deren  Zukunft  alle 
Mächte  interessierte),  so  wurde  Italien,  dessen  Interessen  in- 
folge des  italienisch-türkischen  Krieges  bedeutender  als  die  der 
andern  Mächte  sein  dürften,  dank  des  Vorschlags  Sir  E.  Greys, 
die  Erfüllung  derjenigen  Auffassung  zu  teil,  welche  als  die  der 
italienischen  Diplomatie  gelten  konnte. 

Die  Auffassung  der  italienischen  Regierung  ging  dahin, 
eine  Erörterung  der  Rechtslage  der  von  Italien  seit  dem 
Tripoliskrieg  besetzten  Inseln  gleichzeitig  mit  der  Behandlung 
der  Frage  der  albanischen  Grenzen  sei  abzulehnen. 

Infolgedessen  stand  Italien  das  Recht  zu,  alle  Bestimmungen 
über  diese  Inseln  laut  des  Friedensvertrages  von  Lausanne  aus- 
zuführen und  über  die  Zukunft  oder  etwaige  Rückgabe  der 
Inseln  an  die  Türkei  völlig  frei  mit  dieser  zu  verhandeln,  mit 
dem  weiteren  Rechte,  an  den  Verhandlungen  teilzunehmen. 

Eine  andere  Teilnahme  an  einer  Konferenz  von  inter- 
nationaler Bedeutung  war  die  Italiens  an  der  sogenannten 
Pariser  Finanzkonferenz,  die  zu  dem  Zwecke  der  Regelung 
verschiedener  finanzieller  Fragen,  welche  infolge  der  Balkan- 
kriege entstanden  waren,  einberufen  worden  war. 

Außer  an  diesen  beiden  Konferenzen  nahm  Italien  auch  an 
mehreren  internationalen  Handlungen  teil,  die  infolge  von 
Zwischenfällen  mit  den  kriegführenden  Parteien  eintraten. 

So  z.  B.  nahm  Italien  an  der  Kollektivnote  der  Mächte 
an  die  Türkei  teil,  welcher  die  Requirierung  von  Truppen  für 
Ausländer  zugrunde  lag,  beteiligte  es  sich  am  Protest  betreffend 
die  Auswanderung  der  Zivilbevölkerung  in  Adrianopel,  der 
Flottendemonstration  gegen  Montenegro  in  Skutari. 

Italien  nahm  ferner  noch  an  der  Kommission  zur  Kontrolle 
der  albanischen  Regierung  teil,  welcher  laut  Vereinbarung  der 
Londoner  Konferenz  die  provisorische  Regierung  bis  zur  Er- 
nennung eines  Fürsten  anvertraut  wurde. 

Der  Balkankrieg  war  auch  die  Ursache  einiger  Zwischen- 
fälle zwischen  Italien  und  verschiedenen  Balkanstaaten.  Unter 
diesen  sind  zwei  Zwischenfälle  mit  Serbien  zu  verzeichnen, 
beide  unter  dem  Namen  „Zwischenfälle  von  Durazzo"    bekannt. 

Der  erstere  betraf  die  Besetzung  der  italienischen  Schule 
in  Durazzo  und  die  Verwandlung  in  eine  Kaserne  durch  serbische 
Truppen.  Der  italienische  Konsul  beeilte  sich,  beim  Komman- 
danten des  Truppenteils  vorstellig  zu  werden,  worauf  nach 
einigen  Verhandlungen  die  Regierung  in  Belgrad  den  Fehler 
einsah  und  die  Schule  räumen  ließ. 

Der  zweite  Zwischenfall,  der  sich  gleichfalls  in  Durazzo 
abspielte,   bezog  sich  auf  den  italienischen  Dampfer  „Caprera", 
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dessen  Mannschaften  von  der  Hafen  Verwaltung  nicht  gestattet 
wurde,  an  Land  zu  gehen,  um  sich  in  Verbindung  mit  dem 
königlichen  Konsul  zu  setzen.  Der  Gesandte  Italiens  wurde  bei 
der  serbischen  Regierung  vorstellig  und  erst  nach  geraumer 
Zeit,  nachdem  die  Ursache  der  Anwesenheit  der  „Caprera"  ge- 
klärt worden  war,  teilte  die  serbische  Regierung  mit,  sie  habe 
nichts  dagegen,  wenn  die  Oflöziere  an  Land  gingen  und  sich  in 
Verbindung  mit  dem  Konsul  setzten;  sie  verlangt  aber  zu  wissen, 
warum  der  Dampfer  dort  verweile. 

Hiermit  war  der  Zwischenfall  erledigt.  Ein  anderer  Zwischen- 
fall ereignete  sich  zwischen  Italien  und  Griechenland  betreffs 
der  Beschlagnahme  des  italienischen  Dampfers  „Adriatico"  der 
Schiffahrtsgesellschaft  „Puglia"  von  selten  hellenischer  Kriegs- 
schiffe, welche  in  der  Nähe  der  Bucht  von  Valona  kreuzten. 
Der  Dampfer  hatte  Bari  mit  einer  Ladung  Mehl  verlassen, 
welches  von  der  Firma  Caprera  in  Marseille  nach  Albanien  ge- 
sandt war  und  hatte  19  Passagiere  albanesischer  Nationalität, 
welche  mit  Pässen  der  Behörden  von  Vallona  versehen  waren, 
an  Bord. 

Nach  den  gebräuchlichen  Aufforderungen  wurde  der  Dampfer 
als  gute  Prise  erklärt  und  nach  Korfu  verbracht;  die  Gesell- 
schaft „Puglia"  vertrat  die  Meinung,  die  Beschlagnahme  sei  zu 
Unrecht  geschehen.  Im  ersten  Falle,  weil  die  Blockade  von 
selten  Griechenlands  ohne  vorherige  Mitteilung  geschehen  und 
auch  nicht  von  den  Mächten  anerkannt  sei. 

Im  zweiten  Falle,  weil  der  Dampfer  weder  Passagiere  noch 
Ware  mit  sich  führe,  welche  als  Kriegskonterbande  gelten  könne. 

Im  dritten  Falle,  weil,  wenn  Griechenland  eventuell  zur 
Beschlagnahme  der  Ladung  Korn  für  Valona  berechtigt  sei, 
ein  solches  Recht  nicht  für  den  Dampfer  vorliege,  das  ein 
Postschiff  sei. 

Die  Frage  der  Wirksamkeit  der  Blockade,  welche  von  der 
Gesellschaft  „Puglia"  bestritten  wurde,  konnte  ohne  Zweifel 
keine  Lösung  zu  ihren  Gunsten  haben,  bis  die  Frage  der  Un- 
abhängigkeit Albaniens  festgestellt  war.  Was  nun  die  Frage 
der  Konterbande  anlangt,  so  kommen  hier  meine  Bemerkungen 
in  Betracht,  die  ich  bereits  in  den  Angelegenheiten  des  „Car- 
thage"  und  „Manouba"  gemacht  habe,  nur  mit  dem  Vorbehalt, 
daß  es  vor  dem  Inkrafttreten  der  Londoner  Erklärung  vom 
26.  Februar  1909  den  Staaten  freistand,  alle  diejenigen  Ob- 
jekte als  Kriegskonterbande  zu  bezeichnen,  welche  für  Kriegs- 
zwecke Verwendung  linden  konnten  und  von  denen  es  den 
Staaten  als  wichtig  erschien,  dieselben  nicht  in  Feindeshände 
gelangen  zu  lassen. 
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Dank  den  Bemühungen  der  italienisclien  Regierung  gelang 
es,  den  Zwischenfall  auf  friedlichem  Wege  zur  Erledigung  zu 
bringen. 

In  bezug  auf  Zwischenfälle  erinnere  man  sich  zum  Schluß 
an  den  zwischen  Italien  und  Oesterreich  der  unter  der  Be- 
zeichnung ,. Zwischenfälle  auf  Grund  der  Erlasse  von  Hohen- 
lohe"  bekanntgeworden  ist. 

Wie  es  noch  Allen  im  Gedächtnis  sein  wird,  erfolgte  im 
August  des  Jahres  1913  die  Entlassung  aller  Kommunalbeamten 
von  Triest  durch  den  Stadtkommandanten  mit  dem  Bemerken, 
daß  es  nach  der  Auffassung  der  Verfassung  nicht  mehr  gestattet 
sei,  in  städtischen  Aemtern  Ausländer  anzustellen. 

Mit  dieser  Bestimmung  wurden  die  Rechte  derjenigen, 
welche  Staatsangehörigkeit  erlangt  und  während  Jahrzehnten 
treu  und  fleißig  gearbeitet  hatten,  schwer  verletzt.  Vom  Stand- 
punkt der  Politik  wird  niemand  leugnen  können,  daß  eine  solche 
Handlungsweise  als  ungerecht  und  als  unpolitisch  betrachtet 
werden  konnte,  um  so  mehr,  wenn  man  bedenkt,  daß  sie  von 
einem  verbündeten  Staat  ausgmg. 

Vom  Rechtsstandpunkt  aus  muß  gefragt  werden,  ob 
Regeln  des  Völkerrechts  oder  ein  besonderes  Abkommen  ver- 
letzt wurden,  in  welchem  Falle  derjenige  Staat,  welcher  durch 
die  Handlungsweise  Schaden  erlitten  haben  würde,  von  dem 
Verletzer  Reparation  hätte  verlangen  können^). 

Im  ersten  Fall  kann  nicht  behauptet  werden,  daß  eine 
Rechtsverletzung  stattgefunden  habe,  da  das  Völkerrecht  einem 
jeden  Staate  freiläßt,  die  Ausländer  auszuweisen,   wenn  es  sich 


^)  Vgl.  hierzu  Ansüotti,  ^Teoria  generale  della  responsabiUtä  della 
stato,  nel  diritto  internasionale"' .  Florenz,  1912,  S.  116,  Note  1;  des  gleichen 
Autoren,  ^L'azione  individuale  contraria  al  diritto  internazionale'^  in 
„Rivista  di  diritto  internationale  e  di  legislazione  coniparata'^ ,  Neapel, 
1902,  Heft  1 — 3;  y,La  responsabilite  internationale  des  Etats  ä  raison 
des  domniages  soufferts  par  des  etrangers"'  in  y,Revue  generale  de  droit 
international  public'^,  1906,  S.  1 — 5  des  Auszugs,  sowie  (insbesondere  was 
sich  auf  die  Lage  der  Person  im  System  des  Völkerrechts  bezieht),  siehe 
Heilborn,  „Das  System  des  Völkerrechts  entwickelt  aus  den  völkerrecht- 
lichen Begriffen^  Berlin,  1896,  S.  61;  Triepel,  „Völkerrecht  und  Landes- 
recht", S.  20. 

Wenn  man  dann  von  den  Pflichten  des  Staates  spricht,  die  Bürger  im 
Auslande  zu  schützen,  so  existiert  eine  solche  Pflicht  einzig  und  allein 
vom  Standpunkt  der  inneren  Gesetzgebung  aus  gesehen,  während  in  den 
zwischenstaatlichen  Beziehungen  ein  solches  Recht  nur  in  dem  Sinne  l^esteht, 
daß  jeder  Staat  ein  solches  Recht  gegenüber  andern  Staaten 
ausüben  kann,  ohne  jedoch  durch  eine  internationale  Verpflichtung  dazu 
gezwungen  zu  sein  (siehe  hierzu  Diena,  „Principi  di  diritto  internazionale'^ ^ 
I.  Teil,  S.  258). 
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um  öffentliche  Stellungen  handelt  oder  um  solche,  wo  besondere 
politische  Tätigkeit  in  Betracht  kommt. 

In  der  Tat  machen  von  diesem  Reclit,  die  Fremden  von 
öffentlichen  Posten  auszuschließen,   fast   alle  Staaten  Gebrauch. 

Im  Gegensatz  hierzu  gewähren  die  Staaten  den  Ausländern 
die  weitgehendste  Freiheit  für  die  Entwicklung  ihrer  privaten 
Tätigkeit. 

Diese  Zugeständnisse  sind  in  innerer  Gesetzgebung  fest- 
gelegt und  durch  internationale  Verträge  bestätigt. 

Der  österreichisch-ungarische  Handels-  und  Schiffahrtsver- 
trag von  1906  ist  von  diesem  Standpunkt  aus  besonders  interessant. 
Der  "Wortlaut  des  Art.  1  ist  folgender:  „Die  Rechte,  Privilegien, 
Ausnahmen  und  andere  Vergünstigungen  jeder  Art,  die  die  An- 
gehörigen der  einen  oder  andern  Partei  genießen  und  den  Handel 
wie  die  Industrie  betreffen,  gelten  in  gleicher  Weise  für  die 
Angehörigen  der  andern",  und  der  Art.  4  sagt:  „Die  Bürger 
beider  kontrahenten  Parteien  können  zu  keinerlei  Verpflichtungen, 
Benachteiligungen,  Taxen  und  Steuern  weder  persönlich  noch 
in  bezug  auf  ihren  Grundbesitz  anders  herangezogen  werden, 
als  die  Bürger  des  Staates  selbst^)!" 

Aus  diesen  Anordnungen  geht  hervor,  daß  die  österreichische 
Regierung  verpflichtet  ist,  die  italienischen  Bürger  zur  Aus- 
übung jedwTder  privaten  Tätigkeit  in  gleicher  Weise  wie  die 
österreichischen  Bürger  zuzulassen.  Die  Frage  war  daher  die, 
festzustellen,  ob  die  Stellungen,  wegen  denen  die  Ausweisungen 
der  Italiener  erfolgte,  privater  oder  öffentlicher  Natur  waren. 
Es  besteht  kein  Zweifel,  daß  die  städtischen  Posten  von  den 
Bestimmungen  des  Vertrages  ausgeschlossen  sind.  Dagegen 
können  Zweifel  in  bezug  auf  die  Stellungen  herrschen,  welche 
städtisch  gemacht  wurden.  Wie  man  hieraus  ersehen  kann,  be- 
nötigt eine  Antwort  auf  die  Frage  ein  vorhergegangenes  Studium 
der  österreichischen  Bestimmungen  betreffs  der  Verstaatlichungen 
der  öffentlichen  Dienste. 

Soweit  ich  feststellen  kann,  sind  diejenigen  Dienste,  welche 
der  städtischen  Verwaltung  einverleibt  wurden  und  in  denen 
italienische  Bürger  angestellt  waren,  unter  einer  Form  von 
autonomen  industriellen  Unternehmen  geführt,  und  zwar  war 
alles,  was  Personal,  Material  und  Abrechnung  anbetraf,  der 
kommunalen  Behörde  zugeteilt. 


^)  Siehe  die  Sammlung:  „Trattati  e  Convensioni  conclusi  del  Begno 
d'Italia  coi  governi  esteri'^,  Bd.  VI  300. 
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Sollte  dieses  zutreffen,  so  würde  der  Erlaß  des  Stadt- 
kommandanten von  Triest  eine  Verletzung  des  italieniscii-öster- 
reichischen  Handelsvertrages  bedeuten.  Bin  Vertrag,  der,  wie 
wir  gesellen  haben,  die  Italiener  klar  und  deutlich  zu  nicht 
öffentlichen  Posten  in  Oesterreich-Üngarn  zuläßt^).  Man 
muß  sich  nötigenfalls  an  die  italienische  Diplomatie  wenden ; 
aber  die  Verhandlungen  zwischen  beiden  Regierungen  gehen 
über  die  zeitlichen  Grenzen  dieser  Studien  hinaus. 

Zum  Schluß  dieser  Abhandlung  sei  gesagt,  daß,  wenn  man 
ein  Urteil  über  Italien  in  der  hier  betrachteten  Zeit  gewinnen 
will,  man  nur  sagen  kann,  daß  Italien  vor  und  während  der 
von  ihm  im  Namen  der  Zivilisation  unterhaltenen  Kämpfe  in 
Lybien  sich  Mühe  gegeben  hat,  alle  Fragen,  an  denen  es  be- 
teiligt war,  im  Sinne  der  Bestimmungen  des  geltenden  Rechts 
zu  lösen. 

Nachtrag. 

Am  28.  Juli  1913  hat  der  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden des  am  22.  September  1911  in  Rio  de  Janeiro  ab- 
geschlossenen Schiedsgerichtsvertrags,  der  an  dem  mit  Argentinien 
von  1907  sein  Vorbild  hat,  stattgefunden.  Beide  unterwerfen 
alle  Fragen  der  Schiedsgerichtsbarkeit,  sofern  sie  nicht  die 
Unabhängigkeit,  Verfassungsbestimmungen  oder  die  Interessen 
eines  Vertragsteils  berühren. 

Weiter  wurde  am  5.  August  1913  das  italienisch-fran- 
zösische Abkommen  über  die  Grenzberichtigung  der  Fischerei- 
zone zwischen  Sardinien  und  Korsika  vom  18.  Januar  1908 
ratifiziert. 

Zu  dem  Freundschaftsvertrag  mit  der  Republik  San  Marino 
vom  8.  Juni  1897''^)  ist  am  31.  März  1913  eine,  dessen  Art.  40 
interpretierende  Erklärung  erfolgt,  die  durch  die  gegen  da- 
mals veränderte  Einwohnerzahl  bedingt  war. 

Das  „Bolletino  del  ministro  degli  affari  esteri"  veröffent- 
licht im  Jahrgang  1913  S.  275  einen  Notenaustausch,  der  Ende 
Dezember  1911  mit  Norwegen  über  die  wechselseitige  Mit- 
teilung der  von  Angehörigen  des  anderen  Staates  auf  dem  eigenen 
Gebiete   begangenen    strafbaren   Handlungen   stattgefunden   hat. 

In  einer  vorhergehenden  Periode  ist  ein  erst  im  Jahre  1912 
vom  „Ufficio  Coloniale''  bekanntgegebenes  Abkommen  (vom 
8./15.  Juli  1911)  mit  England  zustandegekommen.    Es  handelte 


^)  Betreffs   dieses  Zwischenfalles   siehe  Fedozzi,    „Erklärungen  in  einer 
Unterredung"  im  „Giornale  d'Italia",  Rom,  28.  August  191.3. 

2)  ^Raccolta  di  trattati  e  convenzioni" ,  Bd.  XV  326. 


Italien.  719 

sich  dabei  um  einen  Streit,  der  im  Jahre  1909  zum  Ausbruch 
gekommen  war,  als  der  Grenzfluß  Ginba  zwischen  British  East 
Africa  und  dem  englischen  Somaliland  sich  einen  Weg  zum 
Meere  gebahnt  hatte.  Es  war  damals  die,  alsbald  einer  ge- 
mischten italienisch-englischen  Kommission  unterbreitete  Frage 
aufgetaucht,  wem  die  Staatsgewalt  über  einen  Landstrich  zu- 
komme, der  sich  auf  der  rechten  Seite  des  Stromes  gebildet  hatte. 

Die  englischen  Kommissare  behaupteten  die  Oberhoheit  über 
das  neue  und  alte  Gebiet  mit  der  Begründung,  daß,  wenn  ein 
Strom  sein  Bett  wechsele,  die  Grenzlinie  weiterhin  vom  alten 
Flußbett  gebildet  werde. 

Die  italienischen  Kommissare  waren  dagegen  der  Ansicht, 
daß  die  Düne,  welche  vorher  zum  englischen  Gebiet  gehörte, 
nunmehr  als  der  italienischen  Kolonie  angehörig  betrachtet 
werden  müsse  und  stützte  sich  hierbei  auf  die  Auslegung  des 
Protokolls  von  1891,  nach  welchem  der  „Talweg"  im  allge- 
meinen, und  nicht  der  eines  bestimmten  Augenblicks,  die  Grenze 
zwischen  den  beiden  Kolonien  bilden  soll.  (Es  handelt  sich  um 
das  italienisch-englische  Protokoll  vom  24.  März  1891,  nach 
welchem  der  „Talweg"  des  Ginba-Stroraes  die  Grenze  der 
beiden  Staaten  [British  East  Africa  und  das  italienische  Somali- 
land] vom  Meer  ausgehend  bis  zum  6.  Grad  nördlicher  Breite 
darstellen  sollte). 

Nach  verschiedenen  Verhandlungen  und  nach  Anhörung  be- 
rühmter Juristen^)  kam  man  schließlich  zu  einer  Vereinbarung 
durch  Notenaustausch  (am  8.  und  15.  Juli  1911)-),  laut  der  die 
italienische  Regierung  Recht  behielt.  Es  wurde  nunmehr  fest- 
gesetzt, daß  bei  künftigen  Veränderungen  der  „Talweg"  des 
Ginba  weiterhin  die  Grenze  zwischen  beiden  Kolonien  be- 
zeichnen würde,  derart,  daß  die  rechte  Seite  vom  Meere  aus 
stets  England,  die  linke  Seite  Italien  gehören  müßte. 

Wie  man  sieht,  ist  das  Prinzip  der  Lösung  völlig  richtig, 
indem  die  Frage  (da  keine  allgemeinen  Bestimmungen  über  die 
gesetzlichen  Folgen  einer  Flußbettveränderung  eines  Grenz- 
stromes vorliegen)  in  diesem  Falle  einzig  und  allein  eine  An- 
gelegenheit der  Auslegung  des  Willens  beider  Parteien  darstellt. 


1)  Die  italienischen  Rechtsgelehrten,  welche  von  der  italienischen  Regierung 
berufen  wurden,  waren:  Prof.  Catellani,  Prof.  Fiorl  und  Prof.  Insincto, 
welche  bis  auf  einige  geringe  Abweichungen  sich  mit  der  Auslegung  des 
Protokolls  von  1891,  wie  mit  den  geäußerten  Absichten  der  Parteien  ein- 
verstanden erklärten  (siehe  die  Publikation:  „La  fore  del  Giuba'^,  S.  16 — 20, 
21—27  und  28—35). 

2)  Betreffs  des  Textes  der  obengenannten  Noten  siehe  genannte  Publikation, 
und  „Rivista  di  diritto  internasionale" ,  Rom,  1914,  Bd.  I  109. 
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Wir  haben  weiter  oben  hinzugefügt,  daß  keine  allgemeinen 
Regeln  über  die  gesetzlichen  Folgen  einer  Flußbettveränderung 
eines  Grenzstromes  bestehen;  in  der  Tat  wird  diese  Behauptung 
durch  den  Streit  zwischen  Deutschland  und  Rußland  betreffs 
des  „Drewens-Stromes"  bestätigt  (siehe  „Revue  generale  de 
droit  hiternational  puhlic'',  Bd.  I,  1894,  S.  271). 

Man  behauptet  allerdings  fast  allgemein,  daß  eine  solche 
internationale  Regel  dennoch  vorhanden  ist,  nach  welcher  im 
allgemeinen  die  Grenze,  welche  durch  die  mittlere  Linie  oder 
durch  den  „Talweg"  eines  Stromes  gebildet  wird,  den  lang- 
samen Veränderungen  des  Stromes  folgen  soll,  während  die  alte 
Begrenzung  bleibe,  falls  der  Fluß  sich  plötzlich  einen  anderen 
Weg  bahne  (das  wurde  durch  das  schiedsgerichtliche  Urteil 
vom  15.  Juni  1911,  dem  Streit  zwischen  den  Vereinigten  Staaten 
und  Mexiko  in  bezug  auf  das  „Chamizalgebiet"  anerkannt). 

Diese  Regel  stellt  aber  nichts  anderes  dar,  als  eine  doktrinale 
Meinung,  wie  es  kürzlich  mit  Recht  (von  Anzüotti  in  „Rivista 
di  diritto  internasionale",  S.  80)  behauptet  wurde. 

Diese  Auffassung  scheint  auch  nicht  von  dem  gemeinschaft- 
lichen Willen  der  Staaten  getragen  zu  sein  und  auch  die  Doktrin 
selbst  beweist  sie  nicht,  auch  einige  Schriftsteller  (so  z.  B. 
Diena,  „Principi  di  diritto  internationale' \  I.  Teil,  S.  182) 
erklären  deutlich,  was  in  Wirklichkeit  sein  sollte  und  was  der 
Fall  ist. 

Wir  haben  bereits  bemerkt,  daß  die  Fälle  des  „Drewens" 
und  des  „Giuba"  das  Fehlen  solcher  Regeln  deutlich  bewiesen 
haben,  da  die  angewandten  Bestimmungen  in  regelrechtem  Gegen- 
satz zu  der  Behauptung  der  meisten  Schriftsteller  stehen  (unter 
denen  verschiedene  veraltete  sind;  vgl.  neuerdings:  Fiore,  „Di- 
ritto internationale  codificato",  4.  Aufl.,  Nr.  1047 ;  De  Louter, 
„Het  stellig  VolkenrechP',  Bd.  1345;  Ullmann,  „Völkerrecht", 
2.  Aufl.,  S.  345;  betreffs  anderer  Autoren  siehe  Anzilotti). 

Hinsichtlich  des  „Ginba"  kann  man  behaupten,  daß  die 
Lösung  im  Gegensatz  zu  der  vermeintlichen  Regel  steht  und 
daß  die  Veränderung  des  Flußbettes  des  Giuba  im  Februar 
1909  als  ein  plötzliches  Verlassen  seines  Laufes  (siehe  Änsilotti, 
S.  83),  wie  eine  langsame  Veränderung  des  Stromes  selbst  an- 
zusehen ist. 
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Anhang. 

Literatur. 

Die  italienische  völkerrechtliche  Literatur  des  Jahres  1913 
zeichnet  sich  durch  die  Behandlung  besonders  schwieriger  Probleme 
aus.  Es  ist  nicht  zu  leugnen,  daß  die  Rechtsfragen,  welche  durch 
die  Zwischenfälle  des  „Carthage"  wie  des  „Manouba"  hervor- 
gerufen wurden,  besondere  Wichtigkeit  besitzen,  da  es  sich  darum 
handelte,  Fragen  des  Völkerrechts  von  denen  der  inneren  Gesetz- 
gebung zu  trennen;  auch  handelte  es  sich  in  diesen  Fällen  darum, 
die  juristischen  Eigenschaften  der  internationalen  Prisengerichte 
wie  der  Gebietsherrschaft  festzustellen. 

Wir  wollen  damit  beginnen,  die  einzelnen  Arbeiten  hier 
aufzuzählen : 

D.  Anzilotti.     Die  durch  die  Zwischenfälle  des  „Carthage"  und 

„Manouba"  hervorgerufenen  Rechtsfragen  (in  „Rivista  di 

diritto  internazionale" .  1913,  Heft  II,  III  und  IV,  S.  200). 

Es  ist  dies  eine  ausführliche  und  erschöpfende  Abhandlung,  in  welchem 
der  bekannte  Schriftsteller  (dem  zusammen  mit  dem  Comm.  A.  Jiicci  die 
Vertretung  der  italienischen  Interessen  anvertraut  war)  nicht  allein  die  Ent- 
scheidung des  Haager  Schiedsgerichts  einer  genauen  Betrachtung  unterzieht, 
sondern  auch  die  Auffassungen  beider  Regierungen  vom  Standpunkt  des 
Völkerrechts  aus  prüft. 

Die  Arbeit  dürfte  auch  deswegen  besonders  interessant  sein,  weil  die 
Ansichten  der  Gerichte  sich  nur  auf  einen  Teil  der  Fragen  bezogen,  welche 
durch  die  Zwischenfälle  hervorgerufen  worden  waren ;  verschiedene  andere  jedoch 
von  dem  Augenblick  an,  wo  das  Gericht  der  Ansicht  war,  die  Aufgaben,  welche 
seinem  Urteil  unterbreitet  wurden,  lösen  zu  können,  als  überflüssig  betrachtet 
worden  sind. 

Auf   die   überaus   bedeutsame   Arbeit  näher   einzugehen,   verbietet   der 
diesem  Aufsatz  gesteckte  Umfang. 
Arrigo   C ava glieri.  „LHntervento  nella  sur  definizione 

giuridica".  —  Bologna,   Verlag  von  Luigi  Beltrami,   1913,   164  S. 

—  Preis  4  Lire. 

Die  Wichtigkeit  dieser  Arbeit  erhellt  aus  der  großen  Verschiedenheit 
in  der  Auffassung  der  Doktrin. 

Nach  unserer  Meinung  sind  einige  Erklärungen,  welche  in  dem  Werk 
enthalten  sind,  wohl  zu  kritisieren,  und  wären  einige  Betrachtungen  und 
Schlußfolgerungen  hier  und  dort  als  nicht  ganz  zutreffend  zu  bezeichnen. 
Anderseits  müssen  wir  anerkennen,  daß  im  allgemeinen  die  Grundsätze  des 
Werkes  richtig  sind,  insbesondere  die  der  Darstellung  der  grundlegenden  Fragen. 
Der  Autor  geht  davon  aus,  daß  eine  Intervention  dem  Schutze  nicht  juristi- 
scher Interessen  dient.  Diese  Interessen  sind  allgemeiner  Natur,  und  es  ist 
ein  einzelner  Staat  nicht  berechtigt,  auf  sie  gestützt  zu  urteilen  oder  zu 
strafen.  Die  Intervention  ist  daher  nur  zulässig,  wenn  sie  von  einer  Mehr- 
heit von  Staaten  ausgeübt  wird  (man  bemerke,  daß  der  Verfasser  sagt:  „col- 
lettivitä  di  Statt" ,  also  nicht  „tutti  gli  Statt"  und  auch  nicht  „la  maggio- 
ranza"). 
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Die  Tatsache,  daß  eine  Einzelintervention  des  öfteren  stattgefunden  hat, 
genügt  nicht,  derselben  einen  Rechtscharakter  zu  verleihen,  weil  „eine  Staaten- 
praxis, die  übrigens  hier  alles  andere  eher  als  unzweifelhaft  und  gleichartig 
ist,  nicht  genügen  kann,  um  einem  bestimmten  Handeln  juristischen  Wert 
beizulegen"  (S.  162). 

Eine  ,  gemeinsame  Intervention "  aber  muß  grundsätzlich  immer  auf 
einer  , Vereinbarung  zu  gemeinsamem  Handeln"  beruhen. 

Der  Erlaubnis  einer  gemeinschaftlichen  Intervention  zum  allgemeinen 
Besten  (der  Verfasser  spricht  von  Interessen,  wie  zum  Beispiel  der  Aufrecht- 
erhaltung des  politischen  europäischen  Gleichgewichts,  der  Humanität,  der 
Einhaltung  der  Verpflichtungen  des  Völkerrechts  [S.  50,  51,  103,  106],  die 
Einmischungen  der  Mächte  in  der  Türkei  im  19.  Jahrhundert  sind  vom  Ver- 
fasser hier  nicht  mit  einbegriffen  [siehe  S.  15]),  fehlt  es  nicht  an  einer  ge- 
nügenden Bestätigung  durch  das  heutige  bestehende  Völkerrecht;  es  ist  eine 
allgemein  anerkannte  Regel  des  Völkerrechts,  der  eine  Einwilligung  aller 
Staaten,  welche  zur  internationalen  Gemeinschaft  gehören,  nicht  versagt 
werden  kann. 

Diese  Norm,  so  sagt  der  Verfasser,  gehört  zu  jener  Gattung  der  juristischen 
Begriffe,  welche  von  den  Staaten  von  IJeginn  ihrer  gegenseitigen  Beziehungen 
an  angenommen  wurden. 

Aus  diesem  Grunde  kann  ein  Staat  (so  bemerkt  der  Verfasser),  gegen 
welchen  eine  gemeinschaftliche  Intervention  gerichtet  ist,  nicht  behaupten, 
die  Intervention  sei  unzulässig,  weil  sie  seine  Souveränität  zu  beschränken 
suche  und  einwenden,  er  habe  ihre  Zulässigkeit  nicht  anerkannt.  Vielmehr 
habe  er,  wie  der  Autor  richtig  bemerkt,  die  allgemeinen  Bestimmungen  in 
dem  Augenblick  anerkannt,  wo  er  sich  bereit  erklärte,  in  die  Gemeinschaft 
der  andern  Staaten  als  Mitglied  einzutreten ;  es  steht  demselben  daher  nicht 
zu,  die  gemeinschaftlichen  Interessen  der  andern  zu  verkennen  und  ungestraft 
zu  verletzen!). 

Es  ist  dies,  wie  ersichtlich,  die  Bestätigung  eines  Prinzips  der  Unter- 
ordnung, welches  wohl  im  Gegensatz  steht,  aber  nicht  zu  leugnen  sein  dürfte^). 

Deshalb  glauben  wir  im  Gegensatz  zu  dem  Verfasser,  daß,  den  fraglichen 
Schutz  zugestanden,  aus  eben  jener  Norm  das  Recht  entfließt.  Und  wir 
glauben  ferner,  gleichfalls  gegen  Cavaglieri,  und  anderen,  daß  aus  der  so 
getroffenen  Begriffsbestimmung  des  fraglichen  Instituts  die  Intervention  unter 


!)  Obengenannte  Norm  ist  somit  als  ein  unbestreitbarer  Rechtsatz  der 
positiven  Gesetzgebung  zu  betrachten,  welcher  durch  allgemeine  Verbreitung 
Anwendung  fand.  Sie  ist  mehr  als  ein  „latenter  Rechtssatz"  wie  es  Triepel 
in  seinem  Werk  ,. Völkerrecht  und  Landesrecht"  S.  94 — 96  richtig  bezeichnet, 
und  auf  welches  sich  Cavaglieri  auch  beruft. 

Nach  unserer  bescheidenen  Meinung  dürfte  diese  Norm  als  Grundprinzip 
der  internationalen  wie  der  innerstaatlichen  Rechtsordnung  gelten.  Sie  ent- 
spricht dem  Prinzip  der  Harmonie  und  individueller  Freiheit  und  der  höchsten 
Ansprüche  der  Kollektivität,  welche  in  der  inneren  Gesetzgebung  (die  die 
vollkommenste  Entwicklung  jener  darstellt)  den  Schutz  der  Autorität  genießt. 

Es  ist  das  genannte  Prinzip  der  Harmonie,  welches,  wie  es  in  der  inneren 
Gesetzgebung  dem  individuellen  Recht  Grenzen  zieht,  so  hier  die  Tätigkeit 
der  Staaten  begrenzt  und  die  Strenge  der  Grundnorm  beschränkt,  welche  die 
Unverletzbarkeit  staatlicher  Gebiete  und  die  Ausübung  einer  Herrschaft  über 
sie  sanktioniert.  Diejenigen  Einschränkungen,  welche  sich  die  verschiedenen 
Staaten  gegenseitig  auferlegt  haben,  bedeuten  somit  ihre  gegenseitige  Garantie. 

2)  Siehe  Kaufmann,  Das  Wesen  des  Völkerrechts  und  die  Clausula 
rebus  sie  stantibus  (^Tübingen  1911,  S.  187)  und  Fricker,  den  Kaufmann 
zitiert. 
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den  Grundbegriff  des  Notstands  als  einer  der  vielen  Notfälle  subsumiert  werden 
muß.  Schafft  ein  Notstand  subjektive  Rechte  für  den  Handelnden,  so  werden 
bei  der  Intervention  solche  zu  Gunsten  der  Mehrheit  geschaffen. 

Genau  wie  im  Bereich  der  inneren  Gesetzgebung  Fälle  eintreten  können, 
in  denen  zur  allgemeinen  Sicherheit  eine  Regierung  nicht  zaudern  darf,  be- 
sondere Maßnahmen  vorzunehmen,  welche  sich  auf  das  Prinzip  „salus  publica 
suprema  lex'^  gründet  (man  denke  an  den  Belagerungszustand),  so  können 
im  Völkerrecht  Augenblicke  eintreten,  wo  es  die  öffentliche  Sicherheit,  welche 
als  höchstes  Prinzip  jeglicher  Ordnung  gilt,  gebietet  (vgl.  Kahn  in  „Die  Lehre  vom 
Ordre  public" ,  Iherings  Jahrbücher  1898,  S.  7),  eine  solche  Intervention  vor- 
zunehmen. Cavaglieri  aber,  welcher  wohl  die  Berechtigung  solcher  Prinzipien 
anerkennt  (S.  62 — 63)  wenn  es  sich  um  innere  Gesetzgebung  handelt,  glaubt 
nicht,  dieselben  auch  beim  Völkerrecht  anwenden  zu  können,  weil  dieses  bis 
jetzt  noch  nicht  jenen  sozialen  Inhalt  erlangt  habe,  welcher  als  Frucht  der 
Solidarität  betrachtet  werden  kann,  wie  es  andere  Schriftsteller  (mit  Recht) 
behaupten.  (Siehe  Nippold.  „Die  Fortbildung  des  Verfahrens  in  völkerrecht- 
lichen Streitigkeiten",  S  24  —  61.  —  Olivi.  „Di  alcune  odierne  tendenze 
del  diritto  internazionale" ,  Venedig,  1907.) 

Aus  diesem  Grunde  glaui)en  wir,  im  Gegensatz  zu  Cavaglieri,  zum  Schluß 
behaupten  zu  dürfen,  daß  die  Ansprüche  zwischenstaatlicher  Natur,  zu  deren 
Verteidigung  und  Unterstützung  die  Intervention  dienen  soll,  als  Ansprüche 
juristischer  Natur  anzusehen  sind.  Zum  Schluß  möchten  wir  aber  noch 
sagen,  daß,  wenn  wir  auch  in  einigen  Punkten  nicht  mit  dem  Verfasser  überein- 
stimmen, wir  dennoch  nicht  zögern,  anzuerkennen,  daß  das  Institut  der  Inter- 
vention durch  den  Verfasser  eine  genaue  Abhandlung  und  juristische  Kritik 
erfahren  hat  und  daß  in  diesem  Werk  durch  richtige  Kritiken  verschiedene 
Ungewißheiten  in  der  Doktrin  aufgehoben  worden  sind. 

Über  Intervention  sei  noch  das  Werk  von  Carlo  Ghirardini  ,,A  Proposito 
del  Intervento''  (in  ,Mivista  di  diritto  internazionale''  191.3,  Heft  I, 
S.  89)  hier  angeführt. 

Es  ist  dies  eine  kurze,  bemerkenswerte  Abhandlung.  In  ihr  behandelt 
der  Verfasser  unter  Bezugnahme  auf  Cavaglieri  (,den  er  vielfach  kritisiert) 
die  schwierige  Lehre.  Seine  Behauptungen  sind  zum  Teil  angreifbar,  zum 
Teil  vollkommen  richtig. 

Der  Verfasser  behauptet  unter  anderem,  daß  eine  Notwendigkeit  gemein- 
samer Intervention  nicht  vorliege,  und  ist  der  Ansicht,  die  Lösung  des  Problems 
läge  allein  in  der  objektiven  Bestimmung  derjenigen  Interessen,  welche  die- 
selbe hervorgerufen  halte. 

Auch  gibt  der  Autor  mit  Recht  an,  daß  solche  Interessen  (S.  98)  recht- 
lichen Wert  besitzen  müssen.  Er  bemerkt  weiter  zutreffend,  daß,  _wenn  die 
herrschende  Lehre,  die  zwischen  Intervention  und  Zwangsmitteln  unterscheiden 
will,  eine  Bedeutung  haben  soll,  es  notwendig  sei,  eine  klare  Begriffsbestimmung 
der  Intervention  zu  geben,  die  von  den  Zwangsmitteln  absehe,  eine  Begriffs- 
bestimmung, die  bisher  nicht  gegeben  worden  ist  und  auch  nicht  gegeben 
werden  kann"  (S.  92).  Der  Verfasser  meint  ferner,  daß  die  Möglichkeit  einer 
Norm  in  bezug  auf  die  genannte  Intervention  im  Gegensatz  zu  der  behaupteten 
völligen  Abwesenheit  des  Prinzips  einer  Unterordnung  der  Staaten  stehe,  und 
beschließt  seine  Abhandlung  mit  den  Worten:  „Man  hat  also  somit  noch  auf  den 
Nachweis  der  Rechtsnatur  von  nur  durch  Intervention  schutzfähigen  Interessen 
oder  ihrer  Nichtexistenz  und  Unmöglichkeit  zu  warten"   (S.  104)  i). 


^)  Wir  hielten  es  für  richtig,  uns  auch  auf  obengenannte  Schrift  zu 
berufen,  welche  in  Kürze  verschiedene  vortreffliche  Bemerkungen  enthält, 
worunter  die  interessante  Frage  der  Intervention  hervorgehoben  werden  muß 
and  die  in  letzter  Zeit  des  öfteren  das  Objekt  eingehender  Studien  außerhalb 
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A.    Cavaglieri.      La    natura    giuridica    della    corte    internationale 

delle  Frede.   —    Rom,  „Athenaeum",  1913,  S.  1—78,  aus:  „Rivista  dt 

diritto  internazionale" . 

Eine  äußerst  interessante  Bearbeitung  einer  Frage,  welche  bis  jetzt 
vielfach  das  Ziel  der  verschiedensten  Abhandlungen  bildete.  Die  Arbeit  wirkt 
ferner  spannend  durch  die  verschiedenen  richtigen  Bemerkungen,  welche  der 
Verfasser  darin  anführt  und  die  dazu  dienen  sollen,  seine  Auffassung  zu 
bekräftigen. 

Nach  unsrer  bescheidenen  Meinung  dürfte  die  Arbeit,  trotzdem  dieselbe 
in  verschiedenen  Teilen  wohl  zutreffend  die  Sachlage  schildert,  dennoch  nicht 
der  Auffassung  des  Autors  gänzlich  entsprechen.  Die  Sachlage  kann  in  Kürze 
folgendermaßen  klargelegt  werden: 

Der  internationale  Prisen-Gerichtshof  stellt  nicht,  wie  man  es  annehmen 
dürfte,  ein  tiberstaatliches  Gericht  dar,  das  die  charakteristischen  Merkmale 
eines  solchen  trägt. 

Dieser  Gerichtshof  hat  keine  Gerichtsbarkeit  im  wahren  Sinn6  des 
Wortes,  weder  vom  Standpunkt  seiner  Gründung  aus,  noch  in  Anbetracht  der 
Stellung  der  Staaten,  welche  die  Bildung  einer  internationalen  Gerichtsbarkeit 
nicht  zuläßt. 

Da  die  Gemeinschaft  der  Staaten  aus  lauter  unabhängigen  Wesen  besteht, 
welche  vom  rechtlichen  Standpunkt  aus  völlig  gleich  sind,  so  würde  eine 
derartige  Auffassung  das  Vorhandensein  einer  überstaatlichen  Macht  zur  Vor- 
aussetzung haben.  Da  nun  aber  das  internationale  Recht  (im  Gegensatz  zum 
einzelstaatlichen)  keine  höhere  Macht  kennt,  welche  über  den  Staaten  steht, 
so  ist  es  unmöglich,  solche  Grundsätze  zur  Anwendung  zu  bringen. 

„Da  das  Völkerrecht",  so  meint  der  Verfasser,  „nur  dazu  dient,  aus- 
schließlich die  Beziehungen  zwischen  Staaten  zu  regeln,  so  kann  das  Individuum 
nicht  Völkerrechtssubjekt  sein".  (Siehe  S.  6 — 7.)  —  Infolgedessen  bedeutet 
das  internationale  Prisengericht  (welches  anscheinend  diesen  Behauptungen 
widerspricht)  keine  „überstaatliche"  Gerichtsbarkeit,  die  getreue  Wiedergabe 
des  Völkerrechts.  Es  ist  als  die  Bestätigung  anzusehen,  daß  das  Völkerrecht 
nur  auf  dem  freien  Willen  der  Staaten  beruht.  „Die  ganze  Organisation  des 
neuen  Instituts  zeigt  die  rein  vereinbarungsgemäße  Grundlage,  das  völlige 
Fehlen  irgend  einer  Zwangs-  oder  Befehlsgewalt  gegenüber  dem  neuen  Or- 
ganismus*   (S.  19). 

Dieser  Gerichtshof  besitzt  nicht  den  Charakter  wie  ein  solcher  im  inneren 
Recht,  in  welchem  dem  Staat  die  Ausübung  der  Macht  zusteht  und  wo  auch 
Mittel  und  Wege  zur  Verfügung  stehen,  eventuell  auch  ,mit  Gewalt",  das 
Gesetz  in  Anwendung  zu  bringen  (S.  13). 

Nachdem  der  Verfasser  die  gegenteiligen  Meinungen  bekämpft  hat 
(S.  27—34),  behauptet  er,  indem  er  die  Errichtung  und  die  Funktion  der 
Prisengerichte  einer  genauen  Prüfung  unterwirft,  daß  es  sich  nur  um  eine 
Einrichtung  mit  „schiedsrichterlichem"  Charakter  handle. 

„Damit  steht  es  nicht  im  Widerspruch,  daß  auch  Privatpersonen  den 
Gerichtshof  angehen  können  (S.  44 — 52),  da  eine  solche  Privatperson,  welcher 
ausnahmsweise  vom  Staat  die  Zuständigkeit,   ein  solches  Amt  auszuüben, 

Italiens  bildete.  (Siehe  Spakn,  Intervention,  Staatslexikon,  4.  Auflage,  1911.  — 
«.  Wächter,  „Die  Völkerrechtliche  Selbsthilfe",  Berlin  1912.)  Das  Thema 
wurde  in  letzter  Zeit  in  Italien  verschiedentlich  wieder  aufgenommen,  da  die 
Frage  der  Inteivention,  wie  bekannt,  schon  öfter  das  Ziel  genauer  Studien 
bildete.  (Siehe  „Cimbali",  ,.Il  non  intervento" ,  Rom  1889.  —  Fedozzi, 
,,Saggio  tiull'intervento"  [im  ,,Arcktvio  giuridico",  Pisa,  1899].  —  Oliva, 
„del  Diritto  d'iniervento",  Messina,  Ribera  1881.  —  Vidari,  „del primipio 
d'intervento  e  di  non  intervento" ,  Mailand  1868). 
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erteilt  wurde,  nicht  als  Rechtssubjekt  zu  betrachten  ist,  sondern  nur  als  ein 
Instrument,  bestimmt,  für  einen  Staat  den  auf  der  IL  Haager  Konferenz  aus- 
gearbeiteten Mechanismus  in  Bewegung  zu  setzen"  (S.  78).  Wir  haben  von 
Anfang  an  behauptet,  daß  diese  wichtige  Abhandlung  wohl  kaum  unserer 
Meinung  nach,  die  Auffassung  über  die  Grundlagen  der  Frage  ändern  dürfte. 

Wir  leugnen  in  der  Wahrheit  nicht,  daß  nach  den  besten  Doktrinen 
die  völkerrechtliche  Gemeinschaft  vom  inneren  Recht  sich  dadurch  unterscheide, 
daß  das  Völkerrecht  überstaatlich  und  mit  Imperium  ausgerüstet  sei. 

Die  Beziehungen  der  Glieder  der  völkerrechtlichen  Gemeinschaft  tragen 
zweifelsohne  den  Charakter  gegenseitiger  Autonomie,  und  unbestreitbar  ent- 
stehen die  Normen  des  Völkerrechts  auf  Gnind  von  Vereinbarungen  zwischen 
den  Staaten  selbst. 

Hieraus  geht  deutlich  hervor  (wie  es  Cavaglieri  selbst  bemerkt,  S.  6), 
daß  das  Völkerrecht  sich  allein  auf  die  Zustimmung  der  Staaten  stützen 
kann.  —  Aber  gerade  aus  diesem  Grunde  sind  wir  der  Ansicht,  daß  dieser 
Unterschied  zwischen  Völkerrecht  und  innerer  Gesetzgebung  es  mit  sich 
bringt,   eine  gleiche   Gerichtsbarkeit  wie  im   inneren   Recht   auszuschließen. 

Wenn  die  Normen  des  Völkerrechts  Ausdruck  des  freien  Willens  der 
Staaten  sind  (was  ich  nicht  bestreite),  so  gilt  dasselbe  von  dem  internationalen 
Prisengerichtshof,  dessen  Verbindlichkeit  dann  gleichfalls  von  dem  Willen  der 
Staaten  abhängt. 

Wäre  dies  nicht  der  Fall,  so  könnte  man  auch  nicht  von  einem  Unterschied 
zwischen  beiden  Gerichtsbarkeiten  sprechen. 

Wenn  man  die  internationale  Gerichtsbarkeit  auch  als  wenig  vollkommen 
darstellen  will  und  sie  mit  der  inneren  Gerichtsbarkeit  vergleicht,  so  steht 
die  Unvollkommenheit  der  ersteren  auf  der  gleichen  Stufe  mit  der  Unvoll- 
kommenheit  der  Gesellschaftsordnung  selbst,  in  der  sie  sich  befindet 

Die  behandelte  Arbeit  steht  somit  im  Gegensatz  zu  den  Auffassungen 
Frieds,  Liszts,  Nippolds  und  Oppenheims,  sowie  in  Italien  Dienas  (in 
Revue  generale  de  Droit  international  public  ,  1909),  wie  auch  im  Wider- 
spruch zu  unserer  Meinung,  welche  wir  in  unserem  Artikel  (siehe  Geunaro 
Tambaro,  „La  carte  internazionale  delle  prede''),  im  .,Giorno",  Neapel, 
1908,  vertreten  haben. 

GiuUo  Diena.    Considerazioni  critiche  sul  concetto  delV assoluta  e  coni- 
pleta  Separazione  fra   il  diritto  internazionale  e  Vinterno.     Mai- 
länder Verlagsbuchhandlung  1913  (aus  y,Rivista  di  diritto  pubblico'^). 
Landesrecht  und  Völkerrecht  sind   wesentlich   voneinander   verschieden, 
sowohl  hinsichtlich  ihrer  Quellen  wie  auch  hinsichtlich  des  Gegenstandes. 

Eine  Norm  des  Völkerrechts  ist  daher  irrelevant  für  die  innere  Gesetz- 
gebung, und  diese  umgekehrt  hat  keinen  Einfluß  auf  das  Völkerrecht. 

Zu  diesen  Resultaten  sind  in  letzter  Zeit  angesehene  deutsche  und 
italienische  Gelehrte  gelangt  (siehe  Triepel,  „Völkerrecht  und  Landesrecht", 
S.  13—18,  111;  Anzilotti,  „Teoria  generale  della  responsabilitä  dello 
Statu"-,  S.  29,  131;  derselbe  in  _//  diritto  internazionale  nei  giudizi  in- 
terni"-;  Cavaglieri,  ^L'elemento  consuetudinario  nel  diritto  internazio- 
nale privato'^' ,  S.  8 — 15;  Donati,  „T  trattati  internaz.'^  in  .diritto  costi- 
tuzionale^,  S.  37 — 285;  Marinoni,  „La  natura  giuridica  del  diritto  inter- 
nazionale privato'^  in  ^Rivista  di  diritto  internazionale' ,  1913,  Heft  3, 
S.  347). 

Gegen  eine  solche  „absolute"  Trennung  erklärt  sich  Diena  in  einigen 
vorzüglichen  Bemerkungen,  wenngleich  auch  der  Verfasser  zum  Schluß  zu 
Folgerungen  kommt,  die  als  unhaltbar  bezeichnet  werden  müssen. 

Diena  gibt  zu,  daß  ein  Unterschied  zwischen  beiden  Rechten  (Landes- 
recht und  Völkerrecht)   bestehen   kann  und  ein  solcher  Unterschied  sich  ent- 
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weder  auf  die  Quellen  selbst  oder  die  einzelnen  Normen  beziehen  kann  (siehe 
S.  10  des  Sonderabdrucks). 

„Aber  die  Annahme  dieses  Prinzips  zieht  nicht  notgedrungen  eine  „ab- 
solute" Trennung  nach  sich  (S.  IIV  Es  ist  notwendig,  einen  Unterschied  zu 
machen,  wo  es  sich  darum  handelt,  gewisse  Beziehungen  zu  regeln,  die  von 
einem  gewissen  Standpunkt  aus  entweder  nur  durch  das  Völkerrecht  oder 
nur  durch  die  innere  Gesetzgebung  geordnet  werden,  und  solchen  Fällen,  wo 
die  positiven  Bestimmungen  der  einen  Gesetzgebung  nicht  hinreichen,  die  An- 
gelegenheit zu  regeln  und  eine  Notwendigkeit  besteht,  die  andere  Gesetz- 
gebung anzurufen,  in  welcher  die  Möglichkeit  vorgesehen  war." 

„In  ersterem  Fall  soll",  so  sagt  der  Verfasser,  „zwischen  diesen  beiden 
Gesetzgebungen  eine  Trennung  stattfinden,  während  im  andern  (in  welchem 
irgend  eine  Bestimmung,  die  in  der  einen  Rechtsordnung  fehlt,  in  der  zweiten 
enthalten  ist)  es  unrichtig  sein  würde,  von  einer  absoluten  und  vollkommenen 
Trennung  zu  sprechen,  da  ja  in  diesem  Fall  eine  Gesetzgebung  die  andere 
ergänzen  würde"  (siehe  S.  13j. 

„Solche  Fälle  der  gegenseitigen  Ergänzung  finden  sich  des  öfteren  (S. 
19)  sowohl  bei  sogen.  Blankettrechtssätzen  wie  auch  bei  den  sogen,  ver- 
weisenden Normen,  sei  es,  daß  sie  auf  internationale  Verträge  oder  inter- 
nationales Gewohnheitstrecht  verweisen,  wie  es  z.  B.  in  Italien  hinsichtlich 
der  Rechtsstellungen  des  diplomatischen  Agenten  der  Fall  ist"   (siehe  S.  21). 

Der  uns  hier  zur  Verfügung  stehende  beschränkte  Raum  gestattet  uns 
nicht,  die  weiteren  Auffassungen  des  Autors  näher  zu  betrachten,  die  dazu 
dienen  sollen,  seine  Meinung  zu  unterstützen ;  es  ist  aber  klar,  daß  die  Frage 
einen  hochwichtigen  Abschnitt  aus  dem  Völkerrecht  berührt. 

Es  sei  hier  nur  gesagt,  daß,  wenn  auch  die  Bemerkungen  des  Ver- 
fassers in  einigen  Punkten  richtig  sein  dürften  (z.  B.  betreffs  der  rechtlichen 
Stellung  der  Diplomaten  in  Italien),  so  immerhin  daraus  ein  genauer  Unter- 
schied zwischen  beiden  Rechtsgebieten  nicht  zu  entnehmen  ist,  deren  Unter- 
schied auch  Diena  im  Prinzip  anerkennt. 

Zugegeben,  daß  die  Positivität  selbst  ein  Zufall  ist,  so  muß  bemerkt 
werden,  daß  eine  Bezugnahme  seitens  des  einen  Rechts  auf  das  andere  nie 
zu  einer  „rechtlichen",  sondern  höchstens  zu  einer  „praktischen  Einheit" 
führen  dürfte. 

Es  kann  nicht  bestritten  werden,  daß  der  Wille,  welcher  eine  Bestim- 
mung in  einer  gegebenen  Eechtsordnung  hervorruft,  verschieden  ist  von  einer 
Bestimmung,  welche  in  einer  andern  Rechtsordnung  zur  Geltung  gebracht  wird. 
Zu  anderen  Schlüssen  kann  man  auch  nicht  kommen,  wenn  man  mit 
Diena  (S.  13,  14  u.  15)  annimmt,  daß  gewisse  Fälle  „gleichzeitig  von  beiden 
Rechtsordnungen  geregelt  werden  können,  weil  die  Tatsache  bestehen 
bleibt,  daß  die  Bestimmungen  der  inneren  Gesetzgebung  von  dem  Völkerrecht 
verschieden  bleiben  dürften".  Mit  diesen  bescheidenen  Betrachtungen  wollen 
wir  nicht  der  Abhandlung  eines  Verfassers,  welcher  denkt  und  zu  denken 
gibt,  irgend  einen  Abbruch  tun  oder  seinen  Wert  schmälern. 

Pasquale  Fiure,  „L'istituto  di  diritto  internazionale  fon- 
dato  a  Gand,  e  Vistituto  amer icano  di  diritto  inter- 
nazionale", Neapel,  1913.  (Bericht  der  „Academia  di  Scienza 
morali  e  politiche  della  societa  reale  di  Napoli"  in  Bd.  XIII  [I.Teil] 
der  Akten  genannter  Akademie). 

Der  Verfasser  berichtet  über  die  Gründung  des  Instituts,  über  dessen 
lobenswertes  Ziel,  über  die  verschiedenen  Sitzungen,  welche  zum  Zwecke  der 
Kodifikation  des  Völkerrechts  gehalten  wurden.    Um  die  Bedeutung  des  Insti- 
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tuts  klar  hervortreten  zu  lassen,   bespricht  er  die  von   ihm   bearbeiteten,   in 
der  Folge  kodifizierten  Gegenstände  (S.  1 — 19). 

Der  Autor  stellt  sodann  weitere  Betrachtungen  über  das  amerikanische 
Institut  für  Völkerrecht  an  mit  genauen  Mitteilungen  über  das  Ziel  des 
Instituts. 

Nach  der  Gründung  dieser  amerikanischen  Vereinigung,  welche  haupt- 
sächlich von  den  Herren  Brown-Scott  und  Alvarez  ins  Leben  gerufen  ist, 
wurden  die  europäischen  Juristen  ersucht,  ihre  Meinung  über  die  neue  Grün- 
dung abzugeben.  Unter  den  Mitgliedern  des  Institut  de  droit  international 
wurde  die  Frage  diskutiert,  ob  die  Gründung  eines  amerikanischen  In- 
stituts für  das  Völkerrecht  erwünscht  sei. 

Die  Diskussion,  welche  ihren  Ausgang  in  einem  Artikel  von  Lapradelle 
(in  der  „Revue  generale  de  Droit  internacional)  nahm,  rief  vor  allem  die 
schwierige  Frage  hervor,  ob  das  neue  Institut  als  speziell  „amerikanisch"  mit 
dem  mit  internationalem  und  mondialem  Charakter  ausgestatteten  und  daher  dem 
Völkerrecht  entsprechenden  Institut  zu  verbinden  sei.  Hierüber  entwickelte 
nun  der  Verfasser  seine  Auffassungen. 

Diese  lassen  sich  in  wenigen  Worten  dahin  wiedergeben:  Da  die  Auf- 
gabe der  Wissenschaft  darin  besteht,  die  Bestimmungen  der  Beziehungen 
zivilisierter  Staaten  zu  einander  festzulegen  und  auszuarbeiten,  da  die  Wissen- 
schaft durch  Vereinigung  nur  gefördert,  und  niemand  leugnen  kann,  daß  in 
dem  großartigen  Werk  der  Kodifikation  des  Völkerrechts  eine  jede  Einrichtung 
nur  willkommen  sein  dürfte,  „so  ist  es  zweifellos,  daß  man  anerkennen  muß, 
welch  großer  Vorteil  auch  in  humanitärer  Beziehung  aus  der  Mitarbeitung 
und  dem  Zusammenschluß  amerikanischer  Juristen  hervorgehen  kann". 

„Da  anderseits  jedes  menschliche  Gesetz  sich  den  geschichtlich-mora- 
Uschen  Bedingungen  anpassen  muß,  in  der  sich  die  Personen  befinden,  für 
die  das  Gesetz  errichtet  wurde,  so  scheint  es,"  bemerkt  der  Verfasser,  „daß 
dies  amerikanische  Institut  mit  Erfolg  dazu  beisteuern  wird,  den  Bereich  des 
Völkerrechts  noch  weiter  auszudehnen,  indem  es  einmal  beweist,  wie  gewisse 
Bestimmungen  des  allgemeinen  Rechts  mit  den  Anforderungen  der  amerikanischen 
Republiken  in  Einklang  gesetzt  werden  müssen,  anderseits  aber  auch  die 
Bildung  des  juristischen  Gewissens  der  Völker  des  amerikanischen  Kontinents 
auf  der  Grundlage  des  allgemeinen  Völkerrechts  fördert^. 

Der  Verfasser  bemerkt  weiterhin,  daß,  wenn  auch  eine  Berechtigung  für 
Staaten,  welche  einen  gleichen  Weltteil  bewohnen,  durch  Vereinbarungen 
gewisse  Sätze  für  sich  aufzustellen,  vorliegt,  um  gewissen  historisch-mora- 
lischen oder  geschichtlichen  Anforderungen  gerecht  zu  werden,  anerkannt 
werden  muß,  so  können  doch  solche  Bestimmungen  nur  einen  „zwischenstaat- 
lichen" Charakter  tragen,  nie  aber  im  wahren  Sinne  des  Wortes  als  „Völker- 
recht" betrachtet  werden. 

Das  Völkerrecht  stellt  das  gemeinsame  Recht  aller  Staaten,  ohne  Unter- 
schied, um  welchen  Weltteil  es  sich  handelt,  dar,  welche  durch  gegenseitige 
Zustimmung  die  Macht  derselben  anerkannt  haben  und  deren  Bestimmungen 
geraeinsam  proklamiert  wurden. 

Um  aber  dem  Uebelstand  abzuhelfen,  daß  gewisse  Staaten  sich  dem 
widersetzen  würden,  als  Normen  des  Völkerrechts  diejenigen  anzuerkennen, 
welche  nur  auf  dem  amerikanischen  Kontinent  gelten,  schlägt  der  Verfasser 
zweierlei  vor: 

a)  die  genaueste  Einhaltung  der  Grundbegriffe  des  Völkerrechts  von 
Seiten  Amerikas; 

b)  die  Bekanntgabe  der  Normen  der  zwischenstaatlichen  Rechte,  damit, 
wenn  es  sich  darum  handelt,  das  wirkliche  Völkerrecht  auszuarbeiten,  auf  sie 
Rücksicht  genommen  werden  kann. 
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Pasquale  Fiore.    Dell  uso  delle  mine  sottomarine  nella 
guer ra  maritima,  e  della  relativa   conv enzione  sti- 
pulata  all'Aja   dalla  conferenza   del   1907.   (Bericht  an 
die    .Academia   dt  scienze  morale  e  politiche   della  societä   reale 
dl  NapoU  in  Bd.  XLII  [I.  Teil]  der  Akten  genannter  Akademie.) 
In  dieser  Abhandlung  schlägt  der  Verfasser  verschiedene  Abänderungen 
der  achten  Vereinbarung   der  Akte    der   II.  Friedenskonferenz   vom   18.  Ok- 
tober 1907  vor,  welche  die  Bestimmungen  über  das  Legen  von   selbsttätigen 
Seeminen  betrifft. 

Der  Verfasser  bemerkt  hierzu,  vor  welchen  Schwierigkeiten  sich  die 
Wissenschaft  befindet,  wenn  es  sich  um  Kontaktminen  handelt,  welche  ent- 
weder verankert  wurden  oder  frei  umherschwimmen. 

Man  befindet  sich  in  diesem  Falle  gegenüber  zweier  unausrottbarer  Prin- 
zipien :  Einerseits  die  Berechtigung  einer  kriegführenden  Partei,  sich  jeg- 
licher Mittel  im  Seekriege  zu  bedienen,  um  die  Seemacht  des  Gegners  zu  ver- 
nichten ;  anderseits  das  Recht  eines  jeden  friedfertigen  Bürgers,  frei  und  un- 
gefährdet sich  der  Schiffahrt  bedienen  zu  dürfen,  ohne  die  Gefahr  zu  laufen, 
mitsamt  dem  Schiff  zerstört  zu  werden,  falls  während  der  Fahrt  das  Schiff 
auf  eine  Seemine  stoßen  sollte. 

Der  Autor  fragt  nun :  Darf  eine  kriegführende  Partei  Minen  gebrauchen, 
die  nicht  gänzlich  ungefährlich  für  Dritte  sein  können  und  die  dem  Kriegs- 
zweck selbst  fernstehen?  Wie  soll  das  Recht,  welches  den  kriegführenden 
Parteien  im  Seekriege  zusteht,  mit  der  freien  Schiffahrt  in  Einklang  gebracht 
werden?  Wie  können  solche  Kriegsmittel  (Seeminen)  Beschränkung  finden, 
um  als  vereinbar  mit  den  Normen  des  Völkerrechts  angesehen  werden  zu 
können?  Was  die  Minen  anbetrifft,  welche  elektrische  Zündung  besitzen 
und  die  nur  vermittelst  eines  elektrischen  Funkens  zur  Explosion  gebracht 
werden  können,  somit  unter  der  Leitung  desjenigen  stehen,  welcher  für  seine 
Verteidigung  zu  sorgen  hat,  so  besteht  kein  Zweifel,  daß  deren  Gebrauch 
nicht  verboten  werden  kann,  da  dieselben  ungefährlich  für  diejenigen  Personen 
sein  dürften,  welche  nicht  am  Kriege  teilnehmen. 

Eine  schwerwiegende  Frage  entsteht  nur  in  bezug  auf  solche  Seeminen, 
die  durch  Berührung  mit  einem  Schiff  explodieren. 

Da  solche  automatische  Seeminen,  ob  sie  verankert  sind  oder  nicht, 
gefahrbringend  sind,  so  muß  deren  Anwendung  beschränkt  werden. 

Was  die  verankerten  Seeminen  anbetrifft,  so  kann  man  deren  An- 
wendung nicht  völlig  verbieten.  Der  Verfasser  ist  aber  der  Ansicht,  den 
Art.  8  der  Haager  Konferenz  zu  vervollständigen,  indem  den  kriegführenden 
Parteien  die  Verpflichtung  auferlegt  würde,  ein  bestimmtes  Schiff  in  den  in 
Betracht  kommenden  Gewässern  kreuzen  zu  lassen,  das  die  Aufgabe 
hätte,  entweder  über  die  Seeminen  Aufschluß  geben  zu  können,  oder  auf  andere 
Weise  die  Handelsschiffahrt  auf  die  bestehende  Gefahr  aufmerksam  zu  machen. 
Der  Gebrauch  von  verankerten  Seeminen  soll  aber  erst  dann  erlaubt 
werden,  wenn  auf  technische  Weise  das  Problem  gelöst  worden  ist,  diese 
Minen  für  die  friedliche  Schiffahrt  ungefährlich  zu  machen. 

Was  nun  die  nicht  verankerten  und  schwimmenden  Seeminen  anbetrifft, 
so  ist  der  Verfasser  der  Ansicht,  den  Gebrauch  einer  kriegführenden  Macht 
nur  dann  zu  gestatten,  wenn  es  sich  um  die  Verteidigung  der  eigenen  Gewässer 
handelt,  oder  dieselben  auf  hoher  See  zur  Verwendung  kommen. 

Die  Hauptbedingung  soll  aber  darin  bestehen,  „daß  diese  Seeminen 
wenige  Minuten  nach  ihrer  Auslegung  ungefährlich  werden".  „Die  krieg- 
führende Partei",  so  fügt  der  Verfasser  hinzu,  „soll  nicht  berechtigt  sein, 
verankerte  oder  nicht  verankerte  Minen  in  den  Gewässern  seines  Gegners  zu 
legen,  mit  Ausnahme  innerhalb  eines  Bereichs  von  3  Meilen  von  der  Küste 
eines  Kriegshafens  oder  eines  andern  Hafens,  in  dem  sich  feindliche  Schiffe 
befinden.'' 
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Was  die  Verpflichtung  anbetrifft,  die  Seeminen  nach  Beendigung  des 
Krieges  zu  sammeln,  so  bemerkt  der  Autor  hierzu,  daß  der  Art.  5  der  Kon- 
vention ebenfalls  nicht  in  genügender  Weise  die  Interessen  Neutraler  in  Schutz 
nimmt.  Er  behauptet  daher,  daß  eine  Frist  zur  Aufsammlung  der  Minen 
gesetzt  werden  müsse,  um  der  Erfüllung  dieser  Verpflichtung  keine  unbe- 
stimmte Zeit  zu  lassen,  wie  es  aus  dem  Art.  5  hervorgeht,  in  dem  es  wört- 
lich heißt:  „Die  kontrahenten  Mächte  werden  sich  verpflichten,  ihr  möglichstes 
zu  tun,  um  die  Seeminen  aufzusuchen  etc.". 

Es  könnte  ja  auch  vorkommen,  daß  eine  verankerte  Mine  trotzdem 
plötzlich  unauffindbar  würde ;  in  solchem  Falle  müßte  alles  daran  gesetzt 
werden,  diese  aufzufinden,  und  müßte  eine  Verpflichtung  bestehen,  von  diesem 
imglücklichen  Zufall  sofort  allen  neutralen  Ländern,  ohne  Aufschub, 
Kenntnis  zu  geben. 

Auch  sollte  der  Zwang  bestehen,  daß  die  kriegführenden  Parteien  (um 
die  freie  Schiffahrt  noch  weniger  zu  hindern)  auf  diplomatischem  Wege  vom 
Auflesen  der  Seeminen  den  anderen  Regierungen  sofort  Kenntnis  zu  geben 
hätten,  und  auch  hierzu  ein  Zeitpunkt  vereinbart  würde,  welcher  als  letzter 
Termin  zu  betrachten  wäre. 

Diese  Hauptpunkte,  welche  uns  der  Verfasser  vor  Augen  führte,  können 
als  eine  dringende  Forderung  an  das  Völkerrecht,  nicht  aber  als  geltendes 
Recht  betrachtet  werden.  —  Der  Verfasser  bestreitet  dieses  auch  nicht ;  denn 
das  bestehende  Recht  ist  in  diesem  Falle  die  erwähnte  Konvention  (S.  26 
bis  28 ),  von  der  gesagt  werden  kann :  Dur a  lex ,   sed  le x. 

Prof.  S cipione  Gemma.   Legge  13  giugno  1912,  sulla  citta- 
dinanza.     Roma,  Athen aeum  1913. 

Das  italienische  Staatsangehörigkeitsgesetz  vom  13.  Juni  1912  hat 
Gemma  Gelegenheit  gegeben,  eine  genaue  Arbeit  über  dieses  Thema  zu  liefern. 

Wir  besprechen  die  Frage  in  einer  völkerrechtlichen  Zeitschrift,  einmal, 
weil  die  Staatsangehörigkeit  sowohl  Völkerrecht  wie  Landesrecht  berührt, 
sodann,  weil  das  Recht  der  Staatsangehörigkeit  (wie  der  Verfasser  richtig 
auf  Seite  9  des  Vorworts  bemerkt)  bildlich  als  eine  ,, Vorhalle"  dargestellt 
werden  kann,  von  der  die  verschiedenen  Gänge  des  nationalen  Rechts  ausgehen. 

Den  wichtigen  Erläuterungen  schickt  der  Verfasser  erfreulicherweise 
einige  einleitende  Bemerkungen  über  die  Staatsangehörigkeit,  und  zwar  im 
allgemeinen  wie  auch  in  der  italienischen  Gesetzgebung  voraus  (S.  1 — 8). 

Hierauf  folgt  eine  ausgiebige  Abhandlung  über  das  Gesetz  vom 
13.  Juni  1912. 

Die  Abhandlung  erwähnt  dauernd  gewisse  parlamentarische  Arbeiten, 
beruft  sich  auf  andere  Gesetze  und  nimmt  verschiedentlich  Bezug  auf  Theorie, 
Prinzipien  und  Doktrinen. 

Hier  und  dort  entdeckt  man  dabei  die  genaue  Beobachtungs-  und  die 
Urteilsschärfe  des  Verfassers,  besonders  da,  wo  er  einige  bedauernswerte 
Lücken  des  Gesetzes  zu  verzeichnen  hat. 

Vorzügliche  Bemerkungen  bringt  der  Verfasser  in  bezug  auf  die  be- 
hauptete Unmöglichkeit,  das  neue  Recht  mit  dem  Wahlrecht  zu  vereinen. 

Das  Wahlrechtsgesetz  vom  30.  Juni  1912,  welches  somit  nur  17  Tage 
jünger  als  das  Staatsangehörigkeitsgesetz  ist,  bestimmt  das  politische  Wahl- 
recht für  die  ursprünglichen  Bürger,  die  naturalisierten  Italiener  (der  ethno- 
graphisch- aber  nicht  politisch  -  italienischen  Länder)  und  für  die  Naturali- 
sierten nichtitalienischen  Ursprungs.  Diesen  letzteren  gewährt  das  Gesetz 
das  Wahlrecht  unter  den  Voraussetzungen  des  Gesetzes  vom   17.  Mai  1906. 

Dieses  Gesetz  zum  Beispiel  verlangt  zur  Erlangung  des  Wahlrechts 
eine  6. jährige  Ansässigkeit  innerhalb  des  Reiches,  das  neue  Gesetz  verlangt 
dagegen  nur  5  Jahre.  < 
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Kann  nun  behauptet  werden,  daß  derjenige,  welcher  infolge  seines 
5  jährigen  Aufenthalts  naturalisiert  wurde,  an  den  politischen  Wahlen  nicht 
teilnehmen  darf,  weil  er  nicht  den  Bedingungen  des  lex  Sonnino  entspricht? 
Außerdem  dürfte  es  wohl  unmöglich  sein,  bemerkte  der  Verfasser,  „daß 
ein  Gesetzgeber  sich  innerhalb  17  Tagen  widersprechen  würde,  ohne  dazu 
schwerwiegende  Gründe  zu  besitzen:  daher  sind  wir  der  Ansicht,  daß  die 
Folgen,  die  aus  einer  wörtlichen  Interpretation  sich  ergeben,  unvereinbar  mit 
dem  Geist  sein  würden,  der  die  Reform  der  Naturalisationsbestimmungen 
beherrscht  hatte." 

-Die  Ungereimtheit^",  bemerkt  der  Verfasser  weiter,  „würde  klar  und 
deutlich  hervortreten,  wenn  man  annehmen  würde,  ein  und  dasselbe  Gesetz 
könne  auf  zwei  verschiedene  Arten  zur  Anwendung  gebracht  werden  und 
deren  einer  Punkt  durch  das  andere  Gesetz  gerade  aufgehoben  würde  (S.  44 — 48). 
Die  Frage  kann  nun  nicht  mehr  aufgeworfen  werden,  da  ein  einheitlicher 
Text  des  politischen  Wahlrechts  vom  26.  Juni  1913,  Nr.  821,  Art.  1  alle 
Zweifel  aufhebt ;  dieses  Gesetz  schließt  sich  dem  Wortlaut  des  Gesetzes  vom 
13.  Juni  1912  völlig  an. 

Wichtige  Betrachtungen  macht  der  Verfasser  auch  über  die  doppelte 
Staatsangehörigkeit  (S.  80  —  83).  Ueber  seine  gegenteiligen  Behauptungen 
wäre  eventuell  zu  streiten,  aber  nicht  über  seine  Beobachtungsgabe  und  die 
Gründe,  welche  der  Autor  benutzt,  um  die  gegnerische  Tendenz  abzuwehren. 
(Siehe  diesbezüglich  die  vortreffliche  Abhandlung  von  Prof.  G.  C.  Buszati 
in  den  Akten  des  .1.  Kongresses  der  Italiener  im  Ausland".) 

Dieser  Verfasser  betont  das  Schweigen  des  Gesetzes,  ein  vielsagendes 
Stillschweigen,  das  die  Verwerfung  eines  Vorschlages  bedeutet,  der  in  den 
Versammlungen  der  Italiener  im  Ausland  und  in  den  Diskussionen  des  Parla- 
ments lebhaftes  Echo  fand,  und  schließt  mit  folgenden  Worten:  „Wir  sind 
dennoch  überzeugt,  daß  unser  Gesetzgeber  gut  beraten  wurde  und  nicht  be- 
absichtigte, im  Gesetz  den  Begriff  einer  doppelten  Staatsangehörigkeit  ein- 
zuführen, sondern  sich  damit  begnügte,  Erleichterungen  zur  Wiedererlangung 
des  verlorenen  Bürgerrechts  aufzustellen,  welches  wir  bereits  einer  Betrach- 
tung unterworfen  haben  (S.  83)". 

Was  nun  die  Verbreitung  des  Gesetzes  auf  die  Kolonialgebiete  anbe- 
trifft, bemerkt  der  Verfasser,  daß  das  Prinzip  in  einer  Art  und  Weise  formu- 
liert wurde,  welches  manchen  Zweifel  bestehen  läßt  (S.  99). 

Im  dritten  Kapitel  beschäftigt  sich  der  Autor  mit  den  Konflikten,  die 
aus  den  verschiedenen  Gesetzen  entstanden  sind,  deren  praktischen  Ergeb- 
nissen und  Mitteln,  den  Uebelständen  abzuhelfen.  Er  beruft  sich  ferner  auf 
den  Konflikt  des  Richters  und  eines  Gesetzes  des  Auslandes  und  eines  andern 
zwischen  zwei  auswärtigen  Gesetzen  (S.  111,  119). 

Im  vierten  und  letzten  Kapitel  (S.  123—125)  beschäftigt  sich  der  Ver- 
fasser mit  Zuständigkeitsangelegenheiten,  zum  Beispiel  der  Zuständigkeit  der 
Behörden  bei  der  Entscheidung  über  das  Bürgerrecht,  und  stellt  zum  Schluß 
Betrachtungen  über  Handlungen  im  Sinne  des  Bürgerrechts  selbst  auf  (§  45, 
S.  125-126). 

Ein  anderes  Werk,  welches  in  naher  Beziehung  zum  Bürgerrecht  steht, 
ist  die  Abhandlung  von  Camillo  Capelozza,  „La  cittadinanza  nelV  or- 
dierno  ordinamento  giuridico"  (Turin,  FrateUi  Bocca  1913). 

In  diesem  Werk  beschäftigt  sich  der  Verfasser  eingehend  mit  dem  Gesetz 
vom  13.  Juni  1912,  mit  den  internationalen  Vereinbarungen  und  mit  den 
verschiedenen,  in  den  Staaten  üblichen  Gesetzen  des  Bürgerrechts. 

Ein  anderes  interessantes  Werk  ist  auch  das  des  Prof.  M.  Marinoni, 
„Della  condizione  yiuridica  degli  apoUdi,  secondo  ü  diritto  italiano", 
welches  allerdings  sich  mehr  auf  andere  Gebiete  erstreckt  (Venedig  1913.  — 
Siehe  Atti  del  reale  istituto  veneto  di  scienze  lettere  e  arti.  Akademi- 
sches Jahr  von  1913—1914,  Bd.  LXXIII,  2.  Teil). 
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Der  Verfasser  behandelt  besonders  den  Art.  14  des  neuen  Gesetzes  und 
kritisiert  das  Fehlen  von  Bestimmungen  über  Heimatlose,  welche  im  Reich 
ansässig  sind. 

,,lm  Art.  14  ist  nichts  derartiges  vorgesehen",  sagt  der  Verfasser, , und  es 
ist  klar,  daß  eine  gesetzliche  Verordnung  in  Italien,  wie  jedes  Staatsrecht,  auch 
Regeln  betreffs  der  Heimatlosen  besitzen  muß  und  auch  im  Staatsangehörig- 
keitsrecht nicht  fehlen  darf  (S.  30  des  Sonderdrucks  und  S.  164  der  „Akten"). 

Der  Schriftsteller  bestimmt  zum  Schluß,  welcher  Weg  eingeschlagen 
werden  muß,  um  die  italienische  Gesetzgebung  richtig  auszuüben,  indem  er 
nochmals  das  Prinzip  wiederholt,  wonach  es  bei  jeder  Maßnahme  von  Wert 
ist,  sich  vorher  über  die  Wirkungen  derselben  klar  zu  sein. 

Der  Autor  gibt  endlich  zum  Schluß  noch  an,  daß  die  heutige  Stellung 
der  Heimatlosen  so  lange  die  gleiche  bleibt,  bis  derselbe  das  Bürgerrecht  er- 
langt und  durch  den  Wohnsitz  in  Italien  in  keiner  Weise  berührt  wird. 

Carlo    Ghirardini.      La   sovraintä   territoriale    nel    diritto 
interregionale.  —   P.  Fezsl  <&  Co.,  1913,  S.  88. 

Zweifellos  behandelt  dieses  Werk  eine  Materie  von  größter  Wichtigkeit. 
Denn  die  Frage  der  Gebietshoheit  ist  wohl  als  eine  der  heikelsten  des  Rechts 
überhaupt  anzusehen.  Was  die  Schrift  besonders  auszeichnet,  ist  die  hohe 
Belesenheit  und  die  Urteilsschärfe. 

Der  Autor  hat  sich  zur  Aufgabe  gemacht,  den  Begriff  der  Gebietshoheit 
genau  zu  ermitteln  und  festzulegen. 

Zu  diesem  Zweck  geht  er  von  dem  abstrakten  Begriff  Staat  und  Staats- 
gewalt aus,  von  der  in  einigen  Rechtsgeschäften  des  Völkerrechts  die  Rede 
ist  (Erwerb  und  Verlust  der  Staatsgewalt,  Abtretung  derselben  zur  Ver- 
waltung usw.).  Diese  Begriffe  werden  vom  Autor  der  herrschenden  Lehre 
entlehnt,  doch  sind  nach  ihm  Gebietshoheit  und  Recht  der  Gebietshoheit  zwei 
verschiedene  Begriffe.  Grundlegende  Feststellung  ist,  daß  Gebietshoheit  ein 
dem  Staate  wesentliches  Recht  ist ;  diese  Feststellung  verbindet  der  Verfasser 
mit  einer  Kritik  der  Theorien,  welche  ein  Recht  des  Staates  über  das  Gebiet 
anerkennen,  das  von  der  Staatsgewalt  verschieden  sei.  Die  Untersuchung,  wie 
diese  letztere  aufzufassen,  bildet  den  wichtigsten  Teil  der  Lehre  des  Verfassers. 

Die  Staatsgewalt  ist  nach  ihm  gleichbedeutend  mit  Willensgewalt  des 
Staates.  Bei  der  Ermittlung  der  Zwecke  eines  Staates  macht  G.  einen 
Unterschied  zwischen  Personal-  und  Territorialgewalt.  Erstere  bedeutet  den 
Willen  des  Staates  zur  Erreichung  seiner  staatlichen  Zwecke  hinsichtlich  der 
Bevölkerung,  letztere  hinsichtlich  des  Gebiets. 

Die  Gebietshoheit  ist  somit  als  ein  besonderes  Charakteristikum  eines 
Staates  mit  den  Beziehungen  des  Völkerrechts  eng  verbunden. 

Der  Verfasser  unterzieht  die  verschiedenen  internationalen  Beziehungen 
einer  genauen  Betrachtung,  unter  anderm  condominium  und  coimperium, 
Erwerb  und  Verlust  der  (rebietshoheit.  In  diesen  Beziehungen  kommen 
Länder  als  Gegenstände  des  Rechts  der  Gebietshoheit  in  Frage;  bei  Erwerb 
und  Verlust  von  Ländern,  welche  als  nicht  normal  betrachtet  werden  können, 
kommt  das  Recht  der  Gebietshoheit,  nicht  aber  die  Gebietsoberhoheit 
in  Betracht. 

Zum  Schluß  sei  hier  noch  erwähnt,  daß  das  Studium  der  Arbeit  ergibt, 
daß  sich  im  allgemeinen  in  ihr  neue  Gesichtspunkte  finden,  was  um  so  freudiger 
zu  begrüßen  ist,  als  es  sich  um  ein  Thema  handelt,  über  das  schon  viel  ge- 
stritten wurde  und  noch  viel  gestritten  werden  wirdi). 


1)  Zu  bestreiten  ist  z.  B.  die  Behauptung  aes  Verfassers,   daß  die  Per- 
sonalhoheit  immer   eine  Macht  über  Personen  selbst  nach  sich  ziehe  (S.  21). 
Die  Macht  über  Personen  ist  ein  Mittel,  über  welches  ein  Staat  verfügt, 
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Gennaro  Tambaro.     La  repressione  del  traffico  delle  armi 
difurco  e  delle  municioni  in  Africa.  Napoli,  G. M.Priore,  1913. 

Das  Werk  behandelt  die  verschiedenen  Probleme  der  Frage  und  die 
internationalen  Bestimmungen,  welche  von  den  Staaten  abgeschlossen  wurden. 
Besonders  interessant  ist  der  Art.  6  des  Handelsvertrages  zwischen  Transvaal 
und  Portugal  (11.  Dez.  1875),  der  Art.  5  des  Handelsvertrages  zwischen  Eng- 
land und  Atiopien  (14.  Mai  1897),  der  Art.  4  des  Vertrages  zwischen  Italien 
und  dem  gleichen  Lande  (24.  Juni  1897),  die  Bestimmungen  (8—14)  des  Haupt- 
vertrages von  Brüssel  vom  2.  Juli  1890,  welcher  besonders  das  gemeinsame 
Zusammenwirken  verschiedener  Staaten  kennzeichnet.  Ferner  sind  in  der 
Abhandlung  andere  ünterdrückungsmaßregeln  angeführt,  welche  der  Form  des 
inneren  Kolonialgesetzes  entsprechen  und  dessen  Vorzüge  wie  Nachteile  gegen- 
über dem  Völkerrecht :  fernerhin  wird  auch  die  Begründung  der  Unterdrückung, 
um  welche  es  sich  hier  handelt,  genau  betrachtet  und  zum  Schluß  sind  einige 
Vorschläge  angegeben,  um  die  genannte  Unterdrückung  ihrem  Ziel  näherzu- 
bringen und  dieselbe  wirkungsvoller  zu  gestalten. 

Zu  erwähnen  ist  hier  noch  die  Veröffentlichung  einer  Reihe  der  be- 
deutendsten ausländischen  Werke  des  Völker-  und  des  internationalen  Privat- 
rechts. Diese  Veröffentlichung  (von  der  „Unione  tipografico  e  editrice 
torrisese''  herausgegeben)  ist  unter  der  Leitung  des  Prof.  G.  C.  Buzzati 
erschienen,  welcher  selbst  zu  jedem  Werk  interessante  Einleitungen  und 
Artikel  publiziert. 

Darunter  befinden  sich  bis  jetzt  Triepel,  Diritto  interno  e  diritto 
internazionale  (S.  XII,  456,  1913).  —  Ullmann  {von),  Trattoto  di  diretto 
internazionale  ptuhhlico  (wird  in  Kürze  erscheinen).  Es  werden  folgen: 
Heilborn,  II  sistema  del  diritto  internazionale  pubblico.  —  Oppen- 
heim, Trattato  di  diritto  internazionale  Pubblico.  —  Westlak  e , 
Trattato  di  diritto  internazionale  pubblico. 

Betreffs  anderer  wichtiger  Studien  über  das  Völkerrecht  siehe :  Borst, 
Le  Clausole  eccettuatise  di  controversi  nei  trattati  italiani  di  arbitrato 
obligatorio  (m  Riv.  di  dir.  internaz.  1913,  S.  155).  —  Esperson,  La  nuova 
legge  sulla  cittadinanza)  in  Eiv.  di  Dir.  pubblico,  Rom,  1913,  Nr.  1 — 4, 
S.  1 — 51).  —  D'Allessio,  II  diritto  amniinistrativo  internazionale  e  le 
sue  fonti  (in  Eiv.  di  Dir.  int.  pubblico,  S.  276—309).  —  De  Bacci-Venuti, 
Dalla  conferenza  di  Algesiras  alla  soluzione  della  questione  del  Marocco 
(in  Riv.  di  dir.  intern.  1913,  S.  372).  —  ***  (anonym),  die  wichtigsten 
Kommentare  über  den  italienisch-türkischen  Krieg,  „La  nostra  Guerra 
con  la  Turchia''  (in  Riv.  di  dir.  intern.,  S.  178).  —  Castellani,  „il  Canale 
di  Panama'^  {in RivistaColoniale,  Organ  des  „Instituto  coloniale  italiano", 
Rom,  1913,  S.  246)  —  Gennaro ,  la  cittadinanza  degli  emigrati  [la 
vita  italiana  aU'estero,  1913,  Fase.  IX,  S.  193 — 200).  —  Paronini,  il 
problema  della  cittadinanza  degli  Italiani  in  Argentina  (cod.  fasc.  V, 
p.  373—379).  —  Derselbe,  il  problema  della  cittadinanza  degli  Italiani 
emigrati  (cod.  fasc.  VI,  S.  428—434).  —  Giuffrida,  par  la  tutela  inter- 
nazionale dei  nostri  lavoratori  (cod.  S.  360—363).  —  Piaccetini ,  la 
sentenza  di  estradizione  di  Porter  Charlton  e  le  questioni  della  sentenza 
originate  (cod.  fasc   XII,  S.  432—438). 

am  seine  Gewalt  auszuüben  und  die  dann  platzgreift,  wenn  der  Staat  es  für 
richtig  hält.  (Siehe  Ravelletti,  „Diritto  amniinistrativo'',  Neapel,  Nr.  239, 
und  betreffs  diesbezüglicher  kritischer  Bemerkungen  Perassi  in  „Riv.  di 
diritto  internazionale,  1913,  Heft  II,  S.  270.) 


9.  Rußland.') 

Von  Herrn  Professor  Baron  S.  A.  Korff«  Helsingfors. 

During  this  period  the  following  international  agreements 
were  promulgated   and  published   by  the  Russian  governments. 

In  December  in  the  official  Sobranie  Usakonenii  (No.  249) 
the  text  of  the  declaration,  exchanged  between  Russia  and 
Sweden  concerning  the  improvement  of  postal  relations  between 
these  two  countries  was  published;  the  agreement  was  signed 
on  March  1/14  1912  and  the  Russian  declaration  on  June 
25/ July  8,  1912;  it  was  agreed  that  the  declaration  should  be 
applied  retroactively  to  all  transactions  dating  from  the  winter 
1909-1910;  the  details  were  settled  by  a  special  act  („arrange- 
raent,  concernant  les  relations  postales"),  signed  by  the  respect- 
ive  Directors  of  the  Postal  and  Telegraph  Services  of  Russia 
and  Sweden ;  this  agreement  supersedes  the  agreements  of  May 
16,  1895  and  Dec.  31,  1901  and  can  be  terminated  or  amended 
by  either  one  of  the  contracting  parties,  provided  notice  of  the 
contemplated  change  is  given  a  year  in  advance. 

In  the  same  number  of  the  Sobranie  another  Convention 
was  published,  signed  at  Tokio  by  Russia  and  Japan,  concerning 
the  mutual  protection   of  industrial  and  commercial  property'^); 

1)  Bericht  1911/12  I  1008  ff. 

2)  Der  Text  lautet: 

Art.  1.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  joui- 
ront  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  en  ce  qui  concerne  la  propri6t6  en 
mati^re  de  brevets  d'invention  (y  compris  les  brevets  de  perfectionnement), 
de  dessins  (y  compris  les  modales)  et  de  marques  de  commerce  (y  compris 
les  marques  de  fabrique),  de  la  mßme  protection  que  les  nationaux,  sous 
r^serve  de  l'accomplissement  des  formalit^s  et  des  conditions  impos6es  par  la 
l6gislation  de  cette  autre  Partie,  et  celles-ci  ne  pourront  en  aucun  cas  etre 
plus  onöreuses  que  Celles  impos^es  aux  nationaux. 

Les  inventions,  dessins  et  marques  de  commerce,  düment  brevet6s  ou 
enregistr^s  par  les  sujets  de  l'une  des  Parties  Contractantes  dans  leur  Etat, 
ne  jouiront  pas  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  d'une  protection  plus  6tendue 
ou  pour  une  duräe  plus  longue  que  dans  le  pays  d'origine. 

Art.  2.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'ayant 
ni  domicUe  ni  r^sidence  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  dev- 
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to  the  general  Convention  there  was  attached  a  special  one, 
concerning  the  mutual  protection  of  industrial  and  commercial 
property  in  China;  the  first  act  was  ratified  by  the  Emperor 
of  Russia  on  September  7/20,  1912,  the  second  one  was  ratified 
on  July  29 /August  11,  1911;  the  text  of  both  acts  were  ex- 
changed  by  the  two  Governments  on  October  22 /November  4, 
1912.  These  Conventions  were  concluded  according  to  art.  XVI 
of  the  general  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  of  July 
15/28,  1907;  they  were  to  come  into  force  4  months  after  the 


ront,  ä  l'effet  de  faire  le  döput  des  demandes,  ou  r^clamations,  ou  toutes 
autres  dömarches  concernant  les  inventions,  dessins  ou  marques  de  commerce, 
y  6tre  düment  repr6sent6s  par  un  agent  domicilii  ou  rösidant  sar  le  terri- 
toire  de  cette  autre  Partie. 

Art.  3.  Toute  personne  admise  au  bön^fice  de  la  präsente  Convention 
qui  aura  röguliörement  fait  le  döpot  d'une  demande  de  brevet  d'invention  ou 
d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  commerce  dans  Tun  des  Etats  Contractants, 
jouira,  pour  effectuer  le  döpot  dans  l'autre  Etat  Contractant  et  sous  röserve 
des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorit6  pendant  les  dölais  d6termin6s  ci- 
apr^s,  et  le  d6p6t  ultörieurement  op6r6  dans  cet  autre  Etat  Contractant  avant 
l'expiration  de  ces  dölais,  ne  pourra  §tre  invalide  par  des  faits  accomplis 
dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  d^pot,  par  la  publication  de 
l'invention  ou  son  exploitation,  par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin 
ou  du  modele,  par  l'emploi  de  la  marque. 

Les  d6lais  de  priorit6  mentionnös  ci-dessus  seront  de  douze  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  quatre  mois  pour  les  dessins  ou  marques  de 
commerce,  ä  compter  de  la  date  ä  laquelle  le  döpöt  a  6t6  fait  dans  le  pays 
d'origine. 

Art.  4.  L'introduction  par  le  brevets,  dans  le  territoire  de  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  oü  le  brevet  a  6t6  d^livrö,  d'objets  fabriqu^s 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  n'entrainera  pas  la  döch^ance. 

Toutefois,  le  brevetö  restera  soumis  ä  l'obligation  d'exploiter  son  brevet 
conformöment  aux  lois  du  pays  oü  il  introduit  les  objets  brevet^s. 

Art.  5.  Toute  marque  de  commerce  reguliereraent  d6pos6e  dans  Fun 
des  Etats  Contractants  sera,  sans  modifications  de  forme  ou  de  composition, 
admise  ä  l'enregistrement  dans  l'autre  Etat  Contractant,  ä  condition  qu'elle 
ne  soit  consid^röe  comme  contraire  ä  la  morale  ou  ä  l'ordre  public. 

Pourra  6tre  refus6  l'enregistrement  des  marques  de  commerce  qui  ne  se 
distinguent  pas  suffisamment  des  autres  marques  ant^ricurement  d6pos6es. 

Art.  6.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage,  en  ce  qui 
concerne  la  protection  des  inventions,  dessins  ou  marques  de  commerce,  ä 
accorder  sur  Son  territoire  aux  sujets  de  l'autre  Partie  Contractante,  sous 
les  mömes  conditions,  le  traitement  qui  est  ou  pourra  ult^rieurement  etre 
accord6  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisöe. 

Art.  7.  La  präsente  Convention  entrera  en  vigueur  quatre  mois  apr^s 
r^change  des  ratifications  et  restera  en  force  jusqu'ä  ce  qu'elle  ne  prenne 
fin  conform6ment  aux  conditions  du  paragraphe  qui  suit: 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  le  droit  ä  un  moment 
quelconque,  aprös  le  10  (23)  Juin  1916,  correspondant  au  23-me  jour  du  6-me 
mois  de  la  49-me  annöe  de  Meiji,  de  notifier  ä  l'autre  Partie  son  Intention 
d'y  mettre  fin,  et,  ä  l'expiration  de  douze  mois  apriis  cette  notification,  la 
präsente  Convention  aura  compl6tement  cess6  d'exister. 
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exchange  of  the  ratified  copies,  viz.  on  March  4,  1913;  the 
first  agreement  can  be  terminated  by  the  contracting  Powers 
after  June  10/23,  1916,  by  giving  12  months  notice  (art.  VII); 
the  second  Convention,  concerning  the  protection  of  property  in 
China,  has  no  such  clause,  specifying  the  dates  of  its  termination. 
The  latter  Convention  concerns  only  the  subjects  of  the  two 
contracting  Powers  and  their  property;  art.  III  states  however, 
that  this  agreement,  as  far  as  possible,  will  be  applied  by  the 
two  Powers  to  cases  arising  in  other  countries  also,  where 
these  Powers  possess  rights  of  extraterritorial  Jurisdiction,  as 
well  as  to  Islands  and  territories,  leased  by  the  two  Powers 
(„occupes  ä  bail").  When  we  consider  the  rapid  growth  of  the 
Trade  and  of  the  commercial  relations  in  the  Far  East  between 
Russia  and  Japan,  we  can  appreciate  the  immense  importance 
of  this  latter  Convention. 

On  January  Ist,  1913  the  important  agreement  of  Russia 
with  the  Mongolian  government,  signed  at  Urga  on  October  21  / 
November  3,  1912 1),  was  published  in  the  Sobranie  (Nr.  255); 
the  texts  of  the  egreement  are  drawn  up  in  Russian  and 
Mongolian.  The  preamble  states,  that  the  Mongolian  people 
proclaimed  themselves  an  independant  nation  and  the  Hutuhta, 
their  ruler,  thus  severing  their  connections  with  China;  this 
fact  and  the  ancient  friendship  with  Russia,  it  is  said,  necessi- 
tated  a  clear  understanding  concerning  the  mutual  relations  of 
the  two  people.  In  art.  1  Russia  solemnly  promises  to  protect 
Mongolian  autonoray  by  preventing  the  intrusion  of  Chinese 
armies  or  the  Chinese  colonisation  of  Mongolian  territories ; 
the  Mongolian  government,  on  the  other  band,  guarantees  the 
Russians  special  rights  and  Privileges,  enumerated  in  a  separate 
Protocoll,  attached  to  the  agreement;  no  other  foreigners  can 
have  any  rights  or  Privileges,  which  the  Russians  do  not 
possess  (art.  2);  these  clauses  of  the  agreement  cannot  be 
changed  by  any  new  agreement  with  China  or  any  other  Power, 
without  the  previous  consent  of  Russia  (art.  3);  finally,  art.  4 
states  that  the  agreement  comes  into  force  from  the  day  of  its 
signing.  The  Protocoll  enumerates  the  following  Privileges, 
thenceforth  possessed  by  the  Russians  in  Mongolia;  they  will 
have  füll  freedora  to  travel  or  to  live  in  Mongolia,  as  well  as 
all  rights  of  trade  and  commerce  (art.  1) ;  Russian  subjects  can 
Import  or  export  from  Russia,  Mongolia  or  China,  any  merchan- 


^)  Der  Text  ist  im  Rahmen  des  Berichtes  über  China  von  Herrn 
Legationssekretär  Wang  im  Jahrbuch  Bd.  I,  S.  1160  publiziert.  Vgl.  auch 
Strupp  in  Kohlers  Zeitschrift  für  Völkerrecht  VI,  S.  574  ff.  —  D.  R  e  d. 
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dise  free  from  custora  duties ;  they  can  also  carry  on  their  trade 
in  Mongolia  without  being  obliged  to  pay  any  duties  for  the 
same ;  from  this  agreement  are  excluded  only  the  Russo-Chinese 
trading  enterprises  and  those  Russians,  who  do  not  actually 
possess  the  wares,  bearing  their  names  (art.  2);  freedom  of 
action  is  also  guaranteed  to  Russian  banking  houses  (art.  3); 
the  trade  can  be  carried  on  in  all  usual  ways,  the  Mongolian 
Government  however,  not  being  responsible  for  the  debts  of 
private  Citizen  (art.  4);  Russian  subjects  possess  consequently 
füll  freedom  of  trade  and  commerce;  they  also  have  the  right 
of  acquiring  and  leasing  real  estate  property  for  trading  and 
building  purposes,  as  well  as  for  agriculture;  land  speculation 
however  is  prohibited  (art.  5  —  6);  Russians  can  also  make  use 
of  any  other  natural  resources  of  Mongolia,  mines,  forests, 
iisheries,  etc.  (art.  7);  both  contracting  Powers  can  establish 
consulates,  where  it  will  be  found  necessary  in  the  interests 
of  trade  (art.  8);  in  the  places  of  residence  of  the  Russian 
consuls,  separate  Russian  colonies  can  be  established,  who  would 
live  under  the  control  of  these  Consuls  (art.  9);  the  Russians 
€an  establish,  if  necessary,  their  own  postal  Service  (art.  10); 
the  Russian  Consuls  have  however  also  a  limited  right  of  making 
use  free  of  Charge  of  the  Mongolian  postal  Service  (art.  11); 
Russians  can  make  use  of  all  navigable  rivers  and  the  Russian 
Government  will  help  the  Mongolians  to  establish  all  necessary 
conveniances  for  the  navigation  of  rivers  (art.  12);  this  applies 
also  to  the  high  roads  of  Mongolia  (art.  13)  and  to  the  Russian 
cattle  driving  (art.  14);  the  Russians  were  guaranteed  their 
former  rights  of  shooting,  fishing,  and  hay-mowing  along  the 
Mongolian  frontiers  (art.  15).  Art.  16,  finally,  prescribes  the 
Order  of  concluding  business  affairs  and  contracts,  giving  the 
Consuls  powers  of  certifying  acts  and  contracts;  disputes  are 
to  be  settled  by  special  mixed  commissions;  some  of  the  latter 
are  permanent  and  sit  at  each  Russian  consulate;  they  are 
composed  of  the  Consul  and  Mongolian  delegates;  others  raeet 
only  temporarily  and  are  composed  of  Russian  and  Mongolian 
officials;  the  executive  power,  concerning  Russian  subjects,  is 
in  the  hands  of  the  Consul,  concerning  the  Mongolians  or  Chi- 
nese —  in  the  hands  of  the  Mongolian  prince  or  official.  To 
sum  up :  the  agreement  gave  Russia  henceforth  the  right  to 
establish  new  Consulates  and  Post  Offices  wherever  it  may  be 
deemed  necessary  (previously  this  was  not  possible,  as  the  Con- 
sulates were  to  be  established  only  at  a  few  specified  places); 
the  Russian  subjects  on  their  part,  received  the  right  of  getting 
■concessions  for  fisheries,  raining  and  forestry. 
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This  agreement  of  Russia  with  Mongolia  created  endless 
difficulties  in  Russia,  as  well  as  in  Europe;  the  subsequent 
policy  of  the  Russian  Government  did  not  and  could  not  satisfy 
the  Russian  people,  whereas  the  other  European  nations  were 
alarmed  by  Russia's  acquiring  what  seemed  to  them  exclusive 
and  dangerous  Privileges.  Immediately  after  the  conclusion  of 
the  agreement  with  the  Mongolian  princes,  the  Russian  Govern- 
ment found  it  necessary  to  publish  a  „communique",  explaining 
their  action  (Government  Messenger,  26  October,  Nr.  234)  and 
their  policy  toward  China.  Russia  then  insisted  that  three  conditi- 
ons  should  be  fulfilled  by  China,  the  latter  country  was  forced  to 
withdraw  her  troops  from  Mongolian  territory  and  to  refrain 
from  interference  with  the  Mongolian  administration  and  to 
abstain  from  colonising  Mongolian  lands.  China  however  declined 
even  to  answer  this  Russian  request.  This  was  a  sufficient 
pretext  for  the  Russian  Government;  they  thought  they  could 
consequently,  first,  transact  directly  with  the  Mongolian  princes, 
and  secondly,  renew  the  treaty  of  1881^)  with  China,  without 
China's  consent  (!),  for  a  new  decade  (viz.  1921);  this  State  of 
things,  according  to  the  above  mentioned  official  „communique", 
necessitated  a  new  understanding  with  the  new  Mongolian  ad- 
ministration, which  would  guarantee  the  Russians  special  and 
exclusive  Privileges.  Such  was  the  position  of  the  question 
in  the  autumn  of  1912;  during  the  following  winter  matters, 
however,  changed  decidedly;  the  Russian  Government  dit  not 
foUow  up  the  same  active  policy,  as  was  proclaimed  in  October ; 
Russian  commercial  interests  and  Russian  trade  in  Mongolia 
did  not  develop  and  prosper,  as  was  anticipated;  the  Russian 
Government  did  not  satisfy  either  the  Russians,  or  even  the 
Mongolians,  who  also  expected  much  more  from  their  Northern 
neighbours  in  their  fight  against  China;  in  Europe  meanwhile 
the  bad  Impression,  left  by  the  October  agreement,  did  not 
disappear ;  all  these  facts  and  signs  pointed  in  one  direction : 
the  policy  was  not  a  profitable  one.  Äleanwhile,  the  Chinese 
Government  remained  raostly  silent,  not  answering  the  Russian 
requests  and  evidently  not  wanting  to  enter  into  any  trans- 
actions.  After  a  long  delay  the  Russian  Government  made 
finally  (early  in  July  1913)  energetic  reraonstrances  in  Peking. 
The  Chief  demands  made  by  Russia  were  once  more  presented : 
the  acknowledgement  of  Mongolian  autonoray,  the  right  of  the 
Mongolians  to   have    their  own   array,    instead    of   the    former 


1)  Darüber  Strupp  im   IL  Beiheft  zu   Kohlers  Zeitschrift  für  Völker- 
recht, 1911. 

Jalirbuch  des  Völkerrechts.    II.  2.  47 
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Chinese  troops,  and  the  prohibition  of  Chinese  colonisation  in 
Mongolia.  The  Chinese  Government,  as  usual,  tried  to  weather 
the  Storni  by  tedious  transactions  and  insignificant  concessions; 
from  the  Chinese  point  of  view  it  was  impossible  to  acknow- 
ledge  the  independence  of  Mongolia;  the  growing  revolutionary 
movement  in  the  South  of  China  however  prevented  the  Govern- 
ment from  pressing  the  point  too  much  and  insisting  on  their 
own  rights ;  it  was  clear  that  China  could  no  longer  effectively 
resist  the  Russian  demands.  The  Russian  Government,  on  the 
other  band,  officially  announced,  that  the  Chinese  reluctance  to 
accept  the  above  mentioned  terms  freed  them  from  any  further 
necessity  of  trying  to  conclude  a  regulär  treaty;  their  hands, 
they  said,  were  now  quite  free ;  the  mutual  relations  of  Russia 
and  Mongolia  could  consequently  be  regulated  only  by  the 
October  agreement,  as  long  as  there  was  no  understanding  with 
China.  The  Chinese  revolution  left  the  question  in  this  stage 
of  the  transactions,  the  Russian  Government  considering  their 
previous  utterences  as  a  program  for  future  transactions,  while 
the  Chinese,  for  their  part,  were  not  able  to  answer  these  de- 
mands. üp  to  September,  as  long  as  things  were  so  unsettled 
in  the  Middle  Kingdom,  the  Russian  Government  persisted  in 
not  acknowledging  the  Chinese  Republic.  As  has  been  said 
however,  Russia  did  not  profite  by  this  policy;  the  European 
Governments  were  naturally  jealous  of  the  Russian  Privileges 
in  ]\Iongolia  and  tried  to  acquire  corresponding  Privileges  for 
themselves;  England  started  a  more  energetic  policy  in  Tibet, 
Gerraany  made  strong  representations  and  tried  to  secure  some 
important  advantages  for  her  own  trade  in  Northern  Asiatic 
territories.  And  the  worst  of  it  was  that  complaints  of  the 
disOrganisation  of  Russian  trade  in  Mongolia  were  growing 
more  and  more  frequent,  the  commercial  interests  of  Russian 
merchants  did  not  gain  anything  by  Russia's  policy,  even  the 
Mongolians  were  dissatisfied  with  it. 

Next  in  chronological  order  comes  the  agreement  of  Russia 
with  the  Netherlands  and  Germany,  concerning  postal  and  tele- 
graph  tarifis  in  Asiatic  Russia ;  the  respective  Declarations  were 
exchanged  by  the  three  Governments  on  December  1/14,  1912, 
the  agreement  entering  immediately  into  force ;  the  tariffs  were 
considerably  lowered  (Sobranie,  Nr.  259). 

On  December  25  /  January  7,  1913  the  Russian  Minister  of 
Foreign  AfEairs  notified  the  French  Ambassador  in  St.  Petersburg, 
in  reply  to  the  request  of  the  French  Government,  that  Russia 
fully  adheres  („s'empresse  de  lui  donner  son  entiere  adhesion") 
to  the  Franco-Maroccan  protectorate  treaty,  signed  at  Fez  on 
March  30,  1912. 
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January  31  /  February  13,  1913,  the  Russian  Minister  at 
Teheran  sent  the  Minister  of  Foreign  Affairs  the  text  of  the 
concession  given  to  the  Russian  Bank  in  Persia  for  the  building 
of  a  railway  from  Djulfa  to  Tabriz,  with  a  side  line  to  Lake 
Urmia;  this  agreement  was  signed  at  Teheran  on  February  6, 
1913,  and  was  officially  meant  to  help  the  commercial  develop- 
ment  of  Azarbaidjan  and  Tabriz.  The  Russian  Bank  was 
guaranteed  the  right  of  ceeding  the  privilege  of  constructing 
a  railway  to  a  private  Company,  organised  according  to  Russian 
laws  and  possessing  a  capital  of  4,690,200  rubles  (in  stock  and 
shares;  art.  1.);  the  concessioneers  also  received  the  right  of 
exploitation  of  coal  mines  and  oil  lands  along  the  projected 
line,  as  well  as  of  constructing  side  tracks,  necessary  for  this 
purpose;  they  are  obliged  to  pay  the  Persian  Government  15% 
of  their  net  profits  of  the  coal  mines  and  oil,  whereas  Persia 
cannot  levy  any  other  duties  (art.  2) ;  the  railway  will  be  buUt 
upon  the  main  road  now  existing  (art.  3);  the  concessioneers 
are  obliged  to  start  work  not  later  than  2  years  after  the 
agreement  was  signed  and  finish  their  work  within  8  years; 
otherwise  the  concession  will  lose  its  force  (art.  4,  6) ;  the  gage 
of  the  road  must  be  the  usual  Russian  gage,  1,52  metres  (art.  5); 
the  workmen,  employed  in  building  the  road,  are  to  be  only 
Persians,  except  when  special  technical  knowledge  is  required 
(art.  7) ;  all  claims  and  legal  disputes  arising  from  the  agreement 
or  during  the  work  have  to  be  settled  according  to  the  existing 
Russian-Persian  treaties  (art.  8);  other  articles  regulate  the 
question  of  expropriation  of  land,  of  the  usage  of  machinery, 
etc. ;  the  mails  must  be  carried  free  of  Charge  and  Persian 
troops  at  a  reduction  of  bO^/o  (art.  12);  the  concessioneers  have 
also  the  right  of  building  telegraph  and  telephone  lines  along 
the  railway,  but  the  Persian  Government  can  make  use  of  them, 
by  paying  the  usual  tariff  (art.  15);  the  concessioneers,  further, 
are  bound  to  pay  the  Persian  Government  half  of  their  net 
income  exceeding  7  %  (art.  16) ;  the  concession  is  granted  for 
a  period  of  75  years,  after  which  the  railway  and  all  its 
property  will  have  to  be  given  over  to  the  Persian  Govern- 
ment; the  latter  has  also  the  right  of  buying  it  from  the  con- 
cessioneers after  35  years  of  exploitation  for  the  price  of  the 
working  capital  plus  5%  income  (art.  17);  all  disputes  or 
difference  of  opinion  arising  between  the  Persian  Government 
and  the  concessionners  will  have  to  be  settled  by  a  mixed  com- 
mission,  consisting  of  a  representative  of  the  Persian  Govern- 
ment and  a  representative  of  the  concessioneers;  these  two 
representatives  can  elect  a  third  one  in  cases  of  difference  of 
opinion  existing  between  them  (art.  18).  .^^ 
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On  November  9/22,  1912,  the  Russian  Government  exchan- 
ged  at  Vienna  with  the  Austro-Hungarian  Government  notes, 
concerning  the  mailing  of  certain  letters  and  parcels  („greves 
de  remboursement") ;  the  agreement  was  published  in  the  Sobranie 
of  January  23,  1913,  Nr.  20. 

On  November  24  /  December  7,  1912,  the  Russian  Govern- 
ment exchanged  at  St.  Petersburg,  the  texts  of  three  ratified 
Conventions  with  Bulgaria,  concerning:  1.  the  consular  service, 
2.  the  legal  procedure,  and  3.  the  extradition  of  criminals; 
these  Conventions  were  signed  on  October  29,  1911  and  ratified 
by  the  Emperor  of  Russia  on  August  20,  1912;  they  are  conclu- 
ded  for  5  years,  but  may  remain  in  force  until  the  contracting 
Powers  notify  one  another  of  their  wish  to  withdraw;  they 
remain  in  force  however,  for  the  space  of  12  months,  after 
such  notification;  all  disputes  or  differences  of  opinion  arising 
frora  the  Interpretation  of  these  Conventions,  üi  case  diplomatic 
means  should  prove  insufficient,  are  to  be  settled  by  the  Hague 
Tribunal,  according  to  the  Convention  of  October  18,  1907, 
concerning  the  judicial  settlement  of  international  disputes. 
This  latter  clause  will  meet  with  the  approval  of  all  friends  of 
peace.  The  texts  of  the  three  Conventions  are  published  in 
the  Russian  and  Bulgarian  languages. 

On  March  21,  1913,  there  was  published  in  the  Sobranie 
(Nr.  61)  an  agreement  between  Russia  and  China  concerning  the 
frontier  of  these  two  Powers  along  the  Amour  river;  this  agree- 
ment was  signed  at  Tsitsikar  on  December  7/20,  1911,  by  the 
Russian  general  Putiloff  and  the  governor  Chou\  the  precise 
delimitation  of  the  frontier  is  settled  by  three  special  protocolls, 
attached  to  the  agreement  and  enumerating  the  different  localities, 
Islands,  etc.  Corresponding  notes  were  exchanged  in  Peking 
between  the  Russian  and  the  Chinese  Governments  on  December 
3/16,  1911.  The  text  of  the  agreement  and  the  protocolls  are 
published  only  in  Russian. 

Early  in  May  a  declaration  was  published  (Nr.  96  of  the 
Sobranie)  signed  by  Russia  and  Japan,  concerning  postal  money 
Orders  („raandatsposte");  copies  of  the  text  of  the  Declaration 
were  exchanged  at  St.  Petersburg  on  April  2/15,  1913;  the 
arrangeraent  can  be  terminated  at  any  time,  by  one  of  the 
contracting  Powers  giving  one  years  notice. 

On  May  27,  1913,  the  text  of  the  new  Convention,  signed  at 
St.  Petersburg  on  February  15^28,  1913  by  Russia  and  Germany, 
concerning  the  protection  of  Copyright,  was  published  in  the 
Sobranie  (Nr.  112);  the  Convention  was  ratified  by  the  Emperor 
of  Russia  on  April  30  /May  13,  1913,  and  the  texts  of  the  ratified 
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treaty  exchanged  at  St.  Petersburg  on  May  1/14 ;  it  enters  into 
force  on  August  1/14  of  the  same  year;  the  Convention  is 
concluded  for  5  years,  but  can  reraain  in  force  for  a  longer 
period ;  one  years  notice  must  be  given  previous  to  its  termina- 
tion  by  either  one  of  the  contracting  Powers.  This  treaty  must 
be  looked  at  as  a  great  step  forward  in  international  relations, 
as  it  is  only  very  recently,  that  Russia  agreed  to  protect 
foreign  Copyrights.  It  is  to  be  hoped  that  the  Russo-German 
Convention  will  soon  be  followed  by  others. 

On  the  same  day  two  other  Conventions  were  published  in  the 
Sobranie  (Nr.  113),  concerning  the  rules  of  action  to  be  taken 
in  cases  of  collisions  and  assistance  rendered  on  the  high  seas ; 
these  Conventions  and  a  special  Protocoll,  attached  to  them, 
were  signed  at  Bruxels  on  September  23,  1910;  they  were 
ratified  by  the  Emperor  of  Russia  on  August  22  /  September  4, 
1911;  for  Russia  this  agreement  went  into  force  on  February 
19  /  March  4,  1913.  The  texts  were  exchanged  and  deposited 
at  Bruxels.  These  Conventions  regulate  also  the  method  of 
settling  the  question  of  damages,  incurred  by  collisions  and 
accidents  at  sea.  The  Protocoll,  attached  to  the  two  Conventi- 
ons- contains  the  reservations  made  by  some  of  the  Powers; 
Russia  did  not  make  any  reservations  in  signing  these  acts. 

On  July  2,  1913,  the  text  of  the  Declaration,  signed  on 
November  9  and  14,  1912,  by  Russia  and  Switzerland,  concer- 
ning certain  postal  packages  („colis  greves  de  rembourseraent") 
was  published  in  the  Sobranie  (Nr.  136);  the  agreement  was 
ratified  by  Russia  on  April  22  /  May  5,  1913. 

On  July  6,  1913,  a  much  more  important  Convention  was 
published  (Sobranie,  Nr.  145),  concerning  wdreless  Communicati- 
ons, as  well  as  a  special  Protocoll  and  Regulations.  These  acts 
were  signed  in  London  on  the  5  of  July  1912  and  ratified  by 
the  Emperor  of  Russia  on  January  16/29,  1913;  they  entered 
into  force  on  July  1,  1913.  This  Convention  concerns  the 
wireless  stations  on  shore,  as  well  as  the  Service  at  sea  and 
the  right  to  make  use  of  foreign  stations ;  art.  9  makes  absolutely 
compulsory  the  receiving  and  forwarding  of  distress  Signals; 
art.  10  mentions  the  different  kinds  of  tariff  for  wireless 
Communications.  All  differences  of  opinion  between  the  contrac- 
ting Powers  are  to  be  settled  in  the  future  by  periodical  inter- 
national Conferences,  which  will  decide  as  to  the  time  and  place 
of  their  meetings ;  each  contracting  Power  is  to  have  the  right 
to  be  represented  at  these  Conferences  and  will  have  one  vote; 
selfgoverning  colonies  have  also  the  right  to  be  represented  and 
to  vote  at  the  Conferences;    but  each  country,   all  her   colonies 
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included,  can  have  no  raore  than  6  votes  (art.  12);  we  find, 
mentioned  here,  as  dependencies  of  Russia,  the  vassal  states  of 
Bukhara  and  Khiva.  The  international  telegraphic  Bureau  is 
compelled  to  publish  all  necessary  Information  and  the  corre- 
sponding  rules  and  regulations  of  the  wireless  Service  between 
the  contracting  Powers.  Some  details  are  settled  by  the  appli- 
cation  of  the  corresponding  clauses  of  the  St.  Petersburg  tele- 
graphic Conventions  of  July  10/22,  1875  (art.  17) ;  all  decisions 
are  taken  by  the  absolute  majority  of  votes  (art.  18).  The 
Convention  goes  into  force  on  July  1,  1913  for  an  indefinite 
period  of  time;  but  any  contracting  Power  can  withdraw  from 
the  agreement  by  giving  a  years  previous  notice  (art.  22);  the 
exchange  and  the  pepositing  of  the  texts  of  this  Convention  took 
place  at  London.  The  ProtocoU  attached  to  the  Convention 
contains  some  reservations,  concerning  Bosnia,  Herzegovina, 
Canada  and  the  United  States  of  N.  America.  Then  there  is 
also,  attached  to  the  Convention,  a  set  of  regulations,  concerning 
the  wireless  service,  the  Organisation  of  stations,  the  tarifis, 
the  method  of  sending  wireless  messages,  etc.,  as  well  as  a 
rudiraentary  code.  This  international  agreement  comes  none 
too  early,  if  we  consider  the  great  Services  rendered  to  traffic 
on  the  high  seas  and  the  safety  of  navigation.  The  wireless 
Service  developes  rapidly  throughout  the  world,  a  fact  which 
absolutely  necessitates  such  an  international  treaty. 

Finally  in  August  a  Convention  signed  at  St.  Petersburg 
on  September  16/29,  1911,  by  Russia  and  Holland,  concerning 
the  mutual  recognition  commercial  companies,  limited  and  others, 
was  published  in  the  Sobranie  (Nr.  177);  the  Convention  was 
ratified  by  the  Emperor  of  Russia  on  October  4/17,  1911,  the 
corresponding  notes  were  exchanged  on  July  5/18,  1913  and  the 
agreement  went  into  force  on  August  4/17,  1913;  each  of  the 
two  countries  has  the  right  to  withdraw  from  the  agreement 
by  giving  a  years  previous  notice. 


As  is  well  known  from  the  news  given  by  the  daily  press, 
Russia  took  an  active  part  in  trying  to  settle  the  Balkan 
question.  ünder  the  pressure  of  public  opinion  the  Russian 
Government  had  repeatedly  to  issue  official  „communiques", 
explaining  their  policy.  The  first  cummunique  was  published 
on  February  27,  1913 ;  the  Russian  Government  reiterated  their 
good  understanding  with  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and 
proclaimed  a  reduction  of  the  contigent  of  the  Russian  army, 
paralell   to   a  similar  reduction,    ordered    by    the  Emperor    of 
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Austria:  this  was  the  moment  of  the  official  „detente"  between 
these  two  countries,  the  relations  of  wliich,  as  one  reraembers, 
seemed  very  strained  during  the  previous  months;  the  mission 
of  Prince  Hohenloe  proved  to  be  very  effective  in  this  respect. 

The  next  comraunique  was  published  on  March  21,  when 
Russia  announced  that,  though  she  did  not  take  part  in  the 
European  naval  demonstration  against  Montenegro,  she  agreed 
that  the  demonstration  should  take  place  and  should  have  an 
international  character.  This  created  great  dissatisfaction  in 
many  Russian  circles,  which  thougt  the  Government  was  playing 
a  double  game  in  the  Montenegrean  question;  the  slavophils 
namely  urged  upon  the  Government  a  much  more  active  policy 
of  protection  of  the  Montenegrean  people.  The  excuse  of  the 
Government  was  that  it  was  not  worth  risking  European 
imbroglio  or  possibly  even  a  war,  for  which  Russia  was  not 
prepared.  Subsequent  events  seem  to  prove  that  Sasonow's 
policy  was  the  right  one,  for  that  moment  at  least. 

A  few  days  afterwards  (on  March  29)  the  Government  had 
once  more  to  come  back  publicly  to  the  same  question,  as  the 
exitement  grew  always  stronger  in  the  Russian  capital;  this 
time  the  communique  was  an  unusually  extensive  one.  „The 
growing  public  sentiment,  the  Government  said,  could  be  easily 
explained  by  the  lack  of  Information" ;  they  were  thus  forced 
to  explain  their  previous  policy,  which  consisted  in  aiding  the 
Balkan  states  in  their  struggle  against  Turkey  by  localizing 
the  war,  viz.  by  persuading  the  European  Powers  to  refrain 
from  active  interference.  This  was  attained  in  two  ways:  none 
of  the  European  Powers  could  receive  from  this  war  any 
privilege  or  profit,  territorial  or  other,  and  secondly  the  Powers 
were  prevented  from  individually  taking  part  in  the  war. 
Further  came  the  account  of  the  calling  together  of  the  London 
Conference,  which  achived  so  much,  for  example,  in  settling  the 
question  of  the  Albanian  frontier,  and  limiting  the  pretentions 
of  Montenegro  and  Servia;  the  Government  proceeds  here  to 
give  a  detailed  account  of  the  Skutari  question,  which  really 
was  the  chief  matter  under  discussion;  the  Government  wished 
to  explain  their  attitude  in  some  way  and  to  answer  the  previous 
accusations  of  having  left  Montenegro  to  the  mercy  of  Servia 
and  Austria.  Here  we  also  find  a  hint  as  to  the  possibility  of 
a  general  conflagration  in  Europe,  a  war  between  the  great 
Powers,  which  certainly  could  not  be  looked  upon  as  desi- 
rable.  The  main  accusations  were  however  directed  against 
the  King  of  Montenegro,  who  paid  no  heed  to  the  warnings  of 
Russia. 
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At  the  sarae  time  an  official  account  of  a  very  regrettable 
incident  with  a  Russian  subject  in  Rumania  was  published;  a 
man  named  Vasüieff  was  arrested  and  afterwards  beaten  by 
two  Ruraanian  gendarmes  at  a  place  called  Leti,  near  Sulina, 
where  he  was  bargaining  for  the  sale  of  indian  com;  at  the 
Protest  of  the  Russian  Consul  the  gendarmes  were  however  at 
once  pimished  by  the  Riimanian  authorities,  which  also  agreed 
to  pay  Vasüieff  a  handsome  indemnity;  the  Rumanian  Govern- 
ment subsequently  expressed  their  regret  at  this  incident,  which 
thus  had  no  further  consequences. 

When  the  second  fratricidal  war  broke  out  on  the  Balkans, 
Russia  tried  once  more  to  direct  her  efforts  toward  localising 
the  quarrel;  the  other  Powers  were  seemingly  also  unwilling 
that  the  trouble  should  spread  and  all  agreed  to  simply  watch 
the  actions  of  the  fighting  states.  The  Russian  Government, 
however,  thought  it  necessary  to  take  a  more  active  part  and 
in  June  offered  the  belligerents  to  intervene  and  settle  their 
quarrel  peacebly;  the  Emperor  of  Russia  sent  his  famous  tele- 
gram,  proposing  to  arbitrato  between  them;  the  answers  were 
reluctant  and  obscure;  the  Balkan  states  evidently  wanted  to 
fight  the  matter  out  on  their  own  account.  Consequently  Russia 
was  forced  to  withdraw  and  simply  contemplate  the  awful 
spectacle  of  a  suicidal  war  between  nations,  which  some  months 
previously  had  attained  so  much  in  friendly  alliance.  The 
consequences  of  this  are  indescribably  horrible  and  yet  not 
realisable,  as  many  surprises  are  in  stall  for  coming  generations 
on  the  Balkans.  Most,  if  not  all,  of  what  was  achieved  by 
April,  1913,  was  lost  toward  the  autumn  of  the  same  year; 
Turkey  knew  very  well  how  to  profit  by  this  State  of  things; 
she  got  back  Adrianople  and  many  other  matters,  which  never 
would  have  been  hers,  if  the  Balkan  states  had  remained  allies ; 
singly  they  are  not  strong  anough  to  fight  the  Turk  and  it  had 
been  Turkey's  policy  for  the  last  centuries,  to  sow  dissension 
among  her  ennemies  there  and  subdue  them  singly.  Russia's 
policy  at  that  time  was  severely  criticized  in  the  daily  press, 
some  of  the  criticisms  seem  to  be  justified  by  the  unfortunate 
results  of  the  second  Balkan  war.  It  was  said  with  much 
truth,  that  should  Russia  have  pressed  more  energetically  her 
offer  of  peaceful  Intervention,  Bulgaria  would  not  have  dared 
to  provoke  the  war;  the  same  might  be  said  of  Servia  and 
especially  of  Rumania,  in  which  latter  case  Russia  had  many 
ways  of  interfering.  At  the  same  time  it  was  pointed  out 
that  by  the  summer  months  most  of  the  dangers  of  a  general 
European  war  had  already  disappeared  and  Russia  consequently 
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was  not  risking  niuch  in  interfering,  as  long  as  her  own  in- 
tentions  remained  peaceful;  no  doubts  were  feit  on  that  score 
in  the  European  capitals,  as  it  was  well  known  that  Russia 
did  not  want  a  war  and  w^as  not  ready  for  one.  It  is  too 
early  however  to  pass  a  definite  judgement  on  Russia's  policy; 
all  one  can  say  is  that  up  to  June  and  the  day  Russia  offered 
mediation,  she  acted  seemingly  quite  rightly;  after  that,  she 
must  have  had  some  reasons  for  altering  her  policy  just  at  a 
nioment  when  energetic  Intervention  could  have  stopped  the 
outbreak  of  the  second  war;  what  these  reasons  were  is  not 
yet  well  known. 

During  the  spring  of  1913  the  political  Situation  was  acute, 
the  diplomatic  difficulties  so  great,  that  the  Minister  of  Foreign 
Affairs  did  not  even  lind  it  possible  to  State  the  details  of  his 
policy  before  the  Imperial  Duma;  there  was  consequently  no 
official  exposition  of  Russia's  foreign  policy  before  the  Parlia- 
raent,  nor  any  communiques  of  any  importance  in  the  press. 
The  members  of  the  Duma  had  to  content  themselves  by  exposing 
their  own  views  and  criticising  the  Government's  policy  during 
the  discussion  of  the  Budget  of  the  Foreign  Ministry.  The 
speaches  were  published  in  the  usual  way  in  official  stenograras 
and  press  reports  of  the  daily  papers.  No  resolutions  of  any 
importance  were  carried  by  the  Duma. 


We  have  further  to  mention  some  important  Regulations 
issued  by  the  Russian  Government,  concerning  foreign  trade 
and  commerce.  In  January  1913  new  Regulations  concerning 
the  veterinary  inspection  of  horses  exported  to  Germany  were 
published  in  the  Sobranie  (Nr.  5);  these  Regulations  were  issued 
by  the  Minister  of  the  Interior  on  November  26/December  9, 
1912  and  went  into  force  on  March  1/14,  1913;  from  that  date 
no  horses  can  be  shipped  to  Germany,  without  certificates  of 
health,  signed  by  a  veterinary  sergeon;  the  railway  ofiicials 
are  forbidden  to  forward  any  horse  unless  such  a  certificate 
is  presented  by  the  owner;  there  are  also  special  rules  con- 
cerning horses,  which  are  returned  to  Russia,  after  having  been 
exported  to  Prussia;  a  certificate  of  health  is  also  required 
and  the  customs  ofiicials  have  to  register  such  horses  separately. 

A  few  daj^s  later  (Sobranie,  Nr.  20)  Regulations  were 
published  concerning  the  export  of  fowl  over  the  Western 
frontier  of  the  Empire;  these  Regulations  were  issued  by  the 
Minister  of  the  Interior  on  December  5/18,  1912  and  went  into 
force    on    May   1/14,    1913.     All   fowl   exported   must  also   be 
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inspected  by  veterinary  sergeons  and  their  invoice  is  accompanied 
by  a  special  health  certificate;  without  the  latter  railway 
officials  cannot  forward  them  across  the  frontier;  special  rules 
are  established  for  quarantining  diseased  birds;  all  expenses 
are  born  by  the  owner. 

The  Minister  of  the  Interior  issued  on  November  24/De- 
cember  7,  1912  Regulations  (Sobranie,  Nr.  23)  concerning  the 
export  of  meat  (and  especially  pork)  to  England.  The  butchers, 
as  well  as  the  exporters,  have  to  coraply  with  special  inspection 
rules,  which  guarantee  thera  certain  custom  Privileges  both  in 
Russia  and  in  England. 

On  March  15/28,  1913,  the  Minister  of  Commerce  and 
Industry  issued  Regulations  concerning  custom  facilities  for 
articles  of  wear  and  food  imported  from  Japan  by  Russian 
subjects  into  their  leased-territory  (fisheries)  on  the  Pacific  coast. 

On  May  24/ June  6,  1913,  the  Emperor  of  Russia  sanctioned 
the  Statutes  of  the  new  Russo-American  Chamber  of  Commerce, 
shortly  to  be  opened  in  Moscow ;  these  Statutes  are  similar  to 
those  regulating  the  work  of  the  Anglo-Russian  Chamber  of 
Commerce. 

On  September  4/17,  1912  a  law  was  published  (Sobranie, 
Nr.  190)  concerning  short  term  passports  of  Russian  subjects, 
Crossing  the  Persian  frontier. 

On  December  14/27,  1912  the  Minister  of  Finance  issued 
new  Regulations  (Sobranie,  Nr.  10,  1913),  concerning  custom 
duties  of  merchant  shipping;  the  Regulations  went  into  force 
on  January  1/14,  1913.  These  Regulations  contain  also  a  list 
of  all  the  commercial  treaties  concerning  the  subject  that  have 
been  concluded  by  Russia  with  foreign  countries. 

On  July  15/28,  1912  a  law  was  sanctioned  by  the  Emperor 
concerning  espionage  (Sobranie,  Nr.  157,  1912,  1450);  the 
punishments  for  military  espionage  were  made  much  more 
severe ;  the  law  enumerates  various  ways  of  espionage,  including 
the  use  of  aeroplanes,  ballons,  pigeon  post,  etc.;  certain  rules 
of  court-procedure  are  also  changed.  This  law  was  followed 
in  December  by  an  Imperial  Ukase,  sanctioned  by  the  Emperor 
on  November  29/December  12,  1912,  enumerating  military  and 
naval  subjects  and  facts,  which  cannot  be  made  public  by  the 
press;  the  infractions  to  these  regulations  will  henceforth  be 
punished  according  to  the  above  mentioned  law  concerning 
espionage,  of  July  15/28,  1912.  These  new  rules  are  also  very 
strict. 

Finally  on  December  28/ January  10,  1913,  the  Council  of 
Ministers  published   a  Regulation   concerning  aerial  navigation 
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(Sobranie,  Nr.  262,  1912).  Any  aerial  craft  was  thereafter 
prohibited,  from  January  1/14,  1913  to  July  1/14,  1913  from 
Crossing  the  Western  frontier  of  the  Russian  Empire;  if  any 
aerial  craft  should  cross  the  frontier  and  not  come  down  at 
once,  after  due  Signals  were  given,  military  authorities  liad 
the  right  to  open  fire;  the  regulation  signal  is  a  red  flag  at 
daylight  and  a  red  light  at  night;  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  notified  all  foreign  Governraents  about  this  prohibition. 
This  was  a  very  iraportant  fact  from  the  point  of  international 
law,  as  it  was  one  of  the  very  first  cases  where  a  State  pro- 
claimed  its  rights  concerning  the  navigation  of  the  air;  for 
.some  time  the  specialists  of  International  law  have  discussed 
the  matter,  many  of  them  defending  the  theory  of  füll  freedora 
of  aerial  navigation,  especially  the  French,  with  Paul  Fauchüle 
at  their  head ;  Angio-Saxon,  as  well  as  Russian  lawyers  however 
always  pointed  out  the  unacceptable  consequences  of  such  a 
theory,  as  in  practice  no  State  would  ever  comply  with  such 
a  restriction;  the  action  of  the  Russian  Government  only  goes 
to  prove  this;  as  soon  as  it  was  found  useful,  for  strategical, 
political  or  other  reasons,  to  forbid  the  free  use  of  any  portion 
of  the  air  (in  this  case,  the  crossing  of  a  frontier)  the  Govern- 
ment did  not  hesitate  to  take  all  necessary  steps  to  prevent 
it,  including  the  use  of  military  force.  No  protest  was  made 
against  this  action;  all  foreign  Governments  considered  it  a 
natural  consequence  of  the  States  sovereignty  over  the  air, 
which  henceforth  can  no  longer  be  disputed  or  denied.  More- 
over,  the  most  dreaded  consequence,  always  mentioned  by  the 
defenders  of  the  theory  of  freedom  of  the  air,  namely  the  grave 
inconveniences  caused  to  private  aerial  navigation  by  State 
interference  or  prohibitions,  did  not  really  take  place  in  this 
case ;  private  persons  could  very  well  continue  their  experiments 
and  their  flights,  complying  at  the  same  time  with  the  restric- 
tions,  imposed  by  the  Russian  government. 


During  the  year  September  1,  1912  —  September  1,  1913, 
Russia  took  part  in  the  International  Conferences  concerning 
White  Slave  Trade,  Protection  of  Children,  Labor  legislation, 
the  XX  Peace  Congress,  the  meeting  of  the  Interparliamentary 
Union,  the  yearly  North  Sea  Conference,  the  Congress  of  history ; 
the  meeting  of  the  Union  of  the  Academies  of  Science  took 
place  this  year  at  St.  Petersburg.  Russia  was  also  represented 
at  the  Boston  meeting  (U.  S.  A.)  of  the  Chambers  of  Commerce. 
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The  practise  of  the  Courts  and  Regulations  of  administrative 
Orders  do  not  afford  rauch  material  for  a  report. 

On  April  11/24,  1912  (Nr.  30),  the  Imperial  Senate  decided 
an  interesting  case  concerning  the  renumeration  of  seamen  for 
injuries  received  during  voyages  in  foreign  countries;  the  dis- 
puted  points  concerned  the  theory  of  open  and  closed  seas  and 
the  fact,  that  an  injury  was  sustained  on  the  ship,  and  not 
on  shore. 

On  November  23/December  6,  1912,  the  Minister  of  Foreign 
Affairs  issued  new  Regulations  concerning  the  inspection  of 
Missions  and  Consulates  abroad,  the  Organisation  and  location 
of  oftices,  Office  hours,  archives,  etc. 

In  September  1912  an  agreement  was  signed  at  Tientsin, 
concerning  the  grant  of  a  „railway  siding  to  the  Standard  Oil 
Company  of  New  York  through  the  Russian  Concession". 

On  December  15/28,  1912,  the  Imperial  Senate  decided  a 
case  concerning  the  appelate  Jurisdiction  and  appeals  on  de- 
cisions  of  Russian  Imperial  Missions  and  Consuls  (namely  the 
Mission  at  Peking). 

On  January  20/February  2,  1913,  the  Minister  of  Foreign 
Affairs  issued  a  Regulation  concerning  special  „Courts  of  Honor", 
established  for  the  Russian  Foreign  Service;  all  disputes  and 
questions  of  Honor  between  members  of  the  foreign  Service  will 
have  to  be  settled  henceforth  by  special  courts  of  Honor,  com- 
posed  of  senior  members  of  the  Service ;  all  members  are  elected 
for  tliree  years;  in  cases  of  criminal  offence,  the  matter  must 
be  given  over  by  the  Court  of  Honor  to  the  regulär  Courts 
of  law;  three  judges  constitute  the  quorum  of  the  court;  no 
Publicity  is  allowed;  the  accused  may  defend  himself  personally; 
no  appeals  are  allowed.  This  is  a  measure  of  great  iraportance 
for  the  Service  and  might  prove  very  useful  in  the  future  for 
settling  minor  quarreis. 

On  May  16/29,  1913,  the  Minister  of  Foreign  Affairs  issued 
a  special  Instruction  to  all  Russian  diplomatic  Missions  abroad, 
ordering  them  to  give  all  necessary  assistance  to  the  new 
Russian  Commercial  Agents;  the  Minister  of  Commerce  and 
Industry  on  bis  part  published  detailed  Regulations  and  Instruc- 
tions, concerning  the  work,  duties  and  Privileges  of  these  new 
Commercial  Agents  (March  29  /  April  11,  1913);  a  separate 
Regulation  of  the  Minister  of  Commerce  settled  the  question  of 
geographic  districts  of  the  different  Commercial  Agents,  who 
are  now  to  replace  the  former  Financial  Agents  of  the  Ministry 
of  Finance;  the  latter  retains  only  one  agent  at  Paris;  each 
commercial  agent  is  attached  to  one  of  the  Russian  Embassies 
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or  Consulates-General ;  there  are  13  of  them  in  all :  in  London 
for  Great  Britain,  in  Constantinople  for  Turkey,  in  Berlin  for 
North  Germany,  in  Vienna  for  Austro-Hungary,  in  Washington 
for  the  United  States,  in  Frankfort  for  South  Germany,  in 
Marseilles  for  France,  excluding  only  Paris,  in  Genoa  for  Italy, 
in  Sofia  or  Bucharest  for  the  Balkan  States,  in  Rotterdam  for 
Holland  and  Belgiura,  in  Hamburg  for  Western  Germany,  in 
Teheran  for  Persia  and  in  ürga  for  Mongolia. 

On  January  28  /  February  10,  1913  and  on  February  9/22, 
1913,  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  issued  new  Instructions 
concerning  some  details  of  the  working  of  the  Mixed  Courts  in 
China;  they  are  now  published  in  the  Investia  M.  I.  D.  (IV,  1913); 
the  Russian  Government  rightly  insists  that  all  the  proceedings 
in  the  mixed  courts  shall  take  place  in  the  presence  of  both 
the  Chinese  judge  and  the  Russian  Consul,  who  must  conduct 
the  cases,  crossquestion  the  witnesses  and  decide  the  legal 
questions  together ;  very  often  during  the  past  years  the  Chinese 
judges  and  officials  tried  to  evade  this  principle  by  separating 
the  cases  concerning  Chinese  subjects  and  dealing  with  them 
in  the  absence  of  the  Consuls;  this  the  Russian  Government 
deems  absolutely  contrary  to  the  Russo- Chinese  treaties  and 
consequently  insists  on  the  above  mentioned  measure ;  the  second 
point,  taken  up  by  the  ministerial  ordnance  concerns  the  plain- 
tiffs  „who  must  be  freely  permitted  to  attend  the  trial  and 
shall  be  treated  with  courtesy,  due  to  their  position  and  granted 
all  proper  facilities  for  watching  the  proceedings".  The  language 
used  by  the  Russo -Chinese  Mixed  Courts  for  the  most  part  is 
English.  — 

On  February  6/19,  1913,  the  Minister  of  Foreign  Affairs 
issued  new  Regulations  concerning  the  honorary  vice -consuls 
of  Russia.  The  Ministry  of  Foreign  Affairs  published  the 
following  consular  reports:  The  report  of  the  Russian  Charge 
d'affaires  at  Stutgart  about  Italian  workmen  in  Germany,  the 
report  of  the  Consul-General  at  Budapest  about  the  Uniates  in 
Hungary,  the  report  of  the  Consul-General  at  Calcutta  about 
Indian  finances,  the  report  of  the  Russian  Charge  d'affaires  in 
Argentina,  concerning  local  Immigration  laws ;  the  report  of  the 
Russian  Consul  at  Stettin  for  the  year  1912,  the  report  of  the 
Consul  at  Mannheim  about  the  trade  of  that  town,  the  report 
of  the  consular  secretary  at  Bitlis  about  the  Situation  in  the 
vilayet  of  Bitlis,  the  report  of  the  2nd  secretary  at  Stockholm 
about  Swedish  foreign  trade  in  1912,  and  the  report  of  the 
Consul-General  at  Tabriz  concerning  the  position  of  the  Russian 
landlords   in  the   province   of  Aiserbaidjan.     The  Ministry  also 
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published  very  interesting  reports  from  the  Russian  minister 
at  Peking  concerning  the  diploraatic  correspondance  relating  to 
the  Chinese  loan. 

On  July  13,  1913,  a  law  was  sanctioned  adding  a  doctor 
to  the  staff  of  the  Consulate  of  Ulasutai.  On  the  same  date 
the  Consulate  of  Kobdo  and  Shara-Sume  was  divided  into  two 
separate  Consulates,  one  at  Kobdo,  the  other  one  at  Shara- 
Sume,  having  a  Consul  at  the  head  of  each.  The  staff  of  the 
Consulates-General  at  Berlin,  London,  New  York  and  Paris  was 
enlarged,  as  well  as  that  of  the  consulates  at  Breslau,  Leipzig, 
Chicago  and  of  Canada;  by  the  same  law  new  Consulates  were 
established  at  Nome,  Seattle  and  Pittsburg,  having  a  Consul  at 
the  head  of  each  (Sobranie,  Nr.  151,  1913).  On  July  12/25, 
1913,  the  consulate  at  Urga  was  made  the  Consulate-General 
of  Mongolia,  the  Consul  henceforth  receiving  also  the  title  of 
Consul-General  for  Mongolia;  the  staff  of  the  new  Consulate- 
General  is  also  enlarged.  On  the  same  date  there  was  estab- 
lished a  new  Vice-Consulate  at  Kazvin,  Persia;  the  Mission  in 
Marocco  was  transformed  into  a  „Diplomatie  agency  and  Con- 
sulate-General"; hence  the  Diplomatie  Agent  in  Marocco  will 
have  at  the  same  time  the  title  of  Consul-General  for  Marocco. 
On  the  same  day  a  new  Vice-Consulate  was  established  at 
Nedjef  (Sobranie,  Nr.  172,  1913).  On  July  13/26,  1913,  some 
changes  were  introduced  into  the  staffs  and  salaries  of  the 
Consulates-General  at  Shanghai  and  Harbin;  the  same  law 
abolished  the  Vice-Consulate  at  Chemulpo  and  established  a 
new  Vice-Consulate  at  Hailar,  Mandchuria  (Sobranie,  Nr.  175, 
1913).  On  July  7/20,  1913,  a  special  appropriation  was  possed  by 
the  Imperial  Duma  for  the  Russian  Church  in  Prague,  Bohemia; 
another  law  of  the  same  date  gare  the  foreign  Missions  in 
Russia  the  privilege  of  not  paying  real-estate  taxes  for  their 
buildings;  this  latter  privilege  went  into  force  on  July  1/14, 
1913  (Sobranie,  Nr.  162,  1913). 
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The  Consular  Service  (Isvestia  M.  I.  D.,  II,  1913).  Baron  B.  Nolde,  The 
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Russia  and  Montenegro  (1711 — 1911 ;  Jurnal  Ministerstva  Narod.  Prosvest- 
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standings  (Jurnal  Ministerstva  Justicii,  X,  1912).  Baron  S.  A.  Korff,  Public 
Law  of  Australia  (Voprosi  Prava,  IX,  1912).  Baron  S.  A.  Korff,  The 
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Schwanehach,  The  International  Bureau  for  the  Protection  of  Children  and 
Mothers  (Trudovaja  Pomotch,  II,  1912).  H.  Schwanebach,  Kaiserin-Augusta- 
Victoria-Haus  in  Berlin  (ibid,  III,  1913).  A.  v.  Reson,  Questions  of  Naval 
Warfare,  Raised  by  the  Balkan  War  (R.  Sudochodstvo,  I,  1913).  M.  Stanis- 
lavski,  üermany  and  Russia,  1862 — 1912  (Istoritcheski  Viestnik,  II,  1913). 
Baron  A.  Heiking.  The  English  Capitals  Abroad  (Isvestia,  M.  I.  D.,  IV, 
1913).  S.  T.,  Diplomatie  Relations  Concerning  Crete,  1896—1913  (Isvestia 
M.  I.  D.,  IV,  1913).  M.  Zimtnermann,  The  Decision  of  May  6,  1913  of 
the  Hague  Court  (the  Carthage  Casei  and  the  London  Declaration  of  1909 
(Isvestia  M.  I   D.,  IV,  1913). 

Other  pnblications:  The  Ministry,  of  Foreign  Affairs  continued  the 
issue  of  a  bi-monthly  Review,  the  Isvestia,  under  the  scientific  leadership  of 
their  editor  Baron  B.  Nolde ;  this  is  a  very  important  and  interesting  edition, 
giving  the  Russian  reader  the  füll  texts  of  all  international  Treaties,  con- 
cluded  by  Russia,  the  most  important  treaties  of  foreign  countries,  the  texts 
of  all  laws  and  regulations  of  the  Russian  Empire  concerning  in  any  way 
the  foreign  relations,  the  diplomatic  and  consular  Services,  etc.;  further  there 
are  also  often  published  official  communiqu^s  of  the  Russian  Government 
concerning  the  foreign  policy  of  Russia,  the  cases  of  the  Russian  courts  rela- 
ting  to  International  law,  as  well  as  many  consular  and  diplomatic  reports. 
Finally,  there  are  also  published  in  the  same  Review  scientific  articles  on 
all  sorts  of  questions  of  International  or  Public  law  and  diplomacy.  The 
Review  thus  is  of  great  assistance  to  Russian  lawyers,  students  and  teachers. 
In  1912  the  Imperial  Duma  passed  a  special  appropriation  for  the  Review, 
which  has  thus  been  placed  on  a  sound  financial  basis.  From  the  literary 
and  scientific  point  of  view  the  Review  is  an  important  event  of  later  years. 

The  Ministry,  of  Commerce  and  Industry  also  continues  its  previously 
begun   publication   ef   consular   Reports   from    differents   part   of   the  world ; 
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during  the  year  1913  there  were  published  not  less  than  6  volumes,  bringing 
the  whole  nuniber  up  to  23.  This  work  is  of  immense  value  for  Russian 
merchants,  who  desire  a  knowledge  of  Russia's  foreign  trade  and  the  con- 
ditions  of  foreign  markets. 

Of  the  above  mentioned  books  and  articles  the  foUowing  ones  have  a 
special  scientific  interest.  The  best  scientific  work  of  the  past  year  was 
certainly  the  book  of  0.  Plrling,  which  gives  the  reader  a  detailed  account 
of  Russia's  relations  Avith  the  Holy  See  and  of  the  history  of  catholicism  in 
Russia :  the  author  has  gathered  much  valuable  material.  The  book  appeared 
first  in  French  in  1896,  the  second  edition  with  many  valuable  additions 
and  corrections  was  published  also  in  French  in  1905  and  in  1912  a  Russian 
edition  was  published  in  Moscow.  The  book  is  the  result  of  many  years  of 
work  on  the  part  of  the  author  in  European  archives,  especially  in  Vienna 
and  Rome.  The  first  part  of  the  book  concerns  the  Florentine  Council  and 
the  Russian  events,  relating  to  the  questions  then  discussed ;  the  second  part 
is  devoted  to  the  study  of  the  history  of  Ivan  III's  marriage  with  Sophia 
Paleolog  and  the  enormous  influence  this  event  had  on  Russia's  further  de- 
velopment ;  in  the  third  part  the  author  describes  the  history  of  the  ralations 
of  Tsar  Vassili  EI  with  the  Roman  See ;  the  fourth  and  last  part  of  the 
book  concerns  the  papal  Missions,  sent  or  planned  to  be  sent,  to  Moscow. 
The  whole  work  is  a  most  valuable  and  interesting  chapter  of  Russian 
history  and  will  always  be  quite  indispensible  for  all  students  of  history; 
one  sees  from  it,  how  many  efforts  of  the  Popes  were  made  in  order  to 
establish  constant  and  firm  relations  with  Russian  Tsardom.  The  Russian 
translation  of  the  book  is  excellent;  it  has  only  one  outward  defect  and 
that  is  the  lack  of  an  index  and  a  table  of  contents. 

Another  valuable  work  is  that  of  Madame  Liubimenko,  whose  book 
on  the  Anglo-Russian  relations  of  the  XVI  Century  is  very  interesting;  she 
gave  a  short  account  of  her  investigations  at  the  Historical  Congress  of 
London  in  April  1913,  which  was  met  with  great  approval;  in  Les  book  she 
systematised  and  classified  the  historical  material  very  well,  though  her  final 
conclusions  did  not  bring  much  new  light  into  the  matter;  the  relations  of 
Russia  and  England  of  that  Century  and  especiaUy  the  roles  played  by  Ivan 
the  Terrible  and  Elisabeth  are  already  very  well  known  and  it  is  thus  very 
difficult  to  throw  new  light  upon  the  subject. 

A  third  interesting  publication  of  the  past  year  is  the  87  volume  of 
Materials,  concerning  the  Turko-Russian  war  of  1877 — 1878;  the  whole 
edition  is  now  nearing  completion ;  it  has  certainly  more  the  character  of 
raw  material,  which  will  have  yet  to  be  scientifically  worked  over,  sifted, 
classified,  etc.;  this  however  does  not  diminish  the  scientific  value  of  the 
present  publication. 

The  text-books  of  Novosemof  and  N i k o  1  a e f  on  International  law 
have  the  character  of  Compendiums,  are  very  short  and  summary  and  really 
have  no  scientific  value  whatever;  they  are  intended  as  reference  book  for 
students. 

The  book  of  Prof.  Jastchenko  has  distinctly  the  character  of  a  com- 
pilation;  it  consists  of  three  parts,  the  general  theory  of  law  (which  really 
consists  of  the  lectures  of  the  author  on  Encyclopedia  of  law,  delivered  both 
at  St.  Petersburg  and  Dorpat).  the  history  of  Federalism  (which  is  a  reprint 
of  the  authors  previous  interesting  work  on  the  same  subject),  and  finally 
the  present  development  of  the  Federal  principles,  as  well  as  the  Federations 
themselves.  In  the  general  theories  of  law  Prof.  Jastchenko  always  prefers 
the  synthetic  method,  giving  at  the  same  time  a  short,  but  clear  account  of 
the  history  of  the  question;  the  different  philosophers  are  on  the  whole 
treated   quite   impartially.     The   history   of   Federalism    and   Federations   is 
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written  quite  as  well  and  as  impartially.  In  the  part  concerning  modern 
Federations  we  find  a  very  useful  list  of  literature  relating  to  the  subject ; 
this  possibly  is  the  most  valuable  part  of  the  book,  though  it  does  not  give 
any  new  facts,  or  new  theories  of  law ;  Jastchenko's  werk  thus  has  in 
general  more  the  character  of  a  reference  book  and  will  assuredly  be  used 
as  such.  Quite  different  however  is  the  chapter  dealing  with  Russian  questions ; 
here  the  author  is  thoroughly  partial  and  unsympathetic  to  all  non-Russian 
nationalities,  living  in  the  Russian  Empire ;  his  views  are  reactionary  and 
unsound,  as  he  denies  the  principles  of  autonomy  and  does  not  write  im- 
partially even  about  the  Russian  literature  concerning  these  matters. 

Prof.  E.  Tarles  book,  The  Continental  Blokade  of  Napoleon  can  be 
looked  at  also,  as  a  valuable  addition  to  the  Russian  historical  literature ; 
for  many  years  TarU  worked  in  the  Paris  archives ;  he  has  now  published 
many  interesting  documents;  the  author  gives  us  a  detailed  analysis  of  the 
protective  policy  of  Napoleon,  of  his  views  concerning  the  role,  played  in 
the  State,  by  industry  and  commerce,  as  well  as  the  füll  history  of  the 
blocading  system  of  the  French  Emperor;  he  shows  us,  for  example,  how 
much  interdependence  there  was  between  this  policy  of  Napoleon  and  the 
French  industries  of  the  day;  the  role  played  by  commerce  was  always 
underestimated  by  the  Emperor,  whose  main  object  was  the  protection  of 
the  growing  industries;  the  Continental  System  however  was  bound  to  fail 
for  many  reasons ;  the  contraband,  brought  into  Europe,  could  not  be  stopped 
by  any  means  whatever,  chiefly  because  the  population  of  so  many  countries 
helped  the  English  traders  to  avoid  the  French  customs ;  the  author  goes  on 
to  show  how  much  preference  was  given  by  Napoleon  to  the  purely  French 
provinces  to  the  detriment  of  the  conquered  lands.  The  second  part  of  the 
book  teils  us  the  story  of  the  French  economic  relatious  with  other  countries, 
notably  with  Italy,  Bergh,  the  Hansa,  Germany.  Holland,  Switzerland,  Spain, 
the  United  States  and  Russia ;  here  the  reader  gets  a  detailed  picture  of  the 
practical  working  of  the  blocading  system,  as  well  as  of  the  economic  deve- 
lopment  of  the  different  countries  of  that  day;  it  is  a  most  valuable  piece 
of  work.  Finally,  part  III,  is  devoted  to  the  different  branches  of  the  French 
industry.  The  book  is  extremely  interesting  and  would  be  thoroughly 
satisfactory,  had  it  contained  a  chapter  concerning  the  relations  with 
Scandinavia. 

The  most  important  of  the  magazine  articles  dealing  with  questions 
of  international  laAv  are  the  following:  An  article  by  Baron  B  Nolde  on 
the  Panama  Canal  which  gives  a  clear  description  of  the  complicated  questions 
raised  by  the  policy  of  the  United  States  in  the  matter  of  tolls.  The  author 
gives  US  au  analysis  of  the  facts  from  the  poLnt  of  view  of  international 
law  and  interpretes  with  great  accuracy  the  corresponding  international 
treaties.  In  tlie  main  his  conclusion  is  similar  to  that  of  Prof.  Oppenheim, 
bat  his  exposition  is  clearer  and  more  scientific  than  that  of  bis  English 
colleague.  Anoutcliine''?,  memoires  are  very  interesting;  he  was  present  in 
Berlin  during  the  sitting  of  the  famous  Congress  of  1878  and  thus  is  able 
to  give  US  many  important  details,  as  to  the  personal  characteristics  and 
„Interieurs"  at  the  back  of  the  political  stage;  he  gives  us  for  instance 
details  of  the  talks  and  demeanor  of  the  Russian  delegates,  count  Shouvaloff 
and  prince  Gortchakoff.  their  personal  antagonism  and  quarreis  and  the 
influence  they  had  on  the  Russian  Government ;  the  author  of  these  memoires 
is  especially  hard  on  the  Russian  chancellor,  whom  he  constantly  calls  „the 
main  source  of  Russia's  failures"  ;  the  reader  must  be  certainly  warned 
against  accepting  these  reminiscences  too  literally,  as  their  author  was  cer- 
tainly rather  prejudiced ;  this  however  does  not  diminish  their  historic  value, 
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as  the  modern  historian  has  enough  ways  of  Controlling  theii'  veracity;  they 
add  an  interesting  page  to  the  Russian  history  of  this  epocli  and  throw 
some  new  lights  on  her  policy  of  1878  and  its  results. 

The  article  of  P.  A.  Bovin ski  (Jurnal  Ministerstva  Norodnavo  Pros 
vestchenia,  IX,  1912),  concerning  the  diplomatic  relations  of  Russia  and 
Montenegro,  was  written  on  account  of  the  200  years  jubilee  of  the  friend- 
ship,  existing  between  these  two  countries ;  the  author  did  not  foresee,  that 
only  a  few  nionths  later,  Russia  would  leave  her  minor  ally  in  the  lurch! 
However,  his  article  has  some  interest  from  the  historical  point  of  view ; 
the  author  first  gives  us  a  detailed  account  of  the  conditions  of  Montenegro 
before  her  friendship  with  Russia  (viz.  before  1712);  then  comes  a  chapter 
dealing  with  Peter  the  Great's  policy  towards  this  country  and  a  general 
description  of  his  foreigu  policy;  this  is  the  main  part  of  the  work  of 
Rovinski;  the  last  chapter  (V)  deals  very  summarily  with  the  policy  of 
Russia  toward  Montenegro  after  Peter's  death ;  it  is  a  great  pity  that  the 
author  did  not  pay  special  attention  to  the  events  of  the  seventies,  which 
in  the  main  determined  all  later  events. 

Personal  notcs.  Universities:  During  the  past  year  the  f ollowing 
changes  took  place  among  the  Russian  professors  of  International  Law : 
the  Moscow  chair  of  International  Law  is  still  vacant  after  the  death  of 
count  Kamarovski;  prof.  Jastchenko  was  appointed,  from  Dorpat  to  St. 
Petersburg,  professor  of  Philosophy  of  Law,  after  having  received  from  the 
Moscow  University  the  degree  of  Doctor  of  International  Law  for  his  book, 
^The  Theories  of  Federalism" ;  the  chair  of  philosophy  of  law  at  Dorpat  is 
also  still  vacant. 

Peace  Societies :  During  the  past  year  much  activity  was  displayed 
by  the  peace  societies  of  Russia:  in  St.  Petersburg,  as  well  as  in  Moscow, 
several  meetings  were  held  at  which  different  scientific  and  political  questions 
Avere  discussed  and  papers  read:  at  St.  Petersburg  papers  were  read  by 
Mr.  Efremof.  Feder  of,  Semenof  and  Baron  S.  A.  Kor  ff  (the  latter  read 
a  paper  on  Norman  AngeWs  famous  book,  the  Great  Illusion) :  at  Moscow 
papers  were  read  hj  Mr.  Telesnme,  prince  Dolgorouky  and  others.  In 
the  spring  of  1913  a  general  meeting  of  all  Russian  peace  societies  took 
place  at  Moscow,  under  the  precidency  of  prince  Dolgorouky,  the  President 
of  the  Moscow  society:  at  this  meeting  papers  were  read  by  Mr.  Semenof 
(Pacifism  and  the  Press),  Michalsky,  Senator  L.  Mechelin  (about  the 
pacifist  Propaganda),  Baron  S.  A.  Korff  (about  aviation  and  International 
law);  after  the  meeting  the  guests  were  invited  to  a  political  banquet  at 
which  mony  interesting  speaches  were  delivered. 

Additional  Bibliography. 

Books  and  pamphlols :  P.  Bogaevsky,  The  Red  Gross  and  Inter- 
national Law,  vol.  II;  the  International  Conferences  of  the  Red  Gross,  1913; 
J.  Kantorowitch,  TheRusso-German  Convention  for  theProtection  of  Copyright, 
1913;  The  International  Association  of  Chemical  Societies  and  its  history, 
1913;  T.  Wolkof,  The  International  Conventions  concerning  the  question 
of  unification  of  antropometrical  Systems,  1913;  Baron  A.  Nolken,  The 
Unified  Legislatioonn  ccerning  letters  of  change  (Wechselrecht).  1913:  Russia 
anditaly,  a  collection  of  materials  concerning  the  diplomatic  relations  of 
these  two  countries,  vol.  II,  1913;  The  cases  of  the  Prize  Court,  concerning 
the  Russo-Japanese  war  of  1904—1905;  N.  Bedorof,  The  Philosophy  of  the 
mutual  cause  (war,  pacifism,  peace  Conferences,  etc )  vol.  II,  1913;  C. 
Dobrotvorsky,   The  possible  wars  between  America  and  Japan  and  between 
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England  and  Germany;  V.  Tomiline,  Mongolia,  1913:  S.  Tavnkive,  The 
question  of  the  Yellow  Peru.  1913:  N.  Steinfeld,  What  we  have  to  do 
with  Mongolia,  1913:  M.  Fedurof,  The  role  of  the  economic  interests  during 
a  modern  war,  1913;  The  Avork  of  the  Russian  Red  Gross,  during 
the  Balkan  war,  1913. 

Magazine  articles:  A.  The  International  Convention  concerning 
Sacharine  (Torgovo-Promishlennaja  Gaseta,  Nr.  16,  1913);  M.  Gitertnann. 
International  protection  of  Lahor  and  the  new  Swiss  law  (Kom.  Shkola  i 
Jisn,  Nr.  3,  1913);  W.  Golubef,  The  Russian  men-of-war  in  neutral  Larbors 
during  the  Russo-Japanese  war  (Viestrik  Prava  i  Notar.,  Nr.  30— 31.  1913): 
W.  Golubef,  The  character  of  nierchandise  and  the  right  of  property, 
according  to  the  Interpretation  of  the  Prize  Courts  (Viestnik  Pr.  i  Not., 
Nr.  33,  1913);  W.  Golubef,  The  Japanese  Prize  Courts  during  the  Russo- 
Japanese  war  (Russ.  Sudochodstvo,  Nr.  7—8,  1913);  N.  Golubef,  The  method 
of  studying  the  question  of  international  organisations  (Sapiski  Demidovskavo 
Lizeja,  I — II,  1913);  N.  Golubef,  The  article  of  Alvarez  about  the  codification 
of  International  law  in  America  (Sapiski,  I — II,  1913);  N.  Golubef,  The 
article  of  E.  Lehr  about  the  monroe  doctrine  (Sapiski,  I— II,  1913):  A. 
Kaminka,  The  Unification  of  laws  concerning  letters  of  change  (Wechsel- 
recht: Provo,  Nr.  33  —  34,  1913);  S.  Kotliarevsky ,  The  Count  Kamarovsky 
(the  Report  of  the  Moscow  üniversity  for  1912);  Gr.  Rohowitch,  The  Inter- 
national Corn  Conference  of  Berlin  (Promishl.  i  Torgovlia,  Nr.  12,  1913): 
M.  Bikatchef,  The  International  Meteorological  Committee  of  1913  (Isvestia 
Acad.  Nauk,  Nr.  10,  1913);  G.  von  Schoultz,  The  Bosphorus  and  the 
Dardanelles  (Morskoi  Sbornik,  Nr.  6.  1913);  F.  Donetski,  The  Franco-German 
Conference  (Sovremennik,  June  1913) ;  N.  Steinfeld,  The  Russian  interests 
in  Monchuria  iSibirski  torg.-prom.  Ejegednik  1913). 

Of  the  above  mentioned  books  and  pamphlets,  only  the  works  of 
Bogaevsky,  Kantor otvitch,  and  Baron  Nulken  have  any  scientific  value: 
the  book  of  Kantorowitch  is  a  text  book  intended  to  help  those  who  arc 
interested  in  the  new  literary  Convention,  signed  by  Russia  and  Germany: 
Baron  Nolken  gives  a  detailed  account  of  the  work  of  the  Hague  Conference, 
which  laid  down  the  main  principles,  that  will  have  to  be  followed  l)y  the 
different  countries  for  the  unification  of  laws  concerning  letters  of  change: 
for  mony  decades  has  the  merchant  world  clamored  for  such  a  unification 
of  these  laws ;  the  book  of  Nolken  is  valuable,  os  a  guide  to  the  history 
and  modern  develgoment  of  this  brauch  of  civil  law ;  the  book  of  Bogaevsky 
is  the  continuation  of  his  previous  work  on  the  Red  Cross:  the  present 
volume  gives  a  detailed  Account  of  the  history  of  the  International  Con- 
ferences of  the  Red  Cross,  of  their  work  and  achievements ;  thus  it  can  be 
looked  at  as  a  valuable  addition  to  the  Russian  literature  of  International 
law,  thangh  the  author  does  not  give  as  any  new,  or  striking  theories,  con- 
cerning the  Red  Cross. 
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10.  Japan. 

Von  Herrn  Professor  Okamatsu,  Tokio. 

I.  International  Treatles. 

A.  Treaties  for  the  Protection  of  Patents,  Trade-marks 

and  Designs. 

Japan  joined  the  International  Conference  respecting  the 
protection  of  patents,  trade-marks  and  designs  and  signed  the 
treaty  at  Washington,  March  3,  1911.  The  treaty  was  ratified 
in  Japan  February  28,  1913   and  promulgated  April  10,  1913. 

Russia  did  not  join  tliis  treaty,  therefore  a  Russo- Japanese 
Convention  relating  to  the  sarae  subject  was  signed  in  Tokyo 
on  June  23,  1911  by  the  representatives  of  the  Governraents  of 
the  two  countries ;  the  ratifications  of  the  Conventions  were  ex- 
changed  in  Tokyo  on  Nov.  4.  Another  Convention  was  concluded 
between  both  countries  relating  to  mutual  protection  of  patents, 
trade-marks  and  designs  in  China. 

B.   Commercial  Treaties. 
Among  the  work  of  treaty   revision  in  Japan,    two  now 
treaties  of  Commerce  and  Navigation   were    concluded   in  this 
period  as  following: 

a)  New  Treaty  with  Austria. 
The  ratifications  of  the  Treaty  of  Commerce  and  Navigation 
between  Japan  and  Austria-Hungary  were  exchanged  in  Tokyo 
on  June  llth.  The  treaty  was  signed  in  Vienna  Oct.  28,  last 
year  and  was  put  in  force  July  1,  fifteen  days  after  the  ex- 
change  of  ratifications,  as  provided  in  article  23  of  the  Treaty. 
The  terra  of  the  old  Austro-Hungarian  Treaty  expired  August  3, 
1911,  and  since  that  date  the  relations  between  the  two  coun- 
tries have  been  regulated  by  providing  mutually  a  „most  favoured 
nation"  treatment  regarding  commerce,  navigation  and  tariff. 
The  new  treaty  does  not  contain  any  conventional  tariff,  and 
provides  for  the  reciprocity  of  the  most  faouvred  nation  treatment 
regarding  Import  duties. 
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The  old  treaty  did  not  provide  for  the  ownersliip  of  land. 
The  new  treaty  guarantees  reciprocally  the  treatment  of  the 
most  favoured  nation  in  regard  to  the  holding  of  real  property, 
so  far  as  the  domestic  laws  in  each  country  grant  such  rights 
to  foreign  nationals.  The  same  Provision  as  this  exists  in  Japan's 
treaties  with  Great  Britain,  Germany,  Switzerland,  France  and 
Denmark. 

The  old  treaty  gave  Austrian-Hungarian  vessels  the  right 
to  carry  on  coasting  trade  among  the  Japanese  open  ports, 
excepting  Osaka,  Niigata  and  Ebisu  Harbour.  This  Provision 
has  been  Struck  out  in  the  new  treaty,  and  leaves  raatters 
relating  to  the  coasting  trade  to  domestic  laws,  though  the  most 
favoured  nation  treatment,  is  guaranteed  as  in  the  new  Japanese- 
German  treaty. 

The  new  treaty  does  not  contain  a  provision  for  perpetual 
lease  as  did  the  old  one.  The  absolute  provision  regarding  freedora 
of  conscience  and  the  right  of  worship  has  been  abolished.  On 
the  whole  the  treaty  is  similar  to  those  with  Sweden,  Norway 
and  Denmark. 

The  treaty  was  signed  by  Ambassador  S.  Akisuki  on  the 
Japanese  side. 

b)  New  Japanese-Italian-Treaty. 

Ratifications  of  the  Japanese-Italian  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation  were  exchanged  here  on  June  17th  and  the  treaty 
was  put  in  force  June  18,  as  provided  in  Article  23.  The  new 
treaty  was  signed  in  Rome  Oct.  25,  last  year. 

The  old  Japanese-Italian  Treaty  expired  July  16,  1911, 
and  the  relations  of  the  two  countries  since  that  time  have  been 
provided  for  according  to  the  principles  of  the  most-favoured- 
nation  treatment. 

The  old  treaty  provided  for  the  reciprocity  of  the  most- 
favoured-nation  treatment  in  matters  relating  to  Import  duties. 
The  treaty  not  only  guarantees  the  most-favoured-nation  treat- 
ment, but  provides  a  conventional  tariff  on  a  certain  class  of 
Import  goods. 

The  old  treaty  said  nothing  about  allen  landownership,  while 
the  new  treaty  guarantees  reciprocity  of  the  most-favoured-nation 
treatment  within  the  limits  of  the  statutory  laws  of  the  respec- 
tive  countries.  This  is  similar  to  the  corresponding  provision 
made  in  Japan's  treaty  with  Great  Britain,  Germany,  Switzer- 
land, France  and  Denmark.  The  right  garanted  to  the  Italian 
vessels  by  the  old  treaty  to  engage  in  Japanese  coasting  trade 
along  the  Japanese  open  ports,  except  Osaka,  Niigata  and  Ebisu, 
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is  withlield  in  tlie  new  treaty,  which  leaves  the  matter  entirely 
to  the  domestic  laws  of  eacli  coimtry.  The  new  treaty  also  has 
dispensed  with  all  provisions  relating  to  the  perpetual  lease  of 
land.  (Japan  Financial  &  Economic  Monthly,  Page  25.) 

C.   Conventions  relating  to  the  Exchange  of  Money 
Orders  and  Parcel-post. 

a)  A  Convention  for  the  exchange  of  Money-orders  with 
Russia  was  concluded  and  signed  at  Tokyo,  Dec.  12,  1912.  It  was 
remarkable  tliat  there  existed  no  exchange  of  telegram  money- 
orders. 

b)  There  was  a  Supplement  modifying  the  Convention  for 
Exchange  and  Money-Orders,  signed  at  Tokyo,  March  6  and 
promulgated  March  15,  1913. 

c)  An  amendment  to  the  Parcel-post  Convention  between 
Japan  and  the  United  States  was  signed  at  Tokyo,  May  15,  1913 
and  promulgated  May  15,  1913. 

D.   International  Wireless  Telegrams. 
The  international  treaty  which   was   concluded  at  the  last 
International  Wireless  Telegram  Congress  was  ratified  June  27, 
1913,  and  promulgated  Jmie  28,  1913. 

E.  Protocol  concerning  the  Abolition  of  the  Foreign 
Concession  in  Korea. 
The  question  of  the  abolition  of  the  foreign  concession  in 
Korea,  which  had  been  pending  since  the  annexation  of  the 
peninsula  was  settled  and  the  protocol  signed  in  April  21  by 
Mr.  Komatsu,  Head  of  the  Foreign  Department  of  the  Govern- 
ment-General  and  the  respective  foreign  consuls.  The  countries 
representing  the  concessions  are  seven  in  all,  namely,  Germany, 
U.  S.  A.,  Belgium,  Russia,  England,  France,  and  Italy.  The 
Sites  of  the  concessions  are  six  in  all,  Jinsen,  Chinnampo,  Gunzan, 
Moppo,  Bazan  and  Joshin.  The  details  of  the  protocol  aimounced 
on  April  23,  are  as  follows: 

1.  The  administrative  business  hitherto  in  Charge  of  the  respective 
foreign  concessions  in  Jinsen,  Chinnampo,  Gunzan,  Moppo,  Bazan  and  Joshin 
shall  be  carried  on  under  the  System  to  be  established  in  the  future. 

2.  All  sorts  of  properties  or  land,  buildings,  cash  etc.  belonging  to  the 
Councils  of  the  respective  foreign  concessions  shall  be  made  over  to  the 
Japanese  concerned. 

3.  The  holders  of  perpetual  lease  may  freely  change  it  into  ownership. 
(This  is  a  special  case  not  observed  in  ihe  homeland.)  Once  thus  changed 
their  ownership  shall  have  the  same  legal  treatment  in  all  matters  as  that 
enjoyed  by  the  subjects  of  the  Empire  of  Japan.  But  as  to  those  who  want 
to  hold  land  in  perpetual  lease  their  right  shall  be  respected  by  special  law. 
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The  relation  between  the  lease  and  the  general  taxes  is  established  in  effect 
as  follows: 

a)  Deduction  from  the  rent  the  amount  of  the  national  tax  to  be  levied 
upon  the  land  and  house  and  if  there  is  any  residue  it  shall  be  trans- 
ferred to  the  local  tax. 

b)  As  to  the  taxes  other  than  the  land  tax  and  house  tax,  namely  such 
common  taxes  as  the  business  tax  and  income  tax,  they  should  be 
levied  upon  the  foreign  residents  equally  with  the  subjects  of  the 
Empire  of  Japan. 

4.  All  matters  relating  to  the  perpetual  lease  registered  in  the  respective 
consulates  shali  be  regarded  in  the  future  as  Coming  under  the  Jurisdiction 
of  the  Japanese  Registering  Office,  and  all  the  records  concerning  them  should 
be  transferred  to  the  Office. 

5.  The  parks  in  the  respective  concessions  shall  be  brought  under  the 
Charge  of  the  Japanese  autorities.  But  as  to  cemeteries  they  should  be 
preserved  by  foreigners  by  means  of  the  Organization  of  the  foundation  with 
a  part  of  the  reserve  fund,  as  they  all  belong  to  foreigners. 

(Japan  Financial  &  Economic  Monthly,  May  1913,  Page  33.) 

II.   International  Arbitration. 

No  case  took  place  requiring  the  Submission  of  any  affair 
to  International  arbitration  during  the  period  reported. 

III.  Parliamentary  Debates. 

In  the  Imperial  Diet  some  disciissions  concerning  inter- 
national law  took  place.  Some  members  questioned  the  Govern- 
ment regarding  their  attitude  relating  to  the  Chinese  affairs,  and 
the  Foreign  Minister,  Baron  Makino,  declared  that,  as  stated 
in  the  Anglo- Japanese  Alliance  and  other  Conventions,  the 
diplomatic  policy  of  the  Empire  was  directed  towards  the  preser- 
vation  of  China's  territorial  integrity.  In  another  case,  in  reply 
to  an  Interpellation  on  the  subject  of  the  Six- Powers  Loan, 
Baron  Makino  said  that  Japan  joined  tiie  syndicate  in  answer 
to  the  urgent  demand  of  the  time.  Since  then  opinion  varied 
among  the  participants,  but  they  agreed  as  to  the  maintenance 
of  the  Syndicate.  The  interests  of  Japan  were  in  no  danger 
of  infringement. 

Concerning  Japan's  American  diplomacy,  the  Minister  Baron 
Makino  replied  that  doubtlessly  Japanese  lias  equal  rights  with 
other  nationals,  and  from  the  viewpoint  of  both  countries'  inter- 
course,  the  Government  had  maintained  the  restriction  and  control 
of  the  emigration  of  labourers  to  the  United  States,  in  the  past, 
did  so  at  the  present  time  and  would  continue  to  do  so  in  the 
future.  It  was  very  much  to  be  regretted  that  there  prevailed 
an  anti-Japanese  sentiment  in  a  part  of  the  United  States.  But 
when  Japans  right  and  interests  were  irrationally  hurt,  the 
Government    would    without    delay    take    suitable  measures  in 
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protecting  tbem.  He  was  sure  that  the  Government  of  the  United 
States  would  always  meet  our  rational  proposals  in  a  spirit  of 
honesty  and  kindness. 

IV.  International  Conferences. 

The  International  Conferences  in  which  Japan  participated 
are  as  follows: 

1.  The  7th  International  Insurance  Conference,  Amsterdam,  Sept.  1912. 
2.  The  öth  International  Conference  of  Chambers  of  Commerce  and  Industrial 
Associations,  Boston.  Sept.  1912.  3.  The  2nd  International  Conference  relating 
to  House  Industry  (Hausindustrie),  Zuerich,  Sept.  1912.  4.  The  17th  Inter- 
national Geodesy  Association  Conference,  Hamburg,  Sept.  1912.  5.  The  8th 
International  Conference  respecting  applied  chemistry,  Washington  and  New  York, 
Sept.  1912.  6.  The  löth  International  Conference  on  Social  Hygiene,  Washington, 
Sept.  1912.  7.  The  International  Conference  respecting  Exhibition  problems, 
Berlin,  Oct.  1912.  8.  The  International  Agriculture  Association  Conference, 
Rome.  May  1913.  9.  The  öth  International  Academies  Conference,  St.  Peters- 
burg, May  1913.  10.  The  2nd  International  Opium  Conference,  Hague,  June 
1913.  11.  The  International  Forestry  Conference,  Paris,  June  1913.  12.  The 
6th  International  Fishery  Conference,  Oskond,  August  1913.  13.  The  4th 
Russo-Japanese  Conference  concerning  Passenger  and  Luggage  Through  Traffic, 
St.  Petersburg,  Novembre  12  to  January  1913.  14.  The  Ist  Japanese-Chinese 
Conference  concerning  Passenger  Through  Traffic,  Tokyo,  March/April  1913. 
15.  The  Japanese-Manchurian  Passenger  and  Luggage  Through  Traffic  Con- 
ference, Tokyo,  April  1913.  16.  The  8th  Conference  concerning  International 
Passenger  Through  Traffic  via  Siberia,  Moscow,  June  1913. 

V.  Wars. 

In  China  the  second  Revolutionary  War  broke  out  in  July 
1913.  The  attitude  of  Japan  was  that  of  strict  neutrality  for 
either  Yuan-Shi-Kwai  and  his  Governement  and  the  Southerrn 
party.  Many  battles  took  place  in  different  Southern  provinces 
as  Kiangsu  (Nanking),  Kiangsi  (Kiukiang),  Anhui  etc.  The 
southern  forces  being  beaten,  some  leaders  fled  and  took  refuge 
in  Japan,  where  they  have  been  treated  as  ordinary  foreigners 
in  response  to  International  Public  Law.  When  Nanking  feil, 
Sept.  1913,  three  Japanese  carrying  the  Japanese  flag  were 
murdered  by  Chang  Hsun's  troops,  an  event  which,  reported 
to  Japan,  aroused  great  political  excitement. 

VI.  Modification  of  ßoundaries. 

No  extension  or  modification  of  boundaries  within  the 
Japanese  Empire  took  place  during  the  period  reported  upon. 

VII.  Laws  and  Ordinances  of  International  Concern. 

In  this  connection  the  following  laws  and  ordinances  may 
be  mentioned: 


Japan.  7ßl 

Revision    of   the   ordinance    relating    to    foreign   insurance 
companies,  published  Dec.  26,  1912. 

Revision   of  Foreign  Post  Rule   and  Japanese-Chinese  Post 

Rule,  May  29,  1913. 
Law  of  Abolition  of  the  Import  tariff  on  rice  from  Korea, 

April  9,  1913. 

Till.  Secondary  Incidents,  Arrests  etc. 

No  such  incidents  took  place  during  the  period  of  the 
present  report. 

IX.  Publlcations  relating  to  International  Law. 

Reviews : 

The  Gwaiko  Jiho  (Revue  Diplomatique)  fortnightly,  mainly 
published  articles  and  Information  about  current  events  in  foreign 
countries.  Office:  Gwaiko  Jibosha,  Minami-cho,  Aoyama,  Tokio; 
Kokusaiho  Gwaiko  Zasshi  (Journal  of  International  Law  and 
Diplomacy)  monthly,  contains  articles  on  international  law  written 
by  specialists.  Office:  The  Kokusaiho  Gakkwai,  Akebono-cho, 
Hongo,  Tokyo.  Besides  there  are  several  Journals  of  science 
or  law  or  political  science,  which  soraetimes  contain  articles 
relating  to  international  law. 

Books: 

During  the  period  of  the  present  report  no  books  on  inter- 
national law  appeared  worth  mentioning. 

X.  The  Study  of  International  Law. 

In  the  Imperial  universities  at  Tokio  and  Kioto,  practical 
exercises  are  conducted  wherein,  with  the  view  of  training, 
current  events  are  discussed.  The  Kokkwa  Gakkwai  (Society 
of  Political  Science)  and  the  Horikenkyukwai  (Society  for  the 
study  of  Jurisprudence)  in  the  University  of  Tokio  and  the 
Kioto  Hogakkw^ai  (Kioto  Jurisprudence  Society)  in  that  of 
Kyoto  from  time  to  time  hold  meetuigs  where  lectures  on  Inter- 
national law  and  other  subjects  are  discussed  by  students  and 
Professors  together.  In  private  universities  also,  similar  societies 
have  been  organized  by  professors  and  students,  and  besides 
these,  there  are  Institutes  specially  established  for  promoting 
the  study  of  diplomatical  questions  as  well  as  international 
law,  araong  which  the  above  mentioned  Kokusaiho  Gakkwai  is 
best  known. 
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XI.  Societies,  Institutes  and  other  International 
Establishments. 

Many  associations  liave  been  establislied  by  the  Japanese 
and  foreign  residents  witli  the  object  of  strengtliening  the 
friendly  relations  between  Japan  and  other  countries,  such  as 
tlie  Japanese-British,  Japanese-Araerican,  Japanese-German, 
Japanese-French  etc.  associations.  The  Toyo  Kyokwai  (Oriental 
Association)  has  been  organized  with  the  special  object  of 
studying  and  investigating  Oriental  affairs,  a  school  being 
attached  to  it.  However,  the  above  societies  are  of  rather 
long  Standing  and  no  Institutes  were  established  during  the 
period  of  the  present  report. 

XII.  Laws  and  Ordinances  concerning  the  Diplomatie 
and  Consular  Services. 

By  Imperial  Ordinance  the  nuraber  of  diplomats  and  consuls 
abroad  was  changed  and  the  Institution  of  commercial  agents 
abolished  owing  to  the  recent  administrative  readjustment. 
Besides  there  was  a  revision  of  the  Ordinance  concerning  the 
appointment  of  diplomats  or  consuls  from  among  Interpreters. 


11.  Die  Vereinigten  Staaten  von  Amerika^). 

Von  Herrn  Professor  Oeorge  Oraftoii  WilsiOii,  Cambridge  (Mass.). 

On  the  fourtli  of  March,  1918,  the  national  administration 
passed  frora  the  Republican  party  wliere  it  had  been  since  1897  to 
tbe  Democratic  party.  There  were  changes  in  the  Department 
of  State,  which  has  Charge  of  foreign  affairs.  Mr.  Bryan  suc- 
ceeded  Mr.  Knox  as  Secretary  of  State.  Many  international 
questions  were  pending  when  the  new  administration  assumed 
Office.  The  general  attitude  of  the  new  administration  has  been 
conciliatory  rather  than  otherwise.  In  most  instances  the  policy 
of  the  prior  administration  as  to  foreign  affairs  has  thus  far 
been  respected.  It  is  naturally  to  early  to  determine  whether 
the  Democratic  party  may  introduce  any  radical  changes  of 
policy.  The  new  administration  has,  during  the  months  since 
March  1913,  been  iargely  occupied  with  domestic  affairs  parti- 
culary  with  the  revision  of  the  tariff  and  currency  laws.  During 
tlie  year  1912/1913  the  LFnited  States  has  negotiated  various 
Conventions  relating  to  commercial  relations,  has  ratified  and 
proclaimed  the  London  Radiotelegraphic  Convention  of  July  5, 
1912,  has  extended  the  parcel  post  agreements,  and  has  enacted 
tariff  legislation  which  may  require  revision  of  certaiu  treaty 
provisions. 

United  States  and  other  American  State.s.  —  A  formal 
Statement  of  the  policy  which  the  new  administration  proposed 
to  pursue  was  issued  by  the  President  a  few  days  after  his 
inauguration. 

,In  view  of  questions  which  are  naturally  uppermost  iu  the  public  mind 
just  now,  the  President  issues  the  following  Statement: 

One  of  the  chief  objects  of  my  administration  will  be  to  cultivate  the 
friendship  and  deserve  the  confidence  of  our  sister  republics  of  Central  and 
South  America,  and  to  promote  in  every  proper  und  honorable  way  the 
interests  which  are  common  to  the  peoples  of  the  two  continents.     I  earnestly 
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desire  the  most  cordial  understanding  and  Cooperation  between  the  peoples 
and  leaders  of  America  and,  therefore,  deem  it  my  duty  to  make  this  brief 
Statement. 

Cooperation  is  possible  only  when  supported  at  every  turn  by  the 
orderly  processes  of  just  government  based  upon  law,  not  upon  arbitrary  or 
irregulär  force.  \Ve  hold,  as  I  am  sure  all  thoughtful  leaders  of  republican 
government  everj'where  hold,  that  just  government  rests  ahvays  upon  the 
consent  of  the  governed,  and  that  there  can  be  no  freedom  without  order 
based  upon  law  and  upon  the  public  conscience  and  approval.  We  shall  look 
to  make  these  principles  the  basis  of  mutual  intercourse,  respect,  and 
helpfulness  between  our  sister  republics  and  ourselves.  We  shall  lend  our 
influence  of  every  kind  to  the  realization  of  these  principles  in  fact  and 
practice,  knoAving  that  disorder.  personal  intrigue  and  defiance  of  constitutional 
rights  weaken  and  discredit  government  and  injure  none  so  much  as  the 
people  who  are  unfortunate  enough  to  have  their  common  life  and  their 
common  affairs  so  tainted  and  disturbed.  We  can  have  no  sympathy  with 
those  who  seek  to  seize  the  power  of  government  to  advance  their  own 
personal  interests  or  ambition.  We  are  friends  of  peace,  but  we  know  that 
there  can  be  no  lasting  or  stable  pcace  in  such  circumstances.  As  friends, 
therefore,  we  shall  prefer  those  who  act  in  the  interest  of  peace  and  honor, 
who  Protect  private  rights  and  respect  the  restraints  of  constitutional 
Provision.  Mutual  respect  seems  to  us  the  indispensable  foundation  of 
friendship  between  states,  as  between  individuals. 

The  United  States  has  nothing  to  seek  in  Central  and  South  America 
except  the  lasting  interests  of  the  peoples  of  the  two  continents,  the  security 
of  governments  intended  for  the  people  and  for  no  special  group  or  interest, 
and  the  development  of  personal  and  trade  relationships  between  the  two 
continents  which  shall  redound  to  the  profit  and  advantage  of  both  and 
interfere  with  the  rights  and  liberties  of  neither. 

From  these  principles  may  be  read  so  much  of  the  future  policy  of  this 
government  as  it  is  necessary  now  to  forecast ;  and  in  the  spirit  of  these 
principles  I  may,  I  hope  be  permitted  with  as  much  confidence  as  earnestness 
to  extend  to  the  governments  of  all  the  republics  of  America  the  band  of 
genuine  disinterested  friendship  and  to  pledge  my  own  honor  and  the  honor 
of  my  colleagues  to  every  enterprise  of  peace  and  amity  that  a  fortunate 
future  may  disclose." 

This  Statement  immediately  made  known  to  the  Latin 
American  States  showed  a  tendency  to  follow  the  best  traditioBS 
of  the  United  States  in  dealings  with  its  neighbors. 

Mexican  difflculties.  —  Owing  to  the  geographica!  nearness 
of  the  United  States  to  states  where  revolutions  have  been  fre- 
quent  it  has  been  necessary  that  some  basis  for  the  treatment 
of  those  concerned  in  revolutions  should  be  found.  Fairly  de- 
finite  principles  have  been  developed  for  regulating  action  during 
insurrections.  The  courts  of  the  United  States  have  found  it 
necessary  to  take  cognizance  of  a  State  of  war  in  the  material 
sense  wiiile  not  admittmg  war  in  the  legal  sense.  It  is  ad- 
raitted  that  rights  and  obligations  are  affected  by  the  existence 
of  war  in  the  material  sense  which  exists  in  consequence  of  a 
State  of   insurrection.     As  this  is  so,   those  who  may  become 
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liable  to  a  penalty  because  of  an  action,  which  in  time  of  peace 
would  be  legal  and  proper,  should  be  warned  of  the  existence 
of  this  Status.  When  war  de  jure  exists  notification  is  now 
required  provided  it  be  established  states  which  are  involved. 
For  civil  war  the  same  notice  cannot  be  demanded  because  one 
of  the  parties  would  not  be  a  signatory  to  the  Convention  re- 
quiring  notification  previous  to  the  comraencement  of  hostilities. 
Hostilities  may,  however,  be  such  as  to  seriously  interfere  with 
the  ordinary  relations.  Indeed,  there  may  be  as  great  inter- 
f erence  in  case  of  the  war  de  facto  or  insurrection  as  in  case 
of  war  de  jure.  Tlie  United  States  has  been  corapelled  to 
admit  this  fact  from  time  to  time  and  it  has  not  been  unusual 
for  the  authorities  to  put  into  Operation  the  neutrality  laws. 
The  Supreme  Court  has  taken  cognizance  of  the  fact  that  the 
obligations  of  Citizens  might  be  changed  by  the  existence  of  an 
insurrection  in  a  foreign  State  and  in  some  respects  the  law 
has  become  defined.  It  has  not  always  been  clear  at  just  what 
date  an  Obligation  might  arise.  A  step  in  the  direction  of 
making  clearer  the  obligations  of  Citizens  was  taken  in  Con- 
gress  by  a  resolution  of  March  14,  1912. 

In  accordance  with  this  resolution  President  Taft  issued 
on  the  same  day  a  proclamation  as  foUows : 

„Whereas,  a  Joint  Resolution  of  Congress,  approved  March  14,  1912, 
reads  and  provides  as  follows:  ,That  whenever  the  President  shall  find  that 
in  any  American  country  conditions  of  domestic  violence  exist  which  are 
promoted  by  the  use  of  arms  or  munitions  of  war  procured  from  the  United 
States,  and  shall  make  proclamation  thereof,  it  shall  be  unlawful  to  export 
except  under  such  limitations  and  exceptions  as  the  President  shall  prescribe 
any  arms  or  munitions  of  war  from  any  place  in  the  United  States  to  such 
coontry  until  otherwise  ordered  by  the  President  or  by  Congress" ; 

And  whereas,  it  is  provided  by  Section  II  of  the  said  Joint  Resolution, 
„That  any  shipment  of  material  hereby  declared  unlawful  after  such  a  pro- 
clamation shall  be  punishable  by  fine  not  exceeding  ten  thousand  dollars,  or 
imprisonment  not  exceeding  two  years,  or  both"  : 

Now,  therefore,  I,  Willicun  Howard,  Taft,  President  of  the  United  States 
of  America,  acting  under  and  by  virtue  of  the  authority  conferred  in  me  by 
the  Said  Joint  Resolution  of  Congress.  do  hereby  declare  and  proclaim  that 
I  have  found  that  there  exist  in  Mexico  such  conditions  of  domestic  violence 
promoted  by  the  use  of  arms  or  munitions  of  war  procured  from  the  United 
States  as  contemplated  by  the  said  Joint  Resolution ;  and  I  do  hereby  admonish 
all  Citizens  of  the  United  States  and  every  person  to  abstain  from  every 
violation  of  the  provisions  of  the  Joint  Resolution  above  set  forth,  hereby 
made  applicable  to  Mexico,  and  I  do  hereby  warn  them  that  all  violations 
of  such  provisions  will  be  rigorously  prosecuted.  And  I  do  hereby  enjoin 
apon  all  officers  of  the  United  States,  charged  with  the  execution  of  the  laws 
thereof,  the  utmost  diligence  in  preventing  violations  of  the  said  Joint  Reso- 
lution and  this  my  Proclamation  issued  thereunder,  and  in  bringing  to  trial 
and  punishment  any  off  enders  against  the  same." 
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AccordiDgly  tliere  has  existed  legally  as  far  as  tlie  United 
States  is  concerned  since  March  14,  1913  a  „condition  of  do- 
niestic  violence".  Undoubtedly  such  a  condition  liad  prevailed 
for  sometime  particularly  since  the  revolt  of  President  Maderos 
forces  in  early  part  of  February. 

After  the  forced  resignation  of  President  Madero  on  Fe- 
bruary 18,  1913,  General  Huerta  became  provisional  President. 
Madero  was  reported  to  have  been  shot  wliile  being  transferred 
to  prison  on  February  22.  The  condition  of  aflfairs  remained 
disturbed.  Several  of  the  European  States  as  well  as  Japan 
gave  diplomatic  recognition  to  the  Huerta  Government.  The 
United  States  withheld  such  recognition  and  the  treatment  of 
American  property  and  Citizens  in  parts  of  Mexico  seems  to 
have  been  severe.  The  relations  between  the  government  at 
Washington  and  General  Huerta  claiming  to  be  the  chief  exe- 
cutive  of  Mexico  have  been  strained. 

On  August  27,  1913,  President  Wilson  presented  an  address 
to  Congress  on  the  subject  of  Mexican  Affairs.  In  this  address 
the  President  announces  that  he  had  sent  a  „personal  spokesman 
and  representative  to  the  City  of  IMexico  with  the  following 
Instructions : 

-Press  very  earnestly  upon  Ihe  attention  of  those  who  are  now  exercising 
authority  or  wielding  influence  in  Mexico  the  following  considerations  and 
advice : 

The  Government  of  the  United  States  does  not  feel  at  liberty  any  longer 
to  stand  iuactively  by  while  it  becomes  daily  more  and  more  evident  that  no 
real  progress  is  being  made  towards  the  establishment  of  a  government  at 
the  City  of  Mexico  which  the  country  will  obey  and  respect. 

The  Government  of  the  United  States  does  not  stand  in  the  same  case 
with  the  other  great  Governments  of  the  world  in  respect  of  what  is  happening 
or  what  is  likely  to  happen  in  Mexico.  We  offer  our  good  offices,  not  only 
because  of  our  genuine  desire  to  play  the  part  of  a  friend,  but  also  because 
we  are  expected  by  the  powers  of  the  world  to  act  as  Mexico's  nearest  friend. 

We  wish  to  act  in  these  circumstances  in  the  spirit  of  the  most  earnest 
and  disinterested  friendship.  It  is  our  purpose  in  whatever  we  do  or  propose 
in  this  perplexing  and  distressing  Situation  not  only  to  pay  the  most 
scrupulous  regard  to  the  soverignty  and  independence  of  Mexico  —  that  we 
take  as  a  matter  of  course  to  which  we  are  bound  by  every  Obligation  of 
right  and  honor  —  but  also  to  give  every  possible  evidence  that  we  act  in 
the  interest  of  Mexico  alone,  and  not  in  the  interest  of  any  person  or  body 
of  persons  who  may  have  personal  or  property  claims  in  Mexico  which  thty 
may  feel  that  they  have  the  right  to  press.  We  are  seeking  to  counsel 
Mexico  for  her  own  good  and  in  the  interest  of  her  own  peace,  and  not  for 
any  other  purpose  whatever.  The  Government  of  the  United  States  would 
deem  itself  discredited  if  it  had  any  selfish  or  ulterior  purpose  in  transactions 
where  the  peace,  happiness.  and  propsperity  of  a  whole  people  are  involved. 
It  is  acting  as  its  friendship  for  Mexico,  not  as  any  selfish  interest,  dictates. 

The  present  Situation  in  Mexico  is  incompatible  with  the  fulfillment  of 
international  obligations  on  the  part  of  Mexico,  with  the  civilized  development 
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of  Mexico  herseif,  and  with  the  maintenance  of  tolerable  political  and  economic 
conditions  in  Central  America.  It  is  upon  no  common  occasion,  therefore. 
that  the  United  States  offers  her  counsel  and  assistance.  All  America  cries 
out  for  a  settlement. 

A  satisfactory  settlement  seems  to  us  to  be  conditioned  on: 

a)  An  immediate  cessation  of  fighting  throughout  Mexico,  a  definite 
armistice  solemnly  entered  into  and  scrupulously  observed ; 

b)  Security  given  for  an  early  and  free  election  in  which  all  will  agree 
to  take  part; 

c)  The  consent  of  General  Hiierta  to  bind  himself  not  to  be  a  candidate 
for  election  as  President  of  the  Republic  at  this  election ;  and 

d)  The  agreement  of  all  parties  to  abide  by  the  results  of  the  election 
and  cooperate  in  the  most  loyal  way  in  organizing  and  supporting 
the  new  administration. 

The  Government  of  the  United  States  will  be  glad  to  play  any  part  in 
this  settlement  or  in  its  carrying  out  which  it  can  play  honorably  and  consi- 
stently  with  international  right.  It  pledges  itself  to  recognize  and  in  every 
way  possible  and  proper  to  assist  the  administration  chosen  and  set  up  in 
Mexico  in  the  way  and  on  the  conditions  suggested. 

Taking  all  the  existing  conditions  into  consideration,  the  Government 
of  the  United  States  can  conceive  of  no  reasons  sufficient  to  justify  those 
who  are  now  attempting  to  shape  the  policy  or  exercise  the  authority  of 
Mexico  in  declining  the  offices  of  friendship  thus  offered.  Can  Mexico  give 
the  civilized  world  a  satisfactory  reason  for  rejecting  our  good  offices?  If 
Mexico  can  suggest  any  better  way  in  which  to  show  our  friendship,  serve 
the  people  of  Mexico,  and  meet  our  international  obligations,  we  are  more 
than  willing  to  consider  this  Suggestion." 

Tliese  proposals  had  been  rejected  in  a  letter  of  Senor 
Ganiboa,  Secretary  for  Foreign  Affairs,  on  August  16  th,  1913. 
The  relations  therefore  remained  very  unsatisfactory  and  the 
outcome  continued  uncertain. 

Nicaragua!!  Canal  Proposal.  —  On  February  3,  1913 
there  w^as  signed  a  treaty  between  the  United  States  and  Nica- 
ragua by  which  the  United  States  was  to  acquire  right  to  con- 
struct  a  canal  across  Nicaragua.  This  treaty  was,  however,  later 
withdrawn  from  the  Senate  of  the  United  States  though  gene- 
rally  considered  acceptable  to  Nicaragua.  Nicaragua  for  certain 
concessions,  including  that  in  regard  to  the  canal,  was  to  receive 
$  3000000. 

Pauaüia  Canal  Tolls.  —  An  act  of  Congress  of  the  United 
States  of  America  of  August  24,  1912  contaiaed  a  section 
relating  to  tolls  for  the  use  of  the  Canal.  This  section  is  as 
follows : 

„See.  5.  That  the  President  is  hereby  authorized  to  prescribe  and  from 
time  to  time  change  the  tolls  that  shall  be  levied  by  the  Government  of  the 
United  States  for  the  use  of  the  Panama  Canal:  Provided,  That  no  tolls. 
when  prescribed  as  above.  shall  be  changed,  unless  six  months'  notice  thereof 
shall  have  been  given  by  the  President  by  proclamation.  No  tolls  shall  be 
levied  upon  vessels  engaged  in  the  coastwise  trade  of  the  United  States." 
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Before  this  act  was  passed  an  expression  of  opinion  by  the 
British  diplomatic  representative  had  been  communicated  to  the 
American  Secretary  of  State  on  July  8,  1912.  The  British 
Charge  d'Affaires  said, 

„The  proposal  to  exempt  all  American  shipping  from  the  payment  of 
the  toUs,  would,  in  the  opinion  of  His  Majesty's  Government,  involve  an 
infraction  of  the  treaty,  nor  is  there,  in  their  opinion  any  difference  in 
principle  between  charging  tolls  only  to  refund  them  and  remitting  tolls 
altogether.  The  result  is  the  same  in  either  case,  and  the  adoption  of  the 
alternative  method  of  refunding  the  tolls  in  preference  to  that  of  remitting 
them,  while  perhaps  complying  with  the  letter  of  the  treaty,  would  still 
contravene  its  spirit. 

It  has  been  argued  that  a  refund  of  the  tolls  would  merely  be  equivalent 
to  a  subsidy  and  that  there  is  nofhing  in  the  Hay-Pauncefote  treaty  which 
limits  the  right  of  the  United  States  to  subsidise  its  shipping.  It  is  true 
that  there  is  nothing  in  the  treaty  to  preveiit  the  United  States  from  subsi- 
dising  its  shipping  and  if  it  granted  a  subsidy  His  Majesty's  Government 
could  not  be  in  a  position  to  complain.  But  there  is  a  great  distinction 
between  a  general  subsidy,  either  to  shipping  at  large  or  to  shipping  engaged 
in  any  given  trade,  and  a  subsidy  calculated  particularly  with  reference  to 
rhe  amount  of  use  of  the  Caoal  by  the  subsidised  lines  or  vessels.  If  such 
a  subsidy  were  granted  it  would  not,  in  the  opinion  of  His  Majesty's 
(lovernraent,  be  in  accordance  with  the  obligations  of  the  Treaty. 

As  to  the  proposal  that  exemption  shall  be  given  to  vessels  engaged  in 
the  coastwise  trade,  a  more  difficult  question  arises.  If  the  trade  should  be 
so  regulated  as  to  make  it  certain  that  only  bona-fide  coastwise  traffic  which 
is  reserved  for  United  States  vessels  would  be  benefited  by  this  exemption, 
it  may  he  that  no  objection  could  be  taken.  But  it  appears  to  my  government 
that  it  would  be  impossible  to  frame  regulations  which  would  prevent  the 
exemption  from  resulting,  in  fact,  in  a  preference  to  United  States  shipping 
and  consequently  in  an  infraction  of  the  Treaty." 

A  more  extended  Statement  of  the  British  position  was 
made  by  the  Foreign  Office  on  November  14,  1912  and  a 
willingness  to  submit  the  question  to  arbitration  was  expressed. 
To  this  a  reply  was  made  by  Secretary  of  State  Knox  on  Ja- 
nuary  17,  1913  ^)  to  which  a  British  reply  was  given  February 
27,  1913^),  and  there  has  been  much  discussion  and  difference 
of  opinion  in  Congress  and  outside  in  regard  to  the  merits  of 
the  question  and  in  regard  to  the  matters  of  policy  involved. 
The  question  is  still  under  discussion. 

American-British  Claims  Arbitration.  —  By  an  Agreement 
of  August  18,  1910,  the  United  States  and  Great  Britain  co- 
venanted  to  refer  certain  outstanding  pecuniary  Claims  to  arbi- 
tration in  accord  with  Article  38  of  the  Hague  Convention  for 
the  Pacific  Settlement  of  the  International  Disputes.  The  Ar- 
bitral  Tribunal  was  to  be  constituted  of  one  arbitrator,  chosen 
by  the   United  States   and   one    by   Great  Britain   and  a  third 

1)  Siehe  ürkundenteil  (Teil  I  des  Jahrbuchs),  —  Red. 
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chosen  by  the  two  who  as  umpire  was  to  preside.    The  Claims 
might  be  of  foiir  classes: 

„I.  Claims  based  on  alleged  denial  in  whole  or  in  pari  of  real  propertj 
rights. 

II.  Claims  based  on  the  acts  of  the  authorities  of  either  Government 
in  regard  to  the  vessels  of  the  nationals  of  the  other  Government,  or  for  tbe 
alleged  vi^rongful  collection  or  receipt  of  customs  duties  or  other  charges  by 
the  authoiities  of  either  Government. 

III.  Claims  based  on  damages  to  the  property  of  either  Government 
or  its  nationals,  or  on  personal  wrongs  of  such  nationals,  alleged  to  be  due 
to  the  Operations  of  the  military  or  naval  forces  of  the  other  Government  or 
to  the  acts  or  negligence  of  the  civil  authorities  of  the  other  Government. 

IV.  Claims  based  on  contracts  between  the  authorities  of  either 
Government  and  the  nationals  of  the  other  Government.' 

A  definite  schedule  of  Claims  was  submitted  imder  the 
above  classes. 

The  rules  of  procedure  were  prescribed  in  an  agreement 
of  July  11  th,  1912,  and  the  first  Session  of  the  Tribunal  was 
held  in  Washington  May  13  th,  1913,  and  on  May  17  th  adjourn- 
ment  was  taken  to  June  9  in  Ottawa  where  the  sittings  con- 
tinued  tili  June  18  when  adjournment  was  taken  tili  March  9, 
191-4:,  in  Washington.  One  shipping  claim  under  Class  II  known 
as  the  „Lindesfarne  claim"  was  decided  in  favor  of  Great 
Britain.  Three  other  Claims  of  Great  Britain  were  disallowed, 
the  „William  Hardman"  of  Class  III  and  the  „King  Robert" 
and  „Yukon  Lumber"  of  Class  IV  ^).  The  amount  involved  in 
the  above  Claims  was  small.  The  amount  of  Claims  allowed 
amounted  to  but  £  46/13/1. 

The  total  number  of  Claims  is  large  and  aggregate  sum 
claimed  is  millions  of  dollars.  Some  of  the  Claims  have  been 
many  years  outstanding.  This  action  of  the  United  States  and 
Great  Britain  is  of  marked  significance  for  arbitration  because 
the  object  is  so  comprehensive  as  was  said  in  the  agreement 
of  1910  under  which  this  court  was  constituted, 

.Art.  2.  All  Claims  outstanding  between  the  two  Governments  at  the 
date  of  the  signature  of  this  agreement  and  originating  in  circumstances  or 
transactions  anterior  to  that  date,  whether  submitted  to  arbitration  or  not, 
shall  thereafter  be  considered  as  finally  barred  unless  reserved  by  eithtr 
party  for  further  examination  as  provided  in  Article  I." 

The  object  is  therefore  to  clear  the  relations  of  all  possible 
Claims  in  order  that  the  causes  of  friction  may  be  removed  and 
the  development  of  arbitration  has  made  such  an  achievement 
feasible. 

Extradition  from  the  United  States  to  Italy.  —  A  case 
which  had  been  pending  for  some  years  and  which   involved  a 


^)  Siehe  Urkundenteil. 
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disputed   point  as   to   extraditioa    was   finally    decided    by   the 
Supreme  Court  on  June  10,  1913  in  Charlton  v.  Kelly. 

Charlton  accused  of  coramitting  inurder  in  Italy  liad  been 
arrested  in  New  Jersey  on  June  24,  1910  upon  complaint  of 
the  Italian  authorities.  The  Secretary  of  State  decided  to 
surrender  Charlton  to  Italy.  A  write  of  habeas  corpus  was 
applied  for  by  the  counsel  of  Charlton  which  was  denied  by 
the  lower  court  and  appeal  was  made  to  the  Supreme  Court. 
The  object  of  the  counsel  for  Charlton  was  to  prevent  the  extra- 
dition  of  his  dient.  As  stated  by  the  Supreme  Court  of  the 
United  States : 

„The  objections  which  are  relied  upon  for  the  purpose  of  defeating 
extradition  may  be  conveniently  summarized  and  considered  under  four  heads: 

1.  That  evidence  of  the  insanity  of  the  accused  was  offered  and  excluded. 

2.  That  the  evidence  of  a  formal  demand  for  the  extradition  of  the 
accused  was  not  filed  until  more  than  forty  days  after  the  arrest. 

3.  That  appellant  is  a  Citizen  of  the  United  States,  and  that  the  treaty 
in  providing  for  the  extradition  of  „persons"  accused  of  crime  does  not  include 
persons  who  are  Citizens  or  subjects  of  the  nation  upon  whom  the  demand 
is  made. 

4.  That  if  the  word  „person"  as  used  in  the  treaty  includes  Citizens  of 
the  asylum  couatry,  the  treaty,  in  so  far  as  it  Covers  that  subject,  has  been 
abrogated  by  the  conduct  of  Italy  in  refusing  to  deliver  up  its  own  Citizens 
upon  the  demand  of  the  United  States,  and  by  the  enactment  of  a  municipal 
law,  since  the  treaty,  forbidding  the  extradition  of  Citizens." 

These  objections  were  considered  in  order. 

1.  The  court  decided  that  the  exclusion  of  evidence  of  insanity  was 
within  the  authority  of  the  examining  magistrate. 

2.  The  court  decided  that  the  requirements  of  the  law  as  to  filing  of 
the  demand  for  requisition  were  substantially  complied  with. 

8.  The  court  said  as  to  the  claim  that  Citizens  were  not  included  under 
the  word  „persons", 

„The  conclusion  we  reach  is,  that  there  is  no  principle  of  international 
law  by  which  Citizens  are  excepted  out  of  an  agreement  to  surrender  persons 
where  no  such  exception  is  made  in  the  treaty  itself.  Upon  the  contrary, 
the  word  persons  includes  a  1 1  persons  when  not  qualified  as  it  is  in  some  of 
the  treaties  between  this  and  other  nations.  That  this  country  has  made 
such  an  exception  in  some  of  its  Conventions  and  not  in  others.  demonstrates 
that  the  contracting  parties  were  fully  aware  of  the  consequences  unless  there 
was  a  clause  qualifying  the  word  persons.  This  Interpretation  has  been 
consistently  upheld  by  the  United  States,  and  enforced  under  the  several 
treaties  which  do  not  exempt  Citizens." 

4.    Of  the  fourth  contention  the  court  said, 

„We  come  now  to  the  contention  that  by  the  refusal  of  Italy  to  deliver 
up  fugitives  of  Italian  nationality,  the  treaty  has  thereby  ceased  to  be  of 
Obligation  on  the  United  States.  The  attitude  of  Italy  is  indicated  by  its 
Penal  Code  of  1900  which  forbids  the  extradition  of  Citizens,  and  by  the 
denial  in  two  or  more  instances  to  recognize  this  Obligation  of  the  treaty  a& 
extending  to  its  Citizens." 
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The  court  cites  the  raeraorandum  of  the  Secretary  of  State, 

„The  question  is  now  for  the  first  time  presented  as  to  whether  or  not 
the  United  States  is  under  Obligation  under  treaty  to  surrender  to  Italy  for 
trial  and  punishment  Citizens  of  the  United  States  fugitive  from  the  justice 
of  Italy,  notwithstanding  the  interpretation  placed  upon  the  treaty  by  Italy 
with  reference  to  Italian  subjects.  In  this  connection  it  should  be  observed 
that  the  United  States,  although  as  stated  abore,  consistently  contending 
that  the  Italian  interpretation  was  not  the  proper  one,  has  not  treated  the 
Italian  practice  as  a  breach  of  the  treaty  Obligation  necessarily  requiring 
abrogation,  has  not  abrogated  the  treaty  or  taken  any  Step  looking  thereto, 
and  has,  on  the  contrary,  constantly  regarded  the  treaty  as  in  füll  force  and 
effect  and  has  answered  the  obligations  imposed  thereby  and  has  invoked  the 
rights  therein  granted.  It  should,  moreover,  be  observed  that  even  though 
the  action  of  the  Italian  Government  be  regarded  as  a  breach  of  the  treaty, 
the  treaty  is  binding  until  abrogated.  and  therefore  the  treaty  not  having  been 
abrogated,  its  provisions  are  operative  against  us. 

The  question  would,  therefore,  appear  to  reduce  itself  to  one  of  inter- 
pretation of  the  meaning  of  the  treaty,  the  Government  of  the  United  States 
beiug  now  for  the  first  time  called  upon  to  declare  whether  it  regards  the 
treaty  as  obliging  it  to  surrender  its  Citizens  to  Italy,  notwithstanding  Italy 
has  not  and  insists  it  cannot  surrender  its  Citizens  to  us.  It  should  be 
observed,  in  the  first  place,  that  we  have  always  insisted  not  only  with 
reference  to  the  Italian  extradition  treaty,  but  with  reference  to  the  other 
extradition  treaties  similarly  phrased  that  the  word  „persons"  includes  Citizens. 
We  are,  therefore.  committed  to  that  interpretation.  The  fact  that  we  have 
for  reasons  already  given  ceased  generally  to  make  requisition  upon  the 
Government  of  Italy  for  the  surrender  of  Italian  subjects  under  the  treaty, 
would  not  require  of  necessity  that  we  should,  as  a  matter  of  logic  or  law, 
regard  ourselves  as  free  from  the  Obligation  of  surrendering  our  Citizens,  we 
laboring  under  no  such  legal  Inhibition  regarding  surrender  as  operates 
against  the  government  of  Italy.  Therefore,  since  extradition  treaties  need 
not  be  reciprocal,  even  in  the  matter  of  the  surrendering  of  Citizens,  it  would 
seem  entirely  sound  to  consider  ourselves  as  bound  to  surrender  our  Citizens 
to  Italy,  even  though  Italy  should  not,  by  reason  of  the  provisions  of  her 
municipal  law  be  able  to  surrender  its  Citizens  to  us." 

The  court  then  affirms  the  judgment  granting  extradition 
saying, 

„The  executive  department  having  thus  elected  to  waive  any  right  to 
free  itself  from  the  Obligation  to  deliver  up  its  own  Citizens,  it  is  the  piain 
daty  of  this  court  to  recognize  the  Obligation  to  surrender  the  appellant  as 
one  imposed  by  the  treaty  as  the  supreme  law  of  the  land  and  as  affording 
aathority  for  the  Warrant  of  extradition." 

Terinination  of  treaty  with  Riissia.  —  The  treaty  of  1882 
with  Rus.sia  was  the  subject  of  rauch  discussion  in  1911.  The 
main  questions  were  in  regard  to  the  treatment  of  Russians 
who  after  naturalization  in  the  United  States  had  returned  to 
Russia.  Other  questions  also  arose  and  the  failure  to  reach  a 
satisfactory  understanding  led  the  United  States  to  terrainate 
tlie  treaty  by  a  Joint  resolution  of  Congress  in  accord  with  the 
terms  of  the  treaty  itself.  The  treaty  accordingly  ceased  to  be 
binding  December  31,  1912.  The  resolution  gives  the  reasons 
for  the  action  as  viewed  by  Congress : 

49* 
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„Whereas  the  treaty  of  commerce  and  navigation  between  the  United 
States  and  Russia.  concluded  on  the  eighteenth  day  of  December,  eighteen 
hundred  and  thirty-two,  provides  in  Article  XII  thereof  that  it  „shall  continue 
in  force  until  the  first  day  of  January,  in  the  year  of  our  Lord  eighteen 
hundred  and  thirty-nine,  and  if,  one  year  before  that  day,  one  of  the  high 
contracting  parties  shall  not  have  announced  to  the  other,  by  an  oßici<tl 
notification,  its  intention  to  arrest  the  Operation  thereof  this  treaty  shall 
remain  obligatory  one  year  beyond  that  day,  and  so  on  until  the  expiration 
of  the  year  which  shall  commence  after  the  date  of  a  similar  notification";  and 

Whereas  on  the  seventeenth  day  of  December,  nineteen  hundred  and 
eleven,  the  President  caused  to  be  delivered  to  the  Imperial  Russian  Government, 
by  the  American  Ambassador  at  Saint  Petersburg,  an  official  notification  on 
behalf  of  the  Government  of  the  United  States,  announcing  intention  to 
terminate  the  Operation  of  this  treaty  upon  the  expiration  of  the  year 
commencing  on  the  first  of  January,  nineteen  hundred  and  twelve;  and 

Whereas  said  treaty  is  no  longer  responsive  in  various  respects  to  the 
political  principles  and  commercial  needs  of  the  two  countries;  and 

Whereas  the  constructions  placed  thereon  by  the  respective  contracting 
parties  differ  upon  matters  of  fundamental  importance  and  interest  to  each : 
Therefore  be  it 

Resolved  by  the  Senate  and  House  of  Representatives  of  the  United 
States  of  America  in  Congress  assembled,  That  the  notice  thus  given  by  the 
President  of  the  United  States  to  the  Government  of  the  Empire  of  Russia 
to  terminate  said  treaty  in  accordance  with  the  terms  of  the  treaty  is  hereby 
adopted  and  ratified." 

Relations  with  Japan.  —  From  time  to  time  within  recent 
years  some  questions  have  arisen  in  consequence  of  what  seemed 
discrimation  against  Japanese  in  the  leglslation  of  local  states 
in  the  United  States.  This  question  again  arose  on  account  of 
certain  legislation  in  California  in  1913^)  by  which  aliens  not 
eligible  to  citizenship  were  not  to  be  allowed  to  obtain  title  to 
land.  The  Governor  of  California  maintained  that  no  treaty 
rjght  had  been  violated  and  that  such  a  law  would  be  in  accord 
with  its  proper  rights  and  he  said 

„that  justly  no  offence  can  be  taken  by  any  nation  to  this  law  and 
more  particularly  does  this  seem  to  be  clear  in  the  instance  in  a  nation  like 
Japan,  that  by  its  own  law  prevents  acquisition  of  land  by  aliens". 

Some  maintained  that  the  law  was  a  violation  of  the  treaty 
of  commerce  and  navigation  1911  and  particularly  of  Article  I 
of  that  treaty  which  provides  as  to  the  United  States  and  Japan. 

„The  Citizens  of  subjects  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall 
have  Uberty  to  enter,  travel  and  reside  in  the  territories  of  the  other  to 
carry  on  trade,  wholesale  and  retail,  to  own  or  lease  and  occupy  houses, 
manufactories,  warehouses  and  shops,  to  employ  agents  of  their  choice,  to 
lease  land  for  residential  and  commercial  purposes,  and  generally  to  do 
anything  incident  to  or  necessary  for  trade  upon  the  same  terms  as  native 
Citizens  or  subjects,  submitting  themselves  to  the  laws  and  regulations  there 
established." 


1)  Der  Text  der  Alien- Land- Holding- Bill  im  Urkundenteil.     Die  Frage 
ist  in  Teil  IIA  von  amerikanischer  und  japanischer  Seite   beleuchtet.     Red. 
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There  was  for  a  time  considerable  discussion  of  tlie  matter 
and  notes  were  exchanged  between  the  United  States  and  Japan. 
No  final  adjustment  seeras  to  liave  been  reached.  The  nego- 
tiations  upon  both  sides  were  cordial. 

Chinese  Loan.  —  The  United  States  through  Secretary 
Hay  in  1905  had  declared  that, 

„For  its  part,  the  United  States  has  repeatedly  made  its  position  well 
known,  and  has  been  gratified  at  the  cordial  welcome  accorded  to  its  efforts 
to  strengthen  and  perpetuate  the  broad  policy  of  maintaining  the  integrity 
of  China  and  the  „open  door"  in  the  Orient,  whereby  equality  of  commercial 
opportunity  and  access  shall  be  enjoyed  by  all  nations." 

(Foreign  Relations  of  the  United  States,  1905,  p.  1.) 

In  1908  an  identic  note  was  exchanged  between  the 
American  Secretary  of  State,  Mr.  Root^  and  the  Japanese  ara- 
bassador,  Mr.  Takahira,  in  regard  to  policy, 

,,1.  It  is  the  wish  of  the  two  Governments  to  encourage  the  free  and 
peaceful  development  of  their  commerce  on  the  Pacific  Ocean. 

2.  The  policy  of  both  Governments,  uninfluenced  by  any  aggressive 
tendencies,  is  directed  to  the  maintenance  of  the  existing  Status  quo  in  the 
region  above  mentioned  and  to  the  defence  of  the  principle  of  equal 
opportunity  for  commerce  and  industry  in  China. 

3.  They  are  accordingly  firmly  resolved  reciprocally  to  respect  the 
territorial  possessions  belonging  to  each  other  in  said  region. 

4.  They  are  also  determined  to  preserve  the  common  interest  of  all 
powers  in  China  by  supporting  by  all  pacific  means  at  their  disposal  the 
independence  and  integrity  of  China  and  the  principle  of  equal  opportunity 
for  commerce  and  industry  in  all  nations  of  that  Empire. 

5.  Should  any  event  occur  threatening  the  Status  quo  as  above  described 
er  the  principle  of  equal  opportunity  as  above  defined,  it  remains  for  the  two 
Governments  to  communicate  with  each  other  in  order  to  arrive  at  an  under- 
standing  as  to  what  measures  they  may  consider  it  useful  to  take." 

(Foreign  Relations  of  the  United  States,  1908,  p.  511.) 

The  adrainistration  of  President  Wilson  regarded  the  ne- 
gotiation  of  what  was  called  the  „Six-Power  Loan"  as  inimical 
to  the  best  interests  of  China  and  made  his  attitude  upon  the 
subject  known  in  a  formal  communication  of  March  19,  1913, 

„We  are  informed  that  at  the  request  of  the  last  administration  a 
certain  group  of  American  bankers  undertook  to  participate  in  the  loan  now 
desired  by  the  Government  of  China  (approximately  $  125  000  000).  Our 
government  wished  American  bankers  to  participate  along  with  the  bankers 
of  other  nations,  because  it  desired  that  the  good  will  of  the  United  States 
towards  China  should  be  exhibited  in  this  practical  way,  that  American 
Capital  should  have  access  to  that  great  country,  and  that  the  United  States 
should  be  in  a  position  to  share  with  the  other  powers  any  political  respon- 
sibilities  that  might  be  associated  with  the  development  of  the  foreign  relations 
of  China  in  connection  with  her  industrial  and  commercial  enterprises.  The 
present  administration  has  been  asked  by  this  group  of  bankers  whether  it 
would  also  request  them  to  participate  in  the  loan.  The  representatives  of 
the  bankers  through  whom  the  administration  was  approached  declared  that 
they  would  continue  to  seek  their  share  of  the  loan  under  the  proposed 
agreements  only   if  expressly   requested   to  do   so   by   the  government.     The 
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administration  has  declined  to  make  such  request  because  it  did  not  approve 
the  conditions  of  the  loan  or  the  implications  of  responsibility  on  its  own 
part  which  it  was  plainly  told  would  be  involved  in  the  request. 

The  conditions  of  the  loan  seem  to  us  to  touch  very  nearly  the  admini- 
strative independence  of  China  itself;  and  this  administration  does  not  feel 
that  it  ought,  even  by  implication,  to  be  a  party  to  those  conditions.  The 
responsibility  on  its  part  which  would  be  implied  in  requesting  the  bankers 
to  undertake  the  loan  might  concievably  go  to  the  length  in  some  unhappy 
contingency  of  forcible  interference  in  the  financial,  and  even  the  political, 
affairs  of  that  great  oriental  State,  just  now  awakening  to  a  consciousness 
of  its  power  and  of  its  obligations  to  its  people.  The  conditions  include  not 
only  the  pledging  of  particular  taxes,  some  of  them  antiquated  and  burden- 
some,  to  secure  the  loan,  but  also  the  administration  of  those  taxes  by  foreign 
agents.  The  responsibility  on  the  part  of  our  government  implied  in  the 
encouragement  of  a  loan  thus  secured  and  administered  is  piain  enough  and 
is  obnoxious  to  the  principles  upon  which  the  government  of  our  people  rests. 

The  government  of  the  United  States  is  not  only  willing,  but  earnestly 
desirous,  of  aiding  the  great  Chinese  people  in  every  way  that  is  consistent 
with  their  untrammeled  development  and  its  own  immemorial  principles.  The 
awakening  of  the  people  of  China  to  a  consciousness  of  their  possibilities 
under  free  government  is  the  most  significant,  if  not  the  most  momentous 
event  of  our  generation.  With  this  movement  and  aspiration  the  American 
people  are  in  profound  sympathy.  They  certainly  wish  to  participate,  and 
participate  very  generously,  in  opening  to  the  Chinese  and  to  the  use  of  the 
World  the  almost  untouched  and  perhaps  unrivalled  resources  of  China. 

The  Government  of  the  United  States  is  earnestly  desirous  of  promoting 
the  most  extended  and  intimate  trade  relationships  between  this  country  and 
the  Chinese  Republic.  The  present  administration  will  urge  and  support  the 
legislative  measures  necessary  to  give  American  merchants,  manufacturers, 
contractors  and  engineers  the  banking  and  other  financial  facilities  which  they 
now  lack,  and  without  which  they  are  at  a  serious  disadvantage  as  compared 
with  their  industrial  and  commercial  rivals.  This  is  its  duty.  This  is  the 
main  material  interest  of  its  Citizens  in  the  development  of  China.  Our  in- 
terests  are  those  of  the  open  door  —  a  door  of  friendship  and  mutual  advantage. 
This  is  the  only  door  we  care  to  enter. " 

The  American  bankers  who  had  been  concerned  in  the 
negotiation  of  ihe  loan  immediately  made  known  their  position 
in  a  commiinication  to  the  press  on  the  day  of  the  issue  of  the 
Statement  by  the  President.     The   bankers  said, 

„The  American  group,  consisting  of  J.  P.  Morgan  &  Co.,  Kuhn, 
Loeb  &  Co.,  the  First  National  Bank  and  the  National  City  Bank,  was  formed 
in  the  spring  of  1909  upon  the  expressed  desire  of  the  Department  of  State 
that  a  financial  group  be  organized  to  take  up  the  participation  to  which 
American  capital  was  entitled  in  the  Hukuang  Railway  loan  agreement  then 
under  negotiation  by  the  British,  French  and  German  banking  groups. 

This  group  thus  became  interested  in  Chinese  loan  matters.  not  primarily 
for  its  own  profit,  but  for  the  purposes  indicated  by  President  Taft  and 
Secretary  Knox.  As  stated  in  President  Taft's  message  to  Congress  of 
December,  1909,  tliese  purposes,  in  effect,  called  for  the  Cooperation  of  the 
bankers  as  the  .indespensable  instrumentality'  which  the  American  Government 
needed  to  enable  it  to  , carry  out  a  practical  and  real  application  of  the  open 
door  policy.  The  Department  of  State  considered  that  American  Cooperation 
with  the  banking  groups  of  the  several  great  Powers  enabled  the  United 
States  to  exercise  a  practical  voice  in  China's  affairs  and  constituted  tbe  best 
guarantee  for  the  preservation  of  China's  integrity. 
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In  pursuance  of  the  policy  so  advocated,  the  American  group,  with  the 
Administration's  approval,  entered  into  an  agreement  with  the  British,  French 
and  German  groups  for  the  purpose  of  rendering  financial  assistance  to  China. 
In  February,  1912,  these  four  groups,  at  the  request  of  their  respective  Go- 
Ternments  and  with  the  consent  of  the  Chinese  Government,  admitted  Russian 
and  Japanese  financial  groups  to  the  negotiations  for  the  reorganization  loan, 
thus  constituting  what  bas  since  been  know  as  the  six  Power  gruup. 

FoUowing  the  revolution  and  despite  the  fact  that  the  authority  of  the 
new  republic  had  not  been  generally  accepted,  the  American  group  joined  with 
the  other  groups  in  making  to  the  provisional  Government  substantial  advances 
to  enable  it  more  firmly  to  establish  its  authority  and  to  restore  normal  con- 
ditions  throughout  the  country. 

Meanwhile  there  had  been  in  negotiation,  during  a  period  of  many 
months,  a  loan  agreement  which.  in  its  general  terms,  appeared  last  month 
to  meet  the  approval  of  the  six  Governments,  of  their  banking  groups,  and 
the  Chinese  Government,  and  to  be  ready  for  signature. 

These  terms  were  intended  to  cover  two  points.  The  first  was  to  enable 
the  Chinese  Government  to  reorganize  its  administration  on  an  effective 
modern  basis,  to  pay  off  its  large  outstanding  debts  and  build  up  Chinese 
credit.  The  second  was  to  protect  the  interests  of  American  and  European 
Investors.  For  such  protection,  in  the  judgment  of  the  governments  and  the 
groups,  the  ouly  method  was  to  insure,  despite  any  possible  recurrence  of 
political  unrest  in  China,  the  proper  expenditure  of  the  funds  loaned  to  China 
and  to  safeguard  the  handling  of  the  revenues  pledged  for  the  principal  and 
interest  on  the  bonds. 

As  announced  in  the  statement  given  to  the  press  yesterday,  the  present 
Administration  at  Washington,  with  a  desire  to  be  of  assistance  to  China 
and  to  promote  American  interests  in  the  Far  East,  has  decided  that  these 
purposes  may  better  be  served  by  the  adoption  of  a  different  and  independent 
policy.  As  the  American  group  had  been  ready  to  serve  the  Administration 
in  the  past,  irrespective  of  the  heavy  risks  involved,  so  it  was  disposed  to 
serve  the  present  Administration  if  so  requested.  But  deferring  to  the  policy 
now  declared,  the  group  has  withdrawn  entirely  from  the  Chinese  loan  ne- 
gotations  and  has  so  advised  the  European   and  Japanese   banking   groups". 

Thus  the  formal  connection  of  the  American  bankers  with 
this  loan  was  declared  at  an  end.  There  has  been  considerable 
discussion  of  the  expediency  of  the  action  and  Opposition  on 
the  part  of  those  who  have  advocated  what  had  been  termed 
by  some  „dollar  diploraacy". 

Arbitration  treaties.  —  IVlany  of  the  arbitration  treaties 
to  which  the  United  States  became  party  were  signed  in  1908 
and  were  operative  for  a  period  of  iive  years.  These  treaties, 
therefore,  expired  in  1913  and  steps  were  taken  to  assure  their 
continuance.  These  treaties  usually  contained  the  following 
articles  or  articles  similar  to  that  of  the  treaty  of  1908  with 
Great  Britain. 

^Art.  I.  Differences  which  may  arise  of  a  legal  nature  or  relating  to 
the  interpretation  of  treaties  existing  between  the  two  Contracting  Parties 
and  which  it  may  not  have  been  possible  to  settle  by  diplomacy,  shall  be 
referred  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration  established  at  The  Hague  by 
the  Convention  of   the  29 th  of  July,  1899,  provided,   nevertheless,  that  they 
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do  not  affect  the  vital  interests,  the  independence,  or  the  honor  of  the  two 
Contracting  States,  and  do  not  concern  the  interests  of  third  Parties. 

Art.  II.  In  each  individual  case  the  High  Contracting  Parties,  before 
appealing  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration,  shall  conclude  a  special 
Agreement  defining  clearly  the  matter  in  dispute,  the  scope  of  the  powers  of 
the  Arbitrators,  and  the  periods  to  be  fixed  for  the  formation  of  the  Arbitral 
Tribunal  and  the  several  stages  of  the  procedure.  It  is  understood  that  such 
special  agreements  on  the  part  of  the  United  States  will  be  made  by  the 
President  of  the  United  States,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof;  His  Majesty's  Government  reserving  the  right  before  conclu- 
ding  a  special  agreement  in  any  matter  affecting  the  interests  of  a  seif 
governing  Dominion  of  the  British  Empire  to  obtain  the  concurrence  therein 
of  the  Government  of  that  Dominion. 

Such  Agreements  shall  be  binding  only  when  confirmed  by  the  two 
Governments  by  an  Exchange  of  Notes." 

Atterapts  were  made  from  tirae  to  time  to  eliminate  the 
Provision  exempting  „vital  interests,  the  independence,  or  the 
iionor  of  the  two  Contracting  States",  and  „the  interests  of 
third  Parties,  and  to  include  all  „justiciable"  questions  or  to 
include  all  questions  without  limitation  as  to  character.  These 
attempts  have  not  yet  met  with  success.  The  treaties  of  ar- 
bitration of  1908  have  for  the  most  part  been  renewed  during 
1913  and  some  new  treaties  with  identical  provisions  have  been 
negotiated.  It  is  clairaed  that  the  exemptions  are  so  wide  in 
scope  that  in  Operation  the  treaty  would  express  little  raore 
than  a  benevolent  wish. 

International  Commissions  of  Investigation.  —  In  April 
1913  Mr.  Bryan  made  a  proposition  to  the  states  represented 
at  Washington  looking  forward  to  the  establishment  of  a  com- 
mission  which  should  investigate  and  report  upon  questions  in 
dispute  between  states  before  the  states  should  resort  to  hosti- 
lities.  The  form  of  the  proposition  as  given  out  in  late  April 
was  as  follows: 

,The  parties  hereto  agree  that  all  questions  of  whatever  character  and 
nature,  in  dispute  between  them,  shall,  when  diplomatic  efforts  fall,  be  sub- 
mitted  for  investigation  and  report  to  an  international  commission  (the 
composition  to  be  agreed  upon);  and  the  contracting  parties  agree  not  to 
declare  war  or  begin  hostilities  until  such  investigation  is  made  and  report 
submitted. 

The  investigation  shall  be  conducted  as  a  matter  of  course  upon  the 
initiative  of  the  commission,  without  the  formality  of  a  request  from  either 
party;  the  report  shall  be  submitted  within  (time  to  be  agreed  upon)  from 
the  date  of  the  Submission  of  the  dispute,  but  the  parties  hereto  reserve  the 
right  to  act  independently  on  the  subject  matter  in  dispute  after  the  report 
is  submitted." 

Tlie  plan  was  elaborated  tili  it  took  form  for  treaty  agree- 
ment. The  principle  of  the  proposition  was  received  with  favor 
by  many  states.  By  most  it  was  regarded  as  a  development 
of  the  principle  involved  in  the  establishment  of  commissions 
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of  inquiry  by  tlie  Hague  Conference.  It  is  apparently  not  tlie 
purpose  to  supplant  or  modify  present  treaties  of  arbitration, 
but  to  add  to  tlie  raethods  by  which  disputes  may  be  solved 
without  war. 

The  treaty  which  provides  for  the  coraraittee  of  investigation 
may  be  judged  from  the  treaty  signed  on  August  7,  1913  be- 
tween  the  United  States  and  Salvador,  the  text  of  which  is 
given  in  the  first  part  of  this  year-book. 

It  will  be  observed  that  Article  I  of  this  treaty  does  not 
raake  Provision  for  the  exemption  of  questions  of  „vital  interest 
and  national  honor"  which  are  excepted  so  frequently  in  treaties 
of  arbitration,  and  in  The  Hague  Commissions  of  Inquiry,  but 
on  the  other  hand  it  Covers  disputes  „of  every  nature  whatsoever 
which  diplomacy  shall  fail  to  adjust". 

This  first  article  also  seems  to  be  of  the  nature  of  an 
obligatory  agreement  which  would  defer  the  declaration  of  war 
and  beginning  of  hostilities  for  a  period. 

From  Article  II  it  is  evident  that  the  „International  Cora- 
niission"  is  to  be  constituted  within  four  months  after  the  ex- 
change  of  ratifications  of  the  treaty  and  from  that  time  is 
apparently  to  be  a  permanent  commission  and  not  merely  to 
be  constituted  after  the  dispute  has  arisen.  The  majority  of  the 
„International  Commission"    would    ordinarily    be   non-national. 

ünder  the  provisions  of  Article  III  the  contracting  parties 
are  under  Obligation  to  refer  to  the  Commission  the  dispute 
which  diplomatic  methods  have  failed  to  adjust,  yet  the  Com- 
mission may  act  on  its  own  initiative.  The  Commission  is  bound 
to  complete  its  work  within  one  year  unless  granted  a  longer 
time  by  mutual  agreement.  The  contracting  powers  are  not 
bound  by  the  report. 

During  the  investigation  according  to  Article  IV  the  con- 
tracting powers  are  to  maintain  the  military  status  quo  as 
regards  one  another.  A  consideration  of  the  treaty  will  show 
that  it  lacks  provisions  for  procedure  the  agreement  upon  wliich 
often  introduces  complications  in  international  business  of  this 
character.  Perhaps  as  in  the  case  of  the  first  Hague  Convention 
Provision  for  procedure  for  the  commissions  of  inquiry  must 
wait  for  the  first  case  under  these  new  treaties  for  its 
elaboration. 

If  such  treaties  are  generally  agreed  upon  the  valuable 
desideratum  of  delay  before  taking  the  extreme  step  of  war 
will  be  better  assured.  The  general  assent  of  states  of  the 
World  seeras  to  approve  the  principle  involved  in  this  plan. 


12.  Südamerika  und  Mittelamerika*). 

Von  Herrn  Professor  Dr.  Sä  Vianna  in  Rio  de  Janeiro. 

Le  continent  araericain  est,  dans  le  moment  actuel  saisi 
par  la  question  mexicalne,  non  parce  qu'elle  vaut  dans  le  seiis 
propre,  comme  giierre  civile,  mais  par  la  position  que  rAmerique 
du  Nord  prend  sur  eile,  en  creant  iine  nouvelle  forme  de  la 
celebre  Doctrine  de  Monroe. 

La  direction  que  le  President  Wilson  et  le  Secretaire 
d"Etat,  Mr.  Bryan,  donnent  ä  ce  sujet,  semble  masquer  d'une 
seule  fois,  les  iutentions  du  colosse  du  Nord  et  met  l'Amerique 
latine  en  des  conditions  de  se  definir  et  se  precautionner.  Pour 
justifier  rintervention  dans  le  Mexique,  sans  paraitre  un  acte 
violent,  la  negation  des  principes  du  Droit  International 
moderne,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  tächa  dintervenir 
conjointement  avec  les  nations  les  plus  fortes  de  TAmerique  du 
Sud  et  ainsi  essaya  d"agir  le  Bresil,  avec  TArgentine  et  avec 
le  Chili.  Les  deux  derniers  refuserent  d'une  maniere  peremptoire 
et  le  Bresil,  jusqu'ä  maintenant  s'il,  par  liasard  ne  s'excuse 
point,  cherclie  le  faire,  paraissant  ä  peüie  rencontrer  une 
forme  paisible  de  non  acceptation,  sans  etre  cause  de  desagre- 
ment  au  Gouvernement  de  Tünion  Americaine  que,  il  y  a  peu 
de  mois,  d(5fera  au  Chancellier  Bresilien,  lors  de  son  voyage 
par  les  Etats-Unis,  des  attentions  et  des  honneurs  exceptionnels. 

Le  ,.Jornal  do  Commercio",  vieux  et  accredite  organe  de 
la  presse  de  Rio  de  Janeiro  defendit  en  novembre  Pinter- 
vention,  montrant  avec  des  arguments,  dejä  battus,  suffisamment 
r^pondus  et  aujourdlmi  meprises  par  les  internationalistes,  que 
la  Situation  afflictive  du  ]\rexique,  obligeait  les  nations  ameri- 
caines  ä  ce  procede  inusite.  —  Comme  ce  Journal  a  ete  en 
plusieurs  occasions  Teclio  de  l'opinion  du  Gouvernement  Fed^ral, 
et  sa  Sympathie  envers  l'Union  Americaine  est  bien  connue,  ce 
local,  a  cause  une  profonde  agitation  et  l'opinion  publique  dans 

*)  Vgl.  Bd.  I,  S.  1046  ff.  —  D.  Red. 
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la  Chambre  des  Deputes  et  la  presse  l'a  repoussee  si  energique- 
ment,  que  le  Gouvernement,  au  moyen  des  Deputes,  qui  la 
soutiennent,  a  du  declarer,  que  sa  pens6e  n'etait  pas  absolu- 
ment  celle  d'intervenir  au  Mexique.  Le  Journal  du  Commerce 
meme,  declara  aussitot,  que  le  Grouvernement  etait  entierement 
etranger  ä  la  locale,  et  il  est  sür,  que  le  Chancelier  Bresilien 
n'en  avait  connaissance  qu'apres  sa  publication.  Rien  ne 
justifie  rintervention  des  Etats-Unis  au  Mexique  et  ainsi,  par 
augmentation  de  raison,  tout  condamnerait  celle  du  Bresil.  Ce 
malaise,  provoque  par  la  politique  de  l'Union  Americaine, 
s'aggrave  de  plus  en  plus,  en  voj^ant  ce  qui  survient  en 
Nicaragua,  qui  se  dispose  au  protectorat,  sous  la  protestation 
de  la  nation  entiere,  se  soumettant  ä  peine  ä  la  force  des 
Etats-Unis,  ä  la  corruption  d'un  President,  que  le  peuple 
presente  et  la  presse  presente  comme  un  vil  traitre,  finalement, 
par  la  position,  que  l'Europe  s'arroge,  en  consentant  ä  l'acte 
arbitraire  des  Etats-Unis,  qui  envisagent  avant  tout,  ä  occuper 
t-ous  les  marches  americains  ainsi  excluant  les  concours  de 
l'Europe.  II  convient  faire  ressouvenir  que  le  Senateur  ame- 
ricain  —  Mr.  Elihu  Root,  ex-Secretaire  d'Etat,  qui  en 
1906  a  visite  TAmerique  du  Sud  et  s"est  donne  corame  son 
grand  et  meilleur  ami,  dans  la  session  du  5  fevrier  de 
l'annee  courante,  proposa  et  le  Senat  approuva,  une  resolution, 
en  vertu  de  laquelle  le  Congres  reconnait  comme  principe,  que 
le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  responsable  pour  les  dom- 
mages  que  les  citoyens  de  ce  pays  soufitrent  dans  les  nations 
etrangeres,  oü  il  y  a  des  revolutions.  En  vertu  de  cet  acte  le 
Senat  declara  etre  dispose  a  seconder  William  R.  Smith, 
de  Texas,  qui  representant  les  habitants  du  Paso,  initio  action 
contre  le  Gouvernement  du  Mexique,  pour  des  dommages  sur- 
venus  par  la  revolution  qui  agite  ce  pays.  La  gravite  de  cette 
resolution  n'a  pas  besoin  d'etre  demontree  dans  ses  elfets  inter- 
nationaux,  eile  s'impose  ä  tout  le  monde  comme  la  porte 
ouverte  ä  l'intervention. 

Si  ]\rr.  le  Colonel  Roosevelt  est  Thomme  sagace  il  aura 
observe  qu'ä  cote  d'une  hospitalite  principesque  qu'il  a  regue 
au  Bresil,  ä  TArgentine  et  au  Chili,  Tesprit  public  l'a  recue 
avec  prevention  et  juste  defiance  et  quelque  fois  avec  des 
sentiments  et  des  paroles,  qui  ne  correspondent  point  ä  ses 
plans  politiques.  Au  Bresil  recu  dans  l'Institut  Historique  et 
Geograpliique,  corporation  ancienne  et  respectable  fonde  par 
l'Empereur  D.  Pedro  IL,  Mr.  Roosevelt  reedita  de  vieux 
discours  de  fond  francliement  et  ouvertement  moraliste,  mais 
sa  desillusion   devait   avoir  ete  grande   en  ecoutant  le  discours 
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de  l'orateur  officiel,  qui  fit  iine  vive  reception  au  visiteur, 
mais  qui  laissa  sans  reponse  tout  ce  qu'il  avait  ete  dit  sur  le 
theme  du  discours  de  ]\[r.  Roosevelt. 

11  ny  avait  pas  d"autre  maniere,  de  raontrer  discretement 
ä  l'Ex-President,  que  les  Bresiliens  n'acceptent  pas  les  principes 
des  nouveaux  monroismes,  qui  des  1823  sont  edites  par  les 
Polks,  Grants  Mac  Klnleys,  Roosevelts,  Tafts  et  Wilsons. 
Dans  la  Republique  Argentine  la  Situation  prit  une  forme  ante- 
monroiste  plus  ferme,  car  „La  Prensa",  organe  de  la 
presse  de  Buenos-Aires,  applaudissant  le  pan-americanisme, 
defit  ses  exces  et  la  politique  de  l'effectif  President,  et  le 
Professeur  Zehallos,  dans  la  reception,  que  l'Universite  fit  a 
Mr.  Roosevelt  en  recitant  son  discours  officiel,  affirma  sous  des 
applauses,  que  la  Republique  Argentine  ne  sera  point  protegee 
par  l'attitude  Monroe,  parce  quelle  a  conclu  son  evolution 
civilisatrice  et  c'est  un  pays  respecte,  qui  se  montre  digne  du 
respect  du  raonde.  —  Au  Chili,  le  rebut  du  raonroisme  alla 
ä  l'extreme.  D.  Marcial  Martines,  octogenaire  de  grande 
valeur  morale  et  intellectuelle,  rempli  de  Services  ä  la  patrie 
et  toujours  entendu  avec  respect  pour  son  profond  savoir  et 
•sa  grande  experience,  en  presence  de  Roosevelt,  desavoua  la 
dite  Doctrine  de  Monroe  et  les  etudiants  de  l'Universite 
donnerent  des  demonstrations  de  teile  maniere  inequivoques, 
que  le  Gouvernement  Cliilien,  en  attention  ä  son  böte,  fut 
oblige  ä  mettre  en  action  la  police.  Comme  on  voit,  le  moment 
dans  la  politique  internationale  americaine  est  aigu,  et  il  ne 
peut  pas  avoir  doute,  que  si  les  Conseils  ministeriels,  leurs 
respects  aux  Etats-Unis  ne  se  manifestent  pas  sincerement, 
Topinion  publique  s'eclaire  de  plus  en  plus,  et  de  jour  en  jour 
le  monroisme,  connu  dans  ses  consequences  pratiques,  comme 
il  est,  va  tomber  dans  Tantipatliie  du  peuple,  en  s'inpopularisant 
d'un  moment  ä  Tautre  et  faisant  tomber  du  pouvoir  quelque 
gouvernement  qui  soit,  qui  ait  le  courage  de  l'adopter. 


Le  Bresil.  En  vertu  de  la  Loi  n«  2.416  de  28  Juin  1811, 
r^glant  l'extradition  de  nationaux  et  d'etrangers,  dans  laquelle 
il  est  dispose  que  son  texte,  etant  publie,  il  serait  envoye  ä 
toutes  les  nations  avec  lesquelles  le  Bresil  maintient  des 
r^lations  et  les  Traites  d'extradition,  encore  en  vigueur  seraient 
d6nonces,  le  Gouvernement  Bresilien  denonga  ceux  qu'il  avait 
avec  le  Chile  (Traite  du  4  Mai  1897)  Decret  n»  10.127,  du 
19  Mars  1913;  —  avec  le  Paraguay  (Tr.  du  16  Janv.  1872), 
D6cret  n«  10.151,  du  2  Avr.  1913;  avec  le  Portugal  (Con- 
vention du  12.  Janv.  1855)  Decret  n«  10.209,  du  30.  Avr.  1913; 
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avec  le  Etats -Unis  (Tr.  du  14  Mai  1897)  Decret  n«  10.355, 
du  23  Juillet  1913;  avec  la  Grande  Bret.  (Tr.  du  13  Nov. 
1872),  Decret  n«  10.448,  du  18  Sept.  1913;  avec  rAllemagne 
(Tr.  du  17  Sept.  1877),  Decret  n«  10.449,  du  18  Sept.  1913 
et  avec  les  Pays-Bas  (Tr.  du  28  Dec.  1898),  Decret  n"  10.520, 
du  23.  Oct.  1913. 

La  necessite  de  reprimer  le  traite  des  blanches  et  d'autres 
delits  pratiques  par  des  individus  qui  venaient  au  Bresil,  le 
Congres  National  modifia  la  Loi  d'expulsion  n^  1.641  du 
7  Janv.  1907,  en  revoquant  les  articles  3*^,  4^  §  unique  et  8*^, 
de  maniere  ä,  le  Gouvernement,  expulser  de  la  Republique  les 
etrangers  qui  aient  des  fils  Bresiliens  et  ceux  qui  sont  maries 
ä  une  Brasilienne,  a  fin  de  fuir  ä  l'expulsion,  pouvant  pratiquer 
et  insister  dans  les  crimes.  Le  dispositif  legal  qui  conc^dait 
un  recours  de  l'acte  d'expulsion  par  le  Pouvoir  Judiciaire 
Federal,  fut  aussi  revoque,  de  cette  maniere  devenant  plus 
severe  l'action  administrative  du  Gouvernement. 

Le  Congres  National  fait  des  efforts  ä  prendre  une  delibe- 
ration  definitive  sur  les  modifications  que  doivent  etre  faites 
au  Code  Penal  pour  la  repression  du  Traite  des  blanches,  de 
maniere  que  le  Bresil  puisse  s'acquitter  du  compromis  pris  par 
la  Convention,  de  Juillet  1902,  signee  ä  Paris  et  approuvee 
par  la  Loi  n*^  1.312  du  28  Decembre  1904.  Le  projet  de  loi, 
vote  par  le  Congres,  fut  oppose  le  17  Septembre  par  Mr.  le 
President  de  la  Republique  et  rendu  ä  la  Cliambre  respective. 
La  Commission  de  Constitution  et  Juste  de  la  Cliambre  de 
Deputes,  ä  qui  le  sujet  fut  afiecte,  dressa  en  date  de  30  Sep- 
tembre un  avis  long  et  bien  fonde,  pour  que  le  veto  soit  regete 
et  le  projet  change  en  loi. 

Le  Bresil  a  firme  avec  la  France,  le  15  Decembre  une 
Convention  pour  la  protection  des  oeuvres  litteraires. 

La  Republique  Argeiitine  dans  le  desir  ardent  d'exercer 
une  bonne  police  de  moeurs,  modifia  profondement  les  dispo- 
sitions  sous  les  lettres  g  et  h  de  l'article  19  de  la  Loi  4.189 
et  ainsi  eile  put  voir  expulses  de  Buenos- Aires  environ  deux 
mille  individus  qui  exergaient  le  traite  des  blanches.  La 
nouvelle  Loi  qui  fut  promulgee  le  23  Septembre  1913  de 
nouveaux  cas  d'expulsion. 

La  Yeuesuela  le  24  Janvier  fit  l'echange  de  rectification 
avec  la  Republique  de  Cuba  du  Traite  d'extradition,  firme  a 
Havane  le  14  Juin  1910  et  approuve  par  le  Congres  de 
Venesuela  le  11  Juin  1912. 
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Le  15  Mai  fut  proraulgee  la  nouvelle  Loi  de  naturalisation. 
Les  Republiques  d'Equateur  et  de  la  Bolivie,  oiit  firme  le 
21  Juillet  un  Traite  d'extradition,  dans  lequel  on  n'excepte  de 
l'action  de  cet  Institut  juridique  le  national.  Encore  une 
fois  ce  principe  d'origine  americaine  a  trioraphe. 


Bibliographie.  Vient  de  paraitre:  Le  probleme  mon- 
dial,  etudes  de  politique  internationale,  contenant:  Le  probleme 
humaine.  L'idee  de  la  paix  et  son  evolution.  La  lutte  et  la 
vie.  L'idee  de  la  guerre,  habitude  banale  de  notre  esprit. 
L'liorame  n'a  pas  d'instinct  belliqueux.  La  paix,  la  connaissance 
et  la  pensee  humaine.  La  guerre,  phenomene  social  plutut  que 
national.  La  paix,  cousequence  de  Tevolution.  Comment 
r6soudre  ces  problemes?  Le  patriotisme.  Les  crises  sociales 
et  ^conomiques.  Les  calculs  personnels  et  la  pensee  altruiste. 
Le  role  international  de  l'Amerique  et  la  doctrine  de  Monroe. 
Conclusion :  l'organisation  de  la  paix,  par  Mr.  le  Dr.  Albert 
Torres.     Rio  de  Janeiro.     1913. 

El  Extranjero  en  la  guerra  civil,  par  Mr.  Luis 
Podesta  Costa.    Buenos- Aires.     1913. 


13.  Rumänien. 

Von  Dr.  Freiherrn  v.  Dlingeril,  Professor  an  der  Universität  Czernowitz. 

Das  Berichtsjahr  1912/13  ist  für  Rumänien  dadurch  wichtig, 
daß  wähi'end  dieses  Jahres  die  Erledigung  eines  alten  An- 
spruchs des  rumänischen  Staates  auf  Korrektur  seiner  Grenze 
Bulgarien  gegenüber  erledigt  worden  ist;  daß  Rumänien  in- 
folge seiner  bewaffneten  Intervention  im  zweiten  Balkankriege 
des  Jahres  1913  eine  Schiedsrichterstellung  unter  den  christlichen 
Balkanstaaten  eingenommen  hat  und  daß  Rumänien  auf  der 
Bukarester  Friedenskonferenz  im  Sommer  1913  die  praktische 
Anerkennung  des  Prinzipes  ..Der  Balkan  den  Balkanvölkern-' 
für  die  christlichen  Balkanstaaten  durchgesetzt  hat.  In  dem 
Bericht  über  die  völkerrechtlichen  Beziehungen  Rumäniens  im 
verflossenen  Jahre  muß  die  Behandlung  dieser  einschneidenden 
Fragen  um  so  mehr  hervortreten,  als  über  andere  internationale 
Vertragsabschlüsse,  Teihiahme  an  Konferenzen  und  dergleichen 
wenig  zu  vermerken  ist^). 

1)  Ueber  die  völkerrechtlichen  Beziehungen  Rumäniens  im  Jahre  1912/13 
ist  ein  Grünbuch  erschienen  unter  dem  Titel :  „Les  evenements  de  la  penin- 
sule  balcanique" ,  und  zwar  in  einer  Ausgabe,  die  den  Urtext  aller  Dokumente 
gibt,  und  einer  anderen  französischen  Ausgabe.  Ueber  die  Vollständigkeit 
dieser  Dokumentensammlung  hat  sich  der  rumänische  Minister  Majorescu  in 
den  rumänischen  Kammerverhandlungen  vom  Dezember  1913  dahin  aus- 
gesprochen, daß  von  den  in  Rumänien  üblichen  ministeriellen  schriftlichen 
Relationen  an  den  König  nur  zwei  aus  der  kritischen  Zeit  unveröffentlicht 
geblieben  sind,  und  daß  von  den  Dokumenten,  wegen  deren  Publikation  die 
Vertreter  fremder  Staaten  befragt  worden  sind,  nur  wenige  auf  Wunsch  der 
fremden  Regierungen  zurückgehalten  werden  mußten.  —  Es  war  mir  möglich, 
weiter  meinem  Bericht  Mitteilungen  zugrunde  zu  legen,  die  mir  von  maß- 
gebendster Stelle  im  rumänischen  Ministerium  des  Aeußeren  und  von  Leitern 
der  rumänischen  auswärtigen  Politik  im  Jahre  1912/13  persönlich  in  frei- 
mütigster Weise  und  nicht  ohne  Bekanntgabe  von  Tatsachen  und  Dokumenten 
gemacht  worden  sind,  die  publizistisch  wiederzugeben  vorläufig  das  Interesse 
des  rumänischen  Staates  verbietet,  die  aber  wesentlich  dazu  beitragen  mußten, 
das  Urteil  über  die  völkerrechtliche  Bedeutung  der  rumänischen  Maßnahmen 
und  Errungenschaften  zu  sichern.  Für  eine  derart  großzügige  Unterstützung 
eines  völkerrechtswissenschaftlichen  Unternehmens  fühle  ich  mich  namens 
dieses  Jahrbuchs  um  so  mehr  zu  Dank  verpflichtet,  als  die  maßgebenden 
Regierangsstellen  anderer  Staaten  sich  zu  einem  ähnlichen  Entgegenkommen 
nicht  bereit  finden  ließen. 
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Für  die  Beurteilung  des  rumänischen  Vorgehens  fremden 
Staaten  gegenüber  von  Herbst  1912  bis  zum  Herbst  1913  ist 
es  notwendig,  im  Auge  zu  behalten,  daß  die  rumänische  Re- 
gierung bereits  im  Juni  1912  darüber  orientiert  war,  daß 
Allianzverträge  damals  zwischen  Bulgarien  und  Serbien  hin- 
sichtlich ihres  Verhaltens  Rumänien  und  Oesterreich- Ungarn 
gegenüber  in  Kraft  waren;  ferner,  daß  diese  Verträge  außer 
Rußland,  das  an  den  Verträgen  beteiligt  war,  wenigstens  teil- 
weise der  französischen  Regierung  ihrem  Inhalt  nach  bekannt 
waren,  und  außerdem  mindestens  einer  nicht  direkt  interessierten 
Großmacht,  nicht  aber  der  österreichisch-ungarischen  Regierung^); 
endlich,  daß  die  rumänische  Regierung  zu  derselben  Zeit  bereits 
aktenmäßig  über  Indizien  verfügte,  die  eine  Niederlage  der 
Türken  in  einem  bewaffneten  Konflikt  mit  den  Balkanstaaten 
voraussehen  ließen.  Die  Folge  davon  war,  daß  die  rumänische 
Regierung  der  Stimmung  im  Lande,  die  vom  Herbst  1912  an 
sich  ungemein  heftig  (in  der  Presse,  in  Volksversammlungen, 
in  der  Kammer)  für  ein  kriegerisches  Eingreifen  Rumäniens 
geltend  machte,  Widerstand  leisten  mußte,  um  nicht  Rumänien 
einer  Mehrzahl  von  feindlichen,  vertraglich  zu  gegenseitiger 
Unterstützung  verbundenen  Staaten  gegenüberzustellen ;  daß  aber 
die  Regierung  dabei  außerstande  war,  den  Grund  für  iliren 
Widerstand  gegen  die  Provokationen  der  Volksstimmen  ver- 
öffentlichen zu  können. 

Es  ist  notwendig,  die  interne  Volksstimmung  bei  Beurteilung 
der  völkerrechtlichen  Beziehungen  heranzuziehen,  da  neuerdings 
die  Berufung  auf  den  Zustand  der  öffentlichen  Meinung  im 
eigenen  Lande  für  viele  Regierungen  ein  sehr  wichtiges  Argument 
in  den  Verhandlungen  mit  ausländischen  Regierungen  bildet. 
Rußland,  die  Türkei,  Griechenland,  Serbien  und  Bulgarien  haben 
während  des  letzten  Berichtsjahres  so  häufig  und  mit  solchem 
Erfolg  das  Moment  des  Druckes  der  imkontroUierbaren  Volks-, 
Heeres-  und  Kammerstimmung  auf  die  Regierung  im  inter- 
nationalen Verkehr  geltend  gemacht,  daß  die  Völkerrechts- 
wissenschaft dieses  Moment  fortan  allgemein  als  einen  Faktor 
im  Mechanismus  der  formellen  offiziellen  Abwickelung  des  inter- 
nationalen Verkehrs  wird  berücksichtigen  müssen-). 

^)  Die  Publikation  der  Verträge,  die  während  der  Tagung  der  öster- 
reichisch-ungarischen Delegationen  im  Winter  1913  durch  den  Pariser  „Matin" 
erfolgte,  wurde  in  die  Delegationsverhandlungen  hineingezogen.  Noch  damals 
sind  von  dem  österreichisch-ungarischen  Minister  des  Aeußeren  Zweifel  an  der 
Authentizität  der  Publikation  geäußert  worden. 

2)  Die  Stimmung  im  Volk  und  in  der  Armee  verlangte  im  Herbst  1912 
bis  zum  Frühjahr  1913  ein  Zusammengehen  mit  Griechenland  und  Serbien 
gegen  Bulgarien,  oder  ein  isoliertes  bewaffnetes  Eingreifen  gegen  Bulgarien. 
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Dem  rumänischen  Ministerpräsidenten  Majorescu  ist  es 
gelungen,  den  Widerständen  im  eigenen  Lande  soweit  aus- 
zuweichen, daß  sich  das  internationale  Vorgehen  Rumäniens 
streng  in  den  Grenzen  völkerrechtlich  begründeter  Schritte 
halten  konnte. 

In  dieser  Hinsicht  war  der  erste  leitende  Gesichtspunkt  für 
Rumänien,  daß  nach  der  traditionellen  Rechtsauffassung  der 
Balkanregierungen  ein  Bündnis  mit  der  Türkei,  das  eventuell 
zu  einem  bewaffneten  Vorgehen  mit  Türken  gegen  einen  christ- 
lichen Staat  hätte  führen  können,  ausgeschlossen  sei.  Diese 
Auffassung  kann,  obwohl  sie  niemals  staatsvertraglich  formuliert 
worden  ist,  aus  dem  Sinn  fast  aller  Staatsverträge,  die  sich  mit 
dem  Verhältnis  christlicher  Regierungen  zur  türkischen  befassen, 
interpretiert  werden  und  kann  geradezu  als  ein  Gi'undsatz  des 
europäischen  Völkerrechts  gelten^).  Die  rumänische  Regierung 
hat  in  Befolgung  dieses  Grundsatzes  Allianzanerbieten  der  Pforte 
im  Herbst  1912  —  wie  schon  in  früheren  Jahren  —  zurück- 
gewiesen, und  hat  vielmehr  auf  eine  Anfrage  vom  2.  Oktober  1912 
dem  Vertreter  der  bulgarischen  Regierung  Kalinkoff  in  Bukarest 
erklärt,  daß  sie  in  einem  etwaigen  kriegerischen  Konflikt,  den 
Bulgarien,  Serbien  und  Griechenland  gegen  die  Türkei  unter- 
nehmen würden,  um  das  Los  ihrer  Konnationalen  zu  verbessern, 
neutral  bleiben  mirde;  allerdings  mit  dem  Hinzufügen:  solange 
es  sich  nicht  um  territoriale  Veränderungen  handeln  werde. 
Ein  kriegerisches  Vorgehen  gegen  die  Türkei,  das  keine  territo- 
rialen Erobermigen  zur  Folge  gehabt,  sondern  lediglich  eine 
Verbesserung  des  Zustandes  der  christlichen  Bevölkerung  in  der 
Türkei  erwirkt  hätte,  konnte  die  bestehende  völkerrechtliche 
Grundlage  der  internationalen  Verhältnisse  auf  dem  Balkan, 
nämlich  die  Grundzüge  des  Berliner  Vertrages,  unberührt  lassen, 
zumal  ja  von  den  auf  der  Basis  dieses  Vertrages  für  die  euro- 
päische Türkei  vorgesehenen  Reformen  die  meisten  bisher  nicht 
durchgeführt  waren  2).  Für  den  Fall  jedoch,  daß  diese  völker- 
rechtliche  Grundlage   fortfiele,   mußte   Rumänien   eine   Wieder- 


1)  Der  Grund  dieser  Rechtsüberzeugang  ist  zu  suchen  in  der  prinzipiell 
heute  noch  christenfeindlichen  Lehre  des  Islam,  die  kein  rechtliches  Kompromiß 
in  dieser  Hinsicht  gestattet.  Daß  tatsächlich  politische  Kombinationen  vor- 
gekommen sind  (Krimkrieg),  die  jenem  Rechtssatz  zuwiderliefen,  hat  jene 
Rechtsüberzeugung  bis  heute  nicht  zerstört.  Bekanntlich  wurde  bei  der  Be- 
setzung von  Adrianopel  durch  Türken  im  Herbst  1913  in  England  sogar  die 
Ansicht  vertreten,  es  sei  ein  Satz  des  modernen  europäischen  Völkerrechts, 
daß  die  Türkei  ehedem  christliche  Gebiete,  die  ihr  einmal  entrissen  worden 
seien,  nie  wieder  gewinnen  dürfe. 

2)  Die  im  Jahre  1882  für  Mazedonien  usw.  gesetzlich  vorgesehenen 
Reformen  sind  nie  in  Angriff  genommen  worden. 
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aufnähme  der  Forderungen  nach  einer  strategisch  günstigen 
Grenze  Bulgarien  gegenüber  ins  Auge  fassen,  die  von  der 
rumänischen  Regierung  vor  dem  Zustandekommen  des  Berliner 
Vertrages  geltend  gemacht,  aber  damals  von  Rußland  durch- 
kreuzt worden  waren.  In  der  Tat  haben  dann  die  internationalen 
Beziehungen  Rumäniens  seit  Herbst  1912  fast  ganz  unter  dem 
Zeichen  einer  Geltendmachung  dieser  „strategischen  Linie" 
oder  doch  der  „Grenzverbesserung"  gestanden. 

Durch  die  Geltendmachung  territorialer  Eroberungsansprüche 
Bulgariens,  Griechenlands  und  Serbiens  in  Thrazien,  Mazedonien 
und  Albanien  nach  den  Novembererfolgen  1912  war  Rumänien 
außerdem  vor  die  Notwendigkeit  gestellt,  von  diesen  Staaten 
Garantien  für  die  nationale  und  kulturelle  Wohlfahrt  von  etw^a 
einer  halben  Million  Kutzowalachen  in  Mazedonien  und  Süd- 
albanien zu  fordern.  Diese  Bevölkerungsgruppe  rechnete  sich 
selbst  zur  rumänischen  Nationalität,  pflegte  die  rumänische 
Sprache,  w^ar  kirchlich  mit  Rumänien  verbunden  und  wurde 
kulturell  von  Rumänien  seit  langen  Jahren  durch  Mittel  für  den 
Unterhalt  von  Schulen  und  Kirchen  unterstützt,  und  zwar  in 
vollem  Einverständnis  mit  der  Türkei.  Rumänien  konnte  eine 
gleiche  Autonomie  von  den  neuen  Regierungen  für  diese  Kutzo- 
walachen auf  Grund  des  Befreiungsstandpunktes  verlangen,  den 
die  vier  christlichen  Balkanstaaten  in  ihren  Kriegsproklamationen 
und  in  diplomatischen  Noten  als  Ziel  ihres  Krieges  gegen  die 
Türkei  proklamiert  hatten. 

Eine  weitere  internationale  Komplikation  ergab  sich  für 
Rumänien  aus  seinen  Interessen  auf  dem  Berge  Athos  im  Moment, 
wo  die  völkerrechtliche  Lage  der  dortigen  Klöster  sich  änderte. 

Dazu  kam  ein  direktes  Interesse  an  der  Schöpfung  des 
Staates  Albanien,  wiederum  infolge  der  zahlreichen  in  den  alt- 
albanesischen  Vilajeten  wohnhaften  Kutzowalachen. 

Endlich  hatte  Rumänien  aus  Anlaß  der  internationalen 
Komplikationen  auf  dem  Balkan  Stellung  zu  nehmen  zu  dem 
Problem  einer  serbischen  Adriabahn,  die  auch  von  Rumänien 
als  eine  direkte  Adriazufahrt  seit  langem  gefordert  worden  war 
und  in  der  Frage  der  internationalen  Sicherung  christlicher 
Interessen  in  Konstantinopel. 

Die  neue  rumänisch-bulgarische  Grenze. 

Rumänien  hatte  durch  den  Berliner  Vertrag  1878  als  Ersatz 
für  das  rein  rumänische  Bessarabien,  das  von  Rußland  annektiert 
worden  war,  einen  Teil  der  Dobrutscha  erhalten,  die  im  Verlauf 
des  siegreichen  russisch -rumänischen  Feldzuges  gegen  die 
Türkei  1877  von  Rumänien  besetzt  worden  war.     Ende  des  14. 
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bis  Anfang  des  15.  Jahrhunderts  war  die  Dobrutscha  mit  Silistria 
schon  einmal  rumänisch  gewesen,  unter  dem  Fürsten  der  Walachei 
Mircea  (1386—1418),  der  sich  u.  a.  Fürst  über  die  beiden  Ufer 
der  ganzen  Donau  bis  zum  Großen  Meere  und  von  Gottes  Gnaden 
Fürst  der  Festung  Silistria  titulierte.  Durch'  den  Berliner 
Vertrag  und  durch  die  internationale  Kommission  zur  Fest- 
setzung der  neuen  rumänisch-bulgarischen  Grenze  waren  die 
Forderungen,  die  Rumänien  im  Interesse  einer  Verteidigungs- 
möglichkeit gegen  Bulgarien  gestellt  hatte,  nicht  erfüllt  worden^) ; 
insbesondere  war  das  Verlangen  Rumäniens  nach  dem  Besitz  von 
Silistria  nicht  erfüllt  worden.  Diese  Festung  bildete  hinfort  ein 
Einfallstor  für  Bulgarien  der  offenen  rumänischen  Grenze  gegen- 
über. Insbesondere  war  die  rumänische  Verbindung  mit  seinem 
einzigen  Kriegshafen  Konstanza  und  war  die  einzige  rumänische 
Donaubrücke  militärisch  gefährdet. 

Eine  wirkliche  Gefährdimg  lag  deshalb  vor,  weil  in  Bulgarien 
die  rumänische  Dobrutscha  als  bulgarisches  Gebiet  betrachtet 
wurde,  das  in  Zukunft  mit  Bulgarien  vereinigt  werden  müsse. 
Diese  Auffassung  fand  publizistisch  fortgesetzt  —  fand  aber  auch 
z.  B.  auf  bulgarischen  Generalstabskarten,  also  offiziell,  Aus- 
druck''^).  Gerade  in  letzter  Zeit  war  dieser  bulgarische  Stand- 
punkt wiederholt  hervorgekehrt  worden,  was  um  so  bedenklicher 
erscheinen  mußte,  als  das  Verhältnis  Rumäniens  zu  Bulgarien 
seit  dem  Jahre  1900  verschiedentlich  aus  Anlaß  der  Verfolgungen 
der  Kutzowalachen  in  Mazedonien  durch  Bulgaren  und  der 
rigorosen  Behandlung  von  Rumänen  in  Bulgarien  (Ermordung 
des  rumänischen  Professors  Mihaüeanu  1900,  gewaltsame 
Schließung  der  rumänischen  Schulen  in  Turtukaia  1911)  nahezu 
bis  zum  Ausbruch  von  Feindseligkeiten  getrübt  worden  war. 

Infolgedessen  sah  sich  Rumänien  gezwungen,  im  Falle  einer 
erheblichen  Vermehi^ung  der  bulgarischen  J\lacht,  seine  Grenze 
zu  sichern,  was  nur  durch  eine  Verschiebung  südwärts  bis  über 
die  Städte  Silistria  und  Baltschik  hinaus  wirksam  geschehen 
konnte. 

Die  rumänische  Regierung  erklärte  deshalb,  als  sie  am 
19.  September/2.  Oktober  1912  die  Versicherung  ihrer  Ableh- 
nung türkischer  Allianzbegehren  und  ihrer  Neutralität  im  Falle 
eines  Krieges  zwischen  Bulgarien  und  der  Türkei  gab^),  daß 
ihre  Zurückhaltung   nur   gelte,    solange    Bulgarien    sich    keine 


1)  Nur  Oesterreich- Ungarn  hatte  damals  den  rumänischen  Standpunkt 
unterstützt. 

-ä)  Vgl.  das  rumänische  Grünbuch.  Nr.  10. 
3)  Vgl.  Grünbuch  Nr.  1  und  4. 
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territorialen  Veränderungen  zum  Ziele  mache  ^).  In  dieser 
Richtung  ist  die  rumänische  Regierung  durch  ausdrückliche 
bulgarische  Kundgebungen -)  wie  durch  das  Status  gwo-Prograram 
der  flächte  im  Herbst  1912  beruhigt  worden.  Als  aber  dann 
nach  den  Siegen  der  Verbündeten  im  ersten  Balkankriege  das 
Programm  der  bulgarischen  Regierung  wie  der  Mächte  sich 
änderte  und  bedeutende  territoriale  Veränderungen  zugunsten 
von  Bulgarien  voraussah,  machte  die  rumänische  Regierung 
ihre  Ansprüche  auf  die  strategische  Grenze  Turtukaia-Baltschik 
sofort  geltend.  Außerdem  verlangte  Rumänien  von  Bulgarien 
Durchführung  der  bereits  im  Berliner  Vertrag,  Art.  52,  ange- 
ordneten, aber  nicht  effektuierten  Entfestigung  der  alten  bulga- 
rischen Festungen  längs  der  Donau  und  die  Anerkennung  der 
ebenfalls  schon  im  Berliner  Vertrag,  Art.  4,  prinzipiell  gewährten 
Autonomie  der  rumänischen  Kultus-  und  Unterrichtsanstalten 
auf  bulgarischem  Staatsgebiete. 

Dabei  versuchte  Rumänien  mit  Hilfe  der  Kabinette  von 
Wien  und  Petersburg  ein  freiwilliges  Entgegenkommen  Bulgariens 
in  der  Grenzfrage  zu  erreichen^),  nachdem  am  22.  OktoberM.  No- 
vember der  von  Rußland  gebilligte  Interventionsvorschlag 
Poincares  eine  territoriale  Rektifikation  für  Rumänien  vorgesehen 
hatte.  Als  Grundlage  der  territorialen  Forderung  wurde  von 
Rumänien  eine  Linie  von  Turtukaia  (westlich  von  Silistria)  bis 
zu  einem  Punkte  nördlicli  von  Varua  am  Schwarzen  Meer 
diplomatisch  bekanntgegeben. 

Eine  Intervention  Oesterreich-Ungarns  zugunsten  des  rumä- 
nischen Standpunktes  hatte  spontan  bereits  vor  dem  letztgenannten 
Datum  stattgefimden ;  ebenso  war  Rußland  in  Sofia  für  Ge- 
währung einer  territorialen  Kompensation  an  Rumänien  ein- 
getreten. 

Am  3./16.  November  wurde  die  Entsendung  eines  besonderen 
Unterhändlers  nach  Bukarest  zur  Erledigung  der  rumänischen 
Forderungen  in  Sofia  beschlossen,  doch  wurde  gleichzeitig  bekannt, 
daß  Bulgarien  in  eine  territoriale  Abtretung  nicht  willigen  wolle. 

Am  25.  November/8.  Dezember  traf  der  Präsident  der  bul- 
garischen Sobranje,  Daneff^  in  Bukarest  ein  und  begann  am 
folgenden  Tage  Unterhandlungen  mit  dem  rumänischen  jMinister- 
präsidenten  und  Minister  des  Aeußeren  Maioresco.  Die  Frage 
der  Grenzberichtigung  wurde  von  dem  bulgarischen  Unterhändler 
angeschnitten,  doch,  nach  Kenntnisnahme  davon,  daß  Rumänien 

1)  Vgl.  Grünbuch  Nr.  7. 

-)  Antwortnote  Bulgariens    auf   die   österreichisch- russische   Note   vom 
25    September/8.  Oktober  1912. 
3)  Grünbuch  Nr.  110. 
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Silistria  verlange,  abgebrochen  bis  nach  Abschluß  des  Friedens 
zwischen  Bulgarien  und  der  Türkei.  Der  rumänische  Minister- 
präsident widersprach  dieser  Hinansschiebung  und  erklärte, 
daß  die  rumänische  Regierung  ihrem  Gesandten  in  London,  Misu, 
Vollmacht  zur  Fortsetzung  der  Unterhandlungen  mit  dem  Präsi- 
denten Daneff,  der  auf  dem  Wege  nach  London  zur  Friedens- 
konferenz der  Balkanstaaten  war,  geben  werde. 

In  den  Instruktionen  an  den  Gesandten  Misu^)  wurde  die 
rumänische  Territorialforderung  als  Grenzverbesserung  qualifi- 
ziert. Vier  verschiedene  Grenzlinien  wurden  ihm  bezeichnet, 
von  denen  die  am  weitesten  gegen  Bulgarien  vorgeschobene, 
etwa  die  später  fixierte  Linie  Turtukaia-Baltschik,  als  strategische 
(Verteidigungs-)Linie  bezeichnet  wurde.  Diese  Linie  wurde,  da 
angesichts  des  erwarteten  freundschaftlichen  Entgegenkommens 
von  Bulgarien  eine  Grenze  mit  dem  Charakter  einer  Verteidigungs- 
linie nicht  beansprucht  werden  sollte,  dem  rumänischen  Gesandten 
lediglich  bekanntgegeben.  Eine  Grenze  Silistria-Baltschik,  die 
Dobritsch  Bulgarien  gelassen  hätte,  wurde  als  unannehmbar 
bezeichnet. 

Am  20.  Dezember  1912/2.  Januar  1913  eröffnete  der  bul- 
garische Delegierte  Daneff  in  London  dem  rumänischen  Ge- 
sandten Misu,  daß  Bulgarien  nur  eine  sehr  geringe  Grenz- 
besserung, durch  Geradeführung  der  bisherigen,  gegen  Norden 
mehrfach  eingebogenen  Grenze  gewähren  könne. 

Drei  Tage  später  wurde  die  rumänische  Regierung  durch 
den  italienischen  Gesandten  in  Bukarest  davon  in  Kenntnis 
gesetzt,  daß  Italien  sich  Bulgarien  gegenüber  für  die  rumänischen 
Forderungen  verwendet  habe. 

Am  folgenden  Tage  erfuhr  die  rumänische  Regierung,  daß 
Bulgarien  eine  Intervention  Rußlands  in  der  rumänisch- bulga- 
rischen iVuseinandersetzung  herbeizuführen  versuche  und  daß 
Rußland  die  Forderung  von  Silistria  durch  Rumänien  für  un- 
haltbar erachte.  Rumänien  hat  diese  russische  Einmischung, 
solange  die  Unterhandlungen  in  London  fortdauerten,  abgelehnt'-). 

Am  25.  Dezember  1912/7.  Januar  1913  brach  der  bulga- 
rische Delegierte  Daneff,  obwohl  laut  Mitteilung  der  bulgari- 
schen Regierung  an  die  rumänische  seine  Vollmachten  aus- 
reichend waren  ^),  die  Verhandlungen  in  London  ab  und  erklärte, 
er  habe  um  Ernennung  eines  neuen  Unterhändlers  gebeten. 

Deshalb  faßte  der  König  von  Rumänien  am  26.  Dezember 
1912/8.  Januar  1913  den  Entschluß,  die  Donau  zu  überschreiten 


i)  Griinbuch  Nr.  18. 

2)  Vgl.  Grünbuch  Nr.  32,  37,  38,  41,  44. 

3)  Vgl.  Grünbuch  Nr.  31;  oben  I  S.  89. 
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und  das  verlangte  Grenzgebiet  zu  okkupieren,  und  zwar  bis 
zu  der  von  Anbeginn  geforderten  strategischen  Linie.  Daraufhin 
erklärte  sich  Daneff  am  folgenden  Tage  bereit,  persönlich  die 
Unterhandlungen  fortzusetzen,  und  wieder  einen  Tag  später 
ließ  die  bulgarische  Regierung  in  Bukarest  der  rumänischen 
mitteilen,  sie  wünsche  sehr  mit  Rumänien  zu  einem  umfassen- 
den Bündnis  —  Convention  des  plus  larges  —  zu  kommen  i). 
Die  rumänische  Regierung  zog  infolgedessen  außer  der  besseren 
Grenze,  den  Entfestigungen  und  der  Autonomie  der  Kutzo- 
walachen  in  Mazedonien,  noch  die  Frage  handelspolitischen  Ent- 
gegenkommens Bulgarien  gegenüber,  einer  Brücke  über  die 
Donau  nach  Bulgarien  und  einer  billigen  rumänischen  Anleihe 
für  Bulgarien  in  den  Kreis  der  Erörterungen,  die  aber  von  dem 
bulgarischen  Unterhändler  wieder  in  die  Länge  gezogen  wurden. 

Rumänien  ist  in  diesen  Verhandlungen  mehrfach  durch 
diplomatische  Interventionen  der  Großmächte  behindert  worden. 
Wenngleich  alle  diese  Mächte,  auch  Rußland,  bei  der  bulgari- 
schen Regierung  für  eine  Erfüllung  der  rumänischen  Forderungen 
im  Prinzip  eintraten,  so  wurde  doch  Rumänien  mehrfach  von 
denselben  Mächten  geraten,  auf  einer  Durchsetzung  seiner  Forde- 
rungen ihrem  Umfang  nach  nicht  zu  bestehen  und  insbesondere 
—  mit  Rücksicht  auf  die  wahrscheinliche  Folge  eines  europäi- 
schen Krieges  —  von  einer  bewaffneten  Geltendmachung  abzu- 
sehen''). Von  den  schon  erwähnten  russischen  Vermittlungs- 
anträgen abgesehen,  wurde  auch  seitens  Deutschlands  und  Groß- 
britanniens der  Wunsch  ausgesprochen,  die  Angelegenheit,  für 
den  Fall,  daß  eine  friedliche  Einigung  nicht  zustande  kommen 
sollte,  einer  Vermittlung  der  Großmächte  anzuvertrauen^).  Die 
rumänische  Aktion  wurde  außerdem  stark  behindert  dadurch, 
daß  über  die  streng  geheimgehaltenen  Verhandlungen  irrige 
Nachrichten  in  die  Presse  gelangten,  die  von  einem  Schwanken 
des  rumänischen  Standpunktes  und  von  einer  Steigerung  der 
rumänischen  Forderungen  wissen  wollten  und  die  eine  heftige 
Anfeindung  Rumäniens  durch  nahezu  die  gesamte  internationale 
Presse,  andrerseits  eine  Empörung  der  öffentlichen  Meinung  in 
Rumänien  gegen  gewisse  Großmächte  hervorriefen. 

Da  auch  die  rumänische  Regierung  einen  allgemeinen  Krieg 
im  Falle,  daß  sie  ihren  Forderungen  militärischen  Nachdruck 
gegeben    hätte,    in   Rechnung    zog   und    dem   Frieden   Europas 

^)  Grünbuch  Nr.  36. 

-)  Ueber    die    österreichisch-ungarische    Stellungnahme    vgl.    Grünbuch 

Nr.  48;  üeber  eine  Präzisierung  der  Konzessionen,  die  Bulgarien  Mitte  Januar 

machen  wollte,  vgl.  Grünbuch  Nr.  49. 

3)  Grünbuch  Nr.  38. 
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Opfer  zu  bringen  bereit  war,  andrerseits  sich  durch  die  Stimmung 
von  öffentlicher  Meinung,  Heer  und  Kammern  gezwungen  sah, 
schnell  positive  Resultate  zu  erreichen,  bekam  der  Londoner 
Gesandte  Rumäniens  Vollmacht,  mit  dem  bulgarischen  Delegierten 
abzuschließen,  auch  wenn  Bulgarien  nur  die  Grenze  Silistria- 
Kavarna  mit  diesen  Städten  geben  und  keine  neue  Unterstützung 
durch  Rumänien  fordern  wolle;  andernfalls  wurde  der  rumäni- 
sche Gesandte  angewiesen,  ein  Protokoll  zustande  zu  bringen, 
in  dem  konstatiert  werden  sollte,  daß  Rumänien  die  Linie  Turtu- 
kaia-Baltschik  verlange  und  daß  eine  Einigung  nicht  zustande 
gekommen  sei  ^). 

Bin  dahin  lautendes  Protokoll  ist  am  16. /29.  Januar  1913 
in  London  unterzeichnet  worden 2).  Die  bulgarische  Regierung 
wollte  zwar  in  der  Formulierung  der  rumänischen  For- 
derungen eine  Steigerung  über  ein  bereits  zugestandenes 
Entgegenkommen  hinaus  sehen,  erklärte  sich  aber  bereit,  das 
Protokoll  als  Grundlage  für  neue  Verhandlungen  zwischen  den 
beiden  Regierungen  anzuerkennen^).  Das  territoriale  Angebot, 
das  Bulgarien  in  diesem  Protokoll  fixierte,  umfaßte  nur  eine 
Geradelegung  der  Grenze  (vgl.  S.  789)  sowie  5  —  6  km 
Schwarzes-Meer-Üfer,  und  zwar  unter  der  Voraussetzung,  daß 
zuvor  die  definitive  Festlegung  der  neuen  bulgariscii-türkischen 
Grenze  stattgefunden  habe.  Immerhin  erkannte  Bulgarien  außer- 
halb des  Protokolles  an,  daß  es  bei  seiner  früher  kundgegebenen 
Bereitwilligkeit,  Medjidia-Tabia  abzutreten,  bleibe*). 

Die  Verhandlungen  sind  unter  wachsendem  Druck  der  öffent- 
lichen Meinung  in  Rumänien  auf  Okkupation  des  geforderten 
Gebietes  und  wiederholtem  Drängen  der  Großmächte  (gegen- 
über Rumänien,  nicht  durch  einen  solchen  Schritt  den  Frieden 
Europas  zu  stören,  gegenüber  Bulgarien,  den  rumänischen  Forde- 
rungen entgegenzukommen)  in  Sofia  fortgeführt  worden  durch 
den  dortigen  rumänischen  Gesandten  Ghika  und  die  Bulgaren 
Daneff  und  Sarafoff.  Am  2./15.  Februar  wurden  sie  von  Ru- 
mänien abgebrochen,  da  Bulgarien  über  sein  Angebot  nicht 
hinausgingt). 

Am  Tage  vorher  war  in  Bukarest  von  Großbritannien  eine 
Vermittlung  der  Großmächte  oder  einer  Großmacht  gemäß  den 
Haager  Vereinbarungen  von   1907   vorgeschlagen   worden;    am 


1)  Griinbuch  Nr.  56;  oben  I  S.   99. 

2j  Grünbuch  Nr.  61b;  oben  I  S.  100. 

3)  Grünbuch  Nr.  60,  61. 

•*)  Grünbuch  Nr.  69. 

5)  Grünbuch  Nr.  83:  oben  I  S.  105. 
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3./16.  Februar  wurde  von  Deutschland,  an  den  folgenden  Tagen 
von  den  übrigen  Großmächten  der  Antrag  wiederholt.  Rumänien 
nahm  diese  Vermittlung  bedingungslos  an,  sprach  aber  den 
Wunsch  aus,  die  Großmächte  möchten  der  Dauer  ihrer  Aktion 
selbst  eine  Frist  setzen  und  diese  Frist  Rumänien  mitteilen. 
Dagegen  lehnte  es  Rumänien  ab,  einen  gleichzeitigen  Vorschlag 
der  Großmächte  in  Sofia,  den  Bulgarien  angenommen  hatte,  zu 
akzeptieren,  wonach  die  Großmächte  ein  Schiedsrichteramt  über 
die  Territorialfrage  (Bulgarien  hatte  einen  Schiedsspruch  des 
Haager  Tribunals  angeregt)  übernehmen  wollten.  Als  Ort  der 
Verhandlungen  der  Großmächte  schlug  Rumänien  der  russischen 
Regierung  Petersburg  vor^).  Unterdessen  hatte  bereits  am 
8./21.  Februar  der  rumänische  Ministerpräsident  auf  Befehl  des 
Königs,  mn  die  intransigente  Stellungnahme  der  Kammern  hintan- 
zuhalten, dem  Präsidenten  des  rumänischen  Senates  eröffnen 
lassen,  daß  eine  neue  Gelegenheit  für  Rumänien,  sein  Ueber- 
gewicht  unter  den  Balkanstaaten  entscheidend  geltend  zu  machen, 
vorauszusehen  sei,  da  sich  der  Balkanbund  auflöse  2). 

Vom  18./31.  März  bis  26.  April/9.  Mai  fanden  in  Peters- 
burg die  Konferenzen  der  Botschafter  der  sechs  Großmächte  zur 
Durchführung  der  Vermittlung  statt.  Ilire  Verhandlungen  sind 
streng  geheim  gehalten  worden,  auch  vor  Rumänien.  In  dem 
Schlußprotokoll  vom  letztgenannten  Datum  wurde  hinsichtlich 
der  Territorialfrage  bestimmt,  daß  Silistria  mit  einer  Vorzone 
von  ca.  3  km  an  Rumänien  abzutreten  sei;  daß  Rumänien  den 
Einwohnern  seines  neuen  Gebietes,  die  innerhalb  6  Monaten  ihren 
Wunsch  auszuwandern  kundgetan  hätten,  eine  Entschädigung 
zu  geben  habe ;  daß  Bulgarien  längs  der  Grenze  von  der  Donau 
bis  zum  Schwarzen  Meere  keine  Festungswerke  errichten  dürfe. 
Für  die  Fixierung  der  neuen  Grenze,  der  Entschädigungsbeträge 
und  befestigungsfreien  Zone  wurden  bulgarisch -rumänische 
Kommissionen  vorgesehen.  Diese  Kommissionen  sollten  sich 
bei  Bedarf  durch  Sachverständige  ergänzen,  die  von  den  Mächten 
ernannt  werden  sollten. 

Diese  Lösung  erregte  in  Rumänien  Unwillen,  weil  damit 
nicht  den  alten,  schon  im  Jahre  1878  von  Frankreich  und  Italien, 
zum  Teil  auch  von  Großbritamiien  anerkannten  Forderungen 
Rechnung  getragen,  geschweige  denn  eine  strategisch  gute  Grenze 
gegen  das  momentan  außerordentlich  zur  Eroberungspolitik  ge- 


1)  Grünbuch  Nr.  94. 

2j  Grünbuch  Nr.  90.  Am  23.  Februar/ 8.  März  bekam  die  Regierung 
Nachricht  von  Vorbereitungen  zu  einem  griechisch-serbischen  Bündnis  gegen 
Bulgarien.  Die  offenen  Konflikte  zwischen  Serben  und  Bulgaren  begannen 
erst  nach  der  Eroberung  von  Adrianopel  (26.  März). 
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neigte  Bulgarien  geschaffen  war.  Die  Regierung-  nahm  es  an 
mit  Rücksicht  darauf,  daß  es  ihr  nicht  angebracht  schien,  sich 
dem  Willen  der  Großmächte  zu  widersetzen,  setzte  aber  die 
Annahme  in  den  Kammern  nur  durch,  nachdem  sie  in  öffent- 
licher Sitzung  im  Senat  erklärt  hatte,  daß  damit  die  Balkan- 
frage und  die  Frage  der  rumänischen  Dobrutschagrenze  nicht 
für  alle  Zukunft  entschieden  sei^). 

Die  drei  g-emischten  Kommissionen  wurden  gebildet;  nach- 
dem zunächst  Silistria  als  Ort  des  Zusammentritts  in  Aussicht 
genommen  war,  wurde  dann  Bukarest  gewählt;  vom  5./18.  Juni 
bis  zum  18.  Juni/1.  Juli  fanden  dort  Sitzungen  statt  ^),  ohne 
daß  ein  abschließendes  Resultat  erreicht  worden  wäre;  am 
letztgenannten  Tage  erwirkte  ein  rumänischer  Ministerialerlaß 
Vertagung  bis  zu  einer  endgültigen  Regelung  der  Grenzfrage. 
Zu  dieser  Zeit  war  bereits  in  Anbetracht  der  allgemeinen  Haltung 
Bulgariens  von  den  Großmächten  die  Möglichkeit  einer  bewaffneten 
Geltendmachung  der  ursprünglichen  Forderungen  Rumäniens 
gegen  Bulgarien  ins  Auge  gefaßt,  der  rumänischen  Regierung 
gegenüber  insbesondere  auch  seitens  Rußlands  gutgeheißen  und 
der  bulgarischen  Regierung  bekanntgegeben  worden^). 

Die  Entwicklung  der  Territorialfrage  hat  dann  tatsächlich 
ihren  Fortgang  genommen  durch  bewaffnete  Okkupation  der 
ursprünglich  beanspruchten  bulgarischen  Gebietsteile  während 
des  zweiten  Balkankrieges.  Bereits  am  13. /26.  Juni  bekam  der 
rumänische  Gesandte  in  Sofia  telegraphischen  Befehl,  unver- 
züglich der  bulgarischen  Regierung  mitzuteilen,  daß  Rumänien, 
wenn  der  Krieg  zwischen  Bulgarien  und  Serbien-Griechenland 
ausbrechen  sollte,  in  Aktion  treten  werde.  Die  bulgarische 
Regierung  erklärte  zu  wiederholten  Malen,  daß  sie  einer  rumä- 
nischen Okkupation  keinen  Widerstand  entgegenstellen  werde, 
fand  sich  aber,  trotz  dringender  freundschaftlicher  Intervention 
verschiedener  Mächte,  insbesondere  Oesterreich-Ungarns,  nicht 
bereit  zu  einem  direkten  Abtretungsangebot  an  Rumänien. 
Nachdem  faktisch  der  erwartete  Kriegszustand  eingetreten  war, 
begann  Rumänien  am  20.  Juni/3.  Juli  die  Mobilisation  der 
Armee.  Am  27.  Juni/ 10.  Juli  erfolgte  eine  formelle  rumänische 
Kriegserklärung  in  Sofia*),  am  28.  Juni/11.  Juli  der  Einmarsch 


1)  Grünbuch  Nr.  135. 

2)  Vgl.  die  Protokolle  Grünbuch  Nr.  1.54.  155,  157,  163,  170,  178  und 
den  Ministerialerlaß  vom  18.  Jnni/l.  Juli  1918.  Grünbuch  Nr.  171. 

3j  Vgl.  Grünbuch  Nr.  161,  172. 

4)  Grünbuch  Nr.  193;  oben  I  S.  148.  Rumänien  gab  als  Grund  an,  daß 
es  Bulgarien  beizeiten  erklärt  habe,  Rumänien  werde  seine  bisher  beobachtete 
Zurückhaltung  Bulgarien  gegenüber  nicht  aufrechterhalten,  sondern  eingreifen, 
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der  rumänischen  Armee.  Der  rumänische  Gesandte  in  Sofia 
wurde  abberufen.  Italien  üliernahm  auf  Bitten  Rumäniens  die 
Vertretung  der  Rumänen  in  Bulgarien.  Da  der  bulgarische 
Gesandte  in  Bukarest  keine  Anstalten  machte  abzureisen,  wurden 
ihm  seine  Pässe  zugestellt. 

Mit  dem  Einmarsch  in  Bulgarien  bezweckte  Rumänien 
emmal  die  Durchsetzung  seiner  ursprünglichen  Territorial- 
forderungen; nachdem  durch  den  Ausbruch  des  Krieges  unter 
den  Verbündeten  die  Unzuyerlässigkeit  der  bulgarischen  Vertrags- 
und Verhandlungspolitik  und  überhaupt  der  diplomatischen  Er- 
klärungen Bulgariens  zutage  getreten  war,  die  Befürchtungen 
vor  bulgarischen  Eroberungsabsichten  auf  die  Dobrutscha  (oben 
S.  778)  also  neuen  Grund  bekommen  hatten,  mußte  es  Rumänien 
im  Interesse  eines  künftigen  friedlichen,  d.  h.  gesicherten  Ver- 
hältnisses zu  Bulgarien  doppelt  notwendig  erscheinen,  seine 
offene  Landgrenze  gegen  Bulgarien  durch  eine  strategisch 
günstige  zu  ersetzen,  wie  sie  in  der  zuerst  geforderten  „strate- 
gischen" Grenzlinie  Turtukaia-Baltschik  mit  einigen  Kilometern 
Vorland  fixiert  worden  war.  Außerdem  aber  bezweckte  Rumä- 
nien eine  dauernde  Verhinderung  einer  bulgarischen  Hegemonie 
am  Balkan,  die  Bulgarien  durch  seinen  Feldzug  gegen  seine 
christlichen  Verbündeten  offenbar  erreichen  wollte.  Eine  solche 
Verhinderung  war  Rumänien  entschlossen,  nicht  dem  Kriegs- 
glück der  Serben  und  Griechen  zu  überlassen,  sondern  selbst 
mit  durchzuführen,  und  zwar  durch  bewaffnete  Intervention,  die 
der  rumänischen  Regierung  Teilnahme,  Mitbestimmungsrecht  bei 
der  Ordnung  der  künftigen  Lage  auf  dem  Balkan  sicherte. 
Nachdem  die  völkerrechtliche  Bevormundung  dieser  Staaten 
durch  die  Großmächte  aufgegeben  worden  war  (siehe  oben  S.  247) 
und  die  Balkanstaaten  bei  Regelung  ihrer  nachbarlichen  Be- 
ziehungen sich  selbst  überlassen  waren  —  auch  die  Intervention 
Rußlands  in  Sofia  und  Belgrad  zur  Verhütung  des  „Bruder- 
krieges" konnte  schon  Mitte  Juni  als  aufgegeben  gelten^)  — , 
mußte  Rumänien,  obwohl  es  sich  nicht  eigentlich  zu  den 
Balkanstaaten  rechnete,  schon  wegen  semer  geographischen 
Lage  Wert  darauf  legen,  daß  seine  Stimme  in  diesem  Kreise 
gehört  wurde  und  daß  nicht  ohne  seine  Einflußnahme  neue 
wichtige  Formen  der  politischen  Konstellation  geschaffen  würden. 
Der  Moment  drängte  dazu,  diese  Rolle  um  jeden  Preis  zu  bean- 

wenn  die  Balkanverbündeten  miteinander  Krieg  beginnen   sollten.     Bulgarien 
habe  hierauf  nicht  geantwortet  und  habe  ohne  Kriegserklärung  die  serbischen 
Truppen   angegriSen.     Die   rumänische   Regierung   habe   deshalb   der   Armee 
Befehl  gegeben,  in  Bulgarien  einzumarschieren. 
1)  Vgl.  Grünbuch  Nr.  185. 
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spruchen,  denn  durch  eine  ohne  Rumänien  durchgeführte  Aus- 
einandersetzung der  übrigen  Staaten  —  die  zudem  wahrscheinlich 
zu  erneutem  Eingreifen  der  Großmächte  geführt  hätte  —  wäre 
die  künftige  Einwirkung  Rumäniens  auf  die  Ordnung  am  Balkan 
sehr  erschwert,  wenn  nicht  ausgeschlossen  worden.  Rumänien 
allein  konnte  eine  Intervention  der  Mächte  hintanhalten,  wenn 
es  nur  sich  selbst  das  Vertrauen,  das  die  Großmächte  zu  der 
Mäßigung,  Korrektheit  und  Energie  seiner  Regierung  hatten, 
sicherte.  Das  geschah  durch  Proklamierung  —  und  dann  auch 
Ausführung  —  des  Grundsatzes,  für  sich  selbst  —  außer  der 
Erfüllung  älterer  Forderungen  —  keinen  Gewinn  zu  beanspruchen, 
also  aus  einem  militärischen  Erfolg  keinen  Anspruch  auf  ent- 
sprechenden Nutzen  oder  auf  Ersatz  der  aufgewendeten  Opfer 
und  Kosten  herzuleiten;  ferner  durch  Bemessen  der  eigenen 
Aktion  nach  den  Regeln  eines  allgemein  anerkannten  völker- 
rechtlichen Prinzips,  dem  ein  Gedanke  natürlicher  Gerechtigkeit 
unmittelbar  innewohnt,  des  Gleichgewichtsprinzips.  Das  Auf- 
drängen eines  selbstgewählten  Schiedsrichteramtes  mußte  all- 
gemein als  willkommen  empfunden  werden,  wenn  damit  ein 
derartiges  reines  Rechtsprinzip,  nicht  eigene  Eroberungspläne, 
durchgesetzt  werden  sollten.  Rumänien  konnte  einen  solchen 
Schritt  um  so  eher  unternehmen,  als  das  unmittelbare  Ziel  seines 
Vorgehens  —  abgesehen  von  der  dauernden  Herstellung  einer 
Friedensgarantie,  wie  sie  in  einem  Gleichgewichtszustand  ge- 
geben war  —  auch  in  einer  sofortigen  Einstellung  des  furchtUaren 
Blutvergießens  und  der  eingetretenen  wilden  Gesetzlosigkeit  auf 
dem  Kriegsgebiet  bestand;  ein  Ziel,  das  nach  der  Unbeständigkeit  und 
rücksichtslosen  Eroberungssucht  der  übrigen  christlichen  Staaten, 
die  mit  dem  Ausbruch  der  Differenzen  unter  diesen  Staaten  zu- 
tage getreten  war,  allgemein  unmöglich  schien,  solange  nicht 
ein  mächtiger  fremder  Regierungswille  sich  zu  einer  Vermittlung 
und  selbst  gewaltsamen  Friedensstiftung  entschloß,  nachdem  die 
diplomatischen  Interventionen  der  Großmächte  für  den  Frieden 
versagt  hatten. 

Die  Opfer,  Leistungen  und  Erfolge  des  rumänischen  Feld- 
zuges sind  deshalb  nicht  politisch  ausgenutzt  worden.  Nicht 
einmal  die  Grenzfestungen  Varna  und  Schumla  wurden 
gefordert,  um  Bulgarien  nicht  bis  unter  das  Niveau  des  Gleich- 
gewichts zu  schwächen.  Die  bulgarischen  Gefangenen  wurden 
noch  während  des  rumänisch-bulgarischen  Feldzuges  ohne  irgend- 
welche Gegenleistung  auf  Befehl  des  Königs  von  Rumänien 
freigelassen;  die  rumänische  Armee,  der  nach  wenigen  Tagen 
die  Einnahme  von  Varna  und  Sofia  freistand,  bekam  ohne 
Rücksicht  auf  militärische  Erwägungen  den  strikten  Befehl,  in 
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ihrem  widerstandslosen  Vordringen  einzuhalten.  Die  Volks- 
stimmiing-  im  eigenen  Lande,  die  naturgemäß  nach  territorialer 
Realisierung  des  militärischen  Gewinnes  mehr  als  nach  Schonung 
und  künftiger  Freundschaft  Bulgariens  oder  Durchführung  einer 
völkerrechtlichen  Ordnung  verlangte,  wurde  nicht  ohne  Mühe 
beschwichtigt.  Dafür  wurde  das  Gewicht  der  errungenen  mili- 
tärischen Position  benutzt,  um  die  schließlichen  Friedens- 
verhandlungen in  der  eigenen  Hauptstadt  unter  den  Augen  der 
eigenen  Regierung  stattfinden  zu  lassen  und  dort  schnell  und 
ohne  Einmischung  fremder  Mächte  in  einem  gemeinsamen  all- 
gemeinen Friedensvertrag  zum  Abschluß  zu  bringen. 

Ueber  die  Friedenskonferenz  ist  an  anderer  Stelle  berichtet 
(oben  S.  245  ff).  Hier  ist  aus  den  einleitenden  Verhandlungen  zu 
vermerken,  daß  die  Wahl  von  Bukarest  als  Ort  der  Friedens- 
konferenz einige  diplomatische  Schwierigkeiten  gemacht  hat. 

Am  3./16.  Juli  bat  der  König  von  Bulgarien  telegraphisch 
den  König  von  Rumänien  in  eindringlichen  bewegten  Worten, 
zugleich  namens  der  bulgarischen  Regierung  („moi  et  mon 
gouvernement"),  bei  den  Herrschern  von  Griechenland  und 
Serbien  zu  intervenieren,  damit  der  Vormarsch  der  griechischen 
und  serbischen  Armee  aufgehalten  werde.  Die  Antwort  vom 
folgenden  Tage  stellte  klar,  daß  Rumänien  bereit  sei,  für  einen 
gemeinsamen  Friedensschluß  sich  einzusetzen. 

An  demselben  3./16.  Juli  antwortete  der  rumänische  Minister- 
präsident den  Gesandten  von  Rußland  und  Frankreich,  die  einem 
weiteren  Vormarsch  der  rumänischen  Truppen  entgegenzuwirken 
suchten,  daß  Rumänien  auf  keinen  Fall  eine  über  die  erwähnte 
strategische  Linie  hinausgehende  Gebietserweiterung  beanspruchen 
werde  und  daß  in  Sinaia  oder  Bukarest  die  Friedensverhand- 
lungen stattfinden  könnten. 

Auf  einen  Vorschlag  des  russischen  Vertreters,  Rumänien 
die  geforderte  Grenze  zu  garantieren,  ging  Rumänien  nicht 
ein  1) ;  ebensowenig  auf  eine  Erklärung  der  russischen  Regierung 
an  den  rumänischen  Gesandten  in  Petersburg,  daß  Bulgarien 
auf  Intervention  Rußlands  sich  bereit  erklärt  habe,  jene  Linie 
an  Rumänien  abzutreten. 

Auch  von  anderen  Großmächten,  insbesondere  von  Oester- 
reich-Ungarn,  dessen  Kaiser  am  folgenden  Tage  vom  König 
von  Bulgarien  um  Intervention  gebeten  worden,  und  von  Italien 
wurde  Bulgarien  der  Rat  erteilt,  durch  diese  Abtretung  sich 
mit  Rumänien  auseinanderzusetzen,  während  Frankreich,  wie 
zuvor  Rußland,  in  Belgrad  das  Ersuchen  Bulgariens  um  schieds- 


1)  Grünbuch  Nr.  207. 


Rumänien.  797 

richterliche  Entscheidung  des  Konfliktes  durch  die  europäischen 
Großmächte  bekanntgab. 

Ein  formelles  Ersuchen  Bulgariens  an  die  rumänische  Re- 
gierung nm  Einleitung  neuer  Verhandlungen  zwecks  Herstellung 
freundschaftlicher  Beziehungen  unter  sofortigem  Aufhalten  des 
rumänischen  Vormarsches  wurde  erst  am  5./18.  Juli  durch  Ver- 
mittlung des  italienischen  Gesandten  in  Bukarest  mitgeteilt  und 
an  demselben  Tage  durch  die  etwas  bestimmtere  Erklärung,  die 
Wünsche  Rumäniens  „prüfen"  zu  wollen,  ergänzt.  Die  rumä- 
nische Regierung  antwortete  nicht,  teilte  aber  dieses  Telegramm 
den  Gesandten  Rußlands  und  Oesterreichs  mit  und  drückte  ihre 
Verwunderung  über  eine  so  unbestimmte  Zusage  aus.  Eine 
Antwort  erfolgte  nicht.  Der  Vertreter  Oesterreich-Ungarns 
erklärte,  daß  Oesterreich-Ungarn  nur  nach  einer  Verständigung 
zwischen  Rumänien  und  Bulgarien  seine  wohlwollende  Haltung 
Bulgarien  gegenüber  fortsetzen  könne. 

An  demselben  Tage  erfolgte  eine  Anfrage  der  rumänischen 
Regierung  in  Belgrad,  ob  Serbien  nicht  den  Moment  für  gekommen 
erachte,  Präliminarverhandlungen  der  fünf  Balkanstaaten  sofort 
zu  begimien,  damit  eine  Katastrophe  in  Sofia,  die  eine  europäische 
Komplikation  nach  sich  ziehen  müsse,  vermieden  werde.  Die 
serbische  Regierung  antwortete  zustimmend,  nachdem  sie  tags 
zuvor  den  Gesandten  Rußlands  und  Frankreichs  mitgeteilt,  daß 
sie  eine  Intervention  oder  ein  Schiedsgericht  nicht  zugeben 
könne,  und  erklärte  weiter,  daß  sie  dem  Plan  einer  Konferenz 
der  Ministerpräsidenten  der  kriegführenden  Staaten  in  Bukarest 
beipflichte,  daß  Montenegro  Serbien  folgen  werde  und  daß 
Griechenlands  Einwilligung  erwirkt  werden  solle.  Gleichzeitig 
wurde  dem  Gesandten  Rumäniens  in  Athen  von  dem  griechischen 
Ministerpräsidenten  dessen  persönlicher  Wunsch  eröffnet,  die 
Friedenskonferenz  in  Bukarest  stattfinden  zu  lassen,  weil  dadurch 
leichter  eine  Einmischung  einer  Großmacht  sich  vermeiden  und 
Herstellung  eines  Gleichgewichtszustandes  sich  erreichen 
lassen  werde.  Auch  Frankreich  erklärte  sich  damit  einver- 
standen, daß  die  Konferenz  in  Sinaia,  Bukarest  oder  auf  der 
Donau  stattfinde.  Die  Absicht  Großbritanniens,  nicht  zu  inter- 
venieren, und  ein  Schritt  der  deutschen  Regierung  in  Petersburg 
zugunsten  der  Anerkennung  von  Bukarest  als  Verhandlungsort 
einer  Konferenz  der  fünf  kriegführenden  Staaten  allein  wurde 
der  rumänischen  Regierung  bekannt^). 

Am  folgenden  6./19.  Juli  ließ  Bulgarien,  wieder  durch  Ver- 
mittlung des  italienischen  Gesandten  in  Bukarest,  erklären,  daß 

1)  Die  rumänische  Regierung  erfuhr  die  Zustimmung  Rußlands  über 
Berlin  am  2.122.  Juli. 
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es  Eumänien  eine  Gebietsabtretung-  bis  zu  einer  Linie  von 
Turtukaia  nach  Baltschik  (ohne  Vorland)  und  einen  engen 
Freundschaftsbund  anbiete,  gegen  wohlwollende  Neutralität, 
Unterstützung  beim  Friedensschluß  mit  Serbien  und  Griechen- 
land, sofortiges  Aufhalten  des  rumänischen  Vormarsches  und 
Rückzug  Rumäniens  hinter  die  Donau  bezw.  die  neue  Grenzlinie. 
Die  rumänische  Antwort  vom  7./20.  Juli  nahm  von  dem  terri- 
torialen Angebot  Kenntnis,  unter  dem  Hinzufügen,  daß  Rumänien 
das  topographisch  indizierte  Vorland  vor  den  Städten  Turtukaia, 
Dobritsch  und  Baltschik  hinzurechne  und  daß  übrigens  dieses 
Angebot  im  Namen  Bulgariens  der  rumänischen  Regierung  bereits 
früher^)  gemacht  worden  sei;  der  Vormarsch  der  rumänischen 
Armee  könne  nicht  in  Erwägung  gezogen  werden,  da  dieser 
Vormarsch  lediglich  den  Zweck  habe,  einen  allgemeinen  Frieden 
zu  erzwingen ;  wenn  Bulgarien  dieses  Ziel  ebenfalls  verfolge,  möge 
es  dies  sofort  Rumänien  mitteilen  und  seine  Bevollmächtigten 
für  Präliminarverhandlungen  aller  fünf  kriegführenden  Staaten 
ernennen. 

Am  gleichen  Tage  schlug  die  griechische  Regierung  vor, 
in  Bukarest  die  Friedenskonferenz  stattfinden  zu  lassen,  aber 
auf  dem  Schlachtfelde  die  Präliminarien  abzuschließen'^).  Drei 
bulgarische  Friedensunterhändler  begaben  sich  zu  diesem  Zweck 
mit  dem  russischen  Militärattache  in  Sofia  nach  Nisch.  Eine 
neue  Erklärung  der  bulgarischen  Regierung,  die  durch  Ver- 
mittlung der  italienischen  Gesandtschaften  am  8./21.  Juli  in 
Bukarest  überreicht  wurde,  sagte,  daß  Bulgarien  sich  durch 
die  erbetene  Verständigung  mit  Rumänien  nicht  abhalten  lassen 
wolle,  mit  Serbien  und  Griechenland  schnell  Frieden  zu  schließen; 
einen  dahingehenden  Vorschlag  Rußlands  angenommen  und  Unter- 
händler nach  Nisch  gesandt  habe;  wenn  Gegenseitigkeit  gewiß 
sei,  sofort  die  Feindseligkeiten  einstellen  und  demobilisieren 
wolle  und  Rumänien  um  Freihaltung  der  Eisenbahnlinie  Varna- 
Sofia  bitte. 

Am  8./21.  Juli  traf  ferner  in  Bukarest  eine  direkte  Depesche 
des  bulgarischen  Ministerpräsidenten  ein,  in  welcher  um  Er- 
nennung eines  rumänischen  Friedensbevollmächtigten  und  um 
Mitteilung  des  Ortes  gebeten  wurde,  wo  Rumänien  die  Ver- 
handlungen zwischen  diesem  und  den  bulgarischen  Bevoll- 
mächtigten stattfinden  lassen  wolle.  Bulgarien  versuchte  also 
immer  noch,  zu  einem  Separatfrieden  mit  Rumänien  zu  kommen. 
Rumänien  antwortete  durch   die  italienischen  Vertretungen  und 


1)  Von  Rußland. 

2)  Grünbuch  Nr.  225. 
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bezeichnete  Bukarest  als  Ort  der  Friedenskonferenz,  nachdem 
ein  Waffenstillstand  von  den  Staaten  gemeinsam  auf  dem  Schlacht- 
felde abgeschlossen  sein  werde ^).  Am  9./22.  Juli  teilte  die 
bulgarische  Eegierung  durch  direkte  Depesche  in  Bukarest, 
nicht  ganz  ohne  Vorbehalt,  mit,  daß  sie  zustimme^);  auch  er- 
klärte sich  Serbien  mit  dieser  Lösung  einverstanden,  während 
von  Athen  diplomatische  Unterhändler  abreisten,  die  zum  Ab- 
schluß der  Präliminarien  in  Nisch  beauftragt  waren. 

Am  gleichen  Tage  sandte  der  König  von  Bulgarien  — 
wiederum  auch  im  Namen  der  Regierung  —  ein  Telegramm 
an  den  König  von  Rumänien  und  beschwor  ilm,  bei  den  Herrschern 
von  Serbien  und  Griechenland  eiligst  für  Bulgarien  zu  inter- 
venieren („pressante  Intervention^^).  Der  König  von  Rumänien 
versprach  dies  in  seiner  Antwort  und  richtete  telegraphisch 
einen  warmen  Appell  zugunsten  Bulgariens  an  die  Monarchen 
von  Griechenland,  Montenegro  und  Serbien.  Gleichzeitig  wurde 
dem  rumänischen  Obersten  Chrisiesco  in  Belgrad  und  dem  General 
Coanda  Befehl  gegeben,  als  Bevollmächtigte  nach  Nisch  zu 
reisen. 

Die  verschiedenen  militärischen  Bevollmächtigten  kamen 
jedoch  nicht  zusammen^).  Daraufhin  teilte  die  griechische 
Regierung  am  10./23.  Juli  der  rumänischen  mit,  daß  sie  mit 
dem  rumänischen  Vorschlag,  auch  die  Präliminarien  in  Bukarest 
stattfinden  zu  lassen,  einverstanden  sei,  aber  dort  auch  den 
Waffenstillstand  abzuschließen  wünsche.  Die  rumänische  Re- 
gierung, die  am  gleichen  Tage  noch  für  Abschluß  eines  sofortigen 
Waffenstillstandes  in  Nisch  gewesen,  gab  nach,  doch  hatte  der 
König  den  Monarchen  der  drei  befreundeten  Staaten  telegraphiert, 
daß  alles  weitere  Blutvergießen  die  Lage  nunmehr  nur  ver- 
schlimmern könne.  Am  11. /24.  Juli  lud  Rumänien  die  monte- 
negrinische Regierung  ein,  schleunigst  Bevollmächtigte  nach 
Bukarest  zu  senden  und  teilte  durch  italienische  Vermittlung  in 
Sofia  mit,  daß  sie  die  Ankunft  der  Bevollmächtigten  für  Abschluß 
von  Waffenstillstand,  Präliminarien  und  Frieden  in  Bukarest 
erwarte,  nachdem  die  übrigen  Kriegführenden  bereits  zugestimmt 
hätten.  Am  12. /25.  Juli  wurde  der  griechische  Ministerpräsident 
Veniselos  persönlich  eingeladen,  als  erster  Bevollmächtigter 
Griechenlands  zu  kommen. 


1)  Die  Antwort:  Grünbuch  Nr.  230. 

2)  Grünbuch  Nr.  231. 

3)  Die  griechischen  verzögerten  ihre  Abfahrt,  der  serbische  und  der 
Oberst  Christesco  infolgedessen  ebenfalls.  Nur  die  bulgarischen  diplomatischen 
Vertreter  waren  abgereist. 
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Am  r2./25.  Juli  riet  die  rumänische  Regierung  der  serbischen, 
von  der  deutschen  unterstützt,  nochmals,  die  Feindseligkeiten 
gegen  Bulgarien  ohne  Verhandlungen  (d.  h.  ohne  vertragliche 
Garantien)  einzustellen  —  wie  das  Rumänien  selbst  getan. 
Dieser  Rat  ist  allerdings  von  der  Armee  vor  Vidin  nicht  befolgt 
worden. 

Am  16.  29  Juli  waren  alle  Bevollmächtigten  zur  Friedens- 
konferenz in  Bukarest  eingetroffen,  auf  der  gleich  in  ihrer  ersten 
Sitzung  am  folgenden  Tage  Rumänien  durch  geschickte  Ver- 
handlungen dem  Widerspruch  der  griechischen  und  serbischen 
Regierung  entgegen  einen  fünftägigen  Waffenstillstand  zur  An- 
nahme zu  bringen  verstand.  Damit  war  dem  Blutvergießen  ein 
Ende  bereitet. 

Am  10. /23.  Juli  war  von  der  Pforte  die  Zulassung  der 
Türkei  zur  Teilnahme  an  den  Verhandlungen  der  Friedens- 
präliminarien in  Bukarest  vorgeschlagen,  aber  von  Rumänien 
abgelehnt  worden,  da  es  sich  auf  der  Konferenz  nur  um  Gebiets- 
austausch der  christlichen  Staaten  untereinander  handeln  werde. 
Rumänien  stellte  sich  also  auf  den  Rechtsstandpunkt  des  Londoner 
Prälim  inarf  riedens. 

Am  9./22.  September  wurden  die  diplomatischen  Beziehungen 
mit  Bulgarien  wieder  aufgenommen.  Am  22.  November/5.  De- 
zember 1913  wurde  das  Schlußprotokoll  der  rumänisch-bul- 
garischen Grenzkommission  unterzeichnet. 

In  den  okkupierten  und  Rumänien  abgetretenen  Gebiets- 
teilen ist  eine  rumänische  Proklamation  an  die  Bevölkerung 
nicht  erfolgt,  da  es  sich  völkerrechtlich  um  Grenzberichtigung, 
nicht  um  Annexion  handelte.  Die  Einführung  der  rumänischen 
Verwaltung  hat  formlos  stattgefunden,  was  infolge  des  ausge- 
prägten rumänischen  Selbstverwaltungssystems  ohne  Schwierig- 
keit durchzuführen  war. 

Die  Frage  der  Kutzowalachen. 

Die  Frage  der  Berechtigung  Rumäniens,  auf  Grund  von 
Sprachverwandtschaft,  Religionsgemeinschaft  und  vermutlicher 
Stammeseinheit  für  die  Autonomie  der  mazedonischen  und  alba- 
nesischen  Rumänen  (Kutzowalachen)  ^)  einzutreten,  hatte,  wie 
bereits  erwähnt  (oben  S.  786),  in  früheren  Jahren  zu  Konflikten 
mit  Bulgarien  Anlaß  gegeben.  Da  zu  den  politischen  Sympathien 
die  realen  Aufwendungen  für  Kirchen  und  Schulen  dieser  Ru- 
mänen hinzukamen,  die  seit  Jahren  einen  regelmäßigen  Aus- 
gabeposten im  rumänischen  Budget  ausmachen,  forderten  öffent- 


^)  Im  Berliner  Vertrag,  Art.  4,  werden  sie  Rumänen  genannt. 
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liehe  Meinung  und  Regierung  in  Rumänien  seit  langem  eine 
völkerrechtliche  Anerkennung  solcher  Autonomie  unter  der  ehe- 
mals türkischen,  seit  dem  ersten  Balkankriege  teils  bulgarischen, 
griechischen,  serbischen,  teils  albanesischen  Herrschaft.  Am 
22.  November/5.  Dezember  1912,  also  nachdem  schon  Rumänien 
mit  seinen  präzisen  Forderungen  Bulgarien  gegenüber  aufge- 
treten war,  fanden  in  Bukarest  Protestversammlungen  statt,  in 
denen  gegen  Nachrichten  über  schlechte  Behandlung  der  maze- 
donischen Rumänen  durch  Bulgarien  Stellung  genommen  wurde. 
In  den  Verhandlungen  zwischen  der  rumänischen  und  der  bul- 
garischen Regierung  hat  dieser  Punkt  schon  im  Winter  keine 
wesentlichen  Schwierigkeiten  gemacht  ^).  Bulgarien  stimmte  von 
Anfang  an  der  schließlich  bei  Gelegenheit  der  Bukarest  er  Kon- 
ferenz anerkannten  Formulierung  der  Autonomie  zu  (vgl.  oben 
S.  261).  Die  Frage  der  kirchlichen  Autonomie  ist  wichtig  wegen 
des  Schismas  der  bulgarischen  Kirche  und  der  Selbständigkeit 
der  rumänischen  Kirche  gegenüber  der  griechischen  und  serbischen. 
Auch  die  serbische  Regierung  gestand  für  den  serbisch  ge- 
wordenen Teil  Mazedoniens  am  8./21.  Juli  im  Prinzip  Rumänien 
alle  verlangten  Garantien  für  die  Mazedo-Rumänen  zu'-)  und 
formulierte  dies  während  der  Bukarester  Konferenz. 

Als  Griechenland  im  Mai  ein  Bündnis  mit  Rumänien  zu 
schließen  suchte  und  dann  nochmals  nach  der  rumänischen  Kriegs- 
erklärung, gab  die  griechische  Regierung  im  Prinzip  ihre  Zu- 
stimmung zu  den  Forderungen  für  Autonomie  der  Rumänen  in 
ihrem  Gebiet,  also  auch  der  zahlreichen  Kutzowalachen,  die 
durch  die  Beschneidung  Albaniens  auf  der  Londoner  Botschafter- 
konferenz an  Griechenland  gefallen  waren  ^),  und  unterzeichnete 
während  der  Bukarester  Konferenz  eine  mit  der  bulgarischen 
und  serbischen  gleichlautende  Garantieerklärung. 

Dagegen  ist  Rumänien  mit  seinen  Wünschen  für  Autonomie 
der  Rumänen  in  Albanien  nicht  durchgedrungen. 

Anfänglich  trat  die  rumänische  Regierung  ein  für  eine  In- 
korporierung aller  Rumänen  am  Pindus  und  in  Epirus,  wo  sie, 
größtenteils  Christen,  zum  Teil  aber  auch  Mohammedaner,  in 
weiten  Gegenden  die  Majorität  der  Bevölkerung  bilden,  in  den 
neuen  Staat  Albanien.  Ein  Promemoria,  das  dahin  ging,  wurde 
auf   Wunsch   Sir  Edward   Greys   am    14. /27.  März  1913    der 


1)  Vgl.  das  Londoner  Protokoll  vom  16./29.  Jannar  1913,  Grünbuch 
Nr.  eibis,  oben  I  S.  100:  das  Petersburger  Protokoll  vom  26.  April/9.  Mai, 
Griinbuch  Nr.  131  bis.  oben  I  S.  122. 

2)  Grünbuch  Nr.  232;  oben  I  S.  188. 

3)  Vgl.  Grünbuch  Nr.  134,  197. 
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Londoner  Botschafterkonferenz  vom  rumänischen  Gesandten  in 
London  überreicht. 

Dieser  Vorschlag  entsprach  den  Wünschen  der  Kutzowalachen, 
wie  sie  durch  mehrere  Delegierte  auf  dem  ersten  panalbanesi- 
schen  Kongreß  in  Triest,  Anfang  März  1913,  vorgebracht  und 
von  den  albanesischen  Delegierten  anerkannt  worden  waren. 

Noch  auf  eine  Anfrage  in  London  am  2./15.  Juni,  ob  Ru- 
mänien nicht  einer  Inkorporierung  dieser  Rumänen  in  Griechen- 
land lieber  als  in  Albanien  zustimmen  wolle,  antwortete  die 
rumänische  Regierung  ablehnend^),  wurde  aber  von  der  Bot- 
schafterkonferenz nicht  gehört. 

Damit  ist  auch  die  Ablehnung  der  rumänischen  Vorschläge 
für  die  Konstituierung  eines  möglichst  umfangreichen,  das  heißt 
einen  möglichst  großen  Teil  albanesischen  Gebietes  umfassenden 
Staates  Albanien  bezeichnet.  Die  rumänische  Regierung  er- 
achtete von  Anfang  an  als  die  beste  Garantie  künftiger  Ruhe 
auf  dem  Balkan  eine  Anerkennung  nicht  lediglich  eines  Gleich- 
gewichts der  Macht,  sondern  zugleich  einer  möglichsten  Aner- 
kennung des  Nationalitätsprinzips.  Rumänien  hätte  deshalb  gern 
Mazedonien  Autonomie  zuerkannt  gewußt,  wenn  es  auch  diesen 
Standpunkt  in  den  Bukarester  Verhandlungen  als  aussichtslos 
nicht  vorgebracht  hat. 

Um  so  energischer  trat  die  Regierung  seit  dem  Winter  1912 
fortdauernd  für  eine  Durchführung  des  Nationalitätsprinzips  im 
neuen  albanesischen  Staate  ein.  Die  Ausschließung  Rumäniens 
von  der  Londoner  Botschafterkonferenz  hat  eine  entsprechende 
Vertretung  dieses  gesunden  Völkerrechtsgrundsatzes  den  Groß- 
mächten gegenüber  unmöglich  gemacht. 

Auf  der  Londoner  Botschafterkonferenz   war  im  Dezember 

1912  eine  Beteiligung  Rumäniens  an  der  internationalen  Re- 
gierung des  Berges  Athos,  die  autonom,  unabhängig  und  neutral 
erklärt   wurde,   beschlossen   worden^).     Am   23.  Juli/5.  August 

1913  beanspruchte  Oesterreich  -  Ungarn  auf  der  Konferenz  eine 
Beteiligung  an  dieser  internationalen  Regierung.  Dieser  Antrag 
ist  nicht  erledigt  worden.  Die  ganze  Angelegenheit  ist,  da  die 
Konferenz  sich  alsbald  vertagte,  in  der  Schwebe  geblieben. 

1)  Grünbuch  Nr.  146,  150. 

2)  „Le  Mont  Athos  sera  autonome,  independant  et  neutre,  sous  la 
garantie  de  toutes  les  Puiss ances  orthodoxes.  Le  Mont  Athos 
conservera  sa  forme  de  gouvernement  autonome.  Le  Gouvernem,ent 
sera  compose  des  representants  des  monasteres.  Ce  conseil  de  gouver- 
nement entretiendra,  sous  certaines  restrictions,  une  troupe  de  police 
et  quelques  petits  bätiments  cotiers  potvr  la  police  des  cotes.  Le 
Patriarche  de  Canstantinople  continue  ä  etre,  pour  les  questions  spiri- 
tuelles, le  chef  du  Mont  Athos;  il  represente  egalement  la  derniere 
instance  pour  les  questions  spirituelles" . 
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Abgesehen  von  der  Stellungnahme  in  den  erörterten  großen 
Ereignissen  und  Entscheidungen  ist  Rumänien  während  des 
Berichtsjahres  noch  vielfach  zu  internationalen  Auseinander- 
setzungen und  Verhandlungen  gezwungen  gewesen. 

Mehrfach  hat  die  rumänische  Regierung  bei  der  Pforte 
freundschaftlich  interveniert;  so  zu  Anfang  des  Berichtsjahres 
in  Konstantinopel  für  Abschluß  des  Friedens  mit  Italien 
durch  ein  Telegramm  des  Ministerpräsidenten  (12.  September) 
in  sehr  dringender  und  ausschlaggebender  Weise ;  dann  zugunsten 
Bulgariens  gelegentlich  des  Vormarsches  der  türkischen  Truppen 
in  Thrazien  während  des  zweiten  Balkankrieges.  Andererseits 
wurde  Rumänien  am  22.  Oktober/4.  November  1912  von  der 
türkischen  Regierung  um  gute  Dienste  zwecks  Verhinderung  des- 
drohenden  bulgarischen  Einmarsches  in  das  damals  wehrlose 
Konstantinopel  gebeten^).  Die  diplomatischen  Interventionen 
(freundschaftliche  und  mehr  oder  weniger  drohende)  der  einzelnen 
Großmächte  in  Bukarest  waren  sehr  zahlreich.  Es  mag  zu 
diesen  Schritten,  von  denen  oft  zweifelhaft  sein  kann,  ob  sie 
als  politische  Stellungnahme  oder  als  diplomatische  Intervention 
im  völkerrechtlichen  Sinne  angesehen  werden  müssen,  nur 
bemerkt  werden,  daß  die  durch  die  Haager  Vereinbarungen  er- 
leichterte Möglichkeit,  diplomatisch  selbst  in  einschneidender 
Weise  bei  einem  fremden  Staat  sich  ins  Mittel  zu  legen,  ohne 
ein  Gefühl  der  Feindseligkeit  zu  provozieren,  während  des 
Berichtsjahres  auch  in  Rumänien  eine  außerordentliche  Aus- 
bildung erfalu-en  hat. 

Mehrfacli  haben  Grenzzwischenfälle  stattgefunden.  Anfang 
Oktober  flüchteten  sich  Türken  aus  Svistov  in  Bulgarien  wegen 
bulgarischer  Kundgebungen  für  den  Krieg  mit  der  Türkei  nach 
Zimnicea  in  Rumänien.  Durch  die  Beteiligung  von  Bulgaren, 
die  in  Rumänien  angesiedelt  waren,  und  auch  von  Rumänen, 
die  in  Bulgarien  lebten,  am  ersten  Balkankriege ;  durch  Deser- 
tionen nach  Rumänien;  durch  Reklamationen  von  Rumänen  in 
Bulgarien,  in  Mazedonien  und  in  Albanien  sind  die  rumänischen 
Behörden  in  Anspruch  genommen  worden.  Vor  Ausbruch  des 
Krieges  mit  Bulgarien  ist  es  zu  Grenzübergriffen  gekommen. 
Die  Regelung  der  dadurch  provozierten  Differenzen  wurde  durch 
die  späteren  kriegerischen  Ereignisse  hintangerückt. 

Auf  Grund  eines  türkischen  Irades  vom  10. /23.  No- 
vember 1912,  das  einem  rumänischen  Kriegsschiff  erlaubte,  die 
Meerengen  zu  passieren,  traf  am  gleichen  Tage  der  rumänische 
Kreuzer  „Elisabeth"  vor  Konstantinopel  ein. 


1)  Grünbuch  Nr.  9. 
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Den  vielfachen  Verkehrsbehinderungen  an  den  rumänischen 
Grenzen,  auf  der  Donau,  in  Konstantinopel  und  in  den  Dardanellen 
ist  auf  dem  normalen  Wege  begegnet  worden. 

Nach  Unterzeichnung  des  Bukarester  Friedens  ist  in  der 
europäischen  Presse  die  Nachricht  verbreitet  worden,  daß  die 
rumänische  Regierung  ein  Memorandum  ausgearbeitet  habe,  in 
welchem  die  Großmächte  um  Auflösung  der  internationalen 
Donaukommission  gebeten  werden  sollten.  Ein  solcher  Schritt 
ist  nicht  erfolgt ;  der  Wunsch,  das  dergleichen  geschehen  möge, 
ist  auf  einen  kleinen  Kreis  unverantwortlicher  rumänischer 
Patrioten  beschränkt  geblieben.  In  rumänischen  Regierungs- 
kreisen, die  über  die  Tätigkeit  der  Kommission,  die  Höhe  der 
von  der  Kommission  investierten  Kapitalien  und  die  internationale 
Bedeutung  der  Kommissionstätigkeit  unterrichtet  sind,  steht  man 
den  Wünschen  nach  Auflösung  ablehnend  gegenüber,  würde  aber 
zu  gewissen  Reformen  bereit  sein. 

Die  Donaukommission  hat  ihre  jetzige  Konstitution  durch 
den  Berliner  Vertrag  vom  13.  Juni  1878  erhalten,  geht  aber  als 
internationale  Einrichtung  auf  den  Pariser  Vertrag  vom 
30.  ]\Iärz  1856  zurück.  Sie  ist  die  älteste  völkerrechtliche 
Einrichtung  einer  dauernden  souveränen  Organisation,  an  der 
mehrere  Mächte  beteiligt  sind.  Sie  stellt  einen  der  schönsten 
Triumphe  des  modernen  Völkerrechts  dar.  Ihre  Wirksamkeit 
ist  für  alle  durch  Vertreter  beteiligten  Staaten  in  wirtschaftlicher 
Beziehung  nutzbringend  gewesen  und  hat  niemals  zu  irgend- 
welchen politischen  Komplikationen  geführt.  Es  wäre  deshalb 
auch  vom  rumänischen  Standpunkte  zu  begrüßen,  wenn  die  der- 
zeit bestehende  Erneuerungsnotwendigkeit  von  drei  zu  drei  Jahren 
umgewandelt  würde  in  eine  langfristige  —  50-  oder  100  jährige  — 
Geltungszeit.  Es  würde  damit  diese  Mustereinrichtung  eines 
völkerrechtlichen  Zusammenschlusses  eine  bessere  Gewähr  für 
Dauer  bekommen.  Wenn  bei  Gelegenheit  einer  solchen  Ver- 
änderung auch  Bulgarien  und  selbst  Serbien  unter  Erweiterung 
der  Kompetenzen  der  Kommission  donauaufwärts  eine  Stimme 
eingeräumt  würde,  so  wäre  dagegen  von  rumänischer  Seite  eine 
Opposition  nicht  zu  erwarten  ^). 

^)  Ich  habe  die  Absicht,  diesen  Gedanken  auf  Grund  eines  reichen,  bisher 
nicht  veröffentlichten  Materials,  das  mir  zur  Verfügung  steht,  an  anderer 
Stelle  näher  auszuführen.  —  Die  Kommission  hat  iliren  Sitz  in  Rumänien 
(Galatz),  ist  völlig  unabhängig  von  der  rumänischen  Regierung  und  hat 
gewisse  souveräne  Gewalten:  Gesetzgebungs-,  Verordnungs-,  Polizeirecht, 
Recht  Anleihen  aufzunehmen  usw.  Sie  übt  diese  Gewalt  aus  durch  die 
ständigen  Delegierten  der  beteiligten  Mächte  Deutschland,  Oesterreich-Üngarn, 
Frankreich,  Großbritannien,  Italien,  Türkei,  Rumänien,  Rußland. 
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14.  Die  Türkei. 

Von  Herrn  Dr.  jur.  Erich  JVord,    Konstantinopel. 

Das  Berichtsjahr  ist  für  die  internationalen  Beziehungen 
der  Türkei  eins  der  bewegtesten  gewesen.  Von  den  Krisenjahren 
1876 — 78  abgesehen,  hat  wohl  kein  Jahr  in  der  Geschichte  des 
letzten  halben  Jahrhunderts  der  Türkei  eine  derartige  Fülle 
völkerrechtlicher  Fragen  angeschnitten,  wie  das  letzte.  Noch 
harrt  freilich  eine  Anzahl  derselben  ihrer  endgültigen  Lösung, 
auch  herrscht  über  die  inneren  Vorgänge  und  Zusammenhänge 
vielfach  Dunkel,  da  die  diplomatischen  Verhandlungen  sich  mangels 
dokumentarischer  Feststellung  teilweise  noch  der  Oeffentlichkeit 
entziehen  und  vorläufig  nur  in  ihren  äußeren  Wirkungen  er- 
kennbar sind. 

Im  Vordergrunde  stehen  zwei  Ereignisse,  beide  alle  übrigen 
des  Berichtsjahres  dadurch  überragend  und  beherrschend,  daß 
sie  den  von  der  Diplomatie  der  Großmächte  im  Interesse  des 
Weltfriedens  seit  Jahrzehnten  ängstlich  behüteten  Status  quo  im 
Besitzstande  der  Türkei,  den  Kernpunkt  der  „orientalischen 
Frage",  mit  einem  Schlage  über  den  Haufen  werfen.  Es  sind 
dies  der  ausgehende  italienisch-türkische  Krieg  und  der  beginnende 
Balkankrieg. 

Der  Tripoliskrieg  befand  sich  zu  Beginn  des  Berichtsjahres 
(September  1912)  bereits  im  Stadium  der  Agonie.  Beide  Parteien 
waren  des  ewigen  Geplänkels  müde  geworden,  das  ihnen  nur 
Kosten  verursachte,  ohne  daß  doch  davon  eine  Entscheidung  zu 
erwarten  war.  Auf  Seiten  der  Italiener  unterschied  sich  ja  der 
Krieg,  da  ihnen  in  dem  strittigen  Gebiet  keine  reguläre  türkische 
Heerestruppe  mehr  gegenüberstand,  schon  längst  in  nichts  mehr 
von  einem  reinen  Kolonialkriege,  wie  ihn  die  Franzosen  seit 
Jahren  in  Algier  und  neuerdings  in  Marokko  mit  den  aufrülire- 
rischen  Araberstämmen  führen.  Die  Kriegsmüdigkeit  der  Völker 
machte  sich  schon  vor  dem  Friedensschlüsse  in  der  allmählich 
wieder  erfolgenden  Aufnahme  der  normalen  Beziehungen  geltend  : 
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die  im  Sommer  1912  aus  der  Türkei  ausgewiesenen  Italiener 
kehrten  bereits  im  September  in  Massen  zurück,  ohne  von  den 
Behörden  wesentlich  behelligt  zu  werden,  und  der  in  der  Be- 
sorgnis einer  Störung  durch  die  italienische  Flotte  ebenfalls  im 
Sommer  1912  unterbrochene  Verkehr  auf  der  südmazedonischen 
Küstenbahn  wurde  vom  September  ab  im  Vertrauen  auf  eine 
tatsächlich  bereits  zustande  gekommene  Verständigung  wieder 
aufgenommen^).  Diese  selbst  ließ  freilich  noch  immer  auf  sich 
warten.  Der  Monat  September  verstrich,  ohne  daß  die  in  Genf 
und  Ouchy  geführten  Verhandlungen  wesentlich  über  unverbind- 
liche Vorbesprechungen  hinauskamen.  Erst  die  immer  drohender 
werdende  Gefahr  des  Balkankrieges  hat  wohl  die  türkische  Re- 
gierung zu  einem  beschleunigten  Abschlüsse  der  Verhandlungen 
getrieben,  so  daß  der  Friede  am  18.  Oktober  1912  endgültig  zu 
Lausanne  unterzeichnet  werden  konnte. 

Der  Inhalt  des  Vertrages  zu  Lausanne,  über  den  schon  eine 
ziemlich  umfangreiche  Literatur^)  erschienen  ist,  darf  als  bekannt 
vorausgesetzt  werden.  Vom  völkerrechtlichen  Standpunkt  aus 
ist  der  Vertrag  nach  zwei  Richtungen  hin  interessant.  Einmai 
bildet  die  Art  der  Durchführung  der  Friedensverhandlungen  ein 
Novum.  Lange  Zeit  hindurch  wurden  die  Verhandlungen  offiziös 
als  unverbindliche  Unterredungen  unbeglaubigter  und  unbeauf- 
tragter  Privatleute  hingestellt;  erst  kurz  vor  ihrem  Abschluß 
traten  die  beiderseitigen  Regierungen  aus  ihrer  Reserve  heraus 
und  erkannten  die  Kompetenz  ilirer  Abgesandten  an.  Es  wurde 
somit  ein  neuer  Typus  der  internationalen  formellen  Verhandlungs- 
praxis geschaffen^).  Aber  auch  inhaltlich  bietet  der  Friedens- 
vertrag den  normalen  Abtretungs-  und  Annektierungsverträgen 
gegenüber  insofern  eine  Ausnahme,  als  darin  nirgends  die  formelle 
Anerkennung  enthalten  ist,  daß  der  Besiegte  —  die  Türkei  —  auf 
seine  Souveränitätsrechte  über  dem  bisher  ihm  gehörigen  Gebiet 

—  Libyen  —  zu  Gunsten  des  diese  Rechte  erwerbenden  Siegers 

—  nämlich  Italien  —  verzichte.  Gleichwohl  kann  es  natürlich 
keinem  Zweifel  unterliegen,  daß  Italien  die  Souveränitätsrechte 
über  Libyen  erworben  hat,  nachdem  die  europäischen  Staaten 
das  die  Annexion  Tripolitaniens  und  der  Kyrenaika  aussprechende 
Dekret  des  Königs  von  Italien  vom  5.  November  1911  anerkannt 
haben  ^). 

^)  von  Dungern,  Die  Balkanhalbinsel,  in  dem  , Jahrbuch  des  Völker- 
rechts", Bd.  I,  S.  1136  ff. 

2)  Vgl.  Pasquale  Fiore,  Der  Friede  von  Lausanne,  in  dem  „Jahrbuch 
des  Völkerrechts*,  Bd.  I,  S.  640  ff,  Strupp,  in  der  Zeitschrift  für  Völker- 
recht, Bd.  VI. 

3)  von  Dungern,  1.  c. 

•*)  Pasquale  Fiore,  1.  c 
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üebrigens  sind  die  Bestimmungen  des  Friedensvertrages 
noch  immer  nicht  im  vollen  Umfange  zur  Durchführung  gelangt. 
Unerledigt  ist  bisher  die  zurzeit  wieder  im  Brennpunkte  des 
Interesses  stehende  Inselfrage  geblieben.  Der  Vertrag  von  Lau- 
sanne verpflichtete  Italien,  die  besetzten  ägäischen  Inseln  zu 
räumen,  jedoch  erst  dann,  wenn  die  Türkei  ihrerseits  der  Ver- 
pflichtung, ihre  Offiziere,  Truppen  und  Zivilbeamten  aus  Tripoli- 
tanien  und  der  Kyrenaica  zurückzurufen,  nachgekommen  wäre. 
Das  von  der  türkischen  Regierung  Ende  Januar  1913  veröft'ent- 
lichte  Amnestiegesetz  für  die  Bevölkerung  der  Inseln  spricht 
offiziell  von  den  ..der  Türkei  zurückzugebenden  Inseln".  Für 
die  Türkei  hat  dieser  Standpunkt  wenigstens  das  Gute  gehabt, 
daß  dieser  Italien  zu  treuen  Händen  gegebene  Teil  der  türkischen 
Inseln  im  Verlaufe  des  Balkankrieges  für  alle  Parteien  unan- 
tastbar war  und  daß  Italien  sich  auch  einer  Vereinigung  dieser 
Frage  mit  der  des  Archipels  und  deren  Neubesprechung  in  der 
Londoner  Botschafterkonferenz  unter  Berufung  auf  den  Vertrag 
von  Lausanne  widersetzt  hat^). 

Was  den  Balkankrieg  anbelangt,  so  erscheint  bei  der  großen 
Anzahl  der  aufeinanderdrängenden  Ereignisse  von  internationaler 
Bedeutung  ein  orientierender  historischer  Ueberblick  für  das  Ver- 
ständnis und  die  Würdigung  der  in  seinem  Verlaufe  auftauchenden 
völkerrechtlichen  Fragen  von  Nutzen. 

Auf  die  Vorgeschichte  des  Krieges,  insbesondere  die  lange 
Zeit  hindurch  in  tiefstes  Dunkel  gehüllte  Frage  des  Zustande- 
kommens des  Balkanbundes  soll  an  dieser  Stelle  nicht  näher 
eingegangen  werden,  da  die  hierauf  bezüglichen  Verhandlungen 
bei  Beginn  des  Berichtsjahres  längst  abgeschlossen  waren.  Der 
Monat  September  1912  bildet  bereits  den  Uebergang  zum  Kriege 
selbst.  Am  30.  dieses  Monats  erhielt  nämlich  die  Pforte  gleich- 
zeitig aus  Sofia,  Athen  und  Belgrad  die  amtliche  Nachricht,  daß 
Bulgarien,  Griechenland  und  Serbien  die  Mobilisation  ihrer  Heere 
gegen  die  Türkei  angeordnet  hätten.  Am  folgenden  Tage  verfügte 
die  Pforte  als  Gegenmaßregel  ebenfalls  die  Generalmobilisierung. 
Noch  glaubten  freilich  die  Großmächte,  den  Ausbruch  des  Krieges 
verhindern  zu  können,  wenn  die  Pforte  die  von  den  Balkan- 
staaten in  den  Vordergrund  gestellten  Forderungen  der  Ein- 
führung von  Reformen  in  den  rumeliotischen  Provinzen  der  Türkei 
erfüllen  würde.  Es  tauchte  vorübergehend  der  Gedanke  einer 
Konferenz  ^)  auf,  mit  dem  das  Kabinett  Ghasl  Mahmud  Muchtar 

1)  Vgl.  „Tribuna"  vom  26.  Juni  1913. 

2)  Wie  aus  einer  späteren  Erklärung  Sir  Edward  Grey's  im  englischen 
Unterhause  (ll./XIl.)  hervorgeht,  ging  die  Anregung  hierzu  von  der  französischen 
Regierung  (Poincare)  aus. 
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Pascha  sich  auch  unter  der  Bedingung  einverstanden  erklärte, 
daß  zuvor  die  Balkanstaaten  demobilisiert  hätten.  Während  der 
hierüber  schwebenden  Verhandlungen  trat  plötzlich  Montenegro 
auf  den  Plan  und  ließ  —  am  8.  Oktober  —  durch  seinen  Ge- 
schäftsträger in  Konstantinopel  der  Pforte  die  Kriegserklärung  i) 
überreichen.  Die  Mächte  setzten  gleichwohl  ihre  Friedens- 
bemühungen fort  und  übermittelten  am  11.  Oktober  der  Pforte 
eine  Kollektivnote-)  des  Inhalts,  daß  sie  mit  ihr  in  eine  Er- 
örterung der  Reformen  eintreten  würden,  die  auf  Grund  des 
Art.  28  des  Berliner  Vertrages  und  des  Gesetzentwurfes  vom 
Jahre  1880  in  den  rumeliotischen  Provinzen  eingeführt  werden 
sollten.  Noch  bevor  die  Antwortnote  ^)  der  türkischen  Regierung 
eingetroffen  war,  worin  diese  zwar  Reformen  versprach,  sie 
aber  unabhängig  von  jeder  fremden  Einmischung  durchführen 
wollte,  ließen  die  Balkanstaaten  den  bei  ihnen  akkreditierten 
türkischen  Vertretern  die  bekannte,  überaus  scharfe  Verbalnote 
vom  18.  Oktober'*)  zugehen,  in  der  sie  sofortige  radikale  Reformen 
in  den  fraglichen  Gebieten,  und  zwar  unter  der  Kontrolle  der 
Großmächte  verlangten.  Die  Pforte  ließ  sich  auf  eine  Beant- 
wortung nicht  mehr  ein,  sondern  teilte  durch  ein  Zirkulartelegramm  ^) 
vom  15.  Oktober  den  Großmächten  mit,  daß  sie  die  diploma- 
tischen Beziehungen  zu  Serbien  und  Bulgarien  abgebrochen  habe, 
und  stellte  zugleich  am  17.  Oktober  dem  bulgarischen  und 
serbischen  Gesandten  in  Konstantin opel  die  Pässe  ^)  zu,  worauf 
deren  Regierungen  ebenfalls  formell  '^)  den  Krieg  erklärten.  Wenn 
die  Pforte  im  stillen  vielleicht  gehofft  hatte,  daß  es  ihr  gelingen 
würde,  wenigstens  Griechenland  vom  Balkanbunde  loszulösen, 
so  wurde  sie  sehr  bald  eines  Besseren  belehrt.  Schon  am  folgenden 
Tage  überreichte  ihr  der  griechische  Gesandte  in  Konstantinopel 
die  mit  der  bulgarischen  übrigens  gleichlautende  Kriegserklärung 
seiner  Regierung,  und  damit  hatte  der  Krieg  auf  der  ganzen 
Linie  begonnen. 

Der  unglückliche  Verlauf  der  ersten  großen  Kämpfe  für 
die  Türkei  und  die  Gründe,  die  binnen  wenigen  Wochen  den 
völligen  Zusammenbruch  ihrer  militärischen  Machtstellung  herbei- 


1)  Text  s.  ürkundenteil  S.  15. 

2)  Text  s.  ürkundenteil  S.  15. 

3)  Text  s.  Urkundenteil  S.  17. 

^)  Text  s.  Urkundenteil  S.  16. 

5)  Text  s.  ürkundenteil  S.  19. 

•>)  Text  des   bezüglichen   Schreibens  des   Ministers   des  Aeußern   s.  ür- 
kundenteil S.  19. 

7)  Text  der  betr.  bulgarischen  Note  s.  Urkundenteil  S.  19. 
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führten,  sind  bekannt.  Erst  als  die  türkische  Armee  sich  von 
Anfang  November  an  bei  Tschataltscha  völlig  auf  die  Defensive 
beschränkte  und  durch  den  engen  Kontakt  mit  der  Hauptstadt 
auch  die  Proviant-  und  Munitionszufuhr  in  geregelte  Bahnen 
gelenkt  werden  konnte,  begann  die  Widerstandskraft  des  Heeres 
sich  zu  stärken.  Vergeblich  versuchten  die  durch  die  schweren 
und  verlustreichen  Kämpfe,  die  ungünstige  Jahreszeit  und  die 
verheerenden  Seuchen  ebenfalls  stark  mitgenommenen  Bulgaren 
die  türkischen  Stellungen  zu  durchbrechen.  Die  Türken  hielten 
sich,  so  kritisch  auch  anfangs  ihre  Lage  war. 

Damit  setzte  die  zweite,  weniger  akute  Phase  des  Krieges 
ein,  die  von  Ende  November  1912  bis  Mitte  Juni  1913  dauerte. 
Sie  stellt  eigentlich  nichts  anderes  als  eine  Kette  fortwährender 
Waffenstillstands-  und  Friedensverhandlungen  dar,  die  nur  durch 
wenige  Ereignisse  von  größerer  kriegerischer  Bedeutung,  wie 
den  Fall  von  Monastir  (22. /XL),  Janina  (6./IIL)  und  die  Er- 
oberung von  Adrianopel  (26./III.),  wieder  unterbrochen  werden. 

Die  erste  Anregung  zum  Abschlüsse  eines  Waffenstillstandes 
ging  etwa  Mitte  November  von  der  offenbar  noch  völlig  unter 
dem  Eindruck  der  verlorenen  Schlachten  stehenden  und  für  die 
Hauptstadt  des  Reiches  fürchtenden  türkischen  Regierung  aus, 
die  zu  diesem  Zwecke  die  guten  Dienste  der  Großmächte  direkt 
erbeten  hatte,  wie  aus  der  an  den  bulgarischen  Ministerpräsi- 
denten Geschoff  gerichteten  Anfrage  M  der  Vertreter  der  Groß- 
mächte vom  14.  November  unzweifelhaft  hervorgeht.  Auf  Grund- 
lage der  daraufhin  von  den  Großmächten  unternommenen 
Demarchen  bei  den  verbündeten  Balkanregierungen  erklärten 
diese  ihre  Bereitwilligkeit,  mit  der  Pforte  unmittelbar  über 
die  näheren  Bedingungen  zu  verhandeln.  Die  Verhandlungen 
fanden  zwischen  den  beiderseitigen  Delegierten  in  Bagtschekeny, 
an  der  Frontlinie  der  beiden  Armeen  bei  Tschataldja,  statt 
und  charakterisierten  sich  als  reine  Waffenstillstandsverhand- 
lungen unter  Zurückstellung  aller,  den  definitiven  Friedens- 
abschluß betreft'enden  Fragen.  Am  4.  Dezember  erfolgte  in 
Konstantinopel  die  offizielle  Bekanntgabe  des  mit  der  bulgarischen, 
serbischen  und  montenegrinischen  Regierung  abgeschlossenen 
Waffenstillstandes'^).  Auffallend  war  die  Nichtbeteiligung  Griechen- 
lands, die  von  der  türkischen  Presse  sofort  als  erstes  Anzeichen 
der  beginnenden  Zwistigkeiten  im  Balkanbunde  ausgelegt  wurde. 

Im  Anschlüsse  an  das  Zustandekommen  des  Waffenstill- 
standes   wurden   dann   die  Friedensverhandlungen   selbst   (vom 

1)  Text  s.  ürkundenteil  S.  29. 

-)  Text  s.  Urkunden  teil  S.  29.  üeber  den  Wortlaut  desselben  vgl.  die 
amtliche  Bekanntmachung  Bulgariens,  S.  29. 
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16./XII.  ab)  aufgenommen,  und  zwar  auf  den  Vorschlag  Bulgariens 
in  London.  Zu  den  Verhandlungen  wurden  nacli  einigem  Zögern 
seitens  der  Türkei  auch  die  griechischen  Delegierten  hinzu- 
gezogen. 

In  diesem  Stadium  hielten  es  die  Großmächte  an  der  Zeit, 
ihrerseits  aus  der  bisher  in  den  Balkanfragen  geübten  Zurück- 
haltung herauszutreten  und  an  Stelle  des  jeweils  zwischen  den 
einzelnen  Kabinetten  geführten  Meinungsaustausches  eine  offene 
Aussprache  untereinander  herbeizuführen.  Eine  Vereinigung 
von  Botschaftern  wurde,  wie  die  „Nord.  Allg.  Zeitung"  in  ihrer 
Wochenschau  vom  8./X1L  sich  ausdrückte,  damit  betraut,  „ein 
einhelliges  Auftreten  der  Mächte  in  den  einzelnen,  noch  strittigen 
Fragen  vorzubereiten".  Als  Ort  dieser  sog.  „ Botschaf terkonferenz" 
wurde  ebenfalls  London  gewählt,  so  daß  deren  Arbeiten  örtlich 
wie  zeitlich  mit  den  Friedensverhandlungen  der  Balkanstaaten 
und  der  Türkei  zusammenfielen. 

Die  am  19./Xn.  begonnene  Tätigkeit  der  Botschafter- 
konferenz ist  sowohl  für  das  Zusammenhalten  der  Mächte  unter- 
einander und  die  Aufrechterhaltung  des  Weltfriedens  als  auch 
für  das  spätere  Zustandekommen  des  sog.  Londoner  Präliminar- 
friedens von  größter  Bedeutung  gewesen  und  kann  garnicht 
hoch  genug  veranschlagt  werden,  so  wenig  auch  davon  nach 
außen  hin  in  der  Oeffentlichkeit  bekanntgeworden  ist.  Die 
von  ihr  behandelten  Fragen  betrafen,  wie  gleich  vorweg  ge- 
nommen sei,  hauptsächlich  folgende  Punkte: 

Autonomie  Albaniens  unter  Gewährleistung  eines  freien 
Handelsweges  für  Serbien  zum  Adriatischen  Meere; 

Abgrenzung  des  albanesischen  Gebiets; 

Status  für  Albanien; 

Die  griechische  Blockade  und  Ansprüche  Griechenlands 
auf  Valona; 

Zugehörigkeit  der  ägäischen  Inseln; 

Okkupation  Montenegros; 

Vorbereitung  und  Abfassung  des  Londoner  Präliminar- 
friedens; 

Armenien ; 

Das  staatsrechtliche  Verhältnis   der    „Mönchsrepublik" 
auf  dem  Athos. 

Die  eigenartige,  völkerrechtlich  schwer  zu  fassende  Stellung 
der  „Botschafterkonferenz"  hat  Sir  Edward  Grey  in  einer 
Rede  vor  dem  englischen  Unterhause  trefflich  mit  folgenden 
Worten  charakterisiert:  „Die  neutralen  Signatarmächte  des 
Berliner  Vertrages  haben  sich  dahin  geeinigt,  daß  ihre  Londoner 
Vertreter  zu  Beratungen  zusammentreten  sollen,  um  formlos  und 


Die  Türkei.  811 

unverbindlich  die  Lage  zu  besprechen,  was  den  gegenseitigen 
Meinungsaustausch  erleichtern  soll,  besonders  über  jene  Punkte, 
welche  die  Interessen  einer  der  beteiligten  Großmächte  näher 
angehen."  Also  keine  Mächtekonferenz  mit  beschließender 
Stimme,  sondern  ein  Diplomatenausschuß  zum  Zwecke  unver- 
bindlichen Meinungsaustausches  mit  Beschlußfassung  „ad  re- 
ferendura" ! 

War  das  Programm  der  Botschafterkonferenz  ursprünglich 
kein  festbestimmtes,  vielmehr  von  dem  weiteren  Verlauf  der 
Ereignisse  und  den  sich  daraus  entwickelnden  Fragen  abhängig, 
so  hatte  die  Konferenz  der  Balkandelegierten  von  vornherein 
auf  einem  engbegrenzten  Felde  zu  arbeiten.  Es  handelte  sich 
darum,  zwischen  den  Forderungen  der  Verbündeten  auf  der 
einen,  und  den  Zugeständnissen  der  Türkei  auf  der  anderen 
Seite  einen  vernünftigen  Ausgleich  zu  suchen.  Die  Forderungen 
der  Verbündeten  waren'-^):  Abtretung  alles  türkischen  Gebiets 
westlich  der  Linie  Rodosto — Midia  (am  Schwarzen  Meere)  mit 
Ausnahme  der  Halbinsel  von  Gallipoli;  Abtretung  der  türkischen 
Inseln  im  Aegäischen  Meere;  Verzicht  der  Türkei  auf  Kreta 
und  Unterstellung  der  albanesischen  Frage  unter  die  Ent- 
scheidung der  Mächte.  Demgegenüber  trat  die  Türkei  mit 
folgenden  Gegenvorschlägen  hervor^):  1.  Das  Vilayet  Adrianopel 
verbleibt  unter  direkter  Verwaltung  der  Türkei;  2.  Makedonien 
wird  in  ein  Fürstentum  mit  Salonik  als  Hauptstadt  umge- 
wandelt und  unter  Wahrung  der  Souveränität  des  Sultans 
einem  von  den  Verbündeten  gewählten  und  vom  Sultan  er- 
nannten Fürsten  unterstellt,  der  Protestant  sein  und  einem 
neutralen  Staat  angehören  muß;  3.  Albanien  wird  autonom 
unter  der  Souveränität  des  Sultans  und  unter  einem  Prinzen 
aus  der  kaiserlichen  Familie,  der  auf  fünf  Jahre  gewählt  wird, 
dessen  Mandat  aber  verlängert  werden  kann,  gestellt;  4.  Sämt- 
liche Inseln  im  Aegäischen  Meere  bleiben  türkisch;  5.  Die 
Kretafrage  wird  auf  der  Konferenz  nicht  erörtert,  sondern 
zwischen  der  Türkei  und  den  Großmächten  geregelt. 

Die  Gegensätze  zwischen  den  beiderseitigen  Vorschlägen 
waren  von  Anfang  an  zu  groß,  als  daß  sie  leicht  zu  über- 
brücken gewesen  wären.  Die  Verhandlungen  kamen  denn  auch 
im  Laufe  des  ersten  Monats  um  keinen  Schritt  weiter.  Die 
Türkei   wollte   und   konnte   aus   freien  Stücken   in   die  Aufgabe 


2)  Vgl.  die  Erklärung  des  serbischen  Delegierten  Novakowitsch  in  der 
Sitzung  der  Konferenz  vom  23.  Dezember. 

3)  Vgl.    die    Mitteilung    der    ottomanischen    Delegierten    der    Friedens- 
konferenz in  der  Sitzung  vom  28.  Dezember. 
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Adrianopels  und  der  Inseln,  den  Kernpunkt  der  gegnerischen 
Forderungen,  um  keinen  Preis  willigen,  ohne  schwere  innere 
Krisen  befürchten  zu  müssen.  Da  griff  das  Kabinett  Kiamü 
Pascha,  dessen  Stellung  durch  die  dauernden  kriegerischen 
und  politischen  Mißerfolge  schon  äußerst  kritisch  geworden 
war  und  das  sich  gleichwohl  der  Notwendigkeit  des  weiteren 
Kachgebens  den  Ratschlägen  der  Mächte  gegenüber,  wohl 
bewußt  war,  zu  einem  verzweifelten  Mittel,  um  die  Verant- 
wortung hierfür  von  sich  abzuwälzen:  er  berief  den  „National- 
rat"  ^)  ein,  d.  h.  eine  aus  den  Senatoren,  einigen  ülemas, 
höheren  Staatsbeamten  und  Offizieren  bestehende  Versammlung. 
Auf  der  Tagesordnung  dieser  Versammlung  stand  die  Be- 
ratung über  die  Lage  des  Landes,  in  Wirklichkeit  aber  bestand 
ihre  Aufgabe  darin,  die  in  zustimmendem  Sinne  geplante 
Antwort  der  Regierung  auf  den  inzwischen  in  Form  einer 
Kollektivnote-)  erfolgten  Vorschlag  der  Mächte,  Adrianopel  an 
Bulgarien  abzutreten  und  die  Inselfrage  den  Mächten  zu  über- 
lassen, zu  sanktionieren  und  so  gleichsam  einen  Volksbeschluß 
darüber  herbeizuführen.  Die  am  22.  Januar  tagende,  aus  sorg- 
fältig ausgewählten  Persönlichkeiten  zusammengesetzte  Ver- 
sammlung billigte  völlig  die  Absichten  der  Regierung  und 
stimmte  für  Nachgiebigkeit  und  Frieden.  Aber  Kiamü  Pascha 
hatte  sich  verrechnet:  die  Stimme  des  Nationalrats  war  nicht 
die  vox  popoli.  Noch  ehe  die  schon  dem  Beschlüsse  des  National- 
rats entsprechend  redigierte  Antwortnote  der  Pforte  den  fremden 
Missionen  in  Konstantinopel  übergeben  werden  konnte,  wurde 
das  Kabinett  Kiamü  Pascha  durch  einen  Militärputsch^)  am 
23.  Januar  gestürzt,  und  das  Kabinett  Mahmud  Schefket  Pascha 
trat  an  seine  Stelle.  Damit  war  das  Schicksal  der  Londoner 
Friedensverhandlungen  vorläufig  besiegelt.  Die  Mächte  standen 
vor  der  Frage,  ob  sie  der  Türkei  gewaltsam  ihren  Willen  auf- 
zwingen, oder  den  bisher  befolgten  Grundsatz  der  Neutralität 
weiterhin  aufrecht  erhalten  sollten.  Sie  entschieden  sich  im 
Interesse  der  Einigkeit  untereinander  für  das  letztere,  und 
die  verbündeten  Balkanstaaten  zogen  das  Fazit  liieraus,   indem 

^)  Kiamü  Pascha  folgte  damit  dem  Beispiel  Midhai  Pascha's,  der  im 
Jahre  1877  eine  ähnliche  Versammlung,  der  , große  Divan"  genannt,  zur  Be- 
ratung über  die  damaligen  „Lebensfragen  des  Staates"  zusammenberufen  hatte. 
Die  Zurückweisung  einer  Note  der  Mächte,  in  der  durchgreifende  Reformen 
verlangt  wurden,  durch  den  Divan  der  Notabein  führte  bekanntlich  zu  dem 
russisch-türkischen  Kriege. 

^)  Text  der  am  17.  Januar  der  Pforte  überreichten  Kollektivnote  s.  ür- 
kundenteil  S.  32. 

3|  Text  der  interessanten,  von  den  Manifestanten  während  des  Futsches 
vor  der  Uohen  Pforte  verteilten  Proklamation  s.  Urkundenteil  S.  33. 
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sie  am  29.  Januar  den  türkischen  Delegierten  in  London  den 
Abbruch  der  Friedensverhandlungen  ankündigten  ^).  Am  folgen- 
den Tage  überreichte  zwar  noch  das  türkische  Kabinett  den 
Missionen  in  Konstantinopel  die  Antwort  auf  den  am  17.  Januar 
an  das  Kabinett  Kiamil  Pascha  gerichteten  letzten  Vermitt- 
lungsvorschlag der  Mächte  —  die  sowohl  in  der  Adrianopeler 
wie  der  Inselfrage  eine  vermittelnde  Haltung  anstrebte''^)  — , 
gleichzeitig  erfolgte  aber  schon  seitens  Bulgariens  die  Kündi- 
gung des  Waffenstillstandes^). 

Die  Feindseligkeiten  wurden  trotz  eines  nochmaligen  zur 
versöhnlichen  Haltung  anratenden  Schrittes  der  deutschen  Re- 
gierung in  Sofia  alsbald  wieder  eröffnet,  jedoch  auf  beiden 
Seiten  in  einem  sichtlich  weniger  lebhaften  Tempo  als  zu 
Anfang  des  Krieges  fortgesetzt.  Noch  einmal  versuchte  die 
türkische  Armee  in  energischer  Offensive  eine  entscheidende 
Wendung  zu  ihren  Gunsten  herbeizuführen  und  womöglich 
Adrianopel,  das  nun  schon  über  3  Monate  von  der  Welt  ab- 
geschnitten war,  zu  entsetzen.  Die  von  dem  Chersones  aus 
unter  Enver  Bey's  Führung  unternommenen  Versuche,  die 
jenseits  Tschataldja  stehende  bulgarische  Hauptarmee  zu  um- 
klammern, scheiterte  indessen.  In  der  Folgezeit  bescliränkten 
sich  die  militärischen  Operationen  seitens  der  Türken  bei 
Tschataldja  auf  seine  Vorpostenkämpfe,  während  Bulgarien  die 
ganze  Kraft  daransetzte,  Adrianopel,  das  letzte  Bollwerk  der 
Türkei  außerhalb  der  Tschataldjalinie,  zu  nehmen. 

Zu  diesem  Zeitpunkte  (Februar  1913)  taucht  auch  unter 
den  Großmächten  zum  ersten  Mal  der  Gedanke  einer  in  Paris 
abzuhaltenden  Konferenz  zur  Lösung  der  durch  den  Krieg 
hervorgerufenen  Finanzfragen  auf.  Zunächst  hatte  man  wohl 
nur  die  Bildung  einer  technischen  Kommission  zur  Durchberatung 
der  einschlägigen  Fragen  im  Sinne.  Bei  der  Festsetzung  der 
Grundlagen  für  den  Frieden  wollten  aber  auch  die  Mächte 
Vertreter  für  die  Teilnahme  an  den  Arbeiten  der  Kommission 
ernennen.  Mit  dem  Fortschreiten  der  Friedensidee  nahm  dieser 
Konferenzplan  festere  Gestaltung  an,  so  daß  er  schon  bei  den 
kurz  darauf  einsetzenden  Vorbesprechungen  zwischen  den  Mächten 
und  den  Balkanstaaten  über  den  Frieden  eine  wichtige  Rolle 
spielte.      Es    wird    später  noch  liierauf  zurückzukommen   sein. 

Etwa  von  Anfang  März  an  beginnen  sich  zwischen  den 
kriegführenden  Parteien    abermals  Friedensfäden    zu    knüpfen. 


1)  Vgl.  Text  ürkundenteil  S.  37. 

2)  Vgl.  Text  Urknndenteil  S.  36. 

3)  Text  s,  ürkundenteil  S.  39. 
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Den  ersten  Schritt  zur  Aufnahme  förmlicher  Verhandlungen  hat 
auch  diesmal  die  Türkei  unternommen.  Hatte  sie  es  aber  bei 
den  früheren  Verhandlungen  vorgezogen,  mit  den  Verbündeten 
direkt  eine  Verständigung  zu  suchen  und  die  Mächte  hierbei 
imr  zur  Einleitung  einer  solchen  um  ihre  guten  Dienste  an- 
zugehen, so  erbat  sie  jetzt  von  vornherein  deren  förmliche  Ver- 
mittlung (mediation),  indem  sie  die  Festsetzung  der  Friedens- 
grundlagen völlig  ihnen  überließ. 

Am  1.  März  erfolgte  ein  dahingehender  Schritt  gleichzeitig 
bei  sämtlichen  Großmächten  durch  die  bei  diesen  akkreditierten 
türkischen  Botschafter.  Die  Mächte  erklärten  sich  ohne  weiteres 
zur  Vermittlung  bereit  und  unterbreiteten  ihren  Vermittlungsantrag 
unverzüglich  den  Balkanverbündeten.  Diese  nahmen  ihn  auch 
an,  stellten  jedoch  ihrerseits  Bedingungen^),  die  mit  ihren  bei 
den  Londoner  Verhandlungen  geltendgemachten  Forderungen 
bezüglich  der  türkischen  Grenzlinie  und  des  Schicksals  der 
ägäischen  Inseln  sowie  Kretas  im  wesentlichen  übereinstimmten 
und  außerdem  noch  die  Forderung  einer  Kriegsentschädigung 
neben  der  Zahlung  von  Sonderentschädigungen  für  den  im  Kriege 
verübten  Schaden  enthielten. 

Da  die  Ansprüche  des  Balkanbundes  teilweise  in  Fragen 
eingriffen,  die  mit  allgemeinen  europäischen  Interessen  verknüpft 
waren,  so  hielten  die  Mächte  erst  noch  eine  eingehende  Durch- 
prüfung derselben  durch  die  Londoner  Botschafterkonferenz  für 
geboten.  Der  von  letzterer  ausgearbeitete  und  den  Balkan- 
verbündeten am  20.  März  überreichte  Gegenvorschlag-)  stimmte 
den  Forderungen  der  Verbündeten  nur  in  bezug  auf  die  Kreta- 
frage bedingungslos  zu.  Als  Grenzlinie  benannte  das  Projekt 
hingegen  die  Linie  Enos — Midia,  schloß  also  Bulgarien  vom 
Marmarameere  gänzlich  aus.  Die  Lösung  der  Inselfrage  be- 
hielten die  Mächte  sich  selbst  vor.  Zur  Frage  der  Kriegs- 
entschädigung verhielten  sie  sich  völlig  ablehnend,  überwiesen 
aber  im  übrigen  alle  finanziellen  Fragen  der  Pariser  Finanz- 
koramission,  an  deren  Verhandlungen  den  Delegierten  der  Krieg- 
führenden teilzunehmen  gestattet  werden  sollte. 

Ein  inhaltlich  gleicher  Vorschlag  sollte  gleichzeitig  mittelst 
einer  Kollektivnote  der  Botschafter  in  Konstantinopel  der  Pforte 
unterbreitet  werden.  Aus  Gründen,  die  in  der  Oeffentlichkeit 
nicht  bekanntgeworden  sind,  verzögerte  sich  aber  die  Ueber- 
reichung  der  Note  bis  zum  1.  April,  naclidem  es  in  der  Zwischen- 
zeit (am  26.  März)  den  Bulgaren  gelungen  war,   Adrianopel  zu 


1)  Note  vom  14.  März  (Text  s.  Urkundenteil  S.  40). 

2)  Text  s.  Urkundenteil  S.  40. 
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erobern.  Es  soll  nicht  unerwähnt  bleiben,  daß  der  Text  der 
Note^)  an  die  Pforte  eine  —  allerdings  unbedeutende  —  Ab- 
weichung von  der  Note  an  die  Balkanstaaten  enthielt.  In  letzterer 
hieß  es,  die  zukünftige  Grenze  werde  von  Enos  ausgehen,  dem 
Lauf  der  Maritza  und  weiter  dem  des  Ergene  folgen  und  bei 
Midia  enden.  Nach  der  Note  an  die  Pforte  sollte  die  Grenze 
„in  gerader  Linie"  von  Enos  nach  Midia  laufen,  so  daß  noch  ein 
weiteres  Stück  Land  (die  Gegend  von  Ipsala,  Uzunköprü  und 
Haireboli)  an  Bulgarien  gefallen  wäre. 

Die  Pforte  ließ  sich  durch  diese  Aenderung  nicht  abhalten, 
sondern  nahm  in  ihrer  schon  am  nächsten  Tage  —  dem  2.  April  — 
den  Missionen  überreichten  Antwortnote,  die  „vorgeschlagenen 
Grundbedingungen  in  ihrer  Gesamtheit"  an.  Anders  die  Balkan- 
verbündeten :  Nachdem  sie  zunächst  ihre  Antwort  auf  den  ihnen 
am  20.  März  zugegangenen  Vorschlag  der  Mächte  fast  zwei 
Wochen  —  bis  zum  5.  April  —  hinausgezögert  hatten,  machten 
sie  in  dieser^)  so  erhebliche  Vorbehalte,  daß  sie  bezüglich  der 
drei  wichtigsten  Punkte  (Inselfrage,  Albanien  und  Kriegsentschä- 
digung) einer  Ablehnung  gleichkam.  Die  Mächte  kamen  in 
ihrer  abermals  durch  die  Botschafterkonferenz  redigierten  und 
am  13.  April  überreichten  Erwiderung^)  den  Verbündeten  in- 
sofern entgegen,  als  sie  der  bulgarischen  Forderung  entsprechend 
die  gerade  Linie  Enos — Midia  nur  als  Basis  und  nicht  als  end- 
gültige Linie  betrachten  wollten.  In  den  übrigen  Punkten  ließen 
sie  sich  aber  in  ihrer  Entscheidung  nicht  mehr  beeinflussen,  nur 
klang  die  Erwiderung  auf  den  zweiten  Punkt  (Inselfrage)  weniger 
kategorisch  als  in  der  Note  vom  20.  März,  und  die  Antwort  auf 
den  vierten  Punkt  lehnte  das  Prinzip  der  Kriegsentschädigung 
nicht  mehr  unbedingt  ab,  vermied  vielmehr  nur  eine  sofortige 
Aeußerung  darüber. 

Inzmschen  hatte  die  Kriegsmüdigkeit  der  sich  bei  Tscha- 
taldja  gegenüberstehenden  türkischen  und  bulgarischen  Armeen 
einen  derartigen  Grad  erreicht,  daß  die  Heerführer,  ohne  das 
Ende  der  diplomatischen  Verhandlungen  abzuwarten,  auf  Grund 
mündlicher  Vereinbarung^)  vom  14.  April  ab  die  Feindselig- 
keiten einstellten.  Wenn  es  sich  dabei  auch  nicht  um  einen 
förmlichen  Waffenstillstand  handelte,  sondern  nur  um  eine  vorerst 
zehntägige  Waffenruhe  angeblich  zur  Bestattung  der  Toten,  so 
ließ  doch  schon  der  Wortlaut  der  Vereinbarung,  der  von  vorn- 
herein eine  Verlängerung  vorsah   und    zugleich    eine   die   Ver- 


1)  Text  s.  ürkundenteil  S.  40. 

2)  Text  s.  Urkundenteil  S.  41. 

3)  Text  s.  Urkundenteil  S.  42. 
*)  Text  s.  Urkundenteil  S.  43. 
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proviantierung  der  bulgarischen  Armee  begünstigende  Klausel 
enthielt,  darauf  schließen,  daß  eine  definitive  Einstellung  der 
Feindseligkeiten  beabsichtigt  war.  In  der  Tat  wurde  der  Waffen- 
stillstand, dem  am  21.  April  auch  Griechenland  und  Serbien 
beigetreten  waren,  immer  wieder  ^)  erst  auf  kürzere,  später  auf 
unbestimmte  Zeit  erneuert. 

Nunmehr  nahmen  auch  die  Aussichten  auf  den  Frieden  selbst 
greifbare  Gestalt  an. 

Am  21.  April  übermittelten  die  Balkanstaaten  den  Mächten 
ihre  Antwort '^^l  auf  deren  Note  vom  13.  April.  Darin  erklärten 
sie,  wenn  auch  nicht  vorbehaltlos,  so  doch  prinzipiell  ihr  Ein- 
verständnis mit  dem  letzten  Vermittlungsvorschlage  der  Mächte. 

Somit  stand  der  Abfassung  des  Friedensvertrages  eigentlich 
nichts  mehr  im  Wege.  Schon  damals  scheint  sich  aber  im  Schöße 
der  Botschafterkonferenz  die  Meinung  geltend  gemacht  zu  haben, 
daß  es  zweckmäßiger  wäre,  wenn  die  Mächte  in  ihrer  Eigen- 
schaft als  Vermittler  den  Kriegführenden  gleich  das  fertige 
Protokoll  über  die  Friedenspräliminarien  zur  Unterzeichnung 
vorlegten,  als  daß  diese  selbst  erst  noch  in  Verhandlungen  unter- 
einander darüber  einträten.  Man  fürchtete  nämlich  —  und  wie 
die  Folgezeit  gelehrt  hat,  nicht  ganz  mit  Unrecht  — ,  daß  im 
letzteren  Falle  der  Abschluß  der  Vorverhandlungen  sich  außer- 
ordentlich in  die  Länge  ziehen  könnte.  Die  Mächte  forderten 
daher  in  einer  am  1.  Mai  gleichzeitig  in  Konstantinopel  und  in 
den  Hauptstädten  der  Balkanstaaten  überreichten  Kollektivnote  ^) 
die  Kriegführenden  zur  Bezeichnung  ihrer  Bevollmächtigten  sowie 
des  Ortes  für  die  Friedensverhandlungen  auf,  ließen  aber  in- 
zwischen schon  durch  die  Botschafterkonferenz  das  Priliminar- 
friedensinstrument  im  Entwurf^)  ausarbeiten. 

Um  die  Mitte  Mai  trafen  die  beiderseitigen  Delegierten  in 
London  ein,  dem  in  den  Antwortnoten  an  die  Mächte  vom  3. 
und  12.  Mai^)  wiederum  einmütig  bestimmten  Verhandlungsorte. 
Während  die  Bevollmächtigten  der  Türkei  von  vornherein  zur 
Unterzeichnung  des  Vertragsentwurfs  bereit  waren,  machten  die 
Balkanverbündeten  nicht  unerhebliche  Schwierigkeiten.  Sie  wollten 
zu  allen  sie  angehenden  Punkten  ihre  vollen  Vorbehalte  formu- 
lieren und  verlangten  im  voraus   eine   eingehende  Besprechung 

1)  Zunächst  bis  zum  4.  Mai,  dann  bis  zum  18.  Mai,  dann  bis  zum 
28.  Mai,  von  da  ab  auf  unbestimmte  Zeit  bis  zum  Abschlüsse  des  Friedens. 

2)  Text  s.  Urkundenteil  S.  43. 

3)  Text  s.  ürkundenteil  S.  4.5. 

*)  In  einer  Reutermeldung  vom  6.  Mai  wird  der  Inhalt  des  Entwurfs 
des  näheren  angegeben.  Der  authentische  Text  desselben  ist  bisher  nicht 
veröffentlicht  worden. 

^)  Text  s.  ürkundenteil  S.  45. 
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aller  Streitpunkte  zwischen  den  Balkanstaaten  selbst  und  auch 
mit  den  Vertretern  der  Großmächte  in  London.  Die  Einwen- 
dungen Serbiens  und  Griechenlands  betrafen  vor  allem  die  Frage 
der  albanesischen  Grenzen  und  der  ägäischen  Inseln  i).  Bulgarien 
beanspruchte  andererseits  eine  Korrektur  der  von  den  Mächten 
aufoktroyierten  Grenzlinie,  um  diese  dem  ersehnten  Ziele,  der 
Marinaraküste,  näherzurücken.  Ein  die  Forderungen  der  Ver- 
bündeten enthaltendes  Memorandum,  das  in  gemeinschaftlicher 
Sitzung  der  Balkandelegierten  aufgesetzt  worden  war,  wurde  am 
21.  Mai  Sir  Edward  Grey  als  Vorsitzendem  der  Botschafter- 
konferenz unterbreitet.  Die  Mächte  wiesen  die  Vorbehalte  in- 
dessen glatt  zurück  und  verlangten  zur  Vermeidung  jedes  weiteren 
Zeitverlustes,  welcher  die  durch  den  beginnenden  Zwist  der 
Balkanstaaten  untereinander  und  die  Unstimmigkeiten  zwischen 
Griechenland  und  Italien  in  der  albanesischen  Frage  schon  sehr 
gespannte  Lage  nur  noch  mehr  kompliziert  hätte,  sofortige  Unter- 
zeichnung des  Friedensprotokolls.  Als  diese  sich  gleichwohl 
noch  immer  hinauszögerte,  griff  Sir  Edward  Grey  energisch  ein 
und  stellte  den  Delegierten  das  Ultimatum,  entweder  zur  zeichnen 
oder  wieder  abzureisen,  da  sie  einen  anderen  Beschluß  der 
Mächte  nicht  zu  erwarten  hätten.  Der  Schritt  hatte  den  ge- 
wünschten Erfolg,  und  so  wurde  am  30.  Mai  der  Londoner 
Präliminarf riede  '^)  unterzeichnet. 

Es  sei  noch  erwähnt,  daß  ein  in  derselben  Sitzung  von 
bulgarischer  Seite  in  Vorschlag  gebrachtes  Zusatzprotokoll  ^) 
betreffend  die  sofortige  Inkraftsetzung  des  Friedensvertrages 
nur  von  den  türkischen  und  bulgarischen  Delegierten  gezeichnet 
wurde,  während  die  Delegierten  der  übrigen  Verbündeten  hierzu 
keine  Ermächtigung  seitens  ihrer  Regierungen  zu  haben  erklärten. 

Unmittelbar  nach  der  Zeichnung  des  Protokolls  traten  dann 
die  Balkandelegierten  zu  den  Beratungen  über  den  definitiven 
Friedensabschluß  zusammen.  Da  auch  hierbei  trotz  zahlreiclier 
Sitzungen  keine  Einigung  untereinander  zu  erzielen  war,  kamen 
die  Delegierten  überein,  die  Konferenz  zu  schließen  und  es  den 
Regierungen  zu  überlassen,  die  in  Art.  7  des  Vorvertrages  vor- 
geselienen  Abkommen  über  Spezialfragen  zu  treffen.  Die  frag- 
liche Resolution  ^)  wurde  am  9.  Juni  von  sämtlichen  Delegierten 
unterzeichnet. 


^)  Ersteres  verlangte  insbesondere  Garantien  dafür,  daß  der  Beschluß 
der  Botschafterkonferenz,  wonach  es  einen  Hafen  im  Ad  riatischen  Meere  und 
eine  Eisenbahnlinie  durch  Albanien  hindurch  erhalten  solle,  die  diesen  Hafen 
mit  dem  serbischen  Eisenbahnnetz  verbinde,  wirksamen  Charakter  habe. 

-)  Text  s.  Urkundenteil  S.  46. 

3)  Text  s.  Urkundenteil  S.  47,  Fußnote. 

■*)  Text  s.  ürkuQdenteil  S.  48. 
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Zwei  Tage  später  fiel  der  Großvezier  Mahmud  Schefket 
Pascha  in  Konstantinopel  einer  Verschwörung  zum  Opfer,  die 
den  Sturz  des  Kabinetts  und  der  herrschenden  jungtürkischen 
Partei  bezweckte.  Es  ist  von  jeher  das  Verhängnis  der  Türkei 
gewesen,  daß  jedesmal  an  den  großen  Wendepunkten  der  äußeren 
Politik,  wo  das  Land  der  inneren  Ruhe  am  nötigsten  bedurfte, 
die  Parteiumtriebe  ihren  Höchststand  erreichten.  So  war  es 
auch  diesmal.  Es  gelang  indessen  der  jungtürkischen  Partei, 
die  Zügel  auch  weiter  fest  in  der  Hand  zu  halten,  und  das 
jungtürkische  Kabinett  konnte  sich  unter  dem  Vorsitz  des 
Prinzen  Said  Halim  binnen  kurzem  (17.  Juni)  rekonstituieren. 
Die  Ereignisse  selbst  wurden  für  das  weitere  Verhalten  der 
Türkei  bestimmend.  Zu  dieser  Zeit  war  nämlich  die  Spannung 
zwischen  Bulgarien  einerseits  und  den  übrigen  Balkanverbündeten 
anderseits  schon  derartig  gewachsen,  daß  der  Krieg  unvermeid- 
lich zu  werden  schien.  Die  Gründe  hierfür  zu  untersuchen, 
würde  über  den  Rahmen  dieser  Arbeit  hinausgehen.  Auch  auf 
die  diesem  sog.  zweiten  Balkankrieg  vorangehenden  Vorverhand- 
lungen und  die  Friedensbemühungen  der  Mächte  unter  der  Aegide 
Rußlands  braucht  an  dieser  Stelle  nicht  näher  eingegangen  zu 
werden,  da  die  Türkei  hierbei  keinerlei  tätige  Rolle  spielte. 
Erst  mit  dem  Ausbruche  der  Feindseligkeiten  zwischen  den 
Balkanstaaten  untereinander  kam  für  die  Türkei  wieder  der 
Moment  des  Eingreifens,  und  damit  beginnt  für  sie  zugleich  die 
dritte  Phase  des  Krieges.  Bevor  wir  uns  jedoch  dieser  zu- 
wenden, bedarf  es  noch  einiger  Worte  über  einige  bisher  nui^ 
nebenbei  behandelte  Fragen. 

1.  Die  erste  betrifft  die  schon  erwähnte  Pariser  Finanz- 
konferenz. Als  ihre  Aufgabe  wurde  bestimmt,  eine  Schädigung 
der  beteiligten  Faktoren  durch  die  infolge  des  Krieges  in  den 
wirtschaftlichen  Verhältnissen  der  Balkanstaaten  hervorgerufenen 
Umwälzungen  zu  verhüten  und  einen  Ausgleich  zwischen  den 
verschiedenen  wirtschaftlichen  Interessengruppen  zu  finden.  Das 
vom  französischen  Minister  des  Auswärtigen  Pichon  aus- 
gearbeitete und  von  den  ]\Iächten  genehmigte  Programm  um- 
i'aßte  im  einzelnen  folgende  Punkte: 

a)  Fesstellung  des  zu  Lasten  der  verbündeten  Balkanstaaten 
fallenden  Anteils  an  der  türkischen  Staatsschuld; 

b)  Festsetzung  der  den  Staatsgläubigern  zu  leistenden 
Sicherheiten  für  ihre  Anteile,  falls  diese  nicht  in  bar 
ausgezahlt  werden; 

c)  Regelung  der  Modalitäten,  unter  denen  die  Balkanstaaten 
in  die  Rechte  und  Pflichten  der  Türkei  innerhalb  der 
ehemals    türkischen    Gebiete    gegenüber    Inhabern    von 
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Konzessions-  oder  sonstig-en  vertragsmäßigen  Berechti- 
gungen einzutreten  hätten; 

d)  Prüfung  der  finanziellen  Anforderungen  der  Kriegführen- 
den untereinander  aus  Anlaß  der  Kriegsoperationen,  ein- 
schließlich der  Frage  der  etwaigen  Kriegsentschädigung, 

Zu  den  Verhandlungen,  die  am  4.  Juni,  also  nach  Unter- 
zeichnung der  Londoner  Friedenspräliminarien,  begannen,  wurden 
außer  den  sechs  Großmächten  auch  die  kriegführenden  Staaten, 
und  zwar  mit  beschließender  Stimme  zugelassen.  Die  Frage 
der  Kriegsentschädigung  war,  wie  erwähnt,  in  der  ersten  Phase 
der  Verhandlungen  ^j  über  die  Friedenspräliminarien  seitens  der 
Mächte  vom  Programm  der  Finanzkonferenz  ausgeschlossen 
gewesen.  Später'-)  behielten  die  Mächte  diesen  ablehnenden 
Standpunkt  nicht  unbedingt  bei,  ließen  aber  den  kriegführenden 
Staaten  deutlich  durchblicken,  daß  sie  einer  derartigen  Forderung 
nicht  günstig  gegenüberstünden. 

Im  Laufe  des  Juni  und  in  der  ersten  Hälfte  des  Juli  hat 
die  Konferenz,  die  zur  Vorbereitung  der  einzelnen  Materien  vier 
Unterkommissionen  gebildet  hatte,  eine  Reihe  von  Sitzungen  ab- 
gehalten. Da  die  Kommissionsberatungen  den  Satzungen  der 
Konferenz  entsprechend  geheim  waren,  sind  über  den  Inhalt  der 
Verhandlungen  bisher  nur  Bruchstücke  in  die  Oeffentlichkeit 
gedrungen.  Infolge  des  wiederausbrechenden  Balkankonfliktes 
hat  sich  die  Konferenz  in  der  Plenarsitzung  vom  18.  Juli  zu- 
nächst bis  zum  80.  September^)  vertagt,  ohne  daß  bindende 
Beschlüsse  über  die  schwebenden  Fragen,  insbesondere  über 
die  Frage  der  teilweisen  Uebernahme  der  türkischen  Staatsschuld 
durch  die  Balkanstaaten,  gefaßt  werden  konnten. 

2.  Eine  besondere  Besprechung  verdient  ferner  die  Frage 
der  Autonomie  Albaniens,  die  in  den  Friedensverhandlungen  der 
Kriegführenden  untereinander  wie  auch  bei  den  Beratungen  der 
Botschafterkonferenz  eine  so  wichtige  Rolle  gespielt  hat. 

Der  Gedanke  einer  Autonomie  war  im  albanesischen  Volke 
schon  vor  dem  Balkankriege  wach  geworden  ■^j.  Im  Jahre  1911 
hatten  sich  die  nord-  und  südalbanesischen  Stämme  bereits  in  dem 
sog.  Freiheitsbriefe  von  Garitsa  über  die  Grundidee  eines 
autonomen  Albaniens  verständigt.     Nach  vergeblichen  Verhand- 


1)  Note  der  Mächte  an  die  Balkanstaaten  vom  20.  März   (s.  Urkunden- 
teil S.  40). 

2)  Note  der  Mächte  vom  13.  April  (s.  Urkundenteil  S.  42). 

3)  Auf   Vorschlag?    der   französischen    Regierung    wurde   inzwischen    die 
Wiederaufnahme  der  Sitzungen  abermals  bis  Ende  Oktober  verschoben. 

•i)  Näheres    über    die    sich    in    den   Jahren    vor    dem    Balkankriege    ab- 
Bpielenden  Vorgänge  in  Albanien  s.  von  Dungern,  Die  Balkanhalbinsel,  1.  c. 
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lungen  mit  der  jungtürkischen  Regierung  und  neuerlichen  Auf- 
ständen im  Frühjahr  1912  proklamierte  die  panalbanische  Ver- 
sammlung zu  Prischtina  im  Sommer  1912  abermals  den  Auto- 
nomiegedanken, ohne  ihn  jedoch  in  die  Tat  umzusetzen.  Zu 
Anfang  des  Balkankrieges  standen  die  Albanesen  sogar  wieder 
auf  Seiten  der  türkischen  Regierung,  denn  die  Türken  waren 
ihnen  trotz  aller  Unstimmigkeiten  noch  immer  lieber  als  ihre 
Nachbarn,  die  Serben  und  Griechen,  ihre  eigentlichen  Erbfeinde. 
Erst  nach  dem  vollkommenen  Zusammenbruche  der  Türkei  am 
Ende  des  ersten  Kriegsmonates  erfolgte  in  Valona  unter  der 
Führung  des  früheren  albanesischen  Abgeordneten  Ismael  Kenial 
Bey  die  Unabhängigkeitserklärung  Albaniens  und  die  Ein- 
setzung einer  selbständigen  provisorischen  Regierung.  Dies 
bedeutete  die  endgültige  Lösung  der  Bande,  die  Albanien  noch 
mit  dem  osmanischen  Reiche  verknüpften.  Dieser  Schritt  war 
sicherlich  weit  weniger  gegen  die  türkische  Regierung  gerichtet, 
als  gegen  die  verbündeten  Feinde  der  Türkei.  Die  Absicht  der 
Albanesen  war  offenbar,  letzteren  zuvorzukommen  und  ihren 
Lüsten  auf  die  albanischen  Landesteile  die  vollendete  Tatsache 
einer  neuen  Staatsgründung  entgegenzusetzen.  Sie  hatten  hier- 
bei auf  die  Unterstützung  der  Großmächte  gezählt  und  sich,  wie 
die  Folgezeit  bewies,  auch  nicht  verrechnet.  Denn  die  Mächte 
stellten  sich  auf  den  namentlich  von  Oesterreich-Ungarn  und 
Italien  befürworteten  Standpunkt,  daß  Albanien  neutralisiert 
bleiben  müsse  und  eine  Aufteilung  unter  die  Balkanstaaten  aus- 
geschlossen sei.  Die  Londoner  Botschafterkonferenz  nahm  sich 
alsbald  nach  ihrem  Zusammentritte  der  albanesischen  Frage  an. 
Diese  wurde  infolge  der  immer  neu  auftauchenden  internationalen 
Schwierigkeiten  sogar  der  Hauptgegenstand  aller  ihrer  Be- 
sprechungen. Die  meisten  Schwierigkeiten  bot  die  Frage  der 
Begrenzung  und  des  Status  des  neuen  Staatsgebildes.  Das  Be- 
streben der  Albanesen  ging  natürlich  darauf  hinaus,  von  den 
albanesischen  Landesteilen  soviel  zu  retten,  wie  irgendmöglich. 
Sie  stützten  sich  hierbei  mit  allem  Nachdruck  auf  das  Natio- 
nalitätsprinzip und  gerieten  damit  nur  gar  zu  bald  in  den 
heftigsten  Konflikt  mit  den  Aspirationen  der  südlichen  und  nörd- 
lichen Nachbarn. 

Für  die  türkische  Regierung,  die  den  Vorgängen  in  Albanien  in 
der  ersten  Hälfte  des  ersten  Kriegsjahres  ziemlich  passiv  gegen- 
übergestanden hatte,  wurde  die  albanesische  Frage  erst  wieder 
aktuell,  als  um  die  Mitte  April  1913  der  Führer  der  türkischen 
Westarmee,  Dschavid  Pascha,  auf  dem  Rückzuge  vor  den  Serben 
in  das  Herz  des  albanesischen  Gebiets  eindrang  und  Valona 
besetzte.     Die  Lage  der  türkischen  Regierung  diesem  Ereignis 
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gegenüber  komplizierte  sich  dadurch,  daß  wenige  Tage  darauf 
—  am  23.  April  —  Essad  Pascha,  der  Verteidiger  Skutaris, 
die  Stadt  räumte  und  sich,  wie  es  hieß,  zum  Fürsten  „eines 
autonomen,  unter  der  Suzeränität  des  Sultans  stehenden  Albaniens" 
ausrufen  ließ. 

Welche  Stellung  Essad  Pascha  der  provisorischen  Regierung 
in  Albanien  gegenüber  einnalim,  darüber  läßt  sich  zurzeit  noch 
kein  klares  Bild  gewinnen. 

Kehren  wir  nach  dieser  kurzen  Abschweifung  nunmelir 
wieder  zu  dem  Balkankriege  selbst  zurück. 

In  Konstantiiiopel  machte  sich  die  Rückwirkung  der  ver- 
änderten Balkanlage  unmittelbar  nach  den  ersten  ernsthaften 
Zusammenstößen  zwischen  den  bulgarischen  und  den  griechisch- 
serbischen Truppen  zu  Anfang  Juli  geltend.  Die  Pforte  war 
gesonnen,  die  Isolierung  Bulgariens  sofort  zu  ihren  Gunsten 
auszunutzen.  Als  Ziel  schwebte  ihr  damals  aber  nur  der  Ab- 
schluß eines  definitiven  Friedens  und  die  Verdrängung  der 
Bulgaren  aus  den  Gebieten  des  Marmarabeckens  vor,  die  ihnen 
nach  türkischer  Auffassung  auf  keinen  Fall  zustanden  und 
offenbar  nur  besetzt  gehalten  w^urden,  um  bei  den  künftigen 
Friedensverhandlungen  als  Kompensationsobjekt  verwendet  zu 
werden.  Ein  zweites  Ziel,  das  die  Türkei  anstrebte,  war  der 
endgültige   Verzicht   Bulgariens    auf    eine   Kriegsentschädigung. 

Die  bulgarische  Regierung  beantwortete  die  am  7.  Juli  an 
sie  ergangene  Aufforderung  der  Pforte  zur  sofortigen  Räumung 
des  türkischen  Thrakiens  mit  der  Entsendung  eines  Unterhänd- 
lers, der  am  10.  Juli  in  Konstantinopel  eintraf.  Dieser  scheint 
jedoch  der  Pforte  nicht  die  erwartete  klare  Antwort  über- 
bracht zu  haben,  denn  zwei  Tage  später  beschloß  der  türkische 
Ministerrat,  der  Armee,  die  bereits  durch  Armeebefehl^)  vom 
6.  Juli  wieder  auf  Kriegsfuß  gesetzt  worden  war,  den  Be- 
fehl zum  Vorrücken  zu  geben,  um  die  Wiederbesetzung  der 
osmanischen  Gebietsteile  durchzuführen. 

Bulgarien  setzte  dem  türkischen  Vormarsch  keinerlei  Wider- 
stand entgegen,  gab  im  Gegenteil  den  Militärbehörden  An- 
weisung, sich  mit  den  türkischen  Kommandanten  zur  Durch- 
führung der  Räumung  in  Fühlung  zu  setzen  und  bestimmte 
zugleich  einen  Delegierten  für  die  internationale  Kommission, 
die  mit  der  Festsetzung  der  neuen  türkisch-bulgarischen  Grenze 
auf  Grund  des  Londoner  Friedensvertrages  beauftragt  werden 
sollte.  Am  15.  Juli  hatten  die  türkischen  Truppen  die  Linie 
Enos — Midia   erreicht  und  machten  dort  zunächst  Halt.     Schon 


1)  Text  s.  Anhang  I. 
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am  nächsten  Tage  rückten  sie  indes  über  die  Grenzlinie  in  das 
bulgarische  Thrakien  hinein. 

Von  da  ab  gab  es  kein  Halten  mehr  für  die  unter  der 
Führung  Enver  Bet/'s  stehende  Armee.  Ueber  die  Schlacht- 
felder des  Vorjahres  stürmten  die  türkischen  Regimenter  auf 
Adrianopel  und  Kirkilisse  los,  die  beide  am  21.  Juli  ohne 
nennenswerten  Widerstand  von  selten  der  Bulgaren  besetzt 
wurden  \). 

Die  vollendete  Tatsache  der  Wiederbesetzung  konnte  der 
Pforte  nur  lieb  sein,  da  sie  einen  entschiedenen  Erfolg  der 
jungtürkischen  Partei  —  der  das  Kabinett  Said  Halim  Pascha 
ja  selbst  angehörte  —  bedeutete  und  die  Position  des  letzteren 
nach  innen  hin  stärken  mußte.  Die  Schwierigkeit  bestand  nur 
darin,  den  Großmächten  diesen  Verstoß  gegen  die  unter  ihren 
Auspizien  zustandegekommenen  Abmachungen  des  Londoner 
Präliminarfriedens  mundgerecht  zu  machen.  Die  ausführliche 
Note-j,  welche  die  Pforte  zu  diesem  Zwecke  am  20.  Juli,  also 
noch  vor  der  Einnahme  Adrianopels,  aber  zu  einer  Zeit,  wo 
der  Vormarsch  schon  unabwendbar  geworden  war,  den  Mächten 
unterbreitete,  stützte  sich  hauptsächlich  auf  das  schon  bei  den 
Londoner  Vorverhandlungen  vorgebrachte  Argument,  daß  der 
Türkei  eine  die  Sicherheit  der  Hauptstadt  verbürgende  Grenze 
gewährt  werden  müsse  und  dies  nur  dann  geschähe,  wenn  die 
Grenzlinie  dem  Maritzalauf  bis  Adrianopel  folge.  Aber  auch 
mit  historischen  und  religiös-politischen  Gründen  suchte  die 
Pforte  ihren  Standpunkt  zu  verteidigen^). 

Erst  als  die  bulgarische  Regierung  einsehen  mußte,  daß  sie 
nach  dem  zweimaligen  blutigen  Waffengange  des  letzten  Jahres 
einen  dritten  mit  der  militärisch  wieder  erstarkten  Türkei 
nicht  wagen  könnte,  gab  sie  nach.  Am  30.  August  ließ  sie  die 
Pforte  durch  ilireu  Konstantinopeler  Unterhändler  von  diesem 
Entschlüsse  verständigen. 

Die  Verhandlungen,  die  in  Konstantinopel  durch  dahin  ent- 
sandte Delegierte  der  bulgarischen  Regierung  am  8.  September 
eingeleitet  und  am  29.  September  ohne  Zwischenfall  mit  der 
Unterzeichnung  des  Friedensvertrages  beendet  wurden,  fallen 
nicht  mehr  in  die  Zeit,  über  die  an  dieser  Stelle  zu  referieren 
ist.  Nur  soviel  sei  erwähnt,  daß  der  Konstantinopeler  Friedens- 
vertrag  für    die  völkerrechtlichen   Beziehungen   der  Türkei   zu 

^)  Vgl.  die  offizielle  Bekanntmachung  des  türkischen  Preßbureaus  über 
die  Einnahme  Adrianopels  vom  22.  Juli  (Text  s.  Anhang  II). 

'^)  Text  s.  Urkundenteil  S.  189. 

^)  Vgl.  die  interessante  ,,Kundgebung''  der  Pforte  in  der  „Agence 
Ottomane"  vom  25.  Juli  (Text  s.  Anhang  III). 
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Bulgarien  die  Ausfülu'ung  der  in  Art.  7  des  Londoner  Präliminar- 
friedensvertrages  vorgesehene  Bestimmung  betr.  den  Abschluß 
eines  definitiven  Abkommens  zur  Regelung  der  im  Vorvertrage 
nicht  erledigten  Spezialfragen  und  damit  die  völlige  Wieder- 
herstellung normaler  Beziehungen  bedeutet. 

Besondere  Wege  ging  die  Verständigung  der  Türkei  mit 
den  übrigen  Balkanverbündeten.  Mit  Serbien  hatte  die  Türkei 
seit  der  Neuabgrenzung  des  Balkangebietes  durch  den  Londoner 
Vorvertrag  eigentlich  jede  Reibungstläche  verloren.  Höchstens 
liätte  die  albanesische  Frage  durch  das  Verhalten  des  türkischen 
Heerführers  Essad  Pascha  wieder  Unstimmigkeiten  hervor- 
rufen können,  ein  Fall,  der  jedoch  ebenfalls  nicht  eintrat. 
Wenn  gleichwohl  die  zwischen  den  beiden  Staaten  eingeleiteten 
Verhandlungen  mit  nur  mäßigem  Eifer  geführt  wurden  und  im 
Laufe  der  ersten  Monate  recht  wenig  Fortschritte  gemacht  haben, 
so  hat  wohl  die  Ungewißheit  der  allgemeinen  Lage  gegen  Ende 
des  Berichtsjahres  und  besonders  auch  der  unsichere  Ver- 
lauf der  damals  zwischen  der  Türkei  und  Griechenland  noch 
schwebenden  Verhandlungen  die  Schuld  daraa  getragen.  Wie 
mit  Serbien,  befindet  sich  die  Türkei  auch  mit  Montenegro 
mangels  definitiven  Friedensschlusses  noch  im  latenten  Kriegs - 
zustande. 

Mit  Griechenland  geriet  die  Türkei  gleich  von  Anbeginn 
der  Verhandlungen  an  auf  verschiedenen  Gebieten  in  einen 
scharfen  Interessenkonflikt.  Zunächst  bildete  die  Frage  des 
Schicksals  der  von  den  Griechen  größtenteils  besetzten  ägäischen 
Inseln  den  Gegenstand  heftigster  Preßfehden  auf  beiden  Seiten, 
üeber  eine  Reihe  von  Fragen  sekundärer  Natur  (religiöse 
Privilegien  der  Mohammedaner  in  den  eroberten  Gebieten, 
rechtliche  Stellung  der  mohammedanischen  Güter  der  Toten 
Hand,  Staatsangehörigkeit  der  aus  den  eroberten  Gebieten 
stammenden  Türken  griechischer  Nationalität)  konnte  man  Monate 
hindurch  ebensowenig  hinwegkommen,  obwohl  Verhandlungen 
darüber  sowohl  in  Konstantinopel  wie  in  Athen  gleichzeitig* 
geführt  wurden.  Erst  Ende  Oktober  hat  sich  die  Lage  auf 
das  unmittelbare  Eingreifen  Rumäniens  hin  günstiger  gestaltet, 
so  daß  bald  darauf  der  Friede  zu  Athen  endgültig  geschlossen 
wurde.  Das  Nähere  hierüber  muß  einer  späteren  Bericht- 
erstattung vorbehalten  bleiben. 

Ueberschaut  man  den  Balkankrieg  in  seinem  bisherigen 
Verlauf  als  Ganzes,  so  läßt  sich  wohl  behaupten,  daß  seit 
Napoleons  Zeiten  kein  Krieg  so  vielgestaltig  in  jeder  Hinsicht 
gewesen  ist.  Es  bedurfte  in  der  Tat  des  ganzen  Aufgebots 
der  europäischen  Diplomatie,  um  der  Probleme  Herr  zu  werden, 
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die  infolge  der  kaleidoskopartig  fortwährend  wechselnden  Be- 
ziehungen der  Parteien  untereinander  immer  wieder  neu  auf- 
tauchten. Auf  völkerreclitlichem  Gebiete  insbesondere  hat  es 
kaum  eine  Frage  gegeben,  die  nicht  in  irgendeiner  Weise  in 
den  verschiedenen  Phasen  des  Krieges  berührt  worden  ist. 

Neben  den  schon  behandelten  politischen  Problemen,  die 
sich  aus  der  jeweiligen  Parteikonstellation  ergaben  und  in  den 
Friedensverträgen  oder  Abmachungen  der  verschiedenen  inter- 
nationalen Konferenzen  zum  größten  Teil  eine  wenigstens  vor- 
läufige Lösung  gefunden  haben,  bieten  auch  diejenigen  Fragen 
völkerrechtlichen  Charakters  eine  Fülle  des  Interessanten,  die 
sich  auf  die  Rechtsphäre  des  von  den  Folgen  des  Krieges  be- 
troffenen Einzelnen  beziehen. 

Was  zunächst  die  am  Kriege  aktiv  beteiligten  Personen 
anbetrifft,  so  käme  namentlich  in  Betracht  die  Frage  der  gegen- 
seitigen Behandlung  der  Verwundeten  und  Kriegsgefangenen. 
In  dieser  Beziehung  sind  besonders  zu  Anfang  des  Krieges  so 
mancherlei  Gerüchte  schlimmster  Art  in  die  Welt  gedrungen,  die 
in  einigen  Staaten  (z.  B.  England)  sogar  zu  parlamentarischen 
Interpellationen  geführt  haben.  Die  Wahrheit  über  die  an  den 
Verwundeten  und  Gefangenen  begangenen  Grausamkeiten,  die 
sich  die  Gegner  untereinander  vorgeworfen  haben,  wird  sich 
wohl  kaum  je  beweisen  lassen. 

Ebenso  verhält  es  sich  mit  den  Schilderungen  über  die 
angeblichen  Uebergriffe  der  kriegführenden  Truppen  gegen  die 
einheimische  Zivilbevölkerung.  Auf  die  regulären  Truppen 
beider  Teile  ist  jedenfalls  der  geringste  Teil  dieser  Uebergriffe 
zurückzuführen.  Die  meisten  und  sclilimmsten  fallen  zweifellos 
den  zügellosen  Horden  der  aufgelösten  flüchtigen  Truppenmassen 
und  den  ihnen  nachdrängenden  berüchtigten  mazedonischen  Banden, 
den  sog.  Komitatschis,  zur  Last.  Uebrigens  stand  die  Zivil- 
bevölkerung im  Feindesland  nicht  ohne  völkerrechtlichen  Schutz 
da.  Die  Vertretung  der  in  den  Gebieten  der  Balkanverbündeten 
ansässigen  Ottomanen  hatte  Deutschland  übernommen;  in  die 
Vertretung  der  montenegrinischen,  bulgarischen,  serbischen  und 
grieclii sehen  Staatsangehörigen  in  der  Türkei  während  des 
Krieges  hatte  sich  Rußland  und  Frankreich  geteilt.  Der  Schutz 
beschränkte  sich,  ähnlich  wie  während  des  italienisch-türkischen 
Krieges,  auf  die  rein  völkerrechtliche  Seite,  d,  h.  auf  die  Ver- 
hinderung von  Gewalttaten  und  Uebergriffen,  die  gegen  Leib 
und  Leben  sowie  das  Vermögen  des  Einzelnen  gerichtet  waren. 
Die  Schutzangehörigen  wurden  aber  im  übrigen  den  Nationalen 
in  bezug  auf  das  Schutzverhältnis  nicht  gleichgestellt.  Bei- 
spielsweise galten  die  kapitulationsähnlichen  Vorreclite,  die  den 
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Griechen  in  der  Türkei  vor  Ausbruch  des  Krieges  vertrags- 
mäßig- zugesichert  waren  (eigene  Konsulargerichtsbarkeit  in  be- 
schränktem Umfange,  Assistenzrecht  in  Prozessen  vor  türkischen 
Gerichten  u.  dergi.)  mit  Ausbruch  des  Krieges  als  aufgehoben; 
der  wälirend  der  Kriegszeit  unter  französischem  Schutz  stehende 
Grieche  in  der  Türkei  war  also  noch  keineswegs  ein  „protege 
frangais"  mit  den  Privilegien  eines  solchen.  Ueberhaupt 
wurden  auf  selten  der  Türkei  mit  Ausbruch  des  Krieges  sämt- 
liche völkerreclitlichen  Verträge,  die  mit  den  verbündeten  Staaten 
früher  abgeschlossen  worden  waren,  als  aufgehoben  angesehen. 
Dies  traf  insbesondere  deren  Handel  dadurch  schwer,  daß  ihre 
Waren  an  Stelle  des  allgemeinen  elfprozentigen  Wertzolles  so- 
wie der  besonderen  Tarifsätze,  die  für  gewisse  spezifische 
Landesprodukte  der  Verbündeten  früher  vergünstigungsweise 
eingeführt  worden  waren,  für  die  ganze  Dauer  des  Krieges  mit 
einem  hundertprozentigen  Wertzoll  belegt  wurden. 

Eigenartig  war  das  Schutzverliältnis  der  einheimischen  Be- 
völkerung in  den  von  den  Verbündeten  okkupierten  Gebieten. 
Offiziell  mit  dem  Schutze  der  Türken  war  das  deutsche  Konsulat 
nur  in  Salonik  betraut,  das  ihm  auch  während  des  Krieges  in 
sehr  wirksamer  Weise  ausgeübt  hat.  Dagegen  waren  in  den 
übrigen  Städten  (Rodosto,  Dedeagatsch  etc.)  weder  die  deutschen 
noch  die  Konsulate  anderer  Mächte  als  Schutzbehörden  von 
den  Okkupationsarmeen  amtlich  anerkannt.  Gleichwohl  haben 
die  deutschen  wie  die  sonstigen  fremden  Konsularbehörden  an 
diesen  Orten  keine  Gelegenheit  unbenutzt  gelassen,  um  sich 
offiziös,  d.  h.  in  Form  freundschaftlicher  Vorstellungen,  für  die 
einheimische  Bevölkerung  zu  verwenden,  und  es  muß  zur  Eiire 
der  Heerführer  der  Verbündeten  gesagt  werden,  daß  sie  sich 
derartigen  Bemühungen  der  Konsulate  gegenüber  im  allgemeinen 
recht  zuvorkommend  verhalten  haben. 

Zu  Ausweisungen  ist  es  in  größerem  Umfange  in  der 
Türkei  während  des  Balkankrieges  nicht  gekommen.  Die 
Durchführung  einer  solchen  Maßnahme  —  insbesondere  gegen 
die  in  der  Levante  ansässigen  Griechen  —  in  demselben  Um- 
fange wie  kurz  zuvor  gegen  die  Italiener  würde  auch  für  die 
Türkei  selbst  von  den  schwersten  Folgen  begleitet  gewesen  sein. 

Von  dem  Requisitionsrecht  haben  die  Truppen  aller  Kriegs- 
parteien im  Verlaufe  des  Krieges  oft  und  reichlich  Gebrauch 
gemacht.  Die  den  kriegführenden  Staaten  nicht  angehörenden 
fremden  Untertanen  wurden  dabei  nicht  geschont.  Doch  waren 
die  Kriegführenden  grundsätzlich  bereit,  für  die  requirierten 
Gegenstände  angemessene  Entschädigungen  zu  zahlen,  weim 
freilich   auch  im   Interesse   der  Einhaltung   dieses  Prinzips   im 
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einzelnen  vielfach  die  diplomatische  Hilfe  in  Anspruch  genommen 
werden  mußte.  Das  von  der  flüchtenden  Landbevölkerung  zurück- 
gelassene Vieh  wurde  —  wenigstens  von  bulgarischer  Seite  — 
als  herrenlos  angesehen  und  ohne  weiteres  beschlagnahmt. 

Von  großem  Interesse  sind  die  zahlreichen  während  des 
Krieges  aktuell  gewordenen  Fragen,  die  sich  auf  den  Schutz 
des  in  der  Türkei  ansässigen  fremden  Staatsangehörigen  beziehen. 
Offenbar  von  dem  Gesichtspunkte  ausgehend,  daß  der  Fremde 
schon  in  Friedenszeiten  vermöge  der  in  den  Kapitulationen  seit 
alters  her  niedergelegten  Privilegien  eine  besondere  Vorzugs- 
stellung der  einheimischen  Bevölkerung  gegenüber  genießt,  haben 
die  fremden  Konsuln  in  den  beiden  längere  Zeit  hindurch  be- 
lagerten Städten  Adrianopel  und  Skutari  mit  Unterstützung  der 
diplomatischen  Vertretungen  während  der  Belagerung  dahin  zu 
wirken  versucht,  daß  den  Fremdenkolonien  entweder  freier  Abzug 
gewährt  oder  —  in  Adrianopel  —  eine  neutrale  Zone  eingeräumt 
werden  sollte,  in  der  sie  vor  den  Geschossen  der  Belagerungs- 
geschütze gesichert  wären.  In  beiden  Städten  lehnten  es  aber 
die  türkischen  Kommandanten  nach  längeren  Verhandlungen  aus 
strategischen  Gründen  ab,  darauf  einzugehen. 

Wirksamer  waren  die  Maßnahmen,  die  von  den  Mächten 
zum  Schutze  der  Fremdenkolonien  in  den  vom  Kriege  berührten 
Küstenstädten,  vor  allem  Konstantinopel,  getroffen  wurden. 
Schon  gleich  zu  Beginn  des  Krieges  hatten  fast  sämtliche  Mächte, 
nicht  nui'  die  Großmächte,  Kriegsschiffe  in  die  Gewässer  der 
Levante  gesandt.  Je  mehr  die  Bulgaren  auf  ihrem  Siegeslauf 
in  den  ersten  Wochen  des  Krieges  sich  der  türkischen  Haupt- 
stadt näherten  und  diese  mit  der  Erstürmung  bedrohten,  um  so 
brennender  wurde  für  die  Mächte  die  Frage  der  Abordnung 
weiterer  Kriegsschiffe  in  ihre  unmittelbare  Nähe.  Die  Schwierig- 
keit lag  nur  darin,  wie  die  Durchfahrt  durch  die  Meeresengen 
mit  den  bestehenden  internationalen  Abmachungen  in  Einklang 
zu  bringen  sein  würde.  Die  Frage  wurde  in  der  Weise  gelöst, 
daß  die  Älächte  von  der  Pforte  die  Erlaubnis  zur  Entsendung 
je  eines  zweiten  „Stationärs"  einholten.  Nachdem  diese  — 
nicht  ohne  Widerstreben  der  Pforte  —  in  jedem  einzelnen  Falle 
mittels  Kaiserlichen  Irades  erteilt  worden  war,  versammelte 
sich  Anfang  November  eine  internationale  Flotte  im  Bosporus, 
die  unter  das  Oberkommando  des  französischen  Admirals  als 
des  Rangältesten  gestellt  wurde. 

Die  Hauptgefahr  für  die  fremden  Kolonien  drohte,  wie  man 
sehr  bald  erkannte,  weder  von  selten  des  anstürmenden  Feindes, 
noch  von  selten  der  einheimischen  Bevölkerung  —  von  einem 
gegen  die  Christen   gerichteten  Fanatismus  der  Mohammedaner 
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war  während  des  ganzen  Krieges  keine  Spur  zu  merken  — , 
sondern  von  den  bei  Tschataldja  liegenden  türkischen  Truppen, 
falls  diese  auf  der  Flucht  vor  dem  Feinde  in  wilder  Unordnung 
über  die  wehrlose  Stadt  herfluten  würden.  Es  galt  also  für  die 
kurze  Zeit,  bis  die  von  Tschataldja  heranrückenden  Bulgaren, 
die  flüchtenden  Türken  vor  sich  hertreibend,  die  Stadt  besetzt 
hätten,  der  Anarchie,  die  dann  infolge  des  Stillstandes  des 
behördlichen  Apparates  notwendigerweise  eintreten  mußte,  zu 
steuern  und  die  Ordnung  an  Stelle  der  Türken  aufrecht  zu  er- 
halten. Dementsprechend  ging  der  von  den  Kommandanten  der 
europäischen  Kriegsschiffe  gemeinschaftlich  gefaßte  Plan  dahin, 
im  Notfalle  Truppen  zu  landen,  die  für  die  kritische  Zeit  die 
von  den  fremden  Kolonien  besiedelten  Stadtteile  —  Galata  und 
Pera  —  vollständig  abschließen  sollten.  Eine  Gelegenheit  zur 
Ausführung  dieses  Beschlusses  fand  sich  in  den  Tagen  des  17. 
bis  19.  November  1912,  als  die  Bulgaren  die  Tschataldja- 
Stellung  zu  stürmen  versuchten  und  die  Situation  der  —  von 
mitgeflüchteten  Landbewohnern  und  in  Massen  desertierenden 
ausgehungerten  und  kranken  Truppen  überschwemmten  — 
Hauptstadt  für  einen  Augenblick  bedenklich  zu  werden  schien. 
Nach  vorheriger  Verständigung  der  Pforte  und  mit  deren 
formellen  Bewilligung  erfolgte  am  18.  November  die  Landung 
der  fremden  Marinemannschaften.  Diese  beschränkten  sich  jedoch 
darauf,  die  fremden  Botschaften  und  Konsulate  sowie  einige 
sonstige  öffentliche  Gebäude  der  Fremdenkolonien  für  wenige 
Tage  zu  besetzen.  Weitere  aktive  Verwendung  fanden  sie  nicht, 
auch  wurden  sie  mit  dem  Schwinden  der  Gefahr  und  auf 
Drängen  der  türkischen  Regierung  sehr  bald  völlig  wieder 
zurückgezogen.  Dagegen  blieben  die  größtenteils  wiederholt 
ausgewechselten  Kriegsschiffe  der  Mächte  fast  sämtlich  bis  zum 
Abschluß  des  Londoner  Präliminarfriedens  vor  Konstantinopel 
liegen. 

Völkerrechtlich  bemerkenswert  sind  ferner  die  Wirkungen, 
die  der  Krieg  auf  die  internationale  Handelsschiffahrt  ausgeübt  hat. 

Gleichsam  den  Auftakt  zu  den  kommenden  Ereignissen 
bildete  die  kurz  vor  Ausbruch  des  Krieges  im  Oktober  1912 
erfolgte  Zurückhaltung  und  Beschlagnahme  einer  Anzahl 
griechischer  Handelsdampfer  im  Hafen  von  Konstantinopel.  Der 
lebhafte  Protest  der  griechischen  Regierung  gegen  diesen  typischen 
Fall  eines  Embargo  wurde  von  der  Regierung  nicht  beachtet. 
Die  auf  den  Schiffen  verfrachteten  Warenstücke  wurden  eben- 
falls beschlagnahmt,  und  zwar  auch  die  im  neutralen  Eigentum 
stehenden.  Als  aber  die  beteiligten  Missionen  einhellig  hier- 
gegen protestierten,   traf   die  Pforte   folgende  eigenartige  Ent- 
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Scheidung:  sie  gestattete  den  griecliischen  SchiSen  mit  fremder 
Ladung,  die  nach  nicht  griechischen  Häfen  bestimmt  waren,  die 
Fahrt  nach  ihrem  Bestimmungsort  fortzusetzen,  während  die 
nicht  beladenen  Schiffe  beschlagnahmt  blieben.  Diese  letzteren 
Dampfer  wurden  alsbald  nach  Beginn  der  Feindseligkeiten  in 
den  Dienst  der  türkischen  Regierung  eingestellt  und  fanden 
namentlich  für  den  Transport  der  flüchtenden  Landbevölkerung 
aus  Europa  nach  Kleinasien  Verwendung.  Die  Frage  der  Rück- 
gabe dieser  Schiffe  ist  übrigens  in  Art.  9  des  Athener  Friedens- 
vertrages zugunsten  Griechenlands  geregelt  worden.  Die  Ent- 
schädigungsfragen —  auch  bezüglich  der  beschlagnahmten 
griechischen  Ladungen  —  sind  darin  der  Entscheidung  eines 
noch  zu  bildenden  Schiedsgerichts  vorbehalten  worden. 

Eine  Sperrung  der  Meerenge  für  die  internationale  Handels- 
schiffahrt wie  im  italienisch-türkischen  Kriege  ist  während  des 
Balkankrieges  nicht  verfolgt.  Wohl  aber  sind  über  einige 
Häfen  der  kriegführenden  Staaten  im  Laufe  des  Kriegsjahres 
Blockaden  verhängt  worden.  Die  erste  Kriegswoche  (19.  Oktober 
1912)  brachte  zwei  Blockadeerklärungen :  die  eine^),  die  von  der 
türkischen  Regierung  ausging,  betraf  die  bulgarischen  Häfen 
Warna  und  Burgas,  deren  Befestigungen  von  der  türkischen 
Flotte  beschossen  wurden;  die  andere-)  wurde  von  der  griechischen 
Regierung  erlassen  und  richtete  sich  hauptsächlich  gegen  Prevesa. 
Nachdem  die  Türkei  die  Blockade  gegen  Warna  und  Burgas 
infolge  der  Unmöglichkeit,  sie  weiter  effektiv  durchzuführen, 
am  4.  November  1912  wieder  aufgehoben  hatte  ^),  schloß  Bulgarien 
diese  Häfen  bald  darauf  selbst  aus  militärischen  Gründen  für 
den  internationalen  Handel.  Ende  Dezember  1912  wurden  sie 
aber  wieder  geöffnet.  Auch  der  Hafen  von  Dedeagatsch  wurde 
seitens  Bulgariens  Anfang  Januar  1913  auf  einige  Zeit  für  den 
internationalen  Handel  gesperrt. 

Die  erwähnte  Blockade  der  albanesisclien  Küste  wurde  von 
Griechenland  während  der  ersten  Hälfte  des  Kriegsjahres  nicht 
nur  strikt  aufrechterhalten,  sondern  Ende  Februar  1918  auch 
noch  bis  Durazzo  ausgedehnt. 

Der  Vollständigkeit  halber  sei  noch  aufgeführt,  daß  der 
Krieg  auch  die  Verhängung  einer  Friedensblockade  allerdings 
außerhalb  des  eigentlich  türkischen  Gebiets  im  Gefolge  gehabt 

*)  Text  der  betr.  Zirkularnote  der  Pforte  an  die  Mächte  vom  19./X.  1912 
s.  Anhang. 

~)  Ein  Auszug  aus  der  betr.  Blockadeerklärung  des  Oberkommandanten 
der  griechischen  Streitkräfte  findet  sich  in  der  „Neuen  Freien  Presse"  vom 
ll./X.  1912  wiedergegeben. 

3)  Text  der  betr.  Notifikation  an  die  Mächte  s.  Anhang. 
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hat.  Als  solche  ist  die  Sperre  anzusehen,  die  von  der  inter- 
nationalen Flotte  gegen  die  montenegrinischen  Häfen  durch- 
geführt wurde,  um  Montenegro  zu  zwingen,  sich  dem  Willen 
der  Großmächte  zu  fügen  und  von  der  Albanien  zugesprochenen 
Stadt  Skutari  abzulassen.  Diese  Maßnahme  hatte  anfangs  nur 
den  Charakter  einer  Flottendemonstration  und  nahm  erst  später 
die  schärfere  Form  der  Friedensblockade  an. 

Auf  dem  Gebiete  des  Prisengerichts  sind  aus  der  Zeit  des 
Balkankrieges  eine  Reihe  markanter  Fälle  zu  verzeichnen. 

Ihrem  Vorgehen  im  Tripoliskriege  entsprechend,  beschlag- 
nahmte die  türkische  Regierung  zu  Anfang  des  Krieges  sämtliche 
in  türkischen  Häfen  befindlichen  griechischen  Segler,  Sclilepper^ 
Leichterschiffe,  Fischerboote  und  dergleichen  Küstenfahrzeuge, 
und  zwar  ohne  Rücksicht  darauf,  ob  diese  Fahrzeuge  im  Augen- 
blicke der  Beschlagnahme  die  griechische  oder  eine  neutrale 
Flagge  führten.  Die  griechischen  Schiffseigner  hatten  nämlich 
in  Vorahnung  der  kommenden  Dinge  größtenteils  kurz  vor  Aus- 
bruch der  Feindseligkeiten  versucht,  ihre  Fahrzeuge  durch  Schein- 
verkäufe an  neutrale  Staatsangehörige  diesem  Schicksal  zu  ent- 
ziehen. Die  sich  aus  der  Beschlagnahme  entwickelnden  Prozesse 
vor  dem  Konstantinopeler  Prisengericht  drehten  sich  hauptsächlich 
um  zwei  Fragen :  einmal,  ob  Scheinverkauf  anzunehmen  sei  oder 
nicht  und  ferner,  ob  diese  Fahrzeuge  für  die  feindliche  Flotte 
in  irgend  einer  Form  (durch  die  Zuführung  von  Proviant,  für 
Kundschafterdienste  und  dergleichen)  verwendbar  seien.  Infolge 
der  ziemlich  engherzigen  Interpretation  des  erstinstanzlichen 
Prisengerichts  endeten  die  meisten  Prozesse  (57  von  77)  mit 
einer  Bestätigung  der  Beschlagnahme.  In  einer  Reihe  von  Fällen 
(bisher  16;  bei  ebensoviel  anderen  steht  die  Entscheidung  noch 
aus)  hat  allerdings  das  Konstantinopeler  Berufsgericht  in  Prisen- 
sachen Remedur  durch  Aufhebung  des  erstinstanzlichen  Urteils 
geschaffen.  Es  verdient  hervorgehoben  zu  werden,  daß  der  im 
Haager  Abkommen  vom  18./X.  1907  niedergelegte  Grundsatz  ^)^ 
wonach  Falu-zeuge  der  genannten  Art  als  solche  der  prisen- 
rechtlichen Beschlagnahme  überhaupt  nicht  unterliegen  können, 
vor  dem  türkischen  Prisengericht  nicht  in  Rücksicht  gezogen 
worden  sind,  und  zwar  mit  der  —  schon  im  italienisch-türkischen 
Kriege  als  Argument  verwandten  —  Begründung,  daß  das 
fragliche  Abkommen  von  der  Türkei  zwar  mitgezeichnet,  aber 
nicht  ratifiziert  worden  sei. 


1)  Abkommen  über  gewisse  Beschränkungen  in  der  Ausübung  des  Beute- 
rechts im  Seekriege,  Art.  3. 
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Als  völkerrechtliche  Besonderheit  sei  erwähnt,  daß  gewisse 
griechische  Schiffe  sowohl  nach  Eröffnung  der  Feindseligkeiten 
wie  auch  vor  Abschluß  des  endgültigen  Friedens  zwischen  Griechen- 
land und  der  Türkei  die  Meerenge  mit  Zustimmung  der  letzteren 
unbehelligt  passieren  durften.  Im  ersteren  Falle  handelte  es 
sich  um  solche  mit  Getreide  für  neutrale  Häfen  beladene  Dampfer 
unter  griechischer  Flagge,  denen  die  Pforte  laut  amtlicher  Mit- 
teilung an  die  fremden  Missionen  in  Konstantinopel  bis  zum 
Ablauf  einer  bestimmten  Frist  (bis  19. /XL  1912)  die  freie  Durch- 
fahrt gestattet  hatte.  Allgemein  wurden  ferner  griechische  Handels- 
schiffe schon  von  Anfang  September  1913  ab,  also  zu  einer  Zeit, 
wo  die  gegenseitigen  Beziehungen  noch  keineswegs  einen  freund- 
schaftlichen Charakter  angenommen  hatten,  zu  den  türkischen 
Küstengewässern  des  Marmara-  und  Schwarzen  Meeres  zu- 
gelassen, nur  durften  sie  hierbei  ihre  Flagge  nicht  zeigen,  eine 
Forderung,  die  von  den  Griechen  als  ihren  Nationalstolz  ver- 
letzend empfunden,  gleichwohl  aber  bis  zum  Friedensschlüsse 
strikt  eingehalten  wurde. 

Gegenüber  Handelsschiffen  unter  neutraler  Flagge  haben  sich 
die  türkischen  Behörden  während  des  Balkankrieges  im  all- 
gemeinen vom  völkerrechtlichen  Standpunkte  aus  durchaus  korrekt 
verhalten.  Uebergriffe  sind,  soweit  bekannt,  nur  in  zwei  Fällen 
zu  verzeiclinen.  Der  eine  betraf  den  französischen  Dampfer  „Henri 
Fraissinet",  der  auf  der  Fahrt  von  Marseille  nach  Dedeagatsch, 
wohin  er  Lebensmittel  zu  bringen  hatte,  am  11.  März  bei  Imbros 
von  einem  türkischen  Kriegsschiff  angehalten  und  nach  Nagara 
am  Eingang  der  Dardanellen  gebracht  wurde.  Auf  den  Protest 
der  französischen  Botschaft  hin,  der  durch  die  Entsendung  des 
vor  Konstantinopel  liegenden  französischen  Panzers  „Leon  Gam- 
betta"  an  Ort  und  Stelle  wirksam  unterstützt  wurde,  hob  die 
Pforte  die  Beschlagnahme,  die  sich  überdies  nur  auf  einen  gänzlich 
unbegründeten  Konterbandeverdacht  stützte,  ohne  prisengericht- 
liche Verhandlung  im  Wege  administrativer  Verfügung  wieder 
auf.  Einen  ähnlichen  Verlauf  nahm  die  Beschlagnahme  des 
deutschen  Dampfers  „Ella".  Dieser  war,  mit  38  000  Sack  Hafer 
für  die  bulgarische  Regierung  an  Bord  von  Antwerpen  kommend, 
auf  dem  Wege  nach  Burgas  am  23.  August  in  den  Dardanellen 
beschlagnahmt  worden  unter  dem  Verdachte,  Munition  für  Bulgarien 
mit  sich  zu  führen.  Der  Dampfer  wurde  nach  Konstantinopel 
gebracht,  um  untersucht  zu  werden.  Nach  längerer  Verhandlung 
zwischen  der  Deutschen  Botschaft  in  Konstantinopel  und  der 
Pforte  erfolgte,  ebenfalls  ohne  prisengerichtliche  Verhandlung 
und  ohne  daß  die  unter  konsularischer  Assistenz  begonnene 
Durchsuchung  zu  Ende  geführt  wurde,  seine  Freigabe. 
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Fälle  der  Beschlagnahme  neutraler  Waren  unter  feindlicher 
Flagge  sind  auf  türkischer  Seite  nicht  vorgekommen. 

Ueber  den  Begriff  dessen,  was  sie  als  Kriegskonterbande 
angesehen  wissen  wollte,  hatte  sich  die  türkische  Regierung  in 
den  ersten  Kriegsmonaten  in  wiederholten  Notifikationen^)  an 
die  Mächte  eingehend  ausgesprochen.  Die  von  ihr  aufgestellte 
Konterbandeliste  umfaßte  sämtliche  in  Art.  22  der  Londoner 
Erklärung  über  das  Seekriegsrecht  von  1909  enthaltenen  Gegen- 
stände der  absoluten  Konterbande  und  rechnete  auch  noch  eine 
Reihe  anderer,  nach  Art.  24  dieser  Erklärung  unter  den  Begriff 
der  relativen  Konterbande  fallenden  Gegenstände  hinzu,  wie  z.  B. 
Pulver  und  andere  nicht  besonders  für  den  Krieg  bestimmte 
Zündstoffe;  Geschirr  und  Sattelzeug;  Stacheldraht  sowie  zu  dessen 
Befestigung  und  Zerschneidung  dienende  Werkzeuge;  Ballons, 
Flugmaschinen  und  dergleichen;  sogar  Steinkohle  eine  gewisse 
Zeit  hindurch.  In  der  Notifikation  der  Pforte  an  die  Mächte 
selbst  kam  nicht  zum  Ausdruck,  ob  diese  unter  einem  einheit- 
lichen Gesichtspunkte  zusammengefaßten  Gegenstände  als  ab- 
solute oder  als  relative  Konterbande  betrachtet  werden  sollten. 
Ihre  Zugehörigkeit  zu  der  ersteren  Art  wurde  aber  zweifelsfrei 
bestimmt  durch  eine  ergänzende  Bekanntmachung  der  türkischen 
Generalzolldirektion  vom  20.  Oktober  ^j,  die  besagte,  daß  Ver- 
ladung, Umladung  und  Transport  der  genannten  Artikel  nach 
Bulgarien,  Serbien,  Griechenland  und  Montenegro  von  den 
türkischen  Häfen  oder  Küstengewässern  oder  über  die  türkisclien 
Grenzen  untersagt  sei.  Als  relative  Konterbande  galt  (vom 
März  1913  ab)  überhaupt  nur  Lebensmittel,  Proviant  und  Vieh- 
futter (es  war  also  vorausgesetzte  Bestimmung  für  die  feindliche 
Streitmacht  und  Ausladung  in  dem  vom  Feinde  besetzten  Gebiet, 
vgl.  Artt.  33  und  35  der  Londoner  Seerechtsdeklaration). 

Neben  dem  welterschütternden  Ereignis  des  Balkankrieges 
und  den  Begleiterscheinungen  desselben  traten  naturgemäß  die 
im  Folgenden  behandelten  sonstigen  Fragen  von  internationaler 
Bedeutung,  die  im  Laufe  des  Berichtsjahres  das  Verhältnis  der 
Türkei  zu  den  übrigen  Staaten  beeinflußt  haben,  mehr  oder 
weniger  in  den  Hintergrund.  Zum  Teil  sind  diese  Fragen  auch 
erst  wieder  durch  den  Balkankrieg  ausgelöst  worden,  zum  andern 
Teil  läßt  sich  wenigstens  ein  mittelbarer  Zusammenhang  mit 
den  Kriegsereignissen  nachweisen.  Nur  einige  wenige  stehen 
ganz  außerhalb  des  Rahmens  der  letzteren. 


1)  Pfortenote  vom  27./X.  1912;  9.  und  30./XI.  1912  sowie  18./III.  1913 
(Texte  derselben  s.  Anhang). 

2)  Text  s.  Anhang. 
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Zu  den  Fragen  der  ersten  Art  gehört  die  Annexion  von 
Ada-Kaie h,  jener  unscheinbaren  und  doch  so  bekannten 
Donauinsel  von  kaum  500  Bewohnern,  die  etwa  5  km  unter- 
halb Orsowas  an  einem  Punkte  gelegen  ist,  wo  die  ungarische, 
rumänische  und  serbische  Grenze  zusammenstoßen,  ihre  Be- 
rühmtheit verdankt  die  Insel  einer  staatsrechtlichen  Besonderheit. 
Sie  war  nämlich  durch  ein  Versehen  des  Berliner  Kongresses 
bei  der  Neuregelung  der  Balkanverhältnisse  vergessen  worden 
imd  blieb  infolgedessen  nominell  unter  der  Herrschaft  der  Pforte. 
Da  aber  die  Türkei  nicht  in  der  Lage  war,  die  Insel  durch 
Serbien  hindurch  regelrecht  zu  verwalten  und  zu  regieren,  so 
war  sie  in  Wirklichkeit  so  gut  wie  unabhängig:  die  —  aus- 
schließlich aus  Mohammedanern  bestehende  —  Bevölkerung 
zahlte  keinerlei  Steuern,  Gebühren  und  dergleichen;  es  fehlten 
alle  Ansätze  einer  staatlichen  Verwaltung,  wie  Polizei,  Militär, 
Volksvertretung.  Die  Staatsgewalt  war  lediglich  verkörpert  in 
der  Person  eines  Zivilgouverneurs  mit  dem  Titel  „müdir",  der 
sich  ohne  materielle  Machtbefugnisse  als  Vertreter  des  Sultans 
gerierte.  Bemerkenswert  ist,  daß  die  österreichisch-ungarische 
Monarchie  eine  Garnison  von  allerdmgs  nur  20  Mann  auf  der 
Insel  besaß. 

Dieses  bereits  über  30  Jahre  andauernde  Verhältnis  er- 
fuhr am  12.  Mai  1913  durch  die  Annexion  der  Insel  von  selten 
Oesterreich-Ungarns  eine  Abänderung.  Die  Annexion  erfolgte 
in  sehr  friedlicher  Weise  durch  Installierung  eines  ungarischen 
Verwaltungsbeamten.  Freilich  weigerte  sich  der  ottomanische 
Zivilgouverneur,  das  darüber  aufgesetzte  Protokoll  zu  zeichnen, 
und  verließ  unter  Protest  die  Insel.  Die  eigentliche  Veran- 
lassung zu  diesem  Vorgehen  Oesterreich-Ungarns  war  dessen 
Befürchtung,  daß  die  Pforte  infolge  des  Londoner  Präliminar- 
friedens alle  westlich  der  Enos — Midia-Linie  gelegenen  Gebiete 
den  verbündeten  Balkanstaaten  zu  überlassen  gezwungen  wäre 
und  die  serbische  Regierung  sich  berechtigt  fühlen  könnte,  die 
Insel  als  ihr  zugefallen  zu  betrachten.  Da  schon  die  frühere 
militärische  Besetzung  der  Insel  durch  Oesterreich-Ungarn  auf 
einem  Uebereinkommen  mit  der  Pforte  beruhte,  so  bildete  nach 
Ansicht  der  österreichisch-ungarischen  Regierung  die  Annexion 
nur  noch  die  Sanktionierung  eines  bereits  bestehenden  Zustandes. 

Als  unmittelbare  Folge  des  Balkan  krieges  ist  auch  das 
Auftauchen  des  zur  Zeit  noch  immer  nicht  völlig  geklärten 
Athosproblems  anzusehen.  Die  aus  6—7000  Mönchen  be- 
stehende „Mönchsrepublik"  des  Berges  Athos  auf  der  Halbinsel 
Ciialkidike,  die  sich  aus  zwanzig  Hauptklöstern  zusammensetzt, 
hatte    unter    dem    türkischen  Regime    seit   jeher    eine  Art    ad- 
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ministrativer  x\iitonomie  ^)  genosen,  die  durch  den  Berliner 
Vertrag  bestätigt  worden  war.  Die  türkische  Oberhoheit  wurde 
durch  einen  Kaimakam  (=  Landrat)  vertreten,  dem  die  Zivil- 
verwaltung anvertraut  war.  Das  Verhältnis  der  Pforte  zum 
Athos  läßt  sich  am  besten  mit  dem  Verhältnis  einer  die 
Souveränitätsrechte  besitzenden  Macht  zu  einer  abhängigen, 
aber  selbständigen  Provinz  vergleichen.  Nach  innen  bildet  die 
Republik  ein  Konglomerat  von  Klöstern  der  verschiedenen 
Nationalitäten.  Zum  größten  Teil  ist  das  griechische  Element 
vertreten,  daneben  gibt  es  einige  bulgarische  und  je  ein  serbisches 
und  russisches  Kloster. 

Nach  der  Einnahme  von  Salonik  und  der  Besetzung 
Chalkidikes  wollte  Griechenland  stillschweigend  in  die  Rechte 
des  türkischen  Vorgängers  auf  der  Halbinsel  eintreten.  Hier- 
gegen erhob  jedoch  Rußland  Einsprache  und  trat  mit  dem  Vor- 
schlage hervor,  die  alte  administrative  Autonomie  des  Athos  in 
eine  politische  zu  erweitern.  Es  sollte  nämlich  an  Stelle  der 
von  Griechenland  beabsichtigten  Einsetzung  eines  griechischen 
Delegierten  eine  Kommission  berufen  werden,  welcher  Delegierte 
der  orthodoxen  Staaten  anzugehören  hätten  und  zu  deren  Unter- 
stützung eine  inter-balkanische  Miliz  zu  bilden  wäre.  Die  17 
griechischen  Klöster  waren  indessen  mit  dieser  Lösung  keines- 
wegs einverstanden,  sondern  protestierten  bei  den  Großmächten 
aufs  heftigste  und  verlangten  ihrerseits  die  Angliederung  an 
Griechenland.  Nach  vergeblichen  Verhandlungen  zwischen 
Griechenland  und  den  Klöstern  einerseits  und  Rußland  ander- 
seits wurde  die  Angelegenheit  der  Londoner  Botschafterkonferenz 
unterbreitet.  Ob  und  in  welcher  Richtung  diese  zu  der  Frage 
Stellung  genommen  hat,  darüber  ist  so  gut  wie  nichts  in  die 
Oeffentlichkeit  gedrungen.  Es  sind  nur  eine  Reihe  von  Memoran- 
den-) bekannt  geworden,  die  von  den  Mönchen  und  dem  öku- 
menischen Patriarchat  in  Konstantinopel,  unter  deren  geistlichen 
Jurisdiktion  die  Athosklöster  nach  wie  vor  stehen,  an  die  Bot- 
schafterkonferenz gerichtet  wurden.  Die  endgültige  Regelung 
der  Frage,  die  laut  Art.  5  des  Londoner  Präliminarfriedens  den 
Großmächten  anvertraut  ist,  steht,  wie  erwähnt,  noch  aus. 

Während  des  Balkankrieges  und  in  unmittelbarem  Zusammen- 
hange  mit  ihm   ist  ferner  eine  Frage  von   neuem  in  Fluß  ge- 


1)  Laut  einem  1783  revidierten  Statut  gebührt  die  Legislative  einer 
aus  20  Deputierten  bestehenden  Versammlung,  während  die  Exekutivgewalt 
einer  aus  4  „Epistaten"  (Vorstehern)  zusammengesetzten  Kommission  anver- 
traut ist.  Die  geistliche  Jurisdiktion  liegt  in  den  Händen  des  ökumenischen 
Patriarchats  in  Konstantinopel. 

2)  Text  derselben  s.  Urkundenteil  S.  48—70. 
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kommen,  die,  obwohl  seit  fast  zwei  Jahrzehnten  von  der  Tages- 
ordnung der  Diplomatie  scheinbar  abgesetzt,  schon  wiederholt 
in  der  politischen  Geschichte  der  Türkei  eine  bedeutende  Rolle 
gespielt  hat  und,  wenn  nicht  alle  Zeichen  trügen,  für  die 
künftigen  Geschicke  der  Türkei  sogar  von  entscheidender  Wichtig- 
keit werden  dürfte.  Es  ist  die  das  Gegenstück  zu  der  maze- 
donischen bildende  Frage  der  Einführung  von  Reformen  in 
Ostanatolien,  vielfach  auch  kurzweg  die  „armenische"  Frage 
genannt,  was  insofern  nicht  ganz  zutrifft,  als  das  armenische 
Problem  auch  noch  andere,  sich  der  Besprechung  im  vorliegen- 
den Rahmen  entziehende  Seiten  aufzuweisen  hat. 

Das  anatolische  Reformproblem  taucht  als  internationales 
zum  ersten  Male  im  Anfang  der  siebziger  Jahre  des  vorigen 
Jahrhunderts  auf.  Es  bildete,  wie  bekannt,  den  Gegenstand 
von  Besprechungen  auf  der  Berliner  Konferenz  und  erhielt 
greifbarere  Gestalt  durch  Art.  61  des  Berliner  Vertrages,  der 
die  Pforte  verpflichtete,  in  den  armenischen  Provinzen  unver- 
züglich zu  Reformen  zu  schreiten  und  die  armenischen  Bewohner 
gegen  die  UebergriSe  seitens  der  Kurden  und  Tscherk  essen  zu 
schützen.  Im  Verfolg  der  an  gleicher  Stelle  festgelegten  Ver- 
pflichtung, von  den  in  dieser  Richtung  getroffenen  Maßnahmen 
diejenigen  Mächte  auf  dem  Laufenden  zu  erhalten,  die  ihre  An- 
wendung zu  überwachen  hatten,  legte  die  Pforte  im  Jahre  1895 
ein  Reformprojekt  1)  vor,  zu  dessen  Annahme  sich  England, 
Frankreich  und  Rußland  ausdrücklich'-)  bereit  erklärten. 

Seitdem  vernahm  man  weder  von  diesem  Projekt  noch  von 
etwaigen  Reformen  in  Anatolien  wieder  irgend  etwas.  Erst  der 
Balkankrieg  hat  das  Problem  zu  neuem  Leben  erweckt.  Am 
Vorabend  des  Zusammentritts  der  Londoner  Botschafterkonferenz 
war  es,  als  das  Kabinett  Kiamil  Pascha  in  der  nicht  unbe- 
gründeten Besorgnis^),  daß  die  Konferenz  sich  mit  der  Frage 
befassen  werde,  schleunigst  ein  neues  Reformprojekt  ausarbeitete, 
das  in  seinen  Grundzügen  dem  Projekt  sehr  ähnelte,  welches 
die  Pforte  kurz  vor  dem  Zustandekommen  des  Mürzsteger 
Programms    für    die    mazedonischen   Provinzen    in   Form    sog. 


1)  Note  der  Hohen  Pforte  an  die  Missionen  vom  20./X.  1895,  abgedruckt 
bei  Noradounghian,  „Recueil  d' Actes  Internationaux  de  VEmpire 
Ottoman",  IV,  511  ff. 

-j  Antwortnote  der  Botschafter  Englands,  Frankreichs  und  Rußlands 
an  die  Hohe  Pforte  vom  24./X.  1896,  abgedruckt  bei  Noradounghian  1.  c. 
S.  519  ff. 

3)  Der  armenische  „Catholikos"  (Patriarch)  von  Etschmiadsin  hatte 
einen  Delegierten,  Boghos  Noubar  Pascha,  in  offiziöser  Mission  nach  London 
entsandt. 


I 
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„Instructions"  ^)  veröffentlichte.  Nach  der  Absicht  Kiamil 
Pascha'^  sollte  das  neue  Projekt  als  sog.  provisorisches  Gesetz 
in  Kraft  treten,  d.  h.  als  Gresetz,  daß  zwar  die  Großherrliche 
Sanktion  besaß,  aber  noch  dem  Parlament  bei  seinem  späteren 
Zusammentritt  zur  Genehmigung  zu  unterbreiten  war.  Um  sich 
mit  der  ottomanischen  Konstitutionsakte,  welche  für  alle 
Provinzen  des  Reichs  eine  einheitliche  Verwaltungsordnung  vor- 
schreibt, nicht  in  Widerspruch  zu  setzen,  bestimmte  das  Projekt 
ausdrücklich,  daß  die  vorgesehenen  Maßnahmen  nur  vorüber- 
gehend, bis  Ruhe  und  Ordnung  im  Reiche  wieder  hergestellt  sei, 
in  Geltung  stehen  und  die  davon  betroffenen  Provinzen  alsdann 
den  übrigen  wieder  gleichgestellt  werden  sollten. 

Das  Projekt  Kiamil  Pascha's  hat  die  Schwelle  des  Minister- 
rats, in  dessen  Schöße  es  beraten  wurde,  niemals  überschritten 
und  ist  auch  niemals  amtlich  veröffentlicht  worden.  Es  fiel  mit 
dem  Sturze  dieses  Kabinetts  (23. /1. 1913).  Das  neue  jungtürkische 
Kabinett  unter  Mahmud  Schefket  Pascha  beschritt  andere  Wege. 
Es  gab  den  Gedanken,  für  einzelne  Teile  des  Reichs  ein  Sonder- 
gesetz, wenn  auch  nur  vorübergehend,  zu  erlassen  und  somit 
eine  Art  von  privilegierten  Provinzen  zu  schaffen,  von  vornherein 
auf.  Seine  Absicht  war  vielmehr,  die  Verwaltung  aller  Provinzen 
zu  reformieren,  und  zwar  unter  Anwendung  des  dezentralistischen 
Prinzips.  An  Stelle  des  schwerfällig  arbeitenden  gesetzgeberischen 
Apparats  der  Zentralregierung  sollte  nach  diesem  Prinzip  ein 
Modus  treten,  der  es  jeder  einzelnen  Provinz  ermöglichte,  den 
örtlichen  Besonderheiten  und  speziellen  Bedürfnissen  ihrer  Be- 
völkerung entsprechende  Sonderreforraen  durch  Verordnungen 
einzuführen,  die  der  Genehmigung  des  Parlaments  nicht  erst 
bedürften.  In  Ausführung  dieses  Planes  arbeitete  eine  besondere 
Kommission  die  in  den  Jahren  1864  und  1871  erlassenen  alten 
Gesetze  über  die  Verwaltungsorganisation  der  Provinzen-)  voll- 
ständig um  und  ordnete  die  sofortige  Inkraftsetzung  des  neuen 
Verwaltungsgesetzes ^)  mit  dem  Tage  seiner  Veröffentlichung*)  an. 

^)  Instriiktions  concernant  les  Vilayets  de  la  Turquie  d'Europe 
vom  12./XI1.   1902,  abgedruckt  bei  Nuradounghian  1.  c.  S.  600  ff. 

^)  Loi  des  vilajets  vom  8./XE.  1864  und  Roi  sur  V administration 
des  vilajets  vom  21.  Januar  1871,  beide  in  französischer  üebersetzung  ver- 
öffentlicht bei  Junng,  Corps  de  droit  Ottoman  (Oxford,  At  the  Clarendon 
Press,  1905),  Bd.  I.  S.  86  u.  47  ff. 

^)  Betitelt:  „Loi  Provisoire  relatioe  ä  V Administration  Generale 
des  vilajets"  vom  13./26.  März  1913,  in  französischer  üebersetzung  veröffent- 
licht in  dem  vom  türkischen  Finanzministerium  herausgegebenen  ..Bulletin 
de  Statistiques",  3.  Jahrg.,  I.  Heft,  S.  22  ff. 

*)  Die  Veröffentlichung  ist  im  türkischen  Reichsanzeiger  (Jakrimi-vekai) 
am  28./III.  1913  erfolgt. 
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Gleichzeitig  trat  das  Kabinett  mit  einigen  IMächten,  ins- 
besondere England,  in  Unterhandlungen  ein,  um  sich  l'ür  die 
Durchführung  der  Reformen  die  Mitwirkung  ausländischer  Fach- 
männer als  Beiräte  zu  sichern.  Dies  bildete  einen  Teil  der 
]\Iission  des  früheren  Großveziers  Hakki  Pascha  in  London. 
Aber  man  ging  noch  weiter:  Zur  Ergänzung  des  neuen  Vilayets- 
gesetzes  wurde  unterm  3.  Juli  1913  ein  weiteres  Gesetz  als 
Anhang  zu  dem  ersteren  erlassen,  welches  die  Einteilung  des 
Reiches  in  mehrere  große  und  selbständige  Verwaltungsgebiete 
versah,  an  deren  Spitze  je  ein  Generalinspektor  mit  umfassenden 
Machtbefugnissen  stehen  sollte.  In  einer  23  Artikel  enthaltenden 
Ausführungsverordnung  wurden  diese  Befugnisse  noch  näher 
umgrenzt. 

Die  I\rächte  hatten  ihrerseits  der  Entwickelung  der  Dinge 
nicht  untätig  zugesehen.  Sie  hatten  inzwischen  ihre  diplomatischen 
Vertretungen  in  Konstantinopel  mit  der  Prüfung  der  Frage  be- 
traut. Diese  wiederum  ließen  zunächst  eine  Vorprüfung  der 
einzelnen  in  Betracht  kommenden  Punkte  durch  eine  aus  Dele- 
gierten der  Missionen  unter  einander  gebildete  Kommission 
vornehmen. 

Als  Grundlage  für  ihre  Besprechungen  und  Beratungen 
diente  letzterer  ein  von  russischer  Seite  in  aller  Stille  aus- 
gearbeitetes, in  seinen  Grundzügen  vollkommen  fertiges  Reform- 
projekt. Es  würde  zu  weit  führen,  auf  die  Einzelheiten  des 
Projekts,  von  dem  auch  nur  wenig  bisher  bekannt  geworden 
ist,  einzugehen.  Im  wesentlichen  schlug  es  die  Schaffung  einer 
gesonderten  Verwaltungsorganisation  für  die  sechs  Vilayets 
Erzerum,  Van,  Bitlis,  Diabekir,  Mamuret-ül-Aziz  und  Siwas 
vor,  unterdrückte  von  den  bisherigen  vier  Verwaltungsstufen 
(Nahie  =  Dorfkreis,  Kaza  =  Landkreis,  Sandjak  =  Regierungs- 
bezirk, Vilayet  ^  Provinz)  die  höchste,  nämlich  den  Vali-(Pro- 
vinzialstatthalter-)Posten  und  ließ  an  dessen  Stelle  für  alle 
sechs  Provinzen  einen  gemeinschaftlichen  Generalgouverneur 
treten,  der  mit  Zustimmung  der  Großmächte  auf  fünf  Jahre 
ernannt  werden  sollte. 

Neben  diesem  russischen  Projekt  beschloß  die  Kommission, 
aber  auch  das  von  der  türkischen  Regierung  ausgearbeitete 
neue  Vilayetsgesetz  und  dessen  Anhang  betr.  die  General- 
inspektoren in  den  Kreis  der  Erörterungen  einzubeziehen. 

Die  Berichte,  die  von  den  Delegierten  ihren  Botschaften 
über  die  Komraissionsberatungen  erstattet  wurden,  hatten  einen 
]\Ieinungsaustausch  zwischen  den  Kabinetten  der  Großmächte 
untereinander  zur  Folge,   der  schließlich  dahin  führte,  daß  die 
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Fortbetreibung  der  Angelegenheit  zunächst  in  die  Hände  Ruß- 
lands und  Deutschlands  gelegt  wurde. 

Unabhängig  von  den  Ereignissen  des  Balkankrieges  hat  zu 
Anfang  des  Berichtsjahres  eine  seit  dem  russisch-türkischen  Kriege 
von  1877/78  zwischen  Rußland  und  der  Türkei  schwebende 
finanzielle  Streitfrage  ihre  Erledigung  gefunden,  und  zwar  durch 
eine  Entscheidung  des  Haager  Schiedsgerichts.  Nachdem  die 
Schadensersatzforderung,  die  Rußland  laut  Art.  5  des 
russisch-türkischen  Friedensvertrages  vom  8. /IL  1879  zugunsten 
seiner  durch  den  Krieg  geschädigten  Untertanen  der  Türkei 
gegenüber  geltend  gemacht  hatte,  nach  Reduziermig  der  ursprüng- 
lich festgesetzten  27  Millionen  Franken  auf  etwas  über 
6  Millionen  ihrem  Grunde  nach  durch  Abzahlung  im  Jahre  1902 
erloschen  war,  beanspruchte  Rußland  wegen  dieser  Verzögerung 
der  schon  im  Jahre  1891  fällig  gewesenen  Zahlung  noch  Ver- 
zugszinsen. Die  Frage  der  Bezahlung  der  letzteren  war  nach 
längeren  diplomatischen  Verhandlungen  dem  genannten  Schieds- 
gerichte überwiesen  worden,  deren  vorbereitende  erste  Sitzungen 
Anfang  1911  stattgefunden  hatten.  Hierauf  war  ein  über  ein 
Jahr  dauernder  schriftlicher  Meinungsaustausch  zwischen  den 
beiden  Regierungen  erfolgt.  Im  Oktober  1912  begannen  dann 
die  mündlichen  Debatten  über  die  prinzipielle  Frage,  ob  die 
Pforte  überhaupt  verpflichtet  sei,  die  Zinsen  für  die  verzögerte 
Tilgung  der  Hauptschuld  zu  zahlen,  eine  Frage,  die  von  der 
Pforte  unter  Berufung  auf  den  Umstand  verneint  wurde,  daß 
die  diesbezüglichen  allgemein  anerkannten  Normen  des  Zivilrechts 
in  den  internationalen  Beziehungen  keine  Anwendung  fänden. 
Am  11. /XI.  fällte  das  Schiedsgericht  seinen  Spruch  zugunsten 
der  Türkei,  indem  es  zwar  grundsätzlich  die  Zahlungsverpflich- 
tung der  letzteren  für  Verzug  vom  12. /I.  1891  ab  anerkannte, 
hingegen  auf  Grund  der  vorgelegten  diplomatischen  Korrespon- 
denz annahm,  daß  der  Verzug  wieder  beseitigt  wurde  durch  den 
darauffolgenden  Verzicht  der  russischenBotschaft  in  Konstantinopel. 

Als  letztes  unter  der  Reihe  der  wichtigen  Ereignisse 
völkerrechtlichen  Charakters,  die  im  Berichtsjahr  eine  Rolle 
gespielt  haben,  sei  die  ebenfalls  außerhalb  der  Balkanvorgänge 
stehende  Abmachung  zwischen  der  Türkei  und  den  Großmächten 
über  die  Abänderung  des  Libanonstatuts  angeführt.  Die 
Neubesetzung  des  Postens  des  Libanongouverneurs,  die  mit  dem 
am  8./VII.  1912  erfolgten  Ablauf  der  fünfjährigen  Amtsperiode 
des  bisherigen  Gouverneurs  Jiissuf  Franko''^  notwendig  ge- 
worden war,  hatte  den  Mächten  unter  Führung  der  französischen 
Regierung  Gelegenheit  geboten,  mit  der  Pforte  in  Unterhand- 
lungen über  einige  Korrekturen  zu  treten,  die  sie  an  dem  teils 


838  Nord, 

veralteten,  teils  von  den  Gouverneuren  im  Laufe  der  Jahrzehnte 
eigenmächtig  abrogierten  Bestimmungen  des  Libanonregleraents 
vem  6. /IX.  1864  vorgenommen  wissen  wollten.  Die  Ergebnisse 
dieser  Verhandlungen  sind  in  dem  am  23./XII.  1912  von  den 
Großmächten  und  der  Türkei  gezeichneten  Protokoll,  dem  zehnten 
in  der  Reihe  der  Libanonprotokolle,  die  in  ihrer  Gesamtheit  den 
sog.  Libanonvertrag  ausmachen,  niedergelegt  worden.  Für  die 
Libanonprovinz  bedeuten  die  neuen  Bestimmungen,  deren  Trag- 
weite im  einzelnen  an  anderer  Stelle  des  vorliegenden  Bandes 
beleuchtet  worden  ist,  eine  weitere  Stärkung  der  ihr  durch  die 
Gunst  der  Großmächte  seit  etwa  einem  halben  Jahrhundert 
gesicherten  Halbautonomie. 


Anhang. 

Commiiniqne  du  gonTernement  militaire  ottoman  en  date  dn  6  juillet  1913. 

Le  gouvernement  militaire  communique  ce  qui  suit: 

,Les  officiers  sup(5rieurs  et  subalternes,  les  mödecins,  les  fonctionnaires 
sanitaires  et  les  soldats  appartenant  ä  rarmöe  de  Tchataldja  et  qui  se 
trouvent  en  cong6  ä  Constantinople  ainsi  que  les  officiers  de  l'arm^e  de 
l'ouest  versus  dans  les  divisions  de  Tchataldja  et  de  Galipoli  doivent  rejoindre 
Sans  retard  leur  poste.  11s  sont  tenus  absolument  de  se  trouver  pr6sents 
mardi  matin  ä  Sirködji,  dans  le  train  ceux  qui  se  rendront  ä  Dchataldja 
et  ä  bord  du  bateau  en  partence  ceux  qui  partiront  pour  Gallipoli.  Aucune 
excuse  n'est  admise  tout  le  monde  doit  partir  sans  exception.  Les  contre- 
venants  subiront  les  peines  6dict6es  par  la  loi.  Les  officiers  de  l'arm^e  de 
Tonest  qui  n'ont  pas  encore  terminö  leurs  affaires  s'adresseront  aux  officiers 
de  la  police  militaire  pour  regier  leurs  affaires  jusqu'ä,  lundi  soir." 

Oilizielle  Bekanntmachung-  der  Einnahme  Adrianopels  seitens  des 
ottomauischen  Preßbureaus  vom  23.  Juli  1913. 

Adrianople  et  Kirk-killiss6  ont  6t6  prises  par  la  gräce  de  Dieu.  La 
brigade  de  cavalerie  di' Ibrahim  Bey  qn'accompagnait  Enver  Bey,  poussa  en 
avant  avec  une  imp^tuositö  incroyable  et  r^ussit  ä  mettre  un  terme  aux 
cruautös  et  aux  dövastations  que  les  Bulgares  avaient  d6jä  commenc^es. 
Les  r6giments  d'infanterie  joints  ä  la  cavalerie  et  dont  les  num^ros  seront 
publi6s  plus  tard,  ont  fait  quatre-vingt  kilom^tres.  Les  troupes  envoy^es  ä 
Kirk-killiss6,  Infanterie  et  cavalerie.  ont  marcb^  avec  la  meme  rapiditö.  Les 
Bulgares  ont  fait  peu  de  rösistance.  Nous  n'avons  en  d'autres  pertes  que 
Celle  dun  cheval  de  la  cavalerie  Ackiret. 

11s  n'eurent  qu'un  court  engagement  avec  les  troupes  bulgares,  engage- 
ment  au  cours  duquel  nos  pertes  ont  6t6  presque  nulles.  Les  bulgares  ont 
fait  sauter  les  d6p6ts  de  munitions  d'Andrinople  ainsi  que  certains  6difices 
gouvernementaux. 

Un  manifeste  tnrc. 
Publik  par  V,.Agence  Ottomane''  en  date  du  25  juillet  1913. 

Dans  les  milieux  politiques  on  n'a  pu  encore  oublier  que  la  premifere 
d^claration  de  l'Europe  au  d6but  de  la  guerre  turco-balkanique.  avait  6t6 
pour  proclamer  le  principe  de  rint6grit6  g6n6rale  de  l'empire  ottoman. 
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On  ne  peut  croire  que  l'Europe  qui  s'est  refusöe  ä  intervenir  dans  le 
conflit  survenu  entre  les  ex-alliös  pour  le  partage  des  territoires  chrötiens 
de  la  Macödoine,  veuille  röellement  contraindre  la  Turquie  ä  oublier  que  la 
Thrace  est  un  pays  musulman;  Andrinople,  Tancienne  capitale  del'empireet 
le  tombeau  des  Sultans  illustres.  Le  monde  musulman  n'aurait  jamais 
compris  que  la  Sublime  Porte  n'ait  pas  eu,  au  milieu  de  tant  de  massacres, 
le  gaste  de  sauver  les  fr^res  musulmans  de  la  Thrace  d6jä  victimes  de 
l'appression  bulgare. 

Les  öv^nements  actuels  ont  d^jä  trop  de  r^percussiou  dans  l'empire 
asiatique  de  S.  M.  S.  le  Sultan  pour  qu'on  puisse  croire  que  l'Europe  ait 
voulu,  un  seul  instant,  creuser  un  foss6  entre  le  monde  musulman  et  le 
monde  chrötien. 

Note  der  bulcrarischen  Regierung'  vom  16.  Aüg-ust  1913. 

Le  gouvernement  bulgare  a  remis  aux  l^gations  des  grandes  puissances 
ä  Sofia  une  note  les  Informant  que  sous  pr(5texte  de  prot6ger  les  populations 
des  territoires  övacues  par  l'armöe  hell(5nique,  les  troupes  turques,  apr^s  avoir 
occup6  Moustapha  Pacha,  Dömotika  et  Soufli,  ont  atteint  Kutchuk-Kavak, 
ä  70  kilomötres  ä  Tonest  de  la  Maritza,  et  se  dirigent  vers  Kirdjali  et 
Gumuldjina. 

La  not6  fait  observer  que  le  fait  de  l'occupation  par  les  troupes  turques 
des  territoires  dont  il  s'agit  avant  meme  que  les  troupes  bulgares  en  aient 
repris  possession,  prouve  clairement  combien  le  motif  invoque  par  la  Porte 
ne  correspond  pas  aux  faits. 

Le  gouvernement  bulgare,  pour  t^moigner  devant  les  grandes  puissances 
de  la  v^racitö  de  ses  dires  et  de  son  absolue  bonne  foi,  ainsi  que  pour  couper 
court  ä  toute  possibilitö  d'accusations  nouvelles,  propose  que  la  röoccupation 
des  territoires  en  question  ait  Heu  en  pr6sence  de  leurs  attach^s  militaires  qui 
pourront  y  rester  aussi  longtemps  qu'ils  jugeront  nöcessaire. 

Le  trait6  de  Bucarest  obligeant  la  Bulgarie  ä  demobiliser  son  arm6e, 
ce  serait  une  iniquit^  des  plus  grandes  que  de  permetlre  aux  Turcs  d'en- 
freindre  impunöment  une  des  dispositions  les  plus  fondamentales  de  la  paix 
de  Londres  et  de  les  laisser  violer  le  territoire  d'un  Etat  qui  vient  de  d^poser 
les  armes. 

Le  gouvernement  bulgare  est  convaincu  que  les  grandes  puissances  auront 
ä  coeur  de  mettre  obstacle,  par  les  moyens  les  plus  appropri^s.  ä  la  prösence 
des  troupes  ottomanes  en-degä  de  la  ligne  Midia— Enos  et  ä  leur  nouvelle 
marche  en  avant  qui  par  suite  du  danger  de  collision  avec  des  troupes  bul- 
gares peut  susciter  de  graves  incidents  et  risque  de  cr6er  un  6tat  de  choses 
qui  en  lui-meme  et  par  ses  nombreuses  et  graves  r^percussions  peut  rendre 
plus  malais6e  encore  l'cBUvre  de  justice  et  de  paix  qu'elles  ont  entreprise. 

Sublime  Porte. 

Circulaire. 
Note  verbale. 

le  19  Octobre  1912. 

La  flotte  Ottomane  ayant  regu  l'ordre  de  bombarder  les  forteresses  de  Varna 
et  de  Bourgas  et  de  bioquer  ces  deux  ports,  le  Minist^re  Imperial  a  l'honneur 
de  prier  les  Missions  Diplomatiques  de  vouloir  bien  aviser  de  ce  blocus  leurs 
compagnies  de  navigation  respectives. 

A  l'Ambassade  de 
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Sublime  Porte. 
Circnlaire. 

Note  verbale. 

le  4  Novembre  1912. 

Faisant  suite  ä  sa  communication  en  date  du  19  Octobre  le  Minist^re 
Imperial  a  l'honneur  de  porter  ä  la  connaissance  des  Missions  Etrangöres 
que  le  blocus  des  ports  bulgares  a  6t6  I6v6  jusqu'ä  nouvel  ours. 

A  lAmbassade  de 

Circnlaire. 
Note  verbale. 

Sublime  Porte,  le  27  Octobre  1912. 

Le  Minist^re  des  Affaires  Etrang^res  a  l'honneur  de  transmettre  ci-prös 

a  l'Ambassade  de la  liste  des  objets  que  le   Gouvernement   Imperial 

h  d6cid6  de  consid6rer  comme  articles  de  contrebande  de  guerre  duront  les 
hostilitös  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie,  Gröce,  Serble  et  Mont6n6gro. 

Le  Ministöre  Imperial   sera  oblig6   ä  l'Ambassade de   vouloir 

bien  en  donner  connaissance  aux  int6ress6s.  — 

A  l'Ambassade  de 

Liste. 

Les  articles  6num6r6s  ci-dessons  seront  consid6r6s  et  traitös  comme  contre- 
bande de  guerre : 
Toute  espece  d'armes,  fusils  et  carabines  de  chasse  ainsi  que  leurs  parties  et 

accessoires ; 
Toute  espöce  de  projectiles,    de  mines,    de  cartouches  ainsi   que  leurs  parties 

et  accessoires; 
Plombs  et  platines ; 
Poudre  explosives   et  matiöres   chimiques   utilis^s   pour   la   guerre   et   autres 

matiöres   explosibles,   salpetre,   sulfate  de  potasse,   muriate   de   potasse 

et  soufre; 
Poudres  et  matieres  Inflamables  et  explosibles  non  destin^es  a  la  guerre ; 
Affüts  descanons,   Caissons,   voitures   de   munitions,    fourgons  et  tous  moyens 

de  transport  et  leurs  accessoires  utisables  ä  la  guerre ; 
Machines,   appareils  et  Instruments  en  fer  usit6s   en   guerre   ainsi   que    leurs 

parties  et  accessoires ; 
Nßtements  et  6quipements  militaires  de  toute  espfeces,  Stoffes  et  souliers  pour 

militaires ; 
Harnais   et   selles   militaires   et  leurs   accessoires,    Articles   d'attelage   et   de 

Sellerie; 
Tentes  et  accessoires; 

Blindage.  toles  en  fer  et  plaques  de  cuivre; 
Fersä  cheval  et  articles  utilis^s  par  les  mar6chals-ferrants ; 
Fils  barbel6s  et  appareils  pour  les  poser,  les  fixer  on  les  couper; 
Fers  longs  recourbös  d'un  diamötre  de  '-^/i  et  Vs  de  ponce,   barres  et  plaques 

en  fer  exc6d6nt  V4  de  ponce  d'öpaisseur,  fer  ä  l'angle,  boulons  et  zinc; 
Naisseaux  et  embarcations  de  guerre  ainsi  que  les  articles  employ6s  seulement 

ä  bord  de  ces  bateaux; 
Machines,   appareils  et  accessoires   destinös  ä  la  fabrication  de  projectiles  de 

guerre,  d'armes,  ä  la  fabrication  ou  ä,  la  r^paration  d'öquipements  militaires 

sur  terre  et  sur  mer ; 
Ballons,  machines  volantes,  a6roplanes  et  leurs  parties  et  accessoires ; 
Chevaux  de  trait  et  de  charge  employös  en  guerre  et  betes  de  somme. 
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Snlbliine  Porte. 

Note  verbale. 

Circnlaire. 

le  9  Novembre  1912. 

Le  Ministers  des  Affaires  Etrangöres  a  l'honneur  de  porter  ä  la 
connaissance  des  Missions  Diplomatiques  Etrangeres  que  le  Gouvernement 
Imperial  a  d^cidö  de  consid6rer  le  charbon  de  terre  comme  article  de  contre- 
bande  de  guerre  vis-ä-vis  des  Etats  bellig6rants,  comme  repr^saille  ä  une 
mesure  identique  adopt^e  par  le  Gouvernement  hellönique. 

A  l'Ambassade  de 

Sublime  Porto. 

Circnlaire. 
Note  verbale. 

le  30  Novembre  1912. 
En  se  r6f6rant  ä  sa  Note  verbale  en  date  du  9  Novembre  1912,  le 
Minist^re  Imperiale  des  Affaires  Etrangeres  a  l'honneur  de  porter  ä  la 
connaissance  des  Missions  Etrangeres,  que  par  suite  d'une  nouvelle  döcision 
du  Gouvernement  Imperial  le  charbon  de  terre  ne  sera  plus  consid6r6  comme 
contrebande  de  guerre. 


A  l'Ambassade  de 


Sublime  Porte. 

Circnlaire. 
Note  verbale. 

Pour  faire  suite  ä  sa  Note  verbale  du  30  Novembre  1912,  le  Minist^re 
Imperial  des  Affaires  Etrangeres  a  l'honneur  d'informer  l'Ambassade  de  .  .  . 
que  le  Gouvernement  Imperial  consid6rera  d6sormais  comme  contrebande  de 
guerre  et  traitera  comme  teile,  les  vivres,  les  approvisionnements,  ainsi  que 
les  graines  propres  ä  la  nourriture  des  animaux,  qu'on  tenterait  de  döbarquer 
sur  les  cötes  du  Golfe  de  Xaros  et  de  la  ligne  de  Tchataldja  pour  les  arm^es 
des  Etats  Balkaniques  belligörants. 

Le  18  mars  1913. 


A  l'Ambassade  de 


Direction  Generale 

des 

Contributions  Indirectes. 

Avis. 

Contrebande  de  Guerre. 

La  Direction  G6n6rale  des  Contributions  Indirectes  porte  ä  la  connaissance 
des  int6ress6s  que  le  Gouvernement  Imperial  Ottomau  a  d6cid6  en  date  du 
11/24  Octobre  1912  de  traiter  comme  contrebande  de  guerre  les  articles 
suivants: 

Toute  esp^ce  d'armes,  fusils  et  carabines  de  chasse  ainsi  que  leurs 
parties  et  accessoires. 

Toute  espece  de  projectiles,  de  mines,  de  Cartouches  ainsi  que  leurs 
parties  et  accessoires;  plombs  et  platines,  Poudres  explosives  et  matiöres 
chimiques  utilisöes  pour  la  guerre,  autres  mati^res  explosibles,  salpetre,  sulfate 
de  potasse,  muriate  de  potasse  et  soufre. 

Pondres  et  mati^res  inflammables  et  explosibles  non  destin(5es  ä  la  guerre. 
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ABüts  de  Canons,  Caissons,  voitures  de  munitions,  fourgons  et  tous 
moyens  de  transport  et  leurs  accessoires  utilisables  en  guerre. 

Machines  et  appareils  et  instruments  en  fer  usit6s  en  guerre  ainsi  que 
leurs  parties  et  accessoires. 

Nötements  et  6quipements  militaires  de  toute  esp^ce  Stoffes  et  souliers 
pour  militaires. 

Harnais  et  selles  militaires  'et  leurs  accessoires,  articles  d'attelage  et 
de  Sellerie. 

Tentes  et  accessoires. 

Blindage,  tole  en  fer  et  plaques  de  cuivre. 

Fers  ä  cheval  et  articles  ectilisös  par  les  maröcbals-ferrants. 

Fils  barbelös  et  appareils  pour  les  poser,  les  fixer  ou  les  couper. 

Fers  longs  recourbes  d'un  diam^tre  de  ^/i  et  -^/s  de  pouce,  barres  et 
plaques  en  fer  excödant  ^/i  de  pouce  d'öpaisseur,  fers  ä  l'angle,  boulons  et  zinc. 

Naisseaux  et  embarcations  de  guerre  ainsi  que  les  articles  employ6s 
seulement  ä  bord  de  ces  bateaux. 

Machines  et  appareils  destinös  ä  la  fabrications  de  projectiles  de  guerre, 
d'armes,  de  röparation  on  de  fabrication  des  öquipements  militaires  sur  terre 
et  sur  mer.  Ballons,  machines  volantes,  aöroplanes,  et  leurs  parties  et 
accessoires. 

Chevaux  de  trait  et  de  cbarge  employös  en  guerre  et  betes  de  somme 
ainsi  que  des  voitures  qui  peuvent  ötre  utilisöes  en  guerre.  — 

L'embarcation,  le  transport  et  le  transbordement  des  articles  ci-dessus 
^numörös  sont  döfendus  des  ports  ottomans  ou  des  eaux  littorales  ottomanes 
ou  ä  travers  les  frontieres  ottomanes  ä  destination  de  la  Bulgarie,  la  Serbie, 
]ä  Grece  et  le  Montönögro. 

La  Direction  Gönörale 
des  Contributions  Indirectes. 

Le  13/26  Octobre  1912. 


15.  Die  nordischen  Staaten. 

(Dänemark,  Norwegen  und  Schweden.) 
Von  Herrn  Professor  Dr.  Rafael  Erich,  Helsingfors. 

I. 

Der  Ursprung  gemeinschaftlicher  Neiitralitätsregeln  der 
nordischen  Länder  liegt  bekanntlich  in  einer  schon  entfernten 
Vergangenheit.  Die  bewaffneten  Neutralitätsbündnisse  zwischen 
Dänemark  und  Schweden  von  den  Jahren  1691  und  1756  sowie 
die  allgemeiner  bekannten  Konventionen  über  bewaffnete  Neu- 
tralität, in  den  Jahren  1780,  1794  und  1800  eingegangen,  deren 
Umfang  und  Bedeutung  über  den  Kreis  der  nordischen  Staaten 
hinausreicht,  nehmen  in  der  Geschichte  der  völkerrechtlichen 
Beziehungen  mit  Recht  einen  bemerkten  Platz  ein.  Jene  älteren, 
gewissermaßen  als  Defensivallianzen  zu  betrachtenden  Traktate 
sind  jedoch  ihrer  Natur  nach  anderer  Art  als  die  gemeinschaft- 
lichen Neutralitätserklärungen,  w^elche  in  neueren  Zeiten  bei 
verschiedenen  Gelegenheiten  (1833,  1853,  190-4)  von  den  Re- 
gierungen der  skandinavischen  Staaten  abgegeben  worden  sind 
und  wenigstens  der  Hauptsache  nach  übereinstimmende  Grund- 
sätze zur  Geltung  bringen.  Die  letzteren  Erklärungen  bezwecken 
nämlich  kein  gemeinschaftliches  Auftreten  zum  Schutz  der  Neu- 
tralität, sondern  stellen  nur  die  Regeln  fest,  welche  jeder  der 
betreffenden  Staaten  als  neutraler  befolgen  will.  Dies  gilt  auch 
von  den  neuesten  von  den  schwedischen,  dänischen  und  norwe- 
gischen Regierungen  Ende  1912  vereinbarten,  im  wesentlichen 
übereinstimmenden  Neutralitätsregeln  für  den  Fall  eines  See- 
krieges, welche  in  Schweden  und  Dänemark  am  20.  Dezember 
und  in  Norwegen  am  18.  Dezember  1912  bekanntgemacht  worden 
sind.  Insoweit  diese  Regeln  über  die  Bestimmungen  des  XIII. 
Haager  Abkommens  von  1907  hinausgehende  Vorschriften  ent- 
halten, handelt  es  sich  um  solche  Punkte,  in  welchen  das  Ab- 
kommen den  einzelnen  Staaten  eine  gewisse  Freiheit  überläßt 
und  zu  welchen  sie  darum  Stellung  zu  nehmen  haben.  Der 
Inhalt  der  Regeln  ist  folgender: 
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Da  die  neuesten  Neutralitätsregeln  der  nordischen  Staaten 
in  diesem  Jahrbuch  in  einem  besonderen  Aufsatze  zur  Besprechung- 
gelangen  werden,  soll  hier  auf  eine  eingehendere  Erörterung 
derselben  verzichtet  und  nur  auf  ihre  Bedeutung  als  ein  Symptom 
eines  wahrscheinlich  immer  erstarkenderen  Zusammengehens  der 
drei  Königreiche  auf  gewissen  Gebieten  der  auswärtigen  Politik 
hingewiesen  werden. 

Anläßlich  des  Balkankrieges  erließen  die  drei  Staaten  gleich- 
zeitig, am  25.  Oktober  1912,  ihre  Neutralitätserklärungen. 

Die  Delegiertenkonferenzen  des  nordischen  interparlamen- 
tarisclien  Bundes  sind  als  ein  bedeutsames  Verständigungsmittel 
unter  den  Politikern  der  drei  Königreiche  zu  bezeichnen.  Die 
vierte  Konferenz  dieser  Art  fand  am  11.  und  12.  September  1912 
im  Reichstagsgebäude  zu  Kopenhagen  statt.  Die  erste  der  dabei 
angenommenen  Resolutionen  lief  darauf  hinaus,  die  nordischen 
Gruppen  der  interparlamentarischen  Union  möchten  dafür  wirken, 
daß  die  betreffenden  Regierungen  besondere  Kommissionen  mit 
der  Vorbereitung  der  auf  dem  Programm  der  dritten  Friedens- 
konferenz aufzuführenden  Fragen  beauftragen  und  gemeinschaft- 
liche Beratungen  dieser  Kommissionen  anordnen,  während  die 
zweite  den  Wunsch  enthält,  daß  die  erwähnten  Gruppen  und 
Kommissionen  dafür  wirken  mögen,  daß  die  Konventionen  über 
die  Rechte  und  Pflichten  neutraler  Staaten  auf  jener  Konferenz 
einer  Revision  in  der  Richtung  unterzogen  werden,  daß  die 
Pflichten  erleichtert  oder  genauer  begrenzt  sowie  das  Neutralitäts- 
institut mit  Rücksicht  auf  territoriale  Unverletzlichkeit  und  Frei- 
heit des  Handels  in  einer  den  Bedürfnissen  der  nordischen  Staaten 
entsprechenden  Weise  weiterentwickelt  werde.  Folgende  Vor- 
träge wurden  gehalten :  von  Professor  Dr.  Bentsen  über  die 
gemeinschaftliche  nordische  Arbeit  auf  dem  Gebiete  des  Familien- 
rechts, von  Justizminister  Stang  über  die  entsprechende  Tätig- 
keit auf  dem  vermögensrechtlichen  Gebiete  und  von  Professor 
Dr.  Berlin  über  die  Schiedsgerichtsverträge  der  letzten  Jahre. 
Professor  Berlin  vertrat  den  Standpunkt,  daß  ein  Kleinstaat^ 
der  seine  Existenz  auf  Schiedsgerichtsverträge  gründen  würde, 
ebenso  leichtsinnig  handelte  wie  etwa  ein  dauernd  neutraler 
Staat,  der,  auf  seine  garantierte  Neutralität  vertrauend,  seine 
militärische  Widerstandsfähigkeit  vernachlässigte.  Da  unbedingte 
Schiedsgerichtsbarkeit  in  einer  übersehbaren  Zukunft  ein  un- 
erreichbares Ziel  sei,  müsse  man  sich  mit  mäßigeren  Resultaten 
zufrieden  geben.  Allgemeine  Schiedsgerichtsverträge  seien  nicht 
das  wichtigste  Mittel  zur  friedlichen  Erledigung  zwischenstaat- 
licher Streitigkeiten.  Anläßlich  des  Vortrages  sprachen  ver- 
schiedene Delegierte  die  Ansicht  aus,   daß  der  Vortragende  die 
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Bedeutung  allgemeiner  Scliiedsgerichtsverträge  unterschätzt  habe 
lind  seine  Ausführungen  der  herrschenden  Auffassung  der  Konferenz 
in  manchen  Hinsichten  nicht  entsprechen. 

Der  oben  besprochene  Wunsch  der  Konferenz  in  bezug  auf 
vorbereitende  Kommission  für  die  der  dritten  Friedenskonferenz 
zugedachten  Angelegenheiten  ist  in  Erfüllung  gegangen,  indem  die 
betreffenden  Regierungen  solche  Kommissionen  eingesetzt  haben. 
—  Schließlich  sei  erwähnt,  daß  die  gemeinsamen  Kommissions- 
arbeiten der  skandinavischen  Staaten  auf  dem  Gebiete  des 
Obligationen-  und  des  Familienreclits  während  des  Berichtsjahres 
fortgesetzt  worden  sind.  Vertreter  der  drei  Länder  hielten  im 
Juni  1913  in  Stockholm  eine  Konferenz  für  die  Revision  der 
Bestimmungen  über  Armenunterstützung  ab. 

II. 

Dänemark. 

Ein  am  2.  September  1912  veröffentlichtes  und  am  8.  November 
in  Kraft  getretenes  Abkommen  zwischen  Dänemark  und  dem 
Deutschen  Reich  schreibt  die  Auslieferung  von  Verbrechern  vor, 
welche  sich  vorsätzlicher  Körperverletzung  schuldig  gemacht 
haben,  falls  Umstände  vorliegen,  welche  nach  dem  Recht  des  einen 
oder  anderen  Staates  die  Strafbarkeit  erhöhen.  Mit  Bulgarien 
ist  das  Abkommen  betr.  gegenseitige  Behandlung  als  meist- 
begünstigte Nation,  was  Waren  und  Schiffahrt  betrifft,  vom 
Jahre  1909  für  das  Jahr  1913  erneuert  worden.  Am  27.  Februar 
1913  wurde  die  in  Paris  am  17.  Januar  1912  abgeschlossene 
Gesundheitskonvention,  der  Dänemark  am  10.  Juni  1912  bei- 
getreten, in  der  Gesetzsammlung  veröffentlicht  und  am  14.  ]\[ai  1913 
die  Adhäsion  zu  dem  „Arrangement"  betr.  die  Organisation  des 
„  Office  International  d' Hygiene  ä  Paris''  (vom  9.  Dezember  1907) 
bekanntgemacht. 

Die  Londoner  Radiotelegraphenkonvention  vom  5.  Juli  1912 
ist  von  Dänemark  am  28.  Januar  1913,  die  beiden  Abkommen  betr. 
die  Veremheitlichung  des  Seerechts  in  Brüssel  am  23.  September 
1910  unterzeichnet  und  den  Zusammenstoß  von  Schiffen  sowie 
die  Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot  betreffend,  sind  von 
Dänemark  am  15.  Juni  1913  ratifiziert  worden^).  —  Am  13.  August 
1913  erklärte  Dänemark  seinen  Beitritt  zu  dem  Pariser  Ab- 
kommen über  den  Verkehr  mit  Kraftfahrzeugen  vom  11.  Oktober 
1909,  dessen  Bestimmungen  daselbst  am  1.  Mai  1914  in  Kraft 
treten  werden. 


1)  Das  Gesetz  betr.  Änderungen  der  Bestimmungen  des  Seegesetzes  über 
Zusammenstoß  und  Bergung  von  Schiffen  vom  29.  April  1913  ist  am 
16.  Juni  1913  in  Kraft  getreten. 


846  Erich, 

Ferner  sind  zu  erwähnen  der  Auslieferungstraktat  mit 
Schweden  vom  17.  Juni  1913,  bekanntgeraacht  am  27.  Juni  und 
in  Kraft  getreten  am  1.  Juli  1913  i),  und  der  Vertrag  mit  Siara, 
die  Einführung  einer  neuen  Rechtspflegeordnung  betreffend,  vom 
15.  März  1913,  bekanntgemacht  am  14.  Juni  1913.  Dem  Vertrage 
zufolge  wird  die  Konsulargerichtsbarkeit  aufgehoben,  vorläufig 
jedoch  mit  gewissen  Vorbehalten  in  bezug  auf  Dänen,  die  vor 
der  Ratifikation  in  das  dänische  Konsulatsregister  eingetragen 
worden  sind  ^). 

Der  am  27.  November  1911  abgeschlossene  Schiedsgerichts- 
vertrag mit  Brasilien  \)  ist  immer  nicht  ratifiziert  worden. 

Vom  13.  bis  17.  Mai  tagte  in  Kopenhagen  eine  internationale 
Seerechtsi\onferenz. 

Ein  in  völkerrechtlicher  Hinsicht  interessanter  Staatsakt  ist 
das  Reglement  betreö'end  die  Zulassung  in  Friedenszeiten  von 
ausländischen  Kriegsschiffen  zu  dänischen  Häfen  und  Territorial- 
gewässern. Behufs  Durchfülirung  des  Gesetzes  vom  19.  April  1907 
über  die  drahtlose  Telegraphie  sowie  der  Londoner  Konvention 
vom  5.  Juli  1912  erging  am  27.  Juni  1913  eine  Verordnung  betr. 
das  Errichten  von  Radiotelegraphenstationen  und  Beförderung  von 
Radiotelegrammen.  Durch  zwei  Verordnungen  vom  22.  Februar 
1913  sind  zur  Durchführung  des  Prinzips  der  Gegenseitigkeit 
die  auf  das  Autor-  und  Urheberrecht  sowie  das  Recht  zu  photo- 
graphischen Produkten  bezüglicher  Gesetzesvorscliriften  vom 
1.  April  1912  und  13.  Mai  1911  auf  von  Untertanen  der  Ver- 
einigten Staaten  von  Nordamerika  hervorgebrachte  Werke  aus- 
gedehnt worden. 

Von  Publikationen  sind  zu  erwähnen:  L.  Laiirsen,  Danmark- 
Norges  Traktater  1525—1750,  III.  Bd.  (1561—88),  1912;  der 
obenerwähnte  Vortrag  von  Professor  Berlin  als  Separatabdruck ; 
Fr.  Bajer,  Enslydende  nordiske  Voldgiftstraktafer  (Gleich- 
lautende nordische  Schiedsgerichtsverträge)  1913;  Knud  Berlin, 
Et  nordisk  Voldgiftsforbimd  (Ein  nordisches  Schiedsgerichts- 
bündnis), Dansk  Magasin  1913  sowie  ein  Aufsatz  Berlins 
in  der  schwedischen  Zeitschrift  „Statsvetenskaplig  Tidskrift"- 
Et  norsk  skrift  om  unions  oplösningen  1905,  in  welchem 
Aufsatz  die  Arbeit  Aalls  und  Gjelsviks  über  die  Auflösung  der 
schwedisch-norwegischen  Union  einer  zum  Teil  sehr  strengen 
Kritik  unterzogen  wird.  Berlin  vertritt  selbst  die  Ansicht,  daß 
der  Versuch,  das  Vorgehen  Norwegens  im  Jahre  1905  juristisch 
zu  rechtfertigen,  ein  vergebliches  Unternehmen  ist;  andererseits 
war  die  Struiitur  der  Union  so  schwach,  daß  sie  auf  die  Dauer 
nicht  bestehen  konnte. 

1)  Die  Ratifikationsurkunden  wurden  am  21.  Juni  1913  in  Stockholm 
ausgetauscht. 
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III. 

Norwegen. 

Im  Ansclüuß  zu  den  Bestimmungen  in  den  Artikeln  3,  10 
und  19  des  Abkommens  über  den  Zivilprozeß  vom  17.  Juli  1905 
wurden  zwischen  dem  Minister  des  Auswärtigen  und  dem  öster- 
reichisch-ungarischen Minister  in  Kristiania  am  3.  Oktober  1912 
Noten  über  die  Korrespondenz  zwischen  norwegischen  und  un- 
garischen Justizbehörden  ausgetauscht  ^).  —  Die  Pariser  Kon- 
vention über  den  Schutz  des  gewerblichen  Eigentums  vom 
20.  März  1883,  revidiert  am  14.  Dezember  1900  und  am 
20.  Juni  1911,  ist  von  Norwegen  am  5.  November  1912  ratifiziert 
und  die  Ratifikationsurkunden  am  8.  Januar  in  Washington 
deponiert  worden.  —  Die  Adhäsion  zu  dem  Abkommen  über 
das  internationale  Sanitätsbureau  erfolgte  am  4.  Oktober  1912; 
das  Abkommen  trat  für  Norwegen  am  1.  Januar  1913  in  Kraft. 
Am  14.  April  wurden  mit  Rußland  Noten  über  gegenseitige  An- 
erkennung des  „lignes  de  franc-bord  des  navires  de  commerce'' 
ausgetauscht.  Der  Handels-  und  Seefahrtsvertrag  (Meistbegün- 
stigungsklausel mit  einigen  Ausnahmen)  mit  den  Niederlanden 
vom  20.  Mai  1912  wurde  am  25.  Juli  1913  ratifiziert  und  die 
Ratifikationen  am  22.  August  ausgetauscht.  Schließlich  sind  zu 
erwähnen  die  norwegisch-schwedische  Deklaration  vom  18.  Januar 
1913  betreffend  die  Besteuerung  der  Aktiengesellschaft  Loussa- 
vaara-Kiirunavaara  und  die  Uebereinkunft  mit  Spanien  vom 
3.  März  1913  betr.  die  gegenseitige  Anerkennung  von  Schiffs- 
messungsbriefen (lettres  de  jauge). 

Die  Lappenfrage,  d.  h.  die  Frage  nach  den  Wanderungen 
der  Lappen  über  die  Reichsgrenze  und  ihr  Weiderecht,  ist  als 
die  wichtigste  völkerrechtliche  Frage  Norwegens  zu  bezeichnen. 
Der  älteste    hierauf  bezügliche  Vertrag    ist    das   Kodizill    zum 

norwegisch- schwedischen  Grenzvertrag  vom      '  '   .  ^  . 1751, 

*=  ''2.  Oktober 

dessen  10.  Paragraph  bestimmt,  daß  es  den  Lappen  erlaubt  sein 

soll,  im  Herbst  und  Frühjahr  mit  ihren  Renntierherden  von  dem 

einen  Reiche  ins  andere  zu  übersiedeln.     Sie  sollten   berechtigt 

sein,  sich  „des  Landes  und  Strandes  zum  eigenen  Unterhalt  und 

demjenigen    ihrer  Tiere   zu   bedienen" ;    sie   sollten   freundliche 

Aufnahme   und   Beistand   finden;    in   Kriegszeiten    dürfte   ihnen 

weder  Gewalt  noch  Zwang  angetan  werden.    Nachher  bestimmte 


1)  Am  18. /27.  März  1912  war  ein  gleicher  Notenaustausch  über  die 
Korrespondenz  zwischen  norwegischen  und  österreichischen  (nicht  un- 
garischen wie  im  Jahrbuch  I,  S.  1090,  aus  Versehen  angegeben  wird)  Justiz- 
behörden erfolgt. 
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das  Gesetz  betr.  die  Lappen  in  den  Königreichen  Norwegen  und 
Schweden  vom  2.  Juni  1883^),  §  3,  daß  die  Wanderlappen  sich 
an  denjenigen  Orten  aufhalten,  wo  sie  sich  bisher  herkömmlich 
angesiedelt  haben,  und,  gemäß  den  näheren  Vorschriften  des 
Gesetzes,  Land  und  Wasser  in  derselben  Weise  wie  die  eigenen 
Untertanen  des  betr.  Staates  benutzen  dürfen.  Ohne  Zustimmung 
des  betreffenden  Grundbesitzes  durften  die  Wanderlappen  sich 
in  dem  fremden  Lande  nur  in  den  Monaten  Mai,  Juni,  Juli, 
August  und  September  aufhalten,  es  sei  denn,  daß  die  Witterungs- 
verhältnisse die  rechtzeitige  Ueberführung  hinderten ;  auf  Grund 
alten  Herkommens  sollte  ein  das  ganze  Jahr  umfassendes  Weide- 
recht in  gewissen  Grenzgebieten  beansprucht  werden  können.  — 
Es  lag  in  der  Natur  der  Sache,  daß  die  Auflösung  der  Union 
auch  eine  Uebereinkunft  über  die  Lappenfrage  erheischte.  Von 
den  sog.  Karlstädter  Konventionen  vom  26.  Oktober  1905  betrifft 
die  dritte  das  Weiderecht  der  Wanderlappen.  Die  beiden  Reiche 
verpüichten  sich,  den  Wanderlappen  in  herkömmlichem  Umfange 
die  in  dem  Kodizille  von  1751  erwähnten  Rechte  gegenseitig 
anzuerkennen;  keine  Partei  soll  die  emseitige  Kündigung  des- 
selben in  Anspruch  nehmen.  Die  Gültigkeit  des  Gesetzes  von 
1883  wurde  bis  zum  Ausgang  des  Jahres  1917  verlängert; 
doch  wurden  bezüglich  der  Anwendung  des  Gesetzes  gewisse 
einschränkende  Bestimmungen  vereinbart.  Von  diesen  mögen 
hier  folgende  Punkte  im  französischen  Wortlaut  angeführt 
werden : 

Art.  2,  Abs.  3.  Les  Lapons  suedois  ne  pourront,  sans 
Vautorisation  des  proprietaires  fonciers  oufermiers  Interesses, 
passer  en  Norvege  avec  leurs  rennes  avant  le  15  juin,  ä 
moins  que  des  conditions  meteorolgiques  extraordinaires  ne 
rendent  une  migration  anticipee  necessaire.  La  Suede  aura 
cependant  le  droit  de  soumettre,  ä  ses  frais,  ä  un  Trihwnal 
Arhitral  constitue  conformement  ä  Varticle  4ci-dessous  la 
qiiestion  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  il  est  necessaire 
pour  les  Lapons  suedois,  independamment  de  conditions 
meteorologiques  extraordinaires,  de  passer  en  Norvege  avant 
le  15  juin,  et  dans  ce  cas,  il  sera  donne  suite  ä  la  decision 
du  Tribunal  Arhitral;  dans  aiicune  Hypothese  cependant 
ladite  migration  ne  pourra  avoir  Heu  avant  le  l^r  mai.  — 
Art.  3.  En  tentps  utile  avant  la  fin  de  Vannee  1917,  des 
negociations  relatives  ä  la  revision  des  dispositions  dans 
cette  matiere,  en  vigeour  entre  les  deux  Etats^  seront  en- 
gagäes  entre  eux. 


^)  Dasselbe  Gesetz  galt  parallel  in  den  beiden  Staaten. 
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Die  nächste  Phase  bildet  der  von  zwei  schwedischen  und 
zwei  norwegischen  Bevollraächtig'ten  abgegebene  Vorschlag  vom 
19.  Januar  und  ß.  Februar  1907,  demzufolge  sowohl  eine  ge- 
schichtliche Auseinandersetzung  verschiedener,  auf  den  Umfang 
und  die  rechtliche  Grundlage  des  Weiderechts  bezüglicher 
Fragen  als  auch  eine  Untersuchung  und  Begutachtung  mehrerer 
praktisch  bedeutsamer  Fragen  (in  bezug  auf  Wanderzeiten, 
Verhütung  von  Schäden,  Kontrolle  usw.)  vorgenommen  werden 
vsollte.  Die  Untersuchungen  und  eventuell  dazu  sich  anknüpfen- 
den Verhandlungen  sollten  nicht  vor  dem  1.  Januar  1909  ein- 
seitig abgebrochen  werden  können ;  vor  diesem  Zeitpunkt  durfte 
auch  Schweden  sein  oben  erwähntes  Recht,  das  Schiedsgericht 
anzurufen,  nicht  anwenden.  —  Ueber  gemeinsame  Untersuchung 
verschiedener,  das  Völkerrecht  der  schwedischen  Wanderlappen 
in  den  Kreisen  Troms0  und  Nordland  betreffender  Verhältnisse 
wurden,  gemäß  diesen  Vorschlägen,  zwischen  den  beiden  Re- 
g-ierungen  am  9.  und  12.  September  1907  Noten  gewechselt.  — 
Nachdem  Schweden  sein  Recht,  die  erwähnte  Untersuchung  ab- 
zubrechen, benutzt  hatte,  kam  am  29.  März  1909  ein  Kompro- 
miß zustande ;  schiedsgerichtlicher  Erledigung  wurde  demzufolge 
gemäß  dem  Art.  2  des  Abkommens  vom  26.  Oktober  1905  die 
Frage  unterzogen,  ob  und  in  welchem  Umfang  es  für  die 
schwedischen  Lappen  aus  den  Gemeinden  Karesuando,  Jukkasjarvi, 
Wilhelmina,  Sorsek  und  Färma  notwendig  sei,  selbst  wenn  un- 
gewöhnliche Witterungsverhältnisse  nicht  vorhanden  sind,  die 
Uebersiedelung  nach  Norwegen  vor  dem  15.  Juni  vorzunehmen, 
sowie  auch  die  Frage,  und  ob  in  welchem  Umfang  demzufolge  das 
Recht  zum  früheren  Einzug,  ohne  Zustimmung  des  betreffenden 
Grundbesitzers  und  unabhängig  von  außergewöhnlichen  Witterungs- 
verhältnissen, den  Lappen  erlaubt  sein  soll  während  der  Zeit, 
wo  gemäß  den  obigen  Uebereinkommen  das  Gesetz  von  1883 
fortwährend  gelten  soll.  Zu  Mitgliedern  des  Schiedsgerichts 
wurden  ernannt  Stiftamtmann  Gram,  Präsident  Afselius  und 
Professor  Matsen,  nach  dem  Tode  des  letzteren  Oberpräsident 
de  Jonquieres.  Nach  dem  Beschluß  des  Schiedsgerichts  vom 
16.  Dezember  1909  sollten  gewisse  Tatfragen  durch  sachkundige 
Personen  untersucht  werden;  nach  Abschluß  dieser  Unter- 
suchungen w^äre  das  gerichtliche  Verfahren  fortzusetzen  ^).  Ueber 
den  gegenwärtigen  Standpunkt  der  Angelegenheit  läßt  eine 
offizielle  Mitteilung  des  Departements   des  Auswärtigen   an  die 


1)  Zum  Vorsitzenden  der  Untersuchungskommission  wurde  der  finnische 
Staatsgeologe  Tanner  ernannt.  Die  Kommissionsarbeiten  wurden  im  Jahre 
1912  beendigt;  weder  die  Ergebnisse  derselben  noch  das  Schiedsverfahren 
sind  veröffentlicht  worden. 
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Presse  verlauten,  daß  die  Minister  des  Auswärtigen  der  beiden 
Länder  bei  ihrer  Ende  September,  Anfang  Oktober  1911  in 
Gothenburg  stattgefundenen  Zusammenkunft  eine  gegenseitige 
Bestrebung  des  Entgegenkommens  konstatiert  haben,  welche 
gute  Aussichten  gewährt,  daß  die  Verhandlungen,  nach  Wieder- 
aufnahme derselben  in  Uebereinstimmung  mit  dem  Karlstädter 
Abkommen,  zu  einem  die  beiden  Parteien  befriedigenden  Resultat 
führen  werden.  Es  habe  sich  indessen  gezeigt,  daß  gewisse 
weitere  Aufklärungen  vonnöten  sind,  bevor  derartige  Ver- 
handlungen wieder  eingeleitet  werden.  Den  vorläufig  letzten 
Akt  in  der  Abwickelung  dieser  w^eitschichtigen  Angelegenheit 
im  Berichtsjahre  bildet  die  am  8.  April  1913  in  Stockholm 
unterzeichnete,  am  2.  Mai  vom  Storthing  genehmigte  Konvention 
(die  Ratifikationsurkunden  wurden  am  15.  Mai  in  Kristiania 
ausgetauscht),  deren  1.  Art.  die  Eröifnung  von  Verhandlungen 
vorsclireibt  zum  Zweck  der  Revision  der  fraglichen  Be- 
stimmungen, und  verbinden  sich  die  Parteien,  binnen  einem 
Monate  nach  der  Ratifikation  beiderseitig  drei  Delegierte  zu 
wählen,  die  nach  gemeinsamen  Beratungen  den  betr.  Regierungen 
die  erforderlichen  Bestimmungen  vorzuschlagen  haben.  Nach 
Art.  2  soll  es  während  der  Verhandlungen  und,  falls  sie  von 
der  einen  oder  anderen  Partei  definitiv  abgebrochen  würden, 
anderthalb  Jahre  nach  deren  Abbruch  den  Lappen  aus  Karesuando 
und  Jukkasjarvi,  welche  bisher  nach  dem  Kreise  (Amt)  Troms0 
zu  übersiedeln  pflegten,  sowie  deren  Rechtsnachfolgern  erlaubt 
sein,  binnen  der  in  dem  Gesetz  von  1883  bestimmten  Zeit 
dorthin  mit  ihren  Renntieren  zu  ziehen.  —  Nach  Art.  3  soll 
das  gemäß  dem  Krompromiß  vom  29.  März  1909  eingeleitete 
Schiedsverfahren  ruhen,  so  lange  die  nun  eröffneten  Verhand- 
lungen fortgeführt  werden;  dabei  sollen  die  beiden  Parteien, 
falls  die  Verhandlungen  abgebrochen  werden  sollten,  berechtigt 
sein,  die  dem  Schiedsgericht  tibergebene  Frage  wieder  vor  ihm 
einzubringen.  Sollte  das  Schiedsgericht  wieder  in  Wirksamkeit 
treten,  so  darf  kein  Angebot  und  keine  Einwilligung,  die  die 
Parteien  im  Laufe  der  Verhandlungen  gemacht  haben,  als  Prä- 
judiz angeführt  werden^). 

Mit  Recht  hat  die  Presse  die  getroffene  Uebereinkunft 
mit  Zufriedenheit  begrüßt  und  die  Hoffnung  ausgesprochen,  daß 
es  den  Unterhändlern  gelingen  wird,  eine  Ordnung  der  Weide- 
rechtsfrage in  ilirem  ganzen  Umfang  in  einer  die  beiden  Reiche 

1)  Schon  außer  dem  Bericht  fällt  die  Tatsache,  daß  die  Verhandlungen 
im  Oktober  1913  in  Stockholm  aufgenommen  wurden.  An  ihnen  sind  beteilgt 
norwegischerseits:  Stiftamtmann  Blelir,  Reichsadvokat  Kjerschow  und  Amt- 
mann Löchert;  schwedischerseits:  ehem.  Justizrat  von  Würiemberg,  Landes- 
hauptmann von  Sydow  und  Förster  Montell. 
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und  auch  die  Lappen  befriedigenden  Weise  vorzuschlagen,  so  daß 
eine  Quelle  —  man  möchte  nunmehr,  wenn  von  halb  vergessenen 
Erinnerungen  abgesehen  wird,  fast  die  einzige  sagen  —  von  Bitter- 
keit und  Uneinigkeit  zwischen  den  beiden  Völkern  versiegen  wird. 
Die  neue  Regierung,  welche  im  Anfang  des  Jahres  1913 
ans  Ruder  trat,  hat  die  frühere  neutrale  Politik  befolgt,  welche 
jede  Beteiligung  an  den  Jnteressenkonflikten  größerer  Mächte 
vermeidet.  —  Die  norwegische  Kommission,  welche  behufs  Vor- 
bereitung der  dritten  Friedenskonferenz  bestellt  wurde,  hat  eine 
(noch  nicht  veröffentlichte)  Auseinandersetzung  der  Frage  der 
obligatorischen  Schiedsgerichtsbarkeit  geleistet. 

Der  im  Jahre  1912  errichtete  Entwurf  einer  Konvention 
über  die  Spitzberge  ist  noch  immer  Gegenstand  der  Beratungen 
der  interessierten  Mächte. 

Im  Jahre  1912  wurde  eine  Kommission  bestellt  insbesondere 
zur  Aufklärung  der  Frage,  wie  ein  näheres  Zusammenwirken 
zwischen  den  diplomatischen  und  den  Konsularbeamten  zustande 
zu  bringen  sei,  so  daß  dabei  die  größtmögliche  Rücksicht  auf 
die  ökonomischen  Interessen  genommen  werde  ^). 

In  literarisciier  Hinsicht  sind  nur  kleinere  Aufsätze  und 
Besprechungen  völkerrechtlicher  Werke  zu  verzeiciinen. 

IT. 

Schweden. 

Die  internationalen  Verträge  Schwedens  in  dem  Berichtsjahre 
sind  folgende :  üeber  den  Schutz  des  gewerblichen  Eigentums  in 
China  sind  Konventionen  mit  Portugal  am  21.  Dezember  1912 
und  mit  Rußland  am  11.  Januar  1913  abgeschlossen  worden; 
über  den  gleichen  Schutz  wurden  ministerielle  Noten  am 
23.  Dezember  1912  mit  Belgien  und  am  26.  Februar  und  7.  März 
1913  mit  den  Vereinigten  Staaten  von  Nordamerika  ausgetauscht. 
Auch  im  Wege  des  Austausches  ministerieller  Noten  vom  24.  April 
und  22.  Oktober  1912  wurde  mit  Frankreich  vereinbart,  daß 
der  zwischen  den  beiden  Staaten  bestehende  Auslieferungsvertrag 
vom  4.  Juni  1869  auf  diejenigen  Verbrechen  ausgedehnt  werden 
soll,  die  nach  französischem  Recht  unter  den  Begriff  „delit  d'es- 
croquerie"  fallen. 

Mit  dem  Deutschen  Reich  wurden  am  18.  Juni  1913  Deklara- 
tionen ausgetauscht,  wodurch  eine  Vereinbarung  über  die  Auf- 
nahme von  Fahndungsersuchen  in  den  beiderseitigen  Fahndungs- 
blättern getroffen  worden  sind.  Die  Veröffentlichung  setzt  voraus, 
daß  ein  Haftbefehl  erlassen  ist  und  daß  die  betreffende  Straftat 


1)  Die   Ergebnisse   sind   zu   Anfang   dieses  Jahres   (1914)  veröffentlicht 
worden. 
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nach  dem  zwischen  den  beiden  Staaten  bestehenden  Vertrage 
vom  19.  Januar  1878  die  Auslieferung  begründet.  —  Die  De- 
klaration mit  den  Niederlanden  vom  2.  Mai  1913  über  die  not- 
leidenden Seeleuten  in  gewissen  Fällen  zu  gewährende  Hilfe 
wurde  schwedischerseits  am  4.  Juli  1913  ratifiziert.  Ratifiziert 
w^urden  ferner:  am  30.  Mai  1913  die  Radiotelegraphenkonvention, 
am  4.  Juli  1913  die  internationale  Gesundheitskonvention  und 
am  29.  August  1913  die  beiden,  den  Zusammenstoß  und  die 
Bergung  von  Schiffen  betreffenden  Brüsseler  Konventionen  vom 
Jahre  1910.  —  Der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  einer 
Deklaration  mit  Oesterreich- Ungarn  betr.  die  Behandlung  von 
Handelsreisenden,  vom  22.  Juni  1911,  erfolgte  am  19.  Mai  1913. 

Ueber  die  mit  Dänemark  und  Norwegen  abgeschlossenen 
Verträge  siehe  diese  Länder. 

Am  28.  Juni  wurde  in  Washington  ein  neuer  Schiedsgerichts- 
vertrag zwischen  Schweden  und  den  ü.  S.  A.  unterzeichnet. 

Als  die  (später  als  Gesetz  erlassene)  Vorlage  betr.  Vor- 
schriften über  die  Auslieferung  von  Verbrechern  im  Reichstag 
angenommen  wurde,  sprach  dieser  seine  Ueberzeugung  aus,  daß 
die  Regierung,  soweit  möglich,  erforderliche  Maßregeln  ergreifen 
möge,  damit  die  geltenden  Auslieferungsverträge  mit  den  Be- 
stimmungen des  neuen  Gesetzes  in  Uebereinstimmung  gebracht 
werden.  Eine  andere  Vorlage  der  Regierung,  welche  darauf 
hinausging,  gewissen  Ausländern  den  Aufenthalt  im  Reiche  zu 
verbieten,  wurde  vom  Reichstag  abgelehnt,  zugleich  aber  der 
Antrag  gestellt,  daß  ihm  baldmöglichst  ein  neuer  diesbezüglicher 
Gesetzvorschlag  vorgelegt  werde.  Erwähnt  sei  schließlich  eine 
in  der  zweiten  Kammer  eingebrachte,  von  ihr  abgelehnte  Motion 
mit  dem  Zweck,  daß  die  Regierung  in  Erwägung  ziehen  möge, 
welche  Initiativen  schwedischerseits  zu  ergreifen  seien,  um  in 
der  offiziellen  Friedensarbeit  die  Bestrebungen  zugunsten  der  An- 
erkennung eines  solchen  internationalen  Rechtssatzes  zu  fördern, 
daß  jede  sowohl  freie  als  unterdrückte  Nation  den  Anspruch 
haben  soll,  fernerhin  eine  eigene  freie  Existenz  zu  führen. 

Einige  Gesetze  und  Verordnungen  von  völkerrechtlicher  Be- 
deutung sind  zu  erwähnen.  Am  20.  Dezember  1912  wurde  in 
der  (Gesetzsammlung  publiziert  das  Gesetz  vom  10.  Juni  1912 
über  das  Flößen  von  Waldprodukten  in  den  Flüssen  Torneä 
(Tornio)  und  Muonio,  welche  Grenzflüsse  zwischen  Schweden  und 
Finnland  sind.  Unter  Voraussetzung,  daß  Vorschriften  gleichen 
Inhalts  in  Finnland  Gültigkeit  erlangen,  hat  der  König  das 
Inkrafttreten  des  Gesetzes  anzuordnen^).  —  Um  die  Ratifikation 

^)  Bevor  in  den  beiden  Staaten  Schweden  und  Finnland  übereinstimmende. 
Vorschriften  in  Kraft  treten,  wird  eine  Verständigung  zwischen  den  Regierungen 
Schwedens  und  Rußlands  hierüber  herbeizuführen  sein. 
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der  beiden  Abkommen  betr.  teilweise  Vereinheitlichung  des  See- 
rechts vom  Jahre  1910  zu  ermöglichen,  hat  der  Reichstag  ver- 
schiedene Aenderungen  des  Seegesetzes  angenommen  (Gesetz 
vom  13.  Dezember  1912). 

Vom  20.  Dezember  1912  sind  zwei  Verordnungen,  von 
welchen  die  eine  den  Zutritt  und  das  Lotsen  ausländischer 
Kriegsschiffe  zu  schwedischen  Häfen  u.  a.  Territorialgewässern, 
die  andere  das  Einberichten  der  Bewegungen  fremder  Kriegs- 
schiffe an  den  Küsten  des  Reiches  u.  a.  betrifft. 

üeber  die  schwedisch -norwegische  „Lappenfrage"  siehe 
Norwegen. 

Die  Verordnung  vom  14.  Februar  1913  enthält  u.  a.  Be- 
stimmungen über  Signal-  und  Radiotelegramme.  Vom  9.  Mai 
1913  sind  zwei  Gesetze,  von  welchen  das  eine  verschärfte  Be- 
stimmungen über  die  Sicherheit  des  Reiches  gefährdende  Ver- 
brechen ins  Strafgesetzbuch  einführt,  das  andere  spezielle  Be- 
stimmungen zum  Schutz  von  Geheimnissen  enthält,  die  für  die 
Reichsverteidigung  von  Bedeutung  sind.  —  Besonders  bedeutsam 
ist  das  Gesetz  betr.  die  Auslieferung  von  Verbrechern  vom 
4.  Juni  1913.  Aus  den  allgemeinen  Vorschriften  des  Gesetzes 
seien  folgende  hervorgehoben.  Die  Auslieferung  ist  zulässig, 
obgleich  sich  das  Ersuchen  auf  keinen  Auslieferungsvertrag 
gründet,  in  der  Regel  doch  nur  unter  der  Voraussetzung,  daß 
der  betreffende  fremde  Staat  sich  verbindet,  in  gleichem  Falle 
einem  schwedischerseits  gemachten  Ersuchen  Folge  zu  leisten. 
Die  Auslieferung  darf  nicht  stattfinden  wegen  eines  Verbrechens, 
das  in  Schweden  oder  auf  einem  schwedischen  Schiff  begangen 
worden  ist ;  nur  in  besonderen  Fällen,  wenn  Auslieferung  wegen 
Teilnalime  an  einem  im  Auslande  verübten  Verbrechen  verlangt 
wird,  darf  von  dieser  Einschränkung  abgesehen  werden,  unge- 
achtet des  Umstandes,  daß  die  die  Teilnahme  konstituierende 
Straftat  als  in  Schweden  oder  an  Bord  eines  schwedischen 
Schiffes  begangen  anzusehen  ist.  Die  Auslieferung  darf  nicht 
stattfinden,  falls  die  strafbare  Handlung  nicht  als  ein  Verbrechen 
anzusehen  wäre,  welches  nach  schwedischem  Straf-  oder  See- 
recht scliwerere  Strafe  als  Gefängnis  zur  Folge  haben  kann. 
Falls  eine  Handlung  außer  einem  politischen  Delikte  auch  ein 
solches  nicht  politischen  Charakters  enthält,  ist  die  Auslieferung 
erlaubt,  vorausgesetzt,  daß  die  Handlung  hinsichtlich  der  Um- 
stände als  ein  zum  überwiegenden  Teil  nicht  politisches  Ver- 
brechen erachtet  wird.  Mord,  Mordversuch  oder  Totschlag,  an 
einem  fremden  Staatsoberhaupt  oder  an  einem  Mitglied  dessen 
Familie  begangen,  darf  in  keinem  Fall  als  politisches  Delikt 
angesehen   werden.     Das   Auslieferungsbegehren    muß   sich   auf 
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ein  gerichtliches  Urteil  oder  auf  einen  Haftbefehl  der  dazu  zu- 
ständigen Behörde  gründen.  Wird  die  Auslieferung  von  mehreren 
Staaten  wegen  ein  und  desselben  Verbrechens  beantragt,  hat 
der  König  zu  bestimmen,  an  welchen  Staat  die  Auslieferung 
erfolgen  soll;  in  der  Regel  hat  hierbei  derjenige  Staat  den 
Vorzug,  wo  das  Delikt  bezw.,  falls  das  Verbrechen  innerhalb 
mehrerer  Staaten  begangen  wurde,  die  Haupthandlung  statt- 
fand. —  Anläßlich  des  Auslieferungsvertrages  mit  Dänemark 
wurden  zufolge  gewisser  Vorschriften  des  oben  erwähnten 
Gesetzes  Bestimmungen  über  Auslieferung  von  Verbrechern  nach 
Dänemark   durch  Verordnung  vom   20.  Juni   1913   erlassen.   — 

Schließlich  ist  zu  erwähnen  das  Gesetz  vom  4.  Juni  1913 
betr.  das  Verbot  der  Einfuhr  von  Waren  mit  unrichtiger  Ur- 
sprungsbezeichnung. 

Was  die  Literatur  betrifit,  so  ist  außer  einer  kurzen  Studie 
von  Professor  G.  Melander:  Begreppet  krigskontraband  (Der 
Begriff  der  Kriegskonterbande)  und  einigen  kleineren  Zeitschrift- 
artikeln eigentlich  nur  eine  große  politische  Arbeit  von  Professor 
R.  Kjellen:  Stormakterna  (Die  Großmächte)  zu  erwähnen,  deren 
zweite  revidierte  Auflage  (1911 — 1913)  in  vier  Teilen  eine  äußerst 
belehrende,  im  allgemeinen  objektiv  gehaltene  Einführung  in  die 
großen  Probleme  der  Weltpolitik  bietet. 

An  den  Hochschulen  trugen  im  Herbstsemester  1912 
Professor  Melander  in  Lund,  im  Frühjahrssemester  1913 
Professor  Varenlus  in  Stockholm  (nebst  schwedischem  Staats- 
recht) und  Professor  Reuterskjöld  in  Uppsala  (eine  kürzere 
Zeit)  Völkerrecht  vor. 

Die  fünfte  Delegiertenkonferenz  des  nordischen  interparla- 
mentarischen Bundes  fand  am  27.  und  28.  August  1913  in 
Stockholm  statt.  Die  Fragen,  welche  hierbei  zur  Erörterung 
gelangten,  bezogen  sich  auf  den  Abschluß  von  Schiedsgerichts- 
verträgen, die  dauernde  Neutralität  sowie  die  Frage,  ob  die 
nordischen  Länder  zum  kodifizierten  Recht  übergehen  sollten. 
Nur  in  der  ersten  Frage  wurde  eine  Resolution  angenommen, 
und  zwar  folgenden  Inhalts: 

Die  fünfte  nordische  interparlamentarische  Delegiertenkon- 
ferenz ersucht  die  Regierungen  in  den  drei  nordischen  Reichen 
darum,  daß  sie  beim  Abschluß  oder  bei  der  Erneuerung  von 
Schiedsgerichtsverträgen  mit  anderen  souveränen  Staaten  eine 
solche  Abfassung  derselben  anstreben  mögen,  daß  sie  womöglich 
sämtliche  Streitigkeiten  umfassen,  und  daß  die  Regierungen  ins- 
besondere bei  der  Ernennung  der  jetzt  geltenden  nordischen 
Schiedsgericlitsverträge  diesen  Grundsatz  befolgen  mögen. 


16.  Portugal. 

Von  Herrn  Dr.  da  Cuiiha-Oou^alvez  in  Lissabon. 

(üebersetzung). 

I. 

Am  5.  Oktober  1913  beging  die  portugiesische  Republik 
ihr  drittes  Jahrgedächtnis,  das  mit  den  übliclien  offiziellen 
Zeremonien  gefeiert  wurde,  weil  man  dieses  Ereignis  als  neuen 
Beweis  der  Festigkeit  und  Sicherheit  der  neuen  Einrichtungen 
betrachten  wollte.  Aber  die  Ereignisse  vom  27.  April,  10.  Juni, 
20.  Juli  und  21.  Oktober  veranlassen  die  unparteiischen  Geister, 
an  dem  aufrichtigen  oder  fingierten  Optimismus  der  republi- 
kanischen Anführer  nicht  teilzunehmen;  denn  beweisen  sie  uns 
das  Vorhandensein  einer  revolutionären  Gährung  im  Herzen  der 
Gesellschaft,  die  sich  durch  die  Unzufriedenheit  und  Unruhe 
fast  sämtlicher  Klassen  zu  erkennen  gibt. 

Die  drei  ersten  Bewegungen  hatten  einen  offensichtlich 
syndikalischen  bezw.  anarchischen  Charakter.  Die  Lehren  von 
Karl  Marx  und  Bokounine  hatten  in  Portugal  unter  den  am 
besten  unterrichteten  Arbeitern  eine  sehr  gute  Aufnahme  ge- 
funden, aber  die  meisten  derselben  war  für  den  Kommunismus 
von  Kropotkine.  In  den  letzten  Zeiten  der  Monarchie  hatten 
sich  die  Propagandamacher  der  Republik  dieser  gefährlichen 
Lehren  als  Kampfwaffe  bedient.  Die  neidische,  unwissende  und 
dumme  Volksmasse  dachte,  daß  die  Ankunft  der  Republik  zugleich 
die  Teilung  des  Grund  und  Bodens  und  des  Kapitals,  also  die 
Einführung  der  Utopien  von  Oicen  und  Cabet,   bedeuten  würde. 

Die  Wirklichkeit  jedoch  war  für  die  Volksmasse  eine  un- 
geheuere Enttäuschung.  Die  fürchterlichen  Strikes  auf  dem  Lande 
im  Süden,  die  durch  nationale  und  ausländische  Syndikalisten 
hervorgerufen  wurden,  sind  durch  die  Behörden  unterdrückt  und 
einige  von  den  Landarbeitern  durch  Gewalt  eroberte  und  bereits 
verteilte  Besitzungen  durch  die  Staatsgewalt  geräumt  worden, 
womit  die  Ordnung  und  Ruhe  wiederhergestellt  wurde. 
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Die  Haltung  der  Behörden  in  dieser  Lage  verdient  das 
größte  Lob;  die  Republikaner  sahen  wohl  ein,  daß  die  um- 
stürzlerischen Lehren  des  Syndikalismus  ein  zweischneidiges 
Scliwert  waren. 

Die  Verhaftungen  der  Anführer  der  Strikes,  die  Einschließung 
der  ^littelpunkte  der  revolutionären  und  ausplündernden  Propa- 
ganda, die  von  der  gegenwärtigen  Regierung  angeordnet  wurden, 
deren  Präsident  ein  talentvoller  Mann  von  seltener  Tatkraft  ist, 
veranlaßten  die  Bewegungen  vom  27.  April  und  20.  Juli,  an 
denen  auch  Militär  teilnahm.  Beide  bezweckten  die  Herstellung 
einer  radikalen  Republik,  deren  Programm  unbekannt  ist,  die 
aber  eigentlich  syndikalische  bezw.  anarchische  Republik  genannt 
werden  könnte.  Diese  Bewegungen  mißglückten ,  weil  die 
Regierung  rechtzeitig  Kenntnis  von  diesem  Vorhaben  hatte.  Die 
Unterdrückung  des  ersten  dieser  Komplotte  veranlaßte  das  haar- 
sträubende Attentat  vom  10.  Juni,  indem  auf  einen  zu  Ehren 
des  nationalen  Epikers,  Luis  de  Camoes,  veranstalteten  Umzug 
durch  die  Stadt,  der  fast  ausschließlich  aus  Kindern  bestand, 
eine  Bombe  geworfen  wurde ! 

11. 

Bei  allen  diesen  Ereignissen  hatten,  wie  von  den  Republi- 
kanern angenommen  wurde,  monarchische  Verschwörer  ihre  Hände 
im  Spiel.  Aber  dieser  Verdacht  war  eine  Verleumdung.  Immerhin 
ist  es  wahr,  daß  die  zwei  Niederlagen  des  Vorjahres  den  Roy- 
alisten  den  Mut  nicht  genommen  haben.  Die  Verheiratung  des 
Exkönigs  D.  Manuel  mit  einer  mit  dem  deutschen  Kaiser  ver- 
wandten Prinzessin  gab  diesen  ^Hoffnungen  erneuten  Mut  und 
es  wurde  eine  neue  Revolution  geplant.  In  der  Tat  begann  am 
21.  Oktober  in  den  frühen  Morgenstunden  die  Bewegung,  jedocli 
war  dies  mehr  ein  mißglückter  Versuch  infolge  der  Angst  der 
letzten  Stunde  oder  des  Abfalls  des  Militärs,  ohne  dessen  Hilfe 
die  Revolution  keine  Aussicht  auf  Erfolg  hatte.  Die  Intervention 
jedoch,  die  bei  diesem  ganzen  Komplott  ein  Polizist  spielte,  der 
zu  gleicher  Zeit  die  Verschwörung  unterstützte  und  sogar  die 
Verscliwörer  verführte  und  der  Regierung  sowie  den  republi- 
kanischen Behörden  sämtliche  Schritte  und  Pläne  derselben 
meldete;  ferner  der  Umstand,  daß  die  Agitation  kurz  vor  den 
Nachwahlen  der  Abgeordneten  und  Stadtverordneten  stattfand, 
wobei  die  Partei  der  jetzigen  Regierung  siegte,  gab  Anlaß  zu 
der  Vermutung,  daß  dieser  dritte  Versuch  der  monarchischen 
Wiederherstellung  durch  die  Regierung  selbst  hervorgerufen 
worden  wäre  unter  Benutzung  des  Verfahrens  der  russischen 
Polizei,   die  den  Namen  von  Azew  berühmt  gemacht  hatte,    um 
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den  Wählern  zu  zeigen,  daß  in  dieser  für  die  Regierung  ge- 
fährlichen Situation  die  sämtlichen  Gegenparteien  vereint  waren. 
Diese  Vermutung  wurde  durch  eine  Aufsehen  erregende  Aeußerung 
des  obenerwähnten  Polizisten  bestärkt,  die  er  vor  einem  Notar 
in  Galizien  (Spanien)  tat,  wohin  er  sich  geflüchtet  hatte,  nachdem 
er  plötzlich  sein  wenig  ehrenvolles  Amt  aufgegeben  hatte. 
Immerhin  ist  es  nicht  leicht  zu  ermitteln,  wie  weit  diese  Er- 
klärung der  Wahrheit  entspricht. 

Um  diese  Verschwörung  zu  unterstützen,  waren  viele  portu- 
giesische Royalisten  aus  Brasilien  zurückgekehrt,  die,  wegen  der 
Ereignisse  des  Monats  Juli  1912,  aus  Spanien  ausgewiesen,  von 
jener  südamerikanischen  Republik  in  großmütiger  Weise  auf- 
genommen worden  waren  (siehe  den  Bericht  1912).  Da  die 
Revolution  mißlang,  wollten  diese  Royalisten  nach  Brasilien 
zurückkehren,  aber  die  Regierung  dieser  Republik  verbot  ihnen 
auf  Veranlassung  des  portugiesischen  Ministers,  dessen  Dienste 
durch  seine  Beförderung  zum  Botschafter  belohnt  wurden,  die 
Rückkehr,  jedenfalls  um  irgend  welchen  Verdacht  der  Mitschuld 
von  Seiten  jener  Regierung  bei  der  genannten  Verschwörung  zu 
vermeiden.  Diese  Maßnahme  rief  in  der  Abgeordnetenkammer 
sowie  im  brasilianischen  Senate  sehr  energische  Proteste  hervor, 
die  von  liberalen  und  angesehenen  Männern  formuliert  wurden, 
so  z.  B.  von  dem  bekannten  Riiy  Barbosa,  einem  der  Kandi- 
daten für  die  Präsidentschaft  jener  Republik. 

Dieses  Verbot  wurde  trotzdem  aufrecht  erhalten  und  man 
muß  anerkennen,  daß  es  vollkommen  mit  den  Grundsätzen  des 
internationalen  Rechtes  und  den  Bräuchen  der  Mehrheit  der 
Nationen  im  Einklang  steht. 

Nur  das  Gebiet  der  liberalen  englischen  Monarchie  ist  stets 
die  Zufluchtsstätte  sämtlicher  Revolutionäre  anderer  Länder  ge- 
wesen, und  die  englische  Regierung  würde  niemals  die  Rückkehr 
denjenigen  verbieten,  die  von  dort  weggehen  sollten,  um  in 
ihrem  Lande  eine  neue  Revolution  zu  fördern.  Aber  niemand 
wird  leugnen  können,  daß  die  englische  Regierung,  wie  überhaupt 
jede  Regierung  einer  anderen  Nation,  das  Recht  hat,  das 
Betreten  ihres  Gebietes  denjenigen  zu  verbieten,  die  derart 
verfahren,  daß  sie  ihre  guten  Beziehungen  zu  den  anderen 
Staaten  kompromittieren. 

Zu  derselben  Zeit,  in  der  diese  Vorfälle  sich  abspielten, 
scheint  zwischen  den  Anhängern  von  Don  Manuel  II  und  dem 
Prätendenten  Don  Äliguel  eine  Spaltung  erfolgt  zu  sein,  die  mit 
dem  Vertrage  von  Dower  zusammenhing,  in  dem  Don  JMiguel 
auf  seine  Rechte  zu  Gunsten  Don  Manuels  verzichtete.  Nun  aber 
behauptet  man,  daß  der  Vertrag  von  Dower  einen  solchen  Verzicht 
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nicht  enthalte,  sondern  höchstens  eine  Verbindung  der  Kräfte 
gegen  den  gemeinsamen  Feind,  die  Republik,  sei.  Dies  folgert 
man  aus  einer  offiziösen  Notiz,  die  in  der  Zeitung  „A  Nagäo", 
dem  Organ  der  legitimsten  Partei,  d.  h.  des  Don  Miguel,  ver- 
öffentlicht wurde. 

Diese  neue  royalistische  Bewegung,  mag  sie  von  der  jetzigen 
Regierung  hervorgerufen  worden  sein  oder  nicht,  veranlaßte 
einige  Zwischenfälle,  die  für  das  internationale  Recht  von  Inter- 
esse sind. 

Der  erste  dieser  Zwischenfälle  ist  die  Verhaftung  eines 
monarchischen  Journalisten,  Mor eira de  Älmeida, und  eines  seiner 
Söhne.  Diese  beiden  dachten,  daß  ihr  Leben  bezw.  ihre  Freiheit 
in  Gefahr  wäre  und  schifften  sich  daher  heimlich  an  Bord  des 
dänischen  Handelsschiffes  „Texas"  ein,  das,  nachdem  es  die  Anker 
gelichtet  hatte,  infolge  des  Seestandes  aus  dem  Hafen  nicht  heraus- 
konnte. Die  Polizei  ging  an  Bord  des  Schiffes  und  verhaftete  die 
beiden  Passagiere,  als  es  sich  bereits  zur  Abfahrt  anschickte.  War 
diese  Verhaftung  statthaft?  Ich  meine  ja.  Die  Praxis  gibt  uns 
dafür  einen  Präzedenzfall,  der  sehr  bemerkenswert  ist,  nämlich  die 
Verhaftung  des  spanischen  Exministers  Sotelo  an  Bord  des  fran- 
zösischen Schiffes  „Ocean"  im  Hafen  von  Alicante  im  Jahre  1840. 
Dennoch  müßte  das  Recht  der  Durchsuchung  und  Verhaftung  an 
Bord  eines  ausländischen  Schiffes  nur  dann  gestattet  werden, 
wenn  es  sich  um  gemeine  Verbrecher  handelt.  Die  politischen 
Flüchtlinge  dürften,  da  sie  nicht  ausgeliefert  werden  können, 
auch  nicht  an  Bord  eines  ausländischen  Handelsschiffes  fest- 
genommen werden,  wie  dies  auch  nicht  an  Bord  eines  Kriegs- 
schiffes stattfinden  kann. 

Der  zweite  von  der  brasilianischen  Presse  bekannt  gegebene 
Fall  ist  die  Verhaftung  eines  royalistischen  Professors  der  Uni- 
versität Coimbra,  der  sich  in  die  brasilianische  Gesandtschaft  in 
Lissabon  geflüchtet  hatte.  Der  Minister  von  Brasilien  teilte  dies 
der  portugiesischen  Regierung  mit  und  erklärte  zugleich,  daß  er 
den  fraglichen  politischenFlüchtling  nicht  ausliefern  würde, 
entsprechend  dem  Verfahren,  das  man  gegenüber  brasilianischen 
Flüchtlingen  an  Bord  von  portugiesischen  Kriegsschiffen  im  Jahre 
1893  angewandt  hatte.  Der  brasilianische  Minister  verlangte 
somit  für  das  Gesandtschaftsgebäude  das  Asylrecht,  das  die 
internationalen  Bräuche  solchen  Gebäuden  nicht  zuerkennen  und 
auch  nicht  den  Kriegsschiffen  zuerkannt  haben.  Ohne  das  Asylrecht 
abzulehnen,  verpflichtete  sich  die  portugiesische  Regierung,  dem 
fraglichen  Bürger  auf  Grund  der  Erklärungen,  die  sie  von  ihm 
verlangt  hatte,  die  Freiheit  zu  geben.  Dieses  Versprechen  ist 
jedoch  nicht  gehalten  worden,  im  Gegenteil  wurde  der  Flüchtling 
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festgenommen  und  sitzt,  lange  Zeit  isoliert  gehalten,  noch  im 
Gefängnis,  was  eine  Beschwerde  des  brasilianischen  Ministers 
hervorgerufen   haben  soll. 

Der  dritte  Fall  ist  die  Verhaftung  des  Grafen  von  ]\Iangualde 
und  anderer  politischer  Ausgewanderter,  die,  als  sie  sich  in 
Spanien  befanden,  von  dem  bereits  erwähnten  Regierungsbeamten 
nach  dem  portugiesischen  Gebiet  unter  der  Vorspiegelung  eines 
neuen  monarchischen  Aufstandes  gelockt,  alsbald  gefangen  und 
in  ein  Zuchthaus  eingesperrt  wurden,  was  ein  noch  nie  da- 
gewesenes Verfahren  bei  Auslieferung  politischer  Verbrecher  ist! 
Man  sagt,  daß  die  spanische  Regierung  eine  Beschwerde  for- 
muliert hat,  die  noch  keine  Erledigung  gefunden  hat. 

Es  ist  klar,  daß  die  portugiesische  Regierung  das  Vor- 
handensein dieser  zwei  Beschwerden  energisch  in  Abrede  stellt. 


III. 

Die  Beziehungen  zwischen  der  portugiesischen  Republik  und 
der  katholischen  Kirche  haben  sich  in  dem  seit  September  1912 
verflossenen  Zeitraum  nicht  gebessert.  Im  Gegenteil  kann  der 
Bruch  der  Beziehungen  als  ein  vollständiger  betrachtet  werden. 
Die  in  Nr.  19  der  „Acta  AjJostoUcae  Sedis"  bezüglich  des 
portugiesischen  Klerus  veröffentlichte  päpstliche  Erklärung  wurde 
zurückgewiesen  und  ihre  Verbreitung  durch  Verfügung  des 
Justiz-  und  Kultusministeriums  vom  21.  Januar  1913  verboten, 
weil  sie  dem  Gesetze  der  Trennung  und  dem  Staatsrechte 
zuwiderliefe.  Die  Prälaten  werden  immer  noch  aus  ihren  Kirch- 
sprengeln  verbannt.  Es  vergeht  selten  ein  Tag,  wo  nicht  Pfarrer 
aus  den  Pfarreien  fortgeschickt  werden,  weil  sie  den  neuen  Ein- 
richtungen gegenüber  feindlich  gesinnt  sind.  Und  die  Zuwider- 
handlungen gegen  das  erwähnte  „Trennungsgesetz",  wie  z.  B.  das 
Tragen  von  Talaren  außerhalb  der  Kirchen,  werden  mit  weit 
größerer  Strenge  als  Diebstähle  und  Messerstechereien  bestraft! 

Da  dies  die  Richtung  der  Republik  bezw.  der  machtliabenden 
Partei  ist,  war  es  selbstverständlich,  daß  die  zwischen  der 
Kirche  und  Portugal  getroffenen  Vereinbarungen  und  insbesondere 
diejenige  vom  26.  Juni  1886  bezüglich  der  Kolonien,  gekündigt 
werden  müßten.  Der  Kolonialminister  schlug  dem  Parlament 
die  endgültige  Abscliaffung  des  sogenannten  „Orientpatronates" 
vor,  die  demnächst  auch  erfolgen  wird.  Durch  jene  hatten  die 
portugiesischen  Könige  das  Recht,  die  Priester  für  die  kirch- 
lichen Pfründen  zu  ernennen  und  die  Prälaten  uiclit  nur  für  die 
portugiesischen  Kolonien,  sondern  auch  für  Cochim,  Meliapore 
und  Bombaim  (Damao)  auf   englischem   Gebiete   vorzuschlagen. 


ggQ  da  Cunha-Gon^alvez. 

Die  vatikanische  Presse  behauptet,  daß  diese  Abschaffung  ei» 
wichtiges  Ereignis  der  portugiesischen  Geschichte  bilde,  das 
seinen  AViderhall  in  den  Missionen  von  Indien,  Malaca,  Süd- 
China  und  Japan  haben  wird,  durch  welche  Portugal  auf  die 
Katholiken  des  Orients  großen  Einfluß  ausübte.  Die  Wahrheit 
jedoch  ist,  daß  das  Patronat  ein  Amt  des  Kolonialbudgets  ist, 
das  dem  Lande  Portugal  gar  keinen  Nutzen  brachte,  wenigstens 
in  dem  Teile,  wo  die  Missionen  sich  auf  fremdem  Gebiete 
befinden,  obwohl  diese  Missionen  dazu  beitragen  könnten,  daß 
die  Auswanderer  portugiesischer  Nationalität  ihre  Nationalität 
nicht  verlieren,  da  doch  die  Beziehungen  religiösen  Charakters 
die  Vaterlandsliebe  lebhafter  aufrechterhalten.  Als  letzten  Schlag 
hob  das  Gesetz  vom  10.  Juli  1913  die  Gesandtschaft  erster  Klasse 
(früher  Botschaft)  beim  Vatikan  auf.  Damit  war  der  Bruch  mit 
der  katholischen  Kirche  endgültig.  Der  Vatikan  jedoch  hat  die 
Nuntiatur  von  Lissabon  noch  nicht  als  ausdrücklich  aufgehoben 
erklärt,  obwohl  diese  Aufhebung  eine  Folge  des  genannten 
Gesetzes  vom  10.  Juli  ist.. 

IV. 

Dies  war  nicht  die  einzige  von  der  jetzigen  Regierung  in 
der  portugiesischen  diplomatischen  und  konsularischen  Organi- 
sation vorgenommene  Modifikation.  Diese  Organisation  wurde 
von  der  provisorischen  Regierung  der  Republik  am  26.  Mai  1911 
beschlossen  und  auf  Grund  derselben  blieben  7  Gesandtschaften 
erster  Klasse  in  Madrid,  Paris,  London,  Rom  -  Quirinal,  Rom- 
Vatikan,  Berlin  und  Rio  de  Janeiro  und  10  Gesandtschaften 
zweiter  Klasse  in  Brüssel,  Wien,  St.  Petersburg,  Haag,  Stock- 
holm, Kopenhagen,  Christiania,  Bern,  Tanger,  Peking -Tokio, 
Washington  und  Buenos  Aires-Urguai-Paraguai.  In  Mexiko  blieb 
nur  ein  Geschäftsträger  mit  Konsularfunktionen.  Ferner  wurden 
die  Gesandtschaften  in  Tanger  und  Buenos  Aires  beibehalten. 
Beim  Vatikan  bestand  zur  Zeit  der  Monarchie  wegen  des  Orient- 
patronates  und  der  Kolonialmissionen  eine  Botschaft.  Die  Re- 
publik sieht  in  dem  Beschhisse  vom  26.  Mai  1911  die  Ernennung 
von  Botschaftern  nur  für  zeitliche  Missionen  vor. 

In  der  Parlamentssitzung  vom  23.  Mai  1913  ist  die  Auf- 
hebung der  Gesandtschaften  von  Peking  und  von  Tokio  und 
deren  Ersetzung  durch  Generalkonsulate  mit  dem  Range  von 
Geschäftsträgern  vorgeschlagen  worden.  Dieser  Vorschlag  schwebt 
noch.  Eine  Reihe  von  Gesetzen,  die  vom  10.  Juli  v.  Js.  da- 
tieren, stellten  in  der  diplomatischen  und  konsularischen  Organi- 
sation folgende  Veränderungen  auf: 
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a)  Aufhebung  der  Gesandtschaft  erster  Klasse  beim  Vatikan. 

b)  Schaffung  von  Gesandtschaften  zweiter  Klasse  mit  Kon- 
sularfunktionen  in  Guatemala  und  Panama,  wobei  der  nach 
Guatemala  gesandte  Minister  bei  den  Republiken  von  Nicaragua, 
Honduras  und  San  Salvador  und  der  nach  Panama  gesandte  bei 
den  Republiken  von  Costa-Rica,  Columbien  und  Venezuela  akkre- 
ditiert sind.  Diese  Republiken  haben  kerne  diplomatische  Ver- 
tretung in  Portugal. 

c)  Aufhebung  der  Generalkonsulate  in  Berlin,  Madrid  und 
Rom,  jedoch  bleibt  bei  den  betreffenden  Gesandtschaften  zwecks 
Verrichtung  der  Konsulardienste  ein  Konsul  erster,  zweiter  oder 
dritter  Klasse.  Desgleichen  wurde  das  Konsulat  von  Guatemala 
aufgehoben,  da  doch  dessen  Funktionen  von  der  betreffenden 
Gesandtschaft  erledigt  werden. 

d)  Schaffung  von  Militärattachees  bei  den  Gesandtschaften 
von  Madrid  und  Bern,  obwohl  die  Sclnveiz  eine  musterhafte 
militärische  Organisation  nicht  hat.  Der  erste  dieser  Attachees 
wird  auch  in  Paris  akkreditiert  sein,  der  zweite  in  Berlin. 
Auch  wird  ein  Marineattachee  bei  der  Gesandtschaft  in  London 
ernannt. 

e)  Zuletzt  wurde  die  Regierung  ermächtigt,  die  Gesandt- 
schaft erster  Klasse  von  Brasilien,  ohne  Kostenerhöhung, 
in  eine  Botschaft  zu  verwandeln,  was  die  Regierung  durch  Be- 
schluß vom  1.  November  1913  auch  getan,  indem  sie  durch  einen 
anderen  Beschluß  von  demselben  Datum  den  jetzigen  Minister 
Dr.  Bernardino  Machado  zum  Botschafter  ernannte. 

Diese  letzte  Maßnahme  ist  Gegenstand  der  Kritik  gewesen, 
weil  Portugal  in  der  internationalen  Gesellschaft  nicht  den 
Rang  besitzt,  um  Botschaften  aufzustellen,  was  ein  Vorrecht 
der  großen  Nationen  zu  sein  scheint.  Und  wenn  Portugal  eine 
Botschaft  beim  Vatikan  hatte,  so  war  dies  deshalb,  weil  vom 
religiösen  Standpunkte  aus  betrachtet  Portugal  eine  große 
Nation  war  wegen  des  Schutzes,  den  die  „alle'rgetreuesten" 
Könige  dem  Katholizismus  spendeten.  Dennoch  will  man  die 
Schaffung  der  Botschaft  durch  Gründe  moralischer  Art  recht- 
fertigen und  zwar,  weil  Brasilien  eine  alte  Kolonie  von  Portugal, 
eine  Schwesternation  ist,  die  denselben  Ursprung  hat  und  die- 
selbe Sprache  spricht.  Die  brasilianische  Republik  wii'd  ihrer- 
seits auch  die  Gesandtschaft  in  Lissabon  in  eine  Botschaft  ver- 
wandeln. 

Hierauf  wurde  durch  ein  weiteres  Gesetz  auch  die  Ge- 
sandtschaft von  Tanger  aufgehoben. 
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V. 

Eines  der  bemerkenswertesten  diplomatischen  Ereignisse 
Europas  war  sicherlich  die  französisch-spanische  E  n  t  e  n  t  e ,  die 
das  durch  die  stetig  wachsende  Macht  des  Dreibundes  bedrohte 
europäische  Gleichgewicht  gewissermaßen  wiederherstellte.  Der 
Beitritt  Spaniens  in  die  vierfache  Entente  durch  Vermittelung 
Englands,  wodurch  jener  Nation  schwere  Lasten  auferlegt 
wurden,  muß  gewisse,  wenn  auch  vorläufig  platonische,  Kompen- 
sationen gehabt  haben,   die   sich  möglicherweise  verwirklichen. 

Wie  ans  einem  im  „Daily  Telegraph"  von  London  er- 
schienenen Artikel  hervorgeht,  ist  eine  der  Grundlagen  der 
französisch-spanischen  Entente  (die  bereits  in  der  berühmten 
Konferenz  von  Cartagena  zwischen  dem  Präsidenten  Poincare 
und  dem  König  Alfons  Xi// festgesetzt  wurden),  die  in  Portugal 
unter  der  Bezeichnung  „achte  Grundlage"  bekannte,  deren  ge- 
heimnisvoller Inhalt  so  lautet:  „Im  Falle,  daß  die  Ereignisse 
eine  Intervention  Europas  in  Portugal  nötig  machen  sollten, 
soll  die  geographische  Lage  Spaniens  in  Betracht  gezogen 
werden." 

Was  soll  das  heißen?  Um  was  für  Ereignisse  handelt  es 
sich?  Wie  kommt  es,  daß  einfache  innere  Kämpfe,  die,  wenn 
sie  auch  auftreten  sollten,  dennoch  niemals  einen  derartigen  Um- 
fang wie  jetzt  in  Mexiko  amiehmen  und  auch  niemals  den  Welt- 
frieden stören  würden,  eine  Intervention  Europas  mit  den  Waffen 
veranlassen  könnten?  Was  heißt  denn  „die  geographische  Lage 
Spaniens  in  Betracht  ziehen?"  Was  gibt  es  Wahres  in  dieser 
Grundlage  8a?  Nur  die  Zukunft  wird  diese  Fragen  genau 
beantworten  können.  Unterdessen,  zwölf  Tage  nach  dem 
Erscheinen  des  sensationellen  Artikels  des  „Daily  Telegraph" 
dementierte  eine  im  „Diario  universal"  von  Madrid  (dem 
Organ  des  Grafen  de  RomaTiones  und  Präsidenten  des  Minister- 
rates) veröffentlichte  offiziöse  Note,  ohne  in  Abrede  zu  stellen, 
daß  die  französisch-spanische  Entente  auf  gewissen  allgemeinen 
"Grundlagen  festgesetzt  wäre,  daß  unter  denselben  die  Frage 
der  europäischen  Intervention  in  Portugal  und  der  geographischen 
Lage  Spaniens  ventiliert  worden  sei.  Ihrerseits  sandte  die 
portugiesische  Regierung,  wenn  auch  etwas  spät,  an  die  Zeitungen 
die  folgende  offiziöse  Note:  „Beim  Ministerium  der  auswärtigen 
Angelegenheiten  der  französischen  Republik  eingezogene  Er- 
kundigungen ermächtigen  die  portugiesische  Regierung,  das  Ge- 
rücht ausdrücklich  zu  dementieren,  daß  in  den  Unterredungen 
zwisclien  Spanien  und  Frankreich  jemals  direkt  oder  indirekt 
die  gemeine  und  alberne  Hypothese  einer  Intervention  Europas 
in  Portugal  in  Betracht  gezogen  worden  sei."    Diese  so  schlaffen 
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Dementis  jedoch  konnten  die  Gemüter  nicht  beruhigen,  um  so 
mehr,  als  keine  Nation,  keine  Regierung  so  dreist  sein  wird, 
ihrem  Opfer  Pläne  voller  Ungerechtigkeit  und  Gewalttätigkeit 
bekannt  zu  geben,  die  sie  gegen  sie  ausgearbeitet  hat,  ohne  daß 
derartige  Pläne  den  geringsten  Anschein  von  Ernst  und  Ver- 
nunft haben. 

Tl. 

Fast  zu  gleicher  Zeit  fing  dieselbe  „Daily  Telegraph"'  an, 
von  dem  geheimen  englisch -deutschen  Vertrag  von  1898  zu 
sprechen  und  erzählte,  daß  die  neueren  Unterhandlungen  zwischen 
den  beiden  großen  Nationen  den  Inhalt  desselben  Vertrages  be- 
treffs der  portugiesischen  Kolonien  in  Afrika  abgeändert  hätten, 
denn  anstatt  die  Kolonien  von  Mogambique  und  Angola  unter 
sich  zu  teilen,  wie  man  im  Jahre  1898  gedacht  hatte  (wo  Eng- 
land die  Gebiete  südlich  von  Zambezi,  die  östliche  Küste  und 
die  Gebiete  nördlich  des  Parallelkreises  15 '^  zugesprochen  werden 
sollten),  sei  jetzt  vereinbart  worden,  daß  England  das  ganze 
Mogambique  und  Deutschland  das  ganze  Angola  bekäme.  Aber, 
da  keine  dieser  Nationen  frevelhafte  bezw.  gewalttätige  Mittel 
anwenden  wollte,  die  die  Grundsätze  des  internationalen  Rechtes 
verletzen,  so  würden  sie  die  Oberherrschaft  Portugals  respek- 
tieren und  Einflußsphären  schaffen. 

In  Angola  würde  dieser  Einfluß  bereits  jetzt  die  Gestalt 
einer  deutschen  Teilnahme  bei  der  Eisenbahn  von  Benguela 
nehmen. 

Nun  weiß  man,  daß  die  sogenannte  Einflußsphäre  eine  bloße 
Formel  ist,  die  von  der  internationalen  Heuchelei  erfunden 
wurde,  damit  die  mächtigen  Nationen  sich  fremde  Gebiete  an- 
eignen können,  olme  die  Empfindlichkeit  der  ausgeplünderten 
Völker  zu  sehr  zu  verletzen.  Der  angeführte  Artikel  der 
„Daily  Telegraph" ^  der  auch  von  der  deutschen  Presse  be- 
stätigt wurde,  schlug  mit  Recht  Alarm  in  den  weitsehenden  Ge- 
mütern und  veranlaßte  eine  Interpellation  im  portugiesischen 
Parlament,  auf  die  der  Minister  der  auswärtigen  Angelegen- 
heiten folgendermaßen  antwortete :  „Ich  dementiere  ausdrücklich 
und  kategorisch  ein  für  allemal  solche  unwahre  Naclirichten. 
Die  portugiesische  öffentliche  Meinung  soll  sich  weder  mit 
Phantasien  noch  mit  gewissen  Verfahren  von  Feinden  der 
Republik  befassen,  die  um  so  verwerflicher  sind,  als  sie  von 
solchen  angewendet  werden,  die  sich  Portugiesen  nennen.  Mit 
ausdrücklicher  Einwilligung  der  Kabinette  von  London  und 
Berlin  bestätige  ich  die  Erklärungen  meines  hochverehrten  Vor- 
gängers Dr.  Augnsto  de  Vasconcellos,   die   er  in  diesem  Par- 
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lamentsgebäiide   in   der   Sitzung  vom   15.  März   1912  gab,  und 
mache  meinem  Lande  die  folgenden  kategorischen  Erklärungen: 

1.  Die  englische  Regierung  hat  niemals  gedacht  und  denkt 
auch  nicht  daran,  irgendeine  internationale  Konferenz  über 
Kolonialangelegenheiten  einzuberufen  oder  zu  beschicken. 

2.  Die  englische  Regierung  erkennt  an,  daß  ihre  Gefühle 
für  uns,  als  ihre  Verbündeten,  ihr  nicht  gestatten  würden,  irgend 
welchen  Vertrag  bezw.  irgend  welche  ähnliche  Vereinbarungen 
einzugehen,  die  unsere  Oberherrschaft  bezw.  die  Integrität  unserer 
Kolonien  verletzen  sollten. 

3.  Zwischen  England  und  Deutschland  existiert  kein  Ver- 
trag bezw.  keine  derartige  Vereinbarung  und  es  schweben  auch 
keine  solchen  Unterhandlungen. 

4.  Die  deutsche  Regierung  befaßt  sich  nicht  mit  der  Ver- 
anstaltung irgendwelcher  internationaler  Konferenz,  um  über 
koloniale  Angelegenheiten  zu  verhandeln,  und  weist  die  Idee, 
daß  sie  gedacht  habe,  irgendwie  unsere  Rechte  der  Oberherr- 
schaft zu  verletzen,  entschieden  zurück. 

Das  sind  die  Erklärungen,  die  ich  zur  Befriedigung  des 
patriotischen  Wunsches  des  hochverehrten  Abgeordneten  das 
Vergnügen  habe  zu  geben.  Diese  Erklärungen  sollen  ein  für 
allemal  gelten,  denn  wir  können  uns  nicht  vornehmen,  von  nun 
an  sämtliche  Gerüchte  und  Manöver  dreister  und  boshafter  Indi- 
viduen, die  nur  die  Leichtgläubigkeit  der  guten  Patrioten  aus- 
beuten wollen,  zu  widerlegen." 

Trotz  dieser  Dementis,  die  durch  Erklärungen  des  Kon- 
zessionärs der  Eisenbahn  von  Benguela,  Robert  Wiliams, 
bestätigt  wurden,  behauptet  man  hartnäckig,  daß  ein  großer 
Teil  der  Aktien  und  Schuldscheine  der  Eisenbahngesellschaft  von 
Benguela,  die  auch  „de  Lobito  a  Katanga"  genannt  wird,  in 
Händen  deutscher  Bankiers  sich  befinde.  Andererseits  beeilte 
sich  der  Kolonialminister  aus  noch  unbekannten  Gründen 
während  das  Parlament  geschlossen  war,  durch  Beschluß  vom 
17.  November  in  Angola  das  System  der  „offenen  Tür"  aus- 
schließlich zugunsten  der  ausländischen  Waren  einzurichten. 
Man  sagt,  daß  .dieses  System  von  der  deutschen  Diplomatie  ge- 
fordert worden  sei.  Zu  gleicher  Zeit  machte  eine  deutsche 
Schiffahrtsgesellschaft  eine  Falirt  nach  dem  Hafen  von  Lobito. 
Alle  diese  Tatsachen  zusammengenommen  beweisen,  daß  das 
erwähnte  Dementi  des  Ministeriums  der  auswärtigen  Angelegen- 
heiten die  Unbeliebtheit  der  Regierung  beim  Volke  nicht  vermeiden 
kann,  die  noch  schärfer  durch  die  Ausführung  des  Beschlusses 
-!vom  17.  November  auftreten  wird,  der  die  portugiesische  Industrie 
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sowie    die    portugiesische    Landwirtschaft    zu   Grunde    richten 
wird,  die  in  Angola  ihren  sichersten  Markt  hatten. 

Der  Beschluß  vom  17.  November  jedoch  ist  der  Revision 
des  Parlamentes  unterworfen.  Wir  werden  daher  erst  im 
nächsten  Jahre  hier  den  betreffenden  Text  veröffentlichen. 

TU. 

Während  der  verflossenen  Periode  von  September  1912  an 
sind  zwischen  Portugal  und  den  anderen  Nationen  verschiedene 
Abmachungen  getroffen  worden,  unter  denen  ganz  besonders  die 
folgenden  erwähnt  zu  werden  verdienen: 

Eine  zu  Bern  abgeschlossene  Konvention  vom  19.  Juni 
1913,  genehmigt  durch  Gesetz  vom  18.  Juli,  wodurch  der 
Schiedsgerichtsvertrag  vom  18.  August  1905  auf  weitere  10 
Jahre  verlängert  wurde. 

Die  internationale  Opium-Konvention,  die  im  Haag  am 
23.  Januar  1912  stattfand  und  durch  Gesetz  vom  18.  Juli  1913 
genehmigt  wurde. 

Die  mit  England  stattgefundene  Abmachung  über  die  Ver- 
waltung des  ausschließlichen  Rechtes  des  Opiums  in  Macau  und 
Hong-Kong,  welche  in  London  am  14.  Juni  1913  unterzeichnet 
und  durch  Gesetz  vom  18.  Juli  genehmigt  wurde. 

Die  mit  Holland  stattgefundene  Abmachung,  welche  im  Haag 
am  3.  April  1913  unterzeichnet,  durch  Gesetz  vom  1.  Juli  ge- 
nehmigt und  am  19.  desselben  Monats  ratifiziert  wurde  und 
die  einem  einzigen  Schiedsrichter  die  Meinungsverschiedenheit 
bezüglich  der  Grenzlinie  in  Art.  3  und  10  der  Timor-Konvention 
vom  1.  Oktober  1904  unterbreitet. 

Die  durch  Notenaustausch  mit  Oesterreich-Ungarn  am 
16.  Juli  1913  stattgefundene  Abmachung  betr.  die  Sprache, 
in  der  die  gerichtlichen  Akten  und  Ersuchungsschreiben  ab- 
gefaßt werden  sollen  sowie  betr.  das  Einkassierungssj^stem  der 
Unkosten  zum  Zweck  der  Durchführung  der  Haager  Konvention 
vom  17.  Juli  1905  über  Zivilprozesse. 

Die  durch  Notenaustausch  mit  der  Argentinischen  Republik 
am  12.  November  1913  getroffene  Abmachung  bezüglich  des 
diplomatischen  Korrespondenzausschusses  zwischen  den  beiden 
Regierungen  und  den  betreffenden  Gesandtschaften  in  Lissabon 
und  Buenos  Aires. 

Zu  derselben  Zeit,  am  1.,  Februar  1913,  wurde  von  Brasilien 
der  Vertrag  über  Auslieferung  von  Verbrechern,  datiert  vom 
10.  Juni  1872,  gekündigt.  Von  derselben  Nation  wurde  am 
15.  März  1913  die  Konvention  vom  12.  Januar  1855  über  die 
Unterdrückung  des  falschen  Geldes  gekündigt.    Spanien  kündigte 
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den  Handelsvertrag-  vom  27.  März  1893,  der  am  5.  September 
1913  abgelaufen  ist.  Diese  Kündigung  bedeutet  schwere  Xacli- 
teile  für  die  Volkswirtschaft  der  beiden  Länder.  Es  wurden 
daher  gleich  im  Juli  1912  die  Verhandlungen  eingeleitet  für  die 
Schließung  eines  neuen  Vertrages  und  hiermit  der  bekannte 
Xiortugiesische  Diplomat  Constancio  Roque  da  Costa  beauftragt, 
derselbe  Mann,  der  über  den  gegenwärtigen  Handelsvertrag  mit 
Deutschland  verhandelt  und  von  dem  vorstorbenen  Grafen 
Tattenhach  hochgeschätzt  und  verehrt  worden  war.  Die  Ver- 
handlungen befanden  sich  bereits  im  besten  Gange  und  Portugal 
hatte  bereits  wichtige  Konzessionen  erreicht,  als  Herr  Roque 
da  Costa  den  Befehl  zur  Rückkehr  erhielt,  weil  er  sich  als  Feind 
der  neuen  Regierung  zeigte.  Hierauf  wurde  er  abgesetzt  und 
der  diplomatischen  Funktionen  enthoben,  weil  er  sich  weigerte, 
eine  demütigende  Eidesformel  zu  unterzeichnen,  die  der  Minister 
der  auswärtigen  Angelegenheiten  ihm  auferlegen  wollte. 

Die  erwähnten  Verhandlungen  wurden  also  noch  nicht  zu 
Ende  geführt,  als  das  Dekret  vom  27.  September  1913  ein 
provisorisches  Regime  einrichtete,  indem  es  für  die  spanischen 
Waren  den  niedrigsten  Zollsatz  anwendete  und  die  Transitwaren 
sowie  den  Export  der  nationalen  Waren  von  Gebühren  befreite. 
Dieses  Regime  wurde  durch  ein  neueres  Gesetz  bis  zum 
31.  Dezember  1914  verlängert,  oder  bis  ein  neuerer  Handels- 
vertrag in  Kraft  tritt.  Laut  diesem  Gesetze  ist  auch  der  Import 
von  Pferden,  Eseln  und  Maultieren  aus  Spanien  zollfrei. 

Die  Erklärungen  aber  der  portugiesischen  Regierung  im 
Parlament,  um  dieses  provisorische  Regime  zu  unterstützen, 
riefen  eine  offiziöse  Note  der  spanischen  Regierung  hervor,  die 
wir  wegen  des  großen  Interesses,  das  sie  bietet,  wörtlich  wieder- 
geben: 

Abkommen  mit  Spanien. 

Der  Herr  Präsident  des  Ministeriums  legte  gestern  in  der  Abgeordneten- 
kammer den  folgenden  Vorschlag  vor: 

Art.  1.  Das  Dekret  No.  152  vom  27.  September  1913  wird  auf  Grund 
des  Abs.  No.  24  des  §  2B  der  Verfassung  bestätigt.  Die  Frist  seiner  Gültig- 
keit wird  bis  Hl,  Dezember  1914  verlängert  bezw.  bis  ein  etwaiges  Abkommen 
mit  Spanien  in  Kraft  tritt. 

§  1.  Die  Regierung  wird  ermächtigt,  die  zeitweilige  Einfuhr  von  Ein- 
hufern zu  gestatten,  die  aus  Spanien  für  die  Viehmärkte  bestimmt  sind  und 
bei  denen  die  Remonte-Kommissionen  des  Heeres,  die  Fiskal-  und  Republi- 
kanische Wache  mitzuwirken  pflegen.  Die  Frist  und  die  Bedingungen  dieser 
Einfuhr  werden  gemäß  den  besonderen  zu  berücksichtigenden  Umständen  und 
auf  die  den  Interessen  des  Staates  zweckmäßigste  Weise  reguliert. 

§  2.  Der  Transit  von  Waren,  die  vom  Ausland  kommend  Portugal 
durchqueren  mit  der  Richtung  nach  einem  anderen  oder  demselben  fremden 
Lande   und   mit  der  ausdrücklichen  Erklärung  für  den  Bestimmungsort  ver- 
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sehen    sind,    bleibt    fernerhin    völlig    frei    von    Zöllen    und    allen    sonstigen 
Abgaben. 

Art.  2.  Entgegenstehende  Gesetzesbestimmungen  sind  aufgehoben. 

In  der  Abgeordnetenkammer  und  im  Senate  von  Portugal  ist  ein  Ge- 
setzentwurf genehmigt  worden,  der  das  Dekret  vom  27.  September  über  das 
provisorische  Handelsregime  mit  Spanien  bestätigt  und  bis  zum  31.  Dezember  1 914 
bezw.  bis  ein  neuer  Handelsvertrag  in  Kraft  tritt,  verlängert.  In  dem  besagten 
Entwurf  wird  auch  die  zollfreie  Einfuhr  nach  Portugal  von  Pferden,  Eseln 
und  Maultieren  aus  Spanien  verfügt  und  es  werden  die  Gebühren  für  die 
Ausfuhr  der  Waren  für  unser  Land  aufgehoben. 

Gemäß  den  Erklärungen  der  portugiesischen  Regierung,  die  in  den  Lissa- 
boner Zeitungen  vom  19.  d.  M.  veröffentlicht  wurden,  waren  die  Verhandlungen 
für  den  neuen  Handelsvertr;ig  infolge  unserer  übermäßigen  Forderungen 
mißglückt  und  gemäß  derselben  Presse  (mit  Bezug  auf  die  Frage  des  aus 
Spanien  von  den  Portugiesen  eingeführten  Brotes)  nahm  Spanien  an,  daß  sobald 
im  September  der  frühere  Vertrag  abläuft,  in  den  beteiligten  lusitanischen 
Ortschaften  eine  derartige  Unzufriedenheit  sich  zeigen  würde,  daß  die  portu- 
giesische Regierung  sich  gezwungen  sehen  würde,  Unterdrückungsmittel 
anzuwenden,  die  die  Gemüter  gegen  die  Republik  aufreizen  würden. 

Hier  muß  hervorgehoben  werden : 

1.  daß  Spanien  den  Vertrag  mit  Portugal  gekündigt  hatte  um  bei  den 
Verhandlungen  die  gebührende  Gegenseitigkeit  wiederherzustellen.  Aber  die 
portugiesische  Regierung  verlangte  nicht  nur,  alles  zu  behalten,  was  im 
früheren  Vertrag  uns  günstig  war,  sondern  auch  ihre  vorteilhafte  Situation 
mit  Ansprüchen  zu  erhöhen,  die  sich  auf  die  Kolonialartikel  beziehen,  ohne 
dafür  positive  Entschädigungen  zu  bieten.  Spanien  verlangte  den  Anschluß 
der  Zollfreiheitliste  für  frische  Fische,  gesalzene  und  gepreßte  Sardellen, 
Schweine  zur  Zeit  des  Schlachtens,  Salz,  welche  Artikel  in  dem  am  30.  Sep- 
tember abgelaufenen  Vertrage  figurierten.  Spanien  gab,  von  den  besten 
Wünschen  geleitet,  hinsichtlich  der  Schweine  nach  und  willigte  darein,  daß 
die  übrigen  Privilegien  des  erwähnten  früheren  Vertrages,  wie  z.  B.  Holz  in 
Stangen,  lebende  und  tote  Vögel  und  Eier  Aveiter  in  Kraft  bleiben  sollten, 
Artikel,  die  für  Portugal  einen  Wert  von  12  Millionen  Pesetas  darstellen,  ohne 
daß  sie  in  der  spanischen  Ausfuhr  gleichwertige  Klauseln  aufweisen. 

2.  Da  die  portugiesische  Landwirtschaft  sich  in  einer  günstigeren  Lage 
befand,  verlangte  Spanien,  um  seine  Landwirtschaft  zu  begünstigen,  Vorteile 
bezüglich  der  Oele,  Getreide  und  Rohwolle,  aber  Portugal  wies  von  diesen 
Forderungen  ohne  weiteres  die  auf  den  ersten  dieser  Artikel  sich  beziehenden 
zurück.  Die  für  die  beiden  anderen  bewilligten  Forderungen  sind  von  ge- 
ringer Bedeutung. 

3.  Anfangs  wurde  ausgemacht,  daß  man  ermäßigte  Gebühren  über  einige 
Einfuhrartikel  für  ein  jedes  dieser  beiden  Länder  festsetzen  würde.  Spanien 
nahm  die  von  Portugal  vorgelegte  Liste  für  die  in  seinem  Lande  erzeugten 
Artikel  fast  gänzlich  an.  Was  Spanien  vorlegte,  ist  noch  nicht  beantwortet 
Avorden,  weil  nach  Ablehnung  der  Vorteile,  die  Portugal  für  seine  Kolonial- 
produkte verlangte,  die  Verhandlungen  eingestellt  worden  sind,  ohne  daß  aus 
Lissabon  eine  Antwort  eingetroffen  sei  bezüglich  der  ermäßigten  Gebühren 
für  die  spanischen  Artikel. 

Hieraus  ergibt  sich,  daß  Spanien  alle  Forderungen  genehmigte,  die  keinen 
allzu  großen  Nachteil  für  seine  Produktion  mit  sich  brachten. 

4.  Zum  Schluß  ist  den  spanischen  Unterhändlern  weder  vor  noch  nach 
den  Verhandlungen  jemals  eingefallen,  daß  in  Portugal  Empörungen  entstehen 
würden,  auf  die  die  dortige  Presse  anspielt. 
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Till. 

Zwischen  der  portugiesischen  Regierung  und  den  RegieruiTgen 
anderer  Nationen  kamen  keinerlei  neue  Konflikte  vor.  Es  schwebten 
jedoch  noch  die  folgenden,  nämlich  der  durch  die  Vertreibung 
der  religiösen  Kongregationen  und  die  Beschlagnahme  ihrer  Güter 
hervorgerufene  Konflikt  sowie  derjenige  betreffs  der  Grenzen 
der  portugiesischen  Kolonie  von  Timor. 

Das  Vorhandensein  des  ersteren  dieser  Konflikte  wurde 
von  der  Regierung  im  Parlament  energisch  in  Abrede  gestellt, 
aber  zuletzt  sah  sie  sich  gezwungen  die  Wahrheit  zu  gestehen. 
Sie  unterwarf  dem  Haager  Schiedsgericht  die  Beschwerden 
Frankreichs,  Englands,  Italiens  und  Spaniens.  Nur  Deutschland 
wollte  sich  diesem  Schiedsgericht  nicht  unterwerfen.  Es  sind 
daher,  wie  die  Regierung  erklärt,  weitere  Verhandlungen  mit 
Deutschland  noch  im  Gange.  Das  Schiedsgericht  besteht  aus 
EliJiii  Boot,  dem  früheren  Minister  der  Vereinigten  Staaten, 
Savoniin  Loh  mann,  früherem  Minister  von  Holland,  und  Dr. 
Lardy,  Minister  der  Schweiz  in  Paris. 

Das  Haager  Schiedsgericht  muß  auch  über  die  Frage  von 
Timor  urteilen,  aber  dieses  Urteil  wird,  anstatt  von  3  Schieds- 
richtern, nur  von  einem  verkündet  werden,  nämlich  von  Dr. 
Lardy.  Zu  diesem  Zwecke  ist  der  Regierung,  wie  wir  bereits 
gesehen  haben,  durch  Gesetz  vom  18.  Juli  1913  die  nötige  Er- 
mächtigung gegeben  worden. 

Für  diese  beiden  Fragen  sind  bereits  von  den  beteiligten 
Regierungen  die  betreffenden  Denkschriften  den  Schiedsrichtern 
vorgelegt  worden. 

IX. 

Die  das  öffentliche  internationale  Recht  betreffenden  An- 
gelegenheiten erwecken  in  Portugal  ein  mittelmäßiges  Interesse, 
selbst  bei  den  Universitätsprofessoren.  Daher  ist  die  portu- 
giesische Bibliographie  über  diesen  Rechtszweig  außerordentlicli 
klein.  Zu  verzeichnen  ist  allenfalls  ein  Vortrag  von  dem  Ver- 
fasser dieses  Berichtes,  der  sich  „Die  Luftschiffahrt  und  das 
Recht"  betitelt.  Es  gab  keine  weitere  Veröffentlichung  doktri- 
nären Charakters.  Bezüglich  der  offiziellen  Veröffentlichungen 
hatte  man  Weißbücher  betreffs  der  Grenzfestsetzungen  ange- 
kündigt, aber  diese  Bücher  sind  noch  nicht  erschienen.  Es 
gibt  jedoch  eine  Revue  bezw.  Uebersicht  der  Gesetzgebung, 
Anzeigen  und  Erklärungen  internationalen  Charakters. 

Aus  den  oben  erwähnten  Gründen  findet  selten  ein  Vortrag 
über  Angelegenheiten  des  internationalen  Rechtes  statt,  mit 
Ausnahme  der  Vorlesungen,  die  auf  der  Universität  Coimbra  und 
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der  Scliiffahrtsschule  von  den  betreffenden  Professoren  abgehalten 
werden.  Als  sensationeller  Fall  jedoch  muß  ein  Vortrag  des 
Ministers  der  auswärtigen  Angelegenheiten  erwähnt  werden, 
den  er  im  Beisein  des  diplomatischen  Korps  gehalten  hat,  in 
dem  er  in  feierlicher  Weise  die  Gerüchte  bezüglich  des  Ein- 
flusses Englands  und  Deutschlands  in  den  portugiesischen  Kolonien 
Afrikas  dementierte  und  die  Freundschaft  dieser  letzteren  Nation 
für  die  portugiesische  Nation  versichert,  indem  er  sich 
auf  Worte  berief,  die  der  Kaiser  anläßlich  seines  Besuches  beim 
König  Don  Carlos  I  in  Lissabon  vorgebracht  haben  soll. 

Als  fortschrittliches  intellektuell  hochstehendes  Land  hat 
Portugal  beinahe  an  sämtlichen  in  Europa  stattgefundenen  Kon- 
gressen, wie  z.  B.  dem  Kongresse  für  allgemeine  und  medizinische 
Elektrologie  und  Radiologie  (Prag  im  September  1912),  dem 
Madrider  Touristenkongresse  (Oktober  1913),  dem  medizinischen 
Kongresse  in  London  etc.  teilgenommen. 

X. 

Zum  Schluß  sind  in  Portugal  während  der  Periode,  auf  die 
wir  uns  beziehen,  verschiedene  wichtige  Gesetze  veröö'entlicht 
worden,  die  offensichtlich  einen  internationalen  Charakter  tragen. 
Diese  Verfügungen  sind : 

Die  Verordnung  vom  21.  März  1913  über  den  Export  von 
Weinen  und  Oelen  nach  Deutschland,  in  Erfüllung  des  mit 
dieser  Nation  abgeschlossenen  Vertrages. 

Das  Gesetz  vom   16.  Juli  1913  über  den  Walfischfang  in 
den  Kolonialseen. 

Das  Dekret  vom  19.  Juli  1913,  durch  das  der  englischen 
Firma  Blandy  Brothers  &  Co.  die  Erlaubnis  gegeben  wurde,  ein 
Kohlenlager  im  Hafen  von  S.  Vicente  (Kap  Verde)  einzurichten. 

Das  Gesetz  vom  7.  Mai  1913,  durch  das  die  Regierung 
ermächtigt  wird,  der  französisch-deutschen  Konvention  vom 
4.  November  1911  über  Marokko  beizutreten. 

Das  Schreiben  vom  3  I.März  1913,  durch  das  die  Washingtoner 
Konvention  über  industrielles  Eigentum  bestätigt  wird. 

Das  Schreiben  vom  12.  Juli  1913,  durch  das  die  Brüsseler 
Konventionen  über  Seerecht  bestätigt  werden. 

Das  Schreiben  vom  23.  August  1913,  durch  das  die  Pariser 
Konvention  vom  4.  Mai  1910  über  den  Handel  von  Weißen  usw. 
bestätiat  wird. 


17.   Die  Schweiz  % 

Von  Herrn  Prof.  Dr.  7Iax   Hllber  in  Zürich. 
I. 

Allgemeines.    Politische  Organisation. 

Fragen  der  auswärtigen  Politik  haben  in  der  Berichts- 
periode die  öffentliche  Meinung  der  Schweiz  in  ganz  ungewöhn- 
lichem Maße  bewegt.  Vor  allem  entfesselte  der  Gotthard- 
V ertrag'-^),  insbesondere  in  der  französischen  Schweiz,  eine 
leidenschaftliche  Agitation,  in  welcher  wohl  die  durch  diese 
Uebereinkunft  geschaffenen  rechtlichen  Bindungen  zum  Gegen- 
stand des  Angriffs  gemacht  wurden,  auf  deren  Grund  aber 
gefühlsmäßige,  nationale  und  zum  Teil  rassenmäßige  Besorgnisse 
gegenüber  dem  Anwachsen  des  wirtschaftlichen  und  damit 
politischen  Einflusses  des  Deutschen  Reiches  lagen.  Nachdem 
der  Vertrag  von  den  beiden  Räten  nach  langen  und  großenteils 
gehaltreichen  Debatten  angenommen  worden  war,  legte  sich 
die  Aufregung  in  ziemlich  kurzer  Zeit;  dagegen  ist  als  Frucht 
der  Agitation  die  sog.  Staats  vertragsinitiative  geblieben. 
Für  diese  Initiative,  welche  die  Unterstellung  der  auf  eine  Dauer 
von  mehr  als  15  Jahren  verbindlichen  Staatsverträge  unter  das 
fakultative  Referendum  verlangt,  sind  mehr  als  die  verfassungs- 
mäßig erforderlichen  Stimmen  zusammengekommen.  Die  Initianten 


^)  Abkürzungen: 

B.B.  =  Schweizerisches  Bundesblatt  mit  Jahrgang  und  Bandzahl  des  Jahrganges. 

A.S.N.F.  =  Amtliche  Sammlung  der  Bundesgesetze  und  Verordnungen.  Neue 
Folge.     Bd.  XXVII  (1911)  XXVIII  (1912). 

B.G.Entsch.  =  Entscheidungen  des  schweizerischen  Bundesgerichts.  Amtliche 
Sammlung.     Bd.  37  (1911).     I.Teil:  öffentlich-rechtliche  Entscheidungen. 

B.G.Praxis  =  Die  Praxis  des  Bundesgerichts.  Monatliche  Berichte.  I.  Jahr- 
gang 1912. 

Politisches  Jahrbuch  =  Politisches  Jahrbuch  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft, begründet  von  Hilty,  fortgesetzt  von  Burckhardt,  seit  1887. 
'^)  Vgl.  die  Abhandlung  von  Herrn  Dr.  Marx  in  diesem  Jahrgang. 
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reichten  62000  Unterschriften  ein  (B.B.  1913,  IV  161);  die  weitere 
Behandlung  der  Angelegenheit  im  Parlament  und  die  Volks- 
abstimmung ist  damit  gesichert,  ihren  Abscliluß  dürfte  sie  kaum 
vor  dem  Jahre  1915  erhalten  (Politisches  Jahrbuch  XXVII,  582  ff). 

Von  internationaler  Bedeutung  war  der  Besuch  des 
Deutschen  Kaisers  anläßlich  der  Manöver  des  II [.  Armee- 
korps, 3 — 6.  September  1912  (die  zwischen  dem  Bundespräsi- 
denten und  dem  Kaiser  gewechselten  Toaste  und  Telegramme 
siehe  B.B.  1912,  IV  283  ff).  Zu  erwähnen  sind  ferner  die  vom 
Bundespräsidenten  am  4.  Dezember  1912  im  Ständerat  und  am 
12.  Februar  1913  in  der  italienischen  Deputiertenkammer  vom 
italienischen  Minister  des  Auswärtigen  abgegebenen  Erklärungen, 
durch  welche  zwischen  der  öffentliclien  Meinung  der  Schweiz 
und  Italiens  obschwebende  Mißverständnisse,  die  Frucht  einer 
gewissenlosen  Hetzpresse  in  beiden  Staaten,  im  wesentlichen 
beseitigt  worden  sind  (Politisches  Jahrbuch  XXVII,  511  ff). 

Die  sog.  Ausländ  er  frage,  d.h.  die  Einbürgerung  der  in 
einem  abnorm  hohen  Prozentsatz  in  der  Schweiz  niedergelassenen 
Ausländer,  ist  in  der  Berichtsperiode  dadurch  gefördert  worden, 
daß  die  aus  Vertretern  der  drei  meistinteressierten  Kantone 
Genf,  Zürich  und  Basel  zusammengesetzte  Neuner-Kommission 
dem  Bundespräsidenten  einen  formulierten  Entwurf  für  eine 
Verfassungsrevision  (namentliche  Einführung  des  jus  soli  ohne 
Optionsbefugnis)  überreichte.  Leider  ist  die  parlamentarische 
Behandlung  dieser  wohl  wichtigsten  politischen  Angelegenheit 
noch  nicht  in  Sicht  (Politisches  Jahrbuch  XXVII,  Iff  und  573  ff). 

Dagegen  ist  in  der  Berichtsperiode  die  Beratung  der  Reform 
der  Bundesverwaltung,  insbesondere  auch  der  Reorganisation 
der  auswärtigen  Verwaltung,  vom  Parlament  wesentlich 
gefördert  worden.  Ihren  Abschluß  hat  die  Reform  allerdings 
erst  durch  die  Beschlüsse  vom  26. /28.  Januar  1914  gefunden. 
(Vgl.  Bericht  des  Bundesrates  vom  2.  Juli  1909  (B.B.  1909,  IV 
289)  und  9.  Juli  1912  (B.B.  1912,  IV  61). 

II. 

Staatsverträge  und  anderweitige  Uebereinkünfte. 

Von  allgemeiner  Bedeutung  für  das  Vertragsrecht  ist  der 
Beschluß  des  Bundesrates  vom  25.  Juli  1913,  wonach  ein 
systematisches  Inhaltsverzeichnis  der  geltenden 
Staats  vertrage  angelegt  und  in  kürzeren  Zwischenräumen 
je  weilen  wieder  neu  aufgelegt  werden  soll.  Zweck  des  Ver- 
zeichnisses ist,  die  Benutzung  der  amtlichen  Gesetzessammlung 
zu  erleichtern,  insbesondere  raschen  Aufschluß  darüber  zu  geben, 
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welche  Vertragsbestimmungen  im  Verhältnis  zu  einem  be- 
stimmten Staate  in  einem  konkreten  Falle  in  Betracht  kommen 
(B.B.  1914,  I  339). 

1.  Grenzverhältnisse. 
Am  23.  Oktober  1912  wurde  zwischen  der  schweizerischen 
und  französischen  Regierung  eine  Uebereinkunft  abgeschlossen 
(und  am  25.  Oktober  bezw.  15.  November  1912  ratifiziert)  betr. 
den  Weidgang  zu  beiden  Seiten  der  Grenze,  und  zwar 
Sommerung  und  täglicher  Weidgang.  Die  Bestimmungen  sind 
ausschliei^lich  viehseuchenpolizeilicher  Natur  und  ohne  allge- 
meineres juristisches  Interesse.     A.S.N.F.  XVIII,  781  ff. 

2.  Industrie. 

Im  Januar  1913  richtete  der  Bundesrat  an  die  europäischen 
Staaten  eine  Anfrage  betr.  die  Veranstaltung  einer  neuen  inter- 
nationalen Arbeiterschutzkonferenz,  und  zwar  mit  Rück- 
sicht auf  die  von  der  internationalen  Vereinigung  für  gesetz- 
lichen Arbeiterschutz  gemachten  Vorscliläge  über  Verbot  der 
industriellen  Nachtarbeit  jugendlicher  Arbeiter  und  die  Fest- 
setzung einer  zehnstündigen  Maximalarbeitsdauer  für  Frauen 
und  Jugendliche.  15  Staaten,  d.  h.  alle  außer  Griechenland, 
Bulgarien  und  Rumänien,  gaben  eine  zustimmende  Antwort. 
Daraufhin  lud  der  Bundesrat  auf  den  15.  September  1913  nach 
Bern  ein  und  berief  zugleich  auf  den  11.  September  die 
Kommission,  welche,  gemäß  der  Anregung  der  internationalen 
Vereinigung  für  gesetzlichen  Arbeiterschutz,  sich  mit  den  Grund- 
sätzen der  periodischen  Berichterstattung  über  den  Vollzug  der 
Arbeiterschutzgesetze  befassen  soll.  Die  Regierungen,  welchen 
von  der  internationalen  Vereinigung  f.  g.  A.  am  25.  Oktober 
1912  ein  Programm  für  eine  Uebereinkunft  zu  diesem  Zwecke 
vorgelegt  worden  war,  hatten  fast  ausnahmslos  ihre  Geneigtheit 
zur  Bildung  einer  Kommission  zur  Beratung  einer  Uebereinkunft 
über  die  periodische  Berichterstattung  erklärt. 

Die  Tätigkeit  beider  Konferenzen  fällt  in  die  nächste  Be- 
richtsperiode (B.B.  1913,  III  694  ff.). 

3.  Niederlassung. 
An  der  im  November  1913  in  Paris  abgehaltenen  inter- 
nationalen Konferenz  über  Ausländerarmenpflege  war  die 
Schweiz  durch  den  Gesandten  in  Paris,  Dr.  Lardy,  und  den 
Adjunkten  des  Justizdepartements,  Dr.  Leiipold,  vertreten  (B.B. 
1913,  II  308  f.).  Nachdem  die  französische  Regierung  dem 
Bundesrat  den  von  der  Konferenz  ausgearbeiteten  Vertragsent- 


Die  Schweiz.  873 

vvurf  unterbreitet  hatte,  erklärte  sich  der  Bundesrat  mit  den 
Grundsätzen  der  geplanten  Regelung  einverstanden.  Der  end- 
gültigen Bereinigung  des  Vertrages  stellten  sich  indessen 
Schwierigkeiten   entgegen   (B.B.  1913,  III  9  und  1914,  I  362). 

4.  Auslieferung  und  anderweitige  Rechtshilfe. 

Zu  der  von  der  belgischen  Regierung  ausgehenden  An- 
regung betr.  Schaffung  einer  kollektiven  Ordnung  des 
Auslief  erungs recht  es  (anstelle  der  jetzigen  Partikulärver- 
träge) sprach  sich  der  Bundesrat  nicht  grundsätzlich  ablehnend 
aus,  obwohl  seines  Erachtens  eine  konkrete,  verbindliche  Rege- 
lung der  Materie  bei  der  Verschiedenheit  der  zu  berücksichtigen- 
den Gesetzgebungen  nicht  erzielbar  ist.  Immerhin  scheint  es 
wohl  gedenkbar,  eine  Art  Rahmenvertrag  mit  subsidiär  gelten- 
den Normen  zu  schaffen  (B.B.  1913,  II  308). 

Mit  Frankreich  wurde  am  1.  Februar  1913  eine  Erklärung 
(Deklaration)  abgeschlossen,  durch  welche,  in  Ergänzung  der 
Haager  Uebereinkunft  vom  17.  Juli  1905  und  in  teil  weiser 
Derogation  zum  französisch-schweizerischen  Gerichtsstandsver- 
trag vom  15.  Juni  1869,  die  Ueberraittlung  von  gericht- 
lichen und  außergerichtlichen  Aktenstücken  sowie 
von  Requisitorien  in  Zivil-  und  Handelssachen  ge- 
ordnet wurde  (A  S.N.F.  XIX,  12  ff.  und  B.B.  1913,  II  307  f.). 
Das  Wesentliche  der  Erklärung  besteht  darin,  daß  anstelle  der 
diplomatischen  Uebermittlung  der  direkte  V^erkehr  der  zustän- 
digen französischen  Behörden  mit  dem  eidgenössischen  Justiz- 
departement (für  von  der  französischen  Justiz  ausgehende  Akte) 
und  der  kantonalen  schweizerischen  Behörden  mit  den  französi- 
schen Prokureurs  im  entgegengesetzten  Falle  tritt. 

Die  Erklärung  ist  am  1.  Mai  1913  in  Kraft  getreten  und 
kann  jederzeit  auf  6  Monate  gekündigt  werden.  —  Für  Straf- 
sachen bleibt  es  wie  bisher  beim  diplomatischen  Weg  (Kreis- 
schreiben vom  13.  Februar  1913  an  die  Kantonregierungen, 
B.B.  1913,  I  295  f.). 

Mit  Brasilien  sind  Unterhandlungen  über  einen  Aus- 
lieferungsvertrag im  Gange  und  in  den  Freundschaftsvertrag 
mit  San  Domingo  soll  eine  allgememe  Klausel  betr.  Aus- 
lieferung und  Requisitorien  aufgenommen  werden  (B.B.  1914,1362). 

5.   Schiedsverträge. 

Am  19.  Juni  1913  wurden  Schiedsverträge  abgeschlossen 
mit  Spanien  und  mit  Portugal.  Das  Abkommen  mit  Portugal 
bezweckt  lediglich  die  Fortsetzung   des  1913   ablaufenden  Ver- 
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träges  von  1905  auf  10  Jahre.  Der  Vertrag  selber  gehört  zu 
dem  Typns  des  englisch-französischen  Vertrages. 

Der  Vertrag  mit  Spanien  dagegen,  welcher  das  Abkommen 
von  1907  ersetzt,  hat  die  stereotype  Formel  durch  eine  andere 
ersetzt,  welche  bereits  in  dem  schweizerisch-belgischen  Vertrage 
vom  15.  November  1904  gebraucht  wurde. 

Die  Kompetenz  des  Schiedsgerichts  —  und  zwar  des  durch 
die  Konvention  vom  29.  Juli  1899  eingesetzten  ständigen  Schieds- 
gerichtshofes im  Haag  —  ist  anerkannt  für  diejenigen,  weder 
diplomatisch  noch  sonstwie  gütlich  beizulegenden  Streitigkeiten, 
welche  sich  beziehen  auf  die  Anwendung  und  Auslegung  der 
bestehenden  oder  künftigen  Staatsverträge  oder  auf  die  Geltend- 
machung von  Schadensersatzansprüchen,  sofern  die  Schadens- 
ersatzpflicht  von  den  Parteien  grundsätzlich  anerkannt  ist  (Art.  1 
und  3).  In  diesen  Fällen  ist  nach  Art.  3  das  Schiedsverfahren 
„obligatorisch",  jedoch  unter  folgenden  Bedingungen:  a)  daß 
an  den  die  Grundlage  des  Streites  bildenden  Verträgen  dritte 
Mächte  weder  von  Anfang  an  noch  durch  späteren  Beitritt  be- 
teiligt sind.  Damit  fallen  alle  Kollektivverträge  außer  Betracht; 
b)  daß  die  Streitigkeiten  weder  die  Ehre  noch  die  Unabhängigkeit 
noch  die  Souveränität  der  Vertragsparteien  berühren,  wobei 
(Art.  2)  es  dem  Ermessen  jeder  Partei  anheimgestellt  ist,  zu 
entscheiden,  ob  dies  der  Fall  ist.  Der  Vertrag  ist  demnach 
keineswegs  ein  „obligatorischer"  im  Sinne  der  herrschenden  Auf- 
fassung, da  die  Ehrenklausel  für  keinen  Fall  ausgeschlossen  ist. 
Das  Verhältnis  eines  solchen  Abkommens  zu  den  heute  noch 
liäufigsten,  auf  den  englisch -französischen  Vertrag  von  1903 
zurückgehenden  Formen  liegt  darin,  daß  im  ersteren  Fall  ein 
sog.  bedingtes  Obligatorium  vorliegt,  während  im  zweiten  Fall 
überhaupt  kein  Obligatorium  besteht,  sondern  lediglich  ein  Grund- 
satz formuliert  wird.  Die  bundesrätliche  Botschaft  vom  22.  Juli 
1913  an  die  Bundesversammlung  betr.  die  Abkommen  mit  Spanien 
und  Portugal  macht  diesen  Unterschied  ganz  deutlich  (B.B.  1913, 
IV  25  f.).  Die  Gegenüberstellung  von  bedingt  obligatorischer 
und  rein  fakultativer  Schiedsgerichtsbarkeit  hat  auf  Grund  des 
russischen  Voischlages  eine  Rolle  in  den  Verhandlungen  der 
I.  Friedenskonferenz  gespielt,  ist  dann  aber  später,  insbesondere 
auf  der  IL  Konferenz,  durch  den  Gegensatz  von  durch  die  Eliren- 
klausel  bedingter  und  absolut-obligatorischer  Gerichtsbarkeit  in 
den  Hintergrund  geschoben  worden  (vgl.  Lammascii,  Die  Lehre 
von  der  Schiedsgerichtsbarkeit  I,  65—67).  Demnach  stellt  nach 
der  bundesrätlichen  Botschaft  der  belgische  und  neue  spanische 
Vertrag  ein  Plus  der  Bindung  gegenüber  dem  gewöhnlichen, 
durch   den   portugiesischen  Vertrag   repräsentierten  Typus   dar. 
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Hinsichtlich  der  letzteren  Verträge  ist  aber  doch  wohl  zu 
unterscheiden,  ob  die  Kontrahenten  unter  Vorbehalt  der  Ehren- 
klausel „sich  verpflichten"  (s'engagent)^  Rechtsstreitigkeiten  dem 
Schiedsgericht  zu  unterwerfen  (z.  B.  schweizerisch-norwegisch- 
schwedischer Vertrag  von  1904),  oder  ob  es  wie  gewöhnlich 
(Verträge  der  Schweiz  mit  England,  Frankreich,  Italien  u.  a.) 
nur  heißt:  les  differends  seront  soumis,  sie  „sollen"  dem 
Schiedsgericht  unterbreitet  werden. 

Endlich  ist  noch  zu  beachten,  daß  die  Verträge  mit  be- 
dingtem Obligatorium  nur  auf  Streitigkeiten  über  Vertragsrecht 
und  über  im  Grundsatz  anerkannte  Schadensersatzforderungen 
sich  beziehen,  während  bei  den  andern  Verträgen  dagegen  Rechts- 
fragen ganz  allgemein  als  grundsätzlich  arbitrabel  erklärt  werden. 

Das  von  Fall  zu  Fall  durch  „SpezialVereinbarung"  zu  be- 
stellende Gericht  wird  (Art.  5)  mangels  anderweitiger  Verab- 
redung gemäß  der  Haager  Konvention  vom  18.  Oktober  1907 
gebildet.  Kein  Schiedsrichter  darf  indessen  Angehöriger  oder 
Domiziliat  eines  der  beiden  Vertragsstaaten  sein. 

Der  Vertrag  ist  auf  10  Jahre  geschlossen.  Falls  nicht 
6  Monate  vor  Ablauf  dieser  Frist  gekündigt  wird,  läuft  der 
Vertrag  weiter,  kann  aber  jederzeit  auf  5  Jahre  hinaus  gekündigt 
werden  (B.B.  1913,  IV  25)  i). 

6.  Eisenbahnen. 

Da  der  Gott h ardvertrag  Gegenstand  einer  besonderen 
Abhandlung  in  diesem  Jahrbuche  bildet,  ist  er  an  dieser 
Stelle  nicht  weiter  zu  erörtern  (vgl.  oben,  sowie  Politisches 
Jahrbuch  XXVII,  493  ff).  Der  Vertragstext  ist  abgedruckt 
A.S.N.F.  XIX,  347  ff;  die  dazugehörenden  Botschaften  finden 
sich  B.B.  1909,  V  131  ff  und  1913,  I  333  ff  (nebst  den  Gut- 
achten von  Speiser  und  Borel).  Der  Austausch  der  Ratifikationen 
erfolgte  am  4.  Oktober  1913  (A.S.N.F.  XIX,  375 f.). 

Die  internationale  Kommission  für  Aufstellung  einer  all- 
gemeinen Begrenzungslinie  hielt  im  3tai  und  Dezember 
1912  Sitzungen  in  Bern  ab  und  stellte  mit  Schlußprotokoll 
vom  14.  Dezember  1912  Anträge  betr.  Abänderung  der  Kon- 
vention betr.  die  technische  Einheit  im  Eisenbahn- 
wesen.    Diese  bezwecken  im  wesentlichen  Schaffung  eines  den 


1)  Die  selbsttätige  Erneuerung  des  Vertrages  gemäß  einer  speziellen 
Vertragsbestimmung  ist  aufgenommen  worden,  weil  die  Bundesversammlung 
die  frühere  Praxis  des  Bundesrates  beanstandet  hatte,  wonach  dieser  ohne 
Begrüßung  des  Parlaments  durch  bloßen  Notenwechsel  von  Regierung  zu 
Regierung  die  abgelaufenen  Schiedsverträge  erneuerte  (Politisches  Jahr- 
buch XXVII,  526). 
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Einlieitsvorschriften  entsprechenden  und  durch  ein  besonderes 
Zeichen  äußerlich  erkennbaren  „Tiansitwagens",  der  ohne  weiteres 
auf  alle  dem  internationalen  Verkehr  dienenden  Linien  über- 
gehen kann  (B.B.  1913,  II  609  f.). 

7.   Internationale  Verträge  der  Kantone. 

Für  den  Kanton  Zürich  wurden  vom  Bund  Gegenseitig- 
keitserklärungen  mit  dem  Deutschen  Reiche  ausgetauscht 
am  10.  Januar/ 13.  Februar  1913  über  die  Besteuerung  von  Erb- 
schaften und  Schenkungen  zugunsten  gemeinnütziger  Anstalten. 

III. 

Handhabung  der  Staatsverträge  und  internationale 

Beziehungen  außerhalb  des  Vertragsreclits. 

1.   Allgemeines. 

In  seinem  Urteil  vom  20.  Dezember  1912  in  Sachen  Brandt 
gegen  Zürich  hatte  das  Bundesgericht  als  Staatsgericlitshof 
sich  über  allgemeine  Fragen  der  Vertragsauslegung 
auszusprechen  (B.G.Entsch.  XXXVIII,  1,  551  fi.,  insbesondere 
S.  584-605). 

Der  Fall  ist  folgender:  Art.  4  des  schweizerisch-russischen 
Niederlassungsvertrages,  Abs.  4,  lautet:  Aucim  impöt  de 
succession  ne  sera  erige  en  Suisse  d'un  sujet  russe  y  residant, 
Sans  y  etre  legalement  domicilie,  et  dans  V Empire  de  Russie 
d'un  citoyen  suisse  y  residant  dans  les  fnemes  conditions, 
sur  les  valeurs  acquises  par  droit  d'heritage  et  se  trouvant 
dans  son  pays  natal.  Dieser  französische  Text  ist  der  einzige 
Originaltext  des  Vertrages,  d.  h.  es  ist  nur  der  französische 
Text  von  den  Unterhändlern  unterschrieben  und  bei  der  Rati- 
ükation  ausgewechselt  worden.  Die  amtliche  deutsche  Ueber- 
setzung,  welche  mit  der  bundesrätlichen  Botschaft  den  deutsch- 
sprechenden Mitgliedern  der  Bundesversammlung,  welche  den 
Vertrag  zu  ratifizieren  hatte,  vorgelegt  wurde  und  welche  in 
die  deutsche  Ausgabe  der  amtlichen  eidgenössischen  Gesetzes- 
sammlung Aufnahme  fand,  weicht  aber  von  dem  französischen 
Text  sehr  stark  ab,  indem  es  dort  lautet:  „In  der  Schweiz 
darf  vom  Vermögen  des  russischen  Untertanen,  der  dort  wohnte, 
aber  nicht  gesetzlich  niedergelassen  war,  .  .  .  soweit  es  durch 
Erbrecht  erworben  ist  und  sich  in  seinem  Heimatlande  befindet, 
keine  Erbscliaftsgebühr  erhoben  werden."  Der  Originaltext 
spricht  also  vom  Erben,  die  deutsche  Uebersetzung  vom 
Erblasser. 
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Diese  krasse,  bis  dahin  unbeachtet  gebliebene  Diskrepanz 
zwischen  beiden  Vertragstexten  wurde  in  einem  staatsrechtlichen 
Rekurs,  den  ein  russischer,  nicht  niedergelassener  Erbe  wegen 
der  Erbschaft  eines  in  Zürich  niedergelassenen  Russen  gegen 
den  Kanton  Zürich  erhob,  von  praktischer  Bedeutung.  Da  es  sich 
um  eine  Nachsteuer-,  Erbschafts-  und  Ergänzungssteuerforderung 
von  ca.  2V2  Millionen  Franken  handelte,  wurde  dem  Verfahren 
von  den  Parteien  eine  ganz  besondere  Aufmerksamkeit  zu- 
gewendet. Dem  Gerichte  lagen  die  Gutachten  der  Professoren 
Otto  lfa//er- Leipzig,  i^emer- Heidelberg,  Btcrckhardt -Bern^ 
Schollenberger-Zürich  und  Dr.  Curti-Zürich  vor. 

In  seinen  Erwägungen  hat  das  Bundesgericht  folgende 
Grundsätze  ausgesprochen,  die  vom  Standpunkt  des  Völker- 
rechts allgemeineres  Interesse  haben: 

1.  Staatsverträge  sind  als  bonae  fidei  negotia  auszulegen; 
außer  dem  Wortsinn  des  Textes  nach  gewöhnlichem  Sprach- 
gebrauch ist  auf  die  Entstehungsgeschichte  und  den  von  den 
Kontrahenten  verfolgten  Zweck  abzustellen. 

Es  ergibt  sich,  daß  nur  der  französische  Text  einen  in  sich 
widerspruchslosen  Inhalt  besitzt  und  allein  sich  aus  den  dem 
Vertrag  vorausgehenden  diplomatischen  Verhandlungen  über  einen 
Streitfall  wegen  Besteuerung  der  Erbschaft  eines  Russen  erklärt. 
Die  russische  Regierung  hat  den  Vertrag  stets  im  Sinne  des 
Originals  ausgelegt,  da  nur  jener  Text  die  zur  russischen  Steuer- 
gesetzgebung passende  Kollisionsnorm  enthält  (Besteuerung  nach 
dem  Territorialprinzip).  Dagegen  ist  erwiesen,  daß  der  schweize- 
rische Unterhändler  schon  in  seinem  Bericht  an  den  Bundesrat 
die  irrtümliche  Auffassung  vertrat,  es  handle  sich  um  die  Er- 
hebung einer  Steuer  vom  Nachlasse  eines  niedergelassen  Ge- 
wesenen. Dem  Unterschied  zwischen  Besteuerung  von  Erbe  oder 
Erbmasse  wurde  aber  damals  keine  Bedeutung  beigemessen, 
sondern  nur  der  Frage,  ob  die  nicht  niedergelassenen  Angehörigen 
der  Vertragsstaaten  nur  von  Erbschaftssteuern  oder  von  Steuern 
schlechthin  sollten  befreit  sein.  So  blieb  die  Textverschieden- 
heit, so  auffallend  sie  war,  40  Jahre  unbemerkt. 

2.  Wenn  nmi  auch  angenommen  wird,  daß  der  schweize- 
rische Unterhändler  und  die  an  den  Bericht  des  Unterhändlers 
sich  eng  anlehnende  deutsche  und  französische  Botschaft  des 
Bundesrates  an  die  Bundesversammlung  den  Erblasser  und  nicht 
den  Erben  im  Auge  hatten,  so  kommt  für  die  Bestimmung  des 
schweizerischerseits  erheblichen  Vertragswillens  nicht  auch  die 
Auffassung  des  Bundesrats,  sondern  auch  diejenige  der  Bundes- 
versammlung in  Betracht,  da  diese  Behörde  verfassungsmäßig 
zum   Abschluß    von   Staats  vertragen    berufen    ist    (Art.   85    der 
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Bundesverfassung).  Da  sich  über  die  Auffassung  des  Parlaments 
hinsichtlicli  der  kontroversen  Stelle  nichts  ermitteln  oder  viel- 
mehr mit  größter  Wahrscheinlichkeit  vermuten  läßt,  daß  sich 
die  i\ritglieder  der  Bundesversammlung  keine  Meinung  über  den 
Widerspruch  zwischen  Botschaft  und  Originaltext  gebildet  haben, 
so  ist  anzunehmen,  daß  die  Bundesversammlung  den  im  Original- 
text des  Vertrages  zum  Ausdruck  gebrachten  Willen  als  den 
maßgebenden  betrachtet  hat,  denn  ihr  Beschluß  war  ja  gerade 
darauf  gerichtet,  den  Bundesrat  zur  Ratifikation  des  Original- 
textes zu  ermächtigen. 

3.  Selbst  wenn  der  Bundesversammlung  die  dem  Original- 
text widersprechende  Auffassung  untergeschoben  wurde,  so  könnten 
—  angenommen,  die  Vertragsbestimmung  sei  wegen  wesentlichen 
Irrtums  ungültig  —  die  Rekurrenten  mit  der  Einrede  der  Un- 
gültigkeit vor  dem  Gericht  nicht  durchdringen  und  dieses  auf 
die  Einrede  auch  nicht  eintreten  aus  folgenden  Gründen :  1.  Das 
Bundesgericht  darf  die  von  der  Bundesversammlung  erlassenen 
Gesetze  und  abgeschlossenen  Staats  vertrage  auf  ihre  materielle 
Gültigkeit  nicht  prüfen  (Art.  113  der  Bundesverfassung) ;  es  ist 
durch  den  Vertrag,  wie  er  publiziert  ist,  gebunden.  2)  Die  Ein- 
rede der  Ungültigkeit  wegen  Irrtums  kann  nur  von  der  durch 
den  Irrtum  betroffenen  Vertragspartei  geltend  gemacht  werden. 
Diese  Vertragspartei  aber  ist  die  Schweiz  als  Staat,  die  Ein- 
rede eine  völkerrechtliche,  keine  solche  des  Landesprozeßrechtes 
und  kann  somit  nur  durch  den  Bundesrat  als  präsumptives  Organ 
des  auswärtigen  Vertreters  diplomatisch  oder  in  einem  Schieds- 
verfahren gegenüber  Rußland  erhoben  werden. 

Ueber  die  Wirkung  eines  allfällig  anzunehmenden  Irrtums 
über  den  Vertragsinhalt  hat  sich  das  Bundesgericht  deshalb  nicht 
ausgesprochen.  Es  erscheint  aber  sehr  fraglich  nach  der  Vor- 
geschichte des  Vertrages,  ob  hier  ein  wesentlicher  Irrtum  voj- 
läge.  Daß  nachträglich  sich  beträchtliche  fiskalische  Interessen 
an  die  eine  oder  andere  Version  knüpfen,  ist  jedenfalls  uner- 
heblich. 

2.  Grenzverhältnisse ^). 
Der  frühere  Sekretär  des  Politischen  Departements,  Dr. 
Grafßna,  wurde  vom  Bundesrat  beauftragt,  eine  Sammlung  und 
Veröffentlichung  der  wichtigsten  Urkunden  betr.  die 
schweizerische  Landesgrenze  herzustellen  (B.B.  1913, 
11  77). 

1)  Ueber  die  resultatlos  gebliebenen  Verhandlungen  mit  Frankreich 
wegen  der  Auseinanderscheidung  der  Gemeindegüter  der  Grenzgemeinde 
.St.  Gingolph  vgl.  Politisches  Jahrbuch  XXVII,  519 f.  und  B.B.  1914,  1523 f. 
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Die  Fischerei  in  den  der  Schweiz  und  Italien 
geraeinsamen  Grenzgewässern  ist  durch  eine  Reihe  von 
Konventionen,  namentlich  die  Uebereinkunft  vom  13.  Juni  1906, 
geordnet  (A.S.N.F.  XXIII,  23  ff.,  49  f.  und  XXVII,  1721).  In 
Ausführung  dieser  Verträge  ist  am  2.  Mai  1913  eine  Verord- 
nung vom  Bundesrat  erlassen  worden  (A.S.N.F.  XXIX,   131  f.). 

Gebietsverletzungen  von  Belang  seien  keine  vorge- 
kommen. Als  keine  Gebietsverletzung  wird  es  betrachtet,  wenn 
die  in  der  Schweiz  wohnenden  Dienstpflichtigen  fremder  Staaten, 
statt  sich  zur  Rekrutierung  in  der  Heimat  stellen  zu  müssen, 
den  Aushebungsvorschriften  durch  Stellung  bei  einem  Kon- 
sulate ihres  Landes  genügen  können.  Vorausgesetzt  ist  dabei, 
daß  die  Stellung  vor  dem  Konsulate  freiwillig  ist,  also  lediglich 
eine  Erleichterung  für  den  Auszuhebenden  darstellt  (B.B.  1913, 
II  75. 

Die  Anlegung  einer  Befestigung  beim  linksseitigen  Brücken- 
kopf der  Hüninger  Brücke  durch  die  deutsche  Militärver- 
waltung bot  Anlaß  zu  einer  Interpellation  in  der  Bundesver- 
sammlung (Junisession  1913).  Nach  den  Erklärungen  des 
Bundesrates  handelt  es  sich  um  eine  Anlage  ausschließlich  zum 
Schutz  der  Brücke  gegen  einen  Handstreich,  nicht  um  eine 
Festung,  die  eine  Bedrohung  der  Stadt  Basel  bilden  könne  und 
im  Widerspruch  zu  Art.  3  des  zweiten  Pariser  Friedens  vom 
20.  November  1815  stehen  würde.  Dagegen  ist  die  in  der 
„Neuen  Preußischen  Korrespondenz"  zum  Ausdruck  gekommen^ 
Auffassung,  daß  die  fragliche  Vertragsbestimmung  nicht  mehr  zu 
recht  bestehe,  unrichtig.  Das  Hüninger  Festungsservitut  be- 
deutet eine  dingliche  Belastung  des  ehemals  französischen 
Gebietes  zu  Gunsten  der  Schweiz;  überdies  ist  das  Deutsche 
Reich  anstelle  Preußens  durch  den  Vertrag  vom  20.  November 
1815  gebunden  (Politisches  Jahrbuch  XXVII,  529  ff.). 

3.  Niederlassungswesen,  internationales  Privat- 
und  Verwaltungsrecht. 

a)  Niederlassung  und  Heimschaffung. 

Das  Bundesgericht  hat  in  seinem  Urteil  in  Sachen  Brandt 
(B.G.Entsch.  38,2,  573)  die  schon  früher  vertretene  Auffassung 
bestätigt,  wonach  der  Ausländer,  welcher  in  bürgerlichen  Rechten 
gemäß  Niederlassungsvertrag  dem  Inländer  gleichgestellt  ist, 
auch  zum  staatsrechtlichen  Rekurs  wegen  Verletzung 
der  Gleichheit  (Willkür)  zugelassen  ist. 

Anläßlich  von  Reklamationen  von  Schweizer  Bürgern,  die 
Jagden  im  Elsaß  gepachtet  hatten  und  denen  im  Frühjahr  1913 
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entgegen  dem  früheren  Brauche  keine  Jahresjagdscheine  mehr 
verabreicht  wurden,  was  als  eine  im  Interesse  der  Landesver- 
teidigung ergriffene  Maßnahme  bezeichnet  wurde,  erkannte  der 
Bundesrat  an,  dali  die  Ausübung  der  Jagd  sowohl  in  Deutschland 
als  in  der  Schweiz  nicht  zu  der  vertragsmäßig  garantierten 
Handels-  und  GewerbefreDieit  falle  und  demnach  nicht  den  Be- 
stimmungen der  deutsch -schweizerischen  Verträge  von  1909 
bezw.  1910  falle.  Mit  Rücksicht  auf  diesen  Umstand  wurde 
schweizerischerseits  davon  abgesehen,  die  Reklamation  der 
schweizerischen  Jagdpächter  zum  Gegenstand  einer  diplomatischen 
Besciiwerde  zu  machen  (B.B.  1914,  I  522). 

In  bezug  auf  Heimschaffung  von  ausländischen  Kindern 
ohne  deren  erwerbsfähige  Eltern  wurde  anläßlich  eines  das 
Deutsche  Reich  betreffenden  Falles  festgestellt,  daß  die  Heim- 
schaffung erfolgen  könne,  bezw.  die  Uebernahme  erfolgen  müsse, 
wenn  das  Kind  außerhalb  der  elterlichen  Familie  untergebracht 
werden  muß  (z.  B.  wegen  Verwahrlosung)  oder  wenn  nach  dem 
Tode  des  Vaters  die  Mutter  einen  Inländer  geheiratet  hat  und 
deshalb  nicht  mit  dem  verwahrlosten  Kinde  zusammen  heim- 
geschafft werden  kann  (B.B.  1913,  II  315  f.). 

Ueber  ungünstige  mit  dem  deutsch-schweizerischen  Nieder- 
lassungsvertrag von  1909  gemachte  Erfahrungen  betr.  Ab- 
schiebung von  Vaganten  vgl.  Politisches  Jahrbuch  XVII, 
536  ff. 

Eine  Angelegenheit,  welche  in  der  Presse  einiges  Aufsehen, 
machte,  aber  zu  keinen  diplomatischen  Verhandlungen  führte, 
weil  die  elsaß-lothringische  Regierung  schließlich  eine  dem 
schweizerischen  Rechtsstandpimkt  entsprechende  Stellung  ein- 
nahm, betraf  die  angedrohten  Ausweisungen  von  Schweizern 
aus  dem  Elsaß.  Es  handelte  sich  nach  einer  offiziösen  Mit- 
teilung der  Depeschenagentur  Wolff  darum,  daß  im  Elaß  nieder- 
gelassene Schweizer,  deren  Väter  bezw.  Großväter,  die  bis 
1871  Franzosen  gewesen  waren  und  nach  der  Abtretung  des 
Elsaß  in  der  Schweiz  sich  naturalisieren  ließen,  aus  Gründen 
der  „Staatsraison"  ausgewiesen  werden  sollten,  damit  nicht  die 
reichsdeutschen  Elsässer  gegenüber  den  naturalisierten  ehe- 
maligen Elsässern  benachteiligt  seien  und  damit  nicht  die  großen 
industriellen  Unternehmungen  durchweg  (?)  in  nichtdeutsche 
Hände  kommen. 

Das  politische  Departement  formulierte  zu  Händen  des 
Bundesrates  den  schweizerischen  Rechtsstandpunkt  in  der  Haupt- 
sache folgendermaßen : 

Eine  Ausweisung  von  fremden  Niedergelassenen  aus  Gründen 
der  Staatsraison,  sei  es,  weil  diese  gegenüber  den  Einheiraischea 


Die  Schweiz.  881 

bevorzugt  erscheinen,  sei  es,  weil  sie  eine  präponderierende 
Stellung  im  Wirtschaftsleben  einnehmen,  ist  nach  dem  deutsch- 
schweizerischen Niederlassungsvertrag  vom  13.  November  1909 
und  dem  Vertrag  vom  31.  Oktober  1910  (vgl.  Jahrbuch  I,  930  ff.) 
unzulässig,  da  es  ja  gerade  Zweck  der  Niederlassungsverträge 
ist,  den  Angehörigen  der  Vertragsstaaten  die  Niederlassungs- 
freiheit trotz  ihrer  Ausländereigenschaft  zu  sichern.  Die  ver- 
tragsmäßige Freiheit,  die  genügend  verklausiert  ist,  würde 
illusorisch,  wenn  ihr  generell  die  „Staatsraison"  als  Aufhebungs- 
grund entgegengehalten  werden  könnte.  Wenn  nach  Art.  2  des 
Vertrages  von  1909  aus  Gründen  der  inneren  oder  äußeren 
Staatssicherheit  ausgewiesen  werden  kann,  so  setzt  dies  eine 
Bedrohung  oder  Verletzung  der  Sicherheit  durch  ein  persön- 
liches schuldhaftes  Verhalten  der  Auszuweisenden  voraus.  Diese 
Auslegung  des  Ausweisungsrechts  unter  dem  in  diesem  Punkte 
wesentlich  gleichen  Niederlassungsvertrag  von  1890  ist  durch 
einen  schweizerisch- deutschen  Notenweclisel  vom  15.  Dezember 
1898/29.  April  1899  anerkannt.  Bei  den  1913  in  Aussicht 
genommenen  Ausweisungen  liegt  aber  keineswegs  ein  schuld- 
haftes, staatsgefährliches  Verhalten  der  Betroffenen  vor,  vielmehr 
ist  der  mittelbare  Zweck  der  Ausweisungsandrohung  die  Be- 
wirkung  der  Naturalisation  der  Auszuweisenden.  Ganz  anders 
verhielt  es  sich  im  Falle  des  im  Juni  1913  aus  dem  Elsaß  aus- 
gewiesenen schweizerischen  Buchhändlers  B.,  der  trotz  wieder- 
holter polizeilicher  Verwarnungen  chauvinistisch -französische 
und  antideutsche  Literatur  vertrieben  hatte.  Die  Entscheidung 
darüber,  ob  in  bezug  auf  eine  Person  ein  Ausweisungsgrund 
vorliege,  steht  der  die  Ausweisung  verfügenden  Regierung  zu. 
Der  Art.  3  des  Vertrages  von  1909  kann  nur  da  an- 
gerufen werden,  wo  es  sich  um  Ausländer  (hier  Schweizer) 
handelt,  welche  selber  vor  Eintritt  in  das  militärpflichtige 
Alter  die  Nationalität  gewechselt  haben,  nicht  aber  dann, 
wenn  dieser  Wechsel  schon  in  einer  früheren  Generation  er- 
folgt ist  und  die  Betreffenden  somit  nie  die  deutsche  Staats- 
angehörigkeit besessen  haben.  Diese  Auffassung  hat  denn  auch 
der  Unterstaatssekretär  im  elsässischen  Landtage  als  die  riclitige 
anerkannt.  Von  dem  Rechte  der  Ausweisung  gegenüber  solchen 
Naturalisierten,  die  ehemals  eigene  Staatsangehörige  waren, 
soll  nach  Art  3.  nur  dann  Gebrauch  gemacht  werden,  wenn 
sich  bei  Prüfung  des  Einzelfalles  ergibt,  daß  der  Wechsel  der 
Staatsangehörigkeit  zur  Umgehung  der  Welirpflicht  erfolgt  ist. 
Das  Nichtvorhandensein  der  mala  flcles  ist  immer  dann  an- 
zunehmen, wenn  der  Naturalisierte  zur  Zeit  der  Erreichung 
des    militärischen   Alters   bezw.   im  Zeitpunkt   einer   später   er- 
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folgenden  Auswanderung  militäruntauglich  gewesen  ist.  Eine 
Berufung  auf  Art.  3  gegenüber  gutgläubig,  d.  h.  nicht  zur  Um- 
gehung der  Militärpflicht  Naturalisierten  zum  Zweck  der  mittel- 
baren Erzwingung  der  Naturalisation  oder  zur  Verminderung 
des  ausländischen  Elements  im  Wirtschaftsleben  würde  dem 
Wortlaut  und  Sinn  des  Niederlassungsvertrages  widersprechen 
(B.B.  1904,  I  517). 

b)  Internationales  Privat-  und  Zivilprozeßrecht. 

Gegen  die  III.  Haager  Konvention  vom  12.  Juni  1902 
betr.  Vormundschaft  hat  sich  in  der  Schweiz  eine  lebhafte 
Opposition  geltend  gemacht,  da  die  Durchführung  der  lex  patriae 
zu  großen  Unzuträglichkeiten  führt.  Der  Bundesrat  hat  be- 
schlossen, eine  Revision  der  Konvention  anzustreben  zu  dem 
Zweck,  daß  die  Behörde  des  Aufenthaltsstaats  überall  da  nach 
ihrem  eigenen  Recht  eine  provisorische  Vormundschaft  einrichten 
kann,  wenn  das  persönliche  oder  ökonomische  Interesse  eines 
Älinderjährigen  dies  verlangen.  Inzwischen  soll  versucht  werden, 
durch  Spezialabkoramen  mit  den  Konventionsstaaten  eine  Be- 
seitigung der  hauptsächlichsten  Schwierigkeiten  zu  erreichen 
(B.B.  1913,  II  2751). 

Mit  dem  Deutschen  Reiche  sind  diese  Verhandlungen  soweit 
gediehen,  daß  eine  Vereinbarung  in  der  nächsten  Berichtsperiode 
bevorsteht  (B.B.  1914,  I  340). 

Im  November  1912  fand  in  Berlin  eine  Konferenz  von  Ver- 
tretern der  deutschen,  schweizerischen  und  österreichischen  Re- 
gierung statt  zur  Feststellung  einer  einheitlichen  deutschen 
Uebersetzung  des  Wechselrechtsabkommens.  Ebenso 
soll  versucht  werden,  mit  Italien  einen  übereinstimmenden 
italienischen  Text  zu  vereinbaren  (B.B.  1913  II,  276). 

Betreffend  den  schweizerisch-französischen  Gerichts- 
standsvertrag  vom  15.  Juni  1869  sind  zwei  Urteile  von 
einiger  grundsätzlicher  Bedeutung  ergangen.  Nach  Art.  15  sind 
in  Rechtskraft  erwachsene,  in  einem  Staat  ausgefällte  Urteile 
im  andern  vollstreckbar.  Die  Einrede  der  Litispendenz 
kann  daselbst  höchstens  dann  erhoben  werden,  wenn  im  andern 
Staate  ein  Prozeß  über  die  gleiche,  nicht  bloß  konnexe  Sache 
pendant  ist  (B.G.Praxis  I,  542 f.). 

Die  Verwirkung  eines  in  Frankreich  gefällten  Kontuma- 
zialurteils gegen  einen  in  der  Schweiz  befindlichen  Schweizer 
kann  nicht  nur  durch  Zwangsvollstreckung  in  der  Schweiz, 
sondern  auch  —  nach  den  Bestimmungen  des  französischen 
Rechtes  —  in  Frankreich  verhindert  werden.  Der  Vertrag  regelt 
ausschließlich  die  Vollstreckung  des  Urteils  des  einen  Staates  im 


Die  Schweiz.  883 

andern  Staat,  und  es  kommen  deshalb  die  Normen  des  ersteren 
Staates  für  die  Rechtskraft  und  Vollstreckbarkeit  im  letzteren 
zunächst  in  Betracht  (B.G.Praxis  II,  335  f.). 

Der  im  Ausland  abgeschlossene  gerichtliche  Nachlaß- 
V ertrag  ist  für  den  schweizerischen  Richter  nicht  verbindlich, 
ausgenommen,  wenn  eine  staatsvertragliche  Bindung  nach  dieser 
Richtung  besteht  oder  wenn  der  Gläubiger  den  Nachlaßvertrag 
anerkannt  hat.  Dem  Nachlaßvertrag  kommt  grundsätzlich  keine 
internationale  Wirkung  zu,  weil  es  sich  nicht  um  ein  privat- 
rechtliches, sondern  um  ein  exekutionsrechtliches  Institut  handelt. 
Die  exekutionsrechtlichen  Normen  reichen  aber  im  Zweifel  nur 
soweit,  als  die  Territorialgewalt  des  Staates  (B.G.Praxis I,  6721). 

c)   Internationales  Verwaltungsrecht. 

Durch  ein  Kreisschreiben  vom  27.  Juni  1913  schärfte  der 
Bundesrat  den  Kantonregierungen  die  Bestimmungen  des  Ab- 
kommens vom  23.  Juli  1879  mit  Frankreich  über  die  Regelung 
der  Nationalität  und  des  Militärdienstes  von  Kindern 
von  in  der  Schweiz  naturalisierten  Franzosen  ein.  Danach 
dürfen  solche  Kinder  nicht  in  das  Bürgerrecht  aufgenommen 
werden  und  bleiben  ausschließlich  Franzosen,  bis  sie  nach  dem 
Abkommen  (Art.  1)  im  22.  Lebensjahr  gegebenenfalls  für  die 
schweizerische  Nationalität  optieren  (B.B.  1913,  III  707  f.). 

Der  Vertrag  von  1879  gab  dem  Bundesrat  Veranlassung  zu 
grundsätzlichen  Entscheidungen.  Im  Jahre  1904  sind  zwar,  ent- 
gegen dem  grundsätzlichen  Rechtsstandpunkt  der  Schweiz,  der 
Bundesrat  und  die  französische  Regierung  übereingekommen, 
daß  der  Vertrag  von  1879,  welcher  unter  gewissen  Voraus- 
setzungen den  Kindern  Naturalisierter  das  Optionsrecht  einräumt, 
dann  keine  Anwendung  finde  auf  Kinder  ursprünglich  französischer 
Eltern,  wenn  der  Vater  zur  Zeit  der  Naturalisation  noch  dem 
aktiven  französischen  Militärdienst  untersteht.  Es  ergab  sich 
nun  die  Frage,  welche  Wirkung  bezw.  Rückwirkung  die  ein- 
schränkende Interpellation  von  1904  habe.  Der  Bundesrat  hat 
entschieden:  erstens  können  Kinder  von  Eltern,  die  nach  der 
neuen  Auslegung  nicht  unter  die  Konvention  fallen,  sofort  mit 
ihren  Eltern  naturalisiert  werden.  Die  Optionserklärung  ist  ein 
Rechtsakt,  der  auf  einem  Staatsvertrag  beruht  und  nur  rechts- 
gültig ist,  wenn  er  von  beiden  Vertragsstaaten  anerkannt  ist. 
Versagt  nun  der  eine  Staat  die  Anerkennung,  so  ist  der  An- 
wendung des  Vertrages  in  diesem  Falle  die  Grundlage  entzogen 
und  es  kann  das  gemeine  Recht,  d.  h.  hier  nationale  Gesetz- 
gebung, wonach  Kinder  samt  den  Eltern  eingebürgert  werden 
können,  Anwendung  finden.    Zweitens  wurde  erkannt,  daß  dieser 
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Beschluß  rückwirkend  gelte  auch  für  die  Kinder  derjenigen 
französischen  Eltern,  die  sich  zu  einer  Zeit  naturalisierten,  als 
die  Anwendbarkeit  des  Vertrags  auf  sie  noch  angenommen  wurde 
und  die  deshalb  für  ihre  Kinder  den  Optionsvorbehalt  gemacht 
hatten.  Da  nun  nachträglich  festgestellt  wurde,  daß  die  Kon- 
vention keine  Anwendung  findet,  nach  welcher  die  Kinder  natura- 
lisierter Franzosen  Franzosen  geblieben  wären  und  lediglich  ein 
Option^reclit  gehabt  hätten,  kann  auf  diese  als  Franzosen  be- 
liandelten  Personen  nachträglich  die  Einbürgerung  ihrer  Eltern 
erstreckt  werden  (B.B.  1914,  I  545  ff.). 

4.  Auslieferung  und  anderweitige  Rechtshilfe. 
a)  Auslieferung. 

In  einem  Falle  wurde  zwischen  der  Schweiz  (für  den 
Kanton  Aargau)  und  Württemberg  ausgemacht,  daß  eine  in 
Württemberg  gegen  einen  Schweizer  ausgefällte  Strafe,  welche 
aber  wegen  Flucht  des  Verurteilten  dort  nicht  vollzogen  werden 
konnte,  mit  Rechtswirkung  für  Deutschland  im  Heimatstaat 
vollstreckt  werden  könne  (B.B.  1913,  II  3JL2). 

Das  Bundesgericht  hat,  wenn  gegen  die  Auslieferung  ein 
Rekurs  ergriffen  wird,  nicht  zu  untersuchen,  ob  der  Rekurrent 
die  ihm  zur  Last  gelegte  Handlung  wirklich  begangen  hat, 
sondern  untersucht  lediglich,  ob  auf  Grund  des  Tatbestandes, 
wie  er  im  Haftbefehl  oder  in  den  ihn  ergänzenden  Aus- 
lieferungsakten enthalten  ist,  nach  dem  Auslieferungsgesetz 
bezw.  nach  einem  Auslieferungsvertrag  ausgeliefert  werden 
kann   bezw.  soll  (B.G.Entsch.  38  2,   614  f.). 

Wenn  ein  verwaltungspolizeiliches  Delikt  (z.  B. 
Zollbetrug)  konkurriert  mit  einem  gemeinen  Delikt  (z.  B.  Ur- 
kundenfälschung; in  concreto  -  Fälschung  eines  statistischen 
Anmeldescheines  zollfreier  Waren),  so  wird  das  letztere  Delikt 
nicht  durch  das  letztere  konsumiert  und  die  Auslieferung  muß 
bewilligt  werden,  auch  wenn  nur  das  gemeine  Delikt  Aus- 
lieferungsdelikt ist  (B.G.Praxis  II,  165  f.). 

Eine  Weiterlieferung  an  einen  dritten  Staat  ist  gegen 
den  Willen  des  Weiterzuliefernden  für  andere  Straftaten  als 
diejenigen,  für  welche  die  Auslieferung  nachgesucht  und  be- 
willigt worden  ist,  nur  zulässig,  wenn  der  Staat,  der  die  Aus- 
lieferung bewilligt  hat,  seine  Zustimmung  dazu  gibt.  Diese 
Auslegung  ist  Art.  8  des  schweizerisch-französischen  Ausliefe- 
rungsvertrages  von   1869   gegeben   worden   (B.B.  1914,  I  365). 

Statistische  Angaben  über  Auslieferung  in  B.B.  1913,  II 
309  ff.  und  1914,  I  363  f. 
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Von  der  italienischen  Regierung  wurde  der  Standpunkt  ein- 
genommen, daß  auf  Grund  des  Haager  Zivilprozeßabkommens 
von  1905  die  Vertragsstaaten  von  einander  auch  die  Zu- 
stellung von  Zahlungsaufforderungen  für  Steuern, 
Straf anteilen  wegen  Zollübertretungen  usw.  verlangen 
könnten.  Der  Bundesrat  hat  sich  aber  dieser  Auffassung  nicht 
angeschlossen  (B.B.  1913,  II  313). 

Nach  der  Haager  Zivilprozeßkonvention  darf  die 
Zustellung  von  Schriftstücken  in  Zivilsachen,  denen  auch  die 
gesetzlich  vorgeschriebenen  Zustellungen  im  Schuld- 
beitreibungsverfahren gleichzustellen  sind,  nicht  durch  die 
Post,  sondern  nur  durch  die  zuständigen  Behörden  des  Staates, 
in  dem  der  Adressat  sich  befindet,  erfolgen,  ausgenommen  wenn 
ein  Staat  ausdrücklich  durch  Vertrag  oder  stillschweigend  die 
direkte  Zustellung  gestattet.  Das  Deutsche  Reich  verwahrt  sich 
dagegen,  da  es  die  Zustellung  als  einen  nur  dem  Territorial- 
staat zukommenden  obrigkeitlichen  Akt  betrachtet  (B.B.  1913, 
III  716  f.). 

5.  Wasserwirtschaft. 

Die  Studien  zur  Prüfung  der  Verhältnisse  der  schweizerischen 
Schifialirt  nach  dem  Ausland,  speziell  der  Schiffbarmachung  des 
Rheines  von  Basel  zum  Bodensee,  haben  beträchtliche  Fort- 
schritte gemacht.  Ein  internationales,  von  Baden  und  der 
Schweiz  gebildetes  Preisgericht  (mit  dem  niederländischen  Haupt- 
ingenieur des  Rijks- Waterstaats,  Jolles,  als  Obmann)  hat  ein 
Programm  für  einen  internationalen  Wettbewerb  zur 
Gewinnung  von  Entwürfen  betr.  die  Schiffbarmachung 
des  Rheins  ausgearbeitet  und  wird  nachher  die  eingegangenen 
Projekte  prüfen  (Politisches  Jahrbuch  XXVII,  651  ff.). 

Abgesehen  von  interdepartementalen  Konferenzen  der  Bundes- 
verwaltung befassen  sich  auch  die  schweizerischen  Schiffahrts- 
vereine (Verein  für  Schiffahrt  auf  dem  Oberrhein,  in  Basel, 
Nordostschweiz ;  Verband  für  Schiffahrt  Rhein-Bodensee,  die 
Association  vandoise  pour  la  namgation  du  Rhone  cm  Rhin) 
und  der  schweizerische  Wasserwirtschaftsverband  intensiv  mit 
der  ökonomischen,  technischen  und  rechtlichen  Seite  der  inter- 
nationalen Binnenschiffahrt  (B.B.  1913,  II  230  f.). 

Im  Zusammenhang  mit  den  Schiffahrtsfragen  stehen  z.  T. 
auch  die  übrigen  wasserwirtschaftlichen  Angelegenheiten.  Für 
die  Regulierung  der  Bodenseewasserstände  ist  eine  internationale 
Konferenz  am  30.  Januar  1913  in  Konstanz  zusammengetreten; 
am  4./7.  September  1912  eine  solche  für  den  Luganersee. 
Ferner    schweben    Verhandlungen    wegen    eines    die    Wasser- 


886  Huber, 

Verhältnisse  des  Langensees  beeinflussenden,  in  Sesto  Calende 
(Italien)  zu  errichtenden  Werkes.  Die  Schweiz  hat  sich  dabei 
auf  den  Standpunkt  gestellt,  daß  ohne  ihr  Einverständnis  im 
jenseitigen  Staatsgebiet  keine  Werke  erstellt  werden  können, 
welche  eine  Rückwirkung  auf  das  Schweizer  Territorium  hätten 
und  zudem  die  natürliche  Schiffbarkeit  des  internationalen  Ge- 
wässersystems des  Po-Tessin-Langensees  aufheben  würde  (B.B. 
1913,  li  210,  212). 

Mit  Baden  würde  eine  Verständigung  betreffend  ein  beide 
Staatsgebiete  in  Mitleidenschaft  ziehendes  Kraftwerk  bei 
Eglisan-Rheinsfelden  erzielt.  Die  Erteilung  der  Konzession 
durch  den  Bundesrat  ist  indessen  erst  nach  Schluß  der  Berichts- 
periode, 3.  September  1913,  erfolgt. 

6.  Neutralität. 

Durch  Bundesbeschluß  des  Bundesrates  vom  21.  Oktober 
1912  erklärte  die  Schweiz,  in  dem  Kriege  zwischen  der  Türkei 
und  Griechenland,  Bulgarien,  Serbien  und  Montenegro  strikte 
Neutralität  zu  beobachten.  Der  Beschluß  wurde  den  Aus- 
wärtigen Aemtern  der  Kriegführenden  notifiziert  durch  die 
schweizerischen  Konsulate,  bzw.  direkt,  wo  keine  solchen  be- 
stehen (Konstantinopel,  Cettinje)  (B.B.  1912,  IV  480). 

Diese  Neutralitätserklärung  hat  bei  Anlaß  der  Beratung 
des  bundesrätlichen  Geschäftsberichtes  in  den  beiden  Räten  des 
Parlaments  zu  einer  kurzen  Aussprache  über  die  schweizerische 
Neutralität  im  Allgemeinen  geführt,  wobei  die  Referenten  die 
Bedeutung  dieser  Erklärung  in  der  Manifestation  des  anatomen 
Charakters  der  Neutralität  erblickten  (vgl.  Politisches  Jahr- 
buch XXVII,  4851). 

7.  Kriegsrecht. 

Die  Feldtelegraphenverordnung  vom  24.  Februar  1913 
enthält  im  Abschnitt  VI  (A.S.N.F.  XXIX,  Kontrolle  des  tele- 
graphischen und  telephonischen  Verkehrs  im  aktiven  Dienste) 
einige  Bestimmungen  von  internationaler  Bedeutung.  Nach 
Art.  22  wird  bei  Beginn  der  Mobilmachung  der  telephonische 
Verkehr  mit  dem  Auslande  durch  Unterbrechen  der  Drähte  auf- 
gehoben. Der  telegraphische  Verkehr  mit  dem  Auslande  wird 
der  Zensur  durch  Kontrollbureaus  unterworfen.  Alle  nicht  von 
näher  bezeichneten  höchsten  Regierungs-  und  Verwaltungsstellen 
ausgehenden  Telegramme  müssen  in  offener  Schrift  abgefaßt 
sein.  Private  Telegramme  über  Dinge  militärischer  Natur 
bedürfen  spezieller  Bewilligung  zur  Beförderung  (Art.  23). 

Die  am  1.  November  1912  erlassene  Feldpostordnung  (A.S. 
N.F.  XXVIII,  667)  bietet  kein  kriegsrechtliches  Interesse. 
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IV. 
In  Bern  domizilierte  internationale  Aemter  und  Kollektiv- 
verträge, deren  Zentrale  die  Schweiz  ist. 

1.  Weltpostverein. 
Uruguay  trat    durch   Note  vom    4.  Dezember  1912   dem 
Uebereinkommen    betr.  Identitätsbücher  bei  (A.S.N.F.  XXVIII, 
840). 

2.  Unionen  für  gewerbliches,  literarisches  und 
kün  tierisch  es  Eigentum. 

Am  27.  März  1913  ratifizierte  die  Schweiz  die  in 
Washington  am  2.  Juni  1911  revidierten  3  Uebereinkünfte 
zum  Schutz  des  gewerblichen  Eigentums  (Hauptkon- 
vention, Verbot  falscher  Herkunftsbezeichnungen  auf  Waren, 
Eintragung  von  Fabrik-  und  Handelsmarken)  (A.S.N.F.  XXIX, 
72  ff.). 

Durch  Noten  vom  9.  und  10.  Oktober  1912  erklärten  die 
Niederlande  für  das  europäische  Staatsgebiet  ihren  Beitritt 
zur  Uebereinkunft  vom  13.  November  1908  zum  Schutz 
von  Werken  der  Literatur  und  Kunst  auf  den  1.  November 
1912;  jedoch  mit  folgenden  Vorbehalten:  Statt  Art.  8  der 
neuen  Uebereinkunft  soll  Art.  5  derjenigen  vom  9.  September 
1886  (modifiziert  durch  Art.  1,  III  des  Abkommens  vom  4.  Mai 
1896)  gelten;  statt  Art.  9  die  Artt.  7  und  1,  IV  der  Abkommen 
von  1886  bezw.  1896  und  statt  Art.  11  Abs.  2  der  Art.  9  des 
Abkommens  von  1886  (A.S.N.F.  XXVIII,  683  f.). 

Durch  Note  vom  15.  Januar  1913  traten  die  Nieder- 
lande auch  für  Niederländisch-Indien  auf  den  1.  April 
1913  bei,  offenbar  unter  den  gleichen  Vorbehalten,  wie  sie 
für  das  Stammland  gemacht  worden  sind  (A.S.N.F.  XXIX,  8). 
Durch  Note  vom  5.  April  1913,  mit  Rückwirkung  auf  den 
1.  April,  wurde  die  Haltung  auch  für  die  Kolonie  Surinam 
erklärt  (A.S.N.F.  XXIX,  69). 

Nach  einer  Note  in  der  amtlichen  Gesetzessammlung  (N.S. 
N.F.  ibid.)  gehören  folgende  16  Staaten  der  revidierten  Ueber- 
einkunft vom  13.  November  1908  an:  Deutschland,  Belgien, 
Dänemark,  Spanien,  Frankreich,  Großbritannien,  Haiti,  Japan, 
Liberia,  Luxemburg,  Monaco,  Norwegen,  Niederlande,  Portugal, 
Schweiz  und  Tunis.  Italien  ist  in  dem  Berner  Abkommen  von 
1886  (ergänzt  durch  den  Pariser  Vertrag  von  1896)  verblieben, 
Schweden  ist  nur  durch  das  Originalabkommen  von  1886  ge- 
bunden. Die  Erläuterungserklärung  von  1886  gilt  ebenfalls  für 
beide  Staaten. 
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3.  Genfer  Konvention. 

Am  19.  Juli  1913  erfolgte  die  Deponierung  der  Ratifikation 
seitens  Frankreichs.  Von  den  Signatärstaaten  haben  bis  Ende 
1913  die  Uebereinkunft  nicht  ratifiziert  nur  folgende  Staaten. 
Argentinien,  China,  Griechenland,  Montenegro,  Persien,  Peru 
und  Uruguay.  Beigetreten  sind:  Columbien,  Corta  Rica,  Kuba, 
Nicaragua,  Paraguay,  Salvador,  Türkei  und  Venezuela  (A.S. 
N.F.  XXIX,  313). 

Auf  eine  Anfrage  der  britischen  Regierung  erklärte  der 
Bundesrat,  daß  die  durch  die  revidierte  Genfer  Konvention 
(Art.  10)  vorgesehene  Notifikation  der  freiwilligen  Hilfs- 
gesellschaften, die  zur  Leistung  des  Sanitätsdienstes  bei 
einer  fremden  kriegführenden  Armee  bevollmächtigt  werden, 
direkt  vom  Absenderstaat  an  die  interessierten  Vertragsparteien, 
und  nicht  durch  Vermittlung  des  Bundesrates  als  Zentralstelle 
zu  erfolgen  habe.  Dieser  Modus  entspricht  dem  Interesse  an 
einer  möglichst  raschen  Bekanntgabe  der  Namen  (B.B.  1913, 
II  71). 

Die  im  letzten  Jahrbuch  (I,  950  f.)  erwähnten  Verhand- 
lungen über  den  Beitritt  der  Türkei  und  die  Anerkennung  des 
roten  Halbmondes  sind  noch  nicht  zum  Abschluß  gebracht. 

Im  Jahre  1913  haben  Bulgarien,  Japan,  Rumänien  und  die 
Türkei  den  Erlaß  von  Gesetzesbestimmungen  im  Sinne  von 
Art.  27  und  28  der  Konvention  dem  Bundesrat  notifiziert  (B.B. 
1914,  I  515). 

Gegen  die  namentlich  in  Deutschland  vorkommende  Ver- 
wendung des  Schweizer  Wappens  statt  des  (jezt  unzulässigen) 
Genfer  Kreuzes  für  gewerbliche  Zwecke,  insbesondere  bei  hygie- 
nischen Artikeln,  wurde  keine  Einsprache  erhoben,  da  in  der 
Schweiz  die  Wappen  keinen  gesetzlichen  Schutz  genießen  und 
deshalb  kein  Gegenrecht  unter  der  jetzigen  Gesetzgebung  ge- 
halten werden  könnte  (B.B.  1914,  I  515). 

V. 
Konferenzen  und  Kongresse. 

Betrifft  die  wasserwirtschaftlichen  Konferenzen  mit 
Vej tretern  der  Nachbarstaaten  in  Konstanz  und  Lugano 
(vgl.  oben  S.  886),  betr.  die  Konferenz  zur  Feststellung  eines 
einheitlichen  deutschen  Textes  der  Wechselrechtskonvention. 

Die  internationale  Kommission  für  die  Aufstellung  einer 
allgemeinen  B  e  g r  e  n z  u n g s  1  i  n  i  e  für  Güterwagen,  die  schon 
1911  in  Bern  getagt  hatte,  trat  im  Mai  und  Dezember  1912 
wieder  in  Bern  zusammen.    Im  Schlußprotokoll  vom  14.  Dezember 
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1912  wurden  endgültige  Vorschläge  zur  Abänderung  und  Er- 
gänzung der  Bestimmungen  über  die  technische  Einheit  im  Eisen- 
bahnwesen formuliert  (B.B.  1913,  II  609  f.). 

VI. 
Völkerrechtswissenschaft  und  -Literatur. 

Die  Vertretung  des  internationalen  Rechts  in  den  schweize- 
rischen Hochschulen  im  Berichtsjahre  entsprach  im  Wesentlichen 
derjenigen  im  Vorjahr  (vgl.  I,  952).  Einen  großen  Verlust  erlitt 
die  schweizerische  Rechtswissenschaft  durch  das  Ausscheiden  des 
(inzwischen  [15.  Januar  1914]  verstorbenen)  F.  Meili  aus  der 
Lehrtätigkeit.  Meili  hat  nicht  nur  eine  überaus  umfassende, 
insbesondere  das  internationale  Privat-,  Straf-  und  Prozeßrecht 
betreffende  literarische  Arbeit  geleistet,  sondern  es  dahin  ge- 
bracht, daß  in  Zürich,  als  erster  Universität  des  deutschen 
Sprachgebietes,  eine  eigene  Professur  für  internationales  Recht 
geschaffen  wurde.  In  Wort  und  Schrift  hat  Meili  unabhängig 
für  die  Verbreitung  der  Erkenntnis  der  Bedeutung  des  inter- 
nationalen Rechtes  gewirkt  (vgl.  E.  Huber  in  der  D.  J.  Z., 
1.  Februarheft,  A.  Egger  in  der  „Schweizer  Juristen-Zeitung"  X, 
252  ff.). 

Von  der  völkerrechtlichen  Produktion  der  Berichtsperiode 
sind  zu  nennen :  W.  Burckliardt,  Neutrale  Politik,  im  Politischen 
Jahrbuch  XXVI  (1912).  Der  Verfasser  vertritt  in  dieser  Ab- 
handlung in  bezug  auf  die  schweizerische  Neutralität  einen  von 
der  namentlich  in  der  ausländischen  Literatur  herrschenden  Auf- 
fassung wesentlich  abweichenden  Standpunkt.  B.  geht  davon 
aus,  daß  die  Neutralität  der  Schweiz  sich  seit  dem  XVI.  Jahr- 
hundert als  Maxime  einer  autonomen  Politik  entwickelt  und  daß 
es  sich  im  Jahre  1815  nur  darum  gehandelt  habe,  nach 
den  Wirren  von  1798 — 1801  und  dem  französischen  Protektorat 
1798  bezw.  1803—1813  diese  traditionelle  Neutralitätspolitik 
von  den  Mächten  in  aller  Form  anerkennen  zu  lassen.  B.  be- 
streitet eine  vertragsmäßige  Neutralisierung  und  sieht  trotz  der 
zwischen  der  Schweiz  und  den  Mächten  1815  ausgetauschten 
Erklärungen  in  der  Neutralität  nur  eine  politische  ]\Iaxime,  nicht 
ein  Rechtsverhältnis.  Die  Neutralität  beruht  nicht  auf  einer 
übernommenen  oder  oktroyierten  PÜicht,  sondern  auf  dem  Willen 
und  der  Kraft  der  Schweiz,  eine  neutrale,  d.  h.  allen  Staaten 
gegenüber  völlig  unabhängige  Politik  zu  beobachten.  Eine  Ver- 
pflichtung zur  Neutralität,  insbesondere  eine  Garantierung  der 
Neutralität  ist  nach  B.  unvereinbar  mit  der  Unabhängigkeit, 
welche  die  Voraussetzung  der  Neutralität  ist.     B.  wendet  sich 
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auch  gegen  die  in  der  Literatur  ganz  allgemeine  Auffassung, 
wonach  die  sog.  ewige  Neutralität  eine  Institution  des  Völker- 
rechts sei,  aus  der  allgemein  gewisse  rechtliche  Folgerungen 
abgeleitet  und  auf  alle  „neutralisierten"  Staaten  angewandt 
werden  dürften.  Vielmehr  handelt  es  sich  um  ganz  wenige 
Fälle,  die  alle  ihre  besonderen  geschichtlichen  Voraussetzungen 
besitzen,  und  vor  allem  können  die  für  Belgien  und  Luxemburg 
festgesetzten  Modalitäten  nicht  auf  die  Schweiz  übertragen 
werden,  da  im  Jahre  1815  überhaupt  die  dauernde  Neutralität 
zum  ersten  Mal  ins  Leben  getreten  ist  Der  Fall  der  Schweiz 
kann  deshalb  nur  aus  sich  selbst  erklärt  und  gewürdigt  werden. 
Die  an  der  herrschenden  Lehre  von  den  neutralisierten  Staaten 
geübte  Kritik  ist  jedenfalls  als  durchaus  zutreffend  anzuerkennen, 
auch  dann,  wenn  man  die  Akte  von  1815  nicht  als  eine  bloße 
Anerkennung  einer  bloßen  politischen  Maxime  betrachtet. 

J.  LangJiard,  Das  Niederlassungsrecht  der  Ausländer  in 
der  Schweiz.  Zürich  1913.  123  S.  Text  und  194  S.  Anhang 
(Vertragstexte).  Eine  sehr  brauchbare,  die  staatsvertraglichen 
Verhältnisse  und  behördliche  Praxis  umfassende  Darstellung  des 
schweizerischen  Niederlassungsrechts.  Im  Anhang  sind  sämt- 
liche in  die  Materie  einschlagenden  Staatsverträge  abgedruckt 
(vgl.  auch  dazu:  Streckeisen,  Die  öffentlich-rechtliche  Stellung 
der  Ausländer  in  der  Schweiz.     Zürich  1912). 

E.  Huber,  Die  Naturalisation  in  der  Schweiz  nach  Bundes- 
und Vertragsrecht.  Zürich  1912.  Eine  nützliche  Orientierung 
über  den  gesamten  Komplex  der  mit  der  brennenden  „Aus- 
länderfrage" zusammenhängenden  landes-  und  völkerrechtlichen 
Verhältnisse. 

Aus  dem  Gebiet  des  internationalen  Privatrechts :  E.  Mölich, 
Die  erbrechtliche  Stellung  der  Schweizer  in  Deutschland  und 
der  Deutschen  in  der  Schweiz.     Aarau  1913. 

VII. 
Paziflzismiis. 

1.  Vom  Internationalen  Friedensbureau  in  Bern  ist  dem 
Verfasser  folgender  Bericht  zur  Verfügung  gestellt  worden: 

Das  Internationale  Friedens bureau  in  Bern  hat 
im  Berichtsjahr  nicht  weniger  als  zwei  Weltfriedenskongresse 
vorzubereiten  gehabt:  nämlich  denjenigen  von  Genf  (22. — 28. 
September  1912)  und  denjenigen  vom  Haag  (20. — 24.  August  1913). 
Es  hatte  namentlich  dafür  zu  sorgen,  daß  die  Berichte  über 
die  zu  behandelnden  Fragen  mehrere  Wochen  vor  dem  Kongreß 
eingegeben  und  dann  veröffentlicht  wurden.  Die  Berichte  von 
Norman  Angell,  Prof.  van  Vollenhoven,  Prof.  de  Maday  und 
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anderen  erschienen  in  der  „Friedensbewegung",  der  Zeitschrift 
des  Bureaus. 

Ferner  hatte  letzteres  für  die  Ausführung  der  Beschlüsse 
des  Genfer  Kongresses  zu  sorgen.  Dies  führte  zu  einem  aus- 
giebigen Briefwechsel  mit  versclüedenen  Ministerien.  Der  Schutz 
der  armenischen  Bevölkerung  wurde  zum  Gegenstand  von  Mit- 
teilungen an  die  englische  und  an  die  türkische  Regierung 
gemacht. 

Das  Friedensbureau  hat  an  der  auf  den  11.  Mai  1913  ein- 
berufenen französisch-deutschen  Konferenz  mitgewirkt,  indem 
es  sich  an  ihrer  Organisation  beteiligte  und  einen  Teil  der 
Kosten  übernahm. 

An  Publikationen  hat  das  Internationale  Friedensbureau 
veröffentlicht:  den  umfangreichen  „Bericht  über  den  Genfer 
Kongreß",  das  „Jahrbuch  der  Friedensbewegung  für  1913", 
einen  Bericht  über  die  soeben  erwähnte  „Konferenz  von  Bern" 
und  verschiedene  Monographien. 

Während  des  Berichtsjahres  fanden  vier  Sitzungen  der 
großen  Kommission  des  Bureaus  und  eine  Delegiertenversammlung 
statt.  Die  Kommission  beschloß  in  ihrer  Märzsitzung  den  Erlaß 
eines  öffentlichen  Aufrufes  betreft'end  die  deutschen  und  die 
französischen  Rüstungen. 

2.  Deutsch-französische  Verständigungskonferenz 
in  Bern  (11.  Mai  1913).  Auf  Initiative  einer  Anzahl 
Mitglieder  der  schweizerischen  Bundesversammlung  traten  zu 
Pfingsten  1913  in  Bern  185  französische  Deputierte  und  Senatoren 
und  45  Reichstagsabgeordnete  zusammen,  um  im  Sinne  einer 
Annäherung  zwischen  Frankreich  und  Deutschland  zu  wirken. 
Die  Konferenz  nahm  ohne  Debatte  eine  Resolution  an,  in 
welcher  die  chauvinistischen  Hetzereien  in  beiden  Ländern  ver- 
urteilt werden,  die  Teilnehmer  einander  zusichern,  für  Be- 
seitigung der  zwischen  beiden  Nationen  obschwebenden  Miß- 
verständnisse für  die  Beschränkung  der  Rüstungsausgaben  und 
für  Anbahnung  eines  allgemeinen  Schiedsvertrages  zu  wirken. 
Das  Präsidium  der  Konferenz  (d' Estournelles  de  Constant 
und  Haase)  wurde  als  ständiges  Komitee  mit  Kooptationsrecht 
bezeiclmet,  um  periodisch  oder  je  nach  Umständen  weitere 
Konferenzen  einzuberufen. 

3.  Schweizerischer  Friedensverein. 

4.   „Cor da  Fratres". 
Dr.  George   W.  Nasmyth,  Präsident  des  Zentral-Komitees 
des  Internationalen  Studenten -Verbandes  „Cor  da  Fratres'\  be- 
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nutzte  seine  Anwesenheit  in  Zürich  während  des  Soramer- 
semesters  1913,  uns  hier  die  Gi'ündung  einer  schweizerischen 
Sektion  der  „Corda  Fratres"  zu  veranlassen. 

Nach  zwei  vorbereitenden  Versammlungen  erfolgte  am  23. 
Juni  1913  die  Gründung,  zu  der  sich  sogleich  80  Studierende 
beider  zürcherischen  Hochschulen  als  Mitglieder  einschrieben 
unter  dem  Namen  „Corda  Fratres^',  Internationaler  Studenten- 
Verein,  Zürich.  Aus  den  Satzungen  ergeben  sich  folgende  Ver- 
einszwecJi  e : 

a)  Freundschaftliche  Beziehungen  zwischen  Studenten  aller 
Nationen  zu  fördern. 

b)  Das  allgemeine  Interesse  an  internationalen  Kulturproblemen 
zu  stärken. 

c)  Verständnis  für  einheimische  und  fremde  Kultur  zu  wecken 
und  praktisch  an  der  Annäherung  der  Nationen  zu  arbeiten. 

d)  Studenten  den  Studienaufenthalt  an  den  Hochschulen  der 
verschiedenen  Länder  möglichst  anregend  und  fruchtbar  zu 
gestalten. 

Innerhalb  der  Berichtsperiode  erledigte  der  zürcherische 
Verein  folgende  Arbeiten: 

Am  23.  Juni: 

Vortrag  von  Professor  Bovet  über  „Nationalismus  und 
Internationalismus" . 

Am  9.  Juli: 

Vortrag  von  Professor  Dr.  M.  Hiiber  „Das  Werk  der 
Haager  Friedenskonferenzen". 

Bis  August  1913  erhöhte   sich   die  Mitgliederzahl  auf  103. 

Die  Gründung  zweier  Sektionen  in  Lausanne  und  Neu- 
chätel  steht  bevor.  (Nach  einer  gefälligen  Mitteilung  der 
Vereinsleitung.) 

Der  Präsident  des  zürcherischen  Friedensvereins,  Herr 
Gustav  Maier,  hat  dem  Verfasser  für  das  Jahrbuch  nachstehen- 
den Bericht  zur  Verfügung  gestellt: 

„Die  Friedensbewegung  in  der  Schweiz  hat  sich  in 
der  Berichtsperiode  in  normalen  Grenzen  weiter  entwickelt.  Die 
Zahl  der  Mitglieder  des  Schweizerischen  Friedensvereins 
(Präsident:  Dr.  F.  Bucher-Heller  in  Luzern),  der  mit  einem 
Zentralkomitee  an  der  Spitze  in  einzelnen  Sektionen  arbeitet, 
ist  im  allgemeinen  stabil  geblieben,  hat  sich  jedoch  immerhin 
in  gewissen  Sektionen  (wie  z.  B.  in  Zürich)  erheblich  vermehrt. 
Die  Bewegung  wird  nach  wie  vor  in  Gestalt  von  Subventionen 
an  das  Internationale  Friedensbureau  in  Bern  auch  offiziell  ge- 
fördert, so  durch  einen  Beitrag  der  Eidgenossenschaft 
von  jährlich  1000  Franken,  wie  durch  Beiträge   der  Kantone 
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Bern,  Graubünden,  St.  Gallen,  Schaffhausen,  Solothurn,  Tessin 
und  Waadt,  und  auch  der  Stadt  Bern.  In  Luzern  ist  unter 
der  Leitung  des  Herrn  Luis,  Direktor  des  Friedensmuseums, 
ein  Zentralbureau  für  die  literarische  Propaganda  errichtet 
worden.  —  Mit  dessen  Hilfe  sind  eine  Anzahl  von  Schriften 
verbreitet  worden,  so  z.  B.  der  Vortrag  von  Gustav  Maier 
über  „die  wirtschaftliche  Bedeutung  der  Friedensfrage",  eine 
Zusammenstellung  von  „100  Aussprüchen  führender  Geister"  von 
Richard  Feldhaus  (der  nach  wie  vor  eine  sehr  rülrrige 
Propagandatätigkeit  durch  Wandervorträge  ausübt),  ferner  ein 
Vortrag  von  Direktor  Liits-lj\xze,vn:  „Die  Verhütung  des  Krieges 
eine  sittliche  Forderung  des  Jahrhunderts."  —  Stark  verbreitet 
wurde  auch  eine  Siegelmarke  für  Briefe  mit  der  sinnigen  Auf- 
schrift: „Den  Krieg  nun  bekriege  Du  neues  Geschlecht  Und 
führe  zum  Siege  Den  Frieden  durch  Recht!" 

Von  besonderen  Veranstaltungen  in  der  Schweiz  sind  zu 
erwähnen:  der  internationale  Friedenskongreß  vom  22. — 28. 
September  1912  in  Genf,  die  Delegiertenversammlung  des 
Schweizerischen  Friedensvereins  am  27.  April  in  Solothurn, 
die  deutsch-französische  Parlamentarierkonferenz  am  11.  Mai 
1913  in  Bern,  der  Friedensgottesdienst  im  Kriegsmuseum  zu 
Luzern  am  18.  Mai  1913.  Außerdem  wird  regelmäßig  bei- 
nahe in  allen  Sektionen  das  Interesse  der  Mitglieder  und  die 
Propaganda  durch  Vorträge  und  Diskussionen  gefördert.  Be- 
sondere Beachtmig  verdient  die  seltene  Tatsache,  daß  bei  einem 
Feldgottesdienste  von  zwei  Bataillonen  gelegentlich  der  Herbst- 
manöver 1913  ein  Offizier,  Hauptmann  Lukas  Christ,  eine  be- 
geisterte „Friedenspredigt"  hielt,  in  der  er  den  Frieden  als  eine 
sittliche  und  kulturelle  Notwendigkeit  pries,  ohne  irgendwie 
seine  patriotischen  Gefühle  zu  verleugnen.  Neuerdings  tritt  auch 
die  Geistlichkeit  in  der  Schweiz  mehr  und  mehr  korporativ  für 
die  Friedensbewegung  ein.  —  Die  schweizerische  Friedens- 
bewegung, die  sich  grundsätzlich  von  allen  aufreizenden  und 
utopischen  „antimilitaristischen"  Tendenzen  freihält,  strebt  in 
ruhiger  Arbeit  die  immer  weitere  Verbreitung  und  Vertiefung 
der  Friedensidee  und  Friedenssicherung  an. 


18.    Niederlande  im  Jahre  1913. 

Von  Herrn  van  der  Hau  der  e,  Haag. 

Das  Jahr  1913  ist  für  die  Niederlande  in  doppelter  Hin- 
sicht von  weitgehender  Bedeutung  gewesen.  Es  war  das  Jahr, 
in  dem  die  vor  100  Jahren  erfolgte  Wiedererlangung  der  für 
kurze  Zeit  an  Frankreich  verlorenen  Unabhängigkeit  gefeiert 
wurde,  dasselbe  Jahr,  in  dem  der  Friedenspalast  eröffnet  werden 
sollte,  so  daß  sich  die  Blicke  der  ganzen  Welt  auf  das  kleine 
Königreich  richteten.  Man  hatte  mit  Recht  die  Frage  aufge- 
worfen, ob  es  nicht  eine  merkwürdige  Schicksalsfügung  bedeute, 
daß  diese  beiden  wichtigen  Ereignisse  in  ein  und  demselben 
Jahre  stattfanden,  indem  ein  Unabhängigkeitsfest  von  nationaler 
Richtung  in  direktem  Gegensatze  zu  einem  dem  internationalen 
Frieden  geweihten  Feste  zu  stehen  scheint.  Doch  man  hat  nicht 
allein  bald  eingesehen,  wie  verkehrt  die  Auffassung  war,  die 
die  nationale  Unabhängigkeit  unvereinbar  und  im  Widerspruch 
mit  dem  Gedanken  an  eine  internationale  Gemeinschaft  er- 
achtete ;  zugleich  hat  die  tatsächliche  Gestaltung  der  Dinge  ein 
AVort  mitgesprochen.  Der  Wunsch,  die  Fremden  zu  ehren,  die 
zur  Eröffnung  des  Friedenspalastes  erwartet  wurden,  und  hierzu 
das  Land  in  ein  Festgewand  zu  kleiden,  gab  den  Anlaß,  in 
allen  Teilen  des  Landes  Ausstellungen  zu  veranstalten.  So  kam 
eine  Zusammenarbeit  für  die  Vorbereitung  beider  Feste,  das  der 
Unabhängigkeit  und  das  internationale  der  Eröffnung  des  Friedens- 
palastes, zustande,  trotz  der,  wie  einige  Theoretiker  meinten, 
starken  Gegensätzlichkeit  beider  Anlässe. 

Ein  Festjahr  ist  es  für  die  Niederlande  gewesen,  ein  Fest- 
jahr, das  sein  Entstehen  dem  sogenannten  „Plan  1913"  ver- 
dankte ;  aber  es  ist  wohl  charakteristisch,  daß  die  große  Mehr- 
zahl sicherlich  nicht  begriffen  hat,  welchen  Anteil  daran  die 
nationale  Seite  traf  und  welchen  die  internationale  Seite. 


Niederlande  im  Jahre  1913.  895 

Eröffnung  des  Friedenspalastes. 

Am  28.  August  1913  bei  der  Eröffnung  des  Friedenspalastes 
hat  Holland  seine  Ehrenschuld  gegenüber  Carnegie  und  der 
ganzen  Welt  abgetragen,  und  es  war  nötig,  daß  dies  endlich  ge- 
schah, denn  die  Vorgeschichte  des  Friedenspalastes  kann  sicher- 
lich nicht  in  jeder  Hinsicht  für  die  Niederlande  als  ehrenvoll 
erklärt  werden.  Manche  Fehler  wurden  begangen  und  sind 
leider  auch  für  die  übrige  Welt  kein  Geheimnis  geblieben,  so 
daß  diese  oftmals  mit  Ungeduld  gefragt  haben  mag,  was  man 
in  Holland  mit  Carnegies  Gabe  anfange :  Wir  denken  hierbei 
an  die  zögernde  Haltung  des  damaligen  Ministers  des  Aeußeren 
Melvil  van  Lynden  der  anfänglichen  Gabe  gegenüber;  an  die 
jahrelange  Diskussion  offizieller  und  offiziöser  Art  über  den 
Platz  für  den  Friedenspalast;  wir  denken  an  die  Kritik  über 
die  Zusammensetzung  des  Vorstandes  der  Carnegie-Stiftung,  die 
zu  nationaler  Art  erachtet  wurde;  wir  denken  an  die  Preis- 
frage und  den  Ausspruch  der  Jury,  die  zu  dem  bekannten  heftigen 
Streit  Anlaß  gegeben  haben;  schließlich  an  die  Verdingung,  die 
beinahe  zu  Konflikten  geführt  hat.  Viel  davon  muß  sicher  dem 
Debet  derjenigen  zugescluieben  werden,  die  anscheinend  der 
Meinung  waren,  Carnegie  habe  speziell  den  Niederlanden  ein 
Geschenk  gemacht,  um  lediglich  in  unserem  Lande  ein  prächtiges 
Gebäude  errichten  zu  lassen.  Ein  großer  Teil  all  dieser  Schwierig- 
keiten ist  sicherlich  diesem  Umstand  zuzuschreiben,  aber  ein 
eben  so  großer  Teil  muß  denn  wohl  auch  der  etwas  bedenklich 
erscheinenden  holländischen  Nüchternheit,  dem  absoluten  Mangel 
an  Enthusiasmus  zugeschrieben  werden,  der  in  berufenen  Kreisen 
dem  Gedanken,  welchen  Carnegie  mit  seiner  Gabe  verwirk- 
lichen wollte,  entgegengebracht  wurde.  Die  ganze  Handlungs- 
w^eise  ließ  das  lieilige  Feuer  vermissen,  das  allein  auf  andere 
einen  tieferen  Eindruck  machen  kann  und  das  wahrlich  nicht 
allein  in  offiziösen  Organen,  sondern  auch  wohl  bisweilen  in 
offiziellen  Kollegien  herrschen  dürfte. 

Am  28.  August  1913  wurde  der  Friedenspalast  eröffnet  mit 
all  der  Weihe  und  Feierlichkeit,  die  dazu  gehörte.  Man  hatte 
mit  dem  geringen  Platzraum,  der  in  einem  für  Rechtssitzungen 
bestimmten  Gebäude  begreiflich  ist,  rechnen  müssen ;  man  hatte 
viele,  die  bestimmt  ihre  Zulassung  erwartet  hatten,  ent- 
täuschen müssen;  nicht  weniger  vielen  hatte  man  von  An- 
fang an  jegliche  Hlusion  auf  Zugang  rauben  müssen.  Mit 
großem  Takte  und  großer  Sorgfalt  ist  bei  der  Einladung  zu  der 
Feierlichkeit  zu  Werk  gegangen  worden;  unter  den  Körper- 
schaften, deren  Anwesenheit  offiziell  nötig  erachtet  wurde,  waren 
Xarten  verteilt,  doch  wurde  auch  nicht  unterlassen,  den  Männern 
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der  Friedensbewegung,  die  indirekt  den  Friedenspalast  gegründet 
haben,  Zugang  zu  verschaffen.  Baronin  v.  Suttner,  Henri  La- 
fontaine, Albert  Gobaf,  Hermann  Fried  gehörten  zu  den 
speziellen  Gästen,  und  daneben  waren  die  Vertreter  der  Friedens- 
bewegung in  den  Niederlanden,  deren  Fräcke  einfach  aussahen 
gegenüber  den  glänzenden  Uniformen  und  Galakostümen. 

Ihre  Majestät  die  Königin,  begleitet  vom  Prinzen  der  Nieder- 
lande, und  Ihre  Majestät  die  Königin-Mutter  wohnten  der  Feier- 
lichkeit bei;  vorlier  war  Carnegie  und  seine  Gemahlin  mit  be- 
sonderen Worten  durcli  Ihre  Majestät  die  Königin  empfangen 
worden.  Die  Feierlichkeit  selbst  beschränkte  sich  auf  das  alier- 
notwendigste;  sie  begann  mit  einer  Rede  des  Präsidenten  der 
Carnegie-Stiftung,  des  Herrn  van  Karnebeek,  in  welcher  er  der 
Geschichte  des  Friedenspalastes  nachging  und  allen  denen  aus- 
führlichen Dank  darbrachte,  die  zum  Zustandekommen  des 
schönen  Gebäudes  das  ihre  beigetragen  haben;  darnach  folgte 
eine  Rede  des  Herrn  de  Marees  van  S winder en,  geistreich, 
glänzend  in  der  Wahl  der  Worte  wie  immer  beim  niederländischen 
Minister  des  Auswärtigen,  in  seiner  Eigenschaft  als  Vorsitzen- 
der des  Verwaltungsrates  des  Permanenten  Hofes,  ein  x\mt,  das 
er  zugleich  mit  seiner  Ministerschaft  gerade  am  folgenden  Tage 
niederlegen  sollte.  Dann  sang  der  Chor;  unter  Vorantritt  der 
Königin  besichtigte  man  dann  das  Gebäude  und  bewunderte 
seine  zahlreichen  Schönheiten. 

Es  ist  in  der  Tat  ein  schönes  Gebäude,  das  in  der  nieder- 
ländischen Residenz  entstanden  ist  zu  Beginn  des  langen  und 
allen  Fremden  bekannten  Weges,  der  nach  Scheveningen  führt ; 
gelegen  in  einem  großen  Park,  einsam  abseits  vom  Wege,  macht 
es  einen  imposanten  Eindruck,  der  sich  im  Innern  des  Gebäudes 
wiederholt.  Was  man  daran  aussetzen  könnte,  ist,  daß  es,  klar 
herausgesagt,  weder  Justizgebäude,  noch  Palast,  noch  überhaupt 
ein  Representationshaus  ist.  Von  allen  diesen  dreien  hat  es. 
etwas  in  seinem  Charakter,  aber  keines  dieser  drei  hat  die  Ober- 
hand. Was  aber  der  künstlerischen  Schönheit  des  Ganzen  un- 
willkürlich Abbruch  tut,  ist  die  Tatsache,  daß  laut  Beschlusses 
der  zweiten  Friedenskonferenz  auf  Antrag  des  Herrn  d'Estour- 
neues  de  Constant  beinahe  alle  Nationen  für  die  Einrichtung 
des  Palastes  ihre  Gaben  geschenkt  haben,  was  wohl  die  kos- 
mopolitische Kraft  verstärkt,  die  Einheit  aber  unwillkürlich  ge- 
schwächt hat. 

Holland  hat  in  mancher  Hinsicht  zu  den  internationalen 
Gaben  beigetragen;  durch  Gesetz  vom  7.  Juni  1905  bewilligte 
es  das  ausgedehnte  Terrain  für  den  Bau  des  Friedenspalastes; 
durch   Gesetz  vom   18.   Juni   1911   schenkte   es  schön  gemalte 
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Glasfenster,  die  die  Halle  schmücken.  Auch  der  niederländische 
Gesetzgeber  hat  dafür  Sorge  getragen,  daß  der  internationale 
Charakter  des  Baues  hinreichend  gesichert  ist.  Das  Gesetz  vom 
7.  Juni  1911  hat  allen  Geschenken  der  fremden  Nationen  freies 
Einfuhrrecht  zugestanden  und  das  Gesetz  vom  30.  Dezember 
1912  hat  den  gesamten  unbeweglichen  Besitz  steuerfrei  gelassen. 
Der  Palast  bleibt  zu  allen  Zeiten  Eigentum  der  Carnegie-Stiftung, 
doch  die  Direktoren  dieser  Stiftung  haben  die  Verfügung  über 
den  Teil  des  Gebäudes,  der  den  eigentlichen  Palast  ausmacht, 
dem  Verwaltungsrat  des  Permanenten  Hofes  abgetreten.  Die 
Carnegie-Stiftung  hat  dagegen  den  Teil  des  Gebäudes  unter 
ihrer  unmittelbaren  Verwaltung  behalten,  in  dem  die  Bibliothek 
untergebracht  ist  und  der  von  den  Besuchern,  die  täglich  in 
den  Palast  strömen,  auch  nicht  besichtigt  wird.  Der  Garten 
gehört  zum  Terrain  der  Carnegie-Stiftung,  mit  der  Verpflichtung, 
allen  Besuchern  den  Zugang  zu  gestatten ;  das  Personal  in  diesem 
Garten  steht  in  unmittelbarem  Dienst  des  Verwaltungsrates. 
Man  erinnert  sich,  daß  anfangs  zwei  besondere  Gebäude  beab- 
sichtigt waren ;  der  Architekt  Cordonnier  hat  in  seinem  jetzigen 
Plane  das  Mittel  gefunden,  beide  zu  vereinigen,  und  man  hat 
dies  genehmigt,  ohne  sich  zu  fragen,  welche  administrativen 
Schwierigkeiten  daraus  hervorgehen  können. 

Akademie  für  Völkerrecht. 
Man  hatte  gehofft,  zugleich  mit  dem  Friedenspalast  auch 
die  darin  unterzubringende  Akademie  eröffnen  zu  können.  Dies 
ist  nicht  geschehen,  und  man  hat  es  verschiedenen  Umständen 
zuzuschreiben,  unter  denen  der  Tod  ^6'ÄerÄ  nicht  der  unbedeutendste 
war.  Asser  war  der  Mann,  der  mit  der  ihm  eigenen  Kraft  den 
Gedanken  an  die  Akademie  für  Internationales  Recht  heraus- 
gebracht und  die  letzten  Monate  seines  Lebens  zum  größten 
Teile  dieser  Idee  gewidmet  hat.  Er  war  es,  der  die  Hälfte 
seines  Nobelpreises  als  Kapital  für  die  Gründung  der  Akademie 
zur  Verfügung  stellte  und  bei  seinen  ausgebreiteten  Verbindungen 
mit  ausländischen  Juristen  und  Diplomaten  es  ermöglichte,  vieler 
Interesse  zu  finden,  das  nötig  war,  um  die  anfänglichen 
Schwierigkeiten  zu  überwinden.  Nächst  ihm  war  es  vor  allem 
Herr  Goekoop,  der  frühere  Besitzer  des  Geländes,  auf  dem  nun 
der  Friedenspalast  sich  erhebt,  der  seine  Hilfe  nicht  versagte. 
Aber  die  Akademie  bedurfte  viel  größerer  Kapitalien,  und  diese 
wurden  von  der  wissenschaftlichen  Abteilung  des  Carnegie-Fonds 
geschenkt.  So  konnte  in  den  letzten  Tagen  des  ersten  Monats 
des  Jahres  1914  die  Akte  passiert  werden,  auf  Grund  deren  die 
Akademie  wirklich   errichtet  wurde,   und   wenn   es   auch  nicht 
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wahrscheinlich  ist,  daß  bereits  diesen  Sommer  schon  ihre  Kurse 
beginnen  werden,  so  l^ann  doch  die  offizielle  Eröffnung  erwartet 
werden,  und  man  kann  damit  rechnen,  daß  die  Kurse  im  Jalire 
1915  ihren  Anfang  nehmen.  Die  Statuten  der  Akademie  zeigen 
deutlich,  daß  man  es  hier  nicht  mit  einer  Universität  im  ge- 
wöhnlichen Sinne  zu  tun  hat,  deren  Existenz  überdies  unmög- 
lich gewesen  wäre,  es  sei  denn,  daß  man  für  diese  Akademie 
die  berühmtesten  Gelehrten  auf  dem  Gebiete  des  Völkerrechts 
verpflichtet  hätte.  Durch  Kurse,  die  regelmäßig  in  den  Monaten 
Juli  und  September  stattfinden  sollen,  hofft  man  ein  erstes 
Resultat  zu  erzielen;  man  kann  dadurch  die  freie  Zeit  der 
Hochschullehrer  aller  Länder  benutzen  und  sie  um  ihre  Mit- 
wirkung für  die  internationale  Arbeit  bitten. 

Die  Akademie  für  Internationales  Recht,  deren  Sitz  im  Friedens- 
palast ist,  wird  durch  einen  Verwaltungsrat  verwaltet,  der  derselbe 
ist  wie  das  Kollegium  der  Direktoren  der  Carnegie-Stiftung.  Die 
wissenschaftliche  Leitung  ruht  in  Händen  eines  Kuratoriums  von 
12  Mitgliedern,  das  sich  zusammensetzt  aus  dem  Präsidenten, 
dem  Ex-Präsidenten  des  Instituts  für  Internationales  Recht,  dem 
Direktor  der  Sektion  für  das  Internationale  Recht  des  Carnegie- 
Fonds  und  einem  niederländischen  Mitgliede,  ernannt  von  dem 
obengenannten  Verwaltungsrat.  Dieses  Kollegium  hat  die  Be- 
fugnis, sich  durch  Zu  wähl  zu  ergänzen,  bis  die  Zahl  12  erreicht 
ist.  Das  Kuratorium  setzt  das  jälirliche  Programm  fest  und  ernennt 
die  Personen,  die  mit  dem  Unterricht  beauftragt  werden  sollen. 
Es  kann  die  gehaltenen  Vorträge  veröffentlichen  lassen  und 
bestimmt  eines  oder  mehrere  seiner  Mitglieder  dazu,  den  Kursen 
beizuwohnen.  Der  Verwaltungsrat  und  das  Kuratorium  haben 
einen  gemeinschaftlichen  Generalsekretär.  Der  Verwaltungsrat 
beschließt  über  die  Zulassung  zu  den  Kursen  und  ist  auch  für 
disziplinare  Maßregeln  kompetent.  Außerdem  kann  er,  nachdem 
er  das  Kuratorium  um  seine  Meinung  befragt  hat,  Stipendien 
erteilen.  Er  hat  eine  besondere  Finanzkommission,  welche  aus- 
gedehnte Befugnisse  hat  beim  Etat  und  bei  der  Rechnungsablegung, 
und  ohne  deren  Zustimmung  in  finanziellen  Angelegenheiten 
wenig  oder  nichts  geschehen  kann. 

So  wird  denn  im  folgenden  Jahre  die  Akademie  in  Tätigkeit 
treten,  deren  Ausgangspunkt  zurückgeht  auf  die  Rede,  die  der 
rumänische  Delegierte  in  der  zweiten  Friedenskonferenz  gehalten 
hat.  Oinie  Zweifel  wird  die  Akademie  der  Völkergemeinschaft 
große  Dienste  erweisen.  Sie  steht  auf  rein  wissenschaftlicher 
Grundlage,  aber  gerade  das  wird  dazu  führen,  daß  sie  für  das, 
was  man  allgemein  als  die  Friedensbewegung  hält,  von  be- 
herrschender Bedeutung  wird.    Sie  wird  über  das  Verhältnis  der 
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Völker  und  der  Geschichte  hierüber  richtigere  Anschauungen 
schaffen,  als  bis  jetzt  bestehen  konnten,  und  wird  indirekt  dazu 
beitragen,  daß  diese  Anschauungen  in  alle  Schichten  des  Volkes 
durchdringen.  Kein  Wunder  denn  aucli,  daß  auf  die  Initiative 
des  niederländischen  Bundes  hin  die  internationale  Friedens- 
bewegung sich  vornimmt,  bei  der  Eröffnung  der  Akademie  ein 
Zeichen  ihres  Interesses  zu  geben  und  das  enge  Band  zwischen 
beiden  unzerreißbar  zu  verstärken. 

Es  sei  hier  erwähnt,  in  welch  glücklicher  Weise  zwischen 
dem  Greneraldirektor  der  Bibliothek  der  Carnegie-Stiftung  —  als 
solcher  wurde  im  Frühjahr  1913  Herr  Alberic  RoUn  ernannt, 
sicher  wohl  die  glücklichste  Wahl,  die  das  Direktorium  derCarnegie- 
Stiftung  hat  vornehmen  können  —  und  dem  Direktorium  der  neuen 
Akademie  Einvernehmen  besteht,  und  es  darf  nicht  unterlassen 
werden,  dankbar  zu  gedenken,  daß  die  Akademie  in  ihrer  jüngsten 
Phase  beinahe  das  ausschließliche  Werk  des  amerikanischen 
Gelehrten  James  Brown  Scott  ist,  des  Direktors  der  völker- 
rechtlichen Abteilung  des  Carnegie  -  Fonds,  dem  die  junge 
Wissenschaft  sowohl  in  Amerika  als  in  Europa  so  unsäglich 
viel  zu  danken  hat. 

Der  neue  Minister  des  Aeußeren. 
Die  Einweihung  des  Friedenspalastes  sah  den  Minister  des 
Aeußeren,  der  5  Jahre  hintereinander  die  Leitung  unserer 
diplomatischen  Angelegenheiten  auf  sich  genommen  hatte,  vom 
Schauplatze  abtreten;  das  Ergebnis  der  Wahlen  im  Sommer 
zwang  das  Kabinett,  abzutreten.  Herr  de  Marees  van  Swinderen, 
der  zuletzt  die  niederländischen  Interessen  in  Washington  vertrat, 
hat  sich  in  diesen  5  Jahren  als  ein  tüchtiger  Diplomat  erwiesen, 
ein  hervorragender  und  geistvoller  Redner,  ein  Mann,  der  sein 
Departement  bis  in  alle  Unterteile  ebenso  beherrscht,  wie  er  es 
in  der  Kammer  auch  gegenüber  den  demokratischsten  Elementen 
zu  behaupten  wußte.  Damit  soll  jedoch  der  Tätigkeit  dieses 
Ministers  während  der  5  Jahre  noch  kein  unbeschränktes  Lob 
dargebracht  werden.  Wir  haben  in  ihm  einen  kräftigen  Geist 
gefühlt,  der  sich  ein  eigenes  Ziel  steckte,  aber  vermißt  haben 
wir  bei  ihm  das  Empfinden  dafür,  wie  sehr  die  augenblicklichen 
Zeitumstände  die  Niederlande  zwingen,  eine  einflußreiche  Stellung 
auf  internationalem  Gebiet  anzutreten,  die  ihm  angeboten  wird 
und  die  eine  Gewähr  für  das  Fortbestehen  seiner  Unabhängigkeit 
bietet.  Für  die  Stärkung  dieser  internationalen  Stellung  hat 
der  abgetretene  Minister  wenig  zustande  gebraclit;  in  vieler 
Hinsicht  hat  er  allerdings  in  Worten  seine  Sympathie  gegen- 
über   dieser   Aufgabe    nimmer   verhehlt.     Die   Reformation   des 
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diplomatischen  Korps,  die  Verbesserung  der  Gehälter  ist  das 
vornehmste  Werk  seiner  fünfjährigen  Amtstätigkeit  gewesen, 
und  vergessen  wir  nicht,  was  er  tat  in  Venezuela,  in  der  Rhein- 
angelegenheit,  in  Sachen  der  Nordsee-Entente.  Einen  Eindruck 
gemäßigter  Gleichgültigkeit  hat  die  Tätigkeit  dieses  Ministers 
liinterlassen,  der  jedoch  in  jeder  Hinsicht  der  Mann  war,  per- 
sönlich jeden  an  sich  zu  fesseln  und  diplomatisch  einflußreichen 
Ausländern,  die  während  seiner  Ministerschaft  unserer  Residenz 
einen  Besuch  brachten,  einen  unvergeßlichen  Eindruck  von 
Hollands  Höflichkeit  und  Gastlichkeit  zu  hinterlassen.  Ein 
ernster  und  stiller  Arbeiter  war  Herr  de  Marees  van  Stvinderen 
nicht,  wenigstens  nicht  an  erster  Stelle;  Diplomat  war  er  vor 
allem,  und  die  Rolle  der  Diplomatie  achtete  er  für  wichtiger,  als 
viele  in  unserem  Lande  für  nötig  halten. 

Kein  größerer  Unterschied  ist  denkbar  als  zwischen  ihm 
und  seinem  Nachfolger,  der  auch  sein  Nachfolger  in  der  Gesandt- 
schaft zu  Washington  war,  als  er  diesen  Posten  fünf  Jahre  früher 
verließ.  Mr.  London,  jung  auf  den  Ministersessel  berufen,  hatte 
bereits  im  ersten  Monat  seiner  Tätigkeit  große  Erwartungen 
erweckt,  vor  allem  in  den  Kreisen,  deren  Sympathie  auf  Seiten 
des  Friedensgedankens  steht.  Man  erinnere  sich  nur,  was  der 
Minister  hierüber  bereits  früher  gesprochen  hatte,  und  man 
erinnere  sich,  was  er,  als  er  schon  Gesandter  in  Washington 
war,  im  Dezember  1910  auf  der  internationalen  Konferenz 
der  „The  American  Society  for  juridieial  Settlement  of 
International  Disputes^'  gesagt  hat.  Er  sagte  dort  u.  a.:  „Wie 
es  die  Tradition  meines  Amtes  mit  sich  bringt,  müßte  ich  zu- 
hören und  nicht  sprechen.  Aber  bei  einer  Gelegenheit  wie 
dieser,  wo  der  Zweck  unserer  Zusammenkunft  in  vollkommenster 
üebereinstimmung  sich  befindet  mit  dem  edelsten  Zwecke  der 
modernen  Diplomatie,  nämlich  Verhütung  und  Beilegen  von 
Streitigkeiten  zwisclien  Staaten,  darf  selbst  ein  Diplomat  ohne 
Gefahr  seine  Lippen  öffnen. 

Das  große  Publikum  lacht  über  den  Namen  Friedenskonferenz 
,  .  .  .  bedenkt  man  aber  heute,  was  zwei  solcher  Konferenzen 
zustande  gebracht  haben,  so  wird  sicher  der  Ungläubigste  zu- 
geben, daß  kein  besserer  Name  den  Weltzusammenkünften  gegeben 
werden  konnte,  welche  Eintracht,  Ordnung  und  Recht  zwischen 
den  Völkern  fördern  und  darum  über  alles  den  Frieden,  das 
Ideal,  auf  das  die  Bestrebungen  aller  Regierungen  gerichtet 
werden  müssen. 

Unter  den  Welt- Arbeitern  für  die  Sache  des  Friedens  sind 
wir  Holländer  wahrlich  dankbar,  daß  der  Haag  als  Sitz  für 
die  Friedenskonferenz  und  als  ein  Mittelpunkt  für  das  Studium 
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des  internationalen  Rechtes  gewählt  ist.  Wir  begrüßen  auf 
unserem  friedliebenden  Grund  und  Boden,  frei  wie  immer,  un- 
abhängig wie  alle  Zeit,  die  tüchtigsten  Staatsmänner,  Juristen, 
und  Diplomaten  der  Welt,  die  mit  Fleisch  und  Blut  das  erhabene 
Ideal  aller  rechtschaffenen  Völker  und  Regierungen  vertreten: 
„Friede  auf  Erden  und  den  Menschen  ein  Wohlgefallen"  .... 
Carnegies  Friedenspalast  wird  nun  auf  unserm  Boden  gebaut. 
Der  Haag  ist  und  wird  immer  bleiben  der  internationale  Gast- 
herr, jedesmal,  wenn  die  Abgeordneten,  Schiedsrichter  oder  Richter 
der  verschiedenen  Länder  sich  in  diesem  Palast  treffen  werden. 
Vor  allem  hoffen  wir,  daß  die  Boten  des  Friedens  sich  in 
unserer  Stadt  zu  Hause  fülilen  werden. 

Als  Gastherren  dürfen  wir  mit  Befriedigung  auf  alles  sehen, 
was  mit  Hilfe  unserer  Gäste  zustande  gebracht  ist.  Nicht,  daß 
der  Krieg  nun  abgeschafft  wäre,  oder  die  Rüstungen  sich  ver- 
mindert hätten.  Die  Völker  auf  Erden  leben  noch  in  der  Zeit- 
anschauung, auf  die  der  alte  römische  Spruch  wahr  bleibt:  „Wollt 
Ihr  den  Frieden,  bereitet  Euch  zum  Kriege  vor".  Nichtsdesto- 
weniger haben  die  Haager  Konferenzen  und  die  daraus  hervor- 
gegangenen Verträge  viel  mehr  getan,  als  sich  das  große  Publi- 
kum bewußt  ist,  um  die  Folgen  der  Kriege  zu  mildern  und 
selbst  den  Ausbruch  eines  Krieges  in  Zukunft  zu  verhindern. 
Die,  welche  die  Bedeutung  dieser  Friedenskonferenzen  herab- 
setzen, vergessen,  was  es  für  die  Vertreter  der  Weltmächte 
bedeutet,  daß  es  ihnen  gelungen  ist,  Regeln  festzustellen  nicht 
allein  über  internationale  Arbitrage  und  die  Prozeßführung  bei 
Arbitragehöfen,  sondern  auch  über  die  so  heiklen  Fragen  über 
„gute  Dienste"  und  „Vermittlung".  Sie  vergessen,  daß  die 
Doggerbankaffäre  vom  Jahre  1904  leicht  zu  Feindlichkeiten 
hätte  führen  können,  wenn  die  Streitsache  nicht  der  durch  die 
erste  Friedenskonferenz  ermöglichten  Untersuchungskommission 
unterw^orfen  w^orden  wäre;  Sie  vergessen  die  ganze  Reihe  humaner 
Anschauungen,  die  in  diesen  Haager  Verträgen  verwirklicht 
sind.  Wer  kann  die  Bedeutung  verkennen  der  auf  der  zweiten 
Friedenskonferenz  nicht  ohne  Schwierigkeit  erlangten  Ueberein- 
stimmung  über  die  Rechte  und  Pflichten  neutraler  ]\Iächte  und 
Individuen  im  Falle  eines  Krieges,  über  die  Beschränkung  der 
Anwendung  von  Gewalt  bei  der  Einziehung  kontraktlicher 
Schulden,  über  die  Einsetzung  eines  internationalen  Prisenhofes 
und  über  den  wichtigen  amerikanischen  Vorschlag  zur  Gründung 
eines  gewöhnlichen  internationalen  Gerichtshofes  nicht  an  Stelle 
des  sogenannten  Permanenten  Arbitrage-Hofes,  sondern  eines 
mit  beinahe  allen  Vorteilen  eines  Höchsten  Gerichtshofes  aus- 
gestatteten. 
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Der  größte  durch  die  Friedenskonferenzen  erzielte  Erfolg 
ist  jedoch  wohl  die  Atmosphäre,  die  sie  hervorgerufen  haben, 
das  Gefülil  des  Vertrauens,  das  sie  hervorgebracht  haben  und 
die  Saat,  die  sie  gesät  haben,  einzig  und  allein  durch  Gedanken- 
austausch der  rechtsverständigen  und  tüchtigsten  Männer  der 
Welt.  Seit  1899,  seitdem  die  erste  Friedenskonferenz  zusammen- 
kam, sind  Friedens-  und  Arbitragevereinigungen  beinahe  in  jedem 
Lande  errichtet.  Das  Publikum  wird  von  Tag  zu  Tag  vertrauter 
mit  dem  Gedanken  an  eine  friedliche  Schlichtung  der  inter- 
nationalen Streitigkeiten.     Doch  viel  bleibt  noch  zu  tun. 

Die  Regierungen  sitzen  jedoch  nicht  still.  Arbitrageverträge 
werden  fortwährend  unterzeichnet.  Auch  die  Neigung,  Ueberein- 
künfte,  ijbereinstimmende  Erklärungen,  Traktate  zustande  zu 
bringen,  die  den  Zweck  haben,  den  Frieden  ungestört  zu 
genießen  und  wenn  eine  Störung  droht,  einander  zu  begreifen, 
nimmt  unter  den  Mächten  immer  mehr  zu.  Aber  was  vor  allem 
not  tut,  ist,  daß  die  öffentliche  Meinung  hinter  den  Regierungen 
steht.  Die  Völker  müssen  belehrt  werden,  ihre  Streitfragen  in 
einem  anderen  Geiste  als  bisher  zu  betrachten;  sie  müssen  „den 
sittlichen  Ausweg  begreifen  lernen",  wie  Carnegie  sagte;  die 
Erziehung  muß  kommen  nicht  von  oben,  sondern  aus  dem 
Volke  selbst  unter  Führung  von  Vereinigungen  wie  die  Ihre. 
Ich  glaube  fest,  daß  ein  unberechenbar  großer  Schritt  in  der 
gewünschten  Richtung  getan  werden  könnte,  wenn  alle  Friedens- 
vereinigungen der  Welt,  die  Interparlamentare  Union  und  — 
last,  not  least  —  die  Leiter  der  neuen  Carnegie-Stiftung  sich 
vereinigten,  um  das  Publikum  bereits  von  der  Schulbank  an  im 
guten  Geist  zu  erziehen." 

„Peace  plan"  des  Herrn  Bryan. 
Der  Geist  dieses  Ministers  trat  bald  zu  Tage,  denn  er 
nahm  nicht  allein  die  Vorbereitungen  zur  dritten  Friedens- 
konferenz in  seine  kraftvolle  Hand  und  erweiterte  die  dafür 
eingesetzte  niederländische  Kommission  um  zwei  Mitglieder,  die 
Professoren  de  Louter,  Vorsitzender  des  im  Haag  abgehaltenen 
Friedenskongresses,  und  von  Vollenhoven,  der  den  Plan  zu  einer 
internationalen  Polizei  entworfen  hat;  zu  gleicher  Zeit  schloß 
er  vielmehr  auch  mit  der  Amerikanischen  Union  ein  Traktat, 
um  die  Niederlande  als  eines  der  ersten  Länder  den  sogenannten 
„peace  plan"  des  Ministers  Bryan  annehmen  zu  lassen.  Lange 
hingezogen  wurden  diese  Unterhandlungen  nicht,  denn  bereits 
im  letzten  Monat  des  vergangenen  Jahres  wurde  in  Washington 
das  Protokoll  unterzeichnet,  wobei  die  Niederlande  in  dem 
angegebenen  Sinne  mit  Amerika  einen  Vertrag  schlössen.    Und 
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es  will  uns  vorkommen,  als  ob  der  bekannte  Friedensplan  des 
amerikanischen  Staatssekretärs  Bryan,  der  bereits  bald  nach 
dessen  Auftreten  als  Leiter  der  auswärtigen  Angelegenheiten 
veröffentlicht  wurde,  auf  demselben  Grundgedanken  beruht,  der 
auch  dem  von  amerikanischer  Seite  eingereichten  Antrage  für 
Artikel  8  zugrunde  lag.  Was  Bryan  mit  seinem  Friedensplan 
bezweckt,  ist  mehr  und  im  Geist  wirklicher  Friedenspolitik 
besser  als  das,  was  Präsident  Taft  mit  seinen  ausgedehnten 
Arbitrage-Traktaten  gab;  es  eröffnet  eine  breitere  Perspektive 
und  faßt  alle  möglichen  Eventualitäten  zusammen.  Es  scheint 
darum  nicht  richtig,  wenn  man  in  diesem  Friedensplan  nur 
eine  Ausbreitung  der  systematischen  Entwickelung  der  amerika- 
nischen Versuche  sehen  will;  er  ist  etwas  Besseres  und  zugleich 
auch  etwas  Anderes.  Minister  Bryan  weiß,  daß  selbst  die 
umfangreichste  Arbitrage  Streitigkeiten  außer  acht  läßt,  die 
nicht  unter  Arbitrage  fallen,  weil  nur  dann  über  einen  Streitfall 
Recht  zu  sprechen  ist,  wenn  zu  diesem  Streitall,  auch  ein  Rechts- 
grund gehört;  daß  außerdem  im  internationalen  Leben  die  Streit- 
fälle oftmals  nicht  das  Objekt  umfassen,  das  genannt  wird, 
sondern  weit  darüber  hinaussehen  nach  dem  Objekt,  das  nicht 
genannt  wird.  Bei  vorausgesetzter  friedliebender  Politik  ist 
dann  das  Institut  der  Vermittlung  und  der  guten  Dienste  das 
rechte,  aber  abgesehen  davon,  daß  es  selbst  in  den  letzten 
Jahren  praktisch  wenig  angewendet  ist,  besteht  noch  die 
Schwierigkeit,  daß  nach  den  bis  jetzt  gültigen  Regeln  ein 
gemeinschaftlicher  Staat  gefunden  werden  muß,  der  vollkommenes 
Prestige  und  das  Vertrauen  beider  besitzt,  um  ohne  Hinterhalt 
die  Sache  in  die  Hand  zu  nehmen.  Die  internationalen  Kon- 
flikte sind  wirklich  nicht  so  undenkbar,  daß  es  äußerst  schwierig, 
wenn  nicht  unmöglich  sein  sollte,  einen  solchen  neutralen  Staat 
zu  finden;  man  muß  jedoch  die  Stimmung  berücksichtigen,  in 
der  die  beiden  streitführenden  Mächte  sich  bei  langen  Unter- 
handlungen über  einen  beiderseitig  wichtigen  Streitpunkt  be- 
finden, die  häufig  nicht  die  geeignetste  ist,  einen  solchen  Staat 
zu  suchen. 

Diesen  Schwierigkeiten  hilft  Bryans  Friedensplan  wie  der 
Traktat,  der  nun  als  erster  einer,  wie  wir  hoffen,  langen  Reihe 
zwischen  Amerika  und  Holland  am  18.  Dezember  vorigen 
Jahres  geschlossen  wurde.  In  diesem  Traktat  kommen  die 
Parteien  darin  überein,  alle  Streitigkeiten,  deren  Schlichtung 
in  früheren  Arbitrage-  oder  anderen  Verträgen  nicht  vorgesehen 
ist,  einer  permanenten  internationalen  Kommission  zur  Unter- 
suchung zu  unterwerfen  und  keinen  Krieg  zu  erklären  oder  die 
Feindlichkeiten    zu    begiimen,    solange    die   Untersuchung   läuft 
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und  bis  der  Bericht  dieser  Kommission  eingegangen  ist.  Die 
Kommission  besteht  aus  fünf  Mitgliedern;  je  ein  Mitglied  wird 
ernannt  durch  jede  der  beiden  Parteien  aus  den  Untertanen 
des  eigenen  Landes,  je  ein  Mitglied  durch  jede  der  Parteien 
aus  den  Untertanen  eines  dritten  Staates,  und  ein  fünftes 
.Mitglied  in  gemeinschaftlicher  Ueberlegung  beider  Regierungen 
gleichfalls  aus  den  Untertanen  eines  dritten  Staates.  Die  per- 
manente Kommission  ist  in  der  Tat  permanent,  wird  sogleich 
ernannt,  ist  also  jeden  Augenblick  bereit.  Sie  ergänzt  frei- 
gewordene Stellen  auf  dieselbe  Weise  wie  bei  der  Ernennung. 
Hat  es  sich  als  unmöglich  herausgestellt,  einen  Streitfall  auf 
diplomatischem  Wege  zu  schlichten,  so  wird  er  unmittelbar  der 
Kommission  unterbreitet,  während  diese  selbst  das  Recht  hat, 
bereits  schon  vorher  ihre  Dienste  anzubieten.  Bei  ihrem  Vor- 
gehen genießt  sie  alle  Erleichterungen  und  jedes  Entgegen- 
kommen, das  sie  verlangt.  Ihr  Bericht  muß  innerhalb  eines 
Jahres  vom  Tage  an,  an  dem  sie  die  Untersuchung  zu  beginnen 
erklärt,  fertig  sein;  es  müßten  denn  beide  Parteien  mit  gegen- 
seitigem Einverständnis  diesen  Zeitraum  verkürzt  oder  ver- 
längert wissen  wollen.  Der  Bericht  behält  in  jeder  Hinsicht 
die  Form  eines  Rapportes,  und  beide  Parteien  haben  das  Recht 
und  die  Freiheit,  ganz  nach  eigenem  Ermessen,  ganz  abgeselien 
von  diesem  Rapport,  zu  handeln. 

Man  wird  zugeben  müssen,  daß  die  Weise,  wie  so  manches 
in  dieser  Uebereinkunft  geregelt  wird,  den  Geist  des  Art.  8  der 
Haager  Uebereinkunft  atmet  und  die  Vorteile  dieses  Artikels 
gibt,  ohne  dessen  Nachteile  zu  übernehmen.  Was  in  Art.  8 
und  im  ganzen  das  System  weniger  erfreulich  erscheinen  läßt, 
ist  die  Wahl  gerade  zweier  neutraler  Staaten,  so  daß  es,  wie 
ein  Franzose  in  der  Konferenz  bemerkte,  leicht  geschehen  könne, 
daß  aus  einem  Duell  zwei  und  mehrere  folgen.  Außerdem  ist 
das  System  von  Art.  8  darum  wohl  unvollkommen,  weil  es 
fordert,  daß  gerade  in  einer  Zeit  politischer  Spannung,  die  auch 
von  nicht  streitführenden  Staaten  im  allgemeinen  selten  oder 
niemals  gleichgültig  verfolgt  werden  kann,  zwei  neutrale  Reiche 
gesucht  werden  müssen,  die  das  ganze  Vertrauen  der  streit- 
führenden Staaten  genießen  und  doch  so  vorurteilslos  dastehen, 
daß  sie  mit  Aussicht  auf  Erfolg  die  Erledigung  des  Streitfalls 
in  die  Hand  nehmen  könnten.  Minister  Bryans  Friedensplan 
hat  gelehrt,  was  ein  Studium  des  achten  Artikels  der  Haager 
Uebereinkunft  ans  Licht  bringt,  und  hat  sich  diese  Lehre  zu 
nutzen  gemacht.  Er  hat  sich  auf  den  allgemeinen  Standpunkt 
gestellt,  um  in  den  Beziehungen  der  Völker  untereinander  ein 
Institut  zu  schaffen,   das   praktisch   gegen   die  Spannungs-  und 
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Verwicklimgselemente  vorgehen  kann  und  dessen  Einfluß  größer 
wird,  je  nachdem  ein  Streitfall  sich  weniger  leicht  zu  erledigen 
scheint  und  somit  einen  helleren  Blick  nötig  hat.  Dem  Grund- 
satze des  Friedensplanes  stimmten  zahlreiche  europäische  und 
amerikanische  Staaten  zu;  mehr  als  30  Reiche,  darunter  die 
größten  Europas,  gaben  für  diese  Zustimmung  einen  besonderen 
Beweis.  Dann  kam  es  darauf  an,  diesen  theoretischen  Wunsch 
in  eine  praktische  Tat  umzusetzen.  Der  Traktat,  den  Bryan 
mit  San  Salvador  schloß,  gab  dem  Ausdruck;  gleichwohl  war 
er  unvollkommen  in  technischer  Hinsicht,  weil  er  versäumte,  mit 
früher  eingegangenen  Arbitrageverpflichtungen  zu  rechnen  und 
dadurch  nicht  angab,  welche  von  den  üebereinkünften  vorgehen 
mußte;  in  praktischer  Hinsicht  war  er  zu  weitgehend,  weil  er 
mit  dem  Eintritt  der  internationalen  Kommission  das  Verbot 
einer  Erhöhung  der  Ausgaben  für  Heer  und  Flotte  verband 
oder  einer  Mobilisierung.  Es  ist  selbstverständlich,  daß  all 
dies  in  dem  niederländisch-amerikanischen  Traktate  vermieden 
ist,  der  dadurch  als  ein  Modelltraktat  angesehen  werden  kann, 
dem  nun  bereits  ein  amerikanisch-dänisches  Traktat  gefolgt  ist, 
vielleicht  bald  durch  weitere  Uebereinkünfte  anerkannt  als  ein 
nützlicher  und  nützlich  wirkender  internationaler  Gedanke. 

Offiziere  in  Albanien. 
Bedeutungsvoll  für  Hollands  Stellung  nach  Außen  war 
auch,  was  dieses  Jahr  für  Albanien  geschah.  Als  einmal  die 
Gesandten-Konferenz  in  London  die  Bildung  eines  unabhängigen 
albanischen  Reiches  gebilligt  hatte,  wurde  der  Wunsch  ge- 
äußert, die  niederländische  Regierung  zu  ersuchen,  Offiziere  zur 
Einrichtung  und  Organisation  der  Gendarmerie  und  Polizei  in 
Albanien  anzuweisen.  Die  niederländische  Regierung  schenkte 
dieser  Auiforderung  williges  Gehör  und  wies  General  de  Veer 
und  Major  Thomson  für  diese  Mission  an,  die  bald  darauf  nach 
Albanien  aufbrachen  und  ihre  Untersuchung  begannen.  Die 
Mission  erhielt  einen  mehr  definitiven  Charakter,  als  die  inter- 
nationale Kontrollkommission  in  Albanien  General  de  Veer  er- 
suchte, den  Befehl  über  die  Gendarmerie  in  dem  Teil  Albaniens 
zu  übernehmen,  der  von  den  griechischen  Truppen  geräumt 
werden  mußte.  Unterhandlungen  machten  es  bald  möglich,  daß 
General  de  Veer  sich  der  dauernden  Unterstützung  des  Herrn 
Thomson  und  der  niederländischen  Offiziere,  die  darum  ange- 
rufen waren,  versichert  halten  konnte.  Diese  traten  für  drei 
Jahre  aus  dem  niederländischen  Dienst  und  kamen  in  albanischen 
Staatsdienst,  ohne  durch  ihre  Zustimmung  ihre  Nationalität  zu 
verlieren  und  ohne  sich  für  länger  als  die  angegebene  Zeit  dem 
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niederländischen  Militärdienst  zu  entziehen.  Die  juristische  und 
finanzielle  Stellung  dieser  Offiziere  wird  durch  den  Beschluß  der 
Konferenz  in  London  klargestellt,  und  dies  trägt  dazu  bei,  um 
Mißtrauen,  das  so  oft  bei  solchen  Missionen  zutage  tritt,  hier 
nicht  aufkommen  zu  lassen.  Wohl  eigenartig  ist  es,  daß  dagegen 
in  der  Konferenz  in  Algeciras  der  von  Deutschland  beantragte 
und  von  Oesterreich  unterstützte  Antrag,  den  niederländischen 
oder  schweizerischen  Offizieren  die  Inspektion  über  die  Polizei 
in  ^larokko  zu  übertragen,  keine  Zustimmung  finden  konnte, 
was  jedoch  vermutlich  dem  Umstände  zuzuschreiben  ist,  daß 
die  Niederlande  früher  den  marokkanischen  Angelegenheiten  so 
wenig  Aufmerksamkeit  geschenkt  hatten.  Doch  bei  den  Ver- 
wickelungen, die  sich  in  Albanien  ergeben  haben,  ist  die  Frage 
gerechtfertigt,  ob  jemals  bei  einer  solchen  Mission  eine  Gefahr 
für  Komplikation  ausgeschlossen  ist.  Zugleich  muß  anerkannt 
werden,  daß  die  niederländischen  Offiziere,  die  anfänglich  die 
Gendarmerie  organisierten  und  sie  darnach  in  dem  schwierigen 
Streit  gegen  die  Epiroten  anführten,  von  allen  Seiten  Lob  ge- 
erntet und  gezeigt  haben,  daß  auch  die  friedfertige  militärische 
Erziehung  wie  die  der  niederländischen  Territorial-Offiziere 
tüchtig  sein  kann.  Im  niederländischen  Parlamente  waren  die 
Gefühle  über  die  Annahme  dieser  Aufgabe  der  Entsendung  von 
Militär  seitens  der  Regierung  geteilt;  ein  Teil  der  Kammer 
sprach  seine  Zustimmung  aus  und  war  dankbar  für  das  den 
Niederlanden  geschenkte  Vertrauen;  zugleich  äußerte  sich  Ver- 
stimmung in  einer  Kritik,  die  da  fragte,  ob  denn  die  Nieder- 
lande für  ihre  eigenen  Offiziere  keine  andere  Aufgabe  hätten, 
als  sich  zu  opfern  für  einen  Staat,  der  nur  durch  Wünsche  und 
das  Verlangen  konkurrierender  Mächte  geschaffen  ist. 

Konferenzen  und  Kongresse. 
Das  Jahr  1913  war  wohl  reich  an  bedeutenden  Ereignissen 
auch  in  internationaler  Hinsicht,  es  war  es  jedoch  weniger  als 
gewöhnlich  an  internationalen  Konferenzen,  die  im  Haag  abge- 
lialten  wurden.  Die  einzige  Konferenz,  welche  im  Jahre  1913 
stattfand,  war  die  zweite  Opium -Konferenz,  worauf  wir  nicht 
näher  eingehen,  und  für  die  wir  auf  die  besondere  darüber  an- 
gefertigte Besprechung  verweisen.  Sie  führte  nicht  zur  Kom- 
plettierung des  in  der  ersten  Konferenz  Beschlossenen,  doch 
leitete  sie  über  zu  einem  definitiven  Beschluß,  der  auf  der  dritten 
Konferenz  im  Jahre  1914  gefaßt  werden  muß.  Um  so  viel 
größer  war  dagegen  die  Zahl  internationaler  Kongresse,  die 
Holland  im  Jahre  1913  innerhalb  seiner  Grenze  sah,  eine  Tat- 
sache, die  nicht  zum  wenigsten  dem  Festjahr,  das  man  aus  1913 
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gemacht  hatte,  zu  danken  war.  Unter  diesen  Kongressen  waren 
sicherlich  wohl  der  Friedenskongreß,  der  der  Eröffnung  des 
Friedenspalastes  voranging,  und  der  Zusammentritt  der  Inter- 
parlamentaren  Union,  die  der  Eröffnung  unmittelbar  folgte,  die 
vornehmsten ;  sie  trugen  dazu  bei,  daß  die  Niederlande  ununter- 
brochen drei  Wochen  hintereinander  für  den  Frieden  lebten  und 
überall  über  Frieden  und  Friedensbewegung  gesprochen  wurde. 
Im  Jahre  1899,  als  William  Stead  den  Haag  die  zukünftige 
Hauptstadt  der  Welt,  als  den  Zentralpunkt  der  gesamten  zu- 
künftigen internationalen  Rechtssprache  nannte,  zeigte  er,  daß 
er  guten  Blick  auf  die  nächste  Zukunft  hatte.  Die  Periode,  die 
im  Jahre  1899  ihren  Anfang  nahm,  wurde  im  Jahre  1913  ab- 
geschlossen, und  es  wird  nun  Hollands  und  seiner  Regierenden 
Aufgabe  sein,  für  sich  selbst  und  für  andere  Länder  festzustellen, 
welche  Bedeutung  in  internationaler  Hinsicht  die  Niederlande 
in  der  folgenden  Periode  haben  soll. 

Schließlich  war  das  Jahr  1913  auch  dadurch  wichtig,  daß 
ein  höchst  bedeutendes  internationales  Bureau  sich  in  unserem 
Lande  niederließ,  und  zwar  das  des  Internationalen  Instituts 
für  Statistik.  Das  Institut  beschloß  die  Verbindung  des  Per- 
manenten Bureaus  mit  dem  Sekretariate,  das  für  die  folgenden 
Jahre  im  Haag  seinen  Sitz  hat.  Die  energischen  und  unermüd- 
lichen Versuche  unserer  Landesgenossen,  des  Prof.  Verreyn  Stuart 
zu  Groningen  und  des  Direktors  des  Zentral-Bureaus  für  Statistik 
im  Haag,  Herrn  Methorst,  haben  zu  diesem  Ergebnis  geführt. 
Das  Institut  für  Statistik  hat  ein  Bureau  vorgezogen,  das  sein 
Zustandekommen  ganz  eigener  Arbeit  verdankt,  und  ist  dabei 
abgewichen  von  dem  Arrangement,  das  für  das  Internationale 
Bureau  für  öffentliche  Hygiene  zu  Paris  getroffen  war,  welches 
sein  Entstehen  einer  diplomatischen  Uebereinkunft  verdankt.  Der 
eigene  Weg  verbürgt  natürlich  eine  schnellere  Erledigung  und 
gibt  dem  Institut  mehr  Gelegenheit,  sich  den  Umständen  des 
Augenblickes  anzupassen.  Dem  kann  gegenübergestellt  werden 
die  Sicherheit  der  Reglementierung  durch  Konvention,  die  natür- 
lich vollkommen  unantastbar  ist. 

Timor -Ar  bitrage. 
Auch  in  internationaler  Hinsicht  wichtig  ist,  was  durch  die 
Niederlande  geschehen  und  in  den  Niederlanden  gesagt  und  ge- 
schrieben ist  über  die  sogenannte  Timor-Arbitrage,  einem  Streit 
zwischen  Portugal  und  den  Niederlanden  über  die  Grenzen  auf 
Timor,  der  dem  Permanenten  Arbitrage-Hof  unterbreitet  wurde. 
In  den  Zeitungen  wurde  mitgeteilt,  daß  als  einer  der  Schieds- 
richter  der  Schweizer  Bundespräsident   auftreten   sollte,    durch 
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dessen  Ernennung  der  Permanente  Arbitrage-Hof,  dessen  Mit- 
glied er  nicht  ist.  übergangen  sein  sollte.  Damit  sollte  nicht 
allein  der  Permanente  Hof  ganz  unnötig  übergangen  werden, 
sondern  zu  gleicher  Zeit  auch  die  Uebereinkunft  vom  Jahre  1904, 
die  alle  Streitigkeiten  dem  Permanenten  Hofe  unterwirft,  außer 
acht  gelassen  sein.  Der  Bericht  wurde  bald  in  der  Kammer 
behandelt,  um  dem  ]\Iinister  Fragen  zu  stellen;  dieser  leugnete 
die  Wahrheit  der  Berichte,  doch  tat  er  das  in  einer  Weise,  daß 
man  sich  fragen  mußte,  ob  nun  nicht  diesen  Berichten  ein  Korn 
Wahrheit  zugeschrieben  werden  müßte.  Immerhin  legte  der 
Minister  den  Nachdruck  darauf,  daß,  selbst  wenn  dieser  Bericht 
Wahrheit  enthalten  sollte,  darin  doch  noch  keine  Abweicliung 
von  der  bestehenden  Uebereinkunft  zu  suchen  sei,  weil  über 
jeden  Traktat  der  souveräne  Wille  beider  Parteien  stände  und 
dieser  in  diesem  Falle  beide  Parteien  dazu  geführt  hätte,  sich 
an  einen  anderen  als  den  Permanenten  Hof  zu  wenden.  Eine 
derartige  Auslegung  ist  zulässig,  so  weit  es  die  Wirkung  nach 
Außen  betrifft,  aber  für  das  Parlament,  das  den  ursprünglichen 
Vertrag  bewilligen  mußte,  ist  es  sicher  nicht  gleichgültig,  ob 
diesem  Vertrage  nach  gelebt  wird  oder  ob  er,  ohne  daß  das 
Parlament  darüber  in  Kenntnis  gesetzt  wird,  auf  eine  so  frap- 
pante Weise  zur  Seite  geschoben  wird.  Und  die  weitere  Ent- 
wickelung  der  Anschauungen  des  Ministers  waren  wohl  der  Art, 
daß  man  die  Aufmerksamkeit  darauf  einen  Augenblick  lenken 
muß,  mid  dies  ist  auch  geschehen  von  andern  als  den  Nieder- 
ländern. 

In  einer  Debatte  akademischer  Art  sollte  eine  solche  Er- 
klärung des  Ministers  ganz  an  ihrem  Platze  gewesen  sein ;  sie 
ist  juristisch  natürlich  unanfechtbar,  aber  im  Parlament,  wo 
man  mit  der  Praxis  rechnet,  muß  man  sich  fragen,  ob  damit 
eine  andere  Bedeutung  verbunden  werden  muß.  In  der  Tat 
gilt  hier  doch  auch  eine  moralische  Verpflichtung  gegenüber 
dem  Permanenten  Hof  selbst,  eine  moralische  Verpflichtung,  die 
doch  nicht  so  illusorisch  ist,  als  es  oberflächlich  ersclieint,  da 
ja  dieser  Permanente  Hof  in  seinem  Bestehen  den  Willen  bei- 
nahe aller  zivilisierten  Staaten  der  Welt  ausdrückt.  Mit  der 
Gründung  dieses  Permanenten  Hofes  haben  doch  alle  Staaten 
die  Notwendigkeit  eines  Zentral-Institutes  für  Arbitrage  zu  er- 
kennen gegeben;  der  Traktat,  der  ihm  die  Streitigkeiten  unter- 
wirft, enthält  also  auch  eine  Verpflichtung,  im  moralischen 
Sinne  natürlich,  gegenüber  dem  Permanenten  Hofe  und  den 
Staaten,  die  daran  beteiligt  sind.  Formell  haben  beide  Reiche 
vollkommen  recht,  von  den  Bestimmungen  einer  einst  geschlossenen 
Uebereinkunft  bei   gegenseitigem    Einverständnis    abzuweichen, 
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und  es  soll  niemand  geben,  der  den  Regierungen  daraus  einen 
Vorwurf  machen  wird,  wenn  Umstände,  die  wir  uns  übrigens 
nicht  vorstellen  können,  die  aber  immerhin  möglich  sind,  dies 
begründen.  Doch  wohl  bedenklich  würde  es  werden,  wenn  die 
Auslegung,  wie  sie  hier  der  Minister  des  Aeußeren  gab,  der 
zugleich  Vorsitzender  des  Administrativen  Rates  des  Permanenten 
Hofes  ist,  zu  einer  allgemein  gültigen  gemacht  würde  hinsicht- 
lich von  Verbindlichkeiten,  die  sich  auf  Unterwerfung  von 
Streitfällen  beim  Permanenten  Hof  beziehen. 

Zugleich  gab  der  Minister  einige  Betrachtungen  zum  Besten 
über  den  Spielraum,  der  vorhanden  ist,  wenn  man  eine  Sache 
der  Arbitrage  des  Permanenten  Hofes  unterwirft,  was  voll- 
kommen richtig  ist,  wenn  man  im  Auge  behält,  wie  wenig 
permanent  der  Charakter  dieses  Permanenten  Hofes  ist.  Ein 
sogenannter  Haager  Gerichtshof  kann  nach  der  Meinung  des 
Ministers  auch  aus  einer  Person  zusammengesetzt  sein,  sofern 
diese  Person  nur  Mitglied  des  Permanenten  Hofes  ist,  was 
jedoch  der  Schweizer  Bundespräsident  nicht  ist.  Art.  45,  der 
in  dieser  Hinsicht  den  Parteien  vollkommen  Freiheit  läßt,  gibt 
jedoch  zugleich  an,  daß  dann  im  Kompromili  die  Zusammen- 
setzung des  Tribunals  ausdrücklich  geregelt  sein  muß  und  daß 
anders  die  vorgesehene  Art  und  Weise  der  Zusammensetzung  befolgt 
werden  muß,  die  in  demselben  Artikel  angegeben  wird  und  die  zu 
einem  Gerichtshof  von  fünf  Mitgliedern  führt.  Gleichfalls  gi])r 
das  Verfahren,  das  im  dritten  Hauptteil  des  vierten  Abschnittes 
der  Haager  Konvention  festgesetzt  ist,  im  ersten  Artikel  an, 
daß  das  event.  Nichtbefolgen  dieses  Verfahrens  freisteht,  doch 
wieder  insofern  nur,  als  aus  dem  Kompromiß  ausdrücklich  her- 
vorgeht, daß  die  Parteien  davon  abzuweichen  wünschen.  Noch 
weiter  geht  die  Konvention,  wo  sie  in  Art.  60  die  Möglichkeit 
offen  läßt,  daß  ein  Tribunal  des  Haager  Hofes  außerhalb  des 
Haages  seinen  Sitz  hat,  wenn  die  Parteien  nur  darüber  das 
Nötige  vereinbart  haben.  Aber  so  weit,  wie  der  IMinister  in 
seiner  Beweisführung  ging,  geht  die  Haager  Konvention  doch 
nicht,  indem  sie  es  unmöglich  macht,  daß  das  Recht  zur  Ver- 
mittlung des  Internationalen  Bureaus  im  Haag  je  nach  dem 
Willen  der  Parteien  verliehen  werden  soll;  daß  also  der  Fall 
denkbar  ist,  in  dem  dieses  nicht  verliehen  werden  soll. 

Und  das  ist  ein  Kardinalpunkt,  den  man  ins  rechte  Licht 
zu  stellen  nicht  unterlassen  muß,  weil  das  Internationale  Bureau 
in  Wirklichkeit  die  Seele  und  das  Leben  des  Permanenten  Hofes 
ist,  weil  allein  durch  volle  Würdigung  seiner  Tätigkeit  und  die 
feste  Regel  seiner  Bemühungen  eine  permanente  Rechtsprechung, 
die  im  Hof  vertreten  ist,   sich   einmal  wird  entwickeln  können. 
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Schiedsrichterliche  Prozesse. 

Das  Jahr  1913  ist  arm  gewesen  an  schiedsrichterlichen 
Prozessen.  Nur  ein  einziger  Kompromiß  ist  geschlossen,  der 
vermutlich  binnen  kurzem  einen  neuen  Streit  dem  Permanenten 
Hof  unterwerfen  wird:  der  Streit  zwischen  den  Niederlanden 
und  Griechenland  über  die  Gültigkeit  oder  Ungültigkeit  einer 
von  einem  niederländischen  Schützlinge  geschlossenen  Pfand- 
übereinkunft. Hierbei  ist  die  Frage  aufgeworfen,  ob  eine  solche 
Arbitragesache  über  einen  Gegenstand,  der  wahrlich,  wie  keine 
der  beiden  Parteien  behaupten  kann,  ein  Gegenstand  von  inter- 
nationaler Bedeutung  ist,  im  Interesse  der  schiedsrichterlichen 
Bewegung  liegt  und  den  Wert  der  Arbitrage  erhöhen  kann.  Es 
ist  unstreitig  wahr,  daß  ein  solcher  Prozeß  den  Skeptikern  An- 
laß gibt,  ihre  Meinung  dahin  auszusprechen,  daß  in  der  ge- 
samten arbitralen  Bewegung  doch  kein  ernster  Kern  liegt,  und 
daß  sie  nur  unbedeutenden  Dingen  gilt,  die  doch  niemals  zu 
einem  Kriege  führen  werden.  Aber  andererseits  darf  nicht 
vergessen  werden,  welcher  große  Vorteil  sich  darin  verbirgt, 
daß  in  den  Archiven  keines  einzigen  Ministers  des  Auswärtigen 
irgend  eine  Streitsache  liegen  bleibt,  die  später  Anlaß  zu  einem 
mehr  oder  weniger  heftigen  Streit  geben  kann.  Ueberdies, 
arbitrale  Prozesse  wie  diese,  die  für  Außenstehende  von  wenig 
Bedeutung  erscheinen  mögen,  können  oft  einen  technischen  Wert 
haben,  der  dazu  führt,  in  höherem  Maße  die  Jurisprudenz  zu 
fördern,  als  es  durch  die  wichtigsten  Dinge  geschehen  kann. 

Im  Jahre  1913  verlor  Holland  zwei  bedeutende  ]\Iänner 
auf  dem  Gebiete  des  internationalen  Rechtes.  Der  eine,  be- 
kannt weit  über  die  Grenzen  seines  Vaterlandes,  berühmt  wegen 
seiner  großen  Gaben,  Tobias  Marie  Carel  Asser^  war  ein 
großer  Gelehrter  und  ein  praktischer  Diplomat;  der  Amster- 
damer Professor,  der  die  Advokatur  vereinigte  mit  dem  Hoch- 
schullelirerberuf  und  der  als  Staatsrat  zugleich  der  Berater  des 
Ministeriums  des  Aeußeren  war,  hat  kurz,  bevor  er  sein  arbeit- 
sames Haupt  zur  letzten  Ruhe  niederlegte,  den  ersten  Teil  seines 
Lebenswerkes  als  vollendet  ansehen  dürfen.  Was  bei  seinem 
Erscheinen  auf  der  internationalen  Weltbühne  noch  nicht  be- 
stand, hat  er  erstehen  lassen:  Ein  internationales  Privatrecht 
hat  er  aus  dem  Chaos  nationaler  gesetzlicher  Bestimmungen,  die 
jeder  bestritt  und  die  jeden  in  jedem  Punkte  beschwerten,  ge- 
schaffen. General  den  Beer  Poortugael,  ein  IMilitär  mit  einer 
ruhmreichen  Vergangenheit,  war  mehr  Pazifist  als  er;  dieser 
war  Techniker  und  bevollmächtigter  Delegierter  auf  beiden 
Friedenskonferenzen,  hat  durch  Wort  und  Schrift  die  edlen  Ge- 
danken, die  in  seiner  Seele  hausten,  zu  uns  gebracht.  Dasselbe 
Jahr  1913  hat  uns  diese  beiden  großen  Männer  genommen. 
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Bis  hierher  handelte  es  sich  um  Ereignisse,  die  von  inter- 
nationalem Interesse  waren  und  die  Niederlande  auch  nach 
außen  hin  eine  Rolle  spielen  ließen.  Was  das  Folgende  betrifft, 
beschränken  wir  uns  auf  Ereignisse,  die  die  Niederlande  mit 
anderen  Staaten  in  Berührung  brachte,  doch  mehr  nationalen 
Interesses  sind. 

Diplomatischer  und  konsularer  Dienst. 
Das  vorige  Jahr  hatte  auf  Veranlassung  des  Ministers  ziem- 
lich einschneidende  Aenderungen  in  die  Regelung  des  diplomatischen 
Dienstes  gebracht,  mehr  hinsichtlich  der  Rangstufen  und  der 
Gehälter,  als  der  weiteren  Formation.  Dieses  Jahr  gesellten 
sich  zu  dieser  Reform  zwei  königliche  Beschlüsse  bezüglich  des 
Personals  des  Ministeriums  selbst,  die  sich  jedoch  auch  auf  die 
beiden  obengenannten  Punkte  beschränkten  und  der  Art  und 
Weise,  wie  dieses  Personal  rekrutiert  wird,  wenig  Beachtung 
schenkten,  eine  Frage,  die  doch  wohl  der  Erwägung  wert  ist. 
Daß  im  diplomatischen  Dienst  und  in  der  ganzen  Verwaltung 
des  Ministeriums  noch  vieles  zu  verändern  ist  und  auch  nocli 
weitere  Veränderungen  gewünscht  werden,  erhellt  aus  der  Be- 
handlung des  letzten  Etats  in  der  zweiten  Kammer,  als  einer- 
seits die  Frage  gestellt  wurde,  ob  die  verhältnismäßig  großen 
Ausgaben  für  den  diplomatischen  Dienst  als  nutzbringend  aus- 
gegeben betrachtet  werden  könnten,  eine  Frage,  die  nicht  allein 
in  unserem  Parlament  gestellt  wird;  zu  gleicher  Zeit  wurde 
darauf  gedrungen,  der  Beherzigung  der  konsularen  Interessen 
größere  Aufmerksamkeit  zu  schenken.  Vor  allem  war  es 
Herr  Knobel,  der  im  Jahre  1900  während  des  heftigen  in- 
ländischen Aufstandes  unsere  Interessen  verteidigte  und  der 
später  in  Teheran  und  Prätoria  als  Konsul  und  diplomatischer 
Beamter  tätig  war,  in  dessen  Rede  diese  Frage  hervortrat.  Er 
verteidigte  vor  allem  die  Niederlassung  von  Berufskonsulaten 
in  fernen  und  fremden  Gegenden,  in  denen  noch  ein  Handels- 
gebiet zu  erobern  möglich  ist,  und  widersprach  dem,  daß  man 
als  Maßstab  für  die  Abstellung  von  Konsularbeamten  die  Er- 
wägung gelten  läßt,  ob  die  niederländischen  Interessen  in  einem 
bestimmten  Gebiet  die  Anstellung  eines  Konsuls  nötig  machen. 
Nicht  mit  Unrecht,  denn  andere  Länder  handeln  in  diesem 
Punkte  anders  und  wissen,  daß  oftmals  ein  tüchtiger  Konsul 
viel  zur  Ausbreitung  der  Handelsbeziehungen  beitragen  kann. 
Der  neuauftretende  Minister  schien  nicht  direkt  ein  überzeugter 
Anhänger  dieses  Gedankenganges  zu  sein;  er  meinte,  daß  diese 
Konsequenz  dann  auf  zu  viele  Konsulate  hinführen  würde,  was 
kostspielig  und  ebenso  verkehrt  sein  würde,  als  jetzt  vielleicht 
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das  Zuwenig.  Auch  später  bei  der  Behandlung  der  Artikel,  die 
die  verschiedenen  Konsulate  feststellen,  zeigte  es  sich,  daß  der 
Minister  das  gewöhnliche  holländische  Sparsystem  anwenden 
wollte,  das  schon  öfters  gelehrt  hat,  wie  teuer  das  Billige  schließ- 
lich wird. 

Angelegenheiten  in  Indien. 

Die  Angelegenheiten  in  Indien  haben  in  diesem  Jalire  in 
doppelter  Hinsicht  die  Beachtung  auch  im  diplomatischen  Sinne 
auf  sich  gezogen.  An  erster  Stelle  wiegen  der  Chinesen  und  der 
cliinesischen  Republik,  deren  Errichtung  sogleich  auf  Java  einen 
Rumor  in  casa  hervorrief,  der  allerdings  leicht  unterdrückt  werden 
konnte,  aber  doch  einen  unangenehmen  Nachgeschmack  hinterließ. 

Die  Chinesenfrage  ist  neben  der  Eingeborenenfrage ,  die  sich 

damit  befaßt,  wie  man  sich  gegen  die  aus  Eingeborenenkreisen 
kommenden  Strömungen  zu  verhalten  hat  .  .  .  .,  wohl  diejenige, 
welche  am  meisten  in  den  Vordergrund  tritt.  Die  große  Zahl 
Chinesen,  die  unsere  Besitzungen  bewohnen,  und  die  kraftvolle 
Haltung,  die  die  junge  Republik  augenscheinlich  annehmen  will, 
haben  dem  Ernst  der  Frage  ihren  besonderen  Stempel  auf- 
gedrückt. Es  steht  denn  auch  sicherlich  im  Zusammenhange 
damit,  daß  ein  Spezialkenner  von  China,  seiner  Sprache  und 
seines  Volkes,  dem  General  -  Gouverneur  in  Buitenzorg  bei- 
gegeben ist. 

Eine  zweite  Beratung  kolonialer  Art  galt  dem  Auftrag, 
den  die  Niederlande  bereit  waren,  in  Albanien  zu  übernehmen. 
Die  verschiedenen  Redner,  die  bedachtsam  im  Parlament  gegen 
"mögliclie  internationale  und  diplomatische  Folgen  dieses  Auf- 
trages warnten  (und  unter  ihnen  befand  sich  auch  der  Ex- 
Minister  de  Beaufort),  unterließen  nicht,  auf  den  Eindruck  hin- 
zuweisen, den  es  bei  der  mohammedanischen  Bevölkerung  unserer 
Kolonien  erwecken  müßte,  wenn  Holland  sich  bereit  zeigte,  die 
mohammedanischen  Bestrebungen  des  albanischen  Staates  be- 
kämpfen zu  helfen.  Zwar  ist  der  offizielle  Standpunkt  etwas 
anders  und  die  Niederlande  mengen  sich  nicht  in  den  Streit  der 
beiden  Parteien,  aber  die  Darstellung  der  Tatsachen,  die  davon 
nach  Indien  überbracht  wird,  muß  wohl  zu  allererst  im  Auge 
behalten  werden.  Schon  während  der  beiden  Balkankriege  hat 
man  sich  mehrere  Male  die  Frage  vorgelegt,  ob  nicht  der  aus- 
gedehnte indische  Besitz  zu  besonderer  Vorsicht  nötigt.  Und 
andere  Maßregeln  als  das  Aussenden  von  Kriegsschiffen  nach 
Konstantinopel  und  Smyrna,  um  auf  alle  eventuellen  Ereignisse 
vorbereitet  zu  sein,  hat  man  denn  auch  nicht  für  nötig,  in 
jedem  Falle  nicht  für  wünschenswert  erachtet. 
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Sowohl  in  der  Türkei  als  in  anderen  exotischen  Ländern, 
die  von  zivilisierten  Nationen  einigermalkn  als  unmündig  in 
der  Staatsgemeinschaft  behandelt  werden,  hat  die  Praxis  es 
dieses  Jahr  nötig  gemacht,  einige  Veränderungen  in  dem  gelten- 
den Konsularrecht  vorzunehmen.  Immerhin  bestehen  in  diesen 
Ländern,  wie  China,  Slam,  der  Türkei,  internationale  Reglements, 
die  für  alle  Fremden  passen.  Das  niederländische  Gesetz  hat 
die  bindende  Kraft  dieser  Reglements  niemals  in  Zweifel  ge- 
zogen, aber  auch  ebensowenig  unbedingt  anerkannt  und  die  An- 
wendung bei  den  Konsular-Gerichtshöfen  daher  von  verschiedenen 
Voraussetzungen  abhängen  lassen.  Das  Gesetz  vom  19.  März 
1913  hat  diese  Lücke  ausgefüllt,  während  dasselbe  Gesetz  hin- 
sichtlich des  Rechtes  der  Ausweisung  durch  den  Konsul  eine 
ebenso  notwendige  Ergänzung  enthielt.  Das  Recht  der  Aus- 
weisung war  immer  als  feststehend  anerkannt,  ganz  in 
Uebereinstimmung  mit  der  geltenden  internationalen  Theorie, 
aber  das  Verfahren,  das  man  dabei  eventuell  befolgen  sollte,  war 
nicht  geregelt,  was  jetzt  geschehen  ist.  Schließlich  ist  eine 
Lücke  im  Gesetz  vom  Jahre  1911  über  Zölle  dadurch  aus- 
gefüllt, daß  man  dieses  Gesetz  auch  für  gültig  erklärte  in 
unseren  konsulären  Ressorts  auf  exterritorialem  Boden.  Alle 
diese  Verbesserungen,  die  eine  gewisse  Ungenauigkeit  in  der 
Gesetzgebung  verraten  haben,  die  im  übrigen  sehr  begreiflich 
ist,  haben  wieder  einmal  mit  Nachdruck  bewiesen,  wie  sehr  in 
der  gegenwärtigen  Zeit  die  ganze  Welt  einig  ist  und  nur  nach 
Sprache,  Sitten  und  Geschichte  in  verschiedene  Teile  getrennt 
wird.  Die  Welt  organisiert  sich  selbst  vollkommen  unabhängig 
vom  Willen  der  Staaten. 

Marokko. 
In  den  auswärtigen  Angelegenheiten  Hollands  erweckten 
zwei  wichtige  Punkte  das  Interesse,  auf  welche  näher  einzu- 
gehen ist.  Der  erste  dieser  beiden  betrifft  Marokko,  der  zweite 
den  Rhein.  Man  kennt  die  Gleichgültigkeit,  welche  die  Nieder- 
lande, die  doch  schon  im  17.  Jahrhundert  mit  Marokko  in  Be- 
rührung kamen,  bezüglich  der  Angelegenheiten  dortselbst  zeigten, 
wie  sie  jahrhundertelang  hintereinander  die  Wahrnehmung  ihrer 
Interessen  anderen  Staaten,  speziell  Deutschland,  überließen. 
Noch  bei  der  Konferenz  von  Algeciras  war  es  denn  auch  der 
deutsche  Gesandte,  der  unsere  Interessen  vertrat,  und  zur  Kon- 
ferenz selbst  erschien  unser  Gesandter  in  Madrid.  Die  früher 
genannten  Schwierigkeiten  der  Mächte  gegen  die  Ernennung 
eines  niederländischen  Offiziers  zur  Organisation  der  Polizei  in 
Älarokko   können  als  zum  Teil  aus  diesem  Zustande  entstanden 
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betrachtet  werden;  auf  jeden  Fall  hat  dieser  Fingerzeig  der 
niederländischen  Regierung  den  guten  Weg  gewiesen,  und  hat 
sie  bald  darauf  einen  diplomatischen  Vertreter,  den  Ritter 
van  Rappard,  jetzt  Gesandten  in  Madrid,  für  Morokko  er- 
nennen lassen.  Mit  großer  Geschicklichkeit  ist  er  hier  tätig 
gewesen,  hat  den  niederländischen  Handel  ausgebreitet  und  zu 
verhindern  gewußt,  daß  wir  auch  nur  in  kleinster  Weise  in  die 
zalilreiclien  marokkanischen  Wirren  verwickelt  wurden.  Die 
Kiederlandü  haben  die  Konvention  von  Madrid  vom  Jahre  1880 
bezüglich  der  Ausübung  des  Protektionsrechtes  in  Marokko  mit 
unterzeichnet  und  deshalb  teilgenommen  an  den  weiteren  Be- 
ratungen, die  dazu  geführt  haben,  daß  jetzt  Frankreich  die 
Internationalisation  dieses  ausgedehnten  Gebietes  ganz  und  gar 
allein  in  Händen  hat.  Einige  Bedenken  bestanden  bei  der 
niederländischen  Regierung  bezüglich  der  Ausbeute  der  Er- 
zeugnisse der  Eisenminen;  als  diese  jedoch  dank  einem  ein- 
gebrachten Vermittelungsvorschlag  behoben  waren,  schlössen  auch 
die  Niederlande  sich  der  deutsch-französischen  Konvention  vom 
4.  November  1911  an.  Frankreich  ist  durch  diese  Konvention 
Herr  und  Kleister  in  Marokko,  muß  jedoch  alle  möglichen  Ver- 
günstigungen anderen  Ländern  zugestehen.  Die  Frage,  inwieweit 
diese  deutsch-französische  Uebereinkunft  mit  all  den  dazu  er- 
gangenen Beitrittserklärungen  die  Akte  von  Algeciras  rechts- 
gültig zu  ersetzen  vermag,  ist  eine  Frage  des  internationalen 
Rechtes,  die  von  verschiedenen  Gesichtspunkten  zu  betrachten  und 
zu  lösen  ist.  Dies  eine  jedoch  ist  sicher,  daß  die  deutsch-fran- 
zösische Uebereinkunft  nicht  zu  der  Aufhebung  der  verschiedenen 
internationalen  Kommissionen  geführt  hat,  welche  in  Tanger  tätig 
sind  und  den  internationalen  Zustand  Marokkos  kennzeichnen. 
Tatsächlich  sollte  man  dieses  erwarten,  wenn  man  annimmt, 
daß  das  Protektorat,  das  im  Uebereinkommen  vom  November 
1911  einbegriffen  ist,  den  zukünftigen  Zustand  von  Marokko 
angibt.  Soviel  wird  auf  jeden  Fall  durch  die  Anerkennung 
dieser  Uebereinkunft  klar  gemacht,  daß  das  Beibehalten  der  be- 
stehenden Gesandtschaften  in  Tanger  für  alle  Mächte  unnötig 
wird,  da  fortan  durch  Vermittelung  der  französischen  Ver- 
waltungsorgane, also  über  Paris,  diese  Sachen  behandelt  werden 
müssen.  Auch  Ritter  van  Rappard  reiste  ab  und  nahm  den 
gerade  freigewordenen  Posten  in  Washington  ein. 

Rheinangelegenheit. 
Das  Interesse,   welches  der  Rheinangelegenheit  zu  widmen 
war,  war  mehr  juridischer  als  diplomatischer  Art.    Die  Gefahr, 
die    in    den    vorhergehenden   Jahren    bezüglich    der  Rheinzölle 
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gedroht  hatte,  schien  dieses  Jahr  abgewendet,  wenn  man  auch 
erkennen  mußte,  daß  jeden  Augenblick  aufs  neue  wieder 
Interesse  für  diese  Frage  bei  den  Rheinuferstaaten  entstehen 
konnte.  Artikel  37  der  Schiffahrtsakte  von  1868  hat  festgestellt, 
daß  Parteien,  die  Berufung  gegen  ein  Urteil  einlegen  wollen, 
das  in  erster  Instanz  durch  einen  nationalen  Gerichtshof  aus- 
gesprochen ist,  wählen  können  zwischen  dem  höheren  nationalen 
Richter  und  der  Zentralkommission  für  die  Rheinschiffahrt,  die 
aus  den  Vertretern  von  Baden,  Bayern,  Elsaß  -  Lothringen, 
Hessen,  der  Niederlande  und  Preußen  besteht.  Professor  Cysinga 
bemerkt  in  seiner  Uebersicht  in  dem  niederländischen  Jahrbuch 
„Grotins"  mit  Recht,  daß  eine  derartige  Rechtsregelung  zu  den 
sonderbarsten  Konflikten  Anlaß  geben  kann,  und  daß  es  beinahe 
Verwunderung  erregen  muß,  daß  so  etwas  nicht  schon  früher 
an  den  Tag  gekommen  ist.  Die  juristische  Praxis  hat  jedoch 
bewiesen,  daß  die  Männer,  die  die  Akte  von  1868  entwarfen,  gute 
Einsicht  hatten,  und  nur  einmal,  durch  den  Arrest  des  Hohen 
Rates  vom  2.  Januar  1899,  wurde  die  Einheit  in  Strafsachen  in 
den  Niederlanden  bedroht.  Der  Hohe  Rat  erkannte  nämlich  die 
Befugnis  der  Zentralkommission  in  Strafsachen  nicht  an,  und 
der  Justizminister  war  genötigt,  den  Beamten  des  Ministeriums 
klar  zu  machen,  daß  es  nicht  ihre  Aufgabe  war,  dergleichen 
Erkenntnisse  zu  interpretieren.  Die  Zentralkommissiou  dagegen 
verharrte  auf  ihrem  Standpunkte,  wobei  sie  sich  auf  die  Ju- 
risprudenz der  deutschen  üferstaaten  berief.  Das  Gesetz  vom 
19.  März  1913  hat  allen  diesen  Schwierigkeiten  ein  Ende  gemacht 
und  ausdrücklich  die  Kompetenz  der  Zentralkoramission  hierbei 
anerkannt. 

Insofern  war  das  verflossene  Jahr  für  die  Rheinpolitik  von 
Belang,  als  das  wichtigste  der  internationalen  Reglements,  laut 
dem  die  Schiffahrt  auf  dem  Rhein  geführt  wird,  nämlich  das 
Polizeireglement,  das  in  einem  früheren  Jahre  einer  allgemeinen 
Durchsicht  unterworfen  war,  am  1.  April  1913  auch  in  den 
Niederlanden  in  Kraft  trat. 

Küstenverteidigung. 
Ein  anderer  Gegenstand,  der  die  internationale  Politik  der 
Niederlande  am  nächsten  anging,  war  eng  verbunden  mit  der 
Behandlung  des  sogenannten  Küstenverteidigungsentwurfes.  ]\Ian 
erinnert  sich  der  Bewegung,  die  in  unserem  Lande  entstand, 
als  der  Entwurf  ursprünglich  bis  zu  einem  Betrage  von  gut 
40000000  für  besondere  Ausgaben  eingebracht  war  und  im 
Hinblick  auf  die  Landesinteressen  die  Erfüllung  der  darin  ge- 
äußerten Wünsche   von   der  Regierung   als   dringend  notwendig 
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erklärt  wurden.  Diese  Bewegung  führte  dazu,  daß  dieser 
dringend  nötige  Entwurf  vorläufig  beiseite  gelegt  wurde  und 
in  vollkommen  geänderter  Form  so  zum  Vorschein  kam,  daß 
nicht  viel  mehr  als  ^/s  der  ursprünglichen  Ausgaben  gefordert 
wurden.  Jedoch  die  Opposition  blieb,  die  sich  vor  allem  gegen 
das  Fort  an  der  Mündung  der  Scheide  richtete,  dessen  gutes 
Recht  der  verstorbene  General  den  Beer  Poortugael  unseren 
südlichen  Nachbarn  gegenüber  in  einer  Schrift  ausführlich  ver- 
teidigt hat.  Doch  abgesehen  davon,  daß  Techniker  die  beab- 
sichtigte Konstruktion  des  Forts  für  verwerflich  hielten,  gab  es 
eine  Anzahl  von  Autoritäten  auf  dem  Gebiete  der  internationalen 
Politik,  die  es  nicht  zugaben  und  mit  dem  größten  Nachdruck 
leugneten,  daß  ein  Staat  gezwungen  sei,  neue  militärische  Werke 
anzulegen,  um  bei  einem  eventuellen  Seekriege  mit  besserem 
Erfolge  seine  Neutralität  wahren  zu  können.  Herr  de  Beau- 
fort  im  besonderen  verteidigte  es  nachdrücklich,  daß  der  Ver- 
trag von  1907  hinsichtlich  der  Rechte  und  Pflichten  einer 
neutralen  ]\Iacht  nur  vorschreibt,  innerhalb  des  Reiches  mit 
den  verfügbaren  Mitteln  in  ihren  Häfen  und  Gewässern  jede 
Schändung  der  festgestellten  Bestimmungen  zu  verhindern.  Dem- 
gegenüber stand  die  Meinung  eines  Mannes  wie  des  Herrn 
Karnebeek  und  des  Ministers  des  Aeußern,  daß  ein  Staat  sich 
selbst  fragen  müsse,  auf  w^elchem  Punkte  bei  einem  eventuellen 
Kriege  Gefahr  für  Schändung  der  Neutralität  bestehen  kann 
und  verpflichtet  sei,  wenn  dieser  Punkt  sich  als  schwach  be- 
lierrscht  herausstellt,  bei  Zeiten  drohender  Gefahr  abzuhelfen. 
Die  Frage,  inwiefern  Belgien  mit  dem  Recht  auf  eine  freie 
Scheide  gegen  die  Anlage  eines  solchen  Forts  protestieren  kann, 
wurde  weniger  ernst  behandelt,  weil  sie  in  diesem  Falle  als 
von  untergeordnetem  Werte  angesehen  werden  kann,  und  vor 
allem  Zwecke  des  Handels  und  des  friedfertigen  Betriebes  an- 
geht. Wohl  wurde  jedoch  aufs  Neue  und  sehr  scharf  die  Frage 
gestellt,  ob  eine  kleine  Macht  wie  Holland  seinen  eigenen  Bürgern 
gegenüber  als  berechtigt  angesehen  werden  kann,  solche  großen 
Ausgaben  für  Militärzwecke  allein  auf  sich  zu  nehmen,  und  ob 
nicht  in  der  Tat  ein  solches  Fort  angesichts  der  augenblick- 
lichen politischen  Lage  eine  Herausforderung  genannt  werden 
muß,  die  nach  keiner  Seite  hin  wünschenswert  ist.  Das  Merk- 
würdige bei  der  Annahme  dieses  Gesetzentwurfes  ist  sicherlich 
wohl,  daß  sie  den  Stimmen  der  politischen  Majorität  zu  ver- 
danken ist,  und  daß  dieselbe  Älajorität  seitens  der  Wähler  eine 
fühlbare  Niederlage  erlitt,  bevor  im  Senat  der  Entwurf  zum 
Gesetz  erhoben  werden  konnte.  Man  darf  sich  da  fragen,  ob 
dies,    ganz   abgesehen   von    der  Art    des   Entwurfes,    in    einem 
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Lande    mit    strenger    parlamentarischer    Entwicklung    als    das 
Unsere  ein  glücklicher  Präzedenzfall  zu  nennen  ist. 

Ein  Gegenstand,  der,  im  Zusammenhang  mit  dem,  was  bei 
der  Küstenverteidigung  besprochen  ist,  besonders  die  Beachtung 
auf  sich  gelenkt  hat,  ist  die  nähere  Regelung  der  Neutralität 
der  kleineren  Staaten.  Professor  de  Louter,  Hochschullehrer 
an  der  Akademie  zu  Utrecht,  ist  es  gewesen,  der  zu  allen  Zeiten 
und  auch  noch  zuletzt  besonderen  Nachdruck  auf  diesen  Punkt 
gelegt  hat,  der  erklärt  hat,  von  wie  großem  Interesse  eine  gute 
Regelung  hierüber  für  unser  Land  ist,  und  wie  unumgänglich 
notwendig  es  daher  ist,  daß  eine  folgende  Friedenskonferenz 
diesem  Gegenstande  ihr  Interesse  leiht.  Man  meint  auch,  daß 
die  vorbereitende  Kommission,  die  eingesetzt  ist,  um  die  Punkte, 
die  Holland  bei  der  dritten  Friedenskonferenz  vorbringen  wird, 
vorzubereiten,  nicht  unterlassen  wird,  diesem  Punkte  ihre  Auf- 
merksamkeit zu  schenken;  auch  kann  in  dieser  Hinsicht  schwer- 
lich irgend  eine  sichere  Angabe  gemacht  werden,  da  der  End- 
bericht dieser  Kommission  dem  Minister  noch  nicht  eingereicht^ 
noch  viel  weniger  also  bekannt  ist. 

Sechs  Staaten  des  Nord-West-Europas. 
Daß  auch  andere  Länder  der  Frage  der  Neutralität  große 
Bedeutung  zuerkennen,  ist  noch  unlängst  beim  Besuche  bewiesen 
worden,  den  das  dänische  Königspaar  den  Niederlanden  dar- 
brachte und  der  zu  Aeußerungen  führte,  die  zeigten,  wie  großes 
Interesse  diese  bei  den  kleinen  Ländern  an  einer  endgültigen 
Regelung  der  Rechte  und  Pflichten  Neutraler  haben.  Doch 
außer  dieser  mehr  diplomatischen  Aktion  hat  sich  in  unserem 
Lande  eine  Bewegung  gebildet,  die,  um  ihren  Zweck  zu  er- 
reichen, zu  einem  Zusammenschluß  der  sechs  Staaten  zweiten 
Ranges  führen  muß;  alle  vom  Nord -Westen  von  Europa: 
Schweden,  Norwegen,  Dänemark,  die  Schweiz,  Belgien  und  die 
Niederlande.  Dieser  Plan,  der  entworfen  ist  von  denjenigen, 
die  da  meinen,  daß  dem  Pazifizismus  am  besten  durch  Taten 
sprechender  Art  gedient  ist,  hat  nicht  irgend  eine  politische 
oder  ökonomische  Verpflichtung  im  Auge,  fordert  nicht  einen 
Zusammenschluß  dieser  sechs  Staaten  als  Bundesgenossen  gegen 
eine  gemeinsam  drohende  Gefahr,  meint  jedoch,  daß  es  in  der 
Gegenwart  notwendig  ist,  daß  vor  allem  die  keineren  Länder 
sich  kennen  und  von  einander  begreifen  lernen.  Man  spricht 
für  die  Ausführung  dieses  Gedankens  von  einem  offiziösen 
Kongreß,  der  Männer  aller  Kreise  dieser  sechs  Staaten  zusammen- 
bringen soll;  von  einer  Ausstellung,  die  die  Erzeugnisse  von 
Handel,  Industrie  und  Kunst  dieser  sechs  Staaten  zeigen  soll.  Die 
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Hauptstadt  des  Nordens  unseres  Landes,  das  betriebsame 
Groningen,  ist  der  Zentralpunkt  der  Bewegung.  Und  ein 
Beweis,  welches  Heil  die  Pazifisten  in  der  Verwirklichung 
solcher  Gedanken  sehen,  kann  wohl  darin  gefunden  werden, 
daß  Herr  Lafontaine,  unbekannt  mit  all  diesen  Groninger 
Plänen,  in  der  im  Haag  abgehaltenen  Konferenz  auf  den  Nutzen 
hinwies,  den  auch  er  darin  sieht,  daß  diese  Länder  sich  besser 
und  kräftiger  zusammenschließen. 

Internationales  Privatrecht. 
Das  internationale  Privatrecht,  dem  Holland  20  Jahre  so 
treu  gedient  hat  und,  das  darf  man  ruhig  sagen,  die  Niederlande 
geschaffen  liat,  hat  in  diesem  Jahre  keine  segensreichen  Siege 
zu  buchen  gehabt.  Herr  Limburg,  einer  der  erfahrensten 
juristischen  Sprecher  unserer  Zweiten  Kammer,  hat  auf  den 
Einfluß  des  internationalen  Privatrechtes  nach  einer  bestimmten 
Richtung  hin  die  Aufmerksamkeit  gelenkt.  Gegen  zu  viel 
Internationalisierung  dieses  Rechtes  muß  gewarnt  werden; 
gegen  Zunahme  der  Anzahl  Traktate,  die  auf  diesem  Gebiete 
die  eigene  Einheit  der  Gesetzgebung  brechen,  wird  gesprochen, 
weil  es  dadurch  für  Bürger,  für  die  Ganz-  und  Halb  -  Sach- 
verständigen schwierig,  ja  unmöglich  wird,  den  Weg  zu  finden 
in  den  Bestimmungen,  die  nur  in  den  Traktaten  zu  finden  sind. 
Sobald  das  Privatrecht  international  geregelt  ist,  wird  ein 
gi'oßer  Teil  desselben  durch  die  niederländische  Gesetzgebung 
dem  Einflüsse  des  Parlamentes  entzogen,  weil  dieses  Traktate 
zur  Genehmigung  erhält,  die  keine  Amendements  bekommen 
können.  Verwerfung  ist  meistens  ausgeschlossen,  weil  dadurch 
internationale  Interessen  geschädigt  werden  können,  und  man 
nun  einmal  nicht  gerne  Spielverderber  sein  will.  Es  ist  vor- 
gekommen, daß  im  Einvernehmen  mit  der  Antrittskonferenz  in 
Brüssel  und  aus  Anlaß  der  daraus  hervorgegangenen  Traktate 
das  zweite  Buch  unseres  Handelsgesetzbuches  durch  einen  aus- 
schließlich in  französischem  Texte  redigierten  Traktat  geändert 
ist.  Aber  das  ist  nun  einmal  geschehen,  man  hat  diesen  Weg 
betreten,  und  wenn  man  meint  .  .  .  u.  E.  mit  Recht  ....  daß 
unser  Land  durch  seine  Lage,  seine  Geschichte  und  seine 
Stellung  in  der  Rechtsgeschichte  sich  der  Mitarbeit  nicht  ent- 
ziehen kann,  so  muß  man  mit  der  Lichtseite  auch  diese 
Schattenseite  übernehmen.  Pflicht  der  Regierung  ist  es  dann 
jedoch,  die  Schattenseiten  auf  ein  Minimum  zu  reduzieren  und 
sobald  dies  nur  angängig  ist,  das  nationale  Recht  in  Ueberein- 
stimmung  zu  bringen  mit  den  Traktaten.  Was  Herr  Limburg 
dann  auch  tadelte,   war,   daß   die  Regierung   im  obengenannten 
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Falle  nicht  allein  versäumte,  die  nötig  gewordenen  Aenderungen 
im  Handelsgesetzbuch  vorzunehmen,  sondern  dies  sogar  ver- 
weigerte und  das  Parlament  vor  die  Frage  der  Genehmigung 
des  Traktates  stellte.  Man  kann  sich  denken,  daß  eine  solche 
Haltung  einen  erfahrenen  Juristen  dazu  führt,  ein  wie  großer 
Anhänger  der  so  dringend  nötigen  Internationalisierung  vieler 
Punkte  in  der  Gesetzgebung  er  auch  sein  mag,  den  Traktaten 
seine  Unterstützung  zu  verweigern,  wenn  sie  mit  dem  nationalen 
Rechte  nicht  unmittelbar  in  Uebereinstimmung  gebracht  werden. 
Es  gibt  wohl  niemand,  der  leugnen  wird,  daß  hiermit 
große  und  gewissenhafte  Arbeit  verbunden  ist  —  man  denke 
nur  an  die  ausgedehnten  Aenderungen,  die  vermutlich  der  Opium- 
Traktat  mit  sich  bringen  wird  — ;  aber  das  darf  doch  niemals 
ein  Grund  sein,  sich  einer  solchen  notwendigen  Reform  zu  ent- 
halten. 

Traktate. 

Uebersehen  wir  zum  Schluß  die  Anzahl  der  Traktate,  die 
dieses  Jahr  abgeschlossen  sind,  so  ist  sie  gering,  was  jedoch 
am  wenigsten  auf  einen  Mangel  an  Tätigkeit  in  unserer  aus- 
ländischen Sphäre  hinweist.  Die  13  Traktate,  die  in  der 
Kammer  behandelt  und  in  der  Staatszeitung  bekannt  gemacht 
wurden,  enthalten  die  Ratifikationsakte  betreffend  den  Vertrag 
mit  Belgien  bei  Konflikten  des  Elierechtes;  den  Notenwechsel 
mit  der  Türkei  über  die  Anerkennung  der  Fabrikmarken;  den 
Zutritt  Hollands  zu  der  französisch-deutschen  Konvention  in 
Sachen  Marokko;  die  Uebereinkunft  mit  Belgien  wegen  der 
Station  Essen;  die  internationale  Uebereinkunft  für  drahtlose 
Telegraphie ;  die  geänderte  internationale  Uebereinkunft  zur 
Beschützung  des  industriellen  Eigentums;  den  Kompromiß  mit 
Portugal  wegen  der  Grenzen  in  Timor;  die  Uebereinkunft  mit 
Rußland  über  die  gegenseitige  Anerkennung  von  Gesellschaften 
mit  beschränkter  Haftung,  den  Handels-  und  Schiffahrtsver- 
trag mit  Japan  und  die  Uebereinkunft  mit  Deutschland,  um 
auch  für  deutsche  Protektorate  den  Auslieferungsvertrag  von 
1897  für  gültig  zu  erklären. 

Ein  besonderes  Wort  muß  hier  der  Literatur  auf  dem  Ge- 
biete des  internationalen  Rechtes  gewidmet  werden.  Diese  Dar- 
stellung kann  kurz  sein,  und  wir  verweisen  darum  mehr  auf  das, 
was  in  der  Einleitung  der  besonderen  literarischen  Uebersicht 
eines  früheren  Jahres  gesagt  ist.  Nur  ein  Werk  von  völker- 
rechtlichem Interesse  ist  zu  nennen,  das  Anlaß  gegeben  hat  zu 
zahlreichen  Schriften  und  zur  Diskussion  in  Professor  van 
Vollenhovens:     „Der   Gedanke    einer   internationalen  Polizei". 
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Nachdem  dieser  aufs  neue  in  seinem  Werk  mit  dem  Titel: 
„Die  Eintracht  des  Landes"  diesen  Gedanken  ausführlich 
erörtert  hat,  kamen  nicht  weniger  scharf  die  Gegner,  unter 
denen  vor  allem  die  Professoren  de  Loiiter  und  Struycken  zu 
nennen  sind,  ans  Wort.  Dieser  letztere  hatte  in  der  Ver- 
sammlung des  niederländischen  Bundes  „  Vrede  door  Rechf 
im  Haag  am  22.  Mai  1913  mit  Professor  van  Vollenhoven  eine 
mündliche  Diskussion,  deren  stenographischer  Bericht  gedruckt 
erschien.  Die  Literatur  über  den  Plan,  der  ganz  im  Wunsche 
des  Verfassers  sich  mehr  und  mehr  von  seinem  Namen  frei 
macht,  ist  umfangreich  und  interessant  und  verdient  auch  in 
allen  anderen  Fragen  auf  diesem  Gebiete  Beachtung.  Kein  Werk 
kostbarer  Art  ist  sonst  dieses  Jahr  zu  erwähnen ;  nur  muß  hin- 
gewiesen werden  auf  das  prächtig  ausgeführte  und  äußerst 
interessante  Gedenkbuch,  das  unter  der  sorgsamen  Leitung  der 
Redaktion  der  Zeitschrift  „  Vrede  door  Recht"  bei  der  Er- 
öö'nung  des  Friedenspalastes  erschien  und  in  dem  eine  inter- 
nationale Gesellschaft  der  größten  Männer  auf  diesem  Gebiete 
ihre  Meinung  über  die  Bedeutung  des  Friedenspalastes  äußerte. 
Was  außerdem  noch  an  Literatur  zu  erwähnen  ist,  steht  im 
engen  Zusammenhang  mit  dem,  was  im  Jahre  1912  bereits 
erschien  oder  erst  im  Jahre  1914  das  Licht  erblicken  sollte, 
sodaß  es  sich  erübrigt,  hier  näher  darauf  einzugehen.  Wir 
erinnern  allein  an  das  Jahrbuch  „Grotius",  das  im  Jahre  1913 
zum  ersten  Male  erschienen  ist,  und  zwar  größtenteils  in  nieder- 
ländisch, das  aber  wegen  des  internationalen  Charakters  der 
Ausgabe  von  1914  an  in  der  französischen  Sprache  fortgesetzt 
werden  soll.  Vielleicht  gibt  eine  spätere  üebersicht,  die  für 
politische  Angelegenheiten  nicht  so  viel  Platz  in  Anspruch 
nimmt,  Gelegenheit,  auch  auf  andere  Punkte  ausführlicher  zurück- 
zukommen. Das  Jahr  1913  ist  für  die  Niederlande  ein  wichtiges 
Jahr  gewesen,  das  für  die  folgenden  Jahre  weite  Perspektiven 
eröffnet. 


19.  Belgien. 

Von  Herrn  Baron  Dr.  Li.  de  JStael-Holstein,  Stockholm. 

Placee  au  carrefoiir  des  nations,  la  Belgique  doit  forcement 
subirtousles  flux  et  reflux  de  la  politique  europeenne,  mais  jamais 
plus  qu'en  1913  cette  Situation  a-t-elle  dicte  avec  plus  de  necessite 
imperieuse  l'orientation  generale  des  destines  du  pays.  Non 
seulement  que,  de  l'avis  de  tous  les  leaders  des  partis  politiques 
la  foi  en  la  neutralite  corame  garantie  süffisante  de  la  securite 
du  pays  s'est  trouvee  irremediableraent  ebranlee  pour  faire  place 
ä  une  conception  energique  de  la  responsabilite  du  pays  comme 
facteur  independant  dans  l'equilibre  des  forces  arraees,  mais 
encore  s'est  -on  vu  astreint  ä  suivre  et  s'initier  dans  le  jeu  des 
revalites  voisines.  Le  danger  de  ce  nouveau  courant  qui  tend 
ä  faire  departir  la  Belgique  de  sa  politique  traditionnelle  de 
stricte  impartialite  et  fidele  Observation  du  regime  qui  lui  fut 
impose  est  par  les  traites  de  neutralite  evident  au  point  de  vue 
exterieur.  On  ne  s'en  consolera  pas  en  pretendant  avec  les 
coloniaux  que  le  Congo  est  l'enjeu  de  la  bataille  et  que  ce  prix 
en  vaut  la  durete.  Pour  l'entite  nationale  du  pays  les  nouvelles 
passions  excitees  par  les  attitudes  guerrieres  constituent  une 
raenace  non  moins  troublante.  Aux  questions  qui  divisent  le 
pays  du  fond  en  comble  dans  son  attitude  ä  l'egard  de  d'eglise, 
du  socialisme  et  de  la  distinction  des  races  et  des  langues  s'a- 
joutera  encore  celle  concernant  le  parti  a  prendre  dans  la  con- 
stellation  franco-anglo-alleraande. 

Que  cette  nouvelle  ere  dans  les  annales  beiges  qui  s'est 
ouverte  en  1913  soit  de  bon  augure  ou  non,  personne  ne  conte- 
stera  en  tous  cas  les  hautes  qualites  dont  ont  fait  preuve  le 
gouvernement  et  la  diplomatie  beiges  en  abordant  les  difficultes 
de  cette  crise.  On  reconnaitra  aussi  avec  admiration  et  recon- 
naissance  les  efforts  deployes  au  courant  de  l'annee  par  le  petit 
pays  au  profit  des  idees  huraanitaires  et  de  fecond  internationa- 
lisme. 
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11  ne  noiis  convient  pas  du  reste  dans  le  cadre  de  cet 
apergii  s  .minaire  de  faire  des  admonitions  quelconques.  En 
registrons  simplement  les  faits  internationaux  et  laissons  les 
parier ! 

I.  Traites.  La  discussion  sur  la  neutralite  du  pays,  entamee 
en  1912  et  condensee  dans  le  rapport  precite  de  M.  du  Bus 
de  Warnaffe  domine  d'en  haut  tout  le  debat  diplomatique.  En 
fait  eile  s'est  traduite  au  mois  de  mai  en  un  vote  presque  unanime 
du  parlement  approuvant  le  projet  de  loi  sur  la  milice  presente 
par  le  gouvernement  et  gräce  auquel  le  contingent  de  l'armee 
beige  sera  porte  au  nombre  de  presque  350000  liommes  ayant 
accoinpli  un  service  d'environ  15  mois.  En  quoi  cette  augmen- 
tation  des  effectifs  de  paix  et  de  campagne  soit  ou  non  conforme 
ä  l'esprit'des  traites  de  neutralite  a  ete  l'objet  de  la  vive  solli- 
citude  tant  du  gouvernement  que  du  parlement.  Toujours  est-il  que 
Topinion  a  6te  vivement  impressionnee  par  les  bienveillants  en- 
couragements  qu'auraient  manifestes  les  cabinets  de  Berlin,  Paris 
et  Londres  ä  l'egard  d'un  renforcement  effectif  des  cadres.  On 
s'est  du  reste  montre  excessivement  sensible  a  toutes  les  inter- 
pretations  donnees  a  l'etranger  au  sens  meme  et  ä  la  portee  des 
traites  de  garanties.  La  difificulte  pour  les  pays  balkaniques 
de  sauver  les  fruits  de  leurs  victoires  de  l'appetit  des  grandes 
puissances  ainsi  que  le  revirement  vers  un  militarisme  excessif 
tant  en  Allemagne  qu'en  France  servent  aussi  de  motifs  suggestifs 
aux  promoteurs  des  reformes  militaires.  Tirons  de  ce  coeur  unanime 
quelques  voix  autrement  bien  difiererament  disposees. 

Le  baron  de  Broquevüle  disait  dans  la  declaration  du 
cabinet:  „Sans  doute,  notre  confiance  dans  les  puissances  garantes 
de  notre  neutralite  est  toujours  la  meme;  les  sympathies  qu'elles 
ont  pour  nous  sont  certaines ;  elles  nous  en  ont  donne  des  preuves 
manifestes.  Mais  l'on  ne  peut  perdre  de  vue  que  les  groupe- 
ments  des  puissances  ont  provoque  des  alliances  et  des  ententes 
militaires  qui  pourraient,  dans  l'hypothese  d'une  guerre  europeenne, 
enlever  ä  la  prestation  de  la  garantie,  la  valeur  que  la  neu- 
tralite du  garant  peut  seul  assurer  completement.  II  est  ä  prevoir 
en  efitet  que  toutes  les  puissances  garantes  de  notre  neutralite 
seraient  ou  deviendraient  bientöt  des  belligerants.  Notre  arm6e 
doit  etre  assez  nombreuse,  pour  remplir  les  devoirs  que  les 
circonstances  lui  imposeraient."  —  M.  le  senateur  Sam.  Wiener 
(liberal):  „Voyez  ce  que  disent  les  ecrivains  militaires  etrangers. 
Ces  strateges  reconnaissent  tous  l'avantage  quil  y  aurait  pour 
une  natioii  belliqueuse  ä  penetrer  sur  notre  territoire.  Voici  ce 
quY'crit  ä  ce  sujet  M.  Thoman:  „On  ne  saurait  trop  se  con- 
vaincre,  en  France,  que  le  seul  moyen  de  prevenir  toute  tergi- 
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versation  dans  leur  attitude  ä  cet  egard  de  la  part  de  nos  amis 
beiges  et  de  nous  garantir  ainsi  contre  tout  evenenient  la  posses- 
sion  de  Namiir,  appui  necessaire  de  notre  flanc  gauche  extreme, 
trait  d'union  indispensable  entre  l'intervention  eventuelle  des 
Anglais,  et  l'action  decisive  de  nos  armees  de  Lorraine  —  c'est 
la  contre-offensive  energique,  langant  sur  Namur  notre  deuxieme 
Corps,  avec  ses  effectifs  de  paix  pour  repondre,  sans  delai,  ä.l'entree 
a  Liege  des  premiers  echelons  allemands. 

„De  raeme  que  ceux-ci,  pour  le  raauvais  motif,  auront  saut^ 
sur  les  ouvrages  de  Liege  sans  autrement  s'em  bar  rasser 
de  forraalites  diplomatiques  et  de  sommations  militaires, 
nous  ne  devons  pas,  nous,  pour  nous  saisir  de  Namur,  nous 
preoccuper  outre  mesure  d'autorisations  regulierement  sollicitees. 
D'autant  que  nous  agirons,  ce  faisant,  pour  le  bon 
et   excellent   motif  de  venger  la  neutralite   violee." 

Voilä  le  c6t6  fran^ais.     Que  diseot  les  Allemands? 

„II  pourrait  devenir  necessaire  de  faire  passer  une  armäe  allemande  par 
la  Belgique,  lit-on  dans  la  Deutsche  Heeres-Zeilung.  pour  tourntr  les  forteresses 
fran^aises,  alors  meme  que  d'autres  forces  allemandes  auraient  p6n6tr6  en 
France  par  un  autre  c6t6.  Toutes  les  guerres  en  France  et  en  Allemagne, 
avant  1870,  se  sont  d6cid6es  en  Belgique." 

Dans  la  Neue  Militärische  Blätter,  le  colonel  von  Bieberstein  d^montre 
que  c'est  en  Belgique  et  en  Hollande  qu'auront  Heu  les 
Operations  militaires  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
1 '  Allemagn  e. 

Mais,  ajoute-t-il,  les  Pays-Bas  sont  moins  menac6s  que  la  Belgique. 

Dans  son  livre,  le  genöral  Falkenhausen  envisage  le  passage  par  la 
Belgique  de  deux  armees  allemandes  rassemblöes  sur  le  front  d'Aix-la- 
Chapelle-Treves.  L'une  de  ces  armäes,  forte  de  sinq  corps,  pait  du  front 
d'Aix-la-Chapelle-Montjoie ;  l'autre,  forte  de  six  corps,  du  front  Saint-Vith- 
Treves. 

Je  ne  multiplierai  pas  ces  citations.  Mais  je  dois  ajouter  que  Topinion 
des  Anglais  est  conforme  ä  celle  des  Francais  et  des  Allemands. 

Voici  ce  qu'öcrivait,  il  y  a  trois  jours,  l'un  des  grands  quotidiens  de 
Londres: 

„Tout  conflit  europ^en  entre  les  deux  groupes  des  puissances  commen- 
cerait  par  une  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

La  frontiöie  du  Rhin  est  si  fortement  d^fendue  dechaque  c6t6  que  les 
deux  adversaires  devront  n6cessairement  tourner  ces  positions  en  passant  par 
la  Belgique  au  Nord. 

La  Belgique  präsente  le  double  avantage  de  n'etre  pas  port6g6e  par  la 
nature  et  de  manquer  d'une  arm6e  süffisante. 

Saus  aucun  doute,  les  efforts  des  deux  puissances  rivales  se  porteront 
de  son  c6t6  etl'invasion  de  la  Belgique  constituera,  d'aprcs 
les  experts  militaires,  le  premier  acte  du  terrible  drame. 

Aucun  trait6  n'aura  le  pouvoir  de  modifier  ces  plans 
Btrat6giques. 

C'est  une  des  plus  tristes  illusions  des  hommes  politiques  beiges  de 
nourrir  la  fallacieuse  esp6rance  que  les  trait^s  pourront  protöger  leur  pays." 
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Dans  la  Fall  Mall  Gazette  du  51  janvier  1911,  le  colonel  Asage  Pollock 
^crit  qua  si  rAllemagne  fait  la  guerre  ä  la  France,  la  travers^e  du  Luxem- 
bourg  beige  est  une  6ventualit6  certaine  et  nöcessaire. 

Que  signifient,  apr^s  cela,  les  citations  d6jä  anciennes  que  l'on  a  faites 
dans  l'autre  Chambre? 

Rappelez-vous  le  mot  terrible  de  Bismarck  disant:  „la  guerre 
abolit  les  trait^s";  et  les  paroles  de  Lord  Palmer ston  disant  que  les 
plus  belies  d^clarations  ne  tiendraient  pas  devant  l'intöret  qu'aurait  un 
belligerant  ä  passer  par  la  Belgique. 

'M.  de  Bruqueville,  ministre  de  la  guerre.  —  II  a  d6sign6  nomina- 
tivement  la  Belgique  en  1865. 

M.  Wiener.  —  Aprfes  cela  on  tourne  les  yeux  vers  l'Angleterre,  qui 
a  d^clar^  en  aoüt  1870  qu'il  se  joindrait  ä  nous  contre  l'envahisseur;  en  oublie 
que  la  Situation  s'est  modifi^e  du  tout  au  tout  depuis  lors. 

J'ai  6t6  surpris  pour  ma  part  de  voir  que  ceux  qui  ont  invoqu6  le  plus 
l'appui  de  l'Angleterre  n"avaient  pas  suivi  les  polömiqes  engagöes  dans  ce 
pays.  On  parle  6norm^ment  de  notre  pays  en  Angleterre.  Des  quotidiens 
ou  des  revues  speciales  discutent  la  portöe  de  la  garantie  qui  nous  a  6t6 
promise.  On  se  demande  aujourd'hui  si  cette  garantie  porte 
sur  la  neutralit^  ou  sur  l'ind^pendance  du  teritoire! 

En  dehors  de  ces  pol^miques,  il  y  a  une  cliose  certaine,  c'est  que 
l'Angleterre,  en  cas  de  guerre,  ne  pourra  garder  l'attitude  d6sint6ress6e  qu'elle 
avait  en  1870.  Elle  sera  probablement  un  des  belligörants.  Pourons-nous, 
des  lors,  recevoir  comme  une  garante  Tarmöe  d'une  puissance  qui  serait  non 
plus  une  garante  mais  une  bellig6rante? 

M.  de  Broqueville,  ministre  de  la  guerre.  —  C'est  Evident. 

Le  baron  Erban  de  Xivry  (clerical  enfin,  disait  au  Senat, 
11  Juni  1913): 

Aujourd'hui  tout  a  bien  chang6.  Nous  sommes  en  face  d'un  dilemne : 
ou  la  Belgique  sera  comme  jadis  le  champs  clos  de  l'Europe  ou  eile  se  fera 
assez  puissante  pour  qu'aucun  des  deux  groupements  de  puissances  ne  soit 
tent6    d'attirer   ä  ses   adversaires  le  b6n6fice  de  notre  participation  militaire. 

Nous  comprenons  tous  aujourd'hui  de  quelle  valeur  es  ce  dernier  argu- 
ment  et  les  6v6nements  qui  se  sont  döroulös  depuis  douze  ann6es  ont  ouvert 
les  yeux  ä  tous. 

Le  14  juin  de  l'an  dernier  l'Allemagne  augmentait  de  100000  hommes 
ses  effectifs  de  paix  et  la  France  faisait  voter  la  mise  en  6tat  du  camp 
retranchö  de  Maubeuge.     Ces  deux  mesures  eurent  une  profonde  repercussion. 

Les  liens  de  la  Triple-entente  furent  resserr^s  et  une  Convention  navale 
vint  renforcer  encore  l'alliance  franco-russe.  Apres  ces  6venements  se  place 
le  voyage  de  M.  Sassonof  ä  Londres,  ä,  Balmoral  et  ä  Paris. 

Tous  ces  jeux  d'alliance  et  d'entente  pouraient  amener  l'Angleterre, 
a  qui  nous  devons  tant  de  gratitude  pour  le  pass6,  ä  ne  pas  suivre  de  point 
en  point  les  traditions  que  lui  a  16gu6es  Lord  Palmerston.  A  cette  meme 
epoque  dont  je  viens  de  parier,  l'illustre  souverain  de  l'Allemagne  exprimait, 
au  cours  de  son  voyage  en  Suisse,  le  regret  de  ne  pas  voir  son  flanc  droit 
aussi  bien  couvert  que  son  flanc  gauche. 

K16en  a  tres  exactement  d6fini  dans  son  livre  sur  „les  lois  et  usages 
de  la  neutralit^"'  ce  que  c'est  que  la  neutralit6.  C'est  pour  l'ötat  neutralisö 
le  droit  d'ötre  respect^  dans  sa  neutralitö  et  le  devoir  de  döfendre  sa  neu- 
traliti;  par  ses  propres  forces.  C'est  ensuite,  pour  les  puissances  garants,  le 
droit  d'eiiger  que  l'Etat  neutralist5  garde  et  d6fende  sa  neutralit6  et  le 
devoir  de  respectcr  la  position  de  l'Etat  neutralis^  ainsi  que  de  lui  fournir 
les  secours  pour  rendre  sa  neutralit6  effective. 
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C'est  ce  qu'ont  compris  tous  les  Beiges  qui  ont  assumö  les  responsa- 
tilitös  du  pouvoir.  C'est  ä  ce  meme  sentiment  qu'ob^issait  M.  le  baron 
d' Anethan  quand,  ä  un6  heure  grave  entre  toutes,  il  disait  le  16  aoüt  1870: 
„Comment  r^clamer  des  puissances  garantes  l'exäcution  de  cette  garantie,  si 
nous  dösertons  nous-memes  le  soin  de  notre  propre  defense!" 

Le  ministre  paraphrasait  ainsi  la  döclaration  que  le  roi  Leopold  II 
avait  faite  aux  Chambres,  ä  l'annonce  de  la  mobilisation,  le  8  aoüt  1870. 

Lors  de  la  discussion  des  fortifications  de  la  Meuse,  en  1887  M.  Beernaert 
montrait  aussi  que  ce  n'est  pas  pour  notre  propre  satisfaction  que  les 
puissances  ont  assur6  notre  neutralit6,  mais  pour  leur  propre  sauvegarde. 
Blies  nous  ont  dotö  d'une  Situation,  que  les  circonstances  ont  rendue  si 
pröcieuse  afin  de  rayer  de  la  carte  de  l'Europe  les  champs  de  bataille  tra- 
ditionnels,  mais  ä  condition  d'en  d^fendre  l'acc^s. 

L'opinion  ömise  par  M.  Beernaert  6tait  aussi  c'elle  de  notre  honorable 
President,  alors  ministre  des  affaires  ^trang^res,  qui  disait,  le  28  d6cembre 
1910,  en  röpondant  ä  des  questions  de  la  commission  militaire  mixte  de  cette 
^poque  que  le  gouvernement  a  cherchö  ä  s'öclairer  sur  la  port^e  que  les 
puissances  donnaient  aux  engagements  contract6s  en  1839  et  que  celles-ci 
interpr^terent  la  garantie  stipul6e  par  ces  trait^s  comme  ne  nous  libörant 
pas  de  l'obligation  de  pourvoir  ä  notre  propre  defense. 

Elle  ne  nous  fera  pas  d6faut.  ä  la  condition,  indiquöe  par  les  puis- 
sances, que  la  Belgique  remplirait  les  devoirs  qui  lui  sont  impos6s  par  la 
neutraliti. 

Depuis,  ce  droit  s'est  pr6cis6  par  les  protocoles  de  la  Conference  de 
la  Paix.  M.  De  Bustamente,  6crivain  am^ricain,  disait  notamment:  ,11  est 
d^sormais  entendu  que  les  combattants  doivent  s'abstenir  de  traverser  le 
territoire  neutre  avec  leurs  armöes,  ce  qui  constitue  un  changement  radical 
dans  la  Situation  juridique  et  la  responsabilitö  internationale." 

Tel  est  l'esprit  du  droit  des  gens  actuel. 

Malheureusement,  les  diplomates  et  les  jurisconsultes  passent  apres  les 
garnisons  quand  les  hostilitös  sont  d6clar6es :  Salus  populi  suprema  lex 
esto.  Et  Bismarck,  le  18  döcembre  1865,  a  dit :  ,nous  pouvons  avoir  la 
guerre  si  nous  le  voulons:  la  guerre  ronipt  tous  les  traites.^ 

Tout  en  ayant  la  plus  gratde  confiance  dans  la  loyaut6  des  grands 
Etats,  nous  devons  tächer  de  faire  l'effort  raisonnable  pour  n'avoir  pas  un 
jour  ä  regretter  notre  inaction :  Nous  serions  mal  venus  ä  n6gjiger  ce  que 
tant  de  grands  esprits  ont  consid6r6  pour  nous.  etre  des  obligations  con- 
ventionnelles  encore  qu'elle  soient  d^pourvues  de  sanction  imm^diate :  nous 
ne  devons  pas  nous  mettre  dans  le  cas  d'etre  traitös  de  d^biteurs  de  mau- 
vaise  foi. 

On  le  Yoit.  C'est  ä  l'aide  d'une  science  rninutieuse  que  les 
arguments  sont  presentes  en  faveur  de  la  reforrae  militaire  que 
l'on  aime  ä  croire  bonne  ä  suppleer  aux  lacunes  des  traites.  Loin 
portant  que  Ton  denigre  la  valeur  meme  des  traites.  Ce  ne  sont 
que  les  evenements  et  les  circonstances  qui  ont  marche,  tandis 
que  —  l'opinion  publique  est  restee  en  arriere  ....  L'idee 
de  renoncer  aux  benefices  de  la  neutralite  n'est  donc  pas  encore 
serieusement  avancee.  Comme  preuve  du  contraire  on  pourrait 
invoquer  jusqu'ä  l'interet  que  les  beiges  ont  manifeste  aux  ten- 
dances  scandinaves  en  vue  d'une  neutralite  garantie  du  Nord 
et  qui  se  sont  fait  jour  notamment  ä  la  Conference  interparle- 
mentaire  ä  Stockholm  et  ä  la  Haye.  A  ce  propos  l'Etoile  Beige 
€crivait  (15  septembre  1913). 
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,Cela  est  fort  bien,  mais  ce  qui  serait  peut-etre  encore  plus  efficace,  et 
ce  qui  en  tous  cas  donnerait  davantage  ä  r6fl6chir  aux  nations  qui  songeraient 
ä  porter  atteinte  ä  la  neutralitö  des  Etats  scandinaves,  ce  serait  une  union 
de  ces  Etats,  union  qui  ne  pourrait  porter  ombrage  ä  personne  puisqu'elle 
aurait  un  but  exclusivenient  d6fensif.  Elle  pourrait  meme  etre 
l'embryon  d'une  ligue  de  tous  les  neutres  qui  serait  assez 
puissante  pour  faire  respecter  la  neutralitö  de  tous  ses 
membres.' 

Le  Systeme  defensif  beige  a  pour  objet  essentiel,  on  le  sait, 
la  ligne  Liege-Namur  et  Anvers  qui  dorenavant  va  compter  comme 
une  des  forteresses  les  plus  formidables  de  l'Europe.  Au  senat 
M.  Speyer  a  toutefois  insiste  pour  que  le  Luxembourg  ne  füt 
non  plus  neglige  et  des  mesures  ont  ete  prises  en  vue  de  satis- 
faire  ä  ce  legitime  desir^). 

Toujours  la  discussion  militaire  en  Belgique  a-t-elle  tenu, 
compte  des  raisons  railitaires  d'une  valeur  toute  positive.  Nean- 
moins,  une  propagande,  tres  habilement  conduite  par  M.  Leon 
Hennehicq,  President  de  la  Ligue  Maritime,  a  ete  mise  en  scene 
en  faveur  de  la  creation  d'une  marine  pour  la  defense  des  cotes. 
On  comprend  rincorapatibilite  d'un  tel  projet  avec  la  Situation 
d'Anvers  au  point  de  vue  international.  M.  de  Broqueville  l'a 
rejete  encore  ä  cause  de  son  inefficacite  (cf.  Independance  Beige, 
140  A,  1913). 

On  a  pr6tendu  que  j'ötais  partisan  r^solu  d'une  marine  de  guerre.  C'est 
une  plaisanterie  ridicule,  je  n'ai  jamais  exprimö  ä  personne  les  intentions 
que  Ton  me  prete  et  le  cabinet  n'a  d'ailleurs  jamais  eu  ä  d6lib6rer  sur  un 
pareil  projet.  Je  suis  pour  ma  part  tout  ä  fait  hostile  ä  une  politique  qui 
n'aurait  d'autre  r^sultat  que  de  ruiner  la  Belgique.  Quelle  pourrait  etre,  je 
vous  le  demande,  l'utilitö  pour  notre  pays  d'une  marine  de  guerre?  Sur  terre 
nous  pouvons  6videmment  nous  döfendre,  mais  sur  mer  on  ne  ferait  de  nous 
qu'une  bouchöe.  Notre  röle  doit  consister  exclusivement  d^s  lors  ä  assurer 
la  defense  de  l'Escaut  et  cela  nous  pouvons  le  faire  ais(5ment.  Nous  avons 
nos  forts  et  nous  avons  aussi  les  torpilles  dont  il  suffira  de  mouiller  un 
certain  nombre  dans  la  passe  pour  rendre  celle-ci  infranchissable.  A  d^faut 
de  ces  moyens  nous  pourrions  encore  couler  un  navire  dans  l'Escaut  pour 
nous  mettre  compl^tement  ä  l'abri  d'one  invasion  par  eau.  Ce  sont  lä  autant 
de  raisons  pour  lesquelles  je  suis  rösolument  hostile  ä  la  cröation  d'une 
marine  de  guerre  qui  serait,  je  le  r^pete,  sans  aucnn  profit  pour  nous." 


^)  Ce  point  nous  conduit  ä  un  autre  chapitre  ä  savoir  le  litige  n6  autour 
des  chemins  de  fer  du  grand-duch6  de  pourrait  pour  conduire  Luxembourg  et  la 
neutralit6.  La  ,trou6e  du  Luxembourg"  constitue  la  voie  la  plus  directe  des  voies 
d'acces  de  l'Allemagne  vers  le  sud  du  territoire  beige  et  le  nord  de  la  France. 
Or.  la  ligne  Wasserwerling  (frontifere  allemande)  jusq'a  Kleinbettingen 
(f rentiere  beige),  dont  il  s'agit  dans  l'espöce,  a  6t6  sujette  ä  une  exploitation 
suivie  de  la  part  de  l'Allemagne.  Mais  des  röclamations  de  la  part  de  la. 
Belgique  oii  l'on  s'appuie  sur  des  faits  juridiques  incontestables  en  connexion 
avec  le  trait6  du  11  juin  1872.  De  lä  un  litige  dont  on  n'a  pas  encore  va 
la  fin  (cf.  Le  Temps,  17  novembre,  1913). 
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A  raesure  que  les  forces  railitaires  de  la  Belgique  augmentant 
en  importance  et  qu'une  neutralite  absolue  cesse  d'etre  la  directive 
unique  de  sa  politique  on  pourra  d'autre  part  constater  combien, 
dans  iine  raesure  toujours  plus  intense  le  pays  devient  l'objet 
des  convoitises  diplomatiques.  La  lutte  pour  rhegemonie  entre 
la  Wallonie  et  la  Flandre  devient  ainsi  en  meme  temps  un  con- 
cours  entre  les  rivalites  allemandes  et  frangaises.  Pour  ou  contra 
la  France  est  dejä  devenue,  pour  une  grande  partie  de  la  nation^ 
le  mot  d'ordre  dans  la  bataille  qui  s'engage  de  plus  en  plus  vive. 
La  defaite  des  vallons  dans  les  eletions  du  2  juin  1912  et  dans 
la  greve  generale  cette  annee-ci  a  ete  pour  beaucoup  dans  leur 
Sympathie  grandissante  pour  la  France  libre  et  republicaine. 
Mais  le  drapeau  frangais  suscite  de  Tenthousiasme  meme  au  coeur 
de  la  Flandre.  L'exposition  universelle  a  Gand  fut  en  realite 
un  cliamp  de  bataille  oü  gräce  aux  efiorts  prodigieux  deployes 
par  la  France,  l'influence  galloise  a  gagne  une  victoire  facile 
et  retentissante  sur  le  rivalites  teutoniques.  Cette  victoire  fut  es- 
comptee  par  la  diplomatie  frangaise  et  lui  servira  sans  doute 
grandement  dans  ses  aspirations  vers  une  alliance  franco-belge. 
Ecoutons  ici  en  quels  mots  M.  Hubert,  rainistre  de  l'industrie 
et  du  travail,  expliquait  les  sentiments  beiges  ä  l'egard  de  la 
France  lors  de  la  reception  des  organisateurs  de  l'exposition 
gantoise  ä  Paris: 

LesBelgesn'oublierontjamais  le  röle  g6n6reux  jou6  par 
la France lors de la conquete  de  leur  indöpendance  nationale: 
l'intervention  du  G6n6ral  Görard,  le  siöge  d'Anvers,  l'appui  önergique  pret6 
par  le  Gouvernement  de  Paris  au  cours  des  nögociations  diplomatiques,  la 
part  consid6rablc  prise  par  le  Gönöral  Chazal  ä  l'organisation  de  l'armöe. 
Ds  se  rappelleront  toujours  que  c'est  de  la  France  que  leur  vint  leur  premi^re 
Reine:  cette  noble  et  douce  figure  dont,  aujourd'hui  encore,  le  souvenir 
auröole  une  dynastie  qui  a  tout  fait  pour  l'aSermissement,  l'expansion  et  le 
bonheur  de  la  Nation  ?  — 

Vous  avez  compris  que  rExp1)sition  de  Gand  s'oSrait  comme  une 
occasion  excellente  d'aviver  encore  les  sentiments  de  Sympathie  röciproque 
qui  animent  tout  naturelleraent  deux  peuples  entre  lesquels  existent  tant 
d'analogies. 

A  coup  sür,  le  but  que  vous  poursuivez  es  avant  tout  d'ötaler  une  fois 
de  plus  les  merveilleuses  ressources  dont  la  France  dispose.  Mais,  nous  ne 
rignorons  pas,  vous  viendrez  6galement  ä  Gand  pour  donner  une  poignöe  de 
mains  ä  des  amis. 

Cette  poignöe  de  mains,  nous  vous  la  rendrons  de  tout  coer.  Tous, 
sachez  le  bien,  nous  aimons  votre  pays.  Que  disje,  ce  sentiment  est  si 
instinctif  et  si  spontan^,  si  enraicinö  et  si  g6n6ral ;  il  est.  ä  tel  point, 
commandö  par  la  plus  616mentaire  reconnaissance,  qu'il  semble  —  si  Ton 
peut  ainsi  parier  —  que  cesser  d'aimer  la  France  serait  presque 
cesser  d'etre  Beige!     (Gand-Expedition,  20  mars  1913.) 

Au  mois  de  septembre  eut  lieu  a  Gand  un  Congres  „Pour 
mieux  se  connaitre"  oü  l'on  aurait  voulu  que  les  beiges  jouissent 
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le  role  de  pacifiques  mediateurs  afin  de  faciliter  un  rapprochement 
entre  fran^ais  et  allemands.  Le  peu  de  succes  de  cette  tentative 
tenait  sans  doute  pour  beaucoup  dans  la  partialite  passionnee 
des  pretendus  mediateurs.  Pour  ou  contre!  Dans  cette  con- 
currence  il  ne  manque  du  reste  pas  de  d'energiques  defenseurs 
de  la  cause  germano-flamande  (cf.  l'opuscule  de  Maurits-Josson: 
Frankriik,  de  eeutvenonde  vijand  van  Viaanderen  en  Wallo- 
nie^).  Au  parlement  il  y  a  lieu  de  vehements  debats  contre  la 
pretendue  preference  donnee  par  les  gouvernants  au  frangais 
sur  le  flamand  et  l'allemand.  Au  dire  du  professeur  Göblet  d'Al- 
viella  l'acuite  de  la  lutte  entre  les  differentes  langues  est  ainsi 
devenue  un  grave  danger  pour  l'intiguite  du  pays. 

b)  La  reconnaisance  du  Congo  de  la  part  de  l'Angleterre 
est  enfin  intervenue  au  mois  de  mai.  La  communication  de 
cette  decision  au  parlement  anglais  par  Sir  Edward  Grey  fut 
accompagnee  par  une  approbation  presque  generale  et  le  con- 
tentement  en  fut  grand  en  Belgique.  Peu  a  peu  on  commenQait 
pourtant  ä  insinuer  que  l'Angleterre  n'aurait  reconnu  le  Congo 
que  pour  y  donner  la  main  libre  a  l'Allemagne,  qui  y 
aurait  demande  une  compensation  pour  laisser  le  golfe  persique 
sous  dominium  britannicum.  En  meme  temps  de  nouveaux 
commentaires  furent  fournis  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pre- 
ference sur  le  Congo  pretendüment  cede  par  la  France  ä 
TAllemagne  et  l'on  s'attendait  ä  ce  qu'une  liquidation  des 
colonies  portugaises  fut  suivie  par  un  accaparement  du  Congo 
par  l'Allemagne.  A  ces  rumeurs  tendencieuses  correspondent 
d'autre  part  des  manifestations  d'une  volonte  tres  resolue  des 
colonisateurs  beiges  qui  tiennent  ä  l'integrite  du  Congo  autant 
qu'ä  Celle  de  la  patrie.  Ils  reconnaissent  toutes  le  diSicultes 
de  l'administration  de  la  colonie  dont  le  budget  elabore  encore 
avec  un  deficit  annuel  de  20  millions  de  francs.  Mais  jamais 
ils  ne  voudraient  ceder  ä  toutes  les  convoitises  qui  s'affirment 
parfois  si  aprement  autour  de  la  prodigieuse  creation  politique 
de  Leopold  II. 

cj  Le  projet  de  loi  sur  la  repression  de  la  traite  des 
blanches,  depose  par  le  gouvernement  en  1912  a  ete  approuvö 
par  les  chambres. 

d)  Le  projet  de  loi  approuvant  la  Convention  relative  ä 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  conclue  entre  la 
Belgique  et  l'Allemagne  ä  Berlin,  le  6  juillet  1912,  a  trouve 
le  8  janvier,  1 'approbation  du  parlement. 

1)  Cf.  Kölnische  Zeitung,  27  septembre  1913. 
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e)  Le  projet  de  loi  approuvant  le  traite  d'amitie  et  de 
commerce,  conclu  le  18  avril  1912  entre  la  Belgique  et  la 
Bolivie,  fut  ratifie  par  le  parlement  le  17  janvier  1913. 

f)  Les  lois  precitees  en  matiere  de  droit  maritime  ne 
furent  publiees  au  Moniteur  que  le  26  fevrier  1913. 

g)  En  execution  de  la  Convention  de  Bruxelles  du  25  mai 
1891,  il  fut  signe,  le  5  juillet,  un  protocole  delimitant  les 
frontieres  de  la  colonie  beige  et  des  possession  portugaises 
au  Congo. 

h)  Le  projet  de  loi  portant  approbation:  1)  de  la  Con- 
vention conclu,  le  6  fevrier  1902,  entre  le  Gouvernement  beige 
et  le  Gouvernement  cliinois,  pour  la  location  ä  perpetuite  d'un 
terrain  situe  a  Tientsin;  2)  de  l'arrangement  intervenu,  le 
11  decembre  1912,  relativement  audit  terrain,  entre  le  Gou- 
vernement beige  et  la  Societe  anonyme  de  la  Concession  beige 
de  Tientsin,  fut  approuve  par  la  loi  du  2  septembre  1913. 

i)  Le  projet  de  loi  portant  approbation  des  Actes  inter- 
nationaux  concernant  la  protection  de  la  propriete  industrielle 
signee  ä  Washington  le  2  juin  1911  fut  accepte  par  les  Cliambres 
au  mois  de  mai.  —  La  Convention  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriete  industrielle  conclue  ä  Paris,  le  20  mars  1883, 
dispose,  en  son  article  14,  que  cet  acte  diplomatique  sera  soumis 
ä  des  revisions  periodiques  en  vue  d'introduire  les  ameliorations 
de  nature  ä  perfectionner  le  Systeme  de  TUnion.  Des  Con- 
ferences de  revision  se  sont  tenues  ä  Rome  en  1886,  a  Madrid 
en  1890—1891,  ä  Bruxelles  en  1897—1900,  enfin  ä  Washington 
en  1911.  C'est  le  resultat  des  deliberations  de  cette  derniere 
reunion  internationale  que  le  projet  mentionne  a  en  vue. 

j)  Nous  citerons  enfin,  dans  leur  ensemble,  d'apres  le 
Moniteur  Beige,  et  en  referant  ä  ses  pages,  les  affaires 
etrangeres  suivantes  en  matiere  de  Conventions  internationales : 

Agriculturc  et  horticulture.  —  Convention  phylloxerique  internationale 
de  Berne;  ouverture  de  bureaux  de  douane;  avis.    La  Trompe  (Stekene),  2973. 

Alcools  et  spiritneux.  —  Arrangement  conclu,  le  6  decembre  1912,  entre 
la  Belgique  et  le  Grand-Duch6  de  Luxembourg.  pour  regier  le  raouvement 
des  alcools  et  des  spiritueux  franchissant  la  froutiere  belgo-luxembourgeoise, 
1012,  —  Arret^  ministöriel  du  6  fevrier  1913  döterminant  les  conditions 
requises   pour  le  döcharge  des  droits  en  ex6cution  de  cet  arrangement,    1013 

Automobiles.  —  Convention  internationale  relative  ä  la  circulation  des 
automobiles,  conclue  ä  Paris  le  11  octobre  1909:  dönonciation  du  gouvernement 
britannique  pour  diverses  de  ses  colonies,  5807.  —  Adhäsion  du  Danemark,  5807. 

Blesses  et  malades  dans  les  arniees  en  campagne.  —  Convention  de 
Genfeve  pour  l'amölioration  du  sort  des  blesses  et  malades  dans  les  arm^es 
en  campagne,  6  juillet  1906;  ratification  de  la  France,  5107. 
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Higiene  et  sante.  —  Arrangement  concernant  l'organisation  d'un  office 
international  d'hygi^ne  publique,  sign6  ä  Roma  le  9  döcembre  1907.  Adhäsion 
du  Danemark,  3251.  —  Conventions  sanitaires  internationales  de  1897  et 
1903.  D6nonciation  par  l'Angleterre  pour  l'ünion  Sud-Africaine,  2932  — 
Arrangement  concernant  l'organisation  d'un  office  international  d'hygiöne 
publique  sign6  ä  Rome  le  9  döcembre  1907.  Adhäsion  de  la  principaut6  de 
Monaco,  1508. 

Radlotelegraphie.  —  Convention  radiot6l6grapliique  internationale  de 
Londres  du  5  juillet  1912.  —  Ratifications  de  l'Allemagne,  l'Espagne,  la 
Grande-Bretagne,  comportant  le  Royaume-Üni,  le  Canada,  la  Föderation 
australienne,  la  Nouvelle-Z6lande,  l'ünion  de  l'Afrique  du  Sud,  les  Indes 
britanniques  et  divers  colonies  et  protectorats,  l'Italie,  la  Roumanie  et  le 
Siam,  4681.  —  Ratifications  du  Japon,  de  la  R^publique  de  Saint-Marin  et 
de  la  Su^de,  6008.  —  Convention  radiotelögraphique  de  Berlin  du  3  novembre 
1906,  adh6sion  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  colonie  de  Terre-Neuve,  1250. 

Sciences,  arts  et  lettres.  —  Convention  internationale  du  13  novembre 
1908  pour  la  protection  des  oevres  littöraires  ou  artistiques.  Adhäsion  sous 
certaines  röserves  du  gouvernement  des  Pays-Bas:  pour  les  Indes  Orientales 
K6erlandaises,  1051.  —  Pour  la  colonie  de  Curagao,  2156. 

Telephones.  —  Convention  r6glant  le  Service  de  la  correspondance 
t6l6phonique  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par  la  Belgique,  574. 


II.  La  Belgique  et  les  guerres  en  1913.  —  Nous  avons 
ici  ä  noter  les  faits  suivants: 

Contrebande  de  guerre.  —  Visite  des  navires  de  commerce;  suppression 
avis  du  gouvernement  hell6nique,  3669. 

Guerre  dans  les  Balkans.  —  Blocus  des  cotes  situöes  entre  Aenos  et 
l'embouchure  du  fleuve  Strymon;  avis  du  gouvernement  hell6nique,  4520.  — 
Levöe  du  blocus  de  Cavala.  Avis  du  gouvernement  hellönique,  4687.  —  Avis 
concernant  les  envois  ä  destination  de  la  Roumanie,  4863.  —  Lev6e  du  blocus 
des  cotes  de  Macödoine  et  de  Thrace;  avis  du  gouvernement  hellönique,  5190. 
—  Avis  concernant  l'acceptation  de  l'envoi  de  marchandises  en  destination 
de  la  Bulgarie,  3715.  —  Suspension  partielle  de  ces  envois;  avis,  4012.  — 
Lev6e  du  blocus  des  cotes  de  l'Epire  et  de  l'Albanie.  Avis  du  gouvernement 
hellönique,  2711.  —  R6ouverture  des  ports  bulgares  de  la  Mer  Noire  sous 
certaines  conditions;  avis.  3925.  —  Avis  du  gouvernement  ottoman  concernant 
les  points  min6s  sur  la  Mer  de  Marmara,  3981. 

Lybie.  —  Avis  au  sujet  des  voyageurs  ainsi  que  de  I'ämigration  en 
Lybie,  2280. 

Neutralite  de   la  Belgique.    —   Avis   ä  l'occasion   de   la   guerre   dans   les 
Balkans,  4520. 

Passeports.  —  Obligation  d'etre  en  possession  d'un  passeport  pour 
l'entrö  en  Bulgarie,  Roumanie,  Serbie  et  Turqie,  avis,  2972,  3185.  —  Dispense 
de  l'obligation  d'etre  en  possession  d'un  passeport  pour  l'entröe  en  Bulgarie, 
avis,  .3380. 

Phares  et  feux.  —  R6allumage,  avis  du  gouvernement  hellönique,  3207, 
3255.  —  Avis  du  gouvernement  bulgare,  3925. 
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III.  Arbitrages,  etc.  —  Dans  son  Interpellation  au  Gou- 
vernement le  10  juin  1913  le  senateur  La  Fontaine  s'est  exprime 
ainsi:  Nous  n'avons  conclu  des  traites  d'arbitrage  qu'avec  11 
nations  sur  46.  Nous  n'en  avons  pas  un  avec  nos  voisins  imrae- 
diats,  pas  meme  avec  la  Hollande.  C'est  lamentable,  c'est  en 
dessous  de  tout,  c'est  ne  pas  repondre,  au  sentiment  de  l'opinion 
publique.  —  Songez  que  pendant  cette  periode  pendant  laquelle 
nous  sommes  restes  inactifs,  les  Etats-Ünis  ont  conclu  26  traites 
d'arbitrage  et  le  Bresil  28.  D'apres  certains  bruits  qui  me  sont 
revenus,  ce  serait  la  Belgique  qui  aurait  refuse  de  signer  ce 
traite  d'arbitrage  avec  ces  deux  pays,  comme  eile  a  refuse,  l'an 
dernier,  d'en  signer  un  avec  l'Italie.  —  Quant  aux  clauses  com- 
promissoires  que  j'ai  pu  relever,  la  Belgique  en  a  signe  13. 
C'est  grotesque.  —  Le  gouvernement  beige  devrait,  des  demain, 
engager  des  pourparlers  avec  les  35  Etats  avec  qui  il  n'a  pas 
de  traites  d'arbitrage. 

Le  mandat  de  M.  Arendt  comme  membre  de  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage  ä  La  Haye  a  ete  renouvele. 

Le  venerable  Nestor  de  la  cause  de  l'arbitrage  M.  Beer- 
naert.,  est  mort.  Le  President  du  Senat  a  prescouce  sur  sa  mort 
les  mots  suidants : 

„Le  Sänat  tiendra  ä  s'associer  aux  profonds  regrets  qui,  de  toutes  parts» 
ont  accueilli  la  nouvelle  inopinöe  du  döcfes  de  M.  Auguste  Beernaert. 

Sa  verte  vieillesse,  son  activitö  toute  juvenile,  sa  puissante  intelligence 
semblaient  braver  raction  du  temps:  et,  le  voyant  n'abandonner  aucune  des 
charges  que,  dans  une  pens6e  g6n6reuse,  il  avait  assumöes,  nous  plaisions  ä 
espörer  que  pendant  plusieurs  annöes  encore  il  serait  conserv6  ä  l'affection 
de  sa  digne  compagne  et  de  ses  amis,  au  parlement  et  aux  institutions  inter- 
nationales qu'il  prösidait  avec  une  autorit^  incontestöe. 

C'est  au  sein  de  la  Conference  interparlementaire  de  l'arbitrage  et  de  la 
paix;  c'est  en  luttant  contre  le  terrible  fl^au  de  la  guerre  et  pour  la  paix 
universelle  qu'il  a  6t6  trappt. 

II  est  mort  sur  la  breche,  consacrant  son  dernier  souffle  ä  cet  idöal. 
Digne  fin  d'une  existence  vou^e  tout  enti^re  aux  plus  nobles  causes." 

La  Commission  perfiianente  pour  l'eocamen  des  questions  de  droit 
international  prive  a  continue  ses  travaux.  Trois  au  Moniteur. — 
Augmentation  du  uombre  des  membres.  Arret6  royal  du  3Ü  D^cembre  1912 
(moditication  ä  Tarticle  per  de  l'arretä  royal  du  26  mars  1906),  229.  — 
Attribution  de  fonctions:  de  Codt,  Huisman,  secr6taires  adjoints,  2;-51.  — 
Demission:  Poullet,  230.  —  Nomination:  de  la  Vallee-Pouissin.  de  Bus- 
schere, Goddyn,  membres  effectifs :  Hennebicq,  de  Fornianoir  de  hi  Caseiie 
membres  supl^ants;  Kinon,  secr6taire,  230. 


IV.  Debats  parlementaires.  —  L'interet  du  parlement  a 
ete  absorbe  pendant  toute  l'annee  en  premier  lieu  par  les  reformes 
militaires.  Le  sufrage  que  le  gouvernement  a  su  obtenir  en 
faveur  de  ses  projets  etait  facile  en  tant  qu"il  les  avait,  en  grande 
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partie,  empruntes   aux  raotions   du  parti  liberal,   mais   n'a   pas 
moins  considerableraent  augmente  son  prestige  inenace. 

Pendant  la  gröve  generale  au  mois  d'avril  l'intervention  des 
parlementaires  fut  d'une  iraportance  decisive ;  aussi  la  redaction 
d'un  projet  de  reforme  de  Systeme  electoral  fut-elle  confiee  ä 
une  commission  de  31  membres  des  differentes  parties  du  parle- 
ment.  Non  seulement  les  revendications  socialistes  et  clericales 
se  rencontrent  au  sein  de  cette  commission  mais  on  y  fera  face 
egalement  aux  graves  problemes  des  nationalites  en  lutte.  Pen- 
dant la  greve  la  liaine  entre  le  nord  et  le  sud  s'etait  fait  jour 
avec  une  vivacite  teile  qu'elle  allait  jusqu'ä  reclaraer  le  demem- 
brement  du  pays  en  des  cantons  ä  la  fagon  suisse. 

„L'antagonisme,  disait  au  senat  le  comte  Goblet  d'Alviella, 
que  je  deplore  sur  le  terrain  linguistique  ne  tend  que  trop  a 
nous  faire  oublier  que  nous  sommes  des  Beiges  ayant  des  sen- 
tiraents  et  des  interets  comrauns.  On  finira  ainsi  par  compro- 
raettre  notre  existence  nationale.  II  est  grand  temps  de  reagir." 
—  La  politique  scolaire  trouve  aussi  sa  plus  haute  portee  en 
tant  qu'elle  incarne  le  modus  vivendi  des  nationalites  antagonistes. 
Le  leader  liberal,  M.  Paul  Hynians,  a  denonce  dans  de  vibrants 
discours  le  peril  pour  Funite  nationale  que  cree  la  politique 
clericale  qui,  en  voulant  imposer  l'influence  religieuse  dans  tous 
les  domaines  de  la  vie  nationale  divise  irremediablement  la  nation 
et  croyants  et  en  incroyants.  — 

La  politique  financiere  du  gouvernement  a  ete  souvent 
vivement  attaquee.  Les  emprunts  pour  les  besoins  des  reformes 
militaires  auraient  ete  difficiles  ä  placer  dans  le  pays  et  l'on 
aurait  exige  ä  l'etranger  des  interets  exorbitants.  Le  rainistre 
des  finances  repondait  toutefois  au  senat  ä  ces  chritiques  en 
donnant  le  tableau  suivant  des  emissions  de  bons  de  tresor: 

Bons  du  tr6sor  ä  3  p.  c fr.  35,000,000 

—  ä  3  1/4  p.  c „  12,500,000 

—  ä  3  1/2  p.  c ,  10,520,000 

—  ä  3  5/8  p.  c ,  2,575,000 

—  ä  3  3/4  p.  c ,  47,970,000 

—  ä  4  p.  c ,  165,580,500 

ä  4  1/2  p.  c „  63,250,000 

—  ä  4  3/4  p.  c 30.486.500 

Fr.  367,982,000 
Les  aspirations  pacifistes  ont  mis  deux  fois  le  senateur  La 
Fontaine  sur  la  tribune.  Le  16  avril  il  s'opposait  ä  la  doctrine 
des  armements  ä  outrance,  et  proclamait  sa  foi  en  les  progr^s  des 
idees  humanitaires,  surtout  telles  quelles  se  manifestaient  dans 
les  caraps  socialistes  (il  rappelait  notamment  la  manifestation 
des   ouvriers   ä  Bäle  et  l'oeuvre  de  l'Office  Central  ä  Bruxelles 
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qu'il  dirige).  Son  Interpellation  du  10  juin  (voir  plus  haut) 
portait  sur  la  politique  internationale  de  la  Belgique.  II  bläinait 
les  niinistres  de  s'etre  abstenus  du  Congres  national  de  la  paix 
qu'il  venait  de  convoquer.  II  s'opposait  au  militarisrae:  les 
peuples  neutres  n'imitent  les  grandes  puissances  militaires  que 
la  rage  au  coeur  et  la  mort  dans  l'äme.  II  semble  que  dans 
le  concert  des  nations,  ä  cöte  du  clairon  guerrier  qu'embouclient 
les  grandes  puissances,  les  petites  puissances  devraient  faire 
entendre  im  air  de  flute.  Pourquoi  donc  la  Belgique  n'a-t-elle 
pas  presente  ses  bons  offices  ä  la  Conference  de  Londres?  On 
objectera  peut-etre  que  la  Belgique  se  trouve  dans  une  Situation 
speciale,  sa  neutralite  etant  perpetuelle  et  garantie.  Nous 
devrions,  a  raison  de  ce  fait,  pratiquer  une  politique  d'abstention. 
II  ne  faut  pas  laisser  s'accrediter  ce  sophisme.  Nous  n'avons 
ä  accepter  les  ordres  de  personne,  pas  plus  en  matiere  militaire 
qu'en  toutes  autres.  Ora  n'a  voulu  qu'une  cliose :  c'est  que 
nous  n'allions  pas  renforcer  les  forces  d'un  autre  Etat  de  l'appui 
de  notre  armee.  C'est  tout.  —  La  Belgique  devait  prendre 
l'initiative  de  la  ratification  de  la  declaration  de  Londres  et 
ainsi  donner  l'exemple  aux  autres  nations.  —  Le  gouverneraent 
devait  sans  plus  tarder  instituer  une  commission  preparatoire 
de  la  troisierae  Conference  de  la  Haye.  On  y  traiterait  entre 
autres  clioses  de  la  neutralite  permanente,  unilaterale  et  con- 
ditionnelle,  et  de  l'internalisation  des  colonies.  Le  gouvernement 
devrait  de  meine  s'interesser  plus  activement  aux  associations 
internationales  ayant  leurs  sieges  en  Belgique  et  leur  accorder 
la  personnification  civile. 

Dans  sa  reponse,  M.  Davignon,  ministre  des  affaii'es 
etrangeres,  souligna  l'impossibilite  oü  etait  la  Belgique  de 
devancer  l'Angleterre  en  ce  qui  concernait  la  ratification  de  la 
Declaration  de  Londres  et  exposa  la  politique  traditionelle  du 
gouvernement  en  matiere  d'arbitrage.  Le  gouvernement  ne 
saurait  admettre  quant  aux  contiits  politiques  la  competence 
des  jurisconsultes  nationaux  ou  etrangers  lorsqu'il  s'agit  de 
conflits  portant  sur  les  interets  de  l'Etat  les  plus  graves. 
Dans  toutes  les  circonstances,  ces  conflits  sont  de  la  competence 
exclusive  des  hommes  qui  ont  la  mission  de  gouverner  l'Etat 
et  qui  connaissent  le  mieux  ses  interets.  Ils  s'agit  ici  de  la 
souverainete  nationale  et  il  ne  faut  pas  dans  les  questions  qui 
la  touchent  deplacer  les  responsabilites.  —  A  la  fin  de  l'annee 
l'opinion  publique  el  le  parlement  a  ete  assez  vivement  saisi 
par  un  incident  diplomatique  entre  la  Belgique  et  le  Vatican. 
II  s'agissait  de  savoir  si  le  ministere  des  colonies  etait  ä  meme 
de  representer  le  gouvernement  dans  les  conversations  avec  le 
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Saint  Sihge  ä  propos  de  la  Situation  de  certains  missionnaires 
dont  le  droit  dependaient  du  traite  conclu  le  28  mai  1906  entre 
le  Saint  Si^ge  et  l'Etat  Independant  du  Congo  ou  si  pareilles 
n^gociations  n'empietaient  pas  sur  les  attributions  du  ministere 
des  affaires  ötrangeres  qui  seul  peut  traiter  avec  des  puissances 
etrangeres  (car  corame  teile  fallait-il  bien  envisager  le  Vatican). 
La  th^se  du  ministere  des  affaires  etrangeres  fit  l'objet  d'une 
campagne  tres  ardente  de  Roland  de  Mares  dans  V Independance 
Beige  et  doit  finir  par  prendre  le  dessus. 


V.  Prescriptions  militaires.  —  II  est  ä  remarquer  que 
dans  la  nouvelle  loi  sur  la  milice  les  articles  suivants  concernant 
la  souraission  des  etrangers  ä  l'inscription  restent  entierement 
intacts : 

,A.rt.  7.  (A)  Les  6trangers  r^sidant  en  Belgique  sont  soumis  ä. 
rinscription : 

1^  S'ils   sont  n6s  en  Belgique   pendant  que  leurs  parents  y  r^sidaient; 

2*^  Si  leur  famille  r^side  en  Belgique  depuis  plus  de  trois  ans. 

(B)  Les  ätrangers  qui  ne  justifient  d'aucune  nationalit6  d6termin6e 
doivent  se  faire  inscrire  dans  l'annöe  oü  ils  ont  19  ans  accomplis. 

(C)  Les  etrangers  qui  justifient  d'une  nationalitö  d6termin6e  ne  doivent 
se  faire  inscrire  que  dans  l'annöe  qui  suit  celle  oü  la  loi  de  recrutement  de 
leur  pays  leur  impose  une  Obligation  ä  laquelle  ils  n'ont  pas  satisfait;  ils  n'y 
sont  pas  tenus  si,  n'ötant  pas  n6s  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y 
r^sidaient,  ils  appartiennent  ä  une  nation  qui  dispense  les  Beiges  du  Service 
railitaire. 

(D)  Les  etrangers  ne  sont  pas  tenus  ä  l'inscription,  si  l'obligation 
n'est  pas  n6e  avant  l'expiration  de  l'annöe  dans  laquelle  ils  ont  23  ans  revolus. 

Art.  8.  L'article  qui  pr6c6de  est  appliqu6  sans  pr6judice  de  l'exöcution 
des  Conventions  internationales." 

Congres  et  Conferences.  —  La  participation  des  beiges  aux 
congres  et  Conferences  internationaux  pendant  l'annee  a  ete 
particulierement  active  et  nombreuse.  Un  grand  nombre  de 
reunions  ont  eu  lieu  en  Belgique,  meme  et  notamment  ä  Gand 
pendant  l'exposition  universelle.  Dans  l'enumeration  suivante 
sont  inarquees  par  une  croix  les  reunions  oü  le  Gouvernement 
s'est  fait  representer: 

*Ss.  de  l'Institut  i.  de  statistique  ä  Vienne. 

Cg.  I.  des  employ6s  de  banque  et  de  bourse  ä  Bruxelles. 
*Cg.  l.  de  g6ologie  ä  Toronto. 

Cn.  I.  de  m6t6orologi  agricole  ä  Rome. 

Cg.  L  du  commerce  des  vins  et  spiritueux  ä  Gand. 

Cg.  \.  de  l'öducation  physique  ä  Paris. 

Cg.  I.  de  cin^matographie  k  Londres. 

Cg.  I.  de  Zoologie  ä  Monaco. 

Cg.  L  de  physiothöraphie  ä  Berlin. 

Cg.  L  de  geographie  h,  Rome. 
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*Cg.  I.  des  Sciences  historiques  ä  Londres. 

Gg.  I.  eucharistique  ä  Malte. 
*Ss.  de  l'Ass.  des  Acadömies  ä  Saint-Petersbourg. 
*Cg.  I.  de  reglementation  douani^re  ä  Paris. 
*Ss.  de  rinstitut  colonial  i.  ä  Londres. 

C6.  I.  olympique  ä  Lausanne. 

Cg.  I.  de  Psychologie  et  de  physiologie  sportive  ä  Lausanne. 
*Cg.  I.  Maritime  i.  ä  Copenhague. 

Cg.  I.  de  la  mutualitö  libre  a  Gand. 

Cg.  I.  des  femmes  ä  La  Haye. 

Cg.  L  des  öditeurs  ä  Budapest. 

Cg.  I.  des  femmes  ä  Paris. 
*Cg.  L  de  l'agriculture  ä  Gand. 
*Cg.  I.  des  filateurs  du  coton  ä  La  Haye. 
*Cg.  I.  d'aviculture  ä  Gand. 

Cg.  I.  des  fermiöres  ä  Gand. 
*Cg.  Mondial  des  Ass.  I.  ä  Bruxelles-Gand. 
*Cg.  I.  de  l'enseignement  m6nag^r-Gand. 

Cg.  L  du  suffrage  des  femmes  ä  Budapest. 
*Cf.  I.  de  radiot(5l6graphie  ä  Londres. 
*Cf.  L  relative  ä  la  lettre  de  change,  ete,  ä  La  Haye. 
*Cf.  I.  des  expositions  a  Berlin. 
*Cg.  I.  des  filateurs  de  lin  ä  Gand.  • 

Cg.  I.  forestier  ä  Paris. 

Cg.  I.  des  Ass.  touristes  ä  Amsterdam. 
*Cg.  I.  de  la  reute  ä  Londres. 

Cf.  I.  des  ouvriers  relieurs  ä  Bruxelles. 

Cg.  I.  des  n^gociateurs  en  quincaillerie  ä  Gand. 

Cg.  I.  de  la  propi6t6  litt,  et  artistique  ä  La  Haye. 

Cg.  I.  des  Ingenieurs  conseils  ä  Gand. 

Cg.  I.  artistique  ä  Gand. 

Cg.  L  panceltique  ä  Gand. 

*Cg.  I.  de  la  protection  de  l'enfance  ä  Bruxelles. 
*Cg.  L  des  villes  ä  Gand. 
*Cg.  I.  de  droit  aerien  ä  Bruxelles. 

Cg.  I.  contre  la  falsification  des  denrees  alimentaires  ä  Gand. 

Cfl.  il  pour  r^tude  du  cancer  ä  Bruxelles. 

Ss.  du  bureau  des  instituteurs  ä  Bruxelles. 

Ss.  de  l'institut  de  droit  i.  ä  Oxford. 

Cg.  I.  d'aöronautique  ä  Gand. 

Cg.  I.  de  la  presse  mädicale  ä  Londres. 

Cg.  I.  de  la  Stomatologie  ä  Londres. 
*Cg.  I.  de  mödecine  ä  Londres. 
*Cg.  I.  d'horticulture  ä  Gand. 

Cg.  L  d'liom6opathie  ä  Gand. 

Cg.  L  de  l'enseignement  moyen  ä  Gand. 
*Cg.  I.  de  sauvetage  ä  Gand. 

Cg.  L  de  la  paix  a  La  Haye. 
Cg.  I.  de  Psychiatrie  ä  Gand. 
Cg.  I.  des  sociales  d'aviron  ä  Gand. 
Cg.  I.  de  l'alliance  cooperative  ä  Glasgow. 
Cg.  I.  des  Sciences  comptables  ä  Gand. 
Cg.  L  du  scouting  ä  Gand. 
*Cg.  l.  colonial  k  Gand. 
*Cg.  I.  d'hygiöne  scolaire  ä  Buffalo. 
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Cg.  I.  pour  le  soulagement  des  blessös  de  la  guerre  ä  Gand. 

Cg.  I.  esp<5rantiste  ä  Berne. 

Cg.  I.  de  Corda  Fratres  ä  Ithaca. 

Cg.  I.  de  la  langue  fran^aise  ä  Gand. 

Cg.  I.  Tenseignement  commercial  ä  Budapest. 

Cg.  I.  pour  la  sal abritt  de  Thabitation  ä,  Anvers. 

Cg.  I.  des  inventeurs  ä  Paris. 

Cg.  I.  de  pharmacie  ä  La  Haye. 
*Ss.  de  l'Ass.  contre  le  chumage  ä  Gand. 

Cf.  I.  interparlementaire  ä  La  Haye. 

Cg.  L  darboriculture  fruiti^re  ä  Gand. 

•Cg.  L  des  habitations  ouvri^res  ä  La  Haye. 

Cg.  L  .Pour  mieux  se  connaitre"  ä  Gand. 

Cg.  L  de  la  propri6t6  miniere  ä  Gand. 
*Cg.  L  du  froid  ä  Chicago. 
*Cf.  I.  pour  la  protection  des  travailleurs  ä  Berne. 

Cf.  L  des  syndicats  d'ouvriers  ä  Zürich. 

Cg.  1.  des  officiers  de  police  ä  Gand. 

Cg.  1.  des  horlogiers  ä  Gand. 

Cf.  de  l'Ass.  de  droit,  1.  ä  Madrid. 

Cf.  I.  de  la  libre  pens6e  ä  Lisbonne. 

Cg.  I.  du  droit  aörien  ä,  Francfort. 
*Cf.  I.  contre  la  tuberculose  ä  Berlin. 
*Cf.  I.  de  statistique  commerciale,  Bruxelles. 
*Cf.  L  pour  la  söcuritön  mer  ä  Londres. 

Cg.  L  pour  la  protection  de  la  nature  ä  Berne. 

Plusieurs  de  ces  reunions  et  participations  meriteraient  sans 
doute  d'etre  commentes  ici.  Comme  le  cadre  de  ce  rapport  ne 
le  permet  pas,  il  nous  sufiira  d'enregistrer  les  nouvelles  creations 
internationales  qui,  en  suite  des  resolutions  de  quelques-unes  de 
ces  reunions,  ont  ete  localisees  en  Belgique.  Avant  cela  raeme 
mentionnons  toutefois  la  these  sur  l'extradition  volontaire  que 
]\I.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  justice  en  Belgique,  a  sou- 
tenue  lors  de  session  de  l'Ass,  de  droit  international  ä  Madrid. 

Un  Office  international  pour  la  protection  de  Venfance 
a  ete  definitivement  installe  ä  Bruxelles  apres  les  decisions  du 
congres  sur  le  meme  objet  ä  Bruxelles  (voir  rapport  precedent). 
II  aura  notamment  ä  sa  Charge  la  documentation  sur  ces  impor- 
tantes  raatieres,  la  preparation  des  reformes  legislatives  con- 
cordantes  et  l'arrangement  des  congres. 

L' Office  international  de  statistique  commerciale,  qui 
depuis,  longtemps  a  ete  pr^conise,  a  de  meme  ete  ofüciellement 
organise  dans  la  metropole  beige. 

Le  congres  international  des  villes  a  decide  1' Organisation 
d'un  Bureau  in  permanent  et  la  direction  en  a  ete  confie  au 
senateur  Vinck.  Ses  fonctions  seront  intimement  liees  ä  Celles 
de  rOffice  Central  des  Associations  Internationales. 


Belgien.  937 

L' Office  i.  pour  la  securite  maritime,  dont  la  Conference 
maritime  ä  Copenhague  recommandait  la  creation  (voir  plus 
haut)  fut  decide  par  la  Conference  i.  pour  la  securite  en  mer 
ä  Londres  et  entrere  prochainment  dans  ses  fonctions  ä  Bruxelles. 

Pour  les  resultats  du  congres  Mondial  ä  Bruxelles  nous 
renvoyons  ä  l'apergu  special  qui  lui  est  consacre  dans  cet  An- 
nuaire. 

*  * 

* 

VI.  Cours  et  Conferences.  —  L'enseignement  de  droit  inter- 
national et  du  droit  des  gens  s'est  poursuivi  comme  en  1912 
aux  universites  beiges.  M.  Etienne  Bauer  est  venue  donner 
des  Conferences  ä  Bruxelles  et  ä  Gand  sur  l'oeuvre  internationale 
pour  la  protection  des  ouvriers.  Plusieurs  docteurs  revenant  de 
la  guerre  des  Balkans  ont  expose  dans  des  Conferences  publiques 
les  critiques  auxquelles  se  pretent  l'organisation  actuelle  de  la 
Croix  Rouge. 

Les  Annuaires  de  V Union  Interparlementaire  et  de  V In- 
stitut de  droit  international  ont  paru  dans  des  forraats  plus 
volumineux  que  jamais.  Le  Bureau  interparlementaire  a  fait 
paraitre  de  meme  des  documents  ayant  trait  aux  questions  qu'il 
a  mis  a  l'etude  (ainsi  les  debats  du  parleraent  anglais  sui*  la 
Declaration  de  Londres). 

La  Revue  de  droit  international  et  de  legislation  com,- 
paree,  sous  l'eminente  direction  de  M.  Edouard  Rolin,  a  donne 
de  plus  en  plus  d'ampleur  aux  questions  de  droit  international 
public  et  a  fait  paraitre  de  forts  interessants  commentaires  aux 
evenements  des  guerres  recentes. 

La  Vie  Internationale^  organe  de  l'Office  International 
Central  ä  Bruxelles,  a  de  meme  trouve  de  fort  precieuses  colla- 
borations  et  devient  ainsi  la  manuel  indispensable  de  tous  ceux 
qui  ont  une  part  active  dans  l'organisation  de  la  societe  inter- 
nationale.   Parmi  les  etudes  de  droit  international  notons: 

Peut-on,  en  bonne  justice,  permettre  a  un  inculpe  de 
renoncer  aux  formalites  et  garanties  de  l'extradition  qui  ont 
ete  etablies  par  les  traites  internationaux? 

Ce  Probleme  juridique  vient  de  faire  Tobjet  au  Congres  de 
droit  international  de  Madrid  d"un  debat  tres  interessant  qui  a 
mis  aux  prises  des  jurisconsultes  autorises  de  plusieurs  pays 
d'Europe. 

La  question  y  a  ete  soulevee  par  M.  I.-A.  Van  Hamel, 
professeur  ä  l'Universite  d' Amsterdam,  qui  concluait  ä  la  negative 
dans  un  rapport  critiquant  les  pratiques  qu'un  usage  dejä  ancien 
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a  etablies  entre  divers  Etats,  notamment  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas  et  la  France. 

La  these  contraire,  qui  a  finalement  rallie  l'unanimite  du 
Congrfes,  a  ete  developpee,  par  M.  Carton  de  Wiard,  rainistre 
de  la  justice  de  Belgique,  et  apres  lui  par  M.  Edouard  Clunet, 
avocat  ä  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  pr6sident  de  l'Institut 
de  droit  international,  et  par  l'lionorable  M.  PhilUmore,  master- 
justice  d'i\.ngleterre. 

]\[.  Carton  de  Wiart  a  fait  valoir  qu'en  realite,  dans  la 
pratique  critiquee,  il  ne  s'agissait  nullement  d'„extradition 
volontaire".  A  son  avis,  cette  expression  est  vicieuse  et  de 
nature  ä  creer  de  frequents  malentendus.  L'extradition  est  un 
acte  par  leqiiel  un  Etat  livre  un  individu  accuse  ou  reconnu 
coupable  d'une  infraction  commise  hors  de  son  territoire  ä  un 
autre  Etat  qui  a  competence  pour  le  juger  ou  le  punir.  II 
s'agit  donc,  dans  l'extradition,  d'un  veritable  contrat  de  droit 
public  qui  intervient  entre  deux  Etats  et  qui  est  subordonne  ä 
des  regles  et  ä  des  conditions  precises.  Au  contraire,  lorsqu"un 
inculpe  declare  volontairement  renoncer  aux  formalites  de  l'ex- 
tradition, on  se  trouve  en  presence  d'un  acte  unilateral  de  la 
part  d'un  individu  qui  se  livre  ou  se  constitue  ä  la  justice  de 
son  pays. 

Si  des  renonciations  de  ce  genre  se  produisent  de  plus  en 
plus  frequemment,  en  marge  des  traites  et  des  Conventions 
internationales,  c'est  parce  que  la  force  des  clioses  a  deborde 
la  tbeorie  juridique.     Une  fois  de  plus,  le  besoin  a  cree  l'organe. 

Dans  la  pratique,  un  inculpe  dont  l'extradition  est  requise, 
pour  un  delit  de  droit  commun,  par  son  pays  d'origine  se  rend 
tres  souvent  compte  de  l'avantage  qu'il  y  a  pour  lui  ä  eviter 
les  complications  et  les  lenteurs  de  l'extradition.  On  sait  que 
celle-ci  doit  se  faire  par  voie  diplomatique.  Elle  supprime 
l'envoi  de  pieces  justificatives  et  toute  une  procedure  d'enquete 
qui  se  fait,  en  Belgique,  par  les  chambres  de  mises  en  accusation. 
Lorsque  cette  juridiction  a  enfin  donne  son  avis,  il  appartient 
au  gouvernement  requis  de  prendre  une  decision  et,  apres  l'avoir 
notitie  ä  l'Etat  requerant,  de  l'executer.  Pendant  Taccomplisse- 
raent  de  ces  formalites,  l'inculpe  demeure  en  prison,  loin  de 
son  pays  et  des  siens,  et  empeche  de  r^unir  les  elements  de  sa 
defense.  Cet  emprisonnement,  qui  se  prolonge  souvent  pendant 
plusieurs  semaines  et  plusieurs  mois,  n'est  pas  inscrit  sur  la 
peine  que  l'inculpe  devra  eventuellement  purger,  apr^s  condara- 
nation.  L'interet  de  la  defense  de  l'inculpe  et  celui  de  la 
defense  sociale  s'accommodent  egalement  de  la  suppression 
volontaire  de  ce  d61ai  parfois  tres  considerable. 
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Pour  Tinculpe,  il  Importe  d'avoir  ä  proximite  de  lui  son 
defenseur  et  sa  famille.  Quant  ä  la  societe,  le  jugement  aussi 
rapide  que  possible  des  affaires  criminelles  contribue  singuliere- 
raent  ä  conserver  ä  la  peine  sa  portee  exemplative. 

A  ces  considerations  on  peut  objecter,  sans  doute,  que 
l'extradition  est  une  regle  de  droit  public  qui  met  en  cause 
la  souverainete  des  Etats,  et  que,  des  lors,  il  ne  peut  dependre 
de  la  volonte  d'un  inculpe  de  deroger  ä  cette  regle.  Mais  n'en 
est-il  pas  de  raeme,  „mutatis  mutandis",  pour  d'autres  regles 
de  droit  public!  Rien  n'empeche  un  diplomate,  en  depit  de  la 
regle  de  l'exterritorialite,  d'accepter  de  son  plein  gre  la  ju- 
ridiction  du  pays  oü  il  est  accredite  ou  de  se  soumettre  au 
„forum  acti"  dans  les  contrats  auxquels  il  intervient. 

Le  principe  de  la  souverainete  ne  doit  donc  pas  etre  inter- 
prete  d'une  maniere  trop  rigoureuse,  lorsque  l'interet  general 
des  nations  et  une  saine  Interpretation  des  droits  de  Tliomme 
se  trouvent  en  Opposition  avec  lui.  C'est  l'erreur  qui  fut  long- 
temps  commise  par  les  Etats  qui  invoquaient  leur  souverainete 
et  le  droit  d'asile  pour  refuser  toute  extradition.  II  fallut  le 
long  effort  de  Grrotius  et  de  ses  successeurs  pour  aboutir,  en 
1802  seulement,  ä  faire  reconnaitre  diplomatiquement  la  notion 
de  l'extradition. 

Opposer  aujourd'hui  le  souci  de  la  „forme"  ä  des  pratiques 
dont  l'experience  a  demontre  les  avantages,  c'est  aller  a  Ten- 
contre  de  l'evolution  du  droit  et  se  confiner  sans  raison  decisive 
dans  les  spheres  de  la  pure  theorie.  Certes,  il  Importe  de 
veiller  ä  ce  que  ces  pratiques  ne  puissent  devenir  abusives. 
La  renonciation  aux  formalites  doit  demeurer  spontanee.  II 
faut,  comme  l'exige,  en  Belgique,  une  circulaire  de  M.  Bara, 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  18  septembre  1876,  que 
l'inculpe  soit  averti  d'une  fagon  explicite  des  sonsequences  de 
sa  renonciation.  Mais  sous  cette  reserve,  on  ne  peut  qu'aprouver, 
comme  vient  de  le  faire  le  Congres  de  Madrid,  et  comme  le 
prevoient  dejä  expressement  quelques  traites  d'extradition,  cette 
exception  ä  la  rigueur  et  ä  la  lenteur  des  formalites  diplo- 
raatiques,  administratives  et  judiciaires.  Cette  derogation  permet 
a  la  justice  des  pays  civilises  de  poursuivre  plus  promptement 
une  täche  que  les  differences  de  nationalite  et  de  legislation 
compliquent  dejä  suffisamraent. 

Nys,  E.:  Le  droit  international,  I — III,  Nijhoff,  Le  Haye. 

Mahaim,  Erneste:  Le  droit  international  ouvrier,  Paris, 
Recueil  Sirey  8,  8 — 385  pages,  6  fr. 

De  Visscher,  Charles:  Des  fondations  en  droit  international 
priv^,  Paris,  Recueil  Sirey,  42  pages,  1  fr. 
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VII.  Prix  Nobel.  —  Le  prix  Nobel  de  la  Paix  en  1913 
a  €\.i  conf^r^  par  le  Stotting  norvegien  au  s6nateur  Henri  la 
Fontaine. 

AI.  la  Fontaine  est  professeur  de  droit  international  ä 
l'universitt^  noiivelle  de  Bruxelles  et  directeur  de  l'Institut  Inter- 
national de  Bibliographie  et  de  L'Office  Central  des  Associations 
Internationales  dans  la  merae  ville.  Parmi  ses  ecrits  on  remarque 
sa  Pasicrisie  Internationale,  oeuvre  de  longues  et  tres  fecondes 
etudes,  et  de  nombreux  articles  dans  les  organes  pacifistes.  Le 
prix  Nobel  doit  en  tous  cas  avoir  ete  decerne  ä  M.  la  Fontaine 
en  Premier  lieu  comme  president  du  Bureau  de  la  Paix  ä  Berne 
et  ä  cause  de  la  part  tres  active  qu'il  a  pris  depuis  longtemps 
aux  congres  de  la  paix  et  aux  Conferences  interparlementaires. 
Nul  ne  contestera  le  bienfonde  de  ce  choix. 


20.  China. 

Von  Herrn  Legationsrat   W^ang  in  Brüssel. 

Les  affaires  etrangeres  chinoises  pendant  l'jinnee  1913. 

Les  affaires  etrangeres  chinoises,  pendant  l'annee  1913, 
peuvent  se  grouper  sous  cinq  titres  principaux: 

1^  La  question  des  emprunt. 

2^  La  question  Mongole  et  la  question  Tibetaine. 

3*^  La  revolte  et  les  incidents  Sino-Japonais. 

4°  Le  rapprocheraent  Sino  Japonais. 

5^  L'election  presidentielle  et  la  reconnaissance  de  la 
Republique. 

La  question  des  empnmts. 

La  question  des  emprunts  se  divise  en  trois  parties : 

A.  Le  grand  emprunt. 

B.  Les  emprunts  beiges. 

C.  La  liberation  du  Consortium  des  cinq  puissances. 

A.  Le  grand  emprunt. 

Nous  avons  expose  les  debuts  de  cette  question  dans  notre 
rapport  de  l'annee  derniere.  Nous  donnons  ici  quelques  details 
complementaires  et  le  resultat  final  des  negociations. 

La  question  du  grand  emprunt  de  Reorganisation  a  forme 
la  partie  la  plus  importante  des  relations  etrangeres  chinoises 
en  1913.  La  politique  des  diverses  puissances  entre  elles  et 
ä  l'egard  de  la  Chine  s'y  est  clairement  affirmee  et  l'on  peut 
dire  que  les  alliances  et  les  competitions  entre  les  puissances 
ont  ete  transportees  en  Chine  meme  avec  la  meme  ampleur 
qu'elles  ont  en  Europe. 

C'est  le  26  avril  1913  que  le  grand  emprunt  a  ete  signe 
ä  Pekin,  apres  mille  difficultes.  Resumons  rapidement  l'histoire 
de  ces  negociations.  La  Chine  devait  contracter  un  emprunt 
considerable.  Meme  si  la  dynastie  mandchoue  n'avait  point  et6 
d6tronee,   ce   grand   emprunt   eut  ete  necessaire   pour  permettre 
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la  realisation  des  reforraes.  La  revolution  de  1911,  par  la 
secousse  profonde  qu'elle  apporta  au  pays  et  en  eluminant  par- 
tout le  paiement  des  irapots,  le  rendit  plus  necessaire  ä  trois 
points  de  vue: 

1»  Pour  le  paiement  des  dettes  etrangeres. 

2  °  Pour  le  paiement  des  depenses  courantes  d'administration. 

3^  Pour  la  mise  sur  pied  des  reformes. 

Ces  necessites  furent  reconnues  par  les  puissances  etrangeres. 

Le  groupe  des  banques  des  quatre  puissances  (Angleterre, 
France,  Allemagne,  Etats-Unis)  forme  en  1909  pour  l'emprunt 
des  lignes  Hankow-Canton-Setchouan  et  pour  l'emprunt  monetaire, 
entrerent  en  negociations  avec  le  gouverment  du  President  pro- 
visoire   Yuan-Chi-Kai. 

Une  avance  de  2  millions  de  livres  Sterlings  fut  faite  en 
fevrier  1912  et  une  autre  de  1  million  100000  taels  en  mars. 
Le  9  mars  1912  le  groupe  des  quatre  puissances  regut  Option 
pour  un  emprunt  de  60  millions  de  livres,  mais  demandait  un 
controle. 

Le  14  mars,  M.  Tang-Chao-Yi  concluait  avec  une  maison 
beige  un  emprunt  d'un  million  de  livres  Sterlings  sans  controle 
etranger  dans  le  but  de  montrer  sa  liberte  d'action  contre  les 
tendances  au  monopole  montrees  par  le  consortium  des  quatre 
puissances.  Le  19  juin,  des  banques  russes  et  japonaises 
entraient  dans  le  Consortium,  qui  devenait  celui  des  six 
puissances.     Celui-ci   posa  les  conditions  suivantes  ä  l'emprunt. 

1°  Que  les  affectations  de  l'emprunt  fussent  indiquees  par 
la  Chine  et  agrees  par  le  groupe. 

2  °  Que  la  Chine  adopte  un  Systeme  de  controle  qui  assure 
que  les  affectations  seront  respectees. 

3°  Que  les  taxes  sur  le  sei  hypothequees  pour  le  Service 
de  l'emprunt  soient  administrees  par  les  Douanes  Maritimes  ou 
par  un  autre  Service  sous  la  direction  d'etrangers. 

La  Chine  n'accepta  pas  ces  conditions  et  essaya  un  emprunt 
patriotique  Interieur,  qui  ne  reussit  pas. 

Le  consortium  continua  ä  faire  de  petites  avances,  mais 
le  gouvernement  chinois,  par  l'intermediaire  de  M.  Morrison,  con- 
tracta  l'emprunt  Crisp,  le  30  avril  1912,  emprunt  de  10  millions 
de  livres,  sans  controle  etranger.  Cet  emprunt  fut  emis  raalgre 
l'opposition  du  Foreign  Office  de  Londres,  c'etait  au  surplus, 
une  seconde  manifestation  de  la  volonte  de  la  Chine  de  le  point 
accepter  le  monopole  des  emprunts  que  desirait  le  Consortium. 

Le  15  septembre  1912,  le  ministre  des  Finances  chinois 
exprima  le  desir  de  continuer  les  negociations  ave  le  Consortium. 
Le  17  septembre,   la  Chine  rcQut  500  mille  livres  de  l'emprunt 
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Crisp,  comme  premier  versement  sur  cet  emprimt.  Le  raerae 
jour,  ä  une  seance  secrete  du  Conseil  consultatif  qui  siegeait 
ä  Pekin,  la  reprise  des  pourparlers  avec  le  Consortium  fut 
approuvee,  mais  stipula  que  l'accord  qui  en  resulterait  devrait 
etre  soumis  au  Conseil.  Le  Conseil  se  montra  dispos6  ä  accep- 
ser  un  certain  contröle  etranger  de  l'emprunt.  Le  Consortium 
demandait  toujours  l'inspection  des  depenses  et  l'emploi  d'experts 
etrangers;  il  proposait  la  reorganisation  de  Timpöt  du  sei  et 
voulait  avoir  le  monopole  de  tous  les  emprunts  chinois  pendant 
cinq  ans. 

La  Chine  avait  demande  une  avance  de  1  million  500000 
taels,  mais  le  23  septembre,  eile  refusa  absolument  les  conditions 
proposees. 

Le  Consortium  refusa  de  ceder.  Les  negociations  cesserent 
pour  un  temps.  Le  gouvernement  regut  alors  une  serie  de 
versements  de  l'emprunt  Crisp,  contre  lequel  Sir  John  Jordan, 
ministre  d'Angleterre  a  Pekin,  protesta  officiellement  tout  en 
presentant  ä  la  Chine  la  liste  des  dettes  etrangeres  arrierees, 
soit  10  millions  de  livres. 

Sur  ces  entrefaites,  la  guerre  balkanique  eclata.  II  etait 
impossible  de  lancer  ä  ce  moment  un  emprunt  par  suite  des 
incertitudes  de  la  Situation  europeenne. 

Neanmoins,  la  Chine  conclut  avec  un  groupe  beige  un 
emprunt  de  10  millions  de  livres  pour  la  construction  de  la 
ligne  Lanchow-Haichow,  emprunt  dont  nous  reparlerons  plus  loin. 

Cet  emprunt  ne  stipulait  pas  de  contröle  etranger. 

Le  29  octobre,  la  Chine  regut  une  protestation  des  Puissances 
et  du  Consortium  contre  la  mise  en  garantie  du  surplus  des 
revenus  du  sei  pour  le  service  de  l'emprunt  Crisp,  sous  pre- 
texte  que  les  revenus  garantissaient  le  paiement  de  l'indemnite 
des  Boxers. 

Cependant,  les  negociations  avaient  repris  avec  le  Consortium, 
le  5  novembre  1912.  Le  principal  obstacle  etait  la  clause  XIV 
de  l'emprunt  Crisp  qui  disait  que  la  Chine  ne  pourrait  contracter 
aucun  nouvel  emprunt  tant  que  l'emprunt  Crisp  n"aurait  pas  ete 
emis  entierement.  Neanmoins,  les  pourparlers  continuerent  et 
il  fut  admis  que  l'emprunt  serait  de  25  millions  de  livres  et 
qu'un   arrangement  pourrait   etre   conclu   avec  la  maison  Crisp. 

La  Chine  aborda  elle-meme  la  Solution  de  la  question  du 
contröle  en  instituant  une  Cour  des  Comptes  oü  eile  s'assura 
les  Services  de  fonctionnaires  etrangers.  Une  Conference  des 
banquiers,  tenue  ä  Londres  en  decembre,  estima  que  les  pro- 
positions  chinoises  etaient  bonnes. 
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Le  27  decembre,  le  Conseil  national  consultatif  ou  parle- 
inent  provisoire  tint  une  seance  secr^te.  M.  Chao-Ping-Choun, 
Premier  ministre  et  M.  Chou-Se-Chi,  ministre  des  Finances  y 
assisterent  et  y  prirent  la  parole  au  sujet  de  l'emprunt.  Ls 
Conseil  nationale  vota  une  resolution  suivant  laquelle  l'emprunt 
serait  de  25  millions  de  livres,  ä  5%  et  autorisant  le  gou- 
verneraent  a  conclure  cet  emprunt. 

La  Chine  demanda  que  les  paiements  de  l'indemnite  des 
Boxers  fussent  postposes  ä  un  an,  ce  que  la  Russie  et  l'Italie 
refuserent.  Toutefois,  le  30  decembre,  corarae  on  estimait  que 
le  grand  emprunt  allait  etre  iacessamment  conclu,  on  annonga 
que  Tindemnite  serait  payee  aussitot  que  le  preraier  versement 
de  l'emprunt  serait  fait. 

Cependant  en  decembre  1912,  on  disait  ä  Pekin  que  la 
Russie  s'efforgait  d'empecher  la  conclusion  de  l'emprunt  en 
insistant  pour  le  paiement  immediat  de  l'indemnite  et  en 
menagant  de  prendre  des  mesures  speciales  au  cas  oü  ce  paiement 
ne  serait  pas  fait.  En  tout  cas,  les  discussions  continuaient : 
la  Chine  demandait  que  l'interet  fut  de  5%,  les  banquiers 
proposaient  5V2%  et  que  le  prix  fut  ä  6  points  au-dessous  du 
taux  d'emission.  De  plus,  la  Russie  et  la  France  demandaient 
qu'on  retire  de  l'emprunt  des  sommes  süffisantes  pour  payer  les 
doramages  causes  par  la  revolution,  soit  2  millions  de  livres. 

Cependant  le  31  decembre  1912,  l'accord  etait  fait  sur 
les  termes  generaux  de  l'emprunt  et  ceux-ci  furent  rediges  et 
imprimes. 

Mais  les  details  restaient  ä  regier. 

La  Chine  ayant  demande  alors  une  avance  de  5  millions 
de  livres,  la  France,  au  debut  de  janvier  1913,  fit  savoir  que 
vu  l'etat  de  tension  en  Europe,  eile  ne  pouvait  promettre  aucun 
paiement.  Le  17  janvier,  le  groupe  entier  des  banques  faisait 
la  meme  declaration. 

Le  Corps  diplomatique  d^cida,  alors,  en  ce  qui  concerne 
l'indemnite  des  Boxers,  que  les  sommes  du  gouvernement  qui 
existaient  dans  les  banques  de  Changhai  seraient  partagees 
entre  les  Interesses. 

A  ce  moment,  des  offres  d'emprunt  sont  faites  ä  Pekin 
par  de  nombreux  agents,  mais  les  negociations  n'etaient  pas 
rompues  avec  le  Consortiura  qui  existait  toujours  sur  la  retenue 
des  pertes  de  la  revolution  et  sur  la  nomination  des  contröleurs 
4trangers. 

A  fa  fin  de  janvier,  la  question  du  contröle  etait  reglee. 
La  Chine  accepta  que  les  experts  seraient  nommes  par  ua 
accord  avec  le  Consortium  et  acceptes  par  les  ministres  etrangers. 
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Le  3  fevrier,  il  fut  acquis  que  reraprant  serait  de  25 
millions  de  livres  ä  572%,  et  emis  ä  96 V2  ä  Loadres  et  ä  97 V2 
ä  Paris. 

L'amortissement  commencerait  a  la  16^  annee.  Le  Con- 
sortium  devait  payer  2  millioas  de  livres  ä  la  signature,  2 
millions  de  livres  en   fevrier  et  3  millious   de   livres  en  mars. 

Le  4  fevrier,  rarairal  Tsai-Tln-Kan  vit  les  ministres 
etrangers  et  leur  proposa  la  liste  suivante  des  experts:  M. 
Oiesens  (Danon)  pour  la  gabelle,  M.  Rossi  (Italien)  pour  la 
Cour  des  Comptes,  et  M.  Rump  (Allemand)  pour  le  departement 
de  l'emprunt.  Remarquons  que  des  le  31  janvier,  cette  question 
des  experts  avait  ete  pratiquement  finie,  ces  noms  n'ayant  ren- 
contre  aucune  Opposition. 

Mais  le  4  fevrier  au  soir,  apres  la  visite  de  l'amiral,  les 
ministres  etrangers  se  reunirent  et  subitement,  le  ministre  de 
France  reclama  la  nomination  d'un  expert  frangais.  Les  ministres 
anglais  et  americain  se  declarerent  favorables  ä  la  liste  de 
Tamiral.  üne  longue  discussion  suivit.  On  voulut  nommer  deux 
experts  pour  cliaque  poste,  puis  reserver  ceux-ci  ä  la  France, 
ä  l'Angleterre  et  a  l'Allemagne.  Le  ministre  de  Russie  deraanda 
ä  son  tour  la  nomination  d'un  expert  russe. 

Le  contrat  conclu  en  principe,  s'ecroulait  de  nouveau. 

L'action  du  ministre  de  France  fut  fort  commentee  par  la 
presse  chinoise.  On  voulut  voir  dans  toutes  les  exigences  mises 
successivement  en  avant  par  la  France  et  la  Russie,  un  plan  suivi 
pour  obliger  la  Chine  ä  donner  des  gages  ä  la  Russie  au  sujet  de 
la  Mongolie  moyennant  la  conclusion  de  l'emprunt.  La  France 
disait  en  substance  la  Revue  Jaune  ^)  appuie  la  Russie  atin  que 
la  Mongolie  soit  etat-tampon  entre  la  Chine  et  la  Russie  et  dans 
l'espoir  que  des  forces  militaires  russes  ne  seront  pas  consacrees 
ä  la  garde  de  la  frontiere  sino-russe;  l'Angleterre  appuie  ou 
laisse  faire  la  France  et  la  Russie,  au  nom  des  liens  de  la 
Triple-Entente,  et  en  prevision  d'une  action  semblable  au 
Thiet;  les  ministres  des  Affaires  Etrangeres  de  France,  de 
Russie  et  d'Angleterre  traitent  la  question  de  l'emprunt  chinois 
les  yeux  fixes  sur  la  ligne  des  Vosges  et  dans  l'interet  militaire 
suivant:  renforcer  autant  que  possible  les  forces  apposees  ä 
Berlin  et  ä  Vienne. 

La  Chine  declara  reprendre  entierement  sa  libert^.  Des 
negociations  furent  ouvertes  avec  la  London  City  an  ]\[idlonds 
Bank  pour  un  eraprunt  de  10  millions  de  livres  que  le  Foreign 
Office  refusa  d'appuyer.     Puis  on  rediscuta  encore   la  question 


1)  Revue  Jaune  du  15  mars  1913:  La  Chine  et  l'Alsace  Lorraine. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.     II.  2.  60 


946  W*°g' 

des  experts.  Dans  une  comniunication  faite  au  gouvernement 
chinois,  ceux-ci  regurent  par  erreur  le  titre  de  „directeurs 
generaux",  ce  qui  semblait  montrer  l'intention  de  donner  ä  des 
etrangers  la  direction  effective  des  Services  chinois.  Cette  erreur 
provoqua  un  incident  assez  vif. 

Sur  ces  entrefaites,  les  interets  düs  pour  les  avances  faites 
par  le  groupe  les  28  fevrier  et  9  mars  1912  furent  exiges  par 
le  groupe,  alors  que  le  gouvernement  chinois  n'avait  point 
encore  conclu  le  grand  emprunt.  Devant  cette  pression,  les 
Amt^ricains  se  retirerent  du  Consortium.  Ce  fut  un  coup  de 
de  th^atre.  Le  President  Wilson  changeait  en  effet  la  politique 
americame.  II  la  separait  de  celle  suivie  par  les  cinq  autres 
nations. 

II  estimait  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  devait 
plus  soutenir  le  Consortium  mais  laisser  librement  les  banques 
americaines  traiter  avec  le  gouvernement  chinois. 

Deux  groupes  financiers  independants  se  formerent:  Tun 
Anglo-franco-belgo-hollando-am6ricain,  Tautre  dirige  par  la 
Compagnie  telegraphie  Reuter. 

Ces  deux  groupes  se  reunirent  et  le  25  mars  un  projet  de 
contrat  etait  redige  pour  un  emprunt  de  30  millions  de  livres 
ä  5Vo%  reprenant  en  meme  temps  l'emprunt  Crisp  converti  en 
5V2%.  Cependant,  sous  l'influence  du  Foreign  Office,  la 
Compagnie  Reuter  abandonna  le  nouveau  groupement  inter- 
national. Malgre  celä  le  25  avril  1913,  tout  etait  pret  pour  la 
signature  du  contrat  dont  nous  venons  de  parier. 

A  ce  moment,  le  Consortium  des  cinq  puissances  changeant 
subitement  d'attitude  resolut  de  conclure  l'emprunt,  sous  l'in- 
fluence du  gouvernement  anglais  et  malgre  l'opposition  du 
gouvernement  russe.  Les  Anglais  comprenaient  enfin  le  tort 
que  ces  entraves  mises  ä  la  conclusion  de  l'emprunt  faisaient 
ä  leur  Situation  en  Chine.  Le  president  Yuan-Chi-Kai  agit 
alors  avec  energie.  Par  suite  de  l'opposition  parlementaire,  le 
ministre  des  Finances  paraissait  h^siter  ä  signer  le  contrat  et 
s'etait  retire  ä  Tien-Tsin.  Le  president,  le  24  avril,  fait  chauffer 
un  train  special  et  envoie  chercher  le  ministre  par  quatre  delegues. 

Le  25  Avril,  le  ministre  etait  ä  Pekin. 

A  ce  moment,  le  parti  Kuomingtang  veut  empecher  la 
conclusion  de  l'emprunt.  Ce  parti  envisage,  en  effet,  la  necessite 
d'une  Opposition  armee  ä  Yiian-Chi-Kai  et  il  craint  que  l'emprunt 
le  donne  au  president  des  ressources  considerables  pour  se 
maintenir  au  pouvoir  et  abattre  la  rebellion.  Le  parti  demande 
formellement  que  Temprunt  soit  discute  par  le  parlement.  Les 
pr^'sidents  de  la  Chambre  et  du  Senat  ecrivent  dans.  ce  sens  au 
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President  de  la  republique.  Celui-ci  repond  que  l'autorisation 
de  contracter  remprunt  a  ete  donnee  par  le  conseil  national  et 
il  envoie  le  secretaire  de  la  presidence  M.  Liang-Se-  Yi  fournir 
des  explications  complementaires.  Les  senateurs  attendirent 
celui-ci  de  10  heures  du  raatin  ä  4  heures  de  rapres-midi. 
Quant  il  arriva  enfin,  il  leur  declara  que  l'emprunt  etait  conclu. 

L'emprunt  etait  conclu  en  effet,  niais  non  signe  et  Ton 
apprit  que  la  signature  devait  avoir  lieu  le  soir  meme,  26  avril, 
ä  la  Banque  Hong-Kong  et  Changhai. 

Le  vice-president  du  Senat  se  rendit  ä  9  heures  du  soir 
ä  la  Banque  oü  il  rencontra  quatre  banquiers.  II  leur  dit  que 
la  conclusion  de  l'emprunt  sans  un  vote  formel  du  parleraent 
serait  inconstitutionnelle.  Les  banquiers  repondirent  qu'en  cette 
affaire  ils  ne  connaissaient  que  le  gouvernement ;  celui-ci  avait 
decide  de  signer  le  contrat  et  les  rainistres  etrangers  avaient 
decide  que  le  Consortium  signerait  de  meme.  Les  senateurs 
furent  extremement  desorientes  de  cette  reponse  qui  leur  fut 
rapportee.  II  etait  2  heures  du  soir.  Le  President  et  le  vice- 
president  du  Senat  et  plusieurs  senateurs  se  rendirent  ä  la 
Banque.  II  leur  fut  repondu  que  le  directeur  M.  Hinnier  etait 
en  Conference  avec  les  representants  du  gouvernement.  Ils  se 
retirerent. 

Le  Premier  ministre  et  le  ministre  des  Finances  pendant  ce 
temps,  revoyaient  le  contrat  et  le  signaient.  Le  ministre  des 
Finances  fit  savoir  au  Consortium  qu'il  avait  conclu  un  emprunt 
avec  une  firme  autrichienne,  ce  qui  amene  une  nouvelle  midi- 
fication  dans  le  contrat.  A  2  heures,  les  signatures  etaient 
echangees.  Mais  ce  ne  fut  qu'ä  3  heures  du  matin,  le  27  que 
tous  les  documents  furent  prets. 

Des  gardes  avaient  ete  places  dans  la  rue  des  legations. 
Des  troupes  faisaient  la  haie  le  long  de  la  voie  que  les  deux 
ministres  devaient  suivre  pour  retourner  au  ministere.  Ils 
passerent  au  galop  entre  les  deux  rangees  de  soldats.  II  n'y 
eut  aucun  trouble.     L'emprunt  etait  sauf.  — 

C'etait  une  somme  de  25  raillions  de  livres  (625  millions 
de  francs)  qui  etait  remise  ä  la  Chine,  en  plusieurs  paiements 
echelonnes,  ä  5  %  d'interet. 

Cette  somme  servait  ä  payer: 
1°  Diverses  sommes  arrierees  du   service  des   emprunts  et  de 

l'indemnite  des  Boxers:  4.317.000  livres  environ. 
2°  Emprunts  provinciaux  arrieres:  2.870.000  livres. 
3°  Differentes  sommes  dues  immediatement  par  la  Chine  pour 

emprunts  et  bons  du  Tresor:  4.000.000  livres. 
4^  Licenciement  des  troupes:  3.000.000  livres. 

üO* 
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extraordinaire,  au  total  5.500.000  livres. 
6°  Entin  la  reorganisation  du  monopole  du  sei:  2.000.000  livres. 

Sur  les  25  millions  de  livres,  on  prenait  donc  ä  peu  pres 
immediatement  21  millions  de  livres,  et  il  restait  4  millions  de 
livres  disponibles. 

Teile  est  l'histoire  du  grand  emprunt  auquel  fönt  suite 
actuellement  des  negociations  avec  le  meme  Consortium  des  cinq 
Puissances  pour  la  conclusion  d'un  emprunt  destine  ä  realiser 
la  reforme  mon^taire. 

Ejoutons  que  le  parlement  de  Pekin,  compose  alors  en 
majorit^  de  nationalistes  a  fait  une  vive  Opposition  ä  l'emprunt 
international. 

II  a  tente  de  mettre  ä  ce  propos  le  gouverneraent  en 
accusation.  Mais  le  gouverneraent  s'est  toujours  refuse  ä 
soumettre  le  contrat  ä  son  approbation,  estimant  que  l'appro- 
bation  donnee  quelques  mois  auparavant  par  le  Conseil  consultatif 
suftisait. 

Le  but  des  nationalistes  d'empecher  le  gouvernement  de 
Pekin  de  disposer  de  fonds  importants.  L'insurrection  eclata 
quelques  mois  apres. 

Les  banquiers  firent  immediatement  les  versements  convenus 
aux  mains  du  gouvernement. 

Celui-ci  etait  assure  de  la  victoire. 


A  cöte  de  l'emprunt  international,  il  convient  de  dire  quel- 
ques mots  des  deux  grands  emprunts  beiges  qui  ont  ete  conclus 
en  vue  de  doter  la  Chine  de  nouveaux  chemins  de  fer. 

Un  emprunt  de  250  millions  de  francs  a  ete  conclu  ä  la 
fin  de  1912  pour  la  construction  et  l'equipement  d'une  immense 
ligne  partant  de  Lanchow-Fou,  capitale  de  Kansou,  et  aboutissant 
ä  Haicheou,  sur  la  cöte,  au  nord  du  Yangtse;  ligne  qui  doit 
passer  par  Sian-Fou,  capitale  du  Chensi,  Tung-Kwan,  Honan- 
Fou,  capitale  du  Honan,  Kweite-Fou  et  Souchow-Fou,  dans  le 
Kiangsou. 

Un  second  emprunt,  egalement  de  250  millions  a  ete  conclu 
en  juillet  1913  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Pekin- 
Kalgan  ä  Tatung-Fou.     La  jonction  se  fera  ä  Tung-Kwan. 

Option  est  en  outre  donne  pour  etendre  le  railway  vers  le 
sud,  de  Tungkwan  ä  Chengtou,  capitale  du  Setchouan. 

Ces  accords  ont  fait  de  la  Belgique  la  plus  importante  des 
nations  interessöes  aux  chemins  de  fer  chinois. 
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Fassons  enfin  ä  ce  qu'on  a  appele,  ä  tort,  la  dissolution  du 
Consortium  international. 

La  conclusion  du  grand  emprunt  avait  ete  difficile.  De 
nombreux  concurrents  cherchaient  ä  evincer  le  groupe  des  cinq 
puissances.  Ce  gToupe  a  decide  de  ne  maintenir  son  accord  que 
pour  les  emprunts  gouvernementaux  et  de  laisser  a  ses  membres 
toute  latitude  de  traiter  seule  ou  avec  d'autres  pour  les  emprunts 
provinciaux  ou  locaux  et  pour  les  emprunts  industriels  cliinois. 

II  n'y  a  donc  pas  eu  de  dissolution  du  Consortium.  Celui-ci 
continue  ä  maintenir  son  alliance  pour  les  grands  emprunts 
gouvernementaux.  Dejä,  avant  la  conclusion  du  grand  emprunt 
les  Etats-Unis  s'etaient  retires  du  groupe  preterant,  disaient-ils 
avec  le  President  Wilson^  intervenir  dans  les  affaires  parti- 
culieres  et  industrielles  plutot  que  dans  les  emprunts  d'Etat. 


Le  consortium  et  le  gouvernemeut  cliinois. 

La  question  Mongole  et  la  question  Tibet a ine. 

Nous  avons  expos^,  l'annee  derniere  les  retroactes  de  la 
question  mongole.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'en  1913,  cette 
question  a  ete  reglee  entre  la  Russie  et  la  Chine,  apres  de  longs 
pourparlers. 

L'effort  de  la  Chine  a  surtout  consiste  ä  amener  la  Russie 
ä  reconnaitre  que  la  Mongolie  est  sous  la  suzerainete  chinoise 
et  fait  partie  integrante  du  territoire  chinois. 

L'effort  de  la  Russie  a  consiste  ä  faire  accepter  par  la 
Chine  le  Protocole  commercial  du  traite  russo-mongol  d'Ourga 
du  3  novembre  1913. 

Les  deux  nations  ont  reussi  dans  leur  dessin,*  de  sorte 
qu'elles  se  sont  assez  facilement  mises  d'accord  sur  les  points 
intermediaires,  s'interdisant  formellement  ä  toutes  deux  d"envoyer 
des  troupes  en  Mongolie  et  d'y  coloniser. 

Le  gouvernemeut  chinois  s'est  rallie  au  traite  russo-mongol, 
principalement  pour  faire  cesser  l'etat  permanent  d"insecurite 
ä  la  frontiere :  bandits  ou  troupes  mongoles  razziant  les  popula- 
tions,  combats  avec  les  troupes  chinoises  etc.  En  revanche,  le 
parti  Kuomingtang,  qui  detenait  alors  la  majorite  dans  les  deux 
chambres  s'est  efforce  de  faire  echouer  le  traite  pour  tenir  le 
gouvernement  en  echec  et  l'empecher  de  consacrer  toute  son 
activite  ä  etouffer  la  revolte  grondate  dans  le  Sud.  Le  traite 
rejete  d'abord,  a  du  cependant  etre  finalement  vote  par  les  deux 
chambres. 
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En  voici  la  traduction  litterale.     Declaration: 

Le  gouvernement  russe  ayant  formule  les  principes  qui  con- 
stituent  la  base  de  ses  relations  avec  la  Chine  en  ce  qui  concerne 
la  Mongolie  ext^rieure,  et  le  gouvernement  chinois  ayant  fait 
connaitre  son  approbation,  les  deux  gouvernements  decident  ce 
qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  reconnait  la  suzerainete  de  la 
Chine  sur  la  Mongolie  exterieure. 

Art.  2.  Le  gouvernement  chinois  reconnait  l'autonomie  de 
la  Mongolie  exterieure. 

Art.  3.  Reconnaissant  le  droit  exclusif  des  Mongols  dans 
la  Mongolie  exterieure  d'administrer  leurs  affaires  interieures  et 
de  decider  dans  toutes  les  questions  commerciales  et  industrielles 
concernant  la  ]\Iongolie  exterieure  autonome,  la  Chine  n'enverra 
pas  de  troupes  en  Mongolie  exterieure,  n'y  etablira  ni  fonc- 
tionnaires  civils  ni  militaires,  et  s'abstiendra  de  toute  co Ionisation; 
il  est  entendu  cependant  qu'un  dignitaire  envoye  par  le  gouver- 
nement chinois  pourra  resider  ä  Ourga  accompagne  d'un  per- 
sonnel  subordonne  et  une  escorte;  il  est  entendu  aussi  que  la 
Chine,  en  cas  de  besoin,  peut  entretenir  dans  certaines  localites 
de  la  Mongolie  exterieure  ä  designer  au  cours  des  negociations 
prevues  ä  l'article  5,  des  agents  pour  la  protection  des  interets 
de  ses  sujets.  Reciproquement,  le  gouvernement  russe  s'engage 
ä  ne  maintenir  aucune  troupe  en  Mongolie  exterieure  ä  l'ex- 
ception  des  gardes  consulaires;  ä  ne  pas  intervenir  dans  Tad- 
rainistration  de  la  Mongolie  exterieure  et  ä  s'abstenir  de  toute 
colonisation. 

Art.  4.  La  Chine  accepte  les  bons  offices  du  gouvernement 
russe  pour  etablir  ses  relations  avec  la  Mongolie  exterieure 
conformement  aux  principes  ci-dessus  exposes ;  eile  accepte  aussi 
les  stipulations  du  protocole  commercial  russo-mongol  date  du 
3  novembre  1912. 

Art.  5.  Les  questions  concernant  les  interets  de  la  Chine 
et  de  la  Russie  en  Mongolie  exterieure  qui  pourraient  surgir  par 
suite  des  conditions  nouvelles  feront  l'objet  de  negociations  sub- 
sequentes. 

En  foi  de  quoi  les  soussign6s,  düment  autorises  pour  ce 
faire,  ont  sign^  la  presente  declaration  et  y  ont  appose  leurs 
sceaux. 

Fait  en  double  ä  Pekin  le  5®jour  du  2*mois  de  la  2®annee 
de  la  Republique  chinoise,  correpondant  au  23  octobre  ou  du 
5  novembre  1913. 

Signe  Sim-Pao-Chl. 
B.  Kroiipensky. 
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Note:  En  procedant  ä  la  signature  de  la  declaration  por- 
tant  la  date  de  ce  jour  et  relative  ä  la  Mongolie  exterieure, 
le  soussigne  ministre  des  affaires  etrangeres  de  la  Republique 
chinoise,  düment  autorise  ä  cet  effet,  a  Tlionneur  de  declarer, 
au  noiii  de  son  gouvernement  ä  Son  Excellence  M.  Kroupensky ^ 
envoye  extraordinaire  et  Ministre  plenipotentiaire  de  Sa  Majeste 
l'Empereur  de  tous  les  Russies  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  russe  reconnait  que  le  territoire 
de  la  Mongolie  exterieure  forme  partie  integrante  du  territoire 
chinois. 

Art.  2.  Les  autorites  de  la  Mongolie  exterieure  participeront 
aux  negociations  concernant  les  questions  politiques  et  territoriales 
relatives  ä  la  Mongolie  exterieure  qui  auront  lieu  entre  la  Chine 
et  la  Russie. 

Art.  3.  Les  trois  parties  participeront  aux  negociations 
prevues  ä  l'article  5  de  la  declaration  et  designeront  le  lieu  de 
la  reunion. 

Art.  4.  La  Mongolie  exterieure  autonome  comprendra  les 
regions  autrefois  comprises  sous  la  juridiction  de  l'Araban  chinois 
d'Ourga  general  tartare  Ouliossoutai  et  l'Amban  chinois  de 
Kobdo,  mais  corarae  il  n'existe  aucune  carte  detaillee  de  la 
Mongolie  et  que  les  limites  des  divisions  administratives  soient 
indefinies,  il  est  decide  que  les  frontieres  exactes  de  la  Mongolie 
exterieure  ainsi  que  la  limite  des  territoires  de  Kobdo  et  de 
l'Altai  feront  le  sujet  de  negociations  prevues  ä  l'article  5  de 
la  declaration. 

Le  soussigne  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  ä  Son 
Excellence  M.  Kroupensky  les  assurances  de  sa  tres  haute 
consideration. 

Signe  Sun-Pao-Chi. 

Une  declaration  en  termes  semblables  a  ete  faite  par  M. 
Kroupensky. 


Quant  ä  la  question  Tibetaine  eile  n"a  pas  fait  un  pas 
depuis  l'annee  derniere.  Une  Conference  a  ete  cependant  ouverte 
en  octobre  ä  Simla,  oü  se  sont  rencontr^s  les  delegues  anglais 
et  chinois.  Ce  sont  M.  Yvan  CMeng,  pour  la  Chine,  Sir  Henry 
Mahon  pour  linde,  MM.  Bell  et  Rose  pour  le  Foreign  Office 
et  Longchen  Chatra  pour  le  Tibet. 

Rien  de  definitif  n'est  encore  sorti  de  ces  delib^rations. 
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La  revolte  et  les  incidents  sino-japonais. 

Nous  ne  nous  etendrons  pas  sur  la  revolte  chinoise  elle- 
meme,  qui  est  d'ordre  Interieur.  Nous  dirons  seulement  que  les 
consuls  etrangers,  ä  Shanghai,  ont  compris  que  le  settlement 
international  et  les  concessions  etaient  devenus  un  foyer  d'agita- 
tion  et  qu"ils  ont  resolu  d'expulser  tout  agitateur. 

La  revolte  fut  rapidement  vaincue.  Mais  eile  avait  amene 
certaiiis  nialentendus  entre  Chinois  et  Japonais.  Certains  clans 
japonais  pretaient  une  aide  vigoureuse  aux  rebelles.  II  en  resulta 
des  froissements  d'oü  naquirent  des  incidents  qui  ont  ete  regles 
par  la  voie  diplomatique.  Les  griefs  etaient  de  deux  ordres: 
griefs  japonais,  griefs  chinois.     Les  voici  en  resume: 

Les  griefs  japonais:  Ils  se  rapportaient  ä  trous  incidents 
survenus  respectivement  ä  Nankin,  ä  Hankow  et  ä  Yenchow-Fou. 

1.  Affaire  de  Nankin:  Deux  semaines  avant  la  prise  de 
Nankin,  au  moment  du  siege  de  la  ville,  le  gouvernenient  chinois 
avait  fait  une  coramunication  aux  ministres  etrangers,  signalant 
les  dangers  de  la  Situation  ä  Nankin  et  conseillant  aux  etrangers 
de  quitter  la  ville  et  de  rester  dans  les  consulats.  Cette  circulaire 
visait  donc  specialeraent  la  ville  de  Nankin.  Apres  le  3  septembre, 
Tarmee  chinoise  penetra  dans  la  ville,  mais  celle-ci  renfermait 
encore  de  nombreux  revolutionnaires  et  il  y  eut  des  combats 
dans  les  rues.  A  certain  endroit,  un  groupe  de  huit  japonais 
vint  ä  passer.  Fatale  imprudence.  On  les  prit  pour  des  revolu- 
tionnaires, on  fit  feu  et  trois  d'entre  eux  furent  tues  par  les 
balles  tii^ees  dans  leur  direction. 

A  la  suite  de  ces  faits,  le  Japon  a  formule  six  deraandes: 
1  °  Execution  des  soldats   coupables,   les   delegues  du  con- 

sulat  japonais  ä  Nankin   etant  presents.     Chätiment  severe   de 

Tofficier  qui  commandait  directement  ces  soldats. 

2^  Le  general  Chang  Choun,   toutou  de  Nankin,   et  tous 

les  mandarins,  subordonnes  recevront  un  bläme  severe  du  gouver- 

nement. 

3  °  Le  toutou  de  Nankin  se  rendra  au  consulat  japonais 
pour  y  präsenter  des  excuses. 

4°  La  Chine  paiera  une  iiideninit6  aux  familles  des  vic- 
times.  Elle  indemnisera  aussi  les  commergants  japonais  des 
degats  commis  aux  maisons  de  commerce. 

5 "  Le  regiment  auquel  appartiennent  les  soldats  coupables 
dC'filera  devant  le  consulat  et  le  drapeau  japonais  et  saluera  des 
armes. 
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6°  Le  gouverneraent  de  Pekin  presentera  des  excuses  au 
gouvernement  de  Tokio. 

Le  gouvernement  cliinois  a  accepte  integralement  ces  six 
demandes. 


II.  Affaire  de  Hankow:  L'etat  de  siege  existe  ä  Hankow, 
depuis  pliisieurs  mois,  dans  certains  quartiers,  occupes  militaire- 
ment.  Le  2  aoüt  1913,  un  lieutenant  japonais  p^netra  dans  un 
de  ces  quartiers.  Les  soldats  cliinois  de  garde  s'approcherent 
et,  tres  poliment,  le  prierent  de  ne  pas  aller  plus  loin  ä  cause 
de  l'etat  de  siege.  Ces  soldats  connaissaient  l'officier.  Celui-ci 
entra  en  colere,  declara  aux  soldats  qu'il  n'avait  pas  d'ordre  a 
recevoir  d'eux  et  tirant  son  sabre  il  en  frappa  un  des  soldats 
qui  fut  blesse.  L'officier  fut  alors  fait  prisonnier  et  conduit  au 
quartier  oü  il  fut  l'objet  de  quelques  brimades.  Le  toutou  d'Ou- 
chang  ordonna  ensuite  sa  mise  en  liberte. 

Pour  ces  faits  le  Japon  a  forraule  quatre  demandes: 

I  °  Punition  des  soldats  et  des  ofliciers  directement  respon- 
sables  de  ces  faits. 

2^   Demission  du  commandant  du  bataillon. 

3°  Le  commandant  de  la  division  presentera  des  excuses 
au  consulat  japonais  ä  Hankow. 

4°  Le  gouverneraent  de  Pekin  presentera  des  excuses  au 
gouvernement  de  Tokio. 

La  Chine  a  accepte  integralement  ces  demandes. 

III.  L"affaire  de  Yenchow-Fou,  localite  du  Chantoung,  en 
juillet  et  aoüt  s'est  trouvee  dans  la  region  des  troubles.  L'etat 
de  guerre  y  existait  et  les  troupes  poursuivaient  les  bandes 
rebelies. 

Le  5  aoüt,  un  major  japonais  arriva  dans  la  localite.  II 
y  etait  inconnu  et  il  portait  des  veteraents  civils.  Les  soldats 
chinois  se  demanderent  s'ils  avaient  affaii-e  ou  non  ä  un  revolu- 
tionnaire.     II  fut  arrete. 

II  expliqua  sa  Situation  aux  officiers,  montra  ses  papiers 
et  quelques  heures  apres  son  arrestation,  il  etait  libre. 

Pour  ces  faits,  le  Japon  a  formule  trois  demandes: 
1  °  Punition  des  auteurs  directs  de  l'arrestation  et  demission 
du  chef  direct  des  soldats  en  cause. 

2^  Le  commandant  des  troupes  de  Yenchow-Fou  se  rendra 
ä  Tien-Tsin  et  presentera  des  excuses  au  quartier  general  ja- 
ponais. 
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3°  Le  gouvernement  de  Pekin  presentera  des  excuses  au 
gouvernement  de  Tokio.    La  Chine  a  accepte  integralement  ces 

trois  demandes. 

*  * 

* 

Le  Japon  a  donc  regu  satisfaction  sur  tous  les  points. 
Pour  l'execution  des  soldats  de  Nankin,  on  s'est  contente  de 
l'execution  de  quelques  pillards. 

Les  griefs  chinois. 

Les  griefs  chinois  se  rapportent  ä  deux  incidents,  survenus 
respectivement  ä  Chang-Li  (Pet-Chi-Li)  et  ä  Chang-Choun 
(Mandcliourie). 

L  L'affaire  de  Cliang-Li:  Le  2  septembre,  ä  la  gare  de 
Chang-Li  sur  la  ligne  P6kin-Mukden,  sur  le  territoire  du  Pet- 
Chi-Li,  un  Soldat  japonais  se  prit  de  dispute  avec  un  chinois 
raarchant  ambulant  de  denrees  aliinentaires ;  le  marchant  criait 
que  le  soldat  lui  avait  vole  des  poires.  Un  agent  de  police 
intervint,  le  soldat  battit  l'agent  qui  riposta.  Un  rasserableraent 
se  forma  pres  de  la  gare  et  finalement  le  soldat  partit. 

Le  soir,  des  officiers  japonais  commandant  de  nombreux 
soldats  firent  entourer  le  bureau  de  police.  Ordre  fut  donne  de 
tirer  sur  les  cinq  hommes  des  troupes  de  police  qui  s'y  trou- 
vaient  et  qui  n'opposaient  aucune  resistance.  Trois  hommes 
furent  fusilles.  Deux  autres  furent  si  grevement  blesses  qu'ils 
moururent  le  lendemain.  Les  cinq  agents  moururent  donc ;  parmi 
eux  se  trouvait  un  chef  de  police.  Les  japonais  partirent  en 
emportant  des  vöteraents  et  des  armes,  pris  dans  le  bureau. 

Les  policiers  chinois,  depuis  l'arrivee  des  japonais,  jusqu' 
ä  leur  mort  ne  firent  pas  la  moindre  restistance:  P  ä  cause 
du  trop  grand  nombre  d'agresseurs  qui  rendait  toute  lutte  in- 
iructueuse;  2^  par  souci  de  ne  point  provoquer  d'incident, 
Selon  les  Instructions  regues.  Ils  se  laisserent  tuer  stoiqueraent. 
IL  L'affaire  de  Chang-Chun.  Le  15  septembre  dans  la  ville  de 
Chang-Chun  (Mandchourie)  devant  un  restaurant  japonais,  un 
raarchand  chinois  vendait  des  poires.  Un  japonais  se  querella 
avec  lui  au  sujet  du  passage  et  le  frappa.  La  police  voulut 
faire  cesser  la  scene.  Le  japonais  refusa  d'ob^ir.  II  fut  arrete 
et  conduit  au  poste.  üne  centaine  de  soldats  japonais  survinrent 
ensuite,  p^netrerent  dans  le  bureau,  detrusirent  tout,  frapperent 
les  agents,  les  emmenerent  prisonniers  dans  leur  garnison  et 
enlev^rent  les  armes.    Dans  la  suite  les  agents  furent  reläches. 
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La  Chine  a  demande  satisfaction  pour  ces  denx  incidents. 
On  a  decide,  de  part  et  d'autre  de  proceder  ä  des  enquetes. 

Mais  des  maintenant,  im  rapport  officiel  du  directeur  de  la 
ligne  Pekin-Mukden  donne  les  details  suivants  sur  le  meurtre 
des  chinois  ä  Chang-Li.  M.  Li-Tsal-Che  telegraphie  en  efi'et 
ce  qui  suit: 

„J'ai  pris  note  de  votre  tölegramrae.  Ce  qui  suit  est  le 
rapport  de  l'inspecteur  Dodds  ä  Chanhaikwan.  Le  rapport  du 
raedecin  vous  sera  envoye  des  quil  sera  pret. 

L'origine  des  troubles  fut  une  querelle  entre  un  soldat 
japonais  et  deux  homines  de  la  police  du  railway,  provoquee 
par  le  fait  que  le  japonais  refusait  de  payer  des  fruits  qui'l  avait 
achete  ä  un  colporteur.  Corame  le  japonais  persistait  dans  son 
refus  de  payer,  la  police  du  railway  voulut  Tarreter  et,  corame 
il  resistait,  il  fut  plutot  durement  traite.  Ceci  arriva  ä  9h. 45  du 
soir.  Peu  apres,  environ  40  soldats  japonais  commandes  par 
deux  officiers  entourerent  les  baraqueraents  de  la  police.  Un 
des  officiers,  accompagne  d'un  interprete  chinois,  s"approcha  du 
Premier  policeraan  et  lui  demanda  que  le  policeman  qui  avait 
tente  d'arreter  le  soldat  japonais  fut  remis  entre  ses  mains.  Le 
Premier  policeman  s"y  refusa;  l'officier  japonais  le  frappa  de  son 
sabre  et  le  tua.  Quelques  horaraes  de  police  prirent  la  fuite, 
Tun  d'eux  regut  une  balle.  Environ  treize  homines  resterent 
dans  les  baraquements,  sur  lesquels  les  japonais  tirerent  une 
salve  au  commandement  d'un  officier  et  tuerent  trois  hommes. 
La  police  du  railway  etant  sans  officier  ne  riposta  pas.  Les 
soldats  japonais  resterent  aux  baraquements  jusqu"  ä  ce  que  le 
magistrat  du  district,  vers  minuit,  les  ait  persuades  de  se  retirer. 
Trois  des  hommes  de  la  police  du  railway  furent  tues  sur 
le  coup  et  deux  furent  blesses;  ces  derniers  moururent  ä  2 
heures  du  matin." 

Le  rapport  du  medecin. 

Voici  le  rapport  du  medecin  Charge  d'exarainer  les  corps 
des  cinq  victimes:  „Selon  des  Instructions  du  Directeur,  je  vous 
telegraphie  mon  rapport  apres  examen  des  cadavres  des  cinq 
policemen,  ä  Changli. 

Au  Directeur-Manager  du  Railway  Pekin — Moukden. 

Sir,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  selon  vos  In- 
structions, je  me  suis  rendu  ä  Changli  par  le  train  de  nuit  qui 
est  parti  vendredi  le  12  et  suis  arrive  ä  Changli  ä  5.25  du 
matin,  le  jour  suivant;  je  me  suis  rendu  immediatement  ä  la 
Station  de  police.  J'ai  ete  regu  par  les  autorites  judiciaires  et 
de  la  police,   qui  procedaient   ä  des   enquetes  en  rapport  avec 
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la  iiiort  des  cinq  policemen  de  la  Station.  Agissant  selon  vos 
instructioiis,  j'ai  fait  l'examen  des  cadavres  de  Lin-CheDg-Young, 
Wang-Clieng-Yu,  Lin-Bing-Chuiig,  Young-Toung-Chu  et  Lin- 
Ching-T\Iing. 

Liii-Cheng-Y^oung  gisait  dans  la  basse-cour  du  poste, 
son  Corps  6tait  couvert  d'ime  couverture  et  il  etait  habille  de 
runiforme  de  la  police.  II  avait  28  ans,  etait  ime  homme  bien 
developpe  et  bien  noiirri  et  possedait  apparemment  la  meilleure 
sante.  Son  corps  portait  douze  blessures  faites  avec  im  Instru- 
ment trancbant  et  un  coup  de  fiisil  tire  ä  bout  portant.  Certaines 
de  ces  blessures  etaient  de  nature  serieuse  et  avaient  provoque 
une  forte  hemorrhagie ;  l'une  d'elles  etait  une  blessure  par  balle 
sur  le  cüte  gauche  de  la  poitrine  et  etait  mortelle.  II  y  avait 
phisicurs  petites  blessures  par  incision  et  penetration  qui,  en 
elk's- meines,  n'etaient  pas  süffisantes  pour  provoquer  la  mort. 
La  mort  avait  eu  lieu  au  moins  24  lieures  avant  monexamen. 
Selon  mon  opinion,  Lin-Cheng-Young  est  mort  d'une  blessure 
au  ctieur  provoquee  par  la  balle  tiree  ä  bout  portant.  Sa  mort 
doit  avoir  6te  instantanee.  Mon  opinion  est  aussi  que  les  autres 
blessures  lui  ont  ete  infligees  avant  sa  mort. 

Wang-Cheng-Yu  gisait  sur  la  face  dans  une  cliambre  des 
baraquements  de  la  police.  Ses  pieds  etaient  dans  la  direction 
de  la  porte;  son  corps,  recouvert  d'une  couverture,  portait 
l'uniforme  de  la  police.  II  avait  environ  28  ans  etait,  bien 
nourri  et  apparemment  en  bonne  sante.  II  portait  deux  blessures 
une  de  chaque  cöte  de  l'abdoraen.  Mon  opinion  est  que  ces 
deux  blessures  furent  infliges  par  un  coup  de  feu.  En  recevant 
le  coup  au  moment  oü  il  se  trouvait  sous  la  veranda  du  baraque- 
ment,  il  se  retourna,  entra  dans  sa  chambre,  tomba  et  raourut 
en  tres  peu  de  teraps.  La  mort  remontait  ä  au  moins  24  heures 
avant  mon  examen.  Mon  opinion  est  que  Wang-Cheng-Yu  est 
mort  d'une  blessure  aux  intestions  provoquee  par  un  coup  de 
feu  tire  ä  courte  distance.  Je  crois  aussi  qu'il  est  possible 
qu'il  vecut  encore  quelques  heures  apr^s  avoir  ete  blesse. 

Lin-Bing-Chung  gisait  dans  la  salle  principale  des  baraque- 
ments ;  c'etait  un  jeune  homme  de  bonne  sante  et  bien  nourri, 
d'environ  23  ans.  11  portait  deux  blessures  par  balle,  l'une 
environ  la  moitie  du  cöte  droit  du  dos,  l'autre  en  front  et  sur 
le  c6t6  droit  de  l'espace  entre  la  sixieme  et  la  septieme  cote. 
Mon  opinion  est  que  la  blessure  du  dos  fut  la  blessure  d'entr6e 
d'une  balle  qui  causa  la  mort.  il  avait  des  marques  indiquant 
que  la  mort  remontait  au  moins  ä  24  heures  avant  mon  examen. 
Mon  opinion  est  que  Lin-Bing-Choung  est  mort  d'une  hemorrhagie 
interne,  resultat  d'une  blessure  du  rein  et  du  foie  provoquee 
par  une  balle  tiree  ä  une  courte  distance. 
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J'ai  trouve  Young-Toung-Chou  gisant  sur  l'abdomen  et  sur 
la  face,  dans  une  chambre,  et  revetu  de  l'uniforme  de  la  police. 
J'ai  raot-e  qu'il  portait  une  incision  au  devant  du  cou,  la  blessure 
avait  environ  5  inches  de  longueiir  et  s'etendait  depiiis  l'angle 
de  la  machoire  inferieure  du  cöte  droit  jusqu'ä  uri  inche  du 
milieu  du  cou  ä  gauche;  les  vaisseaux  principaux  du  c6t6  droit 
etaient  impliques  dans  la  blessure.  II  y  avait  une  blessure  au 
milieu  de  rabdomen  et  une  autre  exactement  opposee,  dans  le 
dos;  elles  furent  provoquees  par  le  passage  d'une  balle  qui 
entra  par  devant,  blessa  apparerament  l'estomac  et  sortit  par  le 
dos.  J'ai  appris  par  un  interprete  que  le  defunt  etait  gaucher. 
Mon  opinion  est  que  la  blessure  du  cou  fut  faite  par  le  blesse 
lui-meme  et  qu'elle  etait  süffisante  pour  amener  la  mort.  La 
blessure  provoquee  par  la  balle  ne  l'avait  pas  tue  et  il  avait 
le  temps  süffisant  pour  se  blesser  au  cou.  IVIon  opinion  est 
que  Young-Toung-Chou  est  mort  d'une  hemorrhagie  resultant 
d'une  blessure  au  cou.  La  mort  a  du  etre  rapide,  apres  cette 
blessure.     La  cadavre  portait  des  marques  de  decomposition. 

La   mort  remontait  ä  vingt  quatre  heures  avant  l'exaraen. 

Lin-Ching-Ming,  bien  developpe  et  bien  nourri,  apparaissait 
comme  un  homme  tres  bien  portant.  Je  le  trouvai  dans  un 
Compound  ouvert,  pres  de  la  Station  de  police  et  pres  de  la 
Station  du  chemin  de  fer  de  Changli;  son  corps  etait  couvert 
de  nattes  chinoises  et  il  etait  revetu  de  l'uniforme  de  la  police. 
II  gisait  sur  Tabdoraen  et  la  face;  cette  derniere  raontrait  des 
signes  de  prochaine  decomposition.  II  portait  une  blessure  au 
cöte  exterieur  au-dessus  de  la  clavicule  gauche  et  une  autre 
au-dessus  du  milieu  de  l'omoplate  gauche.  Cette  derniere, 
dans  mon  opinion,  etait  la  blessure  d'entree  d'une  balle  qui, 
ayant  frappe  le  poumon  gauche  et  les  larges  vaisseaux  de  la 
region,  sortit  au-dessus  de  la  clavicule.  Le  coeur  avait  aussi 
et€  touche.  Mon  opinion  est  que  Lin-Ching-Ming  est  mort  du 
choc  et  de  la  syncope  provoquee  par  la  blessure  d'une  balle 
voyagenant  dans  la  partie  gauche  de  la  cavite  thoracique. 
Lin-Ching-Ming  mourut  probablement  ä  l'endroit  oü  il  tomba 
apres  avoir  regu  la  balle.  La  mort  doit  avoir  lieu  tres  rapide- 
ment.  En  dehors  d'armes  de  la  forme  des  baionettes,  je  n'ai 
vu  aucune  arme  sur  aucun  des  policemen  decedes  que  j'ai 
examines.  Je  n'ai  pu  trouver  trace  d'aucun  couteau  dans  la 
chambre  oü  j'ai  trouve  le  corps  de  Young-Toung-Chou.  Toutes 
les  informations  obtenues  l'ont  ete  par  l'intermediaire  d'un 
interprete.  Les  noms  ci-dessus  mentionnes  m'ont  ete  lus  en 
anglais  et  epeles  pour  moi  par  un  interprete. 

J'ai  l'honneur  d'etre,  Sir,  votre  obeissant  serviteur. 

S.  S.  Kirkly  Comes^  Chirurgien,  F.  R.  Gr.  S. 
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Ce  lugubre  rapport  parle  par  lui-meme. ,  Aucun  comraentaire 
n'est  n^cessaire.  Saluons  la  memoire  des  obscures  victimes  de 
Chang-Li. 

Le  rapprochenient  Sino-Japooais. 

Malgr6  ces  lamentables  incidents,  il  faut  noter  une  tendance 
niarquee  ä  un  rapprochement  sino-japonais. 

Au  cours  des  annees  1912  et  1913,  diverses  manifestations 
se  sont  produites  qui  montrent  que  de  meilleurs  relations,  de 
gouvernement  ä  gouvernement,  commencent  ä  s'etablir.  Les 
parlementaires  des  deux  pays  se  sont  rencontres  a  Pekin.  Des 
associations  d'entente  sino-japonaises  se  sont  fondees.  Enfin,  le 
Japon  vient  d'obtenir  des  concessions  des  chemins  de  fer  dans 
la  ]\Iandchourie  dusud;  au  nombre  de  cinq,  ä  savoir  les  lignes 
suivantes : 

1°   Chipiükai  ä  Taonan-Fou. 

2°  Chang  Choun  a  Taonan-Fou. 

3°   Taonan-Fou  ä  Jeliol. 

4°  Kaiyuan  ä  Hailungcheng. 

5®   Hailungcheng  ä  Kirin. 

L'election  presidentielle  et  la  reconnaissance  de  la  Republiqne. 

Enlin,  terminons  ce  tableau  des  principaux  eveneraents  inter- 
nationaux  en  Chine  en  signalant  la  reconnaissance  de  la  Re- 
publique  chinoise  par  les  puissances. 

Le  President  Yuan-CM-Kai  a  et^  l'instrument  principal  de 
ce  grand  resultat  Au  sein  du  nouveau  regime,  il  est  apparu 
comme  l'element  stable  et  organisateur.  Devant  les  menaces 
de  la  seconde  revolution,  les  puissances  se  sont  tourn^es  vers 
lui  et  Tont  seconde  dans  son  oeuvre  de  maintien  de  l'ordre,  comme 
nous  l'avons  vu  au  chapitre  de  l'emprunt.  Puis  elles  ont  donne 
leur  appui  ä  son  election  comme  president  delinitif  en  faisant 
conuaitre  qu'aussitöt  cette  election  faite,  la  Republique  serait 
reconnue. 

Et,  Selon  cette  promesse,  la  Republique  a  et^  reconnue 
immediatement  apr^s  l'election.  Le  10  octobre  1913,  le  corps 
diplomatique  au  complet  assistait  ä  l'inauguration  du  President 
et  lui  exprimait  les  l'elicitations  des  Puissances. 

En  reponse,  le  President  a  declare  solennellement,  que  les 
traites  et  les  droits  des  etrangers  seront  scrupuleusement  observes. 


c. 

Berichte  über  Kongresse  und  Konferenzen. 

1.   Die  Interparlamentarische  Union.^) 

Von  Herrn  Professor  Richard  Gickhoff,  M.  d.  H.  d.  A.,  Remscheid. 

Die  Interparlamentarische  Union  hat  auch  im  Berichtsjahre  unermüd- 
lich ihre  Bestrebungen  fortgesetzt  und  die  Arbeiten  ein  gutes  Stück  gefördert, 
die  zur  Erreichung  ihrer  Ziele  bestimmt  sind. 

Wie  im  I.  Baude  dieses  Jahrbuches  (S.  1296  ff.)  berichtet  wurde,  hatte 
die  17.  Interparlamentarische  Konferenz  in  Genf  nach  einem  glänzenden  Referat 
von  Philipp  Zorn  über  die  Frage  des  obligatorischen  inter- 
nationalen Schiedsgerichts  eine  Kommission  mit  dem  erneuten 
Studium  dieser  Frage  sowie  der  Frage  der  Vermittlung  (mediation) 
beauftragt.  Diese  Kommission  („conimission  de  la  Juridiction  inter- 
nationale et  de  la  Mediation  entre  Etats")  wurde  gleich  nach  der  Genfer 
Konferenz  gebildet  und  hat  inzwischen  zweimal  (am  30.  Mai  1913  im  Palais 
du  Luxembourg  zu  Paris  und  am  1.  September  1913  im  „Ridderzaal"  im 
Haag)  getagt  und  beschlossen,  den  Entwurf  eines  Abkommens  über  die 
Errichtung  eines  ständigen  Internationalen  Gerichtshofes  auszuarbeiten,  der 
auch  zur  Schlichtung  privatrechtlicher  Streitigkeiten  bestimmt  ist. 
Berichterstatter  ist  der  belgische  Senator  La  Fontaine,  und  es  besteht  die 
Hoffnung,  daß  dieser  Teil  der  der  Kommission  zugeteilten  Aufgabe  schon  bis 
zur  nächsten  Konferenz  erledigt  sein  wird. 

Eine  andere  Studienkommission,  die  die  Genfer  Konferenz  gleichfalls 
einzusetzen  beschlossen  hatte,  hat  den  Auftrag  erhalten,  für  eine  gründliche 
Vorbereitung  der  dritten  Haager  Friedenskonferenz  Vorkehrungen  zu  treffen-). 
Diese  Kommission  setzt  sich  aus  den  Berichterstattern  der  verschiedenen 
Studienkommissionen  zusammen,  die  im  Laufe  der  letzten  Jahre  von  der 
Union  gebildet  worden  sind ;  sie  trägt  daher  die  Bezeichnung  „conimission 
centrale",  und  ihre  Aufgabe  besteht  im  wesentlichen  darin,  „de  prcparer 
le  Programme  d'etudes  de  l' Union  en  vue  de  la  III^  Conference  de  la 
Paix" .  Sie  hat  diese  Aufgabe  in  einer  am  6.  September  1913  im  Haag 
(„Ridderzaal")  abgehaltenen  Sitzung  in  Angriff  genommen  und  beschlossen,  ihr 
Arbeitsprogramm  zunächst  den  einzelnen  Gruppen   der  Union   zugänglich   zu 


ij  Bericht  1911/1912:  JV.  I  1291  ff. 
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machen,  um  ihre  Ansichten  über  den  Umfang  dieses  Programms  zu  hören 
und  ihre  weiteren  "Vorschläge  entgegenzunehmen.  Erst  im  dritten  Bande 
des  Jahrbuches  wird  über  die  Tätigkeit  der  „commission  centrale"  mehr 
zu  berichten  sein,  zumil  ihr  noch  eine  weitere  Frage,  die  der  ^neutralite 
permanente" .  zur  Prüfung  zugewiesen  worden  ist. 

Das  Gleiche  dürfte  von  den  anderen  Studienkommissionen  der  Union 
gelten,  die  zwar  schon  im  Laufe  des  Berichtsjahres  getagt  haben,  deren 
Arbeiten  aber  doch  noch  in  einem  gewissen  Stadium  der  Vorbereitung  sich 
befinden.  Und  so  wird  die  Aufgabe  des  Berichterstatters  vornehmlich  darin 
bestehen,  ein  anschauliches  Bild  von  den  Verhan  dlung  en  der  18.  Inter- 
parlamentarischen Konferenz  zu  entwerfen  und  ihre  Ergebnisse 
festzustellen. 

Aber  vielleicht  wird  es  vorher  gestattet  sein,  mit  einigen  Worten  auf 
die  Geschichte  der  Interparlamentarischen  Union  zurückzukommen  und  des 
hochverdienten  Mannes  zu  gedenken,  der  lange  Jahre  ihr  geistiger  Führer 
war.  des  belgischen  Staatsministers  Auguste  Beernaert,  der  am  6.  Oktober 
1912  in  Luzern  hochbetagt  starb.  Noch  der  Genfer  Konferenz  hatte  er  teil- 
weise beiwohnen  können;  aber  seinen  Bericht  über  die  Verhütung  des  Luft- 
krieges selbst  vorzutragen,  war  ihm  nicht  mehr  vergönnt.  Von  einer  Er- 
kältung, die  er  sich  in  den  Tagen  der  Konferenz  zugezogen  hatte,  vermochte 
er  siclT  nicht  mehr  zu  erholen,  und  so  schied  er  aus  seinem  reichgesegneteu 
Leben,  ohne  die  Heimat  wiedergesehen  zu  haben.  Im  Jahrbuch  der  Inter- 
parlamentarischen Union  1)  hat  ihm  der  jetzige  Präsident  der  belgischen 
Gruppe,  Senator  Houzeau  de  Lehaie,  ein  knappes  aber  treffendes  Wort  der 
Erinnerung  gewidmet:  „Nous  nnus  souviendrons  de  sa  parole  toujours 
ferme  et  claire,  de  son  esprit  penetrant,  de  son  humeur  et  de  la 
fagon  dunt  il  savait,  avec  une  hienveülance  parfaite,  diriger  nos  debats." 
Am  18.  März  1913  wählte  der  Interparlamentarische  Rat  in  seiner  in  Brüssel 
abgehaltenen  Sitzung  zu  seinem  Nachfolger  Lord  Weardale,  einen  der  ver- 
dientesten Veteranen  der  Union,  der  ihre  Traditionen  fortsetzen  wird.  In 
derselben  Sitzung  wurde  endgültig  beschlossen,  der  Einladung  der  nieder- 
ländischen Gruppe  Folge  zu  leisten  und  aus  Anlaß  der  feierlichen  Einweihung 
des  „Friedenspalastes"  die  18.  Interparlamentarische  Konferenz 
im  Haag  abzuhalten;  zugleich  wurde  das  Programm  der  Konferenz  fest- 
gesetzt, die  dann  vom  3.  bis  5.  September  1913  im  ehrwürdigen  „Ridderzaal" 
getagt  hat.  Und  wenn  im  vorigen  Bericht  die  Hoffnung  ausgesprochen 
wurde,  daß  sie  sich  ihren  Vorgängerinnen  würdig  anreihen  werde,  so  hat  der 
Verlauf  dieser  Konferenz  diese  Hoffnung  bestätigt. 


Den  ersten  Gegenstand  der  Tagesordnung  bildete  eines  der  interessan- 
testen internationalen  Probleme:  die  Regelung  der  Rechtsverhältnisse 
der  interozeanischen  Meerengen  und  Kanäle.  Schon  auf  der 
Brüsseler  Konferenz  des  Jahres  1910  hatte  dieses  Problem  die  Inter- 
parlamentarische Union  beschäftigt.  Mit  einem  Vortrage  des  deutschen  Ab- 
geordneten Dr.  Pachnicke,  der  diese  Frage  historisch  beleuchtete,  hatte  die 
Konferenz  damals  beschlossen,  eine  Studienkommission  zur  eingehenden  Prüfung 


')  Annuaire  de  L' Union  Interparlamentaire.  Troisieme  annee, 
1913.  Publie  par  Chr.  L.  Lange,  Secretaire  gener al  de  V Union. 
Bruxelles,  Misch  &  Thron,  Editeurs,  1913,  S.  21—26.  In  demselben 
Bande  befindet  sich  auch  eine  Würdigung  des  Lebenswerkes  von  Frederic 
Passy  aus  der  Feder  des  französischen  Senators  d'Estournelles  de  Constant, 
S.  13-20. 
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dieses  Problems  einzusetzen,  das  am  Vorabende  der  Eröffnung  des  Panama- 
kanals die  besondere  Beachtung  aller  handeltreibenden  Völker  verdient.  Die 
Kommission  hat  inzwischen  mehrmals  getagt  und  durch  den  Grafen  von 
Penha  Garzia,  den  Präsidenten  der  letzten  monarchischen  Deputierten- 
kammer von  Portugal,  einen  eingehenden  schriftlichen  Bericht  erstatten  lassen, 
der  zwar  noch  den  Charakter  eines  Provisoriums  trägt,  das  ganze  Problem 
aber  doch  schon  in  ein  helleres  Licht  rückt. 

Es  standen  sich  in  der  Kommission  zwei  Richtungen  gegenüber.  Die 
eine  —  und  sie  vereinigte  die  Mehrzahl  der  Stimmen,  auch  in  der  Konferenz 
selber,  auf  sich  —  geht  von  der  Auffassung  aus,  es  sei  möglich,  auf  dem 
Wege  einer  „Convention  internationale"' ,  eines  Weltvertrages,  dieses  Problem 
zu  lösen,  und  dies  sei  namentlich  dann  möglich,  wenn  man  sich  auf  gewisse 
Grundsätze  beschränke,  die  entweder  schon  jetzt  von  den  meisten  Kultur- 
staaten anerkannt  sind  oder  doch  geeignet  erscheinen,  in  einem  solchen  Welt- 
vertrage von  ihnen  anerkannt  zu  werden.  Die  andere  Gruppe  —  und  sie  ist 
besonders  in  der  deutschen  Gruppe  der  Union  vertreten  —  hält  den  Weg 
eines  Weltvertrages  für  weniger  geeignet,  zu  dem  gewünschten  Ziele  zu 
gelangen  und  sie  möchte  daher  lieber  einzelne  Wasserstraßen  zum  Gegenstande 
besonderer  Vereinbarungen,  z.  B.  über  die  freie  Durchfahrt  von  Handelsschiffen 
im  Krieg  und  Frieden,  ein  Verbot  der  Blockade,  des  Minenlegens  u.  a.  m., 
zu  machen  suchen.  Denn  ob  alle  interozeanischen  Wasserstraßen  und 
Kanäle  überhaupt  neutralisiert  werden  können,  erscheint  doch  sehr  zweifelhaft, 
und  dieser  Zweifel  wurde  auf  der  Konferenz  selbst  noch  durch  die  Ausführungen 
des  türkischen  Delegierten  gestärkt,  der  die  Dardanellen  und  den  Bosporus 
von  diesem  Weltvertrage  ausgeschlossen  wissen  wollte.  Vorläufig  einigte 
sich  die  Konferenz  auf  die  nachstehende  Resolution,  die  mit  den  Schluß- 
folgerungen des  Kommissionsberichtes  widerspruchslos   angenommen  wurde  i): 

La  XVIII'  Conference  interparlementaire, 
Entendu  le  rapport  de  la  Commission  charg^e  d'6tudier  la  question  de 
la  neutralisation  des  d^troits  et  des  canaux  maritimes; 

Approuvant  les  conclusions  du  rapport  qui  lui  ont  6t6  sousmises, 
Charge  la  Commission  de  präsenter  ä  la  prochaine  Conference  inter- 
parlementaire un  projet  definitif  de  Convention  internationale  consacrant 
ceux  des  principes  qui  semblent  susceptibles  d'etre  adopt^s  d^s  ä  präsent 
par  la  genöralite  des  Etats  civilises,  et  de  continuer  ses  travaux  en  vue 
d'une  Solution  complete  des  autres  probl^mes  soulevös. 
Conclusions  du  rapport  de  la  Commission  des  dätroits  et  des  canaux. 

I. 
L'application  du  regime  integral  des  Conventions,  du  23  jnillet  1881 
pour  le  detroit  de  Magellan,  du  29  octobre  1888  pour  le  canal  de  Suez, 
et  du  18  novembre  1901  pour  le  canal  de  Panama,  ä  tous  les  dötroits 
et  canaux  interoc6auiques  präsente  trop  de  difficult^s  pour  qu'on  puisse 
d'ores  et  dejä  la  proner  comme  une  Solution  possible. 

II. 
II  y  a  pourtant  certains  principes  dans  ce  domaine  qu'on  peut  con- 
sid6rer  comme  6tant  susceptibles  d'etre  adoptös  tout  de  suite  par  la  gän^- 


1)  Vgl.  Union  Interparlementaire.  XVIII«  Conference.  La  Haye, 
3  —  5  Septembre  1813.  Resolutions  adoptees  et  Nominations  faites  par 
la  Conference.  Bureau  interparlamentaire,  Uccle-Bruxelles  1913.  — 
Ich  gebe  die  Resolutionen  im  originalen  (französischen)  Text  wieder.  Der  dem- 
nächst im  Buchhandel  erscheinende  Bericht  über  die  Konferenz  wird  nämlich 
auch  alle  Resolutionen  enthalten. 
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ralitö  des  Etats  civilisös  dans  rint(5ret  des  Communications  internationales 
et  de  la  paix  mondiale. 

Ces  principes  seraient: 

a)  La  reconnaissance  expresse  du  droit  de  libre  passage  des  navires 
de  commerce  saus  distinction  de  pavillon  en  temps  de  paix  et  de  guerre 
dans  tous  les  dötroits  reliant  deux  mers  non  iiit6rieures  et  dans  les  canaux 
interoceaniques  proprement  dits; 

b)  La  stricte  prohibition  du  blocus  de  ces  d^troits  et  canaux; 

c)  L"interdictiou  de  placer  des  mines  ou  des  torpilles  pouvant  barrer 
totaleraent  le  passage  de  ces  dötroits  et  canaux  et  Tobligation  de  donner 
avis  ä  la  navigation  quant  au  placement  des  mines  et  de  torpilles  dans 
les  eaux  territoriales  avoisinantes; 

d)  L'interdiction  d'6teindre,  möme  en  temps  de  guerre,  les  phares 
qui  balisent- le  passage  de  ces  d^troits  et  canaux; 

6)  La  reconnaissance,  dans  les  traitös  sur  les  dötroits  et  canaux,  de 
l'emploi  de  l'arbitrage,  ou  d'autres  moyens  amiables  ou  judiciaires,  pour 
la  Solution  des  litiges  relatifs  ä  'lapplication  ou  ä  l'interprötation  de  ces 
trait^s. 

Les  moyens  d'obtenir  la  cons^cration  de  ces  principes  par  le  droit 
international  conveotionnel  doivent  etre  soigneusement  6tudi6s  au  point 
de  vue  de  l'action  de  1' Union  iuterparlemeutaire. 

in. 

Certains  cas  particuliers,  qui,  par  leur  caractöre  exceptionnel,  con- 
stituent  un  sörieux  empechement  ä  l'adoption  de  r^gles  gönörales  plus 
completes,  ont  besoin  par  leur  complexit6  d'une  6tude  plus  longue  et  de 
nouvelles  discussions. 

La  Cooperation  des  groupes  nationaux  dans  l'^tude  de  ces  questions 
servira  beaucoup  ä  les  ^clairer  et  aidera  puissamment  la  Commission. 

Die  Frage  der  Neutralität  (neutraliie permanente)  und  der  Rechte 
und  Pflichten  der  Neutralen  ist  nicht  von  gestern  oder  heute:  sie 
hat  schon  auf  der  zweiten  Haager  Konferenz  (1907j  zum  Abschluß  zweier  Kon- 
ventioneo  (V  und  XIII)  geführt.  Aber  diese  Regelung  erscheint  vielen  noch 
nicht  ausreichend,  und  so  wird  diese  Frage  namentlich  in  den  skandinavischen 
Ländern  immer  noch  lebhaft  erörtert,  ohne  freilich  wesentliche  Fortschritte 
gemacht  zu  haben  ^).  So  war  es  auch  ein  Skandinavier,  der  dänische  Abge- 
ordnete und  Minister  der  nationalen  Verteidigung  Dr.  Muuch,  der  im  Auf- 
trage einer  im  Jahre  1911  vom  Interparlamentarischen  Rat  eingesetzten  Kom- 
mission einen  ausführlichen,  wohldurchdachten  Bericht  über  diese  Frage  erstattete, 
die  die  Interparlamentarische  Union  schon  auf  früheren  Konferenzen  (1894  im 
Haag.  1895  und  1897  in  Brüssel,  1896  in  Budapest,  1903  in  Wien)  lebhaft 
beschäftigt  hatte.  Indes  so  trefflich  die  Ausführungen  des  Herrn  Dr.  Munch 
auch  waren :  sie  begegneten  dennoch  nicht  geringem  Widerspruch,  der  nament- 
lich von  niederländischer  Seite  mit  der  Begründung  erhoben  wurde,  daß  der 
Begriff  der  ^neutralite  permanente'^  noch  kein  fest  bestimmter  sei.  Mit 
Recht  wurde  betont,  daß  es  keine  einseitig  erklärte  „dauernde  Neutralität" 
gebe,  diese  vielmehr  nur  vertraglich  sein  könne,  eine  Neutralität  aber  wert- 
los sei.  der  die  Anerkennung  der  anderen  Staaten  fehle.  Man  darf  auch  hin- 
zufügen, daß  ein  Unterschied  zwischen  neutralen  Staaten,  d.  h.  solchen,  die 
sich  selber  für  neutral  erklären,  und  solchen  besteht,  die  —  wie  die  Schweiz, 
Belgien,  Luxemburg  und  der  Kongostaat  —  auf  Veranlassung  der  Großmächte 

')  Vgl.  JV.  I  1096  ff. 
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und  unter  ihrer  Garantie  neutralisiert  worden  sind  ^).  Die  Mehrheit  der  Kon- 
ferenz war  daher  der  Meinung,  daß  die  ganze  Frage  noch  einer  weiteren 
Klärung  bedürfe  und  verwies  die  Anträge  der  Kommission,  deren  Wortführer 
Herr  Dr.  Munch  war,  zu  wiederholter  Prüfung  an  die  „conimission  cen- 
trale", wie  schon  oben  berichtet  wurde.  Derselben  Kommission  wurde  dann 
auch  der  Antrag  der  niederläudischen  Gruppe,  den  der  frühere  Minister  van 
Houten  vertrat,  überwiesen;  dieser  Antrag  will  nur  eine  Eiazelfrage  lösen, 
die  demselben  Rechtsgebiet  angehört.  Und  so  wird  die  Frage  der  „neuira- 
Ute  permanente'*  voraussichtlich  auf  der  Tagesordnung  der  nächsten  Kon- 
ferenz wieder  erscheinen. 

Der  Beschluß  der  Haager  Konferenz  zu  diesem  zweiten  Gegenstande  der 
Tagesordnung  lautete: 

„La  Conference  prie  la  commission  centrale  d'6tudier  la  coordina- 
tion  des  projets  souinis  par  la  commission  de  neutralit6  permanente  et 
par  M.  van  Houten  au  nom  du  groupe  hollandais,  et  de  faire  rapport  ä 
la  prochaine  Conference." 

Auch   die  Vorschläge   der  „commission  de  neutralite  permanente" 
seien  hier  in  ihrem  Wortlaute  mitgeteilt : 

„Projets  de  r^solutions. 

I. 
La  XVIIP  Conference  interparlementaire, 

Vu  l'importance  d'assurer  un  regime  de  paix  et  de  söcurite  aux  Etats 
qui  desirent  se  tenir  ä  l'ecart  de  tout  conflit  armö; 

Considerant  qu'il  y  a  un  grand  intöret  ä  definir  la  Situation  inter- 
nationale de  ces  Etats  par  voie  de  Convention  generale  et  ä  pr^ciser 
davantage  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  meme  en  cas  de  guerre 
entre  d'autres  Puissances, 

Recommande  aux  Puissances  l'adoption  2)  des  projets  de  Conventions  ci- 
joints  relatifs  ä  cet  objet,  et  charge  le  Bureau  interparlementaire  de 
les  transmettre  aux  difförents  gouvernements,  aux  Commissions  nationales 
constituöes  en  vue  de  la  pröparatioa  de  la  III*  Conference  de  La  Haye, 
ainsi  qu'au  Comite  international  pr6paratoire  de  cette  Conference,  d^s  qu'il 
sera  institue. 

IL 

La  XVIIP  Conference  interparlementaire  prie  l'Institut  de  droit  inter- 
national de  mettre  ä  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  l'etude  des  regles 
relatives  au  regime  des  Etats  neutres,  y  compris  ceux  qui  se  seraient 
dedares  neutres  ä  titre  permanent,  et  recommande  ä  son  attention  les 
projets  de  Conventions  relatifs  ä  cet  objet  adoptes  par  la  Conference. 

III. 
Projets  de  Conventions. 

\. 
Projet  de  Convention  concernant  la  neutralite  permanente  des  Etats. 
(Indication  des  souverains  et  chefs  d'Etat.) 
Animes  du  desir  de  limiter   le   nombre   des  Puissances   qui  peuvent 
6tre  impliquees  dans  des  conflits  armäs ; 


^)  Vgl.  u.  a.  Die  Neutralisation  von  Staaten  usw.  Von  Dr.  Siegfried 
Richter.  Heft  XI  der  Sammlung  „Die  Rechtseinheit",  Dr.  Walther  Rot- 
schild, Berlin  und  Leipzig. 

2)  Im  Laufe  der  Diskussion  wurde  der  Ausdruck  ^adoption"  durch  die 
Worte  ^examen  serieux'*  ersetzt. 
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D6sirant  pr^ciser  les  droits  et  les  devoirs  de  Puissances  qui  se  d6- 
clareot  neutres  ä  titre  permanent, 

Sont  convenus  d'observer  les  r^gles  suivantes  qui  ue  sauraient 
d'ailUurs  porter  aucune  atteinte  aux  stipulations  des  trait^s  existants: 

Article  Premier.  —  Toute  Puissance  signataire  pourra  se  döclarer 
neutre  h.  titre  permanent  conformöment  aux  stipulations  de  la  Convention. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  se  concerter  en  vue  de  faire 
conjointement  leur  d^claration. 

Art.  2.  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent  ä  s'abstenir  de  tout 
acte  pouvant  constituer  une  atteinte  ä  la  neutralit6  d'une  Puissance  qui 
s'est  d^claröe  neutre  ä  titre  permanent. 

Le  territoire  des  Puissances  neutres  est  inviolable.  (V°  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  19Ü7,  art.  1".) 

Art.  3.  —  La  döclaration  de  neutralit6  permanente  est  notifiöe  ä 
toutes  les  Puissances  avec  lesquelles  la  Puissance  neutre  entretient  des 
relations  diplomatiques. 

üne  copie  de  la  d^claration,  ainsi  que  celle  des  accus6s  de  röception 
par  les  autres  Puissances,  est  d6pos6e  au  minist^re  des  affaires  6trang^res 
des  Pays-Bas.  Notification  du  döpot  est  donn^e  par  celui-ci  au  Bureau 
de  la  Cour  permanente  de  La  Haye. 

Art.  4.  —  La  qualitö  de  Puissance  neutre  ä  titre  permanent  im- 
plique  l'obligation  de  ne  prendre  part  ä  aucune  guerre.  La  Puissance 
neutre  garde  cependant  le  droit  de  repousser,  meme  par  la  force,  des 
attaques  coutre  son  territoire  ou  des  atteintes  ä  sa  neutralit6. 

Art.  5.  —  En  cas  de  guerre  entre  d'autres  Puissances,  les  stipu- 
lations relatives  aux  droits  et  devoirs  des  neutres,  fixöes  par  les  Con- 
ventions de  La  Haye  n"'  V  et  XllI,  du  18  octobre  1907,  avec  les  modifi- 
cations  qui  y  ont  6t6  ult^rieurement  apport^es,  sont  appliqu6es  aux 
Puissances  s'6tant  d6clar6es  neutres  ä  titre  permanent  et  ä  leurs  nationaux. 

Art.  6.  —  S'il  arrivait  qu'une  Puissance  s'ötant  döclaröe  neutre  a 
titre  permanent  füt  l'objet  d'une  agression  ou  que  sa  neutralitö  füt  viol^e, 
les  Puissances  signataires  6trang6res  au  conflit  entreraient  en  nögociations 
en  vue  de  se  concerter  sur  les  moyens  de  donner  satisfaction  ä  la  Puis- 
sance dont  la  neutralitö  aurait  6t6  violöe.  La  Puissance  neutre  attaqu^e 
priera  le  Bureau  de  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye  de  prendre  l'initiative 
de  semblable  d61ib6ration. 

Art.  7.  —  Si  des  divergences,  qui  ne  peuvent  paß  etre  aplanies  par 
des  n^gociations  diplomatiques,  s'^l^vent  entre  une  Puissance  qui  s'est 
d6clar6e  neutre  ä  titre  permanent  et  d'autres  Puissances,  relativement 
ä  l'observation  des  obligations  que  comportent  les  Conventions  conclues 
par  eile,  les  litiges  y  relatifs  seront  port6s  devant  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  ä  La  Haye 

Le  compromis  sera  6ventuellement  stabil  conformöment  aux  articles 
53  et  54  de  la  Convention  du  18  octobre  1907  sur  le  r^glement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 
(Dispositions  finales.) 

2. 
Projets  d'amendements  ä  apporter  aux  Conventions  n°  V  et  n"  XIII, 
6labor6es  par  la  11"  Conference  internationale  de  la  Paix.  —  La  Haye,  1907. 

V.  Convention  concernant  les  droits 
et  les  devoirs  de  Puissances  et 
des  personnes  neutres  en  cas  de 
guerre  sur  terre. 
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Dispositions  actuelles. 

Art.  5.  —  Une  Puissance  neutre 
ne  doit  tol^rer  sur  son  territoire 
aucun  des  actes  vis6s  par  les  ar- 
ticles  2  ä  4. 

Elle  n'est  tenue  de  punir  des 
actes  contraires  ä  la  neutralitö  que 
si  ces  actes  ont  6t€  commis  sur  son 
propre  territoire. 

Art.  10.  —  Ne  peut  etre  con- 
sid6r6  comme  un  acte  hostile  le  fait 
par  une  Puissance  neutre  de  re- 
pousser,  meme  par  la  force,  les  at- 
teintes  ä  sa  neutralitö. 


Propositions. 

Art.  5.  —  Une  Puissance  neutre 
doit  interdire  sur  son  territoire  tous 
les  actes  vis6s  par  les  articles  2  ä  4. 

Elle  n'est  tenue  des  punir  des 
actes  contraires  ä  la  neutralit6  que 
si  ces  actes  ont  6t6  commis  sur  son 
propre  territoire. 

Art.  10.  —  La  Puissance  neutre 
est  tenue  d'exercer  une  surveillance 
afin  que  les  dispositions  pr6c6dentes 
soient  respectöes  sur  son  territoire. 
Elle  rögle,  toutefois,  en  pleine  in- 
d^pendance  l'organisation  et  la  quan- 
tit.6  des  forces  militaires  ou  navales 
qui  serviront  ä  exercer  cette  sur- 
veillance. 

L'exercice  par  une  Puissance 
neutre  des  droits  d^finis  par  la  prä- 
sente Convention  ne  peut  jamais 
§tre  consid6r6  comme  un  acte  peu 
amical  par  Tun  ou  l'autre  bellig6rant. 

Art.  21.  —  Si  des  divergences 
qui  ne  peuvent  pas  etre  aplanies 
par  des  nögociations  diplomatiques 
s'6levent  entre  une  Puissance  neutre 
et  d'autres  Puissances  relativement 
ä  l'interpr^tation  ou  ä  Tapplication 
des  stipulations  de  la  präsente  Con- 
vention, des  litiges  y  relatifs  seront 
port6s  devant  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  La  Haye. 

Le  compromis  sera  6ventuelle- 
ment  6tabli  conl'orm^ment  aux  ar- 
ticles 53  et  54  de  la  Convention  du 
18  octobre  1907  sur  le  reglement 
pacifique  des  conflits  internationaux. 


XIII.  Convention  concernant  les 
droits  et  les  devoirs  des  Puis- 
sances neutres  en  cas  de  guerre 
maritime. 

Dispositions  actuelles. 
Articlepremier.— Lesbellig6rants 
sont  tenus  de  respecter  les  droits 
souverains  des  Puissances  neutres  et 
de  s'abstenir,  dans  le  territoire  ou 
les  eaux  neutres.  de  tous  actes  qui 
constitueraient  de  la  part  des  Puis- 
sances qui  les  tol6reraient  un  man- 
quement  ä  leur  neutralit^. 


Propositions. 

Article  premier . — Les  bellig^ran  ts 
sont  tenus  de  respecter  les  droits 
souverains  des  Puissances  neutres  et 
de  s'abstenir,  dans  les  territoire  ou 
les  eaux  neutres,  de  tous  actes 
qui  constitueraient  une  violation  de 
la  neutralitö  d'une  Puissance  neutre. 
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Dispositions  actuelles. 

Art.  3.  —  Quand  un  navire  a  iU 
captur6  dans  les  eaux  territoriales 
d'une  Puissance  neutre,  cette  Puis- 
sance  doit.  si  la  prise  et  encore  dans 
sa  juridiction,  user  des  inoyens  dont 
eile  dispose  pour  que  la  prise  soit 
relAchöe  avec  ses  officiers  et  son 
Equipage,  et  pour  que  l'^quipage 
niis  ä  burd  par  le  capteur  soit  interna. 

Si  la  prise  est  hors  de  la  juri- 
diction de  la  Puissance  neutre,  le 
gouvernement  capteur,  sur  la  de- 
mande  de  celle-ci,  doit  relächer  la 
prise  avec  ses  officiers  et  son  equi- 
page. 

Art.  25.  —  Une  puissance  neutre 
est  tenue  d'exercer  la  surveillance 
que  comportent  les  moyens  dont  eile 
dispose,  pour  empocher  dans  ses 
ports  ou  rades  et  dans  ses  eaux 
toute  violation  des  dispositions  qui 
pr^cü'dent. 


Propositions. 

Art.  3.  —  Quand  un  navire  a  ^t6 
captur^  dans  les  eaux  territoriales 
d'une  Puissance  neutre,  le  gouverne- 
ment capteur,  sur  la  demande  de  la 
Puissance  neutre,  doit  relächer  la 
prise  avec  ses  officiers  et  son  Equi- 
page. 

Cette  disposition  s'applique  mgme 
si  la  prise  est  ä  ce  moment  hors  de 
la  juridiction  de  la  Puissance  neutre. 


Art.  25  —  Une  Puissance  neutre 
est  tenue  d'exercer  une  surveillance 
afin  que  les  dispositions  qui  pr6- 
c^dent  soient  respect^es  dans  ses 
ports  ou  rades  et  dans  ses  eaux. 
Elle  rögle,  toutefois,  en  pleine  in- 
döpendance  l'organisation  et  la  quan- 
titE  des  forces  militaires  ou  navales 
qui  serviront  ä  exercer  cette  sur- 
veillance. 

Art.  28.  —  Si  des  divergences, 
qui  ne  peuvent  pas  etre  aplanies 
par  des  nögociations  diplomatiques, 
s'Elevent  entre  une  Puissance  neutre 
et  d'autres  Puissances  relativement 
ä  l'interprötation  ou  ä  l'application 
des  stipulations  de  la  präsente  Con- 
vention, les  litiges  y  relatifs  seront 
port^s  devant  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  La  Haye. 

Le  compromis  sera  6ventuelle- 
ment  6tabli  conformöment  aux  ar- 
ticles  53  et  54  de  la  Convention  du 
18  octobre  1907  sur  le  rfeglement 
pacifique  des  conflits  internationaux." 

Der  Vorschlag  des  Herrn  van  Honten  lautete  endlich  folgendermaßen: 
„La  XVIIP  Conference  interparlementaire, 

Consid^rant  qu'il  est  dösirable  que  le  traitE  concernant  les  droits  et 
les  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  contienne 
des  dispositions  sur  les  droits  et  devoirs  des  Puissances  non  directement 
int6res£6es  territorialement  aux  violations  de  ce  traite  par  un  belligörant 
en  cas  d'insuffisance  des  moyens  dont  l'Etat  directement  inter6ss6  dispose 
pour  remplir  les  devoirs  impos6s  par  l'article  25, 

Emet  le  voeu  que  cette  lacune  dans  le  Trait6  du  18  octobre  1907 
soit  comblEe  et  autorise  son  Bureau  ä  faire  part  de  cette  rösolution  au 
Comite  international  qui  sera  convoqu6  pour  pr6parer  la  prochaine  Con- 
förence  de  la  Paix." 
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Der  neue  schiedsgerichtliche  Vorschlag  des  amerikanischen 
Staatssekretärs  Mr.  Bryan  hat  die  öffentliche  Meinung  diesseits  und  jenseits 
des  Ozeans  im  Laufe  des  Jahres  lebhaft  beschäftigt,  und  es  war  daher  voraus- 
zusehen, daß  die  amerikanische  Gruppe  der  Union  die  Haager  Konferenz 
nicht  vorübergehen  lassen  würde,  ohne  ihr  die  prinzipielle  Zustimmung  zu 
diesem  Vorschlage  zu  empfehlen.  Die  Vereinigten  iStaattJi  von  Amerika 
haben  bereits  unterm  7.  August  1913  mit  Salvador  einen  Schiedsgerichts- 
vertrag auf  Grund  des  ^r«/aw'schen  Vorschlages  abgeschlossen,  dessen  Wort- 
laut den  Mitgliedern  der  Konferenz  vorgelegt  wurde  und  der  im  Urkunden- 
teil wiedergegeben  ist. 

Schon  eine  flüchtige  Durchsicht  dieses  Vertrages  wird  sofort  erkennen 
lassen,  daß  er  zwar  wohl  für  kleine  Staaten  wie  Salvador,  nie  und  nimmer 
aber  für  Großmächte  anwendbar  sein  wird^).  Diese  Anschauung  trat  auch  in 
der  der  Konferenz  vorausgehenden  Sitzung  des  Interparlamentarischen  Rates 
deutlich  zu  Tage.  Bei  aller  Sympathie  für  das  erneute  Vorgehen  der 
amerikanischen  Regierung  zu  Gunsten  eines  Fortschrittes  des  schiedsgericht- 
lichen Gedankens  kann  doch  nicht  geleugnet  werden,  daß  beispielsweise 
Artikel  IV  des  mitgeteilten  Vertrages  einen  etwas  utopistischen  Charakter 
trägt.  Der  Vorschlag  des  Herrn  Bryan  sieht  vor  dem  Beginne  der  Feind- 
seligkeiten die  Untersuchung  des  Streitfalles  durch  eine  unparteiische  inter- 
nationale Untersuchungskommission  vor,  während  deren  die  vertragschließen- 
den Mächte  sich  verpflichten  sollen  „not  to  increase  tlieir  military  or 
naval  progratns"  und  ^to  maintain  its  military  and  naval  status  quo"'. 
Eine  solche  Bestimmung  erscheint  mir  für  Großmächte,  die  unter  den  heutigen 
Umständen,  wenn  es  zum  Kriege  kommt,  um  ihre  ganze  nationale  Existenz 
ringen  müssen,  kaum  annehmbar.  Diese  Auffassung  schien  auch  die  Mehr- 
heit der  Konferenz  zu  teilen,  und  so  einigte  man  sich  auf  die  nachstehende 
Fassung  der  von  der  amerikanischen  Gruppe  vorgeschlagenen  Resolution : 

„Consid6rant  que  le  President  et  le  Secr6taire  d'Etat  des  Etats- 
ünis  d'Am6rique  ont  invitö  tous  les  gouvernements  signataires  des  Con- 
ventions de  La  Haye  ä  conclure  des  accords  avec  le  gouvernement  ameri- 
cain,  par  lesquels  les  Hautes  Paities  contractantes  s'engagent.  pour  le 
cas  oü  des  divergences  ou  des  conflits  surgiraient  entre  elles,  ä  ne  pas 
avoir  recours  aux  hostilites  avant  qu'une  investigation  impartiale  ait  eu 
lieu; 

Considörant  que  ces  accords   favoriseraient   ^videmment  le   maintien 

de  la  paix  internationale,  puisque  leur  adoption  faciliterait  consid6rablement 

la  possibilit^  d'un  röglement  pacifique  de  tous   les  conflits   entre    nations, 

La  XVIIP  Conference  interparlementaire  recommande  chaleureusement 

aux  gouvernements  le  principe  de  ces  accords. 

Elle  estime  que  de  tels  accords  doivent  faire  partie  de  l'ensemble 
des  ^tudes  de  la  Commission  pour  la  juridiction  internationale  dans  le 
but  d'en  faciliter  une  application  generale." 

Auch  die  Frage,  ob  es  möglich  sein  wird,  durch  internationale  Verträge 
oder  durch  die  nationale  Gesetzgebung  ein  Verbot  von  Kriegsanleihen 
seitens  neutraler  Mächte  durchzuführen,  wird  wohl  als  utopistisch 
bezeichnet.  Und  doch  ist  diese  Forderung  schon  von  Männern  wie  Bluntschli 
gestellt  und  auch  von  der  Interparlamentarischen  Union  (z.  B.  1905  in  Brüssel) 
erörtert  worden.  Noch  auf  der  vorjährigen  Konferenz  in  Genf  hat  sie  der 
belgische  Senator  Graf  Goblet  d'Alviella  aufs  neue  gestreift-)  und  dann  der 

1)  Neuerdings  verlautet,  die  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  hätten 
auch  mit  Dänemark  einen  ähnlichen  Vertrag  abgeschlossen. 

2j  Vgl.  Compte  Rendu  de  la  XVIfe  Conference  tenue  ä  Geneve  du 
18  au  20  septembre  1912.  Misch  &  Thron,  Editeurs,  Bruxelles  1913, 
S.  241  ff.  und  S.  308. 
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Haager  Konferenz  einen  Bericht  vorgelegt,  dessen  Schlußfolgerungen  fast  all- 
gemeine Billigung  fanden.  Gewiß  ist  die  Frage  unter  den  Völkerrechts- 
lehrern strittig,  und  gerade  die  neuere  Schule  lehnt  die  strengere  Auf- 
fassung Bluntschlis  abi).  Aber  ist  es  nicht  unlogisch,  den  neutralen  Mächten 
auf  der  einen  Sefte  die  Lieferung  von  Waffen  an  kriegführende  Mächte  zu 
verbieten  und  die  Uebertretung  dieses  Verbotes  als  Verletzung  der  Neutralität 
anzusehen  und  ihnen  auf  der  anderen  Seite  zu  gestatten,  den  kriegführenden 
Staaten  die  Geldmittel  zu  leihen,  durch  die  sie  sich  in  den  Besitz  dieser 
Waffen  setzen  können  ?  Diese  Deduktion  des  Grafen  Goblet  d'Alviella  fand 
im  Haag  jedenfalls  die  Billigung  der  meisten  Zuhörer,  und  so  wurde  die 
nachstehende  Resolution  mit  überwiegender  Mehrheit  angenommen: 

„Attendu  qu'aujourd'hui  tonte  guerre  quelque  peu  prolong^e  place 
les  bellig(5rants  dans  la  nöcessitö  de  recourir,  par  voie  d'emprunt,  au 
concours  financier  des  neutres;  que,  d^s  lors,  en  leur  fermant  cette  voie, 
les  neutres  possedent  un  moyen  de  prövenir  des  guerres,  ou  du  moins 
d'en  abr^ger  la  dur6e ; 

Attendu  que  de  nombreux  juristes  d^noncent  ces  emprunts  comme 
une  violation  de  la  neutralitö,  et  que.  d'ailleurs,  la  question  ne  doit  pas 
seulement  etre  examin^e  ä  ce  point  de  vue,  mais  encore  dans  ses  rapports 
avec  rint^n"^  du  maintien  de  la  paix ; 

Attenc^.i  qu'un  certain  nombre  de  gouvernements  possedent  döjä  les 
moyens  I6gaux  de  fermer  leur  march6  6ux  emprunts  6trangers  qu'ils  peu- 
vent  en  user  spontanöment  ä  l'ögard  de  tout  emprunt  lanc6  par  des  Puis- 
sances  en  6tat  de  guerre;  mais  qu'il  Importe  de  transformer  cette  facult6 
en  Obligation,  ne  füt-ce  que  pour  6viter  le  reproche  de  partialitö;  d'autre 
part.  qu'il  convient  d'6tendre  ce  regime  au  plus  grand  nombre  d'Etats 
possible,  soit  par  l'adoption  de  lois  isol6es,  soit  en  vertu  d'une  entente 
internationale, 

L' Union  interparlamentaire  prie  les  gouvernements  repr^sent^s  ä  la 
Conference  de  la  Haye  de  donner  ä  leurs  dälögu^s  la  mission  de  s'entendre 
pour  inscrire  dans  le  droit  international  des  mesures  propres  ä  empßcher 
que  le  marchö  financier  des  Etats  neutres  reste  ouvert  aux  emprunts  des 
bellig^rants ; 

Et,  ä  döfaut  d'un  accord  sur  ce  point  invite  les  Etats,  favorables 
ä  pareille  prohibition,  ä  la  r^aliser,  meme  isolöment,  dans  leur  l6gislation 
int^rieure. 

La  XVIIP  Conference  interparlementaire  invite  les  groupes  ä  appuyer 
cette  requßte  aupr^s  de  leurs  gouvernements,  et  Charge  le  Bureau  inter- 
parlementaire de  porter  la  präsente  rösolution  ä  la  connaissance  des 
gouvernements,  meme  des  pays  oü  l'ünion  ne  possede  pas  de  groupe 
national." 

Der  folgende  Gegenstand  der  Tagesordnung  betraf  eine  Frage,  die  mit 
den  ursprünglichen  Aufgaben  und  Zielen  der  Union  in  keinem  unmittelbaren 
Zusammenhang  steht.  Seitdem  aber  im  vorigen  Jahre  beschlossen  worden  war, 
das  Tätigkeitsgebiet  der  Union  dahin  zu  erweitern,  daß  im  allgemeinen  ^.les 
problemes  relatifs  au  developpenient  des  relations  pacifiques  entre  les 
peuples"  zur  Erörterung  gestellt  werden  dürfen,  war  das  Hindernis  beseitigt, 
das  noch  auf  der  16.  (Brüsseler)  Konferenz  der  Erörterung  der  Frage  des 
Weltpennyportos  entgegengestanden  hatte. 


^)  Alphonse  Rivier ,  Principes  du  droit  des  gens,  II  385:  „La 
doctrine  actuelle  est  moins  rigoureuse  que  Vancienne,  ce  qui  s'explique 
par  le  developpement  qu'ont  pris  les  Operations  financieres  et  par 
leur  caractere  de  plus  en  plus  libre  et  cosmopolite^ 
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,Was  aber  sollte  wohl  geeigneter  sein,  die  Entwicklung  der  fried- 
lichen Beziehungen  unter  den  Völkern  zu  fördern,  als  die  Einführung 
eines  billigen  Einheitsportos  für  Briefe  im  Gewichte  bis  zu  20  Gramm, 
nicht  nur  innerhalb  Europas,  wie  es  unsere  englischen  Freunde  schon  in 
Brüssel  im  Jahre  1910  vorschlugen,  sondern  nach  und  nach  auch  inner- 
halb aller  Staaten,  die  Mitglieder  des  Weltpostvereins  sind?  Und  darum, 
meineich,  sind  wir  Mitglieder  der  Union  inierparletnenlaire  g^nz  besonders 
legitimiert,  auch  dieses  Problem  zu  erörtern  und  zu  seiner  Lösung  das 
ünserige  beizutragen.  Denn  daß  das  Weltpennyporto  über  kurz  oder 
lang  kommen  wird,  das  wagen  selbst  diejenigen  nicht  mehr  zu  bezweifeln, 
die  ihm  immer  noch  skeptisch  gegenüberstehen  und  namentlich  fiskalische 
Bedenken  haben." 

Mit  vorstehenden  Worten  habe  ich  in  dem  Bericht,  den  ich  im  Haag 
namens  der  Deutschen-Gruppe  erstattete,  diese  Frage  kurz  charakterisiert 
und  eine  Forderung  begründet,  die  wie  keine  zweite  in  allen  Kukurstaatea 
populär  ist  und  darum  in  absehbarer  Zeit  Erfüllung  finden  wird.  Die 
Konferenz  nahm  denn  auch  einmütig  und  ohne  längere  Debatte  die  folgende 
von  mir  vorgelegte  Resolution  au: 

„Die  18.  Interparlamentarische  Konferenz  beschließt: 
in  Erwägung,  daß  die  wirtschaftlichen  und  geistigen  Beziehungen  aller 
Kulturvölker  mit  der  Erleichterung  der  Verkehrswege  und  der  Ver- 
besserung der  Verkehrsmittel  immer  intimer  werden, 
in  Erwägung,  daß  zwischen  Deutschland  und  Oesterreich-Üngarn  sowie 
zwischen  den  skandinavischen  Ländern  Dänemark,  Norwegen  und 
Schweden  schon  seit  langer  Zeit  eine  Postunion  besteht,  daß  ferner 
Großbritannien  und  Deutschland  mit  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  bereits  ein  billigeres  Briefporto  vereinbart  haben,  das  den 
Briefverkehr  erfreulich  gehoben  hat, 

in  Erwägung  endlich,  daß  nach  den  Lehren  und  Erfahrungen  der 
Volkswirtschaft  eine  solche  Verbilligung  des  Portos  keinerlei  dauernde 
finanzielle  Schädigungen  der  Staaten  hervorzurufen  pflegt, 
die  Gruppen  einzuladen,  an  ihre  Ptegierungen  das  Ersuchen  zu  richten, 
der  voraussichtlich  im  Jahre  1914  zu  Madrid  tagenden  Konferenz  von 
Vertretern  der  zum  Weltpostverein  gehörenden  Staaten  zu  empfehlen,  so 
rasch  wie  möglich  die  Einführung  eines  einheitlichen  Weltpennyportos  für 
alle  Briefe  im  Gewicht  bis  zu  20  Gramm  in  die  Wege  zu  leiten." 

Die  Abänderung  der  Satzungen  hatte  schon  auf  der  Genfer  Konferenz  dem 
Abgeordneten  von  Antwerpen  Louis  Franck  den  erwünschten  Anlaß  zu  der 
Anregung  gegeben,  die  Mitwirkung  der  Interparlamentarischen 
Union  bei  allen  internationalen  Bestrebungen  zu  ermöglichen, 
sie  gewissermaßen  zu  einer  Zentralstelle  zu  machen,  von  der  aus  die  Regie- 
rungen in  wirksamerer  Weise  als  bisher  auf  diese  Bestrebungen  aufmerksam 
gemacht  werden  könnten.  Diese  Anregung  wurde  nunmehr  in  Gestalt  eines 
formellen  Antrages  wiederholt,  den  der  Antragsteller  selber  schriftlich  be- 
gründet hatte  und  in  seiner  Vertretung  Herr  Mechelynck  mündlich  noch 
weiter  erläuterte.  Er  fand  die  Zustimmung  der  Konferenz,  wenngleich  von 
englischer  Seite  vielleicht  nicht  ganz  mit  Unrecht  vor  einer  Zersplitterung 
der  Kräfte  der  Union  gewarnt  wurde;  denn  daß  die  Union  vermöge  ihres 
eigenartigen  parlamentarischen  Charakters  am  ehesten  imstande  ist,  eine 
solche  Vermittlung  zwischen  den  verschiedenen  Staaten  zu  übernehmen,  wird 
man  zugeben  dürfen.  Die  Resolution  hat  folgenden  Inhalt: 
,La  XVIII'  Conference  interparlementaire, 

Consid6rant  que  la  Constitution  et  le  d6veloppement,  dans  les  limites 
que  comporte  le  principe  de  la  souverainet6  nationale,  d'institntions  et  de 
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r^gles  commuues  ä  tous  les  pays  civilis6s,  sont  de  nature  ä  ötendre  le 
domaine  du  droit  dans  la  soci^tö  des  nations,  et  ä  favoriser  les  bons  rap- 
ports  entre  les  peuples; 

Considörant  que  rünion  interparlementaire  est  en  mesure,  par  ses 
groupes  nationaux  dont  elles  est  le  centre  et  l'organe,  d'apporter  im 
concours  puissant  aux  travaux  des  associations  internationales  aux  buts 
ci-dcssus  indiquös,  lorsqu'ils  comportent  des  meures  legislatives  ou  l'inter- 
yention  des  gouvernements;  et  qu'elle  doit  en  principe  se  borner  ä  semb- 
lable  concours, 

Charge  le  Bureau  interparlementaire  de  recevoir  communication  des 
projets  de  Conventions  ou  de  mesures  legislatives  d"ordre  international 
^labor6s  sur  l'initiative  de  ces  associations,  et  de  les  soumettre  au  Cou- 
seil  interparlementaire,  qui  les  transmettra,  s'il  y  a  lieu,  avec  ces  coii- 
clusions  et  rccommandations,  aux  groupes  parlementaires  nationaux,  en 
les  priant  de  les  recummander  ä  l'examen  bienveillant  de  leur  gouverne- 
ment  respectif. 

Le  Conseil  est  invite  ä  faire  eiaborer  les  r^gles  qui  seront  suivies 
pour  la  mise  en  pratique  de  cette  rösolution." 

An  den  Jahresbericht  des  Generalsekretärs  Dr.  Lange,  der  wieder- 
um mit  großer  Gewissenhaftigkeit  und  Sorgfalt  verfaßt  war,  schloß  sich  dies- 
mal eine  längere  Debatte.    Insbesondere  beantragte  der  Redner  der  ungarischen 
Gruppe.  Herr  v.  Berzeviczy,  die  Regierungen  erneut  auf  eine  gründliche  Vor- 
bereitung   der  dritten  Haager  Konferenz  hinzuweisen,  für  die  die  Ratifikation 
des    Haager   Abkommens    über    den    Prisengerichtshof    und   der 
Londoner    Seedeklaration    die   notwendige   Vorbedingung    sei.     Wer 
wollte    die    Richtigkeit    dieser   Behauptung    bestreiten  ?     Aber    immer    noch 
scheinen  die  Schwierigkeiten  nicht  völlig  beseitigt   zu    sein,    die   dieser  Rati- 
fikation   —    namentlich    in   England    —    hindernd    im   Wege   stehen.      Die 
Konferenz  nahm  den  Antrag  des  Herrn  v.  Berseviczy  in  folgender  Fassung  an: 
„La  XVIir  Conference   interparlementaire   renouvelle   les  voeux  des 
Conferences   piecedentes  de  voir  les  gouvernements,  qui  ne  Font  pas  dejä 
fait,  entamer,  sans  plus  tarder,  une  preparation  approfondie  du  Programme 
de    la    IIP    Conference    internationale    de   la  Paix,    et   invite  les  groupes 
nationaux  ä  appuyer  energiquement  ce  voeu  aupres  de  leur  gouvernement. 
Les  groupes  sont  egalement  invites  ä  s'adresser  chacun  ä  leur  gou- 
vernement, ou  ä  provoquer  dans  ce  sens  des  resolutions  de  leur  parlement, 
en  vue  de  Tinstitution  des  ä  present  du  Comite  international  de  preparation 
pour  la  IIP  Conference,  et  de  la  convocation  de  celle-ci  ä  l'epoque  prevue 
par  l'Acte  final  de  la  IP  Conference  de  la  Paix. 

Ces  demarches  doivent  etre  renouveiees  annuellement  jusqu'ä  ce 
qu'elle  ait  obtenu  satisfaction." 

Von  rumänischer  Seite  wurde  endlich  noch  eine  Anregung  gegeben,  die 
eine  aktuelle  Frage  betrifft:  die  Greueltaten,  die  auf  dem  Balkan  verübt 
wurden,  sind  in  aller  Munde,  aber  niemand  ist  in  der  Lage,  authentisch  fest- 
zustellen, was  an  den  zahllosen  Gerüchten  wahres  ist,  die  von  jedem  krieg- 
führenden Teile  über  die  Greueltaten  des  andern  verbreitet  werden;  nur  das 
eine  steht  fest,  daß  zahlreiche  Verletzungen  des  Völkerrechts  vor- 
gekommen sind.  Die  Konferenz  hielt  es  deshalb  für  angezeigt,  den  nach- 
etthenden  Wunsch  auszusprechen,  der  keiner  weiteren  Begründung  bedarf: 

„Considerant  que  de  nombreuses  infractions  ä  la  Convention  de  La 
Haye  du  18  octobre  1907  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
ont  ete  denoncees  de  part  et  d'autre  comme  ayant  ete  commises  par  les 
belligerants  pendant  les  dernieres  guerres; 
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Consid6rant  qu'il  a  6t6  impossible  de  constater  l'exactitude  de  ces 
all^gations ; 

Consid^rant  qu'il  doit  etre  dans  l'intöret  d'un  bellig^rant  que  semb- 
lables  all^gations  soient  examinöes  par  une  instance  impartiale  et  au 
moment  opportun ; 

Considörant  l'importance  de  cr^er,  pour  des  violations  Eventuelles  du 
droit,  des  sanctions  efticaces, 

La  XVIIP  Conference  interparlementaire  6met  le  voeu  que  ces 
questions  soient  mises  ä  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  Conference  de  la 
Paix." 

Damit  war  die  eigentliche  Tagesordnung  der  Konferenz  erschöpft.  Aus  den 
Verhandlungen  seien  aber  noch  folgende  Einzelheiten  hervorgehoben:  Von  mehre- 
ren Seiten  wurde  der  lebhafte  Wunsch  geäußert,  daß  die  italienische  Gruppe, 
die  sich  seit  dem  Jahre  1911  von  den  Arbeiten  der  Union  fern  gehalten  hat^), 
ihren  Wiedereintritt  in  dieselbe  vollziehen  möge.  Es  ist  zu  hoffen,  daß  dies 
im  Laufe  des  nächsten  Jahres  geschehen  wird,  da  vertrauliche  Verhandlungen 
über  eine  Beseitigung  der  herrschenden  Meinungsverschiedenheiten  bereits  seit 
längerer  Zeit  im  Gange  sind.  Auf  der  Tagesordnung  der  Konferenz  stand 
ursprünglich  noch  ein  Antrag  der  österreichischen  Gruppe,  der  aber  wegen 
plötzlicher  Verhinderung  des  Abgeordneten  Dr.  Stephan  Licht  vertagt  werden 
mußte,  dem  die  Begründung  des  Antrages  übertragen  worden  war.  Der  An- 
trag verdient  aber  an  dieser  Stelle  in  seinem  Wortlaute  mitgeteilt  zu  werden, 
weil  er  —  offenbar  durch  den  Fall  Redl  veranlaßt  —  ein  neues  und  inter- 
essantes Problem  aufwirft.     Er  lautet: 

„La  XVIIl"  Conference  interparlementaire, 

Considerant  que  la  suppression  de  l'espionnage  serait  un  moyen 
efficace  pour  l'affermissement  de  la  paix  et  pour  la  diminutiou  des  arme- 
ments, 

Prie  instamment  les  gouvernements  de  conclure,  ä  la  prochaine  Con- 
ference de  La  Haye,  une  Convention  internationale  pour  la  suppression  de 
l'espionnage." 

Dieser  Antrag  wird  vermutlich  die  nächste  Interparlamentarische 
Konferenz  beschäftigen.  Aber  so,  wie  er  vorliegt,  scheint  er  nicht  vollständig 
zu  sein.  Es  müßten  doch  auch  die  Stellung  der  Militärattaches  und 
ihre  Beziehungen  zur  Spionage  in  die  Erörterung  gezogen  werden.  Diese 
letztere  Anregung  verdankt  die  Union  einem  ihrer  ausgezeichnetsten  öster- 
reichischen Mitglieder,  Herrn  Professor  Lanuiiasdi,  dem  bekannten  Völker- 
rechtslehrer und  Delegierten  auf  den  beiden  Haager  Konferenzen.  Demselben 
Gelehrten  ist  noch  eine  zweite  Anregung  zuzuschreiben,  die  in  der  Gestalt 
eines  formellen  Antrages  voraussichtlich  auch  auf  die  Tagesordnung  der 
nächsten  Interparlamentarischen  Konferenz  gesetzt  werden  wird.  Ist  es  mög- 
lich, ein  Abkommen  zwischen  den  verschiedenen  Staaten  dahin  zu  treffen, 
daß  in  den  Strafgesetzbüchern  allgemein  eine  Straf bestimmung  gegen 
die  Veröffentlichung  von  Nachrichten  erlassen  wird,  die  den  Haß 
der  Völker  gegen  einander  und  den  Krieg  zu  erregen  geeignet 
sind?  Die  Frage  ist  nicht  leicht  zu  beantworten.  An  dieser  Stelle  sei  nur 
auf  Artikel  1 15  des  Entwurfs  des  österreichischen  Strafgesetzbuches  hin- 
gewiesen, der  also  lautet: 

„Wer  durch  eine  Druckschrift  eine  unwahre  oder  entstellte  Nach- 
richt verbreitet,  durch  welche  die  Beziehungen  der  Monarchie  zu  einem 
fremden  Staate  gefährdet  werden,  wird  mit  Gefängnis  oder  Haft  von  einer 
"Woche  bis  zu  einem  Jahre  oder  mit  Geldstrafe  von  fünfzig  bis  zu  viertausend 
Kronen  bestraft 
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Nachdem  endlich  noch  die  geschäftlichen  Angelegenheiten  der  Union  er- 
ledigt worden  waren,  konnte  der  Präsident,  der  niederländische  Abgeordnete 
Tydeman,  die  Konferenz  mit  dem  Ausdrucke  der  Befriedigung  über  ihren 
Verlauf  schließen.  Vorher  hatte  der  Präsident  der  zweiten  Kammer  des 
schwedischen  Riksdag.  Baron  Bunde,  der  in  den  Tagen,  wo  dieser  Bericht 
abgeschlossen  wird  (Mitte  November  1913 1  auf  so  tragische  Weise  plötzlich 
aus  dem  Leben  geschieden  ist,  namens  der  schwedischen  Gruppe  die  Kon- 
ferenz eingeladen,  im  nächsten  Jahre  in  Stockholm  zu  tagen.  Diese  Ein- 
ladung wurde  einstimmig  angenommen. 
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Von  Herrn  Professor  Jaiues  Broivii   l^cott,  Washington. 

Aus  dem  früher  i)  erschienenen  Bericht  geht  hervor,  daß  die  American 
Society  of  International  Law  im  Jahre  1906  gegründet  wurde  und  daß  seit 
1907  eine  jährliche  Versammlung  der  Mitglieder  in  Washington  stattgefunden  hat. 
Die  Gesellschaft  rief  eine  den  Titel  American  Journal  of  International  Law 
führende  und  ihr  als  offizielles  Organ  dienende  Zeitschrift  ins  Leben,  von  der 
bereits  sieben  Bände  erschienen  sind.  Wie  im  Art.  2  des  Statuts  dargelegt, 
ist  es  das  Ziel  der  Gesellschaft,  „Völkerrecht  und  die  internationalen  Be- 
ziehungen auf  Grund  des  Rechts  und  der  Ordnung  zu  fördern".  Die  Gesell- 
schaft zählt  eine  Mitgliedschaft  von  mehr  als  1000  gebührenpflichtigen  Personen, 
und  das  Journal,  das  von  den  Mitgliedern  frei  und  von  Nichtmitgliedern 
durch  die  Buchhandlung  bezogen  vi^ird,  erfreut  sich  einer  englischen  Auflage 
von  1500  Exemplaren;  seit  Anfang  1913  erscheint  auch  eine  spanische 
Uebertragung,  die  umfangreich  im  spanischen  Amerika  verbreitet  und  ge- 
lesen wird.  Es  war  die  Absicht  der  Gründer  der  Gesellschaft,  alle  in  den 
Vereinigten  Staaten  für  Völkerrecht  und  dessen  wissenschaftliche  Ausdehnung 
sich  interessierenden  Personen  eng  und  intim  miteinander  zu  verbinden.  Sie 
ist  also  demokratisch  in  dem  Sinne,  daß  sich  ihr  alle  dazu  gesinnten  Personen 
anschließen  können,  obgleich  deren  Geeignetheit  dem  Entschluß  eines  Komitees 
unterworfen  bleibt.  Man  hegte  das  Gefühl,  daß  es  zu  bessern  Zwecken 
führe,  solch  einen  Mittelpunkt  statt  einer  Gesellschaft  mit  eingeschränkter 
Mitgliedschaft  zu  bewirken,  im  Glauben,  daß  die  sich  für  Völkerrecht  Interes- 
sierenden mehr  zur  Mitwirkung  in  der  Gesellschaft,  und  als  aktive  Mitglieder 
mehr  zum  Lesen  des  Journals  geneigt  wären.  Es  erschien  den  Gründern 
notwendig,  einer  kleinen  Gruppe  von  Sachverständigen,  die  selbstverständlich 
Mitglieder  sein  sollten,  die  wissenschaftlichen  Arbeiten  anzuvertrauen,  auf 
daß,  ohne  die  Mitgliedschaft  auf  eine  gewisse  Anzahl  zu  bestimmen,  die 
Gesellschaft  in  bezug  auf  ihre  wissenschaftlich  tätigen  Mitglieder  die  Vor- 
teile einer  sachverständigen  Gesellschaft  von  beschränkter  Mitgliedschaft 
genießen  könne.  Die  Ergebnisse  des  Versuchs  sind  den  Erwartungen  weit 
überlegen. 

In  der  Wahl  der  bei  der  jährlichen  Versammlung  zu  erörternden  Themata 
hat  das  Programmkomitee  darauf  bestanden,  die  verschiedenen  Vorträge 
müßten  durchgehend  und  mit  der  gleichen  Sorgfalt  wie  vor  dem  Institut  des 
Völkerrechts  vorbereitet  und  behandelt  werden.  Um  hohes  Interesse  bei  den 
Abhandlungen  zu  erzeugen  und  zu  erhalten,  hat  man  ohne  Ausnahme  zur 
Betrachtung  rechtzeitiger  oder  mit  gegenwärtigen  Interessen  belegter  Themata 
angeregt.  Drum  hat  das  Sitzen  von  1913  sich  der  Frage  nach  dem  inter- 
nationalen Gebrauch  der  Meerengen  und  Kanäle,  mit  spezieller  Rücksicht 
auf  den  Panama  -  Kanal,  gänzlich  hingegeben.  Es  ist,  sozusagen,  zum 
Gewohnheitsgesetz  geworden,  daß  der  Präsident  der  Gesellschaft,  Herr  Elihu 
Boot,  eine  formelle  Eröffnungsrede  hält.  Die  während  der  Eröffnungssitzung 
zur  Debatte  geführten  Fragen  sind  allgemeinerer  Natur  als  die  bei  anderen 
Sitzungen  der  Versammlung.  Herr  Root  war  der  Ansicht,  daß  die  Gesell- 
schaft der  Allgemeinen  Maßregel  Nr.  100,  unter  dem  gewöhnlicheren  Titel 
„Lieber's  Codex  der  Landkriegsfahrt"  besser  bekannt,  ihre  Beachtung  schenken 
BoUte.  Dieser  Codex  war  durch  Dr.  Francis  Lieber,  ein  geborner  Deutscher 
und  naturalisierter  Bürger  der  Vereinigten  Staaten,  auf  Befehl  des  Präsidenten 
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Lincoln  entworfen  und  im  Jahre  1863  als  Vorschriften  für  die  Truppen  der 
Vereinigten  Staaten  während  des  Burgerkrieges  erlassen  worden,  b^ünfzig 
Jahre  waren  also  vorbeigegangen,  und  sonderbar,  wie  dieses  Zusammentreffen 
erscheinen  mag,  genau  fünfzig  Jahre,  denn  die  Vorschriften  wurden  am  24.  April 
18G3  erlassen  und  die  Eröffnungssitzung  fand  am  24.  April  1913  statt. 

Herrn  Roots  Rede  bezog  sich  auf  die  Lebenslaufbahn  von  Francis 
Lieber  und  brachte  den  Einfluß,  welchen  die  Vorschriften  auf  die  Brüsseler 
Deklaration  von  1874  und  auf  die  Haager  Konferenz  von  1899  ausübten, 
zum  Vorschein.  Nachdem  er  eine  interessante  Schilderung  von  Liebers  Leben 
dargetan  hatte,  zeigte  Herr  Root  alsdann,  daß  der  Vorschlag,  das  Institut 
des  Völkerrechts  zu  gründen,  von  Lieber  gemacht  wurde  und  daß  er  weiter 
die  Einsetzung  von  Austausch-Professuren,  die  letzthin  so  erfolgreich 
geschaffen  worden  sind,  befürwortete.  In  einem  den  26.  Mai  1872  datierten 
und  an  von  Holtzendorff  gerichteten  Brief  drückt  Lieber  sich  auf  folgende 
Weise  aus : 

In  einer  meiner  Schriften   des  Jahres  1846    machte  ich   darauf   auf- 
merksam, daß  zur  Zeit  Hadrians  die  Regierung  Professoren  ernannte,  um 
in  verschiedenen  Orten  Vorlesungen  zu  halten,  und  Polemon  von  Laodicea 
Unterricht  in  der  Redekunst   in  Rom,  Laodicea,  Smyrna   und    Alexandria 
erteilte.    Auf  des  Kaisers  oder  auf  andern  mit  Getreide  beladenen  Schiffen 
reiste  der  Professor  frei.    In  unserer  Aera  der  Dampfschiffe  und  Eisenbahnen 
sollte  man    den    reisenden  Professor  wiederherstellen.     Warum   sollte  die- 
selbe Person  nicht  ebensowohl  in  Neuyork  wie  in  Straßburg  lehren  ? 
General    George  B.  Davis    folgte   Herrn  Root  und    fügte   dem   schon 
über  Lieber  Gesagten  weitere  interessante  Einzelheiten  hinzu,  wie  z.  B.  ver- 
schiedenes  über   die  Vorbereitungsstufen  der  Vorschriften   und   deren  Einfluß 
auf  die  Leitung  und  Kodifikation   des  Kriegs.     Nach   diesen   zwei  Vorträgen 
ließ  sich  die  Gesellschaft  zur  Betrachtung  der  allgemeinen  Frage  ein,  und  es 
stellte   Dr.  Talcot  Williams,  Leiter   der  Columbia- Journalisten- Schule,  die 
Frage  „Der  Frieden  der  Wasserwege:  Der  Vereinigten  Staaten  Teil   am  Er- 
öffnen der  Weltmeere  und  Wasserbahnen"  zur  Debatte.     Diesem  folgte  seine 
Exzellenz   Gregers   W.  W.  Gram,   Norwegischer   Staatsminister,    der   über- 
Meer  kam   einzig  und   allein   dafür,    der   Eröffnungssitzung    der  Gesellschaft 
beiwohnen  zu  können,  und  der  einen  merkwürdigen,  sorgfältig  vorbereiteten  Vor- 
trag  über    „Internationales  Interesse   an   der  Beilegung   der  Panama-Kanal- 
Zollfrage"  hielt. 

Es  würde  größeren  Spielraum,  als  dem  Schreiber  dieses  zur  Verfügung 
steht,  verlangen,  einen  vollständigen  Bericht  über  die  am  25.  und  26.  April 
stattgefundenen  Vorträge  zu  liefern.  Es  soll  daher  genügen  zu  sagen, 
daß  man  die  verschiedenen  Seiten  der  Kanalfrage  berücksichtigte ;  daß  ein 
einziger  Redner  historische  und  unstrittige  Fragen  behandelte,  und  zwei, 
wovon  der  erste  die  positive,  der  andre  die  negative  Seite  der  strittigen 
Gegenstände  fragenweise  zur  Debatte  führten.  Man  glaubte,  daß  diese 
Methode  zu  gedankenreichen  und  sorgfältig  gefaßten  Darlegungen  der  Frage 
führen  würde ;  daß  die  veröffentlichten  Abhandlungen  beständigen  wissen- 
schaftlichen Wert  bei  der  von  Sachkundigen  diskutierten  positiven  und 
negativen  Seite  der  Gegenstände  gewinnen,  sowohl  wie  zur  lebhaften 
informellen  Erörterung  führen  würde.  Die  Ergebnisse  gingen  weit  über  alle 
Erwartung  hinaus,  denn  während  der  jüngsten  Debatten  im  nationalen  Par- 
lament bezüglich  des  Gesetzesvorschlags  zur  Aufhebung  der  Zollfreiheit 
amerikanischer  Küstenschiffahrt  haben  sich  die  Mitglieder  des  Parlaments 
der  gedruckten  Abhandlungen  eifrig  bedient. 

In  Hinsicht  auf  die  Schwierigkeit,  wenn  nicht  die  Unmöglichkeit,  die 
Berücksichtigungen  der  verschiedenen  Redner  summarisch  darzulegen,  sollen 
ihre  Namen   und   die  Titel    der    von   ihnen  erörterten  Themata   hier  einfach 
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wiedergegeben  werden.     Bei  der  zweiten  Sitzung,  die  Freitag  vormittag,  den 
2.5.  April,  stattfand,  war  das  Programm  wie  folgt: 

„Historischer  Bericht  über  di^  Panamakanal -Projekte",  von  Professor 
E.  D.  Warfield,  Präsident  des  Lafaytte-College. 

„Vergleich  der  relativen  Interessen  der  Vereinigteo  Staaten  und  Groß- 
britanniens in  der  westlichen  Hemisphäre  b-i  den  verschiedenen  Stufen  der 
Unterhandlungen",  von  Herrn  Crammond  Kiennedy,  Washington,  D.  C. 

„Die  aus  der  jüngsten  diplomatischen  Korrespondenz  zwischen  den 
Vereinigten  Staaten  und  Großbritannien  hervorgesprungenen  Streitpunkte 
bezüglich  der  Panamakanal-Wegegelder",  von  Herrn  Chandler  P.  Anderson, 
vormaligem  Rechtskonsulent  des  Staatsdepartements. 

„Panamakanalzoll- Gesetzgebung  uni  der  Hay- Pauncefote  -  Vertrag" 
von  Herrn  Richard  Olney,  vormaligem  Staatssekretär. 

„Sind  die  Vereinigten  Staaten  im  Ausdruck  ,All  Nations',  Art.  3  des 
Hay-Pauaceforte- Vertrags,  mit  einbegriffen?",  von  Herrn  Lewis  Nixon, 
Neuyork,  Delegiertem  der  Vereinigten  Staaten  am  Vierten  panamerikanischen 
Kongreß. 

Sitzung  am  Freitag  vormittag,  25.  April. 

„Sind  die  Vereinigten  Staaten  im  Ausdruck  ,All  Nations' ,  Art.  3  des 
Hay-Paunceforte- Vertrags,  mit  einbegriffen?"  (Fortsetzung),  von  Herrn 
Eugene  Wambaugh,  Professor  des  Völkerrechts  an  der  Universität  Harvard. 

„Würde  ein  den  durch  den  Kanal  passierenden  amerikanischen  Schiffen 
gewährtes  Hilfsgeld  im  Betrag  der  Zölle  eine  durch  den  Vertrag  untersagte 
Unterscheidung  konstituieren?",  von  Herrn  Horace  G.  Macfarland, 
Washington,  D.  C,  und  William  Miller  Collier,  Neuyork,  vormaligem 
Gesandten  der  Vereinigten  Staaten  in  Spanien. 

Abendsitzung  am  selben  Tag. 

„Wirkung  der  Zollfreiheit  amerikanischer  Küstenschiffahrt  auf  die 
Panamakanal-Einkünfte",  von  Herren  Emory  R.  Johnson,  Leiter  der  Abteilung 
für  Handel  und  Verkehr  an  der  Universität  Pennsylvanien  und  Spezial- 
kommissar  der  Vereinigten  Staaten  über  Panama-Verkehr  und  -Zölle,  und 
Norman  Dwight  Harris.  Professor  der  diplomatischen  Geschichte  Europas 
an  der  Universität  Northwestern. 

„Sind  die  Vereinigten  Staaten  dazu  berechtigt,  irgendeine  Klasse  von 
Schiffen,  z.  B.  solchen,  welche  Eigentum  von  Eisenbahnen  sind,  vom  Gebrauche 
des  Kanals  auszuschließen?",  von  Herrn  Foster  Dulles,  Neuyork. 

Sitzung  am  Samstag,  den  26.  April. 

„Sind  die  Vereinigten  Staaten  dazu  berechtigt,  irgendeine  Klasse  von 
Schiffen,  z.  B.  solchen,  welche  Eigentum  von  Eisenbahnen  sind,  vom  Gebrauche  des 
Kanals  auszuschließen?"  (Fortsetzung),  von  Herrn  James  W.  Garner, 
Professor  der  politischen  Wissenschaften  an  der  Universität  Illinois. 

„Ist  es  nach  dem  Völkerrecht  notwendig,  daß  Schaden  erlitten  sei, 
bevor  gerichtliches  Vorgehen  entstehen  kann?',  von  Herrn  Thomas  Raehurn 
Wliite,  Philadelphia. 

Im  Laufe  dieser  Sitzung  verlas  der  Vorsitzende  einen  Brief  vom  seligen 
Herrn  Professor  John  Westlake,  der  aus  Gesundheitsrücksichten  der  Ver- 
sammlung der  Gesellscbaft  nicht  beiwohnen  konnte  und  unglücklicherweise 
schon  vor  dem  Zusammenkommen  hingeschieden  war. 

„Die  unter  dem  Wortsatz  Rebus  Sic  Stantibus  bekannte  Regel 
der  Vertragkonstruktion ",  von  Herrn  Hannis  Taylor,  vormaligem  amerika- 
nischen Gesandten  in  Spanien. 

„Was  ist  der  Vereinigten  Staaten  internationale  Verpflichtung  in  Hin- 
blick auf  die  britische  Meinungsverschiedenheit?",  von  Herrn  Arnos  S. 
Hershey,  Professor  der  politischen  Wissenschaften  und  des  Völkerrechts  an 
der  Universität  Indiana. 
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Die  Themata  waren  alle  von  höchstem  Interesse  und  wurden  einer 
informellen,  lebhaften  und  aufklärenden  Diskussion  unterzogen. 

Das  jährliche  Bankett,  womit  die  Gesellschaft  die  Sitzung  zu  Ende 
führt,  fand  am  Sonnabend,  den  26.  April,  statt  und  war  nicht  nur  genuß- 
gewähieud.  sondern  wurde  auch  wertvoll  durch  die  sonnigen,  gedankenreichen 
Toaste.  Unter  anderen  wohnte  Herr  Gram  der  Funktion  bei  und  hielt  eine 
Anrede;  auch  Herr  Loudon.  damals  holländischer  Gesandter  in  den  Ver- 
einigten Staaten  und  gegenwärtig  der  Niederlanden  Staatssekretär  für  äußere 
Angelegenheiten,  sprach  höchst  interessant  und  bedeutungsvoll  über  die  Haager 
Konferenzen  und  befürwortete  die  Einrichtung  eines  internationalen  Schieds- 
gerichts und  einer  Völkerrechtsakademie  im  Friedenspalast.  Da  aber  bis  jetzt 
die  Einstellung  des  Schiedsgerichts  im  Friedenspalast  sonder  Erfolg  geblieben  ist, 
kann  man  andererseits  mit  Stolz  auf  die  bezüglich  der  Einrichtung  der  Völker- 
rechtsakademie getroffenen  Anordnungen  hinweisen,  denn  die  Eröffnung  der 
Akademie  soll  im  Monat  September  dieses  Jahres  durch  Herrn  Loudon  als 
Staatssekretär  der  äußeren  Angelegenheiten  stattfinden   und   gefeiert  werden. 

Die  Abbandlungen  der  diesjährigen  Versammlung,  einschließlich  der 
Anreden  beim  Bankett,  sind  in  einem  Band  von  über  350  Seiten  veröffentlicht 
worden  und  enthalten  in  einem  Anhang  die  zum  vollen  Verstehen  und  Klar- 
machen des  am  18.  November  1901  abgeschlossenen  Hay-Pauncef  orte -Ver- 
trags notwendigen  folgenden  Dokumente : 

1.  Allgemeiner  Frieden,  Freundschaft,  Schiffahrt  und  Handel  betreffenden 
Vertrag,  abgeschlossen  am  12.  Dezember  1746  zwischen  den  Vereinigten 
Staaten  und  der  Republik  von  New  Granada. 

2.  Ciaytou-Bulwer- Vertrag  vom  19.  April  1850. 

3.  Erster  Hay-Paunceforte- Vertrag  vom  5.  Februar  1900. 

4.  Der  Hay-Paunceforte-Vertrag  vom  18.  November  1901. 

5.  Konvention  vom  29.  Oktober  1888,  bezüglich  der  freien  Schiffahrt 
durch  den  äuez-Seekanal. 

6.  Konvention  vom  18.  November  1903  zwischen  den  Vereinigten 
Staaten  und  der  Republik  von  Panama,  bezüglich  der  Konstruktion  eines 
den  atlantischen  mit  dem  pazifischen  Ozean  verbindenden  Schiffahrtkanals 
über  den  Panama-Isthmus. 

7.  Die  vom  8.  Juli  1912  datierte  Mitteilung  des  Herrn  A.  3Iitchell- 
Innes,  britischem  Charge  d' Affaires,  an  den  Staatssekretär. 

8  Die  am  24.  August  1912  genehmigte  Kongreßakte  in  bezug  auf  die 
Eröffnung,  Aufrechtelhaltung.  Beschützung  und  Operation  des  Panamakanals 
und  auf  die  Sanierung  und  Regierung  der  Kanalzone. 

9.  Memorandum  des  Präsidenten  der  Vereinigten  Staaten  vom  12. 
August  1912  mit  Veranschlagung  der  Panamakanalzölle. 

10.  Proklamation    des   Präsidenten    der    Vereinigten    Staaten     vom    13. 
November  1912  einbegreiflich  des  Gesetzes  über  Panamakanalzölle. 

11.  Die  vom  14.  November  1912  datierte  Mitteilung  des  Sir  Edward 
Grey  an  den  Botschafter  Bryce. 

12.  Die  vom  17.  Januar  1913  datierte  Note  des  Staatssekretärs  Knox 
an  den  amerikanischen  Charge  d' Affaires. 

13.  Die  vom  27.  Februar  datierte  Note  des  britischen  Botschafters  an  den 
■Staatssekretär. 

Die  Abhandlungen  der  Gesellschaft  für  das  Jahr  1913  enthalten  un- 
zweifelhaft die  vollkommenste  und  zur  selben  Zeit  die  bestimmteste  Ueber- 
Bicht  der  ganzen  Panamafrage,  und  es  steht  zu  hoffen,  daß  sie  den  aus- 
ländischen und  amerikanischen  Publizisten  in  gleicher  Weise  zum  Vorteil 
gereichen. 
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international  disputes. 

Von  Herrn  Professor  Jameüi  ISrowu   Ncott,  Washington. 

Im  Jahrbuch  des  Völkerrechts  I  1285  ff.  findet  man  einen  ziemlich  aas- 
führlichen  Bericht  über  den  Ursprung  und  die  Tätigkeit  der  Amerikanischen 
Gesellschaft  für  juristische  Erledigung  internationaler  Streitigkeiten.  Infolge- 
dessen ist  es  unnötig,  auf  Geschichtliches  weiter  hinzuweisen,  ausgenommen, 
daß  die  Gesellschaft  im  Jahre  1910  gegründet  wurde,  zum  bestimmten  Zweck, 
den,  wenn  auch  schon  bestehenden  Sinn  für  die  Idee  des  sogenannten  ständigen 
Schiedsgerichtshofs  durch  Einrichtung  eines  aus  Berufsrichtern  bestehenden 
Staatengerichtshofes  zu  stärken  und  solchen  Sinn  womöglich  dort  zu  erzeugen, 
wo  er  noch  nicht  zum  Vorschein  gekommen  ist.  Es  sind  die  Mitglieder  der 
Gesellschaft  überzeugt,  daß  ein  wirklicher  und  wesentlicher,  nicht  ein  phantasti- 
scher oder  theoretischer  Unterschied  zwischen  Schiedsgerichtsbarkeit  und 
juristischer  Erledigung  vorliegt,  der  das  Vorhandensein  eines  Schiedsgerichts- 
hofs für  durch  Schiedsspruch  zu  erledigende  internationale  Streitigkeiten 
einerseits  und  eines  Staatengerichtshofes  für  die  durch  Aufschub  möglicher- 
weise zu  politischen  Streitfragen  führenden  rechtlichen  Streitigkeiten  anderseits 
rechtfertigt. 

Die  vierte  jährliche  Versammlung  der  Gesellschaft  wurde  am  4./6.Dezember 
1912  unter  der  Ehrenpräsidentenschaft  von  Herrn  William  Howard  Taft, 
vormaligem  Präsidenten  der  Vereinigten  Staaten,  doch  unter  der  wirklichen 
von  Herrn  Joseph  IT.  Choate,  vormaligem  Botschafter  der  Vereinigten  Staaten 
am  englischen  Hofe  und  erstem  Delegierten  der  Vereinigten  Staaten  bei  der 
Zweiten  Haager  Konferenz,  abgehalten.  Das  Programm  wurde  derart  auf- 
gestellt, daß  es  die  Sphäre  der  friedlichen  Erledigung  umgriff;  die  verschiedenen 
Anreden  und  die  daraul  folgenden  informellen  Besprechungen  waren  darauf 
gerichtet,  die  in  d«r  Wirkung  der  friedlichen  ErledigUDg  einbegriffenen  Fak- 
toren zu  untersuchen,  deren  gegenseitige  Verhältnisse  und  Unterschiede  ins 
Licht  zu  bringen,  um  beschließen  zu  können,  welche  Streitfragen  dem  einen 
oder  anderen  Schlichtungsmittel  zu  den  höchst  befriedigenden  Ergebnissen 
unterworfen  werden  sollten. 

In  seiner  Anrede  bei  der  Eröffnungssitzung  am  4.  Dezember  befürwortete 
Herr  Choate  die  Einstellung  eines  Schiedsgerichtshofes.  Herr  Jiiddell, 
Richter  am  kanadischen  Obergerichtshof  der  Provinz  Ontari,  hielt  einen  Vor- 
trag über  die  „Möglichkeiten  der  juristischen  Erledigung,  im  Lichte  der 
Staatenpraxis  betrachtet".  Die  Herrn  Robert  C.  Smith  aus  Montreal,  Kanada, 
Javtes  D.  Andrews  aus  der  Stadt  Neuyork  und  Edwin  M.  Borchard, 
Beistand  des  Sachwalters  im  Staatsdepartement  "Washington,  berücksichtigten 
durchgehend  „die  Notwendigkeit  und  die  V^orteile  eines  Staatengerichtshofes''. 
Herr  Joseph  R.  Wheeless  aus  St.  Louis  befürwortete  die  Erschaffung   eines 
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panamerikanischen  Gerichtshofs  und  Professor  William  I.  Hüll  des  Swath- 
more-CoUege.  Pennsylvanien,  hielt  einen  Vortrag  über  „Die  Monroe-Doktrin 
und  der  Staatengerichtshof"'. 

Es  ist  zu  bemerken,  daß  die  erste  eine  sozusagen  einleitende  Sitzung 
darstellte,  denn  in  ihrem  Verlauf  brachte  man  die  Aussichten  und  die  Notwen- 
digkeit der  rechtlichen  Erledigung  zum  Ausdruck,  die  Notwendigkeit  eines 
Siaatengerichtshofes  und  den  vermutliclieu  Einfluß,  welchen  die  Monroe-Doktrin 
auf  das  Staatengerichtshofsverfahren  scheinbar  ausübt  oder  ausüben  könnte 
infolge  des  seitens  der  amerikauisclien  Delegation  bei  der  ersten  und  zweiten 
Friedenskonferenz  gemachten  Vorbehaltes,  daß  „nichts  in  dieser  Konvention 
derart  ausgelegt  soll  werden,  daß  die  Vereinigten  Staaten  dazu  genötigt 
werden  konnten,  sich  in  die  politischen,  verfassungsmäßigen  oder  einheimischen 
Verwaltungsfiagen  irgend  eines  fremden  Staates  einzudrängen,  darin  zu  inter- 
venieren oder  sich  darin  einzumischen,  damit  also  die  bisher  verfolgte  tradi- 
tionelle Staatskunst  zu  verlassen;  auch  soll  nichts  in  gesagter  Konvention 
so  ausgelegt  werden,  daß  bezüglich  der  Vereinigten  Staaten  die  traditionelle 
Haltung  gegenüber  rein  amerikanischen  Fragen  eine  Aufgabe  dieser  Haltung 
daraus  folge"". 

Die  bei  der  zweiten  Sitzung  vorgeführten  Themata  berücksichtigten 
gewisse  Schwierigkeiten  bezüglich  der  Komposition  des  Gerichtshofs ;  als  Ein- 
leitung zu  dem  Programm  gab  Herr  James  L.  Tryon  aus  Boston  eine 
genau  geführte  historische  üebersicht  der  zur  Erschaffung  eines  Staaten- 
gerichtshofes gemachten  Vorschläge ;  Herr  Otto  Schoenrich,  Schiedsrichter 
beider  Nicaragua-Reklamations-Kommission,  berücksichtigte  die  „Konstitution 
eines  ständigen  Staatengerichtshofes".  Weitere  Vorträge  über  die  Komposition 
des  Gerichtshofes  wurden  von  den  Herren  "George  T.Porter  aus  Washington 
und  Denys  P-  Myers  aus  Boston  gehalten.  Die  hierauf  folgende  Anrede 
betrachtete  einen  Gegenstand  von  hoher  Wichtigkeit,  und  es  war  Herr 
Walter  Scott  Penfield  aus  Washington,  der  das  Wort  über  ,Wie  soll  die 
Jurisdiktion  des  Gerichtshofes  festgesetzt  werden?"  führte.  Zum  Schlüsse  dieser 
Sitzung  äußerte  sieb  Herr  Jackson  H.  Ralston.,  der  als  Agent  der  Ver- 
einigten Staaten  im  kalifornischen  Kirchengüterfonds,  dem  ersten  durch  das 
ständige  Haager  Schiedsgericht  entschiedenen  Fall,  und  auch  als  Schieds- 
richter bei  der  venezuelischen  Kommission  erhebliche  schiedsgerichtliche 
Erfahrung  gewonnen  hatte,  über  „Die  Tatbestände,  infolge  deren  schiedsgericht- 
liche Fälle  dem  Haager  Tribunal  unterworfen  werden". 

Die  dritte  Sitzung  wurde  der  Betrachtung  der  verschiedenen  Aspekten 
der  friedlichen  Erledigung  gewidmet.  Die  Ziele  und  Endzwecke  der  Gesell- 
schaft beständig  vor  Augen  zu  behalten,  obgleich  die  Sitzung  die  Berück- 
sichtigung anderer  nicht  unverwandter  Themata  auch  vornahm,  sprach  als  erster 
Redner  Herr  Sinieon  E.  Baldwin.  Gouverneur  des  Staates  Connecticut,  über 
„Die  Grundlagen  eines  Staatenschiedsgerichtshofes".  Herr  George  A.  King 
aus  Washington  wandte  seine  Aufmerksamkeit  der  „Direkten  diplomatischen 
Erledigung  zwischen  strittigen  Parteien''  zu;  Herr  Charles  Noble  Gregory 
aus  Washington  hielt  einen  Vortrag  über  „Gute  Dienste  und  Vermittelung" 
und  Herr  Arthur  D.  Call  aus  Washington  über  „Freundschaftlichen  Ver- 
gleich". Informell  sprach  Herr  James  Brown  Scott  aus  Washington  über 
„üntersuchungskommissionen".  Ueber  „Schiedsgerichtsbarkeit",  durch  Herrn 
Scott  informell  ergänzt,  äußerten  sich  die  Herren  Hannis  Taylor  aus 
Washington  und  W.  H.  Sh'trt  aus  Neuyork.  Die  Herren  George  H.  Blakeslee 
aus  Worcester.  Mass..  und  Philipp  Brown,  von  der  Universität  Princeton, 
hielten  Reden  über  die  „Beschränkungen  der  Schiedsgerichtsbarkeit"  und 
Herr  Scott  sprach  informell  über  „Rechtliche  Erledigung",  brachte  den  Unter- 
schied  zwischen   Schiedsgerichtsbarkeit   und  juridischem  Verfahren   klar  zum 
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Vorschein  und  rechtfertigte  die  Erschaffung  oder  den  Gebrauch  einer  geeigneten 
und  speziellen  Instanz  für  die  Erledigung  schiedsgerichtlicher  Fragen  durch 
Schiedsgerichtsbarkeit  und  für  rein  juridische  Streitigkeiten  durch  einen 
Staatengerichtshof  nach  der  strikten  Anwendung  von  Rechtsprinzipien. 

Die  Schlußsitzung,  die  am  6.  Dezember  stattfand,  wurde  der  Anerkennung 
und  Vollstreckung  internationaler  Urteile  gewidmet.  Es  sprach  der  Herr 
Horace  G.  Macfarland  aus  Washington  über  „Gewaltsame  Exekution" ; 
^Vorläufiger  Schutz  oder  Festaehmung  vou  Eigentum  nach  dem  erlassenen 
Urteil";  „Kommerzieller  Zwang"".  Herr  Williayn  Diidley  Foulke  aus 
Richmond,  Indiana,  und  Professor  John  K.  Lard  aus  dem  Staate  New  Hamp- 
shire hielten  Anreden  über  „Die  öffentliche  Meinung'  als  Bekräftigung  inter- 
nationaler Urteile.  Während  derselben  SitzuQg  sprach  Herr  E.  A.  Hariman, 
Connecticut,  über  „Kodifikation  des  Völkerrechts  zur  Hilfe  der  Staaten- 
tribunale",  eia  Thema,  das  auf  dem  Programm  der  Eröffnungssitzung  hatte 
stehen  sollen,  der  jedoch  Herr  Hariman  nicht  hatte  beiwohnen  können. 

Beim  Bankett  der  Gesellschaft  wurden  bemerkenswerte  Reden,  die  im 
gedruckten  Band  der  Abhandhingen  erscheinen  werden,  gehalten,  Herr  David 
Jayne  Hill,  ehemaliger  Botschafter  in  Deutschland  und  ünterstaatssekretär 
zurzeit  der  Vorbereitung  der  Vorschriften  für  die  amerikanischen  Delegierten 
bei  der  ersten  Haager  Friedenskonferenz,  schilderte  darüber  interessante 
Einzelheiten,  die  bis  jetzt  noch  nicht  veröffentlicht  worden  sind.  Herr  Ridell, 
Richter  am  kanadischen  Obergericht  der  Provinz  Ontari,  hielt  eine  Anrede 
über  die  Stimmung,  wodurch  die  zur  friedlichen  Erledigung  strittiger  Punkte  ge- 
sinnte Nationen  durchseelt  sein  müssen.  Kerv  Juhn  Barrett,  der  General-Direktor 
der  panamerikanischen  Union,  diskurrierte  kurz  über  die  Beziehungen  der 
Vereinigten  Staaten  zum  spanischen  Amerika.  Der  Kontreadmiral  Chester 
wies  auf  die  Dienste  der  Marine  in  der  Anwendung  des  Völkerrechts  bezüg- 
lich internationaler  Erledigung  hin,  und  zum  Schlüsse  verlas  der  Sekretär  der 
Gesellschaft,  Herr  James  Broion  Scott,  verschiedene  Briefe  von  ausländischen 
Publizisten  als  Atteste  der  Achtung,  mit  der  man  in  fremden  Landen  der 
Tätigkeit  der  Gesellschaft  folgt. 

Es  kann  behauptet  werden,  daß  die  Abhandlungen  der  Gesellschaft  für 
das  Jahr  1918,  die  einen  dicken  Band  ausfüllen,  eine  unbefangenere  Ueber- 
sicht  der  verschiedenen  bestehenden  Friedensagenzien,  deren  Beziehungen  und 
Unterschiede  zu-  resp.  untereinander  man  in  kaum  irgendeiner  andern 
Publikation  auftreiben  kann,  liefern,  und  es  glauben  die  Mitglieder,  daß  der 
Band  an  und  für  sich  selbst  allein  die  Erschaffung  der  Gesellschaft  gerecht- 
fertigt hat. 

Der  Vorstand  der  Gesellschaft  für  das  Jahr  1914  besteht  aus :  Dr.  Charles 
W.  Eliot,  ehemaligem  Präsidenten  der  Universität  Harvard.  Präsident ;  Herrn 
Theodore  Marburg,  vormaligem  amerikanischen  Gesandten  in  Belgien,  Vize- 
präsident ;  Herrn  James  Brown  Scott,  Sekretär,  und  Herrn  J.  G.  Schmid- 
lap,  Schatzmeister. 
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4.   Union  zum  Studium  des  Völkerrechts  nach 
christlichen  Grundsätzen. 

Von  Herrn  Professor  Vanderpol  in  Lyon. 

Le  1  juin  1912,  la  Ligue  des  catholiques  fran^ais  pour  la  paix,  envoyait 
ä  un  certain  nombre  de  savants  catholiques  de  divers  pays  d'Europe  la  lettre 
suivante: 

Monsieur, 

Au  temps  oü  les  nations  europ^ennes  constituaient  ,1a  Chr6tient6",  11 
existait  —  trop  souvent  viol6e  sans  doute,  en  fait,  par  beaucoup  d'entre  elles, 
mais  du  moins  reconnue  en  principe  par  toutes  —  une  morale  internationale 
bas6e  sur  le  D^calogue  et  l'Evangile. 

D6finis  par  les  P^res  de  l'Eglise.  d^veloppös  dans  leurs  cons^quences 
par  les  grands  Paeteurs,  les  Zapes  et  les  Conciles,  enseign^s  par  tous  les 
theologiens,  les  pr6ceptes  de  cette  morale  formaient  vöritablement  un  code  de 
Droit  international  chrötien,  l'une  des  bases  du  droit  public  de  la  „R^pu- 
blique  chr^tienue". 

Au  le*""  siöcle,  sous  l'influence  de  la  Renaissance  et  de  la  Reforme,  le 
monde  ne  voulant  plus  prendre  comme  base  du  Droit  international  la  morale 
cbrätienne  et  la  R6v6lation,  p6f6ra  leur  substituer  les  seules  lumi^res  de  la 
raison  humaine  et  courir  les  risques  de  ses  6garements. 

Le  r6sultat  de  cette  expörience  de  trois  si^cles.  c'est,  malgrö  les  progrös 
de  la  civilisation  et  l'adoucissement  de  moeurs,  ranarchie  internationale  actuelle 
et  la  paix  armde;  „paix  plus  apparente  que  röelle,  disait  S.S.Leon  XIII, 
dans  laquelle  s'6puisent  les  nations  obs6d6es  de  mutuelles  suspicions." 

0,  si  les  conditions  d'existence  des  peuples  se  modifient,  les  principes, 
€ux,  demeurent  immuables  et  6ternels,  c'est  pourquoi  la  Ligue  des  catho- 
liques fran^^ais  pour  la  paix  a  cru  le  moment  venu  de  remettre  en  lumiöre 
et  en  honneur  les  principes  du  Droit  international  chr6tien. 

Elle  a  provoqu6  la  publication  de  divers  ouvrages^)  qui  sont  l'exposö  de 
ces  principes  et  de  l'enseignement  de  l'Eglise  au  sujet,  soit  du  droit  de 
guerre,  soit  des  droits  des  peuples  uivilis6s  vis-ä-vis  des  peuples  encore  bar- 
bares, soit  des  devoirs  rdciproque  des  nations,  lesquelles,  ainsi  que  le  Aix  Suarez. 
„ne  pouvant  se  suffire  dans  leur  isolement,  doit  eux,  pour  leur  bien  et  leur 
d6veloppement,  entretenir  entre  elles  certaines  relations  d'aide  rdciproque  et  de 
Socidtd" 

La  Ligue  des  catholiques  frangais  pour  la  paix  proposait  en  meme 
temps  de  susciter  dans  les  difförents  pays  des  etudes  sur  les  priucipales  questions 
qui  concernent  le  droit  des  gens  et  sur  les  Solutions  que  leur  donneut  les  prin- 
cipes chr6tiens;  pour  cela  eile  s'adressait: 

1 "  Aux  th6ologiens  qui  6tudieraient  et  feraient  connaitre  les  doctrines 
qui  forment  la  base  du  Droit  international  chrdtien  ainsi  que  les  ddductions 
q'en  ont  tirdes  les  grands  auteurs  des  siecles  pass6s. 


^)  A.  Vanderpol,  Le  droit  de  guerre  d'apr^s  les  theologiens  et  les  Ca- 
nonistes  du  Moyen-Age.  Goemare,  21  Rue  de  la  Limite,  Bruxelles  et  Tralin, 
12  Rue  du  Vieux-Colombier,  Paris.  Prix  3.Ü0  frcs.  —  La  Guerre  devant  le 
Christianisme.     Prix  2.90  frcs.     Memes  6diteurs. 
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2*^  Aux  historiens.  charg^s  de  remettre  en  lumiere  les  auteurs  chr6tiens, 
qui  ont  6crit  des  ouvrages  sur  le  Droit  international  ou  sur  des  questions 
connexes;  et  de  rechercher  les  applications  de  ce  droit  dans  l'histoire. 

3*^  Aux  jurisconsultes  qui  ötudieraient  sp^cialement  les  ceuvres  des 
canonistes  ou  des  juristes  et  rechercheraient  quelles  sont,  6tant  donn^  l'ötat 
actuel  des  esprits,  les  modifications  qu'il  serait  dfes  ä  pröscrit  possible  d'intro- 
dence,  en  conformitö  avec  le  droit  international  chrötien,  dans  le  droit 
international  actuel. 

Des  groupes  d'6tudes  se  constitu^rent  de  suite,  en  France,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Espagne. 
Des  lettres  d'encouragement,  de  felicitations  et  d'adh^sion  furent  imm^diate- 
ment  envoyöes  par  plusieurs  cardinaux:  L.  S.  Emiss.  les  Cardinaux  Rampolla, 
Couillie,  Massi.  Mercier,  primat  de  Belgique,  Bourne.  primat  d'Angleterre, 
Vaszary,  primat  de  Hongrie. 

La  röunion  constitutive  eut  lieu  ä  Paris  le  16  juin  1912;  eile  döcida  que 
le  si^ge  de  Tassociation  serait  6tabli  ä  Louvain  et  qu'elle  prendrait  le  nom 
d'ünion  pour  l'Etude  du  Droit  des  Gens  d'aprös  les  prin- 
cipes  chr6tiens. 

Une  premi^re  assembl6e  g6n6rale  de  l'Union  eut  lieu  ä  Louvain,  les 
27  et  28  octobre  1912  sous  la  pr^sidence  de  Mgr.  Ladeuze.  recteur  de  l'uni- 
Tersit6  catholique  de  cette  ville,  et  nomma  pr^sident  de  l'Union  M.  le  Baron  Des- 
catnps-David,  ancien  ministre  de  Belgique;  vice-pri5sident  le  R.F.Lehmkuhl, 
th6ologien  allemand  tres  connu;  M.  le  chanoine  CaucJile,  directeur  de  la 
Revue  d'histoire  ecclösiastique  et  M.  Vanderpol,  pr6sident  de  la  Ligue  des 
catholiques  fran^ais  pour  la  paix. 

M,  l'abbö  Harmignies  (1  Rue  de  Flamand  ä  Louvain)  fut  ulterieure- 
ment  d6sign6  comme  s6cr6taire  g^nöral. 

L'Union  a  cr66  ä  l'universitö  de  Louvain  une  chaire  da  Droit  des  Gens 
et  le  comit6  frangais  a  publik  en  1913  un  ouvrage,  intitulö  ,,rEglise  et  la 
Guerre"!)  du  ä  la  coUaboration  de  M2,r.  Baiissol,  M.  l'abbö  Tunquerey, 
Mrs.  P.  Monceaux,  Ckenon,  Holland,  E .  Duval  et   Vanderpol. 

La  seconde  assemblöe  gönörale  qui  a  eu  lieu  les  22  et  23  novembre  1913, 
a  arretö  un  pl,an  g6n6ral  d'6tudes  et  döfini  les  möthodes  de  travail.  Elle  a 
d^termin^  un  certain  nombre  de  questions  ä  r6soudre  d'apres  les  principes 
chr^tiens  du  droit  des  gens  et  mis  ä  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  assembl6e 
g6n6rale  qui  aura  lieu  ä.  Louvain  en  octobre  1914   les  trois   sujets  suivants: 

1  °  L'existence  d'un  droit  naturel  et  son  application  aux  rapports  inter- 
nationaux. 

2°    Le  droit  de  guerre.  son  carract^re,  ses  limites. 

3°  Les  relations  des  peuples  civilisös  avec  les  6tats  et  les  populations 
de  civilisation  rudimentaire. 

De  plus  l'Union  a  döcidö  la  recherche,  la  Classification  et  la  publication 
avec  traduction  frangaise  de  tous  les  Berits  et  documents  relatifs  au  droit  des 
gens,  qui  se  trouvent  dans  les  auteurs  chrötiens,  oeuvres  des  P^res  de  l'Eglise 
ou  des  grands  docteurs,  d^cisions  des  conciles  ou  des  Papes  etc.;  un  groupe 
de  cinq  personnes,  sous  la  direction  de  M  le  chanoine  Cauchie,  a  commenc6 
ce  travail  au  S^minaire  historique  de  Louvain. 


1)  Blond  &  PL,   5  Sulpice,  Paris.     Prix  3.00  frcs. 


5.   Der  5.  Internationale  Handelskammerkongreß 
in  Boston  1912. 

Von   Herrn    Handelskammer- Syndikus  Professor  Dr.  Triinipler, 

Frankfurt  a.  M. 

In  steigendem  Maße  baten  sich  in  den  letzten  Jahren  die  Kaufleute 
und  Industriellen  sowie  ihre  Organisationen  in  den  verschiedenen  Ländern 
mit  Fragen  des  internationalen  Rechtes  befaßt.  Schon  auf  dem  1.  Inter- 
nationalen Handelskammerkongreß  zu  Lütt  ich  im  Jahre  1905  stand  die 
Frage  der  Vereinheitlichung  des  Wechselrecbtes  auf  der  Tagesordnung.  Die 
späteren  Kongresse  befaßten  sich  u.  a.  mit  der  Vereinheitlichung  des  Scheck- 
rechtes, der  Einsetzung  eines  internationalen  Schiedsgerichts  für  Handels- 
streitigkeiten, der  Einfühlung  einer  Weltbriefmarke  und  sonstigen  postalischen 
Reformen,  der  internationalen  Regelung  des  Telephonverkehrs,  der  Verbesserung 
und  Vereinfachung  der  Zollstatistiken,  Vereinfachung  der  Zollformalitäten, 
Festsetzung  neutraler  Seewege  für  die  Handelsflotte  und  Bildung  eines  Welt- 
seevereins, Festlegung  des  Osterfestes  sowie  Reform  des  Kalenders,  Auf- 
stellung eines  Reglements  für  internationale  Ausstellungen. 

Einen  besonders  glänzenden  Verlauf  nahm  der  5.  Internationale 
H  an  d  e  1  sk  am  m  er  k  on  gr  eß,  der  vom  24.  bis  28.  September  1912  in  Boston 
stattfand.  Er  war  von  800  Personen  besucht,  Kaufleuten  und  Industriellen 
aus  allen  Teilen  der  Welt,  darunter  300  Amerikanern,  70  Personen  aus  Groß- 
britannien, 50  aus  den  britischen  Besitzungen,  80  aus  Deutschland,  60  aus 
Otst(riei(hUngarn,  60  aus  Italien,  20  aus  Frankreich  etc.  Wie  in.  früheren 
Kongressen,  führte  den  Vorsitz  Louis  Canon-Legrand  (Präsident  der  Fede- 
ration  des  Associutions  Cummerciales  et  Industrielles  de  Belgique). 

Einen  der  wichtigsten  Gegenstände  der  Tagesordnung  bildete  die  Frage 
der  Schaffung  eines  internationalen  Schiedsgerichts  zur  Er- 
ledigung von  Streitigkeiten  zwischen  Privatpersonen  und 
fremden  Staaten.  Hierüber  referierte  Prof.  Dr.  Apt,  Syndikus  der 
Aeltesten  der  Kaufmannschaft  von  Berlin.  Die  Errichtung  eines  solchen 
Schiedsgerichts  ist  unter  den  Handelsvertretungen  zuerst  von  den  Aeltesten 
der  Kaufmannschaft  von  Berlin  in  einer  Eingabe  an  den  Reichskanzler  vom 
30.  September  1910  beantragt  und  in  einer  weiteren  Eingabe  vom  20.  Mai 
1912  näher  begründet  worden.  Auf  Grund  dieses  Materials  führte  Professor 
Dr.  Apt  in  seinem  Referate  aus.  daß  der  Schiedsgerichtsgedanke  insofern 
bereits  einen  vollen  Erfolg  erzielt  habe,  als  durch  die  1.  Haager  Friedens- 
konferenz von  1899  ein  Schiedsgerichtshof  geschaffen  wurde,  der  zum  Aus- 
trag völkerrechtlicher  Streitigkeiten  zwischen  einzelnen  Staaten  bestimmt  ist. 
Diesem  Schiedsgericht  sind  bereits  sechs  Fälle  von  großer  Bedeutung  zur 
Entscheidung  übertragen  worden.  Eine  schiedsgerichtliche  Erledigung  ist 
aber  auch  auf  dem  Gebiete  des  internationalen  Privatrechts  ein  dringendes 
Bedürfnis,  und  zwar  für  Streitigkeiten  zwischen  Privatpersonen 
und  ausländischen  Staaten.  Es  handelt  sich  dabei  regelmäßig  um 
sehr   große   Objekte,   z.  B.    in   dem  Falle  Hellfeld,  bei  den  Couponprozessen 
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österreichischer  Eisenbahn-Obligationen,  bei  den  Prozessen  wegen  des  von 
den  Japanern  im  russisch-japanischen  Kriege  beschlagnahmten  deutschen 
Dampfers  Romulus.  Die  betreffenden  ausländischen  Staaten  stehen  zum  Teil 
auf  dem  Standpunkte,  daß  die  eigenen  Gerichte  des  Staates  nicht  berechtigt 
sind,  in  solchen  Streitfällen  zu  entscheiden,  ganz  abgesehen  davon,  daß  in 
der  Geschäftswelt  eine  begreifliche  Abneigung  dagegen  besteht,  die  Gerichte 
des  ausländischen  Staates  gegen  diesen  Staat  selbst  anzurufen.  Im  Heimat- 
staate kann  der  ausländische  Staat  aber  deswegen  nicht  belangt  werden, 
weil  die  herrschende  Meinung  dahin  geht,  daß  kein  Staat  über  den  andern 
zu  Gericht  sitzen  darf.  Es  bleibt  also  das  Mittel  der  diplomatischen  Inter- 
vention und  die  Bildung  von  Schutzvereinigungen,  was  aber  selbstverständlich 
nicht  als  Ersatz  für  den  Rechtsweg  angesehen  werden  kann.  Auch  die  Haager 
Konvention  über  die  Bettes  contractiielles  vom  18.  Oktober  H)07  bildet 
keinen  Ersatz,  weil  dadurch  nur  ausgeschlossen  wird,  daß  die  beteiligten 
JStaaten  zur  Eintreibung  von  Forderungen  eines  ihrer  Angehörigen  gegen  den 
betreffenden  Staat  zur  Waffengewalt  schreiten.  Die  Idee  der  Errichtung  eines 
Schiedsgerichtshofes  wird  von  selten  namhafter  Völkerrechtslehrer  gefördert. 
Im  deutscheu  Reichstage  wurde  die  Frage-  1911  durch  den  Abgeordneten 
Junck  zur  Sprache  gebracht,  der  dabei  auf  die  deutsch -englischen  Ent- 
schädigungsfälle aus  dem  Burenkriege  hinwies.  In  der  Praxis  ist  die  Idee 
insofern  schon  verwirklicht,  als  fünf  zentralamerikanische  Staaten  in  Costa 
Rica  einen  Gerichtshof  errichtet  haben,  der  auch  private  Streitigkeiten  zwischen 
diesen  Staaten  und  einem  ihrer  Angehörigen  zu  entscheiden  bestimmt  ist. 
Der  Berichterstatter  beantragte  sonach,  der  Kongreß  möge  beschließen,  daß 
ein  internationales  Schiedsgericht  errichtet  werde,  das  berufen  ist,  vermögens- 
rechtliche Streitigkeiten  zwischen  ausländischen  Staaten  und  Privatpersonen 
zu  entscheiden. 

Der  Antrag  wurde  von  Fräser  (Concil  of  Chambers  of  Commerce- 
London)  und  Dr.  Varjassy-Kvadi  soAvie  Allarcl  (Belgische  Handelskammer 
zu  Paris)  unterstüzt.  Der  letztere  schlug  voi-,  die  Mitglieder  des  internationalen 
Gerichtshofes  aus  Kaufleuten  und  Industriellen  zu  wählen. 

Von  anderer  Seite  wurden  dagegen  Bedenken  gegen  den  Vorschlag  des 
Berichterstatters  geäußert.  Puzzi  (Ictei nationale  BaumwoU- Vereinigung,  Mai- 
land) wies  darauf  hin,  daß  die  Schaffung  von  Schiedsgerichten  zur  Erledigung 
von  Streitigkeiten  zwischen  den  Kaufleuten  verschiedener  Nationen  von  viel 
größerer  praktischer  Bedeutung  sei. 

Lawrence  V.  Benet  (amerikanische  Handelskammer,  Paris)  führte  aus, 
das  Bedürfnis  nach  einem  Gerichtshofe  im  Sinne  des  Berichterstatters  sei 
sehr  gering  und  die  ganze  Angelegenheit  sei  mehr  für  Juristen  als  für  prak- 
tische Kaufleute  von  Interesse.  Ein  solcher  Gerichtshof  könne  sogar  unter 
Umständen  eine  Gefahr  für  die  Interessen  der  Kaufleute  bedeuten :  jedenfalls 
sei  nicht  einzusehen,  warum  dem  Rechte  der  Kaufleute,  den  fremden  Staat 
vor  den  internationalen  Gerichtshof  zu  zitieren,  nicht  umgekehrt  auch  ein 
Recht  des  fremden  Staates  auf  Anrufung  des  Gerichtshofes  gegen  den  aus- 
wärtigen Staatsaugehörigen  entsprechen  sollte.  Von  viel  größerer  praktischer 
Bedeutung  sei  jedenfalls  die  Frage  der  Errichtung  eines  internationalen 
Schiedsgerichts  zur  Entscheidung  von  Streitigkeiten  zwischen  Kaufleuten 
verschiedener  Nationen.  Edwin  D.  Mead  (Bostoner  Handelskammer)  machte 
darauf  aufmerksam,  daß  der  Supreme  Cunrt  of  the  United  States  sowohl 
für  Streitigkeiten  zwischen  den  einzelnen  Staaten  wie  auch  zwischen  den 
Angehörigen  eines  Staates  und  einem  anderen  Staat  zuständig  sei  und  bean- 
tragte, der  Kongreß  möge  die  Handelskammern  aller  Länder  ersuchen,  für 
eine  möglichst  weite  Ausdehnung  der  schiedsgerichtlichen  Erledigung  von 
internationalen  Streitigkeiten  und  möglichst  rasche  Errichtung  eines  Schieds- 
gerichtshofes   einzutreten.      In    der    Richtung    des    allgemeinen    Weltfriedens 
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und  der  Erziehung  zum  Frieden  bewegten  sich  die  Ausführungen  des  Philan- 
tropen  und  Gründers  der  World  Peace  Foundation,  Edwin  Ginn,  sowie 
von  Samuel  B.  Capen  (Handelskammer  Boston).  Frank  D.  La  Lanne 
(Präsident  des  National  Board  of  Trade,  Philadelphia)  gab  ein  Schreiben 
des  Staatssekretärs  Knooc  bekannt,  worin  dieser  die  Hoffnung  ausspricht,  der 
Kongreß  werde  sich  für  Errichtung  eines  permanenten  Schiedsgerichtshofes 
erklären. 

Aus  der  Diskussion  ergab  sich,  daß  die  Kongreßteilnehmer  zwar  dem 
Vorschlag  des  Berichterstatters  zustimmten,  daß  aber  andererseits  ein  großer 
Teil  der  Anwesenden  einen  weitergehenden  Beschluß  im  Sinne  der  Errichtung 
eines  Schiedsgerichtshofes  auch  für  Streitigkeiten  zwischen 
Kaufleuten  verschiedener  Nationen  wünschte.  Diesen  letzteren  An- 
trag wollte  der  Präsident  aber  nicht  zur  Abstimmung  bringen,  da  er  sich 
mit  Recht  auf  den  Standpunkt  stellte,  daß  diese  Frage  nicht  auf  der  Tages- 
ordnung stehe  und  nach  der  Organisation  des  Kongresses  zuerst  dem  Comite 
Permanent  zur  Beschlußfassung  unterbreitet  werden  müsse.  Der  Standpunkt 
des  Präsidenten  wurde  aber  im  weiteren  Verlauf  der  Diskussion  heftig  ange- 
griffen, wobei  es  zu  stürmischen  Szenen  kam.  Der  Vorsitzende  hielt  jedoch 
an  seinem  Standpunkt  fest  und  ließ  es  nicht  zu  einem  weiteren  Beschlüsse 
kommen.  Als  aber  die  Tagesordnung  des  Kongresses  erschöpft  war,  stellte 
der  Vorsitzende  selbst,  um  den  Wünschen  der  amerikanischen  und  englischen 
Teilnehmer  zu  entsprechen  und  jede  Mißstimmung  auszuschließen,  den  folgenden 
Antrag : 

„Der  Kongreß  äußert  den  dringenden  Wunsch  nach  möglichst  baldiger 
Veranstaltung  amtlicher  internationaler  Konferenzen,  die  von  Nation  zu 
Nation  die  Existenz  von  Schiedsgerichten  im  weitesten  Sinne  gewähr- 
leisten sollen,  um  für  alle  internationalen  Streitigkeiten,  sei  es  zwischen 
Angehörigen  verschiedener  Staaten,  sei  es  zwischen  Staaten,  eine  auf 
Billigkeit  beruhende  Erledigung  sicherzustellen. 

Der  Kongreß  erklärt  sich  ferner  für  den  Grundsatz  einer  Vereinigung 
von  Völkern,  soweit  es  möglich  ist,  um  sich  um  die  Verhütung  der 
Kriegsgreuel  zu  bemühen." 

Der  Antrag  wurde  unter  lebhaften  Beifallsbezeugungen  angenommen. 

Weiterer  Gegenstand  der  Tagesordnung  war  die  Vereinheitlichung 
des  Scheck  rechtes.  Hierzu  lag  ein  Bericht  von  Professor  Dr.  ^p^Berlin 
nnd  Dr.  T rumple r-Fvi-nklmi  a.  M.  vor,  in  welchem  die  nachfolgenden  Vor- 
schläge des  Deutschen  Handelstages  in  bezug  auf  die  Vereinheitlichung  des 
Scheckrechtes  auseinandergesetzt  wurden: 

I.  Es  ist  nicht  nötig,  daß  das  einheitliche  Scheckgesetz  eine  Begriffs- 
bestimmung des  Schecks  aufstellt;  vielmehr  genügt  es,  die  wesentlichen 
Bestandteile  des  Schecks  zu  bestimmen. 

IL  Es  ist  zu  bestimmen,  daß  Schecks  nur  auf  einen  Bankier  gezogen 
werden  sollen ;  doch  darf  ein  auf  einen  Nichtbankier  gezogener  Scheck 
nicht  rechtsunwirksam  sein. 

III.  Als  wesentliche  Bestandteile  d?s  Schecks  sind  anzuerkennen : 

a)  Unterschrift  des  Ausstellers, 

b)  Bezeichnung  des  Bezogenen, 

c)  Scheckklausel, 

d)  Zahlungsklausel, 

e)  Geldsummenangabe, 

f)  Bezeichnung  des  Zahlungsortes, 

g)  Angabe  des  Ortes  und  Tages  der  Ausstellung. 
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Dagegen  sind  als  unwesentliche  Bestandteile  anzusehen : 
Guthabenklausel, 
Bezeichnung  des  Zahlungsempfängers. 

IV.  Für  das  einheitliche  Scheckgesetz  empfiehlt  es  sich  nicht,  einen 
scheckrechtlichen  Anspruch  des  Inhabers  gegen  den  Bezogenen  anzuerkennen. 

V.  Die  Frage,  wieweit  der  Nehmer  des  Scheckes  auf  die  Deckung 
berechtigt  sein  soll,   ist  den  Landesgesetzen   zur  Regelung  vorzubehalten. 

VI.  Der  auf  einen  bestimmten  Zahlungsempfänger  gestellte  Scheck 
kann  durch  Indossament  übertragen  werden,  wenn  nicht  der  Aussteller 
die  Uebertragung  durch  die  Worte  , nicht  an  Order"  oder  durch  einen 
gleichbedeutenden  Zusatz  untersagt  hat.  Das  Indossament  des  Bezogeneu 
ist  unwirksam. 

VII.  Hinsichtlich  der  Vorlegungsfrist  soll  das  einheitliche  Scheck- 
gesetz feste  Fristen  vorschreiben,  sowohl  für  das  Inland  wie  für  das  Ausland. 

VIII.  Für  die  Einlösung  würde  zu  bestimmen  sein,  daß  der  Bezogene 
Quittungserteilung  verlangen  kann  und  daß  der  Inhaber  nicht  verpflichtet 
ist,  Teilzahlungen  entgegenzunehmen. 

IX.  Ein  Widerruf  des  Schecks  soll  erst  nach  Ablauf  der  Vorlegungs- 
frist wirksam  sein. 

X.  Der  Scheck  soll  nicht  ungültig  werden  durch  Tod  oder  Eintritt 
der  Geschäftsunfähigkeit  des  Ausstellers,  wohl  aber  dadurch,  daß  dem 
Bezogenen  die  Eröffnung  des  Konkurses  über  das  Vermögen  des  Aus- 
stellers bekannt  wird. 

XI.  Es  empfiehlt  sich,  die  Einrichtung  des  gekreuzten  Schecks  anzu- 
nehmen. 

XII.  Für  die  Ausübung  des  Scheckregresses  sind  dieselben  Normen 
wie  für    die  Ausübung    des  Wechselregresses  zur  Anwendung  zu  bringen. 

Der  Londoner  Kongreß  vom  Jahre  1910  hatte  bereits  seine  Sympathie 
für  die  Vereinheitlichungsbestrebungen  zum  Ausdruck  gebracht.  Der  Bericht- 
erstatter Professor  Dr.  Apt  beantragte  nunmehr,  zu  beschließen : 

„1.  Die  Vereinheitlichung  der  Scheckrechte  ist  nicht  nur  wünschens- 
wert, sondern  auch  durchführbar.  Der  Kongreß  richtet  an  die  einzelnen 
Regierungen  die  Bitte,  diese  Vereinheitlichung  auf  einer  baldmöglichst 
zusammenzuberufenden  Staatenkonferenz  vorzubereiten. 

2.  Eine  notwendige  Ergänzung  zur  Schaffung  eines  Weltwechsel- 
und  Weltscheckrechts  bildet  die  Einrichtung  eines  Gerichtshofes  im  Haag, 
welcher  die  Streitfragen  im  Weltwechsel-  und  Weltscheckrecht  in  letzter 
Instanz  zu  entscheiden  hat." 

Bei  der  Besprechung  des  Berichtes  wurden  von  Eugene  Allard  (Präsi- 
denten der  Belgischen  Handelskammer,  Paris)  und  Charles  Christophe 
fCercle  Comviercial  et  Industriel,  Gent)  die  Notwendigkeit  einer  gesetz- 
lichen Definition  des  Schecks  betont  und  dafür  die  Definition  des  belgischen 
Gesetzes  ^Le  cheque  est  une  delegation  de  paiement  au  comptant  et  ä 
vue  sur  des  fonds  disponibles"  in  Vorschlag  gebracht.  Dagegen  wurde 
von  F.  Faithfull  Begg,  Vorsitzender  des  Council  of  the  London  Chamber 
of  Commerce,  den  sämtlichen  deutschen  Vorschlägen  lebhaft  widersprochen, 
da  sie  nicht  eine  Vereinfachung,  sondern  eine  Komplizierung  des  Scheck- 
verkehrs bedeuteten.  Redner  schlug  vor,  es  möge  ein  kleines  Komitee  gewählt 
werden  aus  Vertretern  der  verschiedenen  Länder,  welches  das  Check-  und 
Clearinghouse-System  in  London  studieren  möge.  Von  deutscher  Seite 
(Kommerzienrat  Richter,  Dr.  Soetbeer,  Berlin)  wurde  der  deutsche  Bericht 
verteidigt  und  hierzu  bemerkt,  es  sei  nicht  notwendig,  in  die  Details  einzu- 
gehen, weil  diese  nicht  zur  Abstimmung  stünden,  der  Kongreß  habe  nur 
allgemein  seine  Zustimmung  zu  den  Bestrebungen  auf  Vereinheitlichung  des 
Scheckrechts  auszusprechen. 
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Bei  der  folgenden  Abstimmung  wurde  der  erste  Antrag  des  Bericht- 
erstatters einstimmig  angenommen,  bei  der  Verhandlung  über  den  zweiten 
Antrag  kam  es  aber  wieder  zu  scharfen  Auseinandersetzungen.  Der  Bericht- 
erstatter zog  schließlich  seinen  zweiten  Antrag  zurück  und  erklärte  sich 
mit  dem  Begg'schen  Vorschlag  auf  Einsetzung  einer  Kommission,  der  auch 
von  Kommerzienrat  3IüMsterberg-D&nz\g  unterstützt  wurde,  einverstanden. 
Es  wurde  darauf  einstimmig  beschlossen,  aus  je  einem  Vertreter  der  betreffen- 
den Länder  ein  Komitee  zu  bilden,  das  die  Aufgabe  haben  sollte,  sich  in 
London  zu  versammeln  und  einen  auf  dem  nächsten  Kongresse  zu  erörternden 
Bericht  über  die  Scheckfrage  zu  erstatten i). 

üeber  internationale  Postreformen  berichtete  sodann  Y)v.  Alfred 
Georg.  Vizepräsident  der  Handelskammer  Genf.  Der  Kongreß  empfahl  auf 
seinen  Antrag  dem  Weltpostverein  folgende  Vorschläge: 

1.  Das  durch  den  Weltpostvertrag  für  die  Beförderung  der  Briefe  fest- 
gesetzte Porto  ist  von  25  auf  10  Cts.  oder  auf  das  Porto  des 
inneren  Dienstes  zu  ermäßigen.  Dieses  Porto  ist  im  ganzen  Bereich 
des  Postvereins  für  das  Gewicht  von  20  g  oder  einen  Teil  dieses 
Gewichts  zu  erheben,  wobei  das  Gewicht  nach  dem  metrischen 
System  berechnet  wird. 

2.  Diejenigen  dem  Weltpostvertrag  von  1906  beigetretenen  Staaten, 
die  auf  Grund  der  Ziffer  III  des  Schlußprotokolls  dieses  Vertrags 
die  Gewichtsgrenzen  und  die  Gebühren  des  früheren  Postvertrags 
beibehalten  haben,  sollen  auf  diese  Ausnahme  verzichten. 

3.  Im  internationalen  Verkehr  ist  das  von  der  Post  erhobene  Zuschlag- 
porto für  nicht  oder  unzureichend  frankierte  Briefsendungen  ein- 
heitlich auf  h  Cts.  festzusetzen. 

4.  Die  Postverwaltungen  der  Staaten  des  Weltpostvereins  sollen  alle 
vom  Ausland  eingehenden  geschlossenen  Briefe  ihren  Adressaten 
ausliefern,  auch  wenn  die  äußere  Erscheinung  dieser  Briefe  nicht 
der  Postordnung  des  Bestimmungslandes  entsprechen  sollte. 

ö.  Die  Bestimmung  des  Art.  5  des  Weltpostvertrags,  nach  der  Waren- 
probensendungen keinen  Gegenstand  von  Handelswert  enthalten 
dürfen,  ist  aufzuheben.  Die  Gewichtsgrenze  der  Proben  ist  auf 
500  g  zu  erhöhen. 

6.  Für  die  Postpakete  ist  die  Gewichtsgrenze  von  5  auf  10  kg  zu 
erhöhen.  Ausnahmsweise  sollen  diejenigen  Staaten  des  Postvereins, 
deren  innere  Gesetzgebung  die  Beförderung  von  Postpaketen  von 
mehr  als  5  kg  verbietet,    diese  Gewichtsgrenze   beibehalten  dürfen. 

7.  Der  Weltpostvertrag  soll  eine  besondere  Art  von  Postpaketen  mit 
einem  Höchstgewicht  von  1  kg  einführen,  die  gegen  eine  besondere 
Gebühr  in  beschleunigter  Weise  zu  befördern  sind. 

8.  Der  Weltpostvertrag  soll  den  Vereinsstaaten  für  die  Postpakete 
eine  angemessene,  je  nach  dem  Bestimmungsland  verschiedene  Liefer- 
frist auferlegen,  für  deren  üeberschreitung  die  Postverwaltungen 
haften  sollen. 

9.  Die  Verwaltungen,  die  den  Postpaketvertrag  unterzeichnet  haben, 
sollen  gehalten  sein,  Pakete  mit  Wertangabe  anzunehmen. 

^)  Dieses  Komitee  ist  im  Mai  1913  in  London  zusammengetreten.  Mit- 
glieder waren  die  Herren  F.  Faithfull  Begg  (Großbritannien),  Vorsitzender. 
Dr.  W.  R.  Bisschop  (Holland),  Roudolph  Coolidge  und  W.  W.  Kincaid 
(Vereinigte  Staaten  von  Amerika),  H.  A.  Bau  (Belgien),  Aug.  Salmoiragki 
(Italien).  Dr.  Hans  Trum2)ler  (Deutschland),  E.  Valdiserra  (Italien),  Dr. 
Louis  Varjassy  (Ungarn)  und  Eniilo  Jottrand,  General -Sekretär  des 
Kongresses  (Belgien). 
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10.  Das  Porto  für  Geschäftspapiere  soll  wie  für  Drucksachen  5  Cts. 
für  je  50  g  oder  einen  Teil  von  50  g  betragen  (kein  Mindest- 
betrag You  25  Cts.). 

11.  Nachnahmesendungen  sollen  nach  allen  Ländern  des  Postvereins 
zugelassen  werden. 

12.  Die  Post  soll  für  Nachnahmesendungen  haften,  die  sie  ausgeliefert 
hat,  ohne  den  Nachnahmebetrag  erhoben  zu  haben. 

Sodann  berichtet  Eugene  Allen  d,  Präsident  der  belgischen  Handels- 
kammer. Paris,  über  Hardelsstatistik  und  Errichtung  eines  inter- 
nationalen Amts.  Auf  seinen  Vorschlag  wurde  folgender  Beschluß 
gefaßt : 

Der  Kongreß  erkennt  die  von  der  belgischen  Regierung  ergriffene 
Initiative  zu  der  am  19.  September  1910  in  Brüssel  abgehaltenen  Ver- 
sammlung der  Vertreter  von  22  Staaten  zur  Auffindung  der  Mittel  an,  um 
mehr  üebereinstimmung  und  mehr  Einheitlichkeit  in  den  Tabellen  des 
Außenhandels  der  Welt  einzuführen. 

Er  stimmt  dem  in  dieser  Konferenz  gefaßten  Beschlüsse  zu.  daß 
jeder  dieser  Staaten,  abgesehen  von  seiner  Handelsstatistik,  eine  gemein- 
same Klassifizierung  einführen  möge,  unter  der  die  [ixn  Spezialhandel) 
ein-  und  ausgeführten  Waren  mit  der  doppelten  Angabe  des  Gewichts  und 
des  W^ertes  zu  gruppieren  sind. 

Er  äußert  den  Wunsch,  daß  diese  gemeinsame  Klassifizierung  so 
bald  wie  möglich  in  den  statistischen  Tabellen  der  in  der  Konferenz  ver- 
tretenen Regierungen  erscheinen  möge  und  hofft,  daß  die  belgische  Regierung 
ihre  Mitwirkung  zur  Verwirklichung  dieses  Programms  nach  wie  vor 
gewähren  wird. 

Er  billigt  den  in  der  Brüsseler  Konferenz  gemachten  Vorschlag,  ein 
internationales  Bureau  für  Handelsstatistik  zu  errichten  mit  der  Aufgabe, 
alle  geeigneten  Angaben  zu  sammeln,  um  der  Handelswelt  eine  gemäß 
der  von  der  erwähnten  Konferenz  angenommenen  Warengruppierurg  ab- 
gefaßte jährliche,  womöglich  halbjährliche  und  später  monatliche  Ueber- 
sicht  zu  geben. 

Er  spricht  den  Wunsch  aus.  daß  die  belgische  Regierung  unverzüg- 
lich alle  Staaten  zur  Schließung  eines  Vertrags  einlade,  der  die  Aus- 
führung der  in  Aussicht  genommenen  Arbeiten  gewährleistet. 

Von  weiteren  Gegenständen,  die  das  internationale  Recht  berühren,  ist 
hervorzuheben,  daß  der  Kongreß  seinen  im  Jahre  1910  in  London  ausgesprochenen 
Wunsch  nach  Festlegung  des  Osterfestes  und  einem  einheitlichen 
Kalender  erneuerte. 

Behandelt  wurde  ferner  die  Frage  der  durchgehenden  Konnosse- 
mente an  Order.  Die  Frage  hat  die  Oeffentlichkeit  aus  Anlaß  von 
Fälschungen  von  Baumwoll-Konnossementen,  durch  die  auch  deutsche  Impor- 
teure geschädigt  worden  sind,  lebhaft  beschäftigt.  Auf  Grund  eines  Referates 
von  Charles  S.  Huight  billigte  der  Kongreß  den  z.  Z.  dem  Kongreß  der 
Vereinigten  Staaten  vorliegenden  Gesetzentwurf,  der  die  Haftung  der  Verfrachter 
für  die  von  ihren  Agenten  für  internationale  Verschiffungen  ausgestellten 
Konnossemente  festsetzt.  Der  Kongreß  erklärte  ferner  seine  Zustimmung  zu 
dem  System  eines  Zentralbureaus  für  die  Sicherstellung  (Validation)  der  Kon- 
nossemente im  internationalen  Verkehr  und  überwies  dem  Ständigen  Komitee 
die  Prüfung  der  Frage  einer  internationalen  Konferenz  zur  Vereinheitlichung 
der  Gesetze,  welche  die  Haftung  der  internationalen  Frachtführer  regeln. 


6.  Der  Weltkongreß  der  ,,Associations  Internationales!' 

Von  Herrn  Baron  Dr.  li.  de  Stael-Holstein,  Lund  (Schweden). 

Ce  congr^s,  qui  eut  lieu  ä  Bruxelles-Gand  du  15—18  juin,  fut  d^jä 
annonc^  dans  la  notice  de  l'Annuaire  pr6c6dent  sur  l'ünion  des  Asso- 
ciations  internationales^).  II  fut  d6jä  remarqu6  alors  combien  6tait 
vaste  son  programme:  mauvais  invice  d'un  congrfes  moderne  qui  tient  ä 
faire  une  besogne  positive  et  ne  pas  se  contenter  de  vagues  formules  sans 
rhances  de  realisation  imm^diate.  L'expörience  fut  tout  de  möme  tent6  dans 
toute  son  ampleur.  Le  rösultat  fut  m6diocre.  Qui  trop  embrasse,  mal  6treint, 
dit  le  vieil  adage,  et  la  marche  des  travaux  de  ce  congr^s  ne  le  dömentit 
point.  L'effurt  prodigieux  de  l'Office  Central  qui  seul  s'ötait  charg6  de  la 
pr^paration  möritera  pourtant  toujours  des  öloges^).  Dans  le  fatras  d'id^es 
et  la  cascade  vertigineuse  de  propositions  bienveillantes  sans  doute,  mais 
combien  peu  pratiques,  que  contenaient  les  documents  pröliminaires  on  a  d^jä 
maintenaut  su  faire  un  clioix  de  rösolutions  respectables  et  nul  doute  que 
rOfüce  ne  profitera  d'un  long  d^lai  jusqu'au  prochain  congr^s  pour  faire 
mürir  ce  qu'on  lui  ä  renvoy6  avec  un  sourire. 

L'internationalisme  est  un  phönom^ne  si  dälicat  qu'il  ne  faut  pas  espörer 
pouvoir  le  tailler  ä  coups  de  massue.  Au  lieu  de  präsenter  les  probl^mes 
d'organisation  internationale  par  kilos  on  aura  appris  d'en  pöser  minutieuse- 
ment  chaque  milligramme  d'abord. 

Ceci  dit,  on  nous  excusera  de  ne  pas  6taler  ici  tous  les  projets  pr6sent6s 
au  congr^s  par  ses  initiateurs  Mrs.  La  Fontaine  et  Otlet,  mais  de  nous  en 
tenir  ä  un  apergu  sommaire  de  ses  objets  et  puis  tächer  d'en  d^gager  ce  qui 
pourra  repr^senter  des  Solutions  probables  dans  un  avenir  visible. 

ün  compte-rendu  sommaire  du  congrös  a  paru  dans  t.  III  Nr.  6  de  L  a 
Vie  Internationale.     Les  proc^s-verbaux  paraitront  prochainement. 

L'ordre  du  jour  du  congr^s  fut  ainsi  compos^: 

Questions  speciales  (Sections). 

1"  section.  —  Moyens  et  plans  propos6s  pour  la  Cooperation  entre 
associations  internationales.  Etablissement  d'un  Code  gön^ral  de  leur 
Toeux  et  resolutions. 

2'  section.  —  Convention  internationale  pour  fixer  le  statat  juridique 
des  associations  internationales.  Moyens  d'intervention  des  associations 
dans  la  r6glementation  internationale. 

8'  section.  —  Moyens  de  rattacher  ä  un  Systeme  g6n6ral  les  systömes 
particuliers  d'unification  et  d'unit^s  r6alis6s  par  les  associations  inter- 
nationales. (Unit6s  scientifiques,  standardisation  industrielle,  conditionne- 
ment  commercial.) 

4"  section.  —  Examen  compar(5  de  l'organisation  interne  des  asso- 
ciations internationales.  Moyens  propos6s  pour  accroitre  l'utilitö  et  le 
rendement  de  leurs  Services. 


^)  Jahrb.  11427.    En  su6dois  nous  avons  publik  une  brochure  ,Inter- 
üationalismen",  Lund  1913,  räsumant  les  buts  de  l'ünion. 

-)  22  gouveraements   farent   repr6s6nt6s    au  Congrfes   et  169  ass.  int.  y 
ont  adh6r6. 
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5*  section.  —  Mesures  qui  incombent  aux  associations  internationales 
pour  la  diffusion  des  informations  et  des  connaissances  (Publications,  Docu- 
mentation,  Exposition,  Enseignement). 

6*^  section.  —  Coordination  des  travaux  et  des  decisions  des  asso- 
ciations internationales  concernant  le  langage  scientifique  et  technique 
(Terminologie,  Nomenclature,  Classification,  Notation,  Emploi  des  langues 
naturelles  et  artificielles). 

Questions  g6n6rales  (Assembl6e  gön^rale). 

8°  Röle  des  associations  internationales  dans  l'organisation  de  la 
Vie  internationale  Resultats  gön^raux  de  leur  action,  en  particulier  sur 
le  travail  intellectuel.     Associations  nouvelles. 

9^  Moyens  de  dövelopper  l'ünion  des  associations  internationales 
et  le  Centre  international  (Membres,  Commissions,  Finances,  Palais  inter- 
national, Collaboration  des  associations,  Representation  des  6tats). 

Voici  maintenant  ä  quels  r^sultats  principaux  on  est  arrivä  dans  chacune 
de  ces  cath^gories: 

1.  Parmi  les  modes  de  Cooperation  et  de  coordination  les  suivants  furent 
proposes  comme  des  suggestions  utiles: 

Entente  pour  la  fixation  des  dates  des  congr^s  des  associations 
int^ress^es,  de  mani^re  ä  6viter  inconv^nients  des  couflits  de  dates; 

Entente  pour  rinstitution,  p6riodique.  d'une  semaine  speciale  pendant 
laquelle  plusieurs  associations  tiendraieut  en  meme  temps  leur  congrös 
dans  la  meme  ville  et  organiseraient  en  commun  certains  voyages  et  visites, 
dans  le  but  d'accroitre  l'utilite  des  r6unions  et  d'^conomiser  les  frais  im- 
pos6s  aux  adh^rents  et  aux  institutions; 

Entente  pour  la  publication  en  commun  de  revues,   travaux  scienti- 
fiques  qui  serviraient  les  intörets  de  plusieurs  associations. 
Le  Bureau  interparlementaire  (M.  Lange)  a  propos6: 

1  "^  D'instituer  dös  ä  präsent  les  proct^d^s  suivants  de  Cooperation :  a\  dis- 
tribution  reciproque  aux  centres  des  autres  institutions  des  Communications 
faites  ä  leurs  propres  adhörents:  b)  echange  de  publications;  c)  eventuelle- 
ment,  transmission  des  voeux  de  leurs  r^unions  s'adressant  aux  autres 
associations  et  tendants  ä  une  etude  parallele,  d'apres  la  methode  propre 
ä  chaque  association,  des  questions  discutees  au  sein  de  l'une  d'entre  elles; 

2°  D'etudier  la  possibilite  d'une  Cooperation  quant  ä  la  coordination 
de  leurs  publications  en  vue  d'une  documentation  plus  compiete. 

En  faveur  d'un  code  geneial   des  voeux   et  resolutions   on    pourra   citer 
les  exemples  suivants  d'un  rapport  de  l'Office: 

En  1912,  s'est  reunie,  ä  Bruxelles.  une  Conference  diplomatique  pour 
modifier  le'  regime  des  spiritueux  dans  le  Bassin  conventionnel  du  Congo. 
Ceux  qui  s'occupe  de  la  protection  des  indigenes,  autant  que  ceux  qui  se 
consacient  ä  la  propagande  antialcoolique,  avaient  interet  ä  ce  que  la  Con- 
vention adoptee  par  les  deiegues  des  Etacs  soit  aussi  prohibitive  que  pos- 
sible.  Or,  en  19 U).  au  Congres  international  d'agronomie  tropicale.  reuni 
ä  Bruxelles,  une  decision  tr^s  importante  et  bien  motivee.  visant  ä  la 
Prohibition  du  commerce  de  l'alcool  avec  les  colonies  africaines,  fut  adopt6e. 
Comme  ces  congres  etaient  assez  nouveaux,  que  leur  titre  laissait  supposer 
qu'ils  s'occupaient  plus  specialement  des  questions  agricoles,  le  voeu  passa 
ä  peu  pres  inapergu  de  tout  le  mouvement  antialcoolique.  Une  seule 
societe  eut  son  attention  eveillee:  la  Federation  internationale  pour  la 
protection  des  races  indigenes  contre  l'alcoolisme.  Elle  reprit  la  resolution, 
j  apporta  quelque  modifications,    la   transforma   en    petition    ä  soumettre 
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k  la  Conference  officielle  de  Bruxelles.  L'effet  produit  fat  ä  peu  prfes  nul. 
Si,  gräce  au  travail  de  concentration  des  renseignements,  r6alis6  par 
rOffice  centrale  des  associations  internatiouales,  gräce  au  döveloppement 
de  relations  bien  nrganisöes  entre  l'office  et  les  associations,  cette  decision 
y  avait  €ti  enregistr^e.  aussitot  tous  los  groupenients  antialcooliques,  tous 
les  groupenients  coloniaux,  tous  les  groupenients  visant  ä  la  protection  et 
k  la  moralisation  de  Thomme  auraient  6t6  inforniös.  un  mouvement  gen^ral 
aurait  pu  se  dessiner;  des  intluences  se  seraient  fait  sentir  et  peut-etre 
cette  decision.  ignor^e  aujourd"hui.  aurait-elle  eu  un  effet  6norme.  Voici 
la  liste  des  groupenients  internationaux  qui  auraient  pu  s'associer  au 
mouvement,  avec,  si  possible,  leur  effectif:  Ligue  internationale  contre 
Tabus  des  boissous  spiritueuses  i6  organismes  officiels  f6der6s,  34  social  (5s 
priv^es.  81  personnes  ä  titre  individuel,  19  pays  repriSsentös),  Bureau  inter- 
national contre  ralcoolisme  (ces  deux  organismes  sont  les  organes  perma- 
nents  des  Congr^s  antialcooliques  internationaux  groupant  des  milliers  de 
propagandistes);  Föderation  internationale  de  la  Croix-Bleue  (10979  mem- 
bres):  Föderation  prohibitionniste  internationale:  Ordre  indöpendant  des 
Bons-Templiers  (599  159  membres);  Ordre  indöpendant  et  neutre  des  Bons- 
Templiers  (13  770  membres);  Ligue  catholique  internationale  contre  ralcoo- 
lisme; Comite  international  des  pretres  abstinents;  World's  women's  Christian 
temperance  union  (433  349  membres).  Voilä  pour  les  societös  internatio- 
nales visant  ä  la  propagande  antialcoolique.  On  pourrait  y  ajouter  une 
sörie  d'associations  groupant  des  propagandistes  par  profession  et  d'autre 
part,  dans  la  domaine  de  la  culture  morale,  les  societös  ayant  un  carac- 
töre  la'ique  ou  religieux:  Ordre  international  pour  l'ethique  et  la  cul- 
ture morale;  Ordre  international  des  societös  6thiques ;  Armöe  du  salut 
(lOOOüO  personnes  environ) ;  Alliance  universelle  des  unions  chrötiennes 
de  jeunes  gens  (939  279  membres) ;  The  world's  young  women's  Christian 
association.  Ces  deux  derniöres  associations,  bien  qu'ayant  un  carac- 
töre  religieux,  ont  inscrit  ä  leur  Programme  toute  propagande  en  faveur 
d'ceuvres  utiles  et  humanitaires." 

2.  Le  debat  du  rögime  juridique  des  associations  internationales  fut 
l'objet  des  döbats  intöressants  döjä  en  1910  oü  les  Beernaert,  Clunet, 
Picard  et  Gobat  posörent  les  principes  du  Systeme  ä  ötablir.  La  discussion 
pouvait  cette  fois-ci  porter  sur  un  avant-projet  de  Convention  ölaborö  de 
concert  avec  certains  membres  de  l'Institut  de  droit  international.  L'economie 
de  ce  projet  est  la  suivante : 

„Le  projet  vote  par  le  congrös  porte  que  les  puissances  signataires 
de  la  Convention  internationale  accorderont  la  reconnaissance  legale, 
chacune  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  aux  associations  internatio- 
nales Sans  but  lucratif  qui  satisfont  aux  conditions  d'une  definition  qui 
est  nettement  specifiee  (poursuivre  entr'autre  un  but  scientifique  ou  d'in- 
teret  public  interessant  tous  les  pays  [mondial]  ou  plusieurs  d'entreux 
[international],  et  dont  les  Statuts  röglent  un  certain  nombre  de  points 
egalement  specifies  [nom,  siege,  objet,  categories  et  obligations  des  mem- 
bres. Organisation  de  la  direction]).  La  reconnaissance  a  pour  resultat 
de  conferer  aux  associations  internationales,  la  personnification  civile  et 
les  möraes  droits  que  ceux  accord6s  aux  associations  commerciales  ä  respon- 
sabiiite  limitee:  notamment  celui  de  possöder  les  immeubles  nöcessaires  ä 
la  realisation  de  leur  but  et  de  recevoir  des  liberalites. 

Un  bureau  international  sera  institue  pour  l'enregistrement  et  la 
publication  des  Statuts,  de  la  liste  du  per&onnel  dirigeant  et  des  comptes 
anuuels.  Les  etats  signataires  auroat,  endeans  un  certain  delai  apres  cet 
enregistrement,  le  droit  de  refuser   la  reconnaissance   dans   les  limites  de 
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leur  territoire.  Celle-ci  une  fols  acquise,  ne  pourra  etre  retir6e  que  par 
une  procödure  judiciaire.  Le  nom  et  rembleoie  des  associations  seront 
prot6g6s  au  meme  titre  que  le  nom  et  rembleme  comuiercial." 

Comme  le  projet  presentait  de  nombreuses  lacunes  et  defailiauces  il  fut 

renvoy6  ä  l'ötude  de  la  cominissioti.     II  est  pourtant  röconfortant  de  pouvoir 

enregistrer  l'mtörgt   qae   le  parlement  beige    a  pris  aux  travaux  du  congr^s» 

Ainsi    une    Proposition  de    loi    tendant    ä    accorder    la    person- 

nification    civile    aux     associations    internationales    k.    but 

scientifique    fut   präsente  le   28  juillet  ä  la  Chainbre    des  Repr^sentants. 

Le  rapporteur,  M.  Tlbhaut,  reprend  les  arguments  ant^rieurement  fournis  par 

M.  van  Cleemputte  dans  an  projet  prösentö  au  parlement  en  1907,    mais  le 

complöte  ou  plutöt  le  simplifie  par  les  mtJthodes  recommendees  par  le  congr^s 

mondial.     Nous  citerons  dans  sou  ensemble  le  projet  de  M.  Tibbaut  qui  parait 

contenir  toutes  les  garanties  nöcessaires  contre  un  abus  du  regime  pr6conis6 : 

Article  premier.  —  Jouissent  de  la  personnification  civile,    aux  con- 

ditions  et  dans  les  limites  de  la  pr(5sente  loi,  les  associations  ouvertes  aux 

Beiges  et  aux  6trangers,  qui  ont  comme  organe  d'ex6cution  une  Institution 

ou  un  comitö  permanent  aj'ant  sou  siege  en  Belgique.  dont  l'administration 

comprend  au  moins   un  associ(5   beige   et  qui,    sans  esprit  de  lucre,    pour- 

suivent  un  but  scientifique. 

Art.  2.  —  Les  Status  r^glent:  l*'  la  d6nomination  de  l'association ; 
2°  son  objet;  3^  son  siege;  4*^  les  conditions  d'admission,  d'exclusion  ou 
de  sortie  des  membres  et,  s'il  y  a  Heu,  des  membres  des  diverses  catögories ; 
50  les  droits  et  les  obligations  des  membres.  Sauf  dispositions  speciales 
des  Statuts,  les  membres  ne  sont  tenus,  du  chef  de  leur  souscription,  qu'au 
montant  de  leur  cotisation;  6*^  l'organisation  de  la  direction  de  l'asso- 
ciation  et  de  la  gestion  des  biens,  le  raode  de  nomination  et  de  rövocation 
des  personnes  chargöes  de  cette  direction  et  de  cette  gestion,  leurs  pouvoirs, 
la  dur6e  de  leur  mandat  et  notamment  la  dösignation  du  membre  ou  des 
membres  aux  poursuites  et  diligence  duquel  ou  desquels  s'exerce  le  droit 
d'ester  en  justice;  7*^  le  mode  de  liquidatiou  des  droits  appartenant  dans 
l'actif  aux  associös  qui  cessent  de  faire  partie  de  l'association  soit  par 
d6c^s.  soit  autrement;  8°  les  conditions  de  la  modification  aux  Statuts,  de 
la  dissolution  et  de  la  liquidation  de  l'association. 

Art.  3.  —  Les  Statuts  sont  publiös  aux  annexes  du  Moniteur  beige. 
II  en  est  de  möme  des  noms,  prönoms.  professions  et  domiciles  des  mem- 
bres qui  dirigent  et  administrent  l'association.  La  meme  publication  est 
imposöe  pour  les  modifications  aux  Statuts  et  au  personnel  de  la  direction 
ou  de  l'administration.  Le  dixi^me  jour  apres  la  publication.  l'association 
jouit  de  la  personnification  civile:  les  modifications  aux  Statuts  produisent 
leur  effet  apres  le  meme  delai  et  dans  les  memes  conditioos  de  publication. 
Art.  4.  —  L'association  ne  peut  possöder  en  propriötö  ou  autrement 
que  les  immeubles  qui  sont  nöcessaires  ä  son  but  scientifique  et  ä  son  ad- 
ministration.  Elle  peut  6tre  autorisöe  par  arretö  royal  ä  posseder  les 
immeubles  ayant  cette  destination,  mais  qu'il  lui  serait  impossible  d'em- 
ployer  immödiatement  ä  cette  fin. 

Les  donations  entre  vifs  ou  par  testament,  ä  son  profit,  n'ont  d'effet 
qu'autant  qu'elles  sont  autorisöes  conformöment  ä  l'article  910  du  code 
civil.  L'arretö  qui  autorise  l'acceptation  d'une  Iib6ralit6  dans  laquelle  uu 
immeuble  est  compris,  döterraine,  s'il  y  a  lieu,  le  d6lai  dans  lequel  l'im- 
meuble  devra  etre  r6alis6 

Les  liböralitös  sont.  en  attendant  l'autorisation,  acceptöes  par  l'ad- 
ministration de  l'association,  vis-ä-vis  du  donateur,  lequel  demeure  116 
jusqu'ä  d6cision. 
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Le  disposant  peut  stipuler,  soit  ä  son  profit,  soit  au  profit  de  ses 
h(5ritiers  ou  ayants  cause,  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de  liquidation  de 
rassociation,  une  somme  6gale  ä  la  valeur  des  biens  faisant  l'objet  de  la 
Iib6ralit6  ou  les  biens  eux-memes. 

Art.  5.  —  Sur  la  demande  de  tout  int6ress6  ou  du  ministfere  public, 
les  tribunaux  peuvent  declarer  que  la  personnification  civile  n'existe  pas, 
ä,  d^faut  d'observation  des  articles  1,  2  ou  3,  ou  si  l'objet  de  l'association 
est  contraire  k  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moears.  La  demande  n'est 
recevable  que  si  eile  est  intent6e  dans  les  trois  mois  ä  partir  du  dixiäme 
jour  apriis  la  publication  des  Statuts. 

La  dissolution  peut  etre  prononc^e.  sur  la  demande  du  ministöre 
public  ou  de  tout  int6ress6,  dans  les  quatre  cas  suivants:  emploi  des  capi- 
taux  ou  des  revenus  de  l'association  ä  un  objet  autre  que  celui  pour  lequel 
eile  est  formte,  insolvabilitö,  absence  d'administration,  poursuite  d'un  but 
contraire  ä  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 

Art.  6.  —  Sauf  disposition  des  Statuts  ou  de  l'assemblöe  statutaire- 
ment  dösign^e  ä  cet  effet.  le  tribunal  de  premifere  instance,  sur  requete 
motivöe  du  ministöre  public  ou  de  tout  int6ress6,  nomme  les  liquidateurs 
dont  l'action  est  r6gl6e  par  les  dispositions  des  lois  beiges  sur  les  soci6t6s 
commerciales. 

Art.  7.  —  Les  actes  procös-verbaux  portant  formation,  modification 
ou  dissolution  de  l'association,  nomination  ou  remplacement  d'admini- 
strateur  ou  de  commissaire,  ainsi  que  les  actes  et  rögistres  concernant 
exclusivement  l'administration  sociale,  et  les  procurations  donnöes  par  les 
fondateurs  pour  la  Constitution  de  l'association,  ou  par  les  associös  pour 
leurs  relations  avec  eile,  sont  exempts  de  timbre  et  enr^giströs  gratis  ä 
moins  qu"ils  ne  renferment  des  dispositions  assujetties  au  droit  proportion- 
nel  d'enr^gistrement. 

Les  extraits,  copies  ou  expöditions  de  ces  actes  et  procös-verbaux 
sont  ögalement  exempts  du  timbre. 

Art.  8.  —  Les  associations  internationales  qui  ont  leur  siöge  ä 
l'ötranger  et  qui  sont  rögies  par  une  loi  ötrangöre,  mais  qui  röunissent 
les  conditions  d6termin6es  par  l'article  premier  et  qui  se  conforment  aux 
articles  2  et  3,  peuvent  exercer  en  Belgique,  dans  les  Limites  de  Tarticle  4 
et  Sans  pröjudice  de  l'ordre  public,  les  droits  qui  rösultent  de  leur  Statut 
national.  11  n'est  pas  exig6  que  l'administration  comprenne  au  moins 
un  associö  beige- 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  beige  est  autorisö  ä  conclure  avec  les 
ötats  (itrangers  des  traitös  pour  l'^tablissement  d'un  Statut  international  des 
associations   scientifiques   internationales   sur  les  bases  de  la  präsente  loi. 

Un  röglement-type  a  öt6  rödigö  pour  les  congrös  internationaux. 
D'autre  part: 

Une  Suggestion  a  6t6  faite  en  vue  de  simplifier  les  formalit^s 
actuelles  pour  l'ölaboration  des  Conventions  internationales.  C'est  la 
cr^ation  par  les  Etats  d'un  „Bureau  officiel  de  la  16gislation  inter- 
nationale", chargö  de  centraliser  et  de  simplifier  les  mesures  relatives 
aux  Conventions  internationales  autres  que  Tötude,  la  d6lib6ration  et  les 
votes.  Ce  Bureau  aurait  ä  recevoir  les  p6titions  des  Associations  Inter- 
nationales, ä  envoyer  les  circulaires  de  consultation  aux  gouvernements, 
ä  adresser  les  invitations,  k  obtenir  les  ratifications,  ä  conserver  en  d6p6t 
les  originaux  des  actes  (greffe)  et  ä  publier  ces  actes  (pasinomie  inter- 
nationale). 

3.  Les  vceux  relatifs  ä  l'unification  des  unitös  legales  sont  tous  de 
nature  technique  et  ne  pr^sentent  donc  guöre  d'intöret  ici ;  une  autre  question 
s'ils  le  fout  pour  les  techniciens. 
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4.  Qu'est-ce  qu'une  association  internationale?  On  a  adoptö  la  d^- 
finition  suivante : 

,0n  entend  par  Association  Internationale  Celle  qui  röunit  les  trois 
caractk'es  constitutifs  suivants :  1°  avoir  des  membres  individuels  ou 
collectifs  appartenant  ä  des  nations  difförentes  et  etre  accessible  aux 
6l6ments  semblables  des  diverses  nations ;  2''  avoir  un  but  interessant 
toutes  les  nations  ou  plusieurs  d'entre  elles  et  ne  visant  pas  le  lucre  au 
sens  juridique  du  mot:  3*^  poss^der  un  organisme  permanent  de  repr6- 
sentation  de  ses  int^rets." 

Apr^s  avoir  indiqu6  les  fonctions  qu'une  association  peut  assumer  le 
congres  a  aussi  de  l'exp^rience  generale  un  type  d'organisation  ayant  fait 
ses  preuves.     Le  Congres  l'a  fait  en  ces  termes :         • 

jL'organisation  des  Associatious  Internationales  expos6e  ci-apr6s 
est  recommand6e  comme  organisation-type : 

a)  Assembl^e  generale  (Congres,  Convention)  se  r6unissant  p6ri- 
odiquement  et  ayant  les  pouvoirs  nöcessaires  pour  modifier  et  compl6ter 
les  Statuts  organiques ; 

b)  Commission  permanente  (Comit^,  Conseil)  se  r6unissant  ä  inter- 
valles  plus  rapprocht^s  et  dans  lesquels  sont  repr6sent6s  tous  les  pays 
adh^rents  ä  TAssociation,  par  des  del6gu6s  dt^signös  de  pr6f6rence  par  les 
sections  nationales ; 

c)  Bureau  permanent  (Conseil  d'administration)  charg6  de  l'exp^- 
dition  des  affaires  courantes ; 

d)  Office  central  (Institut,  secrötariat),  or^ane  administratif  et  sci- 
entifique  chargt5  de  l'exöcution  des  travaux,  de  l'administration  des  Services 
cr66s  par  1' Association,  de  la  pröparation  des  assembl^es  et  congres,  de  la 
suite  ä  donner  ä  leurs  döcisions.  11  doit  disposer  du  personnel  salari^ 
n^cessaire  ä  rex(5cution  continue  des  travaux; 

e)  Sections  nationales  ou  r(5gLonales,  constitu6es  dans  le  plus  de 
pays  ou  de  rögions  possible.  Elles  donnent  aux  Associations  Internationales 
les  solides  assises  nationales  qui  leur  sont  necessaires ;  elles  permettent 
au  travail  et  ä  la  propagande  de  s'effectuer  d'aprös  les  meilleurs  modes 
dans  chaque  pays,  elles  assurent  ä  Toeuvre  d'internationalisation  l'apport 
de  chaque  pays  et,  r^ciproquement,  elles  rendent  possible  son  adaptation 
aux  besoins  natiouaux ; 

f)  Commissions  scientifiques  et  techniques  charg^es  de  travaux  d6- 
terminös  et  travaillant  en  coUaboration  avec  l'Office  central ; 

g)  Experts  auxquels  s'adresser  selon  les  circonstances  pour  des 
questions  speciales : 

h)  Correspondants  pour  les  pays  oü  l'Association  n'a  pas  de  sections 
nationales  et  charges  uotammeut  de  la  propagande  dans  ces  pays.^ 

5.  Dans  cette  section  le  Congrfes  a  trouv6  qu' 

„11  y  a  lieu  de  crt5?r  une  Union  Internationale  pour  la  Documentation, 
ayant  pour  but  de  r^unir,  en  une  Organisation  generale  les  multiples 
organisations  actuellement  existantes  et  qui  sont  sans  lien  les  unes  avec 
les  autres 

et,  d'autre   part,    en   coasM^rant  les  projets  d6jä  en  voie  d'ex6cution  ä  Paris 

et  ä  Bruxelles  que : 

,Les  organismes  officiels  (parlements,  administrations,  Etablissements 
publics),  et  les  organismes  prives  (soci6t6s  savantes  et  sociötes  poursuivant 
un  but' d'utilitö  publique!  doivent  etre  mis  en  relaiion  les  uns  avec  les 
autres,  de  pays  ä  pays,  ä  rinterm^diaire  d"un  Service  international  des 
Behanges. 
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6.  La  question  des  langues  a  dominö  ici.  On  ne  parvint  toutefois  ä  donner 
la  pr^f^rence  ä  aucune  langue  vivaute  ni  ä  aucune  artificielle.  Fort  remarqu6 
fut  le  v6to  que  le  ministre  espagnol  prösenta  contra  l'exclusion  de  la  langue 
espagnole  comme  langue  oflicielle  des  congräs. 

7.  Parmi  las  nouvelles  institutions  internationales  en  voie  de  formation 
le  congrös  a  saluö:  Institut  i.  de  chimie,  Institut  i.  de  vulcanologie.  Institut 
i.  pour  la  lutte  contre  ralcool,  Institut  i.  pour  la  lutte  contre  le  cancer  etc. 

8.  Certaines  modifications  ont  6t6  apportö  aux  Statuts  de  l'union. 

Les  dispositions  interprötatives  suivantes  seront  d6sormais  inscrites 
dans  les  Statuts  de  l'union: 

,a)  Peuvent  seules  etres  membres  effectifs  de  l'union,  les  associations 
internationales  qui  r<5pondent  aux  conditions  d6termin6es  par  les  Statuts  de 
l'union.  A  elles  sont  r^serves  le  droit  de  vote  et  la  repr6sentation  au 
sein  de  la  commisslon  internationale  centrale  de  l'union  ainsi  que  dans 
les  commissions  speciales; 

b)  Peuvent  etre  nomm^s  membres  correspondants  les  associations  et 
organismes  nationaux,  ainsi  que  les  personnes  qui  s'int6ressent  au  d(5veloppe- 
ment  des  relations  internationaks  et  qui  fönt  partie  d'associations  inter- 
nationales ou  d'associations  affili6es  ä  celles-ci.  Ces  membres  n'ont  que 
voix  consultative; 

c)  Les  associations  internationales  officielles  qui,  ä  raison  de  dis- 
positions inscrites  dans  leurs  Statuts  ou  de  döcisions  de  leurs  assembl^es 
ne  peuvent  adh^rcr  ä  aucune  autre  association,  sont  invitöes  ä  se  faire 
simpleraent  reprösenter  aupr^s  de  l'union.  Leurs  d6l6gu6s  assistent  aux 
s6ances  ad  audiendum  et  sont  entenduspourrenseignementsetinformations''. 

Le  congrös  ayant  passe  en  vue  tous  les  6l6ments  constitutifs  du  centre 
international  les  r^solutions  g6n6rales  suivantes  ont  6t6  adoptöes  en  faveur 
des  Oeuvres  d6jä  entreprises  ä  Bruxelles  et  qui,  dans  un  aveuir  rapproch6, 
semblent  pouvoir  compter  sur  un  aide  effectif  pour  sa  r^alisation  ma- 
terielle de  la  part  de  M.  Andersen  dont  on  connait  les  plans  grandioses 
d'une  cit6  internationale. 

II  y  a  Heu  de  dövelopper  sur  la  base  de  la  Cooperation,  de  la  neu- 
tralitä  et  de  l'utilite  pratique,  le  centre  international,  ses  Services,  röunions, 
travaux,  publications  et  collections,  Selon  les  lignes  du  plan  arret6  par 
l'office  central  et  qui  a  dejä  regu  un  large  commencement  d'exöcution: 
bureaux  des  associations,  biblioth^que,  bibiographie,  archives,  musöe,  6tude 
et  enseignement,  Services  communs  de  librairie.  de  traduction  et  de  secrötariat. 
Le  centre  international  est  divis^  en  sections  nationales,  et  en  sections 
speciales  ou  comparöes. 

II  y  a  lieu  d'installer  les  Services  et  collections  du  centre  international 
dans  un  palais  digne  de  l'importance  des  associations  qui  l'ont  cr^ö  par 
leurs  efforts  et  pouvant  devenir  le  point  de  d6part  du  groupement  d'autres 
edifices  internationaux  (cit6  internationale).  II  doit  etre  fait  appel  ä  cet 
eßet,  ä  Taide  des  gouvernements  et  du  möcönat  en  meme  temps  q'ä  celui 
des  associations. 


7.  Die  Kopenhagener  Seerechtskonferenz. 

Von  Herrn  Baron  Dr.  Li.  de  I^itael-Uolstein,  Secr6taire-adjoint 
de  la  Conference,  Lund  (Schweden). 

Le  Comite  maritime  international  n'a  guere  besoin  de  Präsentation. 
Tont  le  monde  connait  l'intluence  toujours  grandissante  qu'il  a  exerc6  sur  la 
codification  universelle  des  lois  de  la  mer. 

Le  comit6  a  fond^  successivement  dans  tous  les  pays  maritimes  des 
associations  ou  comit6s  nationaux  qui  sont  acluellement  au  nombre  de  dix- 
sept.  II  existe  des  associations  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  au 
Danemark,  aux  Etats-Unis,  en  France,  en  Grande-Bretagne,  en  Grfece,  en 
Hongrie,  en  Italic,  au  Japon,  en  Norv^ge,  aux  Pays-Bas,  au  Portugal,  en 
R6publique  Argentine,  en  Russie  et  en  Su6de. 

Une  l^gislation  qui,  il  y  a  dix  ann^es,  6tait  tenue  pour  une  Utopie 
s'6labore  aujourd'hui  en  plein  accord  entre  anglosaxons  et  continentaux.  Plus 
encore.  En  partie  eile  est  d6jä  entr^e  en  vigueur  et  trouve  son  application 
partout.  La  cons^cration  diplomatique  est  d6jä  intervenue  pour  les  lois  sur 
l'abordage.  Tassistance  et  le  sauvetage  en  merM  et  eile  ne  tardera  pas  d'etre 
accordee  aux  projets  relatifs  ä  la  limitation  de  la  responsabilitö  des  propri6- 
taires  de  navires-)  et  aux  Privileges  et  hypoth^ques  maritimes.  Une  Confe- 
rence officielle  aura  ä  s'occuper  de  ces  derniers  th^mes  au  nouvel  an  1914. 
(Pour  ce  qui  est  des  Conventions  sur  l'abordage,  l'assistance  et  le  sauvetage 
en  mer  on  sait  qu'elles  ont  et6  ratifiees  ä  Bruxelles  le  1  fövrier  1913  par 
rAllemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  les  Etats-Unis  d'Am^rique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  le  Mexique,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie  et  la 
Russie  3).) 

Le  comite  possede  un  bureau  permanent  ä  Änvers  qui  est  charg6  de 
diriger  les  travaux  des  societ^s  affiliös  et  de  publier  les  rapports  ou  autres 
publications  qui  seivent  ä  seconder  les  efforts  et  les  progr^s  vers  le  but  com- 
mun.  On  congoit  des  lors  quelle  importante  activit6  revient  aux  dirigeants 
de  ce  bureau  et  la  Belgique  nommera  avec  fiert6  les  Beernaert.  Louis 
Franck,  Le  Jeune,  Hennehicq  et  bien  d'autres  qui  y  ont  döfendu  avec 
gönie  et  tenacit^  ses  coulenrs  respect6es^). 

Les  Conferences  sont  l'indispensable  instrument  de  propagande  et  d'intime 
collaboration  par  quel  moyen  le  Comit6  international  est  parvenu  ä  sa  domi- 
nation  actuelle.  Des  Conferences  ont  eu  lieu  ä  Bruxelles  (1897),  Anvers  (1898). 
Londres  (1899),  Paris  (1900),  Hambourg  (1902),  Amsterdam  (19U4),  Liverpool 
(19051,  Venise  (1907),  Breme  (1909)  et  Paris  (1911). 

1)  Voir  Jahrbuch  des  Völkerrechts   I  1289—91. 

^)  Cf.  l'exellente  6tude  sur  cette  mati^re  "par  M.  Fr.  Sohr.  Bruxelles- 
Larcier  1913. 

3)  Cf.  les  textes  plus  haut  dans  cet  ouvrage. 

^)  Cf.  Henri  Galibourg,  L'Unification  du  droit  maritime 
commercial  et  larticle  Le  droit  de  la  mer  dans  La  vie  inter- 
nationale, 1913  Nr.  6  p.  525—32. 
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A  cette  noble  tradition  est  venue  s'ajouter  la  conf6rence  qui  s'est  tenue 
du  13  —  17  mal  1913  ä.  Copenhague.  organisöe  sous  les  hospices  du  professeur 
Kocks  le  distinguö  prösident  de  l'association  danoise. 

Le  succ^s  de  cette  conft5rence  ne  tenait  pas  seulement  ä  une  participation 
qui  s"6levait  ä  plus  de  100  membres  et  ä  des  receptions  (par  la  ville,  le  roi 
etc.)  d'une  somptuosit^  parfaite,  mais  surtout  ä  rimportance  des  matieres  et 
ä  la  facon  souvent  magistrale  dont  elles  furent  traitees. 

Ce  fiit  aussi  pour  la  premiere  t'ois  que  la  Conference  s'occupa  de  pro- 
bl^tnes  d'ordre  international  public.  Une  nouvelle  ere  de  fructueuse  Cooperation 
s'ouvre  ainsi  et  un  cartel  de  travail  commun  semble  s'esquisser  (avec  Tln- 
stitnt  de  droit  international,  1' Union  interparlementaire,  le  Congrfes  inter- 
national des  chambres  de  commerce  etc.). 

L'ordre  du  jour  comportait  les  questions  suivantes, 

1°  D(?claration  de  Londres  du  26  fövrier  1909,  relative  au  droit  de  la 
gaerre  maritime; 

20   Code  international  de  raffretement ; 

3°    S6curit6  de  la  nayigation ; 

4''   Assurances  maritimes  couvrant  les  biens  ennemis. 

Le  questionnaire  relatif  ä  ces  points  avait  provoqu6  plusieurs  röponses 
consign6es  dans  des  rapports  en  parties  fort  pr6cieux. 

1.  Pour  ce  qui  est  de  la  D6claration  de  Londres  de  1909  la 
Conference  6tait  presque  unanimement  davis  qu'au  point  de  vue  des  int^rets 
internationau.v  de  l'armement,  du  commerce  et  de  lassurance  eile  constitue 
un  progrös  appr^ciable  sur  la  Situation  actuelle  et  qu'en  cons6quence  il  y  a 
lieu  d'esp6rer  qu'elle  sera  ratifiöe.  Certes,  on  se  trouve  en  pr^sence  d'un 
document  qui  pourra  encore  etre  consid6rablement  amöliore  tant  au  point  de 
vue  de  la  contrebande  de  guerre,  de  la  d^termination  du  caractere  neutre 
des  cargaisons.  des  commerces  nouveaux  (art.  57  al.  2),  de  la  röglementation 
da  droit  de  visite  etc.  Les  excellents  rapports  du  professeur  Politis  de  Paris, 
et  de  M.  Frederic  Sohr  d'Anvers.  secretaire  g^nöral  de  l'association  beige, 
fournissent  des  observations  tres  judicieuses  sur  ces  matieres.  Mais  Tensemble 
est  satisfaisant  et  il  faut  s'en  contenter  aujourd'hui.  Tout  au  plus  jugeait- 
on  opportun  ä  Copenhague  de  fournir  quelques  explications  aux  paragraphes 
33  et  34.  Selon  ceux-ci  les  articles  de  contrebande  conditionnelle,  comprenant 
notamment  les  vivres  et  fourages,  sont  saississables  en  principe  s'il  est  stabil 
qu'ils  sont  destinös  ä  l'usage  des  forces  arm6es  ou  des  administrations  de 
retat  ennemi.  II  y  a  prösomption  de  pareille  destination  si  l'envoi  est  destin6 
ä  une  place  fortifi^e  ennemie  ou  d'une  autre  place  servant  de  base  aux  forces 
arm6es  ennemies.  Cette  derniere  stipulation  surtout  contient,  selon  une  opinion 
tr^s  r^pandue  en  Angleterre,  une  menace  tres  s6rieuse  pour  le  ravitaillement 
de  l'Angleterre,  6tant  donnö  que  la  plupart  des  ports  anglais  soit  plus  ou 
moins  fortifiös  et  reliös  au  Systeme  d^fensif  par  un  r^seau  de  chemins  de 
fer  ce  qui  pourrait  les  faire  entrer  dans  la  cath(5gorie  envisagöe  de  lieux 
.servant  de  bases  aux  forces  arm6es'. 

On  aurait  pu,  autrefois,  se  rassurer  en  constatant  que  la  declaration 
ne  permet  de  saisir  les  vivres  destin^s  ä  un  port  ennemi  qu'autant  que  ce 
port  sert  actuellement  de  base  de  ravitaillement  aux  forces  arm^es.  On 
a  cru  lire  .place  pouvant  servir  de  base"'  alors  que  le  texte  porte  .place 
servant  de  base"*.  Pour  dissiper  le  malentendu  il  suffirait  de  donner  ä 
l'art.  34  une  r^diction  plus  expliciie  icf.  le  rapport  de  M.  Politis,  p.  16,  et' 
l'opinion  de  M.  Ch.  Bupuis d%ns  son  remarquable  trait6  sur  La  Declaration 
de  Londres).  L'autorite  de  la  Conference  vint  appuyer  cet  avis  et  il  fut 
sontenu  ä  la  tribune  tant  par  Sir  Norman  Hill  (Liverpool)  que  par  Dr. 
Pereis  (Hambourg),     On  a  reconnu  que  l'intention  de  l'art.  34  est  manifeste- 
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ment  de  ne  considörer  comme  places  fortifiäes  que  Celles  qui  pr^sentent  des 
travaux  militaires  d'une  certaine  importance  et  que,  en  ce  qui  concerne  les 
places  servant  de  base  aux  forces  arm6es  ennemies,  il  ne  s'agit  ^videmment 
que  de  places  ayant  cette  destination  d'une  fagon  actuelle  et  positive,  et  ne 
poss^dant  pas  une  simple  possibilite  eventuelle  ^). 

Cette  ioterprötation  6tait  celle  de  la  d6l6gatiun  allemande  ä  Londres; 
eile  a  6t6  mise  en  relief  par  le  marquis  Beauchamp  a  la  Chambre  des  lords. 
Aussi  Tassemblee  de  Copenhague  l'a-t-elle  adopt6e  comme  la  sienne  aprfes 
quelqes  Behanges  de  vue.  II  est  ä  esp^rer  que  la  diploniatie  en  tiendra 
compte  pour  la  prompte  ratit:cation  de  l'acte  qui  a  dC'jä  prouv6  son  Utility 
dans  les  guerres  recentes.  L'initiative  de  cette  ratification  appartient  toute- 
iois  ä  Siv  Edtcard  Grey'^),  qui  aura  ä  passer  outre  ä  la  r^sistance  des  lords 
avec  plus  d'aisance  maintenant  qu'il  pourra  s'appuyer  sur  l'opinion  d'une 
assemblöe  reprösentant  plus  que  la  moiti^  da  tonnage  mondial.  Pour  les 
petits  pays,  l'intöret  de  la  ratification  r^side  surtout  en  ce  qu'elle  fera  entrer 
dans  ses  importantes  fonctions  la  Cour  internationale  des  prises,  d(5cid6e  par 
la  Conference  de  la  paix  en  iy07.  Comme  M.  Hagerup,  ministre  de  Nervige, 
le  fit  remarquer,  un  remaniement  de  l'acte  ne  serait  guere  opportun,  ^tant 
donn6  qu'une  nouvelle  Conference  diplomatique  ne  s'y  preterait  certainement 
pas  avant  qu'une  ratification  de  la  d^claration  dans  sa  teneur  actuelle  soit 
interveuue. 

M.  Louis  Franck  a  fait,  au  nom  du  bureau  de  la  Conference,  la 
dedaration  suivante : 

„Le  bureau  a  examinö  la  question  de  savoir  si  une  motion  formelle 
et  expresse  devait  etre  pr^sentee  ä  la  Conference  sur  ia  dedaration  de 
Londres.  Le  bureau  a  pense  qu'il  ne  serait  pas  correct  comme  il  s'agit 
d'un  Instrument  diplomatique  qui  a  dejä  ete  signe  par  les  Puissances, 
qu'une  assemblee  comme  celle-ci,  sans  pouvoirs  officiels,  emit  un  avis  ä 
ce  sujet.  Mais  le  bureau  desire  qn'il  soit  constate  que  les  r^sultats  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  ici  mardi  dernier  soiit  parfaitement  satisfai- 
sants.  II  a  ete  en  premier  lieu  admis  unanimement  que  la  Dedaration 
de  Londres  constitue  un  grand  progres,  apportant  la  certitude  lä  oü 
regnait  l'incertitude,  et  l'accord  lä  oü  il  j'^  avait  controverse  A  cet  egard, 
eile  sera  un  bienfait  notable,  quaud  eile  sera  ratifiee,  non  seulement  pour 
le  commerce,  mais  aussi  bien  pour  les  neutres  que  pour  les  etats  belli- 
gerants. 

II  a  en  outre  ete  signale  que  si  certaines  questions  importantes 
avaient  ete  laissees  ouvertes,  leur  Solution  n'etait  pas  par  lä  pr6judiciee. 
Au  contraire,  la  circonstance  qu'elle  ne  serait  pas  ratifiee.  aurait  pro- 
bablement  pour  resultat  de  rendre  beaucoup  plus  ditficiles  des  dispositions 
complementaires  et  des  reformes  si  Celles  ci  sont  jugees  utiles. 

ün  debat  des  plus  interessants  a  eu  lieu  sur  les  articles  33  et  34 
relatifs  aux  bases  d'operations,  de  ravitaillement,  etc.  Le  bureau  considere 
comme  extremement  satisfaisant  que  les  vues  qui  ont  ete  exprimees  au 
sujet  de  l'interpretation  de  ces  articles  par  le  marqixis  Beauclicanp  ä  la 
Chambre   des   Lords   et   par   la   deiegation   allemande  ä  la  Conference  de 


1)  Cf.  Dr.  Schravim,  Behandlungen  und  Beschlüsse  der  Londoner  See- 
kriegskonferenz, Berlin  1911,  p.  160:  „Es  handelt  sich  nicht  um  einen  Platz, 
an  dem  zufällig  einmal  Kohlen  eingenommen  werden,  sondern  um  eine  wirk- 
liche Ausrüstungszentrale  mit  Magazinen,  Depots,  Lebensmitteln  und  Munition 
für  die  Streitkräfte." 

'-j  Cf.  la  reponse  de  M.  Davignon,  ministre  des  affaires  etrang^res,  ä 
M.  La  Fontaine  au  Senat  beige,  le  10  juin  1913. 
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Londres,  n'aient  soulevö  ici  aucune  contradictioni).  Le  bureau  permanent 
consider'e  dans  ces  circonstances  comme  6tant  l'opinion  de  l'assemblöe, 
qu'il  serait  d^sirable  de  voir  ratifier  la  Däclaration  de  Londres." 

2.  Dans  l'examen  da  code  international  d'affretement,  la 
Conference  etait  guid6e  par  l'avant-projet  d'une  conf6rence  pr6c6dente  tenue 
ä  Londres  en  1911  et  par  les  modifications  qu'y  avait  apport6es  l'Association 
de  Hambourg. 

Le  projet  de  Londres  ftit  principalement  r6dig6  par  Mm.  Frederic  et 
Alfred  Sieveking.  A  Copenhagae  fut  pr6sent6  encore  un  travail  fort  bien 
con?u  par  M.  Leon  Denisse. 

On  s'est,  tout  d"abord,  occiip6  de  savoir  si,  lorsqii'un  navire  est  affr(5t6, 
le  freteur,  ä  l'exception  des  cas  de  reläche  forc6e  survenant  dans  le  cours  du 
voyage.  peut  employer  un  autre  navire  que  celui  pour  lequel  le  contrat  a 
6t6  pass6.     ün  vote  presque  unanime  a  consacr(5  ce  principe. 

D"autre  part,  oa  a  examin6  si  l'armateur  est  tenu  d'accepter  des  mar- 
chandises  autres  que  celles  prävues  ä  la  cbartepartie.  On  s'est  ici  ralliö  ä 
l'opinion  anglaise  que  l'affröteur  doit  etre  Obligo  de  fournir  les  marchandises 
telles  qu'elles  ont  6t6  pr^vues. 

Dans  la  discussion  tr6s  animöe  sur  le  droit  qu'a  l'affräteur,  qui  n'a 
pas  encore  charg6  de  marchandises,  de  se  retirer  en  payant  le  demi-fret, 
M.  Leon  Hennebicq  et  plusieurs  autres  orateurs  se  sont  appliqu6s  ä  dömontrer 
combien  la  pratique  a  prouv6  aux  armateurs  que  le  droit  de  r<5siliation 
moyennant  paiement  de  demi-fret  etait  un  moyen  simple  et  satisfaisant  de 
d^terminer  le  montant  des  dommages-interets  düs  par  Taffreteur  quand  il 
n'a  pu  fournir  le  chargement  convenu  dans  les  d61ais  stipul6s.  Ces  savantes 
d6ductions  ont  aussi  amene  la  d6l6gation  anglaise  ä  däclarer  que,  Tout  en 
maintenant  que  le  Systeme  anglais  de  la  dötermination  des  dommages-intörets 
Selon  Tapplication  du  droit  commun  etait  pröferable  ä  une  determination 
forfaitaire  des  dommages-interets  par  le  paiement  du  demi-fret,  ils  reconnais- 
saient  tout  de  meme  le  caractöre  pratique  du  Systeme  Continental  et  seraient 
disposes  ä  s'y  rallier.  II  est  notamment  fait  difficile  souvent  de  prouver 
l'existence  et  l'importance  du  dommage. 


1)  Ces  däclarations  sont  relatives  au  sens  des  mots  „bases  de  ravitaille- 
ment"  de  l'art.  34. 

Le  marquis  Beaiichamp  a  dit  ä  la  Chambre  des  Lords  (voy.  Annual 
Report  of  the  Liverpool  Steaniship  Oioners'  Association,  1»*  february 
1912,  p.  18):  „The  view  of  His  Majesty's  Government  of  the  meaning  of  the 
phrase  „base  of  supply"  as  used  in  article  34,  is  that  a  place  serves  as  a 
base  of  supply  for  the  armed  forces  wlien  the  business  of  supplying  those 
forces  toith  what  tliey  require  is  organized  and  located  tJiere,  and  the 
Stores  required  are  collected  and  supplied  to  the  force  front  tluu 
place. 

D'autre  part,  ä  la  Conference  de  Londres  de  19Ü9,  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Starke,  del6gue  allemand,  röpondant  ä  une  objection  du  contre- 
arairal  Stade,  delöguö  anglais,  s'est  exprim6  comme  suit  (voy.  le  Blue  Book 
des  Procecdlngs  of  the  International  Naval  Conference  held  in  London, 
decetnber  1908- february  1909,  pag.  150):  „  .  .  .  II  ne  s'agit  pas  d'une 
vlace  oü  Von  prend  par  hasard  une  fois  du  charbon,  mais  d'un  vrai 
centre  de  ravitaillement.  avec  des  magasins,  des  depots,  des  vivres  et 
des  munitions  pour  les  forces  armees." 
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L'article  suivant,  proposö  par  M.  Louis  Franck,  fut  encore  acceptö : 
„Le  voyage  est  consid6r6  comme  rorapu  et  le  navire  peut  quitter 
le  port  si,  durant  le  dölai  de  starie,  aucune  cargaisoii  ifa  6t6  fournie. 
Si  Uü  nombre  d6termin6  de  jours  de  surestarie  a  6t6  convenu,  le 
■propri^taire  ne  peut  user  de  cette  facultö  qu'apres  avüir  donne  avis  ä 
l'affröteur  pour  que  celui-ci  ne  manifeste  pas  sa  volonte  d'user  da  dölai 
de  surestarie. 

Si  une  partie  seulement  de  la  cargaison  est  ä  bord,  et  que  la  valeur 
de  celle-ci  ne  suffise  pas  pour  r(5pondre  des  obligations  de  l'affreteur, 
rarmement  est  en  droit  d'exiger  des  garanties  complementaires.  A  d6faut 
de  garanties  il  peut  ou  poursuivre  le  voyage  ou  faire  d6barquer  la  car- 
gaison;  il  a,  dans  les  deux  cas,  droit  au  plein  fret." 

Le  Probleme  tres  actuel  du  connaissemeut  diroct  (through  bill  of 
lading)  a  6t6  finalement  abord6,  M.  0.  Brandts  a  expos6  que,  selon  les 
vues  de  1' Association  allemande,  il  s'agit  avant  tout  d'assurer  la  plus  grande 
nögociabilitö  possible  au  connaissement  direct,  en  faisant  un  titre  de  credit 
qui  präsente  toutes  les  garanties  nöcessaires.  Apr^s  une  critique  tres  appro- 
fondie  ec  tres  interessante  de  ce  Systeme  par  Sir  Norman  Hill,  il  a  6t6 
d6cid6  de  laisser  cette  importante  question  momentaaement  ouverte. 

Nous  empruntons  ä  M.  Frederic  Sohr'^)  l'expos^  suivant  du  probl^me : 

A.  —  Le  connaissement  combine,  qui  suppose  un  engagement  de 
transport  pris  envers  un  exp6diteur  par  divers  transporteurs  successifs  agissant 
par  l'intermödiaire  d'un  mmdataire  unique : 

B.  —  Le  connaissement  d'expiidition,  ok  il  n'y  a  nulle  coorJination 
ni  entente  entre  les  divers  transporteurs.  II  n'y  a  de  lien  de  droit  qu'entre 
le  Premier  transporteur  et  l'exp^diteur,  mais  robligdtion  de  ce  premier  trans- 
porteur  räsulte  d'une  double  qualit^ :  celle  de  transporteur  proprement  dit  et 
Celle  de  commissionnaire-exp6diteur. 

II  saute  aux  yeux  que  les  düficultös  naissent  dans  le  cas  du  connaisse- 
ment d'exp6dition  ou  dans  celui  de  tout  autre  cas  analogue  oü  les  trans- 
porteurs interm^diaires  ignorent  l'expöditeur  et  le  connaissement  ditect  qu'il 
a  regu  du  premier  transporteur,  et  sont  sans  lien  de  droit  avec  le  destinataire. 

Alors,  le  dilemme  suivant  se  pose:  1*^  raettre,  en  vertu  d'une  fiction 
juridique,  le  dernier  transporteur  sur  le  meme  pied  que  le  premier.  Le  de- 
stinataire aura  un  droit  de  cr(5ance  direct  contre  le  dernier  transporteur  sur 
base  d'un  document  que  ce  dernier  n"aura  pas  d6livr6.  Cela  assurerait 
^videmment  la  n^gociabilit^  du  connaissement  direct,  les  banques  devant  y 
trouver  les  memes  garanties  que  poar  le  connaissement  ordinaire.  II  faudra 
une  fiction  juridique,  un  exp^dient,  pour  arriver  ä  ce  r6sultat.  Ea  effet,  il 
ne  faut  rien  moins  que  cela  pour  accorder  au  dötenteiir  du  connaissement 
direct  des  droits  contre  le  dernier  transporteur,  alors  que  celui-ci  a  delivrö 
ä  celui  qui  le  precede  son  propre  connaissement,  mesurant  les  conditions  aux- 
quelles  il  a  consent!  le  transport;  2"  ou  bien  on  appr^ciera  la  Situation  de 
chaque  transporteur  uniquement  selon  les  engagements  qui  le  lient  d'apres 
le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  dölivres.  Alors,  on  sera  bien  forc6 
de  refuser  au  connaissement  direct  Tutiliti^  6conomique  que  nous  indiquons 
ci-dessus. 

On  devine,  d'apres  ce  qui  precede,  quels  sont  les  deux  groupes  d'int6rets 
en  jeu:  les  banques  d'une  part,  les  armements  de  l'auire.  Les  armements 
ne  seraient  prot6g63  que  par  la  seconde  alternative,  alors  qu'au  contraire 
les  banques  le  curaient  pleine  satisfaction  par  la  premiöre. 


i)La     Conference     maritime     de     Copenhague.       Bruxelles, 
Larcier,  1913,  p.  5. 
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8.  La  s«5curit6  maritime  est  d'actualit^  palpitante.  A  peine 
l'effrayante  catastrophe  du  Titanic  eut-il  frapp6  le  monde  entier  d'angoisse 
et  de  craintes  pour  laveiür  du  trafic  transatlantique  qui  annuellement  fait 
^changer  les  continents  des  millions  de  passagers  et  des  milliardes  de  valeurs, 
que  l'idße  d'une  regl6mentation  internationale  s'imposait  ä  la  conscience  de 
tous  ceux  qui  portent  la  responsabilitö  des  grandes  transformations  dans  les 
progi'^s  mondiaux. 

L'empereur  d'Allemagne  mßme  stimulait  l'activitö  de  ses  minist^res 
pour  quune  Conference  püt  se  tenir  sans  retard.  Entretemps  des  enquetes 
se  poursuivirent  ä  Londres  comme  ä  New-York;  des  röformes  furent  pr6- 
conisöes  et  l'opinion  en  r^clamait  d'urgence  l'introduction.  La  Conference 
radioteiegraphique  de  Londres  1912  se  chargea  ainsi  du  probleme  de  l'in- 
stallation  obligatoire  ä  bord  des  steamers  d'appareils  radioteiegraphiques. 
Mais  bien  d'autres  questions  restaient  ä  rösoudre.  Ni  les  dispositions  du 
Board  of  Trade  ni  celles  de  la  loi  franc^aise  de  1907  ne  donnent  des 
garanties  süffisantes  pour  la  securit6  du  trafic.  II  n'y  a,  ä  cet  ^gard,  que 
le  Code  scandinave  qui  soit  tant  soit  peu  satisfaisant  (la  loi  su^doise  est  toute- 
fois  SHJette  ä  une  r^vision  radicale  actuellement).  Sur  la  proposition  des 
Etats- Unis  il  fut  enfin  convenu  qu'une  Conference  diplomatique  devait  se 
reunir  ä  Londres  ä  la  fin  de  1913^).  Quelles  recommendations  le  Comite 
maritime  devait-il  faire  ä  cette  assemblee? 

Le  questionnaire  pröalable  avait  suggörö  une  multitude  de  sujets  pour 
une  Convention  generale.  A  Copenhague  on  s'est  pourtant  vite  mis  d'accord 
pour  restreindre  ce  cadre,  dans  la  pensee  qu'on  ne  pouvait  utilement  edicter 
des  regles  generales  et  que  pour  ce  qui  etait  de  certaines  matieres  determinöes 
qui  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'une  reglementation  detailiee  dans  nombre 
■de  pays. 

Le  texte  suivant  est  formule  dans  cet  ordre  d'idöes: 

„L  —  Considerant  que  le  progr^s  continu  de  la  construction  navale 
est  essentiel  ä  la  securite  de  la  vie  sur  mer ;  que  les  Services  les  plus 
considerables  ont  ete  rendus  dans  ce  domaine  par  les  grandes  societes  de 
Classification  ;  que  toute  reglementation  qui  entraverait  les  progrös  de  la 
construction  ou  ne  s'y  adapterait  pas  serait  nuisible  qu'utile; 

La  Conference  estime  qu'une  entente  internationale  sur  la  securite 
de  la  vie  humaine  sur  mer  pourrait  porter  utilement  sur  des  regles  gene- 
rales en  niatiere  de  teiegraphie  sans  fil,  de  compartimentage  etanche, 
d'embarcations  et  moyens  de  sauvetage  et  de  pontee." 

D'autre  part,  la  Conference  s'est  attacbee  avec  preditection  au  projet 
de  cr6ation  d'un  bureau  ä  caractere  technique  et  consultatif  afin  de  seconder 
l'avancement  general  des  questions  de  securite  maritime.  Le  vceu  suivant  a 
ete  adopte: 

„En  vue  de  centraliser  la  documentation  relative  ä  la  securite 
de  la  navigation,  d'en  assurer  la  communication,  de  faciliter  le  deve- 
loppemtnt  du  regime  de  reciprocite  et  d'equivalence  des  lois  et  regle- 
ments  nationaux,  de  preparer  les  reformes  et  les  amendements  ä  la  regle- 
mentation internationale  et  d'en  favoriser  l'application  uniforme,  la  Confe- 
rence estime  que  l'institution  d'un  office  international  permanent,  ä  caractere 
technique  et  consultatif,  en  vue  de  la  securite  de  la  navigation,  est  haute- 
ment  ä  recommander." 

Oü  localiser  cet  oifice?  Pour  les  Beiges  et  ceux  qui  sont  soucieux  du 
developpement  d'un  centre  international,    dejä   entre  en    sa  premifere   activite 


^j  Pour  les  resultats  de  cette  Conference  vois  autre  part  dans  cet  ouvrage. 
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il  n'y  avait  q'une  r^ponse:  Bruxelles^).  Le  fait  meme  que  les  ministöres 
beiges  des  Affaires  ^trangöres  et  de  la  Marine  ötaient  repr6sent6s  par  S.  E. 
le  baron  Capelle  et  M.  Jean  Hostie  semblait  aussi  donner  un  gage  heureux 
pour  que  ce  legitime  dösir  füt  satisfait. 

Les  döcisions  prises  ultörieurement  ä  Londres  n'ont  pas,  non  plus, 
d(5menti  ces  espoirs. 

Le  chapitre  de  la  söcuritö  maritime  a  souleve  enfin  un  probleme  d'ordre 
juridique  fort  interessant.  M.  Löfgren,  avocat  su^dois  fort  distinguä,  de- 
mandait  dans  quelles  limites  les  lois  pönales  d'un  pays  peuvent  etre  appli- 
quees  aux  navires  6trangers  qui  ne  se  conforment  pas  ä  ses  r^glements.  Un 
navire  aiiglais  p.  ex.  inculpß  dans  un  port  su^dois  pour  infraction  aux  r^gle- 
ments  cuucernant  les  canots  de  sauvetage,  la  pontöe,  le  logement  ou  l'acco- 
modation  des  pastagers  ou  du  personnel,  est-il,  pour  toutes  ces  catcigories 
soumis  aux  peines,  amendes  et  p^nalit^s  prescrites  par  la  loi  su6doise? 
La  question  semble  d6licate.  Les  petits  pays  ne  s'exposeraient-ils  pas  ä.  des 
rt^clamations  ou  des  protestations  de  la  part  des  autorit6s  consulaires  ou 
diplomatiques  de  ses  grands  voisins  en  soumettant  leurs  citoyens  ä  toute  la 
rigueur  de  la  loi  nationale?  Pour  qu'une  legislation  en  matiere  de  s6curit6 
maritime  puisse  compter  sur  une  adh^sion  g^nörale,  il  faut  pourtant  tout 
d'abord  que  cette  question  pr(5alable  soit  r^solue.  Selon  M.  Acland,  pr6sident 
de  l'associatioD  anglaise,  les  autorit^s  en  Angleterre  comme  aux  Etats  Unis 
n'hösitent  pas  ä  appliquer  dans  leurs  ports  leurs  propres  lois  pönales  aussi 
bien  aux  navires  6trangers  qu'aux  navires  nationaux.  Les  prejug^s  ne 
semblent  pourtant  guere  concluants  ici  et  du  reste,  la  pratique  anglosaxonne 
serait-elle  ä  meme  de  devenir  mondiale?  La  question  reste  ouverte  et 
mörite   toute   l'attention   des   jurisconsultes  soucieux  de  sanctions  ^quitables. 

4.  Dans  sa  derniere  s^ance  la  Conference  a  aborde  Tassurance  des 
biens  ennemis  en  temps  de  guerre.  Le  questionnaire  deuiandait  s'il 
y  a  avait  lieu,  et  dans  quelle  mesure,  de  conclure  une  entente  internationale 
reconnaissant  la  validit6  des  assurances  qui  couvreut  les  biens  ennemis? 
La  discussion  a  d6montr6  la  Sympathie  de  Tassemblöe  pour  la  thöorie  conti- 
nentale  qui  recomiait  la  validitl  des  assurances  de  ce  geure  et  qui  veut  le 
respect  de  la  signature  commerciale. 

Sir  Edward  Beauchamp.  pr^sident  du  Lloyds  de  Londres,  a  fait  une 
dedaratiou    d'une    haute    importance    ä    ce    sujet^».     II    est   vrai    que   la  loi 


^)  Cf.  La  Belgique  et  le  mouvement  international.  Bruxelles, 
Office  central  des  associations  internationales.  1918. 

-)  Voici  le  texte  complet  du  discours   de  Sir  Beauchamp  (traduction) : 

Les  assureurs  anglais  ont  naturellement  pret6  grande  attention  ä  la 
question  du  payement  de  pertes  sur  biens  ennemis  assurös  par  eux;  et  le 
comit6  du  Lloyd's  a  obtenu  de  ses  conseillers  juridiques  l'opinion  suivante, 
dont  je  tiens  ä  lire  les  passages  essentiels: 

„10  Apres  la  döclaration  de  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  une 
puissauce  etraugfere,  tous  les  contrats  existant  entre  des  sujets  britanniques 
et  des  sujets  de  la  puissance  etrangfere  ne  sont  plus  legalement  obligatoires 
aussi  longtemps  que  la  guerre  dure; 

2^  En  consöquence,  un  assureur  anglais  ne  se  troave  pas  16galemeut 
oblige  vis-ä-vis  dun  sujet  de  la  puissance  etrang^re  ä  raison  d'une  perte 
survenant  pendant  la  guerre  sous  l'empire  d'une  police  conclue  en  temps  de 
paix ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  pertes  survenues  avant  la  d6claration  de 
guerre  sous  l'empire  de  pareille  police,  l'assureur  peut  demander  la  Suspension, 
jusqu'au  r^tablissement  de  la  paix,  de  la  procedure  introduite  contre  lui; 
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anjjlaise  defend  l'assurance  sur  les  biens  ennemis  et  suspend  les  effets  des 
contrats  conclus  avant  la  guerre.  Mais  si  les  assureurs  ne  tiennent  pas 
compte  de  cette  jurisprudence  et  pa.yent  n^anmoins  les  partes,  ils  ne  violent 
pas  la  loi,  car  il  n"y  a  aucune  sancLion  ä  cette  prohibition.  Or,  les  assureurs 
du  Lloyd's  ont  eu  ä  s'occuper  de  cette  question,  et  apres  avoir  pris  l'avis 
de  leur  conseil,  ils  ont  döcidö  que  les  assureurs  anglais  suivront  la  foi  due 
au  contrat  et  payeront  les  pertes.  meme  en  cas  de  guerre.  Cette  d6claration, 
emauant  d'une  personnalite  aussi  autorisöe  que  le  pr^sident  du  Lloyd's, 
a  6t6  accueillie  par  les  applaudissements  de  l'assemblöe. 


30  Mais  la  loi  n'interdit  pas  ä  l'assureur  anglais  de  faire  pendant  la 
guerre  des  payements  ä  un  sujet  d'une  puissance  6trang^re  ä  raison  de  pertes 
snrvenues  pendant  ou  avant  la  guerre,  s'il  juge  bon  de  le  faire ;  en  payant  il  ne 
commet  aucun  d6lit  et  ne  s'expose  ä  aucune  peine  de  la  loi.  Dans  le  cas 
de  pertes  subies  par  un  sujet  de  la  puissance  6trangäre  avant  la  döclaration 
de  guerre,  il  appartient  ä  l'assureur  anglais  de  d6cider  librement  s'il  röclamera 
la  Suspension  de  la  proc6dure  jusqu'au  rötablissement  de  la  paix ;  et  si,  en 
r^ponse  ä  une  action  introduite  contre  lui,  il  ne  röclame  pas  expressöment 
cette  Suspension,  les  cours  poursuivront  le  jugement  de  l'action  pendant  et 
malgr6  la  guerre. 

D'apr^s  mes  informations,  l'origine  de  l'^tat  de  droit  tel  qu'il  est  for- 
mul6  doit  etro  recherchöe  dans  les  döcisions  rigoureuses  rendues  par  les  cours 
anglaises  pendant  les  guerres  napolöoniennes,  et,  bien  que  ces  questions  n'aient 
pas  el6  agitees  directement  dans  ces  derniferes  ann6es,  il  est  döjä  Evident  que 
la  tendance  des  cours  anglaises  est  contraire  ä  l'application  stricte  des  regles 
admises  ä  une  6poque  oü  les  conditions  du  commerce  international,  y  compris 
l'assurance  maritime.  t5taient  bien  difförentes  de  Celles  existant  actuellement. 

Comme  pr6sident  du  Lloyd's,  je  dösire  faire   les  döclarations  suivantes: 

En  Premier  lieu,  je  suis  inform^  de  ce  qu'il  n'existe  pas  trace  d"un  cas 
oü  les  assureurs  britanniques  auraient,  sous  l'empire  d'une  police  d'assurance 
maritime,  refus6  de  regier  un  perte  caus6e  par  fortune  de  mer  et  cela  en  se 
basant  sur  Fun  des  motifs  indiqu6s  dans  l'avis  dont  j'ai  donnö  lecture. 

Secondement,  rnon  attention  a  6t6  attir^e  sur  un  article  röcent  de  la 
presse  pas  16galement  tenus  de  payer  aux  sujets  d'un  (5tat  ennemi  les  pertes 
survenant  pendant  la  guerre,  möme  si  la  police  a  6t6  conclue  avant  le  com- 
mencement  des  hostilitös,  mais  que  de  plus  le  payement  serait  absolument 
illegal.  Cette  affirmation  est  une  reproduction  inexacte  de  la  r^ponse  du 
Comit(5  maritime  britannique  au  questionnaire  et  est  de  nature  ä  induire  en 
erreur.  Elle  est  contraire  ä  l'opinion  dont  j'ai  d^jä  donne  connaissance  et 
qui  constate  de  facon  non  6quivoque  que  la  loi  n'interdit  pas  ä  l'assureur 
anglais  de  faire  pendant  la  guerre  des  payements  ä  un  sujet  d'une  puissance 
6trang(ire  ä  raison  de  pertes  servenues  pendant  ou  avant  la  guerre ;  et,  de 
plus,  pareille  affirmation  ne  tient  aucun  compte  du  fait,  indiquö  dans  la  r6- 
ponse  au  questionnaire,  que  la  couronne  a  le  droit  d'autoriser  le  commerce 
avec  l'enuemi.  II  a  6t6  dit  dans  l'intöressante  röponse  au  questionnaire 
r6dig6e  au  nom  de  l'Association  n6erlandaise  par  M.  Lader  que  les  lois  sont 
faites  en  vain  quand  elles  sont  contraires  aux  idöes  de  bonne  foi  et  au  sen- 
timent  de  ce  qui  est  honnete  et  loyal. 

L'attitude  prise  par  les  assureurs  anglais,  et  qu'ils  ont  exprimö  l'in- 
tention  de  maintenir,  est  qu'ils  ne  contesteront  aucun  contrat  d'assurance 
maritime  ä,  raison  du  fait  qu'il  ne  couvrirait  des  biens  ennemis,  mais  qu'au 
contraire  tous  ces  contrats  seront  fid^lement  ex^cutös  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix.  et  je  puis  ajouter  en  mon  nom  personnel  que  l'atti- 
tude  prise  par  les  assureurs  anglais  est  la  seule  compatible,  selon  mon  opinion, 
avec  rhonn6tet6  et  la  bonne  foi." 
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En  fait,  il  serait  donc  6tabli  que  ni  la  souscription  de  police,  ni  le 
r^glement  d'indemnitös  au  profit  de  sujets  ennemis  ne  constitue,  en  droit 
anglais,  une  contravention  aux  lois  pönales  anglaises  et  que,  par  cons6quent, 
la  clientöle  des  compagnies  d'assurances  anglaises  devait  se  consid6rer  ä 
l'abri  des  risques  de  guerre. 

Cette  afiirmation  se  trouye  toutefois  en  contradiction  avec  la  röponse  que 
donnait  Sir  Edward  Grey  au  professeur  Oppenheim  le  27  mars  1912. 
II  disait  que  jamais  l'Angleterre  ne  poavait  se  döpartir  de  sa  politique  tra- 
ditionnelle  qui,  en  temps  de  guerre,  prohibe  tout  payement  aux  citoyens  d'ua 
6tat  ennemi.  Les  obligations  contractuelles  seraient  donc  suspendues  pendant 
la  guerre  et  des  contrats  conclus  pendant  les  hostilit6s  seraient  frappös  de 
nullit^. 

Comme  des  auteurs  allemands  Font  fait  remarquer^),  la  politique 
anglaise  en  matiöre  d'assurance  ne  laisse  certes  pas,  malgrö  les  explications 
fournies  d'inspirer  des  inquietudes  ä  la  clientele  6trangöre  et  l'on  pourrait 
s'attendre  ä  voir  des  pays  neutres-ou  plus  ä  l'abri  des  öventualitös  guerriöres 
profiter  d'un  tel  6tat  d'esprit  pour  attirer  la  clientöle  ä  leurs  compagnies. 
Notons  enfin  que,  selon  M.  Berlingieri,  dölöguö  de  l'association  italienne.  il 
convient  de  consacrer  le  principe  du  respect  du  au  contrat,  avec  une  double 
restriction  toutefois  dans  les  cas  de  violation  du  blocus  et  de  la  contrebande 
de  guerre.  La  th6orie  continentale  parait  donc,  eile  aussi,  chanceler.  En 
tous  cas,  ce  probleme  aussi  important  qu'öpineux  demande  d'etre  remis  au 
chantier  dans  son  ensenible  pour  avoir  la  chance  de  sortir  d'une  nouvelle 
discussiou  avec  plus  de  harmonie  eotre  les  opinions  en  presence. 

Souhaitons  que  le  Bureau  ne  tarde  pas  de  fournir,  ä  la  matiöre  toutes 
les  clartes  dösirables  et  que  le  Comitö  maritime  puisse  ainsi,  lors  des  nouvelles 
assises  en  1915  ä  Anvers,  se  cröer  un  uouveau  titre  ä  la  reconnaissance  du 
monde  international. 


1)  Cf.  Frankfurter  Zeitung,  14  Juin  1913.  —  Le  probleme  est 
6videmment  connexe  ä  celui  de  l'inviolabilitö  de  la  propri6t(5  priv6e  et  l'ex- 
plication  de  l'art.  23  h  des  rfegles  de  la  Haye.  (Voir  les  ötudes  de  Wehberg, 
Holland  etc.  et  sur  le  dernier  point  l'excellente  critique  du  Dr.  Strupp 
dans  Niemeyers  Zeitschrift  für  Internationales  Recht  1913  t.  XXIII 
s.  118-159. 


Teil  III. 

Vermischtes 


1.  Deutscher  Verband  für  internationale  Verständigung. 

Von  Herrn  Prof.  Dr.   R,  Piloty,   Würzburg. 

Das  zweite  Verbandsjahr  begann  mit  der  in  den  Tagen  vom  5.  bis 
7.  Oktober  1912  zu  Heidelberg  abgehaltenen  ersten  Jahresversammlung.  Wer 
sich  von  dieser  Tagung  ein  Schwelgen  in  Zukunftsphantasien  über  den  ewigen 
Frieden  erwartete,  mag  ebenso  enttäuscht  gewesen  sein  wie  derjenige,  der 
etwa  auf  Beschlüsse  gefaßt  war,  die  einen  unmittelbaren  Einfluß  auf  den 
Gang  der  Weltpolitik  haben  sollten.  Beides  liegt  außerhalb  der  Bestrebungen 
und  des  satznngsmäßigen  Zweckes  des  Verbandes.  Was  zu  erwarten  war, 
das  war  die  öffentliche  Erörterung  wichtigster  Fragen  des  internationalen 
Lebens  von  einem  höheren,  wissenschaftlichen  Standpunkt,  und  zwar  in  einer 
gemeinverständlichen,  allgemein  aufklärenden  Form.  Diese  Erwartung  hat 
sich  in  reichem  Maße  erfüllt.  Ein  äußerst  entgegenkommender  Empfang 
durch  Vertreter  der  großherzoglich-badischen  Staatsregierung,  der  Universität 
und  der  Stadt  Heidelberg  gab  der  Tagung  sogleich  ein  stattliches  Gepräge, 
dem  auch  der  zahlreiche  Besuch  von  Mitgliedern  und  Gästen  des  Inlandes 
und  Auslandes  entsprach.  Nach  Erledigung  der  geschäftlichen  Sitzungen  des 
Vorstandes  und  des  Ausschusses  wurden  drei  öffentliche  Versammlungen  ab- 
gehalten, in  welchen  außer  den  Begrüßungsansprachen  folgende  Reden  gehalten 
wurden: 

Herr  Professor  Dr.  Otfried  Nippold  hielt  unter  dem  Titel  „Auswärtige 
Politik  und  öffentliche  Meinung"  die  Programmrede.  Er  schilderte  die  Quellen, 
aus  welchen  die  öffentliche  Meinung  durch  Nachrichten  über  die  auswärtige 
Politik  ihre  Belehrung  empfängt,  stellte  die  Tatsache  fest,  daß  ein  Teil  dieser 
Quellen  trüb  und  tendenziös  ist  und  also  daraus  ohne  Not  leicht  eine  plan- 
mäßige Hetze  zum  Krieg  entsteht  und  der  Mehrheit  eines  Volkes,  die  den 
Frieden  will,  die  Lust  zum  Krieg  suggeriert.  Gegen  solch  organisierte  Kriegs- 
hetze muß  angekämpft  werden.  „Wir  brauchen  eine  Organisation  der  wirk- 
lichen öffentlichen  Meinung,  die  dieser  zum  Ausdruck  verhilft,  ja  die  mehr 
tut:  die  auf  eine  Erziehung  der  öffentlichen  Meinung  in  den  Fragen  der  aus- 
wärtigen Politik  hinarbeitet,  die  weiteren  Kreisen  zu  einem  selbständigen, 
ruhigen  Urteil  in  diesen  Fragen  verhilft,  ihr  Verantwortlichkeitsgefühl  stärkt 
und  sie  gegenüber  der  Sensationsmache  der  nationalistischen  Presse  immun 
macht.  Eine  solche  Organisation  will  der  Verband  für  internationale  Ver- 
ständigung darstellen.  Er  weiß  sich  dabei  in  der  Sache  mit  der  Mehrheit 
des  deutschen  Volkes  durchaus  einig.  Besiegen  muß  man  nur  den  IndiSerentis- 
mus  und  den  Skeptizismus  der  Massen,  ihre  Hoffnungslosigkeit.  Gelingt  das, 
dann  haben  wir  gewonnenes  Spiel,  denn  der  Verband  will  nur.  was  der  über- 
wiegende Teil  der  Bevölkerung  auch  will". 

Als  willkommener  Gast  war  Baron  d' Estournelles  de  Constant 
erschienen.  Er  begrüßte  die  Gründung  und  Tagung  des  Verbandes  und  ent- 
wickelte in  längerer  zündender  Rede  Idee  und  Aussichten  der  internationalen 
Verständigung  besonders  an  dem  Verhältnis  Frankreichs  und  Deutschlands. 
Er  wies  auf  die  gelungenen  Ausgleiche  in  den  marokkanischen  Zwischenfällen 
hin,  erklärte  die  elsaß-lothringische  Frage  für  eine  nicht  durch  Krieg  zu 
lösende  und  wies  auf  die  Möglichkeit  der  Versöhnung  durch  gemeinsame 
Arbeit  auf  dem  weiten  Felde  der  Weltpolitik  in  Asien  und  Afrika  hin. 
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Professor  Dr.  2Iartin  Spahn  sprach  über  den  Frieilensgedanken  in  der 
Geschichte  des  deutschen  Volkes.  Der  wesentliche  Gedanke  der  Rede  war, 
daß  Deutschland  in  seiner  Geschichte  den  PMedeu  stets  gewollt  habe  und 
auch  in  der  Gegenwart  zu  erhalten  bestrebt  sei,  daß  es  aber  im  19.  Jahr- 
hundert genötigt  war.  eine  Korrektur  seiner  weltpolitischen  Stellung  vorzu- 
nehmen, um  das  wieder  zu  werden,  was  es  einst  war  und  was  seiner  zentralen 
Lage  in  Europa  und  seiner  Kulturaufgabe  entspricht,  nämlich  eine  Groß- 
macht. 

Mein  Vortrag  erging  sich  über  Formen  internationaler  Verständigung. 
Ich  suchte  darzuleihen,  daß  der  Staat  eine  Voraussetzung  internationaler 
Verständigung  der  Völker  ist  und  daß,  wie  von  altersher,  so  auch  in  Zukunft 
der  Diplomatie  diese  Aufgabe  für  den  Staat  zufalle.  Aber  auch  die  Diplomatie 
ist  konstitutionell  und  sozial  geworden.  Auch  sie  handelt  nicht  nach  Will- 
kür, sondern  nach  Vernunft  und  unter  öffentlicher  Kontrolle,  und  sie  ist 
begleitet  von  einem  sich  ständig  mehrenden  und  in  Rechtsformen  und  gesell- 
schaftlichen Gestaltungen  sich  offenbarenden  internationalen  Leben.  Notwendig 
verbindet  sich  damit  die  Erkenntnis,  daß  der  Krieg  nicht,  wie  oft  gelehrt  wird, 
ein  Institut  des  Völkerrechts,  sondern  ein  Rest  vom  Rechte  noch  nicht  erfaßten 
aber  zu  erfassenden  Lebens  ist. 

Ueber  „Aeußere  Kulturpolitik  und  Geschichtswissenschaft"  sprach  Geheim- 
rat Froi.Dr  Lamprechi.  In  geistvoll -origineller  Weise  legte  er  dar,  daß 
das  Rasseproblem  in  geschichtlicher  Betrachtung  sich  in  zwei  andere  Grund- 
probleme auflöse,  nämlich  in  das  der  inneren  revolutionistischen  Entwicklung 
der  großen  menschlichen  Gemeinschaften  und  in  das  der  äußeren  Einflüsse  von 
Natur  und  Geist.  Während  das  erstere  sich  durch  eine  aufsteigende  Kultur- 
stufenfolge löse,  bedürfe  es  zur  Lösung  des  letzteren  eines  intensiv  zu  nehmen- 
den Zusammenarbeitens  der  Nationen,  namentlich  ihrer  Gelehrten.  Dies  sei 
der  Weg,  der  gerade  der  deutschen  Nation  nach  ihrer  besonderen  geschichtlich- 
universalistischen Anlage  als  ihr  Weg  auswärtiger  Kulturpolitik  gewiesen  sei, 
während  Frankreich,  Amerika  und  England  auf  anderen  mehr  praktischen 
Wegen  schon  vorausgegangen  sei. 

Professor  Dr.  Walter  Schücking  hielt  eine  Rede  über  „Die  wichtigste 
Aufgabe  des  Völkerrechts".  Er  erblickt  sie  in  dem  Ausbau  des  im  Jahre 
1899  begonnenen  Haager  Werkes.  Der  hier  sich  anbahnende  Weltstaaten- 
verband bedeutet  einen  üebergang  von  dem  anarchischen  Zustande  der  Staaten- 
welt zur  Organisation  der  Welt.  Es  gilt  zunächst,  die  im  Haag  eingesetzte 
Justizorganisation  auszubauen  auf  dem  Wege  des  Vertrages  nicht  nur  für 
die  friedliche  Erledigung  von  Streitigkeiten  unter  Staaten,  sondern  auch  für 
Streitigkeiten  von  Privaten  und  fremden  Staaten,  und  im  weiteren  auch  die 
vorhandenen  und  zu  mehrenden  Organisationen  internationaler  Verwaltung  in 
diese  Justizorganisation  einzubauen.  Dies  führt  zur  Versöhnung  des  Nationalis- 
mus mit  dem  Internationalismus.  ,Mit  dieser  Erkenntnis  soll  die  Wissen- 
schaft das  Leben  durchtränken,  und  so  dient  sie  dem  Fortschritt,  der  der 
Atem  Gottes  in  der  Weltgeschichte  ist". 

Als  letzter  Redner  sprach  Professor  Dr.  Martin  Bade  über  „Inter- 
nationale Verständigung  vom  Standpunkte  der  Religion  und  Ethik".  Redner 
schränkte  sein  Thema  ein  anf  den  Beitrag  der  Kirchen  zur  internationalen 
Verständigung.  Er  zeigte,  was  die  christliche  Kirche,  die  katholische  und  die 
protestantische,  auf  diesem  Gebiete,  jede  besonders  für  die  Beziehung  der 
Staaten  ihrer  Konfession,  unter  sich  schon  geleistet  und  noch  zu  leisten  haben, 
und  weist  besonders  hin  auf  die  verschiedenen  bestehenden  christlichen  Welt- 
bünde. Kernworte  seines  Vortrages  sind:  „Eines  aber  kann  man  von  den 
Kirchen  und  den  Vertretern  der  Religion  verlangen :  daß  sie  allzeit  auf  der 
Seite  der  Friedensstifter  sind".    „Wie  die  Dinge  sich  heute  entwickelt  haben, 
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können  wir  das  Evangelium  gar  nicht  anders  mehr  verstehen  als  religiös- 
sozial, d.  h.  international.  Die  Nationen  sind  damit  nicht  verneint,  sie  sind 
nur  die  Subjekte  einer  internationalen  Ethik  geworden".  „Es  muß  durch  einen 
Verband  wie  den  unsrigen  von  Kirchen  und  Theologen  gefordert  werden, 
daß  sie  ihre  Pflicht  und  Schuldigkeit  tun  und  daß  sie  zur  internationalen 
Verständigung  ihren  Beitrag  leisten,  den  sonst  niemand  leisten  kann  oder 
doch  niemand  so  wie  sie". 

Es  kann  kein  Zweifel  sein,  daß  ein  Reigen  von  Vorträgen  wie  dieser, 
in  feierlicher  Veranstaltung  dargeboten,  eine  geistige  Tat  von  hoher  Bedeutung 
darstellte.  Leider  ist  es  nicht  möglich,  in  so  gedrängtem  Auszug,  wie  hier 
geboten,  auch  nur  annähernd  ein  Bild  von  dem  Gedankengehalte  des  Vor- 
getragenen zu  geben.  Dafür  sei  hingewiesen  auf  die  ausführlicheren  Auszüge, 
die  in  Heft  1  der  Mitteilungen  des  Verbandes  zu  finden  sind,  und  auf  den  wörtlichen 
Ausdruck  aller  Reden  in  den  vom  Verbände  herausgegebenen  Heften. 

Die  sonstige  Tätigkeit  des  Verbandes  während  seines  zweiten  Lebens- 
jahres bestand  in  der  Herausgabe  seiner  Korrespondenz,  in  Pi'opaganda  und 
inneren  organisatorischen  Maßnahmen.  Leider  verlor  der  Verband  in  diesem 
Jahre  durch  den  Tod  seinen  um  Gründung  und  Leitung  hochverdienten 
1.  Vorsitzenden,  den  Geheimrat  Professor  Dr.  Emanuel  von  Ullmann. 


2.  Internationale  Regelung  der  Jugendfürsorge. 

Von  Herrn  Dr.  Alfred  fiiilbernagel,  Zivilgerichtspräsidenten  in  Basel. 

Der  private  internationale  Kinderschutzkongreß  im  Juli 
191.3  in  Brüssel  schloß  mit  der  ohne  ausdrückliche  Opposition  erfolgten 
Zustimmungserklärung  der  Versammlung  zum  Antrag  des  Verfassers  dieser 
Zeilen  auf  Schaffung  eines  internationalen  Zentralamts  für  Kinderschutz.  Als 
Sitz  konnte  bei  der  gegebenen  Sachlage,  nachdem  der  schweizerische  Bundes- 
rat, der  allein  neben  und  vor  Belgien  die  offizielle  Initiative  bei  den  anderen 
Staatsregierungen  ergriffen  hatte,  auf  einen  Sitz  in  der  Schweiz  nicht  beharrte, 
falls  das  Amt  seinen  Intentionen  gemäß  organisiert  werde,  einzig  die  Kon- 
greßstadt Brüssel  in  Frage  kommen.  Wenn  auch  am  Kongreß  selbst  keine 
Opposition  laut  wurde  —  es  fehlte  bei  der  sehr  kurz  bemessenen  Zeit  auch  an 
der  Möglichkeit  zu  einer  eingehenden  allgemeinen  Beratung  im  Schöße  des 
privaten  internationalen  Kongresses  selbst  — ,  stieß  der  Verfasser  dieser  Zeilen 
nachher  im  privaten  Gespräch  mit  Kongreßbesuchern,  besonders  aus  Deutsch- 
land, auf  entschiedenen  Widerstand  gegen  einen  Sitz  des  internationalen 
Kinderschutzamtes  in  Brüssel,  vor  allem  mit  Rücksicht  auf  die  politischen 
Verhältnisse  in  Belgien.  Während  immerhin  u.  a.  die  , Frankfurter  Zeitung", 
offenbar  unter  dem  Einfluß  des  „Archivs  deutscher  Berufsvormünder",  von 
Anfang  an  eine  ablehnende  Haltung  gegen  das  Brüsseler  Amt  eingenommen 
hatte,  brachte  z.  B.  die  Wiener  , Zeitschrift  für  Kinderschutz  und  Jugend- 
fürsorge" den  Bestrebungen  auf  Schaffung  eines  solchen  internationalen  Zentral- 
amts, ob  der  Sitz  nun  in  die  Schweiz  oder  nach  Belgien  komme,  in  ihren 
Kongreßbetrachtungen    Interesse   und  Wohlwollen  entgegen. 

Ueber  die  Organisation  der  künftigen  Zentrale  war  weder 
von  der  Konferenz  der  Staatsdelegierten  noch  vom  privaten  Kongreß  in  Brüssel 
beraten  worden.  Einzig  der  Verfasser  dieser  Zeilen  fand  in  der  ihm  von  der 
Kongreßleitung  gestatteten  Rede  in  der   letzten  Sitzung   des  Kongresses  Ge- 
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legenheit.  die  wichtigsten  Btstimmurgen  des  ersten  schweizerischen 
bundesrätlichen  Entwurfes  der  Statuten  für  die  künftige 
Zentrale  zur  allgemeinen  Kenntnis  zu  bringen.  Das  „Jahrbuch  des 
Völkerrechts"  hat  sodann  in  seinem  Urkundenteil  II.  1.  diesen  ersten 
schweizerischen  bundesrätlichen  Entwurf  in  dankenswerter  Weise  zur  Ver- 
öffentlichung gebracht. 

Das  neue  internationale  Amt  für  Kinderschutz  soll  eine  wissenschatt- 
licbe  Zentrale  werden  für  das  Studium  aller  den  Kinderschutz  betreffenden 
Fragen  und  soll  unter  der  Leitung  eines  internationalen  Komitees  stehen. 
Das  künftige  Amt  darf  kein  rein  staatliches  werden.  Essoll 
wie  das  internationale  Arbeitsamt  in  Basel  auf  der  Mitwirkung  pri- 
vater wie  staatlicher  Kräfte  beruhen.  An  dieser  prinzipiellen  Rege- 
lung wird  man  in  der  Schweiz  unbedingt  festhalten,  weil  man  darin  am 
besten  eine  durchaus  unabhängige,  wirklich  internationale  und  neutrale  Or- 
ganisation, die  möglichst  viele  Kräfte  aus  den  anderen  Staaten  heranziehen 
kann,  für  lange  Zeit  hinaus  gewährleistet  sieht.  Gerade  der  Kinderschutz  ver- 
dankt seine  größten  Fortschritte  und  Errungenschaften  der  privaten  Initiative. 
Diese  privaten  Kräfte  in  Landessektionen  zu  sammeln,  bestehende  Landes- 
zcntralen  mit  jhren  reichen  Erfahrungen  der  internationalen  Institution  zu 
gewinnen,  möglichst  viele  wertvolle  Kräfte  in  den  Dienst  der  neuen  inter- 
nationalen Organisation  zu  stellen,  muß  das  Hauptbestreben  sein.  Da  in 
einer  Reihe  wichtiger  Staaten  in  den  nächsten  Jahren  eine  Bildung  von  Landts- 
sektionen  oder  der  Anschluß  von  Staatsregierungen  nicht  zu  erwarten  ist, 
wird  die  Zuziehung  auch  solcher  Persönlichkeiten  zum  neuen  internationalen 
Komitee  nötig  werden,  die  große  Verdienste  um  die  Jugendfürsorge  sich  er- 
worben haben  und  deren  Mitwirkung  dank  ihrer  Kenntnisse  und  Erfahrungen 
von  großem  Werte  ist.  die  aber  weder  Vertreter  von  Staatsregierungen  noch 
Vorsitzende  und  deshalb  Vertreter  von  großen  Vereinigungen  sind.  Nur  so 
wird  sich  das  internationale  leitende  Komitee  den  Ruf  erwerben  und  erhalten, 
das  erste  und  maßgebendste  Fachmännerkollegium  auf  dem  Gebiete  der  Jugend- 
fürsorge zu  sein. 

An  der  dem  privaten  Kongreß  in  Brüssel  um  einen  Tag  voraufgegangenen 
Konferenz  der  Staatsdelegierten  war  die  belgischeRegierung 
ersucht  worden,  als  Basis  für  weitere  Verhandlungen  einen  Statuten- 
entwurf auszuarbeiten  und  den  Delegierten  zur  Kenntnis  zu  bringen.  Leider 
unterblieb  an  jener  Konferenz  ein  Hinweis  auf  den  damals  ja  schon  vor- 
handenen, ganz  ausgearbeiteten  und  vom  schweizerischen  Bundesrat  der  bel- 
gischen Regierung  übersandten  und  dieser  im  Prinzip  gutgeheißenen  Statuten- 
entwurf des  schweizerischen  Bundesrats.  Die  belgische  Regierung  hat  dann 
einen  solchen  Statutenentwurf  für  die  internationale  Union  für  Kinderschutz 
ausgearbeitet  und  ihn  den  Staatsregierungen  zugestellt.  Sie  hat  darin  einige 
Grundzüge  des  ersten  schweizerischen  bundesrätlichen  EntAvurfs  beibehalten, 
aber  sie  leider  sehr  abgeschwächt  zugunsten  ihrer  ursprünglichen  Auffassung 
der  Schaffung  eines  rein  offiziellen,  von  der  englischen  Regierung  abhängigen 
Amtes.  Die  Artikel  über  die  Zwecke  der  Union  und  den  Umfang  des  Auf- 
gabenkreises des  Kinderschutzes  sind  in  der  Hauptsache  aus  dem  letztjährigen 
schweizerischen  bundesrätlichen  Entwurf  übernommen.  Dagegen  ist  der  Auf- 
gaben kreis  des  internationalen  Amtes  selbst  im  Entwurf  der 
belgischen  Regierung  wieder  sehr  eingeschränkt  worden.  Darnach  würde  sich 
die  Tätigkeit  des  Amtes  darauf  beschränken.  Gesetze  und  andere  Dokumente, 
die  den  Kinderschutz  betreffen,  zu  sammeln  und  zu  übersetzen,  aktuelle  Fragen, 
die  ihm  unterbreitet  werden,  zu  prüfen,  und  Auskunft  zu  erteilen.  Dieser 
Aufgabenkreis  erscheint  für  ein  internationales  Amt.  das  bahnbrechend  vor- 
geben soll,  zu  eng  gefaßt.  Insbesondere  fehlt  der  Hinweis  auf  die  Erleich- 
terung der  Rechtsverfolgung  der  Ansprüche  von  Kindern,  also  gerade  auf  das 
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sehr  wichtige  Arbeitsgebiet,  dem  das  , Archiv  deutscher  Berufsvormünder" 
seine  große  Bedeutung  verdankt.  Zudem  enthält  der  belgische  Statuten- 
entwurf mehr  nur  Umrisse  und  Andeutungen.  Im  übrigen  wird  für  die  prak- 
tische Gestaltung  auf  ein  noch  zu  erlassendes  Ausführungsreglement 
verwiesen,  wobei  aber  nicht  vermerkt  ist,  wer  dieses  wichtige  Reglement  zu 
erlassen  hat.  Es  ist  anzunehmen,  daß  dessen  Ausarbeitung  der  Regierung 
am  Sitz  des  Amtes  zugewiesen  werden  soll.  Die  Publikationen  des 
Amtes  sollen  in  dem  nur  in  französischer  Sprache  veröffentlichten  Bulletin 
international  de  la  protection  de  VEnfance  erscheinen.  Der  schweizerische 
Entwurf  hatte  die  Publikation  in  mehreren  Sprachen,  darunter  auch  in  deut- 
scher Sprache,  vorgesehen,  wobei  die  Gesetze  womöglich  in  ihrem  Original- 
text zu  reproduzieren  wären.  Die  Staatsregierungen  sollen  sich  verpflichten, 
ihre  Gesetzentwürfe,  Gesetze  und  administrativen  Erlasse,  die  das  Gebiet  der 
internationalen  Union  für  Kinderschutz  betreffen,  dem  internationalen  Amt  ein- 
zusenden. In  Sachen  der  Dokumentation  verkehrt  das  Amt  direkt  mit  den 
Regierungen,  die  der  Union  beigetreten  sind  Der  folgende  Artikel  unter- 
stellt sodann  tatsächlich  das  künftige  Amt  der  belgischen  Regierung,  wenn 
auch  formell  das  internationale  Komitee  noch  Wahlorgan  bleibt;  denn  die 
Zusammensetzung  des  Perso  n  als  (einschließlich  der  Direktion)  für 
die  erste  Geschäftsperiode  hat  nach  den  bindenden  Vorschlägen  der  belgischen 
Regierung  zu  erfolgen.  Das  Hauptgewicht  wird  ins  internationale  Amt  verlegt, 
die  Bedeutung  des  internationalen  Komitees  dagegen  abgeschwächt. 
Dieses  soll  nur  mindestens  einmal  alle  drei  Jahre  auf  Einladung  seines  Vor- 
sitzenden zusammenkommen.  Außerordentliche  Sitzungen  sollen  einberufen 
werden,  wenn  ein  Drittel  der  Mitglieder  es  verlangt.  Das  Komitee  soll  sich 
zusammensetzen  aus  einem  Delegierten  für  jeden  Subventionsstaat  und  einem 
Delegierten  für  jede  Landesgruppe,  bestehend  aus  den  privaten  Kinderschutz- 
vereinigungen  eines  Landes,  die  den  vorgeschriebenen  Jahresbeitrag  von  2Ü  frcs. 
leisten.  Leider  ist  die  Möglichkeit,  auch  andere  besonders  sachkundige  oder 
verdiente  Mitglieder  dem  Komitee  zu  gewinnen,  im  belgischen  Entwurf  wieder 
sehr  abgeschwächt  dadurch,  daß  eine  solche  Wahl  bloß  eventuell  vorgesehen 
ist.  Die  Zahl  solcher  eventueller  weiterer  Mitglieder  darf  10  nach  dem  bel- 
gischen Entwurf  nicht  überschreiten.  Ihre  Wahl  wird  durch  das  internationale 
Komitee  erfolgen  mit  absoluter  Stimmenmehrheit  nach  einer  Liste,  die  zu- 
sammengesetzt wird  aus  Persönlichkeiten,  die  von  mindestens  acht  Komitee- 
mitgliedern in  Vorschlag  gebracht  werden.  Diese  Fassung  des  belgischen 
Entwurfs  bildet  einen  Vorzug  gegenüber  den  früheren  Vorschlägen  des  schweize- 
rischen Bundesrates  und  des  Verfassers  dieser  Zeilen.  Der  Jahresbeitrag  jeder 
Regierung  ist  im  Entwurf  auf  1000  frcs.  vorgesehen;  eventuell  würde  der  Bei- 
trag nach  der  Bevölkerungszahl  des  Landes  abgestuft  auf  500  —  1.500  frcs. 
Das  jährliche  Ausgabenbudget  soll  Maximum  50  000  frcs.  betragen. 
Nicht  recht  verständlich  ist  der  Zusatz,  daß,  falls  die  Mehrheit  der  Komitee- 
mitglieder diesen  Betrag  erhöhen  sollte,  die  damit  nicht  einverstandenen  Re- 
gierungen und  Vereinigungen  sofort  ohne  die  sonst  vorgeschriebene  12  monat- 
liche Kündigung  den  Austritt  erklären  könnten.  Die  Beitrittserklärun- 
gen von  Staaten  und  privaten  Vereinigungen  sollen  an  die  belgische  Re- 
gierung gerichtet  werden,  unter  deren  Schutz  das  Amt  sich  befindet. 

Mit  Rücksicht  darauf,  daß  der  belgische  Entwurf  zu  sehr  vom  schweize- 
rischen Entwurf  des  letzten  Jahres  abweicht,  sah  sich  der  schweizerische 
Bundesrat  veranlaßt,  an  dem  belgischen  Entwurf  einige  wesentliche  Aende- 
rungen  vorzunehmen,  nach  einem  gemeinsamen  Vorschlag  der  Delegierten  der 
Schweiz  auf  dem  Brüsseler  Kongreß,  Dr.  Göttisheim  und  Dr.  Leupuld,  sowie 
des  Verfassers  dieses  Berichtes,  und  seinen  neuen  revidierten  Statuten- 
entwurf der  belgischen  Regierung  zur  Kenntnis  zu  bringen.  Dieser  zweite 
bundesrätliche    Statutenentwurf    verlangt    als    weitere    dem    internationalen 
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Amt  zuzuweisende  Aufgaben  u.  a.  die  Sammlung  und  Verarbeitung  der 
Berichte  über  das  Anstaltswesen.  Sammlung  der  wichtigsten  Gerichts- 
and Verwaltungspraxis;  und  sodann  vor  allem  wird  verlangt,  daß  das 
Amt  als  Bindeglied  diene  zwischen  den  privaten  Institutionen  und  den 
Amtsstellen  in  den  verschiedenen  Ländern,  die  sich  mit  Kiuderschutz 
fragen  befassen,  insbesondere,  daß  es  mithelfe  bei  der  Erledigung  konkre- 
ter Fälle  im  Ausland,  ähnlich  wie  es  iu  erheblich  beschränktem  Maße 
und  mit  beschränkteren  Mitteln  das  Archiv  deutscher  Berufsvormünder  bis 
jetzt  getan  hat.  Der  bundesrätliche  Entwurf  weist  die  Ausarbeitung  des 
Reglement  d'execution  ausdrücklich  dem  internationalen  Komitee  zu,  das 
überhaupt  im  schweizerischen  Entwurf  wieder  eine  größere  Bedeutung  erhält. 
Das  Komitee  stellt  danach  auch  das  ordentliche  Arbeitsprogramm  des  Amtes 
jeweilen  für  die  nächste  Amtsperiode  fest.  Nach  den  bundesrätlichen  Ent- 
würfen bestimmt  das  internationale  Komitee  unabhängig  die  Organi- 
sation des  Amtes  und  ernennt  von  sich  aus  selbständig  von  Anfang  an  die 
Direktion.  Darin  liegt  der  wichtigste  Unterschied  zwischen  dem  belgischen 
und  dem  schweizerischen  Vorschlag.  Das  internationale  Komitee  soll  zu- 
sammengesetzt werden:  1.  aus  einem  Delegirten  der  Regierung  jedes  Sub- 
ventionsstaates, 2.  aus  zusammen  einem  Delegirten  der  privaten  Verbands- 
gruppen jedes  Landes.  Dazu  verlangt  der  schweizerische  bundesrätliche 
Entwurf  die  Mitwirkung  weiterer  privater  Kräfte  von  anerkannter  Kompetenz. 
Der  belgische  Entwurf,  der  ursprünglich  ein  rein  otfiziell  organisiertes  Amt 
vorgesehen  hatte,  ähnlich  den  internationalen  Verkehrsämtern  in  Bern  und 
auch  jetzt  noch  das  private  durch  das  offizielle  Element  zurückdrängen 
möchte,  hat  mit  absichtlicher  Abschwächung  das  Wort  „eventuell"  hier  ein- 
gefügt Der  zweite  schweizerische  bundesrätliche  Entwurf  hat  dieses  Wort 
„eventuell"  wieder  gestrichen  und  beigefügt,  daß  die  Zahl  dieser  weiteren 
Komiteemitglieder  nicht  geringer  sein  sollte,  als  die  Zahl  der  Delegirten  der 
Staatsregierungen  und  nicht  größer  als  die  Zahl  der  Delegirten  der  Staats- 
regierungen und  der  nationalen  Verbandsgruppen  zusammengenommen.  Bei- 
behalten ist  im  übrigen  der  gute  belgische  Vorschlag  der  Wahlart.  —  Die 
schweizerischen  Entwürfe  sehen  im  Gegensatz  zum  belgischen  auch  vor,  daß 
Einzelpersonen  Mitglieder  der  internationalen  Union  werden  können.  Im 
Budget  sieht  der  schweizerische  Entwurf  nicht  wie  der  belgische  einen 
bindenden  Maximalbeitrag  von  50000  frcs.  für  die  gesamten  Jahresausgaben 
vor.  Die  Ausgaben  des  internationalen  Arbeitsamts  in  Basel  z.  B.  sind  jähr- 
lich höhere. 

Dieser  zweite  schweizerische  bundesrätliche  Entwurf  enthält  einige  nicht 
unerhebliche  Vorzüge  gegenüber  dem  Entwurf  der  belgischen  Regierung. 

Noch  vor  der  Einberufung  einer  neuen  Staatenkonferenz,  die  auf  diesen 
Herbst  1914  in  Brüssel  geplant  war,  hat  der  Weltkrieg  begonnen  und  die 
Arbeit  der  Freunde  des  Kinderschutzes,  auch  auf  internationalem  Gebiet,  nicht 
vermindert,  sondern  ins  Ungeheure  vermehrt.  Freilich  das  Zustandekommen 
des  Amtes  ist  dadurch  voraussichtlich  wieder  um  mindestens  einige  Jahre 
hinausgeschoben  worden.  Wo  und  wie  aber  auch  schließlich  das  Amt  wird 
organisiert  werden,  liegt  es  im  Interesse  des  Zustandekommens  eines  großen 
Zentralamts  von  wirklich  internationaler  Bedeutung  und  seiner  Zukunft,  daß 
die  Staatsregierungen  auch  den  zweiten  schweizerischen  bundesrätlichen  Ent- 
wurf nicht  unberücksichtigt  lassen.  So  werden  auch  die  Hoffnungen  des 
ersten  großen  Vorkämpfers  dieser  Ideen,  des  österreichischen  Reichstags- 
abgeordneten  Reicher,  in  Erfüllung  gehen  können. 


3.  Das  Luftrecht  im  Jahre  1913^). 

Von  Dr.  jur.  Alex   jfleyer,  Amtsrichter  zu  Stettin, 

Deutschem  Nationaldelegierten  des  Coviite  juridique  international 
de  Vaviation. 

Das  Jahr  1913  kann  als  das  Jahr  bezeichnet  werden,  in  welchem  — 
gedrängt  durch  die  unaufhaltsam  vorwärtsschreitende  Entwicklung  des  Luft- 
verkehrs —  sich  zum  ersten  Male  die  Gesetzgebung  intensiver-)  mit  dem  Luft- 
recht zu  befassen  begann,  im  Gegensatz  zu  früheren  Jahren,  in  denen  es  im 
wesentlichen  die  Wissenschaft  war,  welche  sich  mit  luftrechtlichen  Fragen 
beschäftigte. 

Leider  ist  nicht  alles,  was  an  amtlichem  Material  vorliegt,  allgemein  als 
zweckentsprechend  begrüßt  worden. 

So  wird  es  allgemein  bedauert,  daß  Rußland  3)  noch  immer  auf  seinem 
Standpunkt  verharrt,  seine  Grenzen  für  den  Luftverkehr  gesperrt  zu  halten 
und  außerhalb  des  internationalen  Luftverkehrs  zu  bleiben. 

Ebenso  hat  auch  die  aerial  navigation  act  1913  Englands  wenig  An- 
hänger gefunden.  Durch  diese  hat  nämlich  England  „zur  Sicherheit  und  zum 
Schatze  des  Reichs"  nicht  nur  seine  ganze  Küste  bis  auf  wenige  Einfall- 
pforten für  den  Luftverkehr  gesperrt,  sondern  auch  äußerst  unbequeme 
Bestimmungen  für  Luftreisen  auf  den  wenigen  erlaubten  Wegen  nach  Eng- 
land aufgestellt^). 

Endlich  sind  auch  die  verbotenen  Zonen,  wie  sie  in  Deutschland^), 
Oesterreich-Ungarn^),  und  zuletzt  in  Frankreich'')  geschaffen  worden  sind, 
scharf  angegriffen  worden^),  obgleich  hier  lediglich  das  Fliegen  auf  bestimmten 
Strecken  verboten  worden  ist,  welche  im  wesentlichen  an  Festungen  vorbei- 
führen :  der  Umkreis  der  verbotenen  Zonen  schwankt  zwischen  10  bis  zu  50  km^). 

Inwieweit  diese  Angriffe  berechtigt  sind,  können  im  wesentlichen  nur  die 
militärischen  Sachverständigen  entscheiden,  wobei  allerdings  bemerkt  werden 
muß,  daß  von  solchen  i*^)  sowohl  in  Deutschland  wie  in  Frankreich  wiederholt 


^)  Revue  =  Revue  internationale  de  la  locomotion  aerienne  (Pedone) 
Paris.     jyUL.  =  Deutsche  Luftfahrerzeitschrift. 

2)  Vgl.  Über  die  bisherigen  amtlichen  luftrechtlichen  Erlaße,  Jahrbuch 
des  Völkerrechts  1912,  S.  1451. 

3)  Vgl.  DLZ.  1909  Nr.  21,  S.  507;  Nr.  23,  S.  564. 

4)  Vgl.  Revue  1913,  S.  53,  87;  DLZ.  Nr.  11,  S.  216,  sowie  das  neuerliche 
Verbot  über  London  zu  fliegen  (Revue  1913,  S.  299). 

5)  Vgl.  DLZ.  1913  Nr.  19,  S.  460;  Nr.  21,  S.  507. 

6)  DLZ.  1913  Nr.  21,  S.  507. 

7)  Dekret  vom  24.  10.  1913.     Revue  1913,  S.  299. 

8j  Vgl.  die  Protestartikel  in  der  Revue  1913,  S.  290,  300  ff.  und  die 
Beschlüsse  der  federation  internationale  im  November  1913. 

9)  DLZ.  1913  Nr.  21,  S.  507.     Revue  1913,  S.  312. 

10)  Vgl.  u.  a.  den  Aufsatz  von  Hauptmann  a.  D.  Hildebrandt  in  der 
Köln.  Volkszeitung  vom  23.  April  1913  und  die  dort  erwähnten  Aeußerungen 
des  Generalfeldmarschalls  Graf  Schlieffen,  ferner  die  verschiedenen  Aeußerungen 
von  Militärs  und  Luftfahrern  in  der  Revue  1913,  S.  291,  308  ff.,  344  ff. 
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ausgesprochen  worden  ist,  daß  das.  was  im  Frieden  aus  der  Luft  von  einer 
Festung  im  wesentlichen  ausgekundschaftet  werden  könne,  nämlich  die  Grup- 
pierung der  Anlagen,  abgeseheu  davon,  daß  dies  alles  dem  Feind  schon  ohne- 
hin bekannt  sei,  nicht  viel  Wert  habe,  da  das  wirklich  Wissenswerte,  näm- 
lich die  Widerstandsfähigkeit  einer  Festung,  niemals  aus  dem,  was  man  von 
der  Luft  aus  sehe,  erkundet  werden  könne.  Infolgedessen  wird  man  wohl 
mit  der  Schaffung  verbotener  Zonen,  welche  besonders  wegen  der  harten 
Strafen,  die  auf  der  üebertretung  stehen,  für  den  internationalen  Luftverkehr 
leicht  zu  einer  Kalamität  werden  können,  sehr  vorsichtig  verfahren  und  ins- 
besondere auch  den  Umkreis  der  verbotenen  Zonen  auf  das  notwendigste 
beschränken  müssen. 

Im  Gegensatz  zu  den  „zones  interdites"  ist  allseitig  als  eine  wesent- 
liche Förderung  des  internationalen  Luftverkehrs  das  seit  dem  15.  August 
1913  in  Kraft  stehende  Abkommen  zwischen  Frankreich  und  Deutschland  über 
den  gegenseitigen  Verkehr  mit  Luftfahrzeugen  begrüßt  worden  i),  welches  für 
ein  nichtmilitärisches-)  Luftfahrzeug,  welches  die  gegenseitigen  Grenzen  passieren 
will,  eine  Zulassungsbescheinigung  fordert,  dann  ihm  aber  im  fremden  Lande 
ein  Landungsrecht  gewährleistet. 

Das  Jahr  1913  war  in  Frankreich  und  Deutschland  ferner  den  Vorarbeiten 
eines  allgemeinen  Gesetzes  über  den  Verkehr  mit  Luftfahrzeugen  gewidmet, 
welches  nicht  nur  Verkehrsvorschriften  enthalten,  sondern  auch  die  Haft- 
pflichtfra'.re  regeln  soll. 

In  Frankreich  ist  der  Entwurf  bereits  veröffentlicht  worden ^j,  während 
in  Deutschland  der  von  dem  Reichsamt  des  Innern  ausgearbeitete  Entwurf 
einer  Kommission  von  Praktikern  und  Spezialisten  auf  dem  Gebiete  des 
Luftrechts  zur  Beratung  vorgelegen  hat  und  voraussichtlich  noch  im  Laufe 
des  Winters  den  gesetzgebenden  Körperschaften  zugehen  wird. 

Das  französische  Gesetz  zerfällt  in  6  Titel,  von  denen  jeder  einzelne 
mit  Motiven  versehen  ist.  Es  unterscheidet  Privat-  und  öffentliche  Luft- 
fahrzeuge. Der  I.  Titel  handelt  von  dem  Verkehr  der  Luftfahrzeuge;  der  2. 
von  den  Privatluftfahrzeugen ;  Titel  3  von  den  öffentlichen  und  Titel  4  von 
ausländischen  Luftfahrzeugen.  Titel  5  enthält  allgemeine  Bestimmungen,  Titel 
6  endlich  Strafbestimmungen. 

Unter  den  Verkehrsvorschriften  ist  besonders  hervorzuheben,  daß  (Art.  3) 
die  Landung  innerhalb  von  Ansiedlungen  verboten  ist,  woraus  wohl  geschlossen 
werden  darf,  daß  im  übrigen  ein  Landungsrecht  bestehen  soll.  Es  wäre 
vielleicht  besser,  daß  dies  ausdrücklich  bestimmt  wäre,  damit  kein  Zweifel 
darüber  bestände,  daß  gegen  eine  Landung  auf  offenem  Feld  eine  Notwehr 
ausgeschlossen  ist. 

Artikel  4  beschäftigt  sich  mit  der  Haftpflicht  und  lautet: 

Art.  4.  Tout  dommage  caus6  aux  personnes  et  aux  biens  de  la 
surface  par  un  aöronef  ou  par  les  personnes  qui  s'y  trouvent,  doit  etre 
civilement  r6par6  par  son  auteur.  s'il  y  a  lieu,  et  par  le  propri6taire  de 
l'aöronef.  solidairement  responsables,  Sans  que  la  victime  du  dommage 
caus6  ait  ä  prouver  autre  chose  que  la  fait  de  ce  dommage. 


^)  Das  Abkommen  ist  in  Form  eines  Briefaustauschs  zwischen  dem 
französischen  Botschafter  in  Berlin  und  dem  deutschen  Staatssekretär  des 
Auswärtigen  Amts  geschlossen  worden  (vgl.  Jahrb.  d.  Völkerrechts  II  279 ; 
DLZ.  Nr.  16,  S.  377.   396/397  ;    Journal  officiel  12.  8.  1913,  Nr.  27). 

-)  Militärische  Luftfahrzeuge  dürfen  nur  auf  Einladung  der  fremden 
Regierung  deren  Gebiet  überfliegen  oder  dort  landen,  jedoch  wird  auch  ihnen 
im  Falle  der  Not  der  Aufenthalt  gestattet. 

3j  Vgl.  Revue  1913,  S.  175.     DLZ.  1913  Nr.  12,  S.  299. 
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Toutefois,  s'il  y  a  eu  faute  de  la  victime,  l'auteur  du  dommage  et 
le  propri^taire  de  l'aöronef  peuvent,  ä  proportion  de  cette  faute,  etre 
d^chargös  en  tout  ou  partie  de  la  röparation  qui  leur  incombe. 

Diese  scharfe  Haftpflichtbestimmung  dürfte  wohl  über  das  Ziel  hinaus- 
schießen. Es  erscheint  nicht  gerechtfertigt,  den  Eigentümer  des  Luftfahr- 
zeugs für  Schäden  haften  zu  lassen,  welche  eine  im  Luftfahrzeug  befindliche 
Person,  die  in  keinerlei  Unterordnungsverhältnis  zu  dem  Eigentümer  oder 
Führer  steht,  z.  B.  ein  Passagier,  angerichtet  hat.  Auch  geht  es  unbedingt 
zu  weit,  den  Eigentümer  des  Luftfahrzeugs  für  allen,  etwa  durch  höhere 
Gewalt  entstandenen  Schaden  haften  zu  lassen.  Man  wird  hier  am  besten 
dem  deutschen  Automobilgesetz  folgen  und  bestimmen,  daß  der  Luftfahrer 
nur  dann  haftet,  wenn  der  Schaden  entweder  durch  sein  Verhalten  oder  durch 
das  V^erhalten  von  Hilfspersonen  oder  durch  fehlerhafte  Beschaffenheit  des 
Fahrzeutfs  oder  Versagen  seiner  Verrichtungen  entstanden  ist. 

Ob  das  Verbot  (Art.  11),  photographische  Apparate  mitzuführen,  für 
Fahrten  innerhalb  des  eigenen  Landes  notwendig  ist,  erscheint  mir  fraglich. 
Zu  begrüßen  ist  es  dagegen,  wie  ich  schon  früher  (vgl.  Frankfurter  Zeitung, 
Januar  1912)  ausgeführt  habe,  daß  (Art.  20)  öffentliche  Wettbewerbe  nur 
mit  Genehmigung  der  Polizeibehörde  und,  falls  sie  mehrere  Departements 
berühren,  nur  mir  Genehmigung  des  Ministers  des  Innern  stattfinden  dürfen, 
wie  überhaupt  die  ganze  Neigung  in  Frankreich,  alle  Entscheidungen  in  die 
Hände  von  Staatsbehörden  zu  legen,  m.  E.  durchaus  zu  begrüßen  ist  und  in 
Deutschland  hoffentlich  Nachahmung  findet.  Das  in  Art.  22  ausgesprochene 
Verbot  der  Einführung  von  Waren  aus  dem  Auslande  auf  dem  Luftwege 
mag  zurzeit  noch  berechtigt  sein.  Hierin  wird  später  jedoch  sicherlich  eine 
Aenderung  eintreten  müssen. 

Unter  den  Strafen  ist  besonders  die  Entziehung  der  Berechtigung,  ein 
Luftfahrzeug  zu  führen,  zu  erwähnen  (Art.  88). 

Einen  Vertragsentwurf,  betreffend  den  Luftverkehr,  hat  im  Jahre  191.3 
auch  die  Rechtskommission  der  Federation  aeronautique  internationale 
ausgearbeitet.  Dieser  Vertragsentwurf  wiederholt  die  bereits  früher  von 
anderer  Seite  öfters  geforderte  Kennzeichnung  der  Luftfahrzeuge,  bestimmt 
die  Lichter  und  Signale,  welche  die  Luftfahrzeuge  geben  sollen,  und  die  Aus- 
weichvorschriften. Außerdem  befaßt  ersieh  mit  dem  Zollrech  t.  Nach  den 
dort  angenommenen  Bestimmungen  müssen  die  Führer  der  Luftfahrzeuge  ab- 
wechselnd folgende  Papiere  bei  sich  tragen  :  Bei  der  Abfahrt  das  sog.  bulletin 
de  douane,  welches  die  zollpflichtigen  Gegenstände  aufführt.  Dieses  erhalten 
sie  von  dem  Zollamt  jedoch  nur  gegen  Umtausch  des  in  ihrem  Besitz  be- 
findlichen xiermis  de  circulatioti.  Landet  das  Fahrzeug  nun  im  Auslande, 
so  muß  der  Führer  so  schnell  wie  möglich  der  Zollbehörde  sein  billet  de 
douane  aushändigen,  welche  ihm  nach  Zahlung  der  Zollgebühren  ein  soge- 
nanntes „Laissez-passer"  gibt,  mit  dem  er  nun  in  dem  betr.  Ausland  fahren 
kann.  Will  der  Führer  wieder  nach  Hause  oder  in  ein  anderes  Land,  so  muß 
er  nach  den  Vorschlägen  des  Entwurfs  des  „Laissez-passer"  wieder  gegen 
ein  billet  de  douane  umtauschen  und  dieses  bei  der  Rückkehr  in  sein  Heimat- 
land bei  der  Zollbehörde  wieder  gegen  das  permis  de  circulation.  Diese 
Vorschläge  sind  m.  E.  zu  umständlich.  Es  dürfte  genügen,  wenn  der  Luft- 
fahrer, welcher  Waren  transportiert,  einen  Ausweis  über  die  zollpflichtigen 
Gegenstände  bei  sich  führt.  Auf  diesem  kann  dann  alles  nötige,  ohne  daß 
es  der  Umtauschhandlungen  bedürfte,  vermerkt  werden. 

Eine  besonders  interessante  luftrechtliche  Frage,  mit  der  sich  auch  be- 
reits der  französische  Senat  bsschäftigt  hat,  ist  Ende  1912  von  Professor 
Juillot,   Paris,   angeregt   worden  i).     Sie  berührt   das  Kriegsrecht.     Der   be- 

')  Vgl.  Revue  1912  S.  380,  402.  1913  S.  34,  64.  Der  Brief  Juillot, 
Aeronefs  sanitaires  et  Convention  de  la  Croix  Rouge     (Pedun,   Paris). 
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kannte  senafeur  Raymond,  der  die  Aviatik  auch  praktisch  betreibt,  hatte 
gelegentlich  von  Manövern  im  Westen  Frankreichs  durch  verschiedene  Flüge 
nachgewiesen.  daU  die  Flugzeuge  vorzüglich  dazu  geeignet  sind,  dem  Sanitäts- 
dienste im  Kriege  bei  dem  schwierigen  Werke  des  Aufsuchens  der  in  der 
Schlacht  Verwundeten  Unterstützung  zu  leisten.  Ferner  liegt  auf  der  Hand, 
daß  die  Luftschiffe  dem  Transporte  Verwundeter  dienen  können,  endlich  sind 
in  Paris  sogar  auch  schon  Modelle  von  Aeroambulanzen,  d.  h.  Sanitätsflug- 
zeugen ausgestellt  gewesen. 

Die  juristische  Frage,  die  sich  an  diese  Tatsache  knüpft,  geht  nun  dahin: 
kann  im  Kriege  völkerrechtlich  den  Luftfahrzeugen  überhaupt  der  Schutz  des 
roten  Kreuzes  gewährt  werden  oder  ist  dies  nicht  vielmehr  deshalb  unmöglich, 
weil  die  P'lugzeuge  ihrer  Natur  nach  dazu  bestimmt  sind,  dem  Feinde  Schaden 
zuzufügen,  indem  die  Insassen,  solange  sie  sehen  können,  auf  ihren  Flügen 
auf  alle  Fälle  die  Stellungen  der  Feinde  selbst  gegen  ihren  Willen  erspähen 
werden.  Es  würde  zu  weit  führen,  auf  Einzelheiten  dieses  nicht  uninteressanten 
Problems  einzugehen.  Meine  persönliche  Ansicht  geht  dahin,  daß  keine  Kriegs- 
macht das  rote  Kreuz  auf  den  Tragflächen  der  Aeroplane  oder  den  Hüllen 
der  Luftschiffe  respektieren  würde,  falls  diese  in  Schußweite  kreuzen.  Ist 
dies  aber  der  Fall,  so  erscheint  es  bedenklich,  den  Luftfahrzeugen  überhaupt 
zu  gestatten,  die  Abzeichen  des  roten  Kreuzes  zu  führen,  denn  wenn  die 
Soldaten  sich  einmal  daran  gewöhnt  haben,  das  Zeichen  der  Genfer  Konvention 
nicht  mehr  zu  achten,  dann  werden  sie  bald  auch  die  Ambulanzen  überhaupt 
nicht  mehr  schonen  (vgl.  auch  Juillot  a.  a.  0.). 

Fauchille  und  Juillot  (vgl.  Revue  1913,  S.  43)  schlagen  vor,  den  dem 
Sanitätsdienste  zugeteilten  Fahrzeugen  internationale  oder  neutrale  Besatzung 
zu  geben.  Auch  dies  erscheint  mir  praktisch  nicht  angängig,  noch  weniger 
der  weitere  Vorschlag  von  Quintot  (Revue  1913,  S.  42)  —  wie  er  übrigens 
selbst  zugibt  — ,  daß  die  Sanitätsluftfahrzeuge  nach  Erfüllung  ihres  Dienstes 
jeweils  beim  Feinde  landen  sollen.  Vorläufig  werden  daher  m.  E.  Luftfahr- 
zeuge zu  Sanitätsdiensten  im  Kriege  nicht  verwendet  werden  können,  jeden- 
falls dürfen  sie  aber,  selbst  wenn  sie  dazu  Verwendung  finden  sollten,  nicht 
die  Abzeichen  der  Genfer  Konvention  tragen. 

Zwei  große  Kongresse  haben  sich  im  Jahre  1913  mit  dem  Luftrecht  be- 
schäftigt und  dessen  Förderung  tatkräftigst  gedient:  Der  vom  Comite  juri- 
(Hque  international  de  l'aviation  veranstaltete  dritte  internationale  Kongreß 
für  Luftrecht,  welcher  im  September  1913  in  Frankfurt  a.  M.  stattfand,  und 
die  im  Oktober  veranstaltete  Madrider  Tagung  der  International  Law 
Association.  Der  erstere  Kongreß  belaßte  sich,  wie  schon  sein  Name  besagt, 
ausschließlich  mit  dem  Luftrecht,  während  in  Madrid  das  Luftrecbt  nur  einen 
kleinen  Raum  einnahm. 

Auf  der  Tagesordnung  des  Frankfurter  Kongresses  \),  welchem  auch  die 
deutsche  Reichsregierung  durch  Entsendung  eines  Vertreters  ihr  Interesse  be- 
kundete, stand  das  Privatrecht  der  Luftfahrt,  insbesondere  die  Haftpflichtfrage. 

Seine  Beschlüsse  lauten: 

Livrell.     Ghapitre  1".     De  la  propriötö  du  dessus. 

Art.  25.  Nul  ne  peut  ä  raison  d'un  droit  de  propri6t6  s'opposer  au 
passage  d'un  a^ronef  dans  des  conditions  qui  ne  prösentent  pur  lui  aucun 
inconvenient  appreciable. 

Art.  26.  Tout  abus  du  droit  de  passage  donne  ouverture  contre  son 
auteur  responsable  ä  une  action  en  dommages-int6r6ts. 


ij  Vgl.  meinen  Aufsatz  in   der  Jur.  Wochenschrift  1913  S.  971  Nr.  18. 
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Chapitre  2.     De  la  röparation  du  dommage  caus6,  par  un 

a  6  r  0  n  e  f . 
Art.  27.     La  r6paration  du  dommage  caus6  par  un  a^ronef,  soit  aux 
personnes,  soit  aux  biens  qui  es  trouveut  ä  la  surface  incombe  au  döten- 
teur  de  l'aäronef,  outre  le  droit  de  la  personne  16s6e  de  s'adresser  ä  celui 
qui  est  responsable  d'apres  le  droit  commun. 

Art.  28.  Le  dötenteur,  tenu  ä  la  röparation  du  dommage  caus6,  a 
un  recours  contre    l'auteur  responsable  d'apres  le  droit  commun. 

Art.  29.  Au  cas  oü  le  dommage  serait  du  en  tout  ou  en  partie  au 
fait  de  la  personne  l^s6e.  le  juge  pourra  prononcer  l'exonöration  totale  ou 
partielle  du  dötenteur. 

Art.  30.     Le  dötenteur  peut  opposer  l'exception  de  la  force  majeure. 

Art.  31.     Les   prescriptions    de   rarticie   27  ne  sont  pas    applicables 

si,    au   moment   de   l'accident   la  personne   I6s6e  ou  la  chose  endommagöe 

6taient   transport^es   par   l'aöronef   ou  encore,    si   la   personne    16s6e  6tait 

occupöe  elle-meme  ä  la  manoeuvre  de  l'appareil. 

In  der  Haftpflichtfrage  hat  sich  der  Kongreß,  wie  ersichtlich,  im  wesent- 
lichen den  Bestimmungen  des  deutschen  Automobilgesetzes  angeschlossen,  und 
unter  Absehung  sowohl  der  unbeschränkten  theurie  du  rlsque,  wie  sie  der 
oben  erwähnte  französische  Gesetzentwurf  enthält,  als  auch  der  reinen  Schuld- 
haftung eine  beschränkte  Gefährdungshaftung  empfohlen. 

Bedenklich  erscheint  mir  nur  die  Beschränkung  der  strengen  Haftpflicht 
für  Beschädigungen  auf  der  Erdoberfläche,  die  übrigens  auch  der  Art.  4  des 
französischen  Gesetzentwurfes  enthält;  m.  E.  müssen  die  strengen  Haftpflicht- 
regeln auch  bei  Beschädigungen  von  Luftfahrzeug  zu  Luftfahrzeug  gelten. 
Auch  die  Formulierung  des  Textes  ist  wohl  verbesserungsmöglich,  insbesondere 
ist  der  sicherlich  zu  vielen  Streitigkeiten  Anlaß  gebende  Begriff  „höhere  Ge- 
Avalt"  in  einem  Luftgesetz  zu  vermeiden  und  durch  Anführung  der  konkreten 
Ereignisse,  für  welche  gehaftet  oder  nicht  gehaftet  werden  soll i),  zu  ersetzen. 
Bemerkenswert  ist,  daß  durch  den  Kongreß  der  Begriff  „Halter"  zum 
erstenmale  internationalisiert  worden  ist,  ein  nicht  zu  unterschätzendes  Er- 
gebnis. Die  Uebersetzung  des  Begriffs  ins  Französische  machte  allerdings  zu- 
nächst Schwierigkeit,  schließlich  einigte  man  sich  auf  das  Wort  „detenteur" . 
Auch  die  Frage  der  Zwangsgenossenschaften  wurde  auf  dem  Kongreß 
angeschnitten,  Deutbchland  und  Oesterreich  vertraten  den  Standpunkt,  daß 
die  Schaffung  von  Versicherungsorganisationen  eine  Voraussetzung  für  die 
Anwendung  der  strengen  Haftpflicht  bilden  müsse.  Die  Frage  kam  nicht  zur 
Entscheidung,  sondern  soll  auf  dem  nächsten  Kongreß  erledigt  werden. 

Die  Madrider  Tagung  der  International  Law  Association  befaßte 
sich  nochmals  mit  der  bereits  viel  erörttrreu")  Frage  der  rechtlichen  Natur 
des  Luftraums.  Sie  faßte  auf  den  Bericht  von  Edward  S.  M.  Perowne 
folgende  Beschlüsse : 


1)  Ein  von  mir  formulierter  Gegenvorschlag  lautete: 
„Wird  durch  den  Betrieb  eines  Luftfahrzeugs    ein  Schaden   angerichtet, 
so  ist  der  Halter  des  Luftfahrzeugs  verpflichtet,  ihn  zu  ersetzen. 

Die  Ersatzpflicht  ist  ausgeschlossen,  wenn  die  Beschädigung  weder  durch 
das  Verhalten  des  Halters  oder  einer  von  ihm  zu  einer  Verrichtung  bestellten 
Person  in  Ausführung  dieser  Verrichtung  noch  durch  fehlerhafte  Beschaffenheit 
des  Fahrzeugs  oder  Versagen  seiner  Verrichtungen  verursacht  worden  ist." 

^)  Vgl.  den  ersten  Kongreß  des  Comite  juridique  international  de 
Vaviation  und  den  „Madrider  Kongreß  des  Instituts". 
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1.  Chaque  Etat  a  le  droit  d'imposer  telles  prohibitions,  restrictions 
et  r6glementlations  qu'il  ju^ora  bonnes,  relativement  au  passage  des 
a^ronefs  ä,  travers  l'espace  a^rien,  s'6tendant  au-dessus  de  ses  territoires 
et  de  ses  eaux  territoriales. 

2.  Soijs  le  droit  sus-mentionn6  des  Etats  sous-jacents,  la  bibertö  de 
passage  des  aeronefs  devrait  etre  accordöe  librement  aux  aöronefs  de 
toute  nation. 

Xouerscheinung'eii  ans  dem  Jahi'o  1913. 

Dambitsch:  Die  rechtliche  Beleuchtung  des  deutschen  Z.  4  in  Frankreich 
(Deutsche  Juristenzeitung  Nr.  8,  15.  April  1913). 

Juillot:  Aeronefs  sanitaires  et  Convention  de  la  Croix  Rouge  {Pedon, 
Paris). 

Köhler:  Der  Fall  Lunöville  (Berliner  Lokalanzeiger,  1.  Mai  1913). 

Köhler:  Zum  Rechte  der  Luftschiffahrt  (Zeit  im  Bild,  16.  April  1913). 

Mexjer  (Alex):  Der  3.  internationale  Kongreß  für  Luftrecht  (Juristische 
Wochenschrift  1913  Nr.  18  S.  971). 

Meyer  (Alex):  Das  Schadensersatzrecht  der  Luftfahrt  nach  geltendem  Recht 
und  de  lege  ferenda  (Frankfurt  a.  M.  1913). 

Runkel:  Die  außervertragliche  Haftung  des  Luftschiffers  (Berlia  1913). 

Schröder:  Haftpflicht  im  Luftflug  (Berlin  1913). 

Strupp:  Lehren  des  Lunöviller  Zwischenfalles  für  eine  völkerrechtliche  Rege- 
lung der  Luftschiffahrt  (Frankfurter  Zeitung  Nr.  122,  3.  Mai  1913). 

Tauber:  Luftrechtliche  Fragen  (Vortrag  im  Berliner  Anwalts  verein). 

Weck:  Deutsches  Luftrecht  (Berlin  1913). 


4.   American  Institute  of  International  Law, 

Von  Herrn  Prof.  Janiesi  Brown  Scott,  Washington. 

Dem  Bericht  über  das  amerikanische  Institut  für  Völkerrecht,  der  im 
Jahrbuch  des  Völkerrechts  für  1912  erschienen  ist,  bleibt  wenig  beizufügen. 
Sollte  die  Vereinigung  sich  gleich  der  American  Society  of  International 
Law  einzig  auf  ein  Land  erstrecken,  so  wäre  es  eine  Kleinigkeit,  eine 
Sitzung  der  sich  um  deren  Organisation  Interessierenden  abzuhalten,  das  Statut 
über  deren  Zweck  und  Ziele  zu  genehmigen  und  das  Programm  fürs  erste 
Jahr  zu  entwerfen.  Doch  ist  dieses  amerikanische  Institut  eine  Vereinigung, 
worin  eine  gleiche  Anzahl  Publizisten  einer  jeden  der  amerikanischen  Republiken 
repräsentiert  sind.  Die  Wahl  dieser  Männer  wäre  schon  an  und  für  sich  eine 
schwierige  Sache,  die  aber  noch  dadurch  um  so  schwieriger  wird,  da  die  Namen 
der  zukünftigen  Mitglieder  durch  die  in  jedem  der  21  Staaten  der  westlichen 
Hemisphäre  bestehenden  nationalen  Völkerrechtsgesellschaften  vorzuschlagen 
sind.  Das  amerikanische  Institut  ist  in  der  Tat  gegründet,  aber  bis  jetzt 
besteht  es  sozusagen  noch  in  einer  Knochenmitgliedschaft,  die  noch  der  Adern 
und  des  dadurch  zu  pulsierenden  Blutes  entbehrt.  Einstweilen  bleibt  es  aus  den 
Mitgründern  zusammengesetzt,  d.  h.  aus  je  einem  Mitglied  der  21  Republiken, 
und  so  weit  dies  1)i3  zurzeit  geschehen  konnte,  ist  die  Organisation  durch 
die  Wahl  des  Vorstandes  vervollständigt.    Man  trifft  in  der  Hauptstadt  eines 
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jeden  amerikanischen  Staates  die  nötigen  Maßregeln,  eine  nationale  Völker- 
rechtsgesellschaft  zu  gründen ;  bis  diese  Gesellschaften  entstanden  sind  und 
sie  Personen  zur  Aufnahme  als  Mitglieder  vorgeschlagen  und  das  Institut  zur 
Wahl  der  Mitglieder  vorgeschritten  ist,  bis  dahin  kann  das  Institut,  obwohl 
endgültig  gegründet,  doch  nicht  in  aktive  Funktion  treten. 

Klar  zu  machen,  auf  welche  Art  Dienste  das  Institut  angewiesen  und 
zu  deren  Erzielung,  so  weit  es  menschenmöglich  ist,  sich  die  Gründer  an- 
strengen werden,  ist  schneidig  dargelegt  durch  den  vorm^hmen  europäischen 
Publizisten  Herrn  Professor  de  Louter,  der  in  einem  Teil  seiner  Anrede  bei 
der  Eröffnung  des  Zwanzigsten  Friedens-Kongresses  im  Haag  1913  sich  wie 
folgt  ausdrückte : 

Das  zweite  Beispiel  rührt  von  einem  in  allen  Stücken  wissenschaft- 
lichen Institut  her ;    vom  Standpunkt   des  moralischen  Wertes  ist  es  aber 
nicht  minder  bedeutungsvoll.     Die  allmähliche  Annäherung  zwischen   dem 
Norden    und   dem  Süden    hat   eine   neue   wirkende  Kraft   des  Fortschritts 
geschaffen.    Das  so  lange  Zeit  lang  innigst  gepflegte,  doch  ohne  glückliche 
Ergehnisse  gebliebene  Projekt   einer   panamerikanischen  Vereinigung    liat 
endlich  durch  den  stillen  Ärbeitssaal  der  Gelehrten  zu  Resultaten  geführt 
infolge  der  Fähigkeiten  und  Bemühungen  zweier  berühmter  Menschen  aus 
den  beiden  Hälften  der  Hemisphäre.     Im  Laufe  des  vorigen  Jahres  haben 
die  Herren  James  Broion  Scott,  der  renommierte  Juriskonsult  und  Pazifist 
der  Vereinigten    Staaten,    und  Alejandro  Alvarez.   vormaliger  Professor 
und  Rechtskonsulent  am  chilenischen  Ministerium   für   äußere  Angelegen- 
heiten,   der  im  Juni  1912    den  heilsamsten  Einfluß    über  das  große  Kodi- 
fikationsprojekt   ausgeübt  hatte,    nach   einer   persönlichen   Begegnung   in 
Washington,  daselbst  im  Oktober  1912  „Das  Amerikanische  Völkerrechts- 
insticut"  gegründet.     Dieses  Institut  hat   zum  Zweck   und  Ziel :     1.    zum 
Fortschritt  des  Völkerrechts  beizutragen ;  2.  das  gemeine  Gefühl  der  inter- 
nationalen Gerechtigkeit  zu  befestigen ;  3.  friedliche  Wirkung  überall  zur 
Beseitigung  internationaler  Streitigkeiten  zwischen  amerikanischen  Staaten 
zu  befördern.     Diese  aufgeklärte  Idee  entsproß  der  üeberzeugung,  daß  es 
zu  höheren  Ergebnissen  führe,  wenn  man  die  Begriffe  des  Rechts  und  der 
Gerechtigkeit  durch   eine   langsame,    aber   beständige  Eingießung   in    den 
Geist  und  in  das  Herz  der  Völker  ausbreitet,  statt  zu  den  auf  populärem 
Gefühl  ruhenden  diplomatischen  Verhandlungen  Zuflucht  zu  nehmen. 
Wenden  wir  uns  jetzt   nach    der  Organisation    der  Gesellschaft  hin,    so 
steht  zu  berichten,    daß  Herr  Robert  Bacon,    vormaliger  Staatssekretär  und 
amerikanischer  Botschafter  in  Frankreich,  unter  den  Auspizien  der  Carnegie- 
Stiftung  für  Internationalen  Frieden  im  Herbst   des  Jahres  1913  Südamerika 
einen  Besuch  abstattete,   und  in  einem  jeden  der  Länder    (nämlich  Brasilien, 
Uruguay,    die  Argentinische   Republik.    Chile  und  Peru)  die  hervorragendsten 
Publizisten  traf,  mit  denen  er  sich  über  die  aus  der  Errichtung  des  amerika- 
nischen Instituts  entstehenden  Vorteile,  wie  auch  über  die  Notwendigkeit  der 
in  Verbindung  mit  dem  Institut  zu  gründenden  nationalen  Völkerrechtsgesell- 
schaften unterhielt.    Seine  Bemühungen  diesbezüglich  sind  mit  großem  Erfolg 
abgelaufen,    und  es  sind    in  diesen  Ländern    die  örtlichen  Gesellschaften    ent- 
weder schon  eingerichtet  oder  im  Begriffe  zu  entstehen.    Man  kann  sich  daher 
der  festen  Hoffnung  erfreuen,  daß  die  örtlichen  Gesellschaften  baldigst  gestaltet 
sein  werden  und  das  amerikanische   Institut  nicht  nur  zur  Versammlung  des 
Vorstands  und  der  Mitbegründer,   sondern  der  ganzen  Mitgliedschaft  in  der 
nächsten  Zeit  vorschreiten  darf. 

Diese  Erwartung  läßt  sich  durch  die,  obgleich  in  1914,  doch  hier  zu 
erwähnenden,  von  der  American  Society  of  International  Lato  getroffenen 
Vorkehrungen  rechtfertigen.  Die  American  Society  hat  sich  dazu  bereit- 
erklärt  sich   dem   Institut   zuzugesellen,   wodurch   die   nach   dem  Statut  des 
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anierikanisclu-n  Instituts  notAvendige  Vorbedingung,  eine  nationale  Völker- 
rechtsgcsellschaft  in  den  Vereinigten  Staaten  einzustellen,  erfüllt  ist,  und  hat 
scliließlicb  ihren  Präsidenten,  Herrn  EUliu  Ruot,  der  auch  Ehrenpräsident 
des  amerikanischen  Instituts  ist,  ermächtigt,  Maßregeln  zu  treffen,  diese  Ver- 
einigung in  volle  Kraft  zu  stellen.  Damit  wird  sie  also  zur  Tochteranstalt 
des  Instituts,  und  es  soll  ihr  Präsident  die  außer  dem  Mitgründer  notwendig*  n 
vier  Mitglieder  ernennen,  um  der  Vereinigten  Staaten  Vertretung  im  Institut 
zu  vervollständigen.  Es  bleibt  also  zu  hoffen,  daß  diese,  den  Besuch  des 
Herrn  Bacon  ergänzende  Verrichtung  auf  die  Gründung  der  örtlichen  Gesell- 
schafton entscheidend  hinwirken  wird,  und  das  amerikanische  Institut  als 
Mittelpunkt  der  zur  Ausdehnung.  Verbreitung  und  Popularisierung  der  völker- 
rechtlichen Prinzipien  gerichteten  Tätigkeiten  in  der  westlichen  Hemisphäre 
seine  Lebensbahn  bald  eröffnen  mag. 


5.    Die  Carnegie-Stiftung  für  internationalen  Frieden. 

Von  Herrn  Prof.  Dr.  James  Brown  »Scott,  Washington. 

Die  Tätigkeiten  der  Carnegie-Stiftung  für  internationalen  Frieden  sind 
im  Jahrbuch  für  1913  gänzlich  dargetan.  Dieser  Band  enthält  den  Bericht 
des  Exekutivkomitees  an  die  Kuratoren  sowie  auch  die  Berichte  der  Ab- 
leiluDgsdirektoren  an  das  Exekutivkomitee.  Da  das  Jahrbuch  veröffentlicht 
worden  ist  und  auf  Ansuchen  bezogen  werden  kann,  würde  es  sich  kaum 
lohnen,  die  Tätigkeiten  der  Stiftung  in  anderer  als  summarisch  gehaltener 
Form  zu  schildern. 

Die  zwischen  der  Stiftung  und  den  Friedensgesellschaften  aufrecht- 
zuerhaltenden Verhältnisse  sind  dem  Vorstand  der  Stiftung  Gegenstand  großer 
Sorge  geworden,  da  es  eine  Frage  erheblicher  Wichtigkeit  ist,  zu  wissen, 
ob  die  Stiftung  solche  Gesellschaften  in  fremden  Ländern  zu  stiften  suchen 
solle  oder  nicht,  oder,  wo  solche  schon  bestehen,  diesen  Hilfsgelder  beizusteuern, 
um  ihr  Werk  verfolgen  zu  können.  Theoretisch  international,  ist  das  Problem 
doch  tatsächlich  örtlicher  Natur,  und  es  kann  der  Fremde  die  dort  vor- 
herrschenden Zustände  nicht  durchgehend  verstehen  wie  das  Landeskind. 
Es  dürfte  vielleicht  auch  der  Fall  sein,  daß  die  Einwohner  eines  besonderen 
Landes,  wo  man  darauf  bedacht  sein  könnte,  eine  Friedensgesellschaft  zu 
gründen,  der  nationalen  vor  der  internationalen  den  Vorzug  zu  geben  geneigt 
wären,  daß  der  erzieherische  Einfluß,  welchen  Friedensgesellschaften  in  Wirk- 
samkeit bringen,  von  deren  Mitgliedern  ausgehen  und  die  Institutionen  selbst 
nur  moralischen  Beistand  und  Ermutigung  von  außen  her  beziehen  sollten. 
Derartiges  Urteilen  hat  auf  die  Kuratoren  der  Stiftung  einen  tiefen  Eindruck 
gemacht,  und  im  ersten  Jahre  ihres  Bestehens  hat  die  Stiftung,  die  durch 
das  in  Bern  eingestellte  Bureau  International  de  la  Paix  verwaltet  wird 
und  nach  seinem  Gutdünken  unter  die  europäischen  Gesellschaften  Geld  ver- 
teilt, eine  erhebliche  Summe  Geld  beiseite  gesetzt.  Unter  der  Präsidentenschaft 
des  Baron  cV Estournelles  de  Constunt  wurde  infolge  dieser  Handlung  ein 
aus  europäischen  Staatsmännern,  Publizisten  und  intellektuellen  Führern 
Zusammengesetztes  ratgebendes  Komitee  mit  einem  in  Paris  eingestellten 
Sekretariat  als  Beistand  der  Stiftung  bezüglich  ihrer  in  europäischen  Ländern 
zu  verfolgenden  Tätigkeiten  ernannt.  Es  soll  also  dieses  Komitee  die  unter 
die  europäischen  Organisationen  zu  verteilenden  Gelder  bestimmen. 
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Aber  auf  Grund  noch  andrer  Ansichten  haben  die  Kuratoren  der  Stiftung 
reiflich  überlegen  müssen,  ob  den  Friedensgesellschaften  Hilfsgelder  beigesteuert 
werden  sollten,  aus  Furcht,  dali  die  Zuversicht  auf  den  fin.inziellen  Beistand 
der  Stiftung  gegen  die  Initiative  der  Benetikauten  wirken  und  die  inter- 
nationale Friedensbewegung,  wenn  auch  nicht  theoretisch,  dennoch  tatsächlich 
in  ihrem  Gange  aufhalten  könnte.  Gemäß  einer  vorgäagigen  und  später  bei 
der  letztjährigen  Versammlung  der  Kuratoren  genehmigten  Resolution  hat  das 
Exekatirkomitee  daher  die  folgende  Resolution  angenommen : 

Anbetrachts  des  am  18.  April  1913  von  den  Kuratoren  der 
Stiftung  gefaßten  Beschlusses,  daß  es  nicht  der  Zweck  der  Stiftung 
ist,  ihre  Handlung  anstelle  der  Interessen  und  Tätigkeiten  anderer  in 
Sachen  des  Friedens  zu  substituieren,  und  wenn  es  ersichtlich  ist.  dali 
Geldergestattung  an  andere  Organisationen  seitens  der  Stiftung  den 
größeren  Teil  der  Einkünfte  solcher  Organisationen  darstellen,  die  Stiftung 
in  solchem  Falle  den  so  gewährten  Betrag  allmählich  vermindern  wird,  und 
anbetrachts  der  AeuLierung  des  Exekutivkomitees,  daß  Gelder- 
gewährungen an  Organisationen  ohne  Rücksicht  auf  andere  ihnen  zur 
Verfügung  gestellten  Hilfsquellen  zur  Tendenz  haben,  solche  Hilfsquellen 
abzusperren,  und  der  Zustand  aller  anderen  vom  Verantwortlichkeitssinn 
der  Stützung  solcher  Organisationen  sich  bsfreitfühlenden  Personen  zum 
tinvermeidlichen  Ergebnis  der  Verminderung  des  Interesses  und  der  Mit- 
wirkung an  dieser  Organisationstätigkeit  führt:  demzufolge  sei 

beschlossen,  daß  das  Komitee  nach  nochmaliger  Uebersicht  der 
vorhergehenden  Resolution  der  Kuratoren  wie  auch  der  dadurch  zu  be- 
gegnenden bezweckten  Lage  der  Dinge  der  Ansicht  ist.  daß  die  Stiftung 
eine  Verwaltungsmaßregel  treffen  solle,  wodurch  ein,  zwischen  den  aus 
dem  Fonds  der  Stiftung  zu  gewährenden  Subventionen  und  den  sonstigen 
Hilfsquellen  der  Benefikanten  bestimmtes  Verhältnis  festgesetzt  würde, 
und  der  weiteren  Ansicht  ist.  daß  diese  gegenseitige  Stellung  für  das 
Jahr  1915  16  im  Verhältnis  von  3  zu  1  stehen  solle,  d.  h..  im  Bereiche 
der  aus  dem  Fonds  der  Stiftung  für  gesagten  Zweck  bestimmten  Summe 
sollen  den  verschiedenen  Subventionierten  aus  gesagter  bestimmter  Summe 
nicht  über  drei  Dollar  gegen  jeden  während  des  vorhergegangenen  Jahres 
aus  anderen  Quellen  aufgetriebenen  Dollar  erteilt  werden,  und  daß  nach 
dem  Jahre  1915  16  ein  ähnliches  Prinzip  verhältnismäßiger  Verteilung 
als  Verwaltungsmaßregel  der  Stiftung  gelten  solle. 

Bezüglich  der  Tätigkeit  der  Abteilung  für  Völkerverkehr  und  Erziehung, 
die  die  lesende  Welt  interessieren  dürfte,  kann  man  auf  drei  verschiedene 
hinweisen : 

1.  Den  von  Herrn  Robert  Bacon,  vormaligem  Staatssekretär  und 
Botschafter  in  Frankreich,  im  Herbst  des  Jahres  1913  unter  den  Auspizien 
der  Stiftung  nach  Südamerika  abgestatteten  Besuch. 

Die  Reise,  die,  wie  aus  den  seitens  der  Stiftung  an  ihn  ergangenen 
Anweisungen  hervorgeht,  unternommen  wurde,  „die  Teilnahme  und  Sympathie 
der  aufgeklärten  südamerikanischen  Lenker  der  öSentlicheii  Meinung  zu  den 
verschiedenen  auf  den  Fortschritt  des  internationalen  Friedens,  den  die  Stiftung 
zu  fördern  sucht,  gerichteten  Unternehmungen  zu  gewinnen,  und  in  Südamerika 
vermittelst  persönlichen  Verkehrs  und  des  Gedankenaustausches  persönliche 
Mitwirkung  in  jener  Arbeit  zu  erzielen",  führte  ihn  nach  Brasilien  und 
Uruguay,  nach  der  argentinischen  Republik,  nach  Chile.  Peru  und  Panama 
hin.  Des  Herrn  Bacon  ä  Reise  war  außerordentlich  erfolsreich  ;  er  war  den 
Staatsmännern  der  verschiedenen  Länder,  wo  er  sich  aufhielt,  wohlbekannt, 
denn  als  Staatssekretär  und  Botschafter  hatte  er  deren  nationalen  Gesinnungen 
und  Zielen  ein  fortdauernd  aufgeklärtes  und  aufrichtiges  Interesse  geschenkt. 
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2.  Es  dürfte  hier  hervorgehoben  werden,  daß  die  chinesische  Republik, 
als  unmittelbares  Ergebnis  der  nach  dem  fernen  Osten  in  1912  durch  Herrn 
Dr.  Charles  W.  Eliot  gemachten  Reise,  die  Stiftung  ersuchte,  einen  ameri- 
kanischen Publizisten  zum  Ratgeber  des  Komitees,  dem  das  Vorbereiten  der 
Verfass^ung  der  Republik  anvertraut  war,  zu  designieren.  Herr  Professur 
Frattk  J.  Guudnow,  Columbia-Universität,  wurde  zur  Stellung  empfohlen, 
von  der  chinesischen  Republik  dazu  ernannt,  und  in  der  Vollziehung  seiner 
Pflichten  hat  er  seit  Mai  1913  in  China  fungiert.  Es  dürfte  von  weiterem 
Interesse  sein,  hier  zu  bemerken,  daß  Johns-Hopkins-Üniversität  Herrn  Goodnow 
v.w  ihrem  Präsidenten  gewählt  hat,  wo  er  im  Herbst  dieses  Jahres  sich  den 
ihm  neu  auferlegten  Pflichten  widmen  soll. 

8.  Der  dritte  Gegenstand,  worauf  wir  die  Aufmerksamkeit  des  Lesers 
lenken  möchten,  ist  ein  „Sonie  Roads  Towards  Peace"  betitelter  Bericht, 
welchen  der  Präsident  Eliot  dem  Vorstand  der  Stiftung  nach  seiner  Rückkehr 
aus  dem  fernen  Osten  zur  Genehmigung  vorlegte  Es  ist  ein  durch  die 
Stiftung  veröffentlichtes  und  auf  Anfrage  zu  beziehendes  Dokument,  das  einen 
unzweifelhaft   hilfreichen    Einfluß    auf   die    öffentliche  Meinung  ausgeübt  hat. 

Da  die  Ernennung  einer  Untersuchungskommission  nach  den  Balkan- 
ländetn  und  der  von  der  Kommission  darüber  erstattete  Bericht  der  Kritik 
eines  speziellen  Beitrags  unterzogen  werden  sollen,  soll  hier  einfach  darauf 
hingewiesen  werden  als  interessante  Phase  der  Stiftungstätigkeiten.  Der 
den  Namen  „Abteilung  für  Volkswirtschaft  und  Geschichte"  führende  Zweig 
der  Stiftung  hat  während  des  Jahi-es  1918  Anordnungen  zur  Anfertigung  der 
von  der  unter  den  Auspizien  der  Stiftung  in  1911  zu  Bern  abgehaltenen  Publi- 
zistenkonferenz anempfohlenen  durchgreifenden  ökonomischen  und  historischen 
Studien  getroffen.  Eine  große  Anzahl  Kontrakte  sind  zwischen  der  Stiftung 
und  den  in  den  verschiedenen  Richtungen  der  Nationalökonomie  wirkenden 
Spezialisten  abgeschlossen  worden,  und  während  des  Jahres  1914  sollen 
manche  zur  Veröffentlichung  schon  abgefertigten  Manuskripte  in  der  Buch- 
handlung erscheinen.  Es  glauben  viele,  daß  man  bisher  die  Ursachen  und 
ökonomischen  Effekte  des  Krieges  nicht  mit  der  in  Hinsicht  auf  die  Wichtig- 
keit der  Sache  notwendigen  Vorsicht  ergründet  und  statt  sorglältig  geführter 
durchdringender  Berichte  nur  auf  mangelhaftes  Wissen  gegründete  Behaup- 
tungen und  Widersprüche  geliefert  hat.  Man  glaubt,  daß  diese  Seite  der 
Friedensbewegung  auf  eine  feste,  durch  Tatsachen  bestimmte  Grundlage  ge- 
setzt werden  muß  und  daß  wissenschaftliche,  Beweis  statt  einfacher  Behaup- 
tung liefernde  Studien  der  Menschheit  großen  Dienst  erweisen  würden  Man 
kann  vor  der  Hand  über  die  Ergebnisse  der  Untersuchung  nicht  philosophieren. 
Es  mag  wohl  sein,  daß  man  lange  Zeit  in  Ehren  gehaltene  Meinungen  wird 
aufgeben  müssen  und  anderseitige  nie  zuvor  gedachte  Ersätze  dabei  finden 
wird:  was  immer  für  Ergebnisse  folgen  werden,  es  wird  aber  die  Welt  die 
Tatsachen  vor  Augen  haben,  und  falls  die  Theorie  nicht  mit  der  Tatsache 
übereinstimmt,  dann  muß  die  Theorie,  und  nicht  die  Tatsache  wegfallen. 
Erfolgreich  zu  sein,  muß  die  Friedensbewegung  nicht  negativ  sein,  sondern 
konstruierend  werden;  zuverlässig  und  dauerhaft  müssen  die  Materialien  sein, 
woraus  der  Friedenstempel  errichtet  werden  soll. 

Gleich  der  Abteilung  für  Volkswirtschaft  und  Geschichte  bezweckt  sie 
für  Völkerrecht  vorwiegend  wissenschaftliche  Ziele,  und  dem  Namen  nach  ist 
es  ihre  möglichst  weite  Pflicht,  zur  Entwicklung  des  Völkerrechts  beizutragen 
und  ein  allgemeines  Uebereinkommen  über  dessen  Prinzipien  zu  erzielen  und 
deren  Annahme  bei  den  Staatenbeziehungen  zu  fördern.  Es  obliegen  ihr 
jedoch  keine  diplomatischen  Geschäfte.  Die  Abteilung  bezweckt  diese  wün- 
schenswerten Ergebnisse  durch  die  Unterstützung  von  schon  bestehenden 
oder,  wo  solche  nicht  schon  bestehen,  durch  neue,  den  Zielen  entsprechende 
angemessene,  ins  Licht  zu  treibende  Agenzien  und  durch  die  Publikation  und 
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Zirkulation  von  völkerreclitlichen  Werken,  welche  dem  Publikum  die  zum 
richtigen  Verständnis  der  Staatenprobleme  notwendigen  Materialien  verschaffen, 
zu  erzielen.  Der  Leser  wird  sich  ins  Gedächtnis  zurückrufen,  daß  auf  An- 
suchen des  Direktors  das  Institut  de  droit  international  bat  annehmen 
wollen,  als  Ratgeber  bei  der  Abteilung  zu  fungieren  und  dadurch  ist  die  Garantie 
gegeben,  daß  ihre  Arbeiten,  soweit  dies  möglich  ist,  wissenschaftlicher  und 
praktischer  statt  visionärer  und  utopischer  Art  sein  werden.  Dem  Institut 
ist  eine  jährliche  Subvention  von  $  20000  gewährt,  wovon  eine  größere  Summe 
zum  Decken  der  Reise-  und  Aufenthaltsunkosten  der  den  Tagungen  des  In- 
stituts beiwohnenden  Mitglieder  wie  auch  der  Mitglieder  des  Untersuchungs- 
komitees und  zur  Remuneration  der  bisher  treu  und  unvergolten  geleisteten 
Dienste  der  offiziellen  Berichterstatter  verwendet  worden  ist.  In  Hinsicht  des 
soeben  Gesagten  dürften  ein  paar  Zeilen  aus  dem  Bericht  des  Generalsekretärs 
des  Instituts  bezüglich  der  Zwecke,  zu  deren  Erreichung  die  Subvention  ge- 
braucht worden  ist  und  dtr  daraus  entweder  entstandenen  oder  wenigstens 
damit  verbundenen  Resultate  hier  an  der  Stelle  sein: 

Der  größte  Teil  der  dem  Institut  im  Jahre  1912  gewährten  Sub- 
vention ist  zur  Deckung  der  durch  die  aktiven  und  nicht  vollberechtigten 
Mitglieder  (associes)  bestrittenen  Reise-  und  Aufenthaltsunkosten  aufge- 
wendet worden.  Das  mit  der  Ausnahme  -von  ungefähr  zwanzigtausend 
Franken  restliche  ist  in  gleicher  Weise  zum  Decken  der  Reise-  und  Auf- 
enthaltsunkosten der  Mitglieder  der  Seekriegskommission  und  der  Druck- 
und  Zirkulatiousauslagen  von  außergewöhnlich  großen  Berichten  ver- 
wendet. Unzweifelhaft  ist  es,  daß  viel  weniger  Mitglieder  der  sehr 
zahlreichen  Christiania-Vereinigung  beigewohnt  hätten,  hätte  man  den 
Mitgliedern,  den  Associ6s  und  den  mit  der  Redaktion  der  Protokolle  be- 
trauten Berichterstattern  ihre  Kosten  nicht  erstatten  können.  Christiania 
ist  nicht  zentral  gelegen,  ist  sogar  von  dem  Zentrum  Europas  weit  ent- 
fernt und  außerdem  besitzt  die  Stadt  an  und  für  sich  selbst  wenig  An- 
ziehungskraft. Trotzdem  sind  Mitglieder  aus  den  fernsten  Ecken  Europas, 
gar  aus  Amerika  dahingezogen. 

Die  Subvention  von  1913  hat  die  Auslagen  der  die  Christiania  in  An- 
zahl weit  übertroffenen  beigewohnten  Mitglieder  der  Oxford -Vereinigung  be- 
stritten. Bei  dieser  Sitzung  hat  man  nach  langer  Debatte  das  Handbuch 
der  Seekriegsgesetze  gebilligt  und  angenommen,  und  der  Carnegie-Stiftung 
sind  wir  dabei  zu  besonderer  Dankbarkeit  verpflichtet,  denn  das  Handbuch 
hätte  nicht  angenommen  werden  können,  hätte  nicht  eine  vermittelst 
der  Carnegie-Subvention  eingesetzte  außergewöhnlich  große  Kommission, 
deren  Sitzungen  in  Paris  stattfanden,  dazu  Anstalten  getroffen.  Die  Arbeit 
daran  war  erheblich  schwieriger  als  die  Anfertigung  des  Handbuchs  der 
Landkriegsgesetze,  und  hätte  die  Kommission  das  dem  Institut  vorzu- 
legende Projekt  durch  schriftlichen  Verkehr  vor  der  Oxford- Sitzung  dis- 
kutieren müssen,  so  wäre  nie  etwas  daraus  geworden. 

Achtundfünfzig  Mitglieder  und  Associes  haben  der  Oxford- Sitzung 
beigewohnt;  mehrere  waren  aus  Amerika  hergekommen;  und  es  ist  Tat- 
sache, daß  bei  vielen  vorhergegangenen  Sitzungen  sich  kein  einziger  Ameri- 
kaner, weder  aus  dem  Norden  noch  aus  dem  Süden  des  Landes,  vorfand. 
Achtundfünfzig  stellt  die  höchste  Zahl  der  beigewohnten  Mitglieder  irgend- 
einer seit  der  Gründung  des  Instituts  abgehaltenen  Sitzung  dar.  Die  am 
zahlreichsten  besuchte  vorhergegangene  war  die  im  Jahre  1911  in  Paris 
abgehaltene  Sitzung;  Paris  selbst  ist  in  dieser  Hinsicht  nun  übertroffen. 
Außerdem,  daß  Paris  viel  zentraler  gelegen  als  Oxford  und  obendrein  be- 
sonders anziehend  ist,  soll  nicht  vergessen  bleiben,  daß  Frankreich 
durch  Ehrenmitglieder,  Mitglieder  und  Associes  von  denen  viele  Paris 
selbst    bewohnen,    im    Institut    am    stärksten    repräsentiert   ist.      Umso- 
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mehr  darf  man  sich  freuen,  dartiin  zu  können,  daß  die  Oxford-Sitzung 
trotzalledem  die  Pariser  wenigstens  durch  die  Anzahl  der  Anwesenden 
überstrahlte.  Wie  Sie  wohl  wissen,  werter  Herr,  kommt  das  daher,  weil 
die  Gelehrten  der  Welt  gewöhnlich  keine  Krösusse  sind;  wie  sie  auch  immer 
gestimmt  und  geneigt  seien,  Kraft  and  Zeit  zu  verschwenden,  so  geht  ihnen  hei 
Betrachtung  der  Umzugskosten  ein  Licht  auf,  und  sie  beschließen,  daheim 
zu  bleiben.  Dank  der  Carnegie-Subvention  hat  die  sorgenvolle  Frage  der 
ümzugskosten  die  Mitglieder  der  , Handbuch-Kommission"  nicht  aufge- 
halten usw.  usw. 

Jahrelang  haben  Publizisten  vieler  Länder  darauf  angetrieben,  daß  man 
im  Haag  eine  Völkerrechts-Akademie  einstellen  solle.  Diese  Idee  rührt  in 
erster  Linie  von  Herrn  Professor  Otfried  Nippold  her,  und  Herr  Siurdsa, 
zurzeit  erster  rumänischer  Regierungsminister,  unterbreitete  der  zweiten 
Haager  Friedenskonferenz  ein  sich  darauf  beziehendes  Projekt,  welches  die 
Konferenz  mit  Wohlwollen  begrüßte,  aber  es  leider  dabei  bleiben  ließ.  Einige 
Jahre  später  wurde  ein  unter  der  Präsidentschaft  des  verstorbenen  Herrn 
Asser  aus  holländischen  Publizisten  zusammengestelltes  Komitee  zur  Förderung 
gesagten  Zweckes  ernannt.  Mit  dem  Direktor  der  Abteilung  für  Völkerrecht, 
der  gleich  Herrn  Asser  auch  Delegierter  bei  der  zweiten  Haager  Friedens- 
konferenz war  und  das  Projekt  aus  vollem  Herzen  unterstützte,  trat  Herr 
Asser  alsdann  in  Verkehr.  Als  Ergebnis  der  sich  über  etwas  mehr  als  zwei 
Jahre  lang  erstreckenden  Unti-rhandlungen  hat  das  Exekutivkomitee,  nach- 
dem die  Stiftungskuratoren  das  zur  Einrichtung  der  Akademie  vorgeschlagene 
Projekt  vorher  genehmigt  hatten,  für  die  ZAvecke  der  zu  eröffnenden  Akademie 
$  40000  zugewiesen.  Endgültige  Vorkehrungen  sind  in  dieser  Hinsicht  ge- 
troffen worden,  und  in  feierlicher  Weise  soll  die  Akademie  während  des 
Sommers  des  Jahres  1914  inauguriert  werden.  Es  wäre  unrätlich,  an  dieser 
Stelle  die  zur  Erschaffung  der  Akademie  führende  Unterhandlungsgeschichte 
bloßzulegen  oder  die  von  der  Akademie  zugunsten  der  Völkerrechtssache  und 
daher  auch  der  Friedenssache  zu  leistenden  Dienste  wertzuschätzen.  Das 
würde  einen  speziellen  Beitrag  unumgänglich  machen ;  und  das  Jahrbuch  für 
1914  wird  unzweifelhaft  solch  einen  Artikel  vor  seine  Leser  führen. 
Ohne  weitere  Einzelheiten  der  Tätigkeiten  der  Abteilung  zu  berücksichtigen 
oder  uns  auf  die  dem  Geiste  vorschwebenden  und  wohl  auch  schon  im  Begriff 
der  Erfüllung  stehenden  Arbeiten  zu  berufen,  wird  man  über  deren  Bereich 
und  Charakter  aus  den  hier  folgenden,  von  dem  ratgebenden  Komitee  des 
„Institut  de  droit  internationar' gemsichten  und  von  dem  Exekutivkomitee 
und  der  Stiftung  selbst  genehmigten  Empfehlungen  genügend  urteilen  können. 

Eine  Sammlung  der  zwischen  allen  Ländern  der  Welt  abge- 
schlossenen internationalen  Verträge  bezüglich  derartiger  Sachen,  die, 
wenn  allgemein  angenommen  und  beobachtet,  die  Prinzipien  des  Völker- 
rechts dartun  würden,  enthaltende  Uebereinkommen  vorzunehmen  und  zu 
veröffentlichen. 

Sammlung  und  Veröffentlichung  in  gleichförmiger  Serie  und  ver- 
schiedenen Sprachen,  der  rechtlichen,  die  Prinzipien  des  Völkerrechts  aus- 
legenden und  anwendenden  Entscheidungen  nationaler  Gerichtshöfe. 

Staatenaustausch  völkerrechtlicher  und  diplomatischer  Lehrer. 

Uebersetzung,  Neudruck  und  Verbreitung  der  besten,  mit  spezieller 
Rücksicht  der  von  beschränkten  Leserkreisen  verstandenen  Sprachen  ge- 
schriebenen völkerrechtlichen  Werke  zu  nominellem  Preise. 

Zeitschriften,  Magazine  und  sonstige  in  Zwischenräumen  erscheinende 
Schriften  zur  Entwicklung  des  Völkerrechts  und  internationaler  Gerechtig- 
keit durch  Unterstützung  zu  ermutigen. 
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Die  Publikation  von  sich  auf  Völkerrecht  beziehenden  einzelnen 
Werken  oder  von  ganzen  Sammlungen,  die  trotz  ihres  offenbaren  wissen- 
schaftlichen Wertes  durch  ihren  beschränkten  kommerziellen  Abgang  den 
Verleger  abschrecken,  zu  fördern. 

Es  ist  zurzeit  unmöglich,  die  Zukunft  der  Stiftung  abzumessen.  Sie 
hat  den  vollständigen  Harnisch  noch  nicht  angelegt  und  muß  daher  langsam 
und  behutsam  in  Bewegung  treten,  um  nicht  nur  ihr  Verhältnis  zu  sonstigen 
Friedensagenzien  überhaupt  zu  bestimmen,  sondern  auch  die  zum  größten  Vor- 
teil der  Förderung  der  Sache  des  internatioualen  Friedens  wirkenden  Kräfte 
erzielen  zu  können.  Nicht  zur  Konkurrenz  gegen,  sondern  zur  Ermutigung 
und  Ergänzung  der  schon  in  der  edlen  Sache  engagierten  Kräfte  soll  sie  in 
die  Schranken  treten.  Zu  ihrem  Flug  nach  deu  weit  entfernt  liegenden 
Friedensinseln  hat  sie  kaum  die  Fittiche  ausgebreitet,  oder  uns  eines  anderen 
Redebildes  zu  bedienen;  der  Stiftung  Schiff  ist  eben  vom  Stapel  gelaufen  und 
treibt  sich  auf  kurze  Zeit  in  den  seichten  Stellen  herum,  bevor  es  mit  vollen 
Segeln  aufs  hohe  Meer  hinausfährt.  Die  Steuermänner  sind  welterfahren  und 
praktisch;  mit  unverwandten  Augen  schauen  sie  in  die  weite  Zukunft,  dazu 
fest  entschlossen,  in  der  Fülle  der  Kenntnis  und  Erfahrenheit  der  Förderung 
des  Friedens  zwischen  allen  sich  gegenseitig  wohlwollenden  Menschen  und 
Ländern  beizutragen. 


6.  Fortbildung  des  Urheberrechts  und  des  gewerblichen 
Rechtsschutzes. 

Von  Professor  Dr.  Albert  Osterrietli,  Berlin. 
Urheberrecht. 

Die  wichtigsten  Ereignisse  des  Berichtsjahres  auf  dem  Gebiet  des  Urheber- 
rechts sind  der  Beitritt  Hollands  zur  Berner  LJebereiakunft  uud  der  Abschluß 
des  deutsch-russischen  Urheberrechtsvertrages.  Wichtige  neue  Gesetze  sind 
nicht  zutage  gefördert  worden,  wenn  auch  in  einer  Reihe  von  Ländern  Reform- 
arbeiten im  Gange  sind. 

Der  internationale  Schutz  hat  dadurch  eine  erfreuliche  Erweiterung  er- 
fahren, daß  die  Niederlande  der  Berner  Konvention  beigetreten  sind,  und 
zum  Teil,  wie  auch  Großbritannien,  den  Beitritt  ihrer  Kolonien  angemeldet 
haben. 

A.  Gresetzgebung. 

Großbritannische  Kolonien. 
1.  Der  australische  Bund  hat  durch  Gesetz  vom  20.  November  1912 
(1912,  Nr.  20,  Copyright  Act)  das  neue  Urheberrechtsgesetz  des  Mutterlandes 
vom  16.  Dezember  1911  (vgl.  Bd.  I  S.  1435)  in  seinem  Gebiet  mit  Wirksamkeit 
vom  1.  Juli  1912  mit  den  sinngemäß  notwendigen  Aenderungen  in  Kraft  ge- 
setzt. So  tritt  an  die  Stelle  des  Board  of  Trade  in  Australien  der  Gouver- 
neur. Bemerkenswert  ist,  a)  daß  eine  besondere  Behörde  {Copyright  office) 
für  die  Eintragung  der  Urheberrechte  eingerichtet  wird.  Die  Eintragung  ist 
fakultativ;  jedoch  stehen  ein  Anspruch  auf  Strafverfolgung  und  auf  Beschlag- 
nahme, sowie  das  Recht,  die  öffentliche  Aufführung  eines  dramatischen  oder 
musikalischen  Werkes  bei  Vermeidung  einer  Strafe  formell  zu  verbieten,  nur 
dem  eingetragenen  Urheber  zu;    b)    daß  Werke,    die  in  einem  anderen  Teil 
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des  britischen  Reiches  geschaffen  oder  zum  ersten  Male  erschienen  sind,  in 
Australien  nur  dann  Schutz  genießen,  wenn  der  Gouverneur  nach  Feststellung 
der  Gegenseitigkeit  eine  entsprechende  Order  in  Council  erlassen  hat. 

2.  Die  Regierung  von  Neufundland  hat  durch  Gesetz  vom  18.  April 

1912  (An  Act  respeciing  Copyright)  das  englische  Urheberrecht  in  Kraft 
gesetzt. 

3.  Das  Gleiche  erfolgte  für  Indien  durch  Erlaß  des  Gouverneurs  vom 
30.  Oktober  1912. 

4.  Ferner  ist  die  englische  Copyright  Act  in  Kraft  gesetzt  worden  in 
den  Kanalinseln,  nämlich:  a)  in  Guernsay  durch  Verordnung  vom  14.  Mai 
1912;  b)  in  Jersey  durch  Verordnung  vom  gleichen  Tage;  c)  auf  der  Insel 
Man  durch  Gesetz  vom  12.  März  1912  (verkündet  den  5.  Juli  1912). 

Italien. 
Durch  königliche  Verordnung  vom   20.  April   1913   (Nr.  377)   wird  die 
italienische  üiheberrechtsgesetzgebung  in  Lybien  in  Kraft  gesetzt. 

Die  Niederlande. 
Das  neue  holländische  Urheberrechtsgesetz  vom  23.  September  1912  ist 
1.    durch   Verordnung    des    Generalgouverneurs    vom    13.  Dezember   1912    in 
Niederländisch-Indien,  2.  durch  Verordnung  des  Gouverneurs  vom  17.  De- 
zember 1912  in  Curagao,  3.  durch  Verordnung  des  Gouverneurs  vom  22. März 

1913  in  Surinam  in  Kraft  gesetzt  worden. 

Spanien. 
Durch  königliche  Verordnung  vom  30.  Mai  1913  ist  das  Recht  der  Wieder- 
gabe von  Gesetzen,  Verordnungen,  öffentlichen  Erlassen  und  Bekanntmachungen 
klargestellt  worden: 

1.  Für  den  einfachen  Sonderabdruck  solcher  Veröffentlichungen  bedarf 
es  gemäß  Art.  28  des  Gesetzes  vom  10.  Januar  1879  einer  Genehmigung  der 
zuständigen  Behörde. 

2.  Eine  solche  Genehmigung  ist  nicht  erforderlich,  wenn  der  Abdruck 
dem  Zwecke  des  Zitats  oder  der  Kommentierung  oder  der  kritischen  Be- 
sprechung dient. 

Vereinigte  Staaten. 

1.  Durch  Gesetz  vom  2.  März  1913  ist  Art.  55  des  Urheberrechtsgesetzes 
vom  4.  März  1909  über  den  Inhalt  der  über  die  Eintragung  eines  Werkes 
beim  Copyright  Office  auszustellenden  Bescheinigung  abgeändert  worden. 

2.  Durch  Gesetz  vom  18.  September  1913  werden  für  die  zur  Ausstellung 
von  San  Francisco  (1915)  bestimmten,  aus  dem  Auslande  kommenden  Schau- 
stücke, die  Gegenstand  eines  Urheberrechts,  eines  Patents,  eines  Musterrechts 
oder  eines  Markenrechtes  sind,  folgende  Bestimmungen  erlassen: 

a)  Der  Inhaber  eines  solchen  Rechtes  kann  vom  1.  Juli  1914  ab  bei 
einem  in  der  Ausstellung  einzurichtenden  Bureau  auf  Grund  des  Nachweises 
seines  Rechtes  kostenlos  eine  Bescheinigung  über  das  ihm  zustehende  Recht 
erwirken.  Diese  Bescheinigungen  werden  in  ein  öffentliches  Register  einge- 
tragen. 

b)  Nach  Schluß  der  Ausstellung  wird  das  Register  für  gewerbliche  Schutz- 
rechte bei  dem  Patentamt  in  Washington,  das  Register  für  Urheberrechte  bei 
dem  Copyright  Office  in  Washington  hinterlegt. 

c)  Die  Nachbildung  oder  Nachahmung  oder  Ausführung  oder  Veröffent- 
lichung eines  Gegenstandes,  für  den  eine  solche  Bescheinigung  erteilt  ist, 
wird  verboten,  bei  Vermeidung  einer  Unterlassungsklage  (injunction).  einer 
Schadensersatzklage,  der  Einziehung  und,  im  Falle  der  Wissentlicbkeit  oder 
der  (lewinnabsicht,  einer  Gefängnisstrafe  bis  zu  einem  Jahr  und  einer  Geld- 
strafe von  100  bis  1000  Dollars. 
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d)  Dieser  Schutz  soll  bis  zum  Ablauf  von  3  Jahren  nach  Schluß  der 
Ausstellung  dauern. 

Im  Verhältnis  zu  den  für  andere  Ausstellungen  erlassenen  Gesetzen  geht 
dieser  Schutz  ziemlich  weit.  Lästig  kann  in  vielen  Fällen  das  Erfordernis 
sein,  erst  im  Heimatland  einen  Schutz  zu  erwerben.  (Dies  trifft  allerdings 
nur  für  Patente,  Muster  oder  Marken  zu.)  Von  der  Möglichkeit,  diesen  Aus- 
stellungsschutz in  den  Vereinigten  Staaten  in  einen  endgültigen  Schutz  um- 
zuwandeln, ist  in  dem  Gesetz  nichts  gesagt.  Wenn  dies  nicht  geschieht,  ist 
der  Schutz  für  alle  Waren,  die  nicht  Saisonartikel  sind,  selbstverständlich 
viel  zu  kurz. 

Im  übrigen  liegt  der  Grund,  der  die  Industrie  Europas  zum  großen  Teil 
von  der  Beschickung  der  Ausstellung  abhält,  nicht  in  den  Mängeln  des  Aus- 
stellungsgesetzes, sondern  in  den  Mängeln  des  amerikanischen  Urheberrechts- 
gesetzes und  des  Mustergesetzes;  letzteres  ist  für  Ausländer  —  aber  auch  für 
die  überwiegende  Mehrheit  der  inländischen  Produzenten  —  vollkommen  un- 
brauchbar. 

Länder,  in  denen  gesetzliche  Reformen  im  Gange  sind. 

1.  In  Frankreich  wird  die  Abschaffung  des  Gesetzes  vom  16.  Mai 
1866  geplant,  das  die  Uebertragung  von  Tonwerken  auf  mechanische  Instru- 
mente freigibt.  Auf  Grund  des  Berichtes  einer  vom  Minister  eingesetzten 
Kommission  hat  die  Regierung  am  10.  März  1913  der  Deputiertenkammer 
einen  Gesetzentwurf  vorgelegt.  Nach  diesem  Entwurf  soll  die  Benutzung  von 
Tonwerken  für  mechanische  Instrumente  schlechthin  untersagt  werden.  Das 
System  der  Zwangslizenz  wurde  verworfen. 

2.  In  der  Schweiz  wird  eine  Revision  des  Urheberrechtsgesetzes  vom 
23.  April  1883  vorbereitet.  Das  Eidgenössische  Amt  für  geistiges  Eigentum 
hat  einen  Entwurf  ausgearbeitet,  der  nach  Begutachtung  durch  eine  Sach- 
verständigenkommission (im  Mai  1912)  im  Laufe  des  Jahres  1913  eine  Neu- 
bearbeitung erfahren  hat. 

3.  In  Ungarn  hat  die  Regierung  den  Entwurf  eines  Gesetzes  zur  Ab- 
änderung des  Urheberrechtsgesetzes  von  1884  ausgearbeitet,  der  den  Beitritt 
Ungarns  zur  Berner  Konvention  vorbereiten  und  das  ungarische  Urheberrecht 
mit  den  modernen  Anschauungen  in  Einklang  bringen  soll. 

B.  Staatsverträge. 
Berner  Uebereinkunft. 

1.  Großbritannien  hat  durch  Noten  vom  4.  September  und  30.  Ok- 
tober 1913  den  Beitritt  der  britischen  Regierung  zur  Berliner  Akte  für 
Neufundland,  mit  Wirkung  vom  1.  Juli  1912  ab,  angezeigt  (vgl.  Jahr- 
gang IS.  1438);  ferner  für  den  Australischen  Bund  und  die  Insel  Norfolk 
mit  Wirkung  vom  1.  Juli  1912,  für  Papua  mit  Wirkung  vom  1.  Februar  1913. 

Die  Vorbehalte  sind  die  gleichen  wie  für  das  Mutterland. 

2.  Die  Niederlande  sind  durch  Note  vom  9.  Oktober  1912,  mit 
Wirkung  vom  1.  November  1912,  der  Berner  Uebereinkunft  in  der  Fassung  der 
Berliner   Akte   beigetreten,    mit  folgenden  Vorbehalten : 

a)  Für  das  Uebersetzungsrecht  bleibt  die  Pariser  Akte  von  1896  maß- 
gebend ; 

b)  das  Recht  der  öSentlichen  Aufführung  von  Uebersetzungen  wird  durch 
Art.  9  Abs.  2  der  Konvention  von  1886  geregelt; 

c)  der   Zeitungsschutz   richtet   sich   nach    der    Pariser  Akte   von    1896. 
Verkündet  wurde  der  Beitritt  durch  königliche  Verordnung  vom  28.  Ok- 
tober 1912. 

Der  Beitritt  der  Niederlande  erfolgte  zunächst  unter  Ausschluß  der 
Kolonien.   Inzwischen  ist  die  Regierung  auch  für  folgende  Kolonien  beigetreten : 
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a)  für  Niederländisch-Ostindien,  durch  Note  vom  15.  Januar 
1918    mit  Wirkung  vom  1.  April  1913; 

b)  für  Cura^-ao,  durch  Note  vom  26.  Februar  1913,  mit  Wirkung 
vom  1.  April  1913; 

Ol  für  Surinam,  durch  Note   vom  5.  April  1913,   mit  Wirkung   vom 

1.  April  1913. 

Kür  die  Kolonien  gelten  die  gleichen  Vorbehalte  wie  für  das  Mutterland. 

3.  Es  besteht  die  Hoffnung,  daß  Brasilien  und  Ungarn  sich  in  naher 
Zeit  dem  Berner  Verbände  anschließen. 

In  Brasilien  ist  die  Regierung,  auf  Grund  des  Urheberrechtsgesetzes, 
Nr.  2577,  vom  17.  Januar  1912,  durch  das  Budgetgesetz,  Nr.  2738,  vom 
4.  Januar  1913.  Art.  25,  ermächtigt  worden,  der  Berner  üebereinkunft  in  der 
Fassung  der  Berliner  Akte  beizutreten. 

In  Ungarn  hat  die  Regierung  einen  Gesetzentwurf  ausgearbeitet,  der 
den  Beitritt  Ungarns  zur  Berner  Üebereinkunft  in  der  Fassung  der  Berliner 
Akte  vorsieht.  Dabei  ist  der  Vorbehalt  in  Aussicht  genommen,  daß  das 
Uebersetzungsrecht  durch  die  ursprüngliche  Berner  Konvention  von  1886 
geregelt  werden  soll. 

Sonderverträge. 

I.  Deutschland-Rußland. 

Nachdem  Rußland  durch  Gesetz  vom  20.  März  1911  sein  Urheberrecht 
reformiert  und  im  Vertrage  mit  Frankreich  vom  29.  November  1911  (1.  Jahr- 
gang S.  1439  und  S.  262)  den  Weg  vertraglicher  Regelung  des  Urheberrechtes 
beschritten  hatte,  ist  am  28.  Februar  1913  die  deutsch-russische 
üebereinkunft  abgeschlossen  worden  (ratifiziert  am  14.  Mai  1913,  in  Kraft 
seit  14.  August  1913  [RGBl.  1913  S.  301]). 

Der  Grundgedanke  des  Vertrages  ist  der  der  Gleichstellung  der  Ange- 
hörigen des  einen  Landes  mit  denen  des  anderen. 

Von  Souderbestimmungen  sind  zu  erwähnen: 

1.  Der  Uebersetzungsschutz  ist  abhängig  von  der  Anbringung  eines 
Vorbehaltes  (auf  dem  Titelblatt  oder  in  der  Einleitung).  Er  dauert  zunächst 
fünf  Jahre  —  für  wissenschaftliche,  technische  und  Unterrichtswerke  drei 
Jahre.  Läßt  der  Urheber  innerhalb  dieser  Frist  eine  Uebersetzung  erscheinen, 
verlängert  sich  der  Schutz  auf  10  Jahre.  Beide  Fristen  beginnen  mit  dem 
1.  Januar  des  Jahres,  in  dem  das  Original  erschienen  ist. 

2.  Artikel  aus  Zeitungen  und  Zeitschriften  sind  zum  Abdruck  in  gleichen 
Veröffentlichungen  frei,  wenn  sie  nicht  mit  einem  Abdrucksverbot  versehen 
sind.  Rein  tatsächliche  Mitteilungen  sind  überhaupt  schutzlos.  Feuilleton- 
romane und  Novellen  sind  allgemein  geschützt. 

3.  Der  musikalische  Aufführungsschutz  ist  von  der  Anbringung  eines 
Vorbehalts  auf  jedem  Exemplar  des  Werkes  abhängig. 

4.  Die  Dauer  des  Schutzes  darf  die  Dauer  des  Schutzes  im  Ursprungs- 
lande nicht  überschreiten. 

5.  Der  Photographieschutz  setzt  Anbringung  des  Namens  oder  der  Firma 
des  Herausgebers  auf  jedem  Exemplar  voraus. 

6.  Im  übrigen  ist  der  Vertragsschutz  von  der  Erfüllung  irgendwelcher 
Bedingungen  oder  Förmlichkeiten  unabhängig. 

II.  Frankreich-Griechenland. 

Am  22.  April  1912  ist  zwischen  Frankreich  und  Griechenland  ein  Ver- 
trag abgeschlossen  worden  (ratifiziert  am  22.  September  1913,  in  Kraft  am 
22.  Oktober  1913),  durch  den  beide  Länder  den  Angehörigen  des  anderen 
Landes  einen  Schutz  gegen  unbefugte  öffentliche  Aufführung  ihrer  drama- 
tischen Werke  gewähren  (abgedruckt  Bd.  I  S.  266). 

Der  Vertrag  enthält  außerdem  eine  allgemeine  Meistbegünstigungsklausel 
für  das  gesamte  Urheberrecht. 
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III.  Spanien-Panama. 

Der  am  25.  Juli  1912  zwischen  Spanien  und  Panama  abgeschlossene  ür- 
heberrechtsvertrag  ist  am  3.  Mai  1913  ratifiziert  worden  und  am  1.  Juli  1913 
in  Kraft  getreten. 

IV.  Dänemark-Vereinigte  Staaten. 

Nachdem  der  Präsident  der  Vereinigten  Staaten  am  9.  April  1910  das 
amerikanische  Urheberrechtsgesetz  von  1909  gegenüber  Dänemark  für  anwend- 
bar erklärt  hat.  ist  durch  die  königliche  Verordnung  vom  22.  Februar  1913 
auch  den  Angehörigen  der  Vereinigten  Staaten  der  Schutz  des  dänischen 
Gesetzes  vom  1.  April  1912  (1.  Jahrgang  S.  1437)  und  des  Gesetzes  vom 
13.  Mai  1911  (Photographieschutz)  zugesichert  worden. 

V.  Vereinigte  Staaten-Tunis. 
Durch   Bekanntmachung   vom   4.  Oktober   1912   hat   der   Präsident   der 
Vereinigten  Staaten  die  amerikanische  Urheberrechtsgesetzgebung  zu  Gunsten 
der  tunesischen  Untertanen  für  anwendbar  erklärt. 

C.  Fachverbände. 

Die  Association  litte raire  et  a rtistique  internationale 
hat  ihren  letzten  Kongreß  vom  16.  bis  zum  19.  Juli  1913  im  Haag  abgehalten 
zur  Bekräftigung  des  Beitrittes  der  Niederlande  zur  Berner  Konvention.  Be- 
raten \vurden  namentlich  solche  Fragen,  die  für  das  Verhältnis  Hollands  zu 
anderen  Ländern  von  Bedeutung  sind,  wie  die  Fragen  des  Uebersetzungs- 
rechts,  des  Zeitungsschutzes,  des  musikalischen  Aufführungsrechts  and  des 
Kunstgewerbeschutzes. 

Gewerblicher  Rechtsscliutz. 
A.  Gesetzgebung-, 

I.  Deutschland. 

1.  In  Deutschland  sind  im  Juli  1913  von  dem  Reichsamt  des  Innern 
drei  Vorentwürfe  zur  Reform  des  Patentrechts,  des  Gebrauchsmusterrechts 
und  des  Warenzeichenrechts  veröffentlicht  worden. 

Die  wesentlichen  Neuerungen  auf  dem  Gebiet  des  Patentrechts  sind: 
Anerkennung  des  Grundsatzes,  daß  der  Anspruch  auf  das  Patent  dem  Er- 
finder zusteht,  Gewährung  eines  Anspruches  auf  Nennung  des  Erfindernamens, 
Regelung  der  Frage  der  Angestelltenerfindung,  Neuorganisation  des  Verfahrens 
im  Patentamt  —  erste  Instanz  ein  Vorprüfer,  zweite  Instanz  ein  BeschAverde- 
senat  —  und  Herabsetzung  der  Patentgebühren. 

Auf  dem  Gebiet  des  Gebrauchsmusterrechts  ist,  außer  einer  dem  Patent- 
recht entsprechenden  Regelung  der  subjektiven  Berechtigung  zum  Schutz, 
von  wesentlichen  Neuerungen  nur  die  Verlängerung  der  Höchstdauer  auf 
10  Jahre  zu  erwähnen. 

Das  Warenzeichenrecht  soll  nach  dem  Entwurf  in  einer  den  Grund- 
sätzen des  Wettbewerbsrechts  sich  nähernden  Weise  ausgebaut  werden: 

Schutz  des  nicht  eingetragenen  Warenzeichens,  das  als  Kennzeichen  der 
Waren  seines  Besitzers  im  Verkehr  gilt,  gegen  einen  Gebrauch,  der  eine 
Verwechselung  des  Geschäftsbetriebes  ermöglicht;  Anerkennung  eines  Vor- 
benutzungsrechts zugunsten  dessen,  der  ein  Zeichen  vor  der  Anmeldung  durch 
einen  anderen  als  Kennzeichen  seiner  Waren  bekanntgemacht  hat. 

Die  heute  von  Amts  wegen  erfolgende  Kollisionsprüfung  soll  in  Zukunft 
durch  ein  Aufgebotsverfahren  ersetzt  werden. 

Die  bestehenden  Vorschriften  über  die  Eintragungsfähigkeit  beschreiben- 
der Wortzeichen  sollen  eine  Milderung  erfahren.  Auch  ein  beschreibendes 
Zeichen  soll  eintragsfähig  sein,  wenn  es  im  Verkehr  als  Kennzeichen  der 
Waren  des  Anmelders  bekannt  geworden  ist. 
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Die  Eotwürfe  sind  in  der  Literatur  und  in  den  Fachverbänden  lebhaft 
besprochen  worden.  Es  ist  zu  erwarten,  daß  die  Regierungsvorlagen  im 
Herbst  1914  an  den  Reichstag  gelangen  werden. 

2.  Darch  das  Ausführungsgesetz  zur  revidierten  Pariser  Konvention 
vom  31.  März  1913  (RGBl.  1913  S.  236)  ist  unter  Einfügung  der  §§  24  a— h 
WzG.  ein  Verbandszeichenschutz  eingeführt  worden. 

Außerdem  ist  g  4  WzG.  dahin  abgeändert  worden,  daß  Zeichen,  die 
ein  öffentliches  Wappen  oder  Hoheitszeichen  tragen,  von  der  Eintragung 
nicht  zurückgewiesen  werden  sollen,  wenn  der  Berechtigte  der  Führung  des 
Wappens  zugestimmt  hat.  Schließlich  wird  bestimmt,  daß  für  Reichsange- 
hörige der  Genuß  des  Zeichenschutzes  nicht  an  den  Besitz  einer  Niederlassung 
innerhall)  des  Inlandes,  der  Gebrauchsmusterschutz  nicht  an  den  Besitz  eines 
Wohnsitzes  oder  einer  Niederlassung,  der  Schutz  gegen  unlauteren  Wett- 
bewerb nicht  an  den  Besitz  einer  inländischen  Hauptniederlassung  gebunden  ist. 
(Vgl.  im  übrigen  unter  Internationale  Verträge  S.  1031  ff.) 

II.  Oesterreich. 
1.  Durch  Verordnung  des  Gesamtministeriums  vom  31.  März  1913, 
RGBl.  Nr.  ö2,  ist  das  Markenschutzgesetz  vom  6.  Januar  1890  samt  der 
Novelle  vom  30.  Juli  1895  in  bezug  auf  österreichische  Staatsangehörige 
als  für  die  mit  voller  Gerichtsbarkeit  ausgestatteten  Konsulargerichte  geltend 
erklärt  worden.  Ausländern  wird  ein  Schutz  der  Konsulargerichtsbarkeit  nur 
unter  der  Voraussetzung  der  durch  besondere  Vereinbarungen  festzusetzenden 
Reziprozität  gCAvährt. 

2.  Durch  das  Gesetz  vom  17.  März  1913,  RGBl.  Nr.  65,  ist  dem  §  1  des 
Markenschutzgesetzes  vom  6.  Januar  1890  ein  zweiter  Absatz  beigefügt  worden: 
,Bei  Beurteilung,   ob  ein  Zeichen  hierzu   (d.  h.  zur  Eintragung)  ge- 
eignet ist,  sind  alle  Tatbestände,  insbesondere   die  Dauer   des  Gebrauches 
des  Zeichens,  nach  Maßgabe  der  Auffassung  der  beteiligten  Verkehrskreise 
zu  berücksichtigen." 

Ferner  wird  die  Vorschrift  des  §  3  Punkt  2,  kraft  dessen  die  nur  in 
Zahlen  oder  Buchstaben  bestehenden  Warenzeichen  von  der  Eintragung  aus- 
geschlossen sind,  aufgehoben. 

3.  Am  19.  Juni  1913  hat  der  Minister  für  öffentliche  Arbeiten  dem 
Abgeordnetenhause  den  Entwurf  eines  Gesetzes  über  den  Schutz  von  Mustern 
und  den  Entwurf  eines  Gesetzes  betreffend  die  Durchführung  der  Verein- 
barungen mit  den  Ländern  der  Ungarischen  Krone  über  den  Schutz  von 
Mustern  vorgelegt. 

4.  Außerdem  scheinen  die  Arbeiten  für  den  Erlaß  eines  Gesetzes  gegen 
unlauteren  Wettbewerb  wieder  aufgenommen  worden  zu  sein.  (Vgl.  im 
übrigen  unter  Internationale  Verträge  S.  1031  ff.) 

III.  Belgien. 
Durch  Gesetz  vom  15.  Dezember  1912  ist  in  einem  Zusatz  zu  der  Ver- 
ordnung  vom  24.  Mai  1854,   Art.  4,    für   die   Patentbeschreibung   neben   der 
französischen    Sprache    der    Gebrauch    der    flämischen    Sprache    als    zulässig 
erklärt  worden. 

IV.  Dänemark. 
Durch    das  Gesetz  Nr.    129    vom    29.    April    1913    ist    ein    Schutz    für 
Kollektivmarken  eingeführt  worden. 

V.  Italien. 
1.  Durch  königl.  Verordnung  vom  20.  März  1913  ist  ein  Reglement  des 
Ministeriums  für  Landwirtschaft,  Industrie  und  Handel  über   die  Eintragung 
von  Marken  bestätigt  worden. 
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2.  Durch  die  königl.  Verordnung  vom  20.  April  1913  sind  die  Gesetze 
über  Patent-,  Muster-  und  Markenschutz  für  Lybien  anwendbar  erklärt 
worden. 

VI.  Die  Niederlande. 

Das  Gesetz  vom  19.  März  1913  erstreckt  den  durch  Eintragung  in  den 
Niederlanden  erworbenen  Markenschutz  auf  die  Konsulargerichtsbezirke,  auch 
zu  Gunsten  solcher  Ausländer,  deren  Land  den  Niederlanden  Gegenseitigkeit 
zugesichert  hat. 

VII.  Serbien. 

Gemäß  einer  Bekanntmachung  vom  4./17.  September  1913  sind  das 
Mustergesetz  von  1884  und  das  Markengesetz  von  1884  in  den  neu  erworbenen 
Gebieten  in  Kraft  gesetzt  worden. 

VIII.  Schweden. 
In   Schweden   unterliegen   gegenwärtig   die   von   der   Kgl.   Kommission 
ausgearbeiteten  Entwürfe   eines   neuen  Markeagesetzes,   eines   Gesetzes   über 
die   Reorganisation   des   Patentamtes   und   eines   Gesetzes    gegen   unlauteren 
Wettbewerb  der  Prüfung  durch  die  Regierung. 

IX.  Spanien. 
Am  5.  und  6.  März  1913  hat  die  Regierung  den  Vorentwurf  eines  Ge- 
setzes zur  Reform  des  gewerblichen  Rechtsschutzes  veröffentlicht. 

X.  Der  Australische  Bund. 

1.  Durch  Gesetz  vom  6.  November  1912,  Nr.  19,  ist  das  Markengesetz 
von  1905, 

2.  durch  das  Gesetz  vom  gleichen  Tage,  Nr.  14,  ist  das  Mustergesetz 
von  1906  abgeändert  worden. 

XI.  Vereinigte  Staaten  von  Nordamerika. 
Ueber  das  Ausstellungsgesetz  für  San  Francisco  vom  18.  September  1913 
s.  im  Abschnitt  über  Urheberrecht  S.  1025  ff. 

XII.  Philippinen. 
Mit  Zustimaiuag  der  Vereinigten  Staaten  ist  am  10.  Februar  1913  ein 
Gesetz  erlassen  worden,  durch  welches  den  Inhabern  von  Patenten,  die  in 
den  Vereinigten  Staaten  erteilt  wurden,  in  den  Philippinen  der  gleiche  Schutz 
gewährt  wird  wie  in  Amerika.  Zu  diesem  Zweck  bedarf  es  der  Einreichung 
einer  Abschrift  des  in  den  Vereinigten  Staaten  erteilten  Patents  bei  der  Ver- 
waltung der  Archive,  Patente,  Muster  und  Marken. 

B.  Staatsverträsre. 
Pariser  Konvention. 

1.  Die  Ratifizierung  der  Washingtoner  Akte. 
a)  Die  (in  Washington)  revidierte  Pariser  Uebereinkunft  vom  2.  Juni  1911 
ist  am  1.  April  1913  in  Washington  ratifiziert  worden  von  Deutschland, 
Oesterreich  und  Ungarn,  der  Dominikanischen  Republik,  Spanien,  den  Ver- 
einigten Staaten  von  Nordamerika,  Frankreich,  Großbritannien,  Italien,  Japan, 
Mexiko,  Norwegen,    den  Niederlanden,    Portugal,  der  Schweiz  und  Tunis. 

Außerdem  ist  die  Washingtoner  Akte  inzwischen  ratifiziert  worden  von 
Großbritannien  für  die  Kolonien  Neuseeland,  Ceylon,  Trinidad  und  Tobago 
am  20.  Mai  1913  (mit  Wirkung  vom  20  Juni  1913). 

b)  Das  Madrider  Abkommen  zur  Bekämpfung  der  falschen  Herkunfts- 
bezeichnungen  in  der  Fassung  der  Washingtoner  Akte  ist  ratifiziert  worden 
am  1.  April  1913  von  Spanien,  Frankreich,  Großbritannien,  Portugal,  der 
Schweiz  und  Tunis. 


JQ32  Osterrieth, 

c)  Das  Madrider  Abkommen  über  die  internationale  Markeneintragung 
in  der  Fassung  der  Washingtoner  Akte  ist  ratifiziert  worden  am  1.  April 
1913  von  Oesterreich,  Ungarn,  Spanien,  Frankreich,  Italien,  Mexiko,  den  Nieder- 
landen. Portugal,  der  Schweiz  und  Tunis. 

2.  Ausführungsgesetze  zur  Inkraftsetzung  der  Pariser  Akte. 

Deutschland. 

Das  Gesetz  vom  31.  März  1913  (RGBl.  1913  S.  236)  überläßt  die  Er- 
lassung von  Vorschriften  über  die  Geltendmachung  des  Prioritätsrechts  dem 
Reichskanzler,  mit  der  Maßgabe,  daß  die  Nichtbeachtung  dieser  Vorschriften 
die  VerwirkuDg  des  Prioritätsanspruchs  für  die  Anmeldung  zur  Folge  hat.  Die 
auf  Grund  dieses  Gesetzes  erlassene  Bekanntmachung  vom  8.  April  1913  (RGBl. 
1913  S.  241)  schreibt  vor,  daß  die  Prioritätserklärung  (mit  Angabe  von  Land  und 
Zeitpunkt  der  Voranmeldung,  Art.  4  P.  Ue.)  bei  der  Anmeldung  abzugeben  ist. 
Vorlegung  weiterer  Beweisurkunden  wird  bei  Abgabe  der  Priori tätserklärung 
nicht  gefordert.  Die  Bekanntmachung  vom  28.  April  1913  (RGBl.  1913  S.  251) 
gewährt  für  die  Prioritätserklärung  der  im  Laufe  des  Mai  1913  eingehenden 
Anmeldungen  eine  Frist  von  1  Monat  nach  dem  Zeitpunkte  der  Anmeldung. 

Ueber  den  sonstigen  Inhalt  des  Gesetzes  vom  31.  März  1913  s.  oben 
unter  A.    (Vgl.  S.  1029). 

Oesterreich. 

Nachdem  schon  §  1  des  Gesetzes  vom  29.  Dezember  1908  die  Geltend- 
machung des  Prioritätsrechts  bei  Anmeldung  vorgeschrieben  hatte  (bei  Ver- 
meidung des  Verlustes  des  Prioritätsrechts),  hat  der  Präsident  des  k.  k.  Patent- 
amtes durch  Rundschreiben  vom  21.  Mai  1913  sämtlichen  Patentanwälten 
dringend  empfohlen,  bei  Inanspruchnahme  des  Prioritätsrechts  zugleich  Datum 
und  Land  der  Voranmeldung  anzugeben. 

Damit  besteht  in  Oesterreich  praktisch  der  gleiche  Zustand  wie  in 
Deutschland. 

Ungarn. 

Durch  Gesetz,  Art.  12  von  1913,  vom  13.  April  1913  sind  das  Patent- 
gesetz und  das  Markengesetz  abgeändert  worden  zu  dem  Zweck,  sie  mit  der 
revidierten  Pariser  Konvention  in  Einklang  zu  bringen. 

Ferner  sind  durch  Gesetz,  Art.  8  1913.  vom  2.  Juni  1913  die  in  Brüssel 
und  Washington  revidierten  Texte  der  Pariser  Konvention  und  des  Madrider 
Abkommens  betr.  die  internationale  Markeneintragung  der  ungarischen  Gesetz- 
gebung einverleibt  worden. 

§  2  dieses  Gesetzes  überläßt  den  Erlaß  von  Ausführungsvorschriften  dem 
Handelsminister.  Diese  Ausführungsvorschriften  gibt  die  Verordnung  vom 
27.  April  1913. 

Zu  bemerken  ist,  daß  Ziff.  9  dieser  Verordnung  vorschreibt,  daß  der 
Schutzumfang  für  ein  auf  Grund  ausländischer  Priorität,  genommenes  Patent 
nicht  größer  sein  kann  als  in  dem  Lande  der  Voranmeldung.  Diese  Vor- 
schrift scheint  mit  dem  Art.  4  b  der  Pariser  Uebereinkunft  in  Widerspruch 
zu  stehen. 

Italien. 

Durch  Gesetz  vom  6.  April  1913  sind  die  revidierte  Pariser  Ueberein- 
kunft und  das  revidierte  Madrider  Uebereinkommen  betr.  die  internationale 
Markeneintragung  in  Italien  in  Kraft  gesetzt  worden. 

Der  Minister  für  Landwirtschaft,  Industrie  und  Handel  hat  durch 
Rundschreiben  vom  8.  und  31.  Mai  und  vom  15.  Juli  1913  die  nötigen  Aus- 
führungsvorschriften erlassen. 

Bemerkenswert  ist  in  letzterem  Rundschreiben  der  Hinweis,  daß  die 
Bestimmung   des    deutsch-italienischen    Uebereinkommecs    vom   4.  Juni   1902, 
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wonach  die  Prioritätsfrist  für  Gebrauchsmuster  4  Monate  beträgt,  durch 
Art.  4  c  der  revidierten  Pariser  Konvention  aufgehoben  ist.  Die  Prioritäts- 
Jrist  für  Gebrauchsmuster  beträgt  auch  zwischen  Italien  und  Deutschland 
12  Monate. 

Für  die  Geltendmachung  des  Prioritätsrechts  bleibt  vorläufig  noch  die 
Verordnung  vom  7.  Mai  1908  in  Kraft.  Hiernach  kann  die  Prioritätserklärung 
noch  nach  der  Anmeldung  erfolgen,  sie  muß  aber  vor  Erteilung  des  Patentes 
eingereicht  sein. 

Sonderverträge. 

1.  Deutschland -Dänemark. 
Durch  Bekanntmachung  des  Reichskanzlers  vom  1.  Oktober  1913  (RGBl. 
1913  S.  709)  ist  bezüglich  des  Verbandszeichenschutzes  zwischen  Deutschland 
und  Dänemark  die  bestehende  Gegenseitigkeit  festgestellt  worden. 

2.  Rußland- Japan. 
,      Der  am  10./23.  Juni  1911  zwischen  Japan   und  Rußland   abgeschlossene 
Vertrag  über  gegenseitigen  gewerblichen  Rechtsschutz  und  der  Vertrag  vom 
gleichen  Tage  über  gegenseitigen  Schutz  in  China   sind   nach  erfolgter  Rati- 
fikation am  4.  März  1913  in  Kraft  getreten. 

Das  erste  Abkommen  schließt  sich  grundsätzlich  der  Pariser  Ueberein- 
kunft  an.  Von  wesentlichen  Abweichungen  ist  nur  die  zu  vermerken,  daß 
nach  Art.  1  Abs.  2  die  dem  Angehörigen  des  anderen  Teils  gewährten 
Schutzrechte  für  Patente.  Muster  und  Marken  nicht  ausgedehnter  sein  oder 
länger  währen  können,  als  im  ürsprungslande. 

Da  Art.  6  die  Meistbegünstigungsklausel  für  Gegenwart  und  Zukunft 
enthält,  werden  die  Russen  in  Japan  M'ohl  auf  Grund  des  Art.  4  der  Pariser 
üebereiukunft  die  für  sie  günstigere  Unabhängigkeit  des  Schutzes  beanspruchen 
können. 

3.  Luxemburg-Dänemark. 

Durch  Austausch  von  Deklarationen  vom  1.  Oktober  1912  haben  beide 
Länder  mit  Wirkung  vom  1.  Januar  1913  gegenseitig  ihren  Staatsangehörigen 
Gewährung  des  einheimischen  Markenschatzes  zugesichert. 

4.  Luxemburg-Niederlande. 
Eine    entsprechende    Erklärung    ist    am    1.  November    1912    zwischen 
Luxemburg  und  den  Niederlanden  ausgetauscht  worden. 

5.  Luxemburg-Rußland. 
Eine  gleiche  Erklärung  wurde  am  14.  September  1912  zwischen  Luxem- 
burg und  Rußland  ausgetauscht,  jedoch  mit  der  Abweichung,   daß  in  keinem 
der  beiden  Länder  der  Schutz  den  des  Ursprungslandes  überdauern  soll. 

6.    Portugal   und   Schweden. 
Beide   Länder   haben   am  21.  Dezember  1912   ein  Abkommen   über   den 
gegenseitigen  Schutz  der  Patente,  Muster  und  Marken  in  China  abgeschlossen. 
(Austausch  der  Ratifikationsurkunden  am  20.  Juni  1913;  in  Kraft  am  I.Juli  1913.) 

C.  Fachverbände. 

Die  Internationale  Vereinigung  für  gewerblichen  Rechts- 
schutz hat  ihre  letzte  Tagung  am  14.  Juni  1913  in  Leverkusen  abgehalten. 
Beraten  wurden  die  Fragen  des  Prioritätsrechts  und  des  internationalen  Aus- 
führungszwanges. 


7.  Internationale  Organisation  der  Jugendfürsorge. 

Von  Herrn  Dr.  Alfred  Silberiiagel,  Zivilgerichtspräsidenten  in  BaseL 

Im  ersten  Band  des  Jahrbuchs  des  Völkerrechts  *)  ist  ausgeführt  worden, 
wie  der  schweizerische  Bundesrat  die  diplomatische  Initiative  bei  den  Re- 
gierungen der  andern  Staaten  ergriffen  hatte,  um  sie  zu  veranlassen,  die  Frage 
der  Schaffung  eines  internationalen  Amtes  für  Kinderschutz  zu  prüfen.  Es 
ist  darauf  hingewiesen  worden,  wie  an  einer  von  Herrn  Edouard  Julhiet 
und  vom  Verfasser  nach  Paris  einberufenen  Konferenz  und  hauptsächlich  in 
den  dazu  eingegangenen  schriftlichen  Kundgebungen  im  Prinzip  das  Vorgehen 
des  Bundesrats  unterstützt  wurde,  ohne  daß  diese  Kwiferenz  entscheidende 
Beschlüsse  zu  fassen  in  der  Lage  war.  In  jener  Konferenz  wurden  die  Herren 
Jaspar  (Brüssel),  </^//^Z^■e^  und  ^or»  (Paris)  un^  Silbernagel  {ßd^soi)  beauftragt, 
die  Frage  eingehend  zu  prüfen  und  an  einer  nächsten  Konferenz  zu  referieren. 
Der  belgische  Justizminister,  Herr  Henri  Carton  de  Wiart,  hatte  damals  zu 
einer  neuen  Zusammenkunft  nach  Brüssel  eingeladen.  Diese  Zusammenkunft 
sollte  im  Oktober  1912  in  Brüssel  stattfinden.  Als  die  belgische  Regierung 
sich  zur  Einberufung  eines  allgemeinen  Kinderschutzkongresses  nach  Brüssel 
für  den  Juli  1913  entschloß,  teilte  sie  den  Referenten  mit,  daß  geplant  sei, 
die  in  Paris  eingeladene  Konferenz  in  Verbindung  mit  der  im  Oktober  in 
Brüssel  abzuhaltenden  Eröffnungssitzung  des  internationalen  Organisations- 
komitees für  den  internationalen  Kinderschutzkongreß  zu  verbinden.  Dieser 
Plan  gelangte  dann  nicht  zur  Ausführung,  weil  bis  Ende  des  Jahres  die 
schweizerische  Bundesregierung  nicht,  weder  ganz  noch  teilweise,  zugunsten 
der  belgischen  Ansprüche  zurückgetreten  war.  Der  schweizerische  Bundesrat 
hatte  auch  den  belgischen  Vorschlag  einer  Teilung  der  Aufgaben  des  Amtes 
abgelehnt  im  Interesse  des  Amtes  selbst,  das  eine  einheitliche  Regelung  aller 
die  Jugendfürsorge  betreffenden  Fragen  von  einem  einheitlich  organisierten 
Amte  erheische.  Auch  der  Vorschlag  des  Verfassers,  eventuell  eine  gemeinsame 
einheitliche  Organisation  mit  mehreren  Sitzen  zu  schaffen,  war  in  Bern  damals 
abschlägig  beantwortet  worden,  im  Interesse  der  Zukunft  des  Amtes.  Dabei 
war  nun  klar,  daß,  solange  die  Schweiz,  die  zuerst  die  Initiative  ergriffen 
hatte,  sich  nicht  bereit  erklärte,  die  weitere  Leitung  der  internationalen  Ver- 
handlungen der  belgischen  Regierung  abzutreten,  der  für  Belgien  gewünschte 
Erfolg  bei  den  meisten  großen  Staaten  ausgeschlossen  war,  da  in  einer  Bevor- 
zugung Belgiens  dann  eine  Brüskierung  der  Schweiz  von  Seiten  der  andern 
Staaten  hätte  liegen  müssen,  wozu  keine  Veranlassung  vorlag.  Von  einem 
Nachgeben  des  schweizerischen  Bundesrates  hing  auch  der  Erfolg  des  ersten 
allgemeinen  Kinderschutzkongresses  vom  Juli  1913  ab. 

Die  belgische  Regierung  hatte  im  Frühjahr  1912  die  bedeutungsvolle 
Loi  sur  la  j^'otectiun  de  Venfance  im  Parlament  durchgebracht  und  be- 
trachtete es  nun  offenbar  als  Krönung  dieses  Werkes  Belgiens  auf  dem  Gebiete 
der  Jugendfürsorge,  wenn  sie  in  der  Frage  der  Schaffung  einer  internationalen 
Organisation  der  Jugendfürsorge  eine  führende  Rolle  übernehmen  könnte.  Sie 
behauptete,  Belgien  besitze  einen  größeren  Anspruch  als  die  Schweiz  auf  den 
künftigen  Sitz  eines  internationalen  Amtes  für  Kinderschutz,  da  die  Schweiz 
kein  ähnliches   allgemeines  Kinderschutzgesetz    besitze,    das    bereits  in  Kraft 


*)  Band  I  S.  1443  —  1445. 
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sei,  und  da  zudem  Belgien  weniger  als  die  Schweiz  bisher  mit  internationalen 
Aemtern  bedacht  worden  sei.  In  Wirklichkeit  hat  freilich  auch  die  Schweiz 
im  Familienrecht  des  Zivilgesetzbuchs  und  in  den  die  Kinder  und  Jugend- 
lichen betreffenden  Bestimmungen  im  Vorentwurf  zu  einem  schweizerischen 
Strafgesetzbuch,  besonders  in  dessen  neuester  Fassung  von  1912/1913,  große 
bahnbrechende  Gesetzeswerke  auf  dem  Gebiete  des  Kinderschutzes  geschaffen, 
und  auch  die  private  Jugendfürsorge  hat  bei  uns  eine  Entwicklung  erlangt, 
auf  die  die  Schweiz  mit  Recht  stolz  sein  darf. 

Das  belgische  Ministerium  war  entschlossen,  mit  der  größten  Entschieden- 
heit auf  den  Sitz  dieses  Amtes  in  Brüssel  zu  dringen,  und  war  offenbar  auch 
zu  großen  finanziellen  Opfern  bereit.  Auch  das  belgische  Künigspaar  brachte 
diesen  Fragen  sein  Interesse  entgegen.  Von  der  belgischen  Königin  wissen 
Eingeweihte,  daß  sie  inkognito  persönlich  sehr  viel  für  Kinderschutz  tut. 
Ende  letzten  Jahres  begann  auch  das  neugeschaffene,  dem  belgischen  Justiz- 
ministerium angegliederte  belgische  Office  pour  la  protection  de  VEnfance 
seine  Tätigkeit,  indem  es  zur  Materialsammlung  sich  mit  den  Vertretern  der 
Jngendfürsorgebewegung  in  andern  Staaten  in  Verbindung  setzte.  Nach  langen 
Verhandlungen  gab  der  schweizerische  Bundesrat  insoweit  nach,  daß  er  die 
andern  Staatsregierungen  einlud,  sich  am  Brüsseler  Kongreß  vertreten  zu 
lassen,  eine  Einladung,  der  auch  die  Regierungen  von  43  europäischen,  nord-, 
mittel-  und  südamerikanischen,  asiatischen,  afrikanischen  und  australischen 
Staaten  folgten.  Die  deutsche  Reichsregierung  hielt  sich  vom  Brüsseler  Kongreß 
offiziell  fern. 

Die  erste  Sitzung  des  Brüsseler  Kongresses  war  auf  die  offiziellen  Ver- 
treter der  verschiedenen  Staatsregierungen  beschränkt.  Ihr  Zweck,  den  Sitz 
Brüssel  zu  sichern,  wurde  auch  ohne  Widerspruch  erreicht,  nachdem  der 
schweizerische  Bundesrat  nicht  auf  einem  Sitz  in  der  Schweiz  beharrt  hatte, 
wenn  eine  befriedigende  Lösung  auswärts  erzielt  werden  könne. 

Viel  wichtiger  für  die  Schweiz  als  die  Sitzfrage  ist  die  Frage  der 
Organisation  und  Einrichtung  des  neuen  Amtes  und  seine  Fank- 
tionsfähigkeit.  Sollte  wider  Erwarten  sich  das  neue  Amt  in  Belgien  nicht 
in  einer  Weise  entwickeln,  die  den  notwendigen  Anforderungen  entspricht, 
die  man  außerhalb  Belgiens  und  insbesondere  in  der  Schweiz  an  die  neue 
Institution  stellen  muß^  so  wird  man  sich  erinnern,  daß  die  Schweiz  nur 
bedingt  auf  den  Sitz  verzichtet  hat. 

Schon  vor  dem  Kongreß  hatte  der  schweizerische  Bundesrat  nach  den 
gemeinsamen  Vorschlägen  Dr.  Leupolds  im  schweizerischen  Justiz-  und 
Polizeidepartement  sowie  des  Verfassers  dieses  Berichtes  einen  offiziellen 
schweizerischen  Statutenentwurf  für  ein  internationales  Amt  für  Kinderschiitz 
festgestellt  und  ihn  der  belgischen  Regierung  mitgeteilt,  die  ihn  im  Prinzip 
gutgeheißen  hatte. 

Die  belgische  Regierung,  die  das  internationale  Amt  ursprünglich  ähnlich 
wie  die  bernischen  Aemter  rein  staatlich  organisieren  und  der  belgischen 
Regierung  unterstellen  wollte,  gab  in  einem  außerordentlich  wichtigen  und 
ausschlaggebenden  Punkte  nach,  nach  den  mir  in  Brüssel  gemachten  Mit- 
teilungen, indem  sie  einwilligte,  daß  die  Grundlagen  des  neuen  Amtes  in 
der  Hauptsache  private  sein  sollen  mit  staatlicher  Subvention  und  Mit- 
wirkung, und  daß  das  neue  Amt  einer  internationalen  Kommission  unterstellt 
werden  soll. 

Die  Sitzung  der  Staatsdelegierten  am  Brüsseler  Kongreß  beauftragte  die 
belgische  Regierung,  einen  Statutenentwurf  den  Regierungen  der  verschiedenen 
Staaten  vorzulegen.  Vom  Inhalt  des  i:)undesrätlichen  Entwurfs  hatten  die 
Vertreter  der  andern  Staatsregierungen  damals  noch  keine  Kenntnis.  Dies 
veranlaßte  die  bundesrätliche  Delegation  am  Brüsseler  Kongreß  zur  Einreichung 
einer  offiziellen  Erklärung,  die  u.  a.  den  folgenden  Passus  enthält: 
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,Le  Gouvernement  suisse  est  assuröraent  favorable  ä  la  cröation  d'un 
Office  "international  pour  la  Protection  de  l'Enfance.  II  avait  meme  pris 
l'iuitiative  de  poser  la  question  aux  divers  gouvernements.  Le  fait  que  la 
question  ligure  ä  l'ordre  du  jour  du  präsent  Congrtjs  prouve  que  l'idöe  a  regu 
un  accueil  favorable.  Des  organismes  priv6s  pour  la  protection  de  l'enfance 
sous  des  formes  diverses  ayant  6t€  cr66s  depuis  nombre  d'ann^es  en  Suisse 
et  cn  Belgique,  il  semblait  que  le  si^ge  de  l'office  ä  cröer  düt,  en  tout  cas 
■etre  ä  Berne  ou  ä  Bruxelles.  Par  d6f6rence  pour  la  Belgique  la  Suisse  döclare 
ne  pas  faire  d'objection  ä  ce  que  Bruxelles  soit  d^signö  comme  devant  etre 
le  si^ge  du  dit  office,  pourvu  toutefois  que  certaines  conditions  d'organisation 
dösiröes  par  le  gouvernement  suisse  et  communiqu^es  au  gouvernement  beige 
soicnt  observ6es.  Dos  le  17  juin  1913  le  gouvernement  suisse  a  soumis  ä 
l'agröment  du  gouvernement  beige  un  projet  complet  des  Statuts  aux  termes 
duquel  Toffice  serait  repr6sent6  par  une  commission  internationale  dont  feraient 
partie  les  d6l^gu(5s  officiels,  c'est  ä  dire  d6sign6s  par  les  gouvernements  sub- 
ventionnants  et  des  personnalitös  reprt^sentant  les  initiatives  privöes.  Cette 
Commission  ä  son  tour  nommerait  un  bureau  permanent  pour  le  travail  do- 
cumentaire  et  scientifique  et  pour  l'öxöcution  des  döcisions  de  la  commission." 

In  der  gemeinsamen  Sitzung  aller  Sektionen  des  Kongresses  hielt  der 
Verfasser  dieser  Zeilen  den  eingehenden  Bericht  über  die  Schaffung  eines 
internationalen  Amtes  für  Kinderscbutz,  indem  er  u.  a.  die  wichtigsten  Be- 
stimmungen des  bundesrätlichen  Entwurfes  mitteilte.  Der  Antrag  des  Ver- 
fassers auf  Schaffung  des  Amtes  wurde  ohne  Opposition  angenommen. 

Von  Seiten  der  Vertreter  Belgiens  (vom  Minister  Carton  de  Wiart 
und  vom  Kongreßpräsidenten  Professor  Prins)  ist  in  jener  Schlußsitzung 
darauf  hingewiesen  worden,  daß  der  Brüsseler  Kongreß  eine  Art  Fortsetzung  der 
Pariser  Konferenz  bilde.  Man  kargte  deshalb  auch  nicht  mit  Anerkennungen 
gegenüber  den  Vertretern  der  privaten  Initiative.  An  den  abwesenden  Herrn 
Julhiet  wurde  eine  Dankdepesche  des  Kongresses  gesandt. 

Aus  dem  bundesrätlichen  Entwurf  möchte  ich  hier  nur  wenige  Be- 
stimmungen hervorheben,  die  von  besonderer  Bedeutung  sind: 

,.Art.  1.     II  est  form6  une  Association  Internationale  pour  la  Protection 

de  l'Enfance.     Son  siöge  est  ä Elle  n'aura  aucun  caract^re  politiqae 

ou  confessionnel. 

Art.  2.     L'association  aura  notamment  pour  but: 
I.  de  servir  de  lien  entre  les  personnes  qui   dans   les   difförents   pays   s'in- 

t6ressent  ä  la  protection  de  l'enfance. 
II.  d'organiser  un  Office  International  pour  la  Protection  de  l'enfance. 

III.  d'6tudier  les  projets  d'entente  internationale  relativement  ä  l'enfance ; 
d'en  provoquer  la  discussion  entre  les  divers  Etats  et  d'en  assurer  le 
succes;  de  faire  connaitre  aux  autres  Etats  les  r(5formes  qu'un  pays  in- 
troduit  dans  le  domaine  de  la  protection  de  l'enfance  et  de  favoriser  les 
progres  de  la  ]6gislatiou  sur  la  protection  de  l'enl'auce  par  la  r6union  de 
congres  internationaux  ou  de  commissions  restreintes  de  spöcialistes. 

IV.  de  pr^parer  des  Conventions  internationales  sur  la  protection  de  l'enfance 
et  la  tutelle. 

V.  de  se  prononcer  sur  les   questions   rentrant  dans  le  domaine   de  la  pro- 
tection de  l'enfance  et  qui  lui  seraient  soumises  par  les  divers  Etats. 

Art.  4.  L'Office  International  pour  la  protection  de  l'Enfance  a  pour 
but  de  constituer  un  centre  scientifique  pour  l'^tude  de  toutes  les  questions 
relatives  ä  la  protection  de  l'enfance.  II  coUectionne  les  lois  et  döcrets  en 
vigueur  dans  les  difförents  pays  et  les  ouvrages  les  plus  importants  traitant 
de  la  protection  de  l'enfance. 
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II  public  en  fran^ais,  en  allemand  et  en  anglais  une  Revue  p6riodique 
internationale  de  la  protection  de  l'enfance  et  un  Repertoire  international 
des  Oeuvres  protectrices  de  l'enfance;  il  r6dige  et  public  dans  les  lueiues 
langues  un  Annuaire  de  16gislation  et  de  statistique  renfermant  les  textes 
ou  le  r^sum^  des  lois,  r^glements  et  arr6t6s  relatifs  ä  la  protection  de  l'en- 
fance  dans  les  divers  pays,  ainsi  qu'un  expos6  historique  de  cts  lois  et  rögle- 
ments  et  un  r^sum^  des  rapports  et.documents  officiels  concernant  l'inter- 
pr6tation  et  Fex^cution  de  ces  lois  et  arret^s. 

Art.  5.  L'Oftice  International  renseigne  tous  ceux  qui  s'adrcssent  ä 
lui  sur  les  qucstions  de  protection  de  Tenfance  et  il  met  en  relations  entre 
eux  lex  adh^rents  ou  ceuvres  des  divers  pays.  tant  pour  les  documents  qu'ils 
d^sirent  possöder  que  pour  la  Solution  pratique  de  cas  particuliers. 

Art.  6.  II  incombe  ä  l'Office  de  sauvegarder  les  droits  des  enfants  ei 
de  faciliter  par  ses  dömarches  les  poursuites  judiciaires  en  vue  de  prot^ger 
les  intörets  des  enfants  legitimes  et  illegitimes  dans  les  Etats  oii  la  tutclle 
professionelle  n'est  pas  suftisamment  organisöe  et  dans  les  cas  oü  les  parents 
s'etant  expatriös  se  refusent  ä  subvenir  aux  besoins  de  leurs  enfants ;  s"il 
s'agit  de  placement  d'enfants,  l'Office  sc  renseigne  sur  les  conditions  et  les 
lieux  de  placement  et  en  informe  les  Interesses. 

L'Office  pourra  solliciter  la  collaboration  des  organisations  nationales 
et  internationales  existantes  dans  se  domaine ;  il  leur  pretera  egalement  son 
aide.     II  peut  charger  aussi  des  sections  nationales    de  liquider  certains  cas. 

Art.  14.  L' Association  Internationale  pour  la  Protection  de  l'Enfance 
est  dirigee  par  un  Comite. 

Le  Comite  sc  compose : 

a.  des  16  membres  du  Comite  permanent  et  international  des  tribunaux 
pour  enfants,  designe  par  le  Congres  international  pour  les  tribunaux  pour 
enfants  ä  Paris  1911,  et  ea  outre  du  secretaire  general  de  la  Permancace 
internationale  des  Congres  d'assistance  ä  Paris,  du  presidcnt  de  l'Archiv 
deutscher  Berufsvormünder,  du  secretaire  general  du  Congres  international 
pour  la  protection  de  renfance  ä  Bruxelles  en  juillet  1913,  et  de  3  mem- 
bres nommes  par  ce  Congres. 

b.  des  delegues  officiels  des  Gouvernements  qui  subventionnent  l'Office  inter- 
national pour  la  protection  de  l'enfance  (art'.  15). 

c.  des  delegues  des  sections  nationales  (art.  10). 

Toutc  section  nationale  peut  exercer  son  droit  de  vote  dans  le  comite, 
tel  qu'il  est  prevu  par  les  art.  10  et  12,  en  ce  sens  qu'elle  confere  d'iine 
maniere  passag^re  ou  durable  ä  un  de  ses  delegues  la  competence  d'emettre, 
outre  son  propre  vote,  selui  d'autres  delegues  n'assistant  pas  ä  la  reunion 
du  comite." 

Es  ist  von  maßgebender  belgischer  Seite  wiederholt  versichert  worden 
—  so  auch  im  Gespräch  mit  dem  Verfasser  dieser  Zeilen  — ,  daß  die  Forde- 
rungen der  Schweiz  bei  der  Organisation  Berücksichtigung  finden  werden,  sp 
daß  die  Schweiz,  wenn  ihr  auch  nicht  der  Sitz  des  künftigen  Amtes  zu  Teil 
wird,  doch  in  weitgehendem  Maße  berufen  sein  wird,  die  künftige  inter- 
nationale Zentralstelle  für  alle  Fragen  des  Kinderschutzes  und  der  Jugend- 
fürsorge schaffen  zu  helfen. 

Es  ist  als  das  wichtigste  Ergebnis  der  Verhandlungen  zwischen  Belgien 
and  der  Schweiz  zu  betrachten,  daß  das  künftige  Amt  nicht  ein  rein  staat- 
liches sein  darf,  sondern  auf  der  Mitwirkung  privater  wie  staatlicher  Kräfte 
beruhen  soll,  ähnlich  wie  übrigens  auch  das  internationale  Arbeitsamt  in 
Basel.  An  dieser  prinzipiellen  Regelung  wird  man  in  der  Schweiz  unbedingt 
und  des  allerentschiedensten  festhalten,  weil  mau  so  eine  wirklich  unabhängige 
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internationale  und  neutrale  Organisation,  die  möglichst  viele  Kräfte  aus  den 
andern  Staaten  heranziehen  kann,  für  lange  Zukunft  am  besten  gewährleistet 
sieht.  Kein  Gebiet  verdankt  auch  so  sehr  wie  der  Kinderschutz  die  großen 
Reformen  in  erster  Linie  nicht  den  staatlichen  Organen,  sondern  der  privaten 
Initiative. 

In  den  bestehenden  Organisationen  und  Zentralen  liegt  auch  ein  gewaltiger 
Schatz  an  Erfahrungen  und  Kenntnissen  aufgespeichert  vor.  Wie  die  Regierungen 
sollten  auch  die  privaten  Landesverbände  im  internationalen  Komitee  ver- 
treten sein.  Die  Zahl  spielt  keine  große  Rolle.  Immerhin  ist  es  durchaus 
empfehlenswert,  sie  nicht  zu  sehr  einzuschränken,  weil  so  eher  die  Mitarbeit 
sehr  wertvoller,  ja  notwendiger  Kräfte  gewonnen  werden  kann.  Das  Gebiet 
des  Kinderschutzes  ist  zudem  ein  so  großes,  daß  notwendig  eine  Arbeits- 
teilung wie  bei  der  Direktion  so  auch  beim  internationalen  Komitee  wird 
eintreten  müssen,  eine  Teilung  in  Sektionen  nach  Materien,  wenn  das  Komitee 
den  Ruf,  das  erste  und  maßgebendste  Fachmänner-Kollegium  der  Welt  zu 
sein,  soll  behalten  können  für  die  Zukunft.  Dabei  ist  nun  aber  zu  sagen, 
daß  die  Schaffung  nationaler  Verbände  (Landessektionen)  in  einzelnen  wich- 
tigen Staaten  noch  geraume  Zeit  in  Anspruch  nehmen  wird.  Nicht  alle 
Länder  sind  in  der  glücklichen  Lage  wie  die  Schweiz,  bereits  einen  nationalen 
Verband  zu  besitzen.  In  andern  Ländern  wird  das  Komitee  genötigt  sein, 
zwei  bis  drei  vorhandenen  großen  Verbänden  das  Recht,  eine  Landessektion 
darzustellen,  zu  geben,  so  vielleicht  in  Deutschland,  in  Ungarn  und  andern 
Ländern,  derart,  daß  die  Gesamtzahl  der  Vertreter  einer  Landessektion  sich 
auf  die  einzelnen  Unterverbände  verteilen  wird.  In  andern  Ländern  wird 
in  absehbarer  Zeit  eine  Landessektion  sich  nicht  bilden,  so  im  Orient,  in 
Aegypten.  oder  vorhandene  Sektionen  werden,  nach  ihren  bisherigen  Erklärungen 
zu  schließen,  für  sich  bleiben  wollen  ohne  internationalen  Zusammenschluß, 
so  in  England.  Das  Fernbleiben  der  Staatsregierung  wird  in  andern  Ländern 
auch  das  Fernbleiben  eines  nationalen  Verbandes  zur  Folge  haben. 

Besonders  für  die  ersten  Jahre  wird  es  notwendig  sein,  außer  offiziellen 
Vertretern  von  Staatsregierungen  und  nationalen  Sektionen,  welch  letztere 
in  einer  Reihe  von  Staaten  in  den  nächsten  Jahren  voraussichtlich  noch  nicht 
gebildet  sein  oder  sich  nicht  anschließen  werden,  noch  dem  Komitee  die  Mit- 
wirkung der  bekanntesten,  angesehensten  Fachmänner  und  Vorkämpfer  der 
Jugendfürsorge  in  den  verschiedenen  Ländern  zu  sichern,  die  gerade  dieser 
Frage  der  Schaffung  einer  internationalen  Organisation  ein  lebhaftes  Interesse 
entgegenbringen.  Dazu  bilden  gerade  die  Antworten  hervorragender  Gelehrter 
und  Staatsmänner  auf  die  Einladung  zur  Pariser  Konferenz  im  Juni  1912 
wertvolle  Anhaltspunkte.  Es  liegt  im  Interesse  des  künftigen  Amtes  selbst, 
daß  diese  Personen  ihre  große  Autorität,  ihre  Erfahrungen  und  ihre  Beziehungen 
dem  Amt  zur  Verfügung  halten  und  dadurch  dem  Amt  erst  zu  einer  wahr- 
haft internationalen  Bedeutung  verhelfen. 

Die  Frage  der  Mitwirkung  des  Archivs  deutscher  Berufsvormünder  ins- 
besondere verdient  in  hohem  Maße  das  Interesse  des  neuen  Amtes,  um  ihm 
die  Erfahrungen  und  Kenntnisse  des  Archivs  zuzuführen.  Dieses  Zusammen- 
arbeiten wird  aber  für  den  Anfang  wohl  nicht  sehr  leicht  zu  erzielen  sein, 
nachdem  der  Vorsteher  des  Archivs  in  außerordentlich  scharfer  Weise  in  der 
Presse  gegen  die  Schaffung  eines  internationalen  Amtes  in  Brüssel  Stellung 
genommen  hat.  Weit  günstiger  hat  sich  bis  jetzt  die  deutsche  Zentrale 
für  Jugendfürsorge  in  Berlin  für  ein  Zusammenarbeiten  mit  einem  inter- 
nationalen Amt  für  Kinderschutz  in  Brüssel  gezeigt,  ebenso  die  Zentrale  für 
Kinderschutz  und  Jugendfürsorge  in  Wien.  Zweifellos  bedeutet  die  Mit- 
wirkung Deutschlands  in  diesem  Falle  für  Belgien  mehr,  als  (Jie  aller  süd- 
und  mittelamerikanischen  Staaten,  Liberias,  Persiens  und  Siams  zusammen- 
genommen,  die  alle  an  der  Brüsseler  Staatenkonferenz  vertreten  waren. 
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Belgien  hat  mit  Rücksicht  auf  die  sehr  große  Bedeutung  Deutschlands 
Tür  die  Jugendfürsorgebestrebungen  jedenfalls  alle  Veranlassung  im  Interesse 
einer  gedeihlichen  Entwicklung  des  neuen  internationalen  Zentralamtes,  die 
Mitarbeit  des  offiziellen  und  des  in  privaten  Verbänden  tätigen  Deutschlands  sich 
zu  sichern.  E>benso  sehr  muß  es  Belgien  auch  daran  gelegen  sein,  Frank- 
reich für  die  neuen  Bestrebungen  zu  gewinnen.  Früher  bestand  in  Frank- 
reich eine  Strömung  gegen  ein  internationales  Amt  in  Belgien,  weil  man 
davon  eine  Benachteiligung  der  bestehenden  Institutionen  im  eigenen  Lande 
befürchtete.  In  den  letzten  Monaten,  hat  mit  der  Erkenntnis,  daß  eine  solche 
Gefährdung  vom  neuen  Amt  durchaus  nicht  notwendig  ausgehe,  diese  oppo- 
sitionelle Strömung  abgenommen.  Sehr  günstig  ist  die  Aufnahme  der  neuen 
Bestrebungen  besonders  in  Oesterreich,  das  übrigens  im  Monat  September  am 
Salzburger  Kongreß  eine  große  Leistungsfähigkeit  wieder  von  neuem  bewiesen 
hat.  In  keiner  Weise  darf  die  Frage  einer  Unterstützung  des  neuen  Amtes 
durch  die  Vereinigten  Staaten  unterschätzt  werden.  Man  bringt  übrigens 
der  weiteren  Entwicklung  der  Dinge  besonders  von  Seiten  der  Leitung  der 
American  Human  Association  großes  Interesse  entgegen.  Das  inter- 
nationale Amt  darf,  wenn  ihm  eine  große  Zukunft  beschieden  sein  soll  — 
wenn  nicht  einfach  den  bestehenden  internationalen  Aemtern  ein  neues  ange- 
reiht werden  soll  — ,  unter  keinen  Umständen  ein  rein  staatliches  Amt  sein ; 
es  muß  die  privaten  Organisationen  und  überhaupt  die  wichtigsten  privaten 
Kräfte  aller  für  die  Jugendfürsorge  bedeutungsvollen  Staaten  zur  Mitwirkung 
heranziehen  und  in  der  Art  seiner  Organisation  der  Entfaltung  dieser  Kräfte 
möglichste  Freiheit  gewähren. 

Dabei  wäre  es  ein  durchaus  verfehltes  Vorgehen,  wenn  man  wie  bei 
einem  Amt,  bei  dem  es  auf  die  gleichmäßige  Wahrung  der  Interessen  der 
beteiligten  Staaten  ankommt,  z.  B.  bei  einem  internationalen  Verkehrsamt, 
die  Zahl  der  Komiteemitglieder  möglichst  beschränken  wollte.  Das  Ideal 
muß  vielmehr  sein,  in  diesem  internationalen  Komitee  womöglich  alle  die 
bekanntesten  und  bedeutendsten  Fachmänner  und  Vorkämpfer  der  Jugend- 
fürsorge in  den  verschiedenen  Staaten  zu  vereinigen,  um  so  den  Beschlüssen 
und  Vorschlägen  des  Komitees  eine  sehr  große  Bedeutung  zu  verschaffen  und 
in  allen  Ländern  bei  den  führenden  Persönlichkeiten  ein  reges  Interesse  an 
den  begonnenen  Arbeiten  wach  zu  erhalten.  Im  bundesrätlichen  Entwurf 
war  nach  dem  Vorschlag  des  Verfassers  dieses  Berichts  die  Aufnahme  und 
Mitwirkung  aller  Mitglieder  der  bisherigen  Commission  internationale 
permanente  des  tribunaux  pour  enfants  in  das  internationale  Komitee 
des  neuen  Amts  vorgesehen.  Demgegenüber  wurde  darauf  hingewiesen,  daß 
jene  Kommission  mehrere  der  bedeutendsten  Namen  leider  nicht  enthalte. 
Dem  könnte  durch  Beifügung  weiterer  bekannter  Namen  abgeholfen  werden. 
Eventuell  sollte  dem  Komitee  die  Möglichkeit  gegeben  werden,  auf  dem  Wege 
der  Kooptation   sich   nach   der  oben  angegebenen  Richtung  hin  zu  ergänzen. 

Es  könnte  eine  solche  Liste  von  etwa  15 — 20  Namen  auch  von  den 
berufensten  Vertretern  der  privaten  internationalen  Initiative,  von  dem 
Präsidenten  des  ersten  allgemeinen  Kinderschutzkongresses  in  Brüssel,  Herrn 
Professor  Prins,  zusammen  mit  dem  einen  Präsidenten  der  Pariser  Konferenz, 
Herrn  Senator  Berenger,  da  Herr  Minister  Carton  de  Wiart  zu  sehr 
offiziell  beteiligt  ist,  unter  Mitwirkung  des  Herrn  Julhiet,  als  Präsidenten 
des  ersten  internationalen  Jugendgerichtskongresses  und  Vertreter  der  Organi- 
satoren der  Pariser  Konferenz,  aus  den  Personen,  die  zur  Pariser  Konferenz 
ihre  Unterstützung  in  Aussicht  gestellt  hatten,  zusammengestellt  und  von 
der  belgischen  Regierung  den  Regierungen  der  Subventionsstaaten  als  Vor- 
schläge der  Vertreter  der  Privatinitiative  mitgeteilt,  eventuell  zur  Genehmigung 
vorgelegt  werden.  Es  ist  selbstverständlich,  daß  dabei  kein  Staat  durch  mehr 
als  drei  Namen  auf  dieser  Liste  der  privaten  Initiative  vertreten  sein  dürfte. 
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Jedenfalls  aber  wären  die  obii^en  Männer  am  ehesten  berufen  -und  in  der 
Lage,  die  bekanntesten  Persönlichkeiten  auf  diesem  Gebiet  in  den  wichtigsten 
Staaten  in  Vorschlag  zu  bringen  und  so  für  den  Anfang  neben  den  Vertretern 
einzelner  Staatsregierungen  ein  gedeihliches  Arbeiten  des  Komitees  zu  ermög- 
lichen, die  Landessektionen  sich  gebildet  haben  und  eine  größere  Zahl  von 
Staaten  sich  angeschlossen  hat.  Die  Herren  Ber enger  und  Prins  würden 
laut  statutarischer  Bestimmung  Mitglieder  des  Komitees  sein. 

Dieser  Liste  würde  so,  als  nach  einer  sehr  eingehenden  Prüfung  von 
berufensten  Vertretern  der  privaten  Initiative  aufgestellt,  noch  größere  Be- 
deutung zukommen,  als  der  bloß  in  der  Schlußsitzung  des  internationalen 
Jugendgerichtskomitees  zur  Genehmigung  vorgelegten  Liste  eines  permanenten 
Jugendgerichtskoraitees.  Das  Komitee  soll  nicht  bloß  Aufsichts-  und  Wabl- 
behörde  sein,  sondern  die  geeignetste  Versammlung,  um  wichtige  Fragen  der 
Staatsregierungen  international  zu  begutachten  und  die  Entwicklung  der 
Jugendfürsorge  auf  internationalem  Boden  mächtig  zu  fördern  im  Zusammen- 
arbeiten mit  dem  Amte.  Die  Zahl  der  Vertreter  der  Staatsregierungen  im 
Komitee  könnte  eventuell  reduziert  werden.  Nach  den  Versicherungen  der 
maßgebenden  Persönlichkeiten  in  Belgien  gegenüber  dem  Verfasser  dieser 
Zeilen  darf  ruhig  angenommen  werden,  daß  Herr  Baron  de  Capelle,  der 
gegenwärtig  die  Leitung  der  Unterhandlungen  in  diesen  Fragen  in  Brüssel 
übernommen  hat,  in  Würdigung  des  Entgegenkommens  der  Schweiz  die 
schweizerischen  Postulate  der  Mitwirkung  der  privaten  Jugendfürsorge  in 
den  verschiedenen  Staaten  und  der  Unterstellung  des  Amtes  unter  eine  inter- 
nationale Fachmaunkommission,  Postulate,  welche  Belgien  übrigens  dem 
Bundesrat  gegenüber  gebilligt  hat,  auch  gegenüber  den  anderen  Staats- 
regierungen künftig  vertreten  wird.  Belgien,  das  mit  seinem  Kinderschutz- 
gesetz  und  seinem  nationalen  Kinderschutzamt  das  Bestreben  und  die  Fähig- 
keit gezeigt  hat.  auch  auf  diesem  Gebiete  Bedeutendes  zu  leisten,  darf 
erwarten,  daß  wir  mit  vollem  Vertrauen  seinem  weiteren  Vorgehen  ent- 
gegensehen. Kommt  das  neue  internationale  Zentralamt  für  Kinderschutz 
in  einer  Weise  zustande,  die  auch  die  Schweiz  befriedigen  kann,  woran  wir 
keinen  Zweifel  hegen,  so  wissen  die  Vertreter  der  privaten  Initiative  in  der 
Schweiz,  daß  sie  diesen  großen  Erfolg  der  tatkräftigen,  prinzipiellen  Unter- 
stützung durch  Bundesrat  und  Nationalrat  zu  verdanken  haben,  und  in  erster 
Linie  den  Herren  Bundespräsident  Müller,  Nationalrat  Goettisheün  und 
Oberst  Dr.  Leupold,  wie  wir  dann  auch  gerne  in  Belgien  vor  allem  uns  dem 
zu  Dank  verpflichtet  erkennen,  der  für  das  Zustandekommen  der  neuen 
Organisation  seine  ganze  Energie  eingesetzt  hat,  Herrn  Minister  Henri 
Carton  de  Wiart.  Dabei  wollen  wir  auch  dessen  nicht  vergessen,  der  zu- 
erst die  Welt  auf  diese  Ideen  hingewiesen  hat  und  der  als  erster  Streiter 
uns  heute  unterstützen  würde,  wenn  der  Tod  ihn  nicht  abberufen  hätte :  den 
österreichischen  Reichsratsabgeordneten  Professor  Reicher, 
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